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AECfflVES  PARLEMENTAIBES 


SSGONDK  RESTAURATION. 


Il£GNË  DE  LOUIS  XYIII. 


CHAMBRE  DRS  PAIRS 

PRÉSIDÉE   PAR  H.  LE  CHANCELIKB. 
Séance  du  samedi  30  mars  1822. 


À  DDe  heure.  ]a  Chambre  se  rëuiiit.ft  rissae  des 
bureaux  où  elle  s'eat  occupée  de  l'examen  des 
trois  projets  de  loi  présentés  dans  ravaut-dernière 
séance,  et  relatifs,  le  premier  &  Vachèvement  du 
pont  de  Rouen,  le  second  à  la  concession  des  eaux 
*urab<mdante$  du  canal  de  Satnt-Maur,  et  le  troi- 
n^e  aux  pensions  à  accorder  aux  médecins  et  aux 
êCEurt  de  charité  envoyés  à  Barcelone. 

Le  garde  des  arcbives,  sur  Tordre  de  M.  le  prô- 
aideat,  bit  lecture  dn  procés-Terbal  de  la  séance 
d'hier. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rôclamatioD. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  disoiaeUm,  en  eu- 
ambUe  générale ,  des  trois  projets  de  loi  exami' 
ni»  âaa»  le»  bureaux  avant  m  seantx. 

Le  ministre  de  lintérieur  et  les  commisaires  du 
Roi.  chargés  de  la  défense  de  ces  projets,  sont  in- 
troduits. 

Lecture  &ite  du  premier  projet,  relatif  à  l'a- 
cbèrement  du  pont  de  Rouen,  H.  le  président 
consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  ou- 
rrir  immédiatem^tt  la  discussion,  ou  nommer 
une  commission  spéciale  qui  Ini  Itara  son  rap- 
port. 

II.  le  «•■ile  de  Cutellene  estime  que  le 
projet  ne  paraissant  susceptible  d'aucune  dim- 
colté,  la  Chambre  pourrait,  sans  inconvénient, 
procéder   sa  discnssioa  immédiate. 

H.  le  Mardis  de  EApleee  observe  que  le  pre- 
mier et  le  second  projet  se  rattachent  à  des  intérêts 
locanz,  et  ccmtiennent  des  dispositions  de  détail 
golméritentd'étre  examinées.ll  propose  en  consé- 
qoeMederenvoyer  l'un  et  l'autre  à  l'examen  d'une 
oommiinon  spéciale,  sauf  ft  discuter  immédiate- 
naent  le  troisième  projet,  qui  ayant  pour  ainsi  dire 
pris  naissaocft  duns  le  sein  de  la  Gbambre,  n'y  ren- 
Goolrëra  sans  diouie  aucune  opposition. 

T.  XXXVI. 


M-  le  baron  de  Beranle  ajoute,  à  l'appni 
du  renvoi  proposé,  que,  sur  le  second  projet,  ce- 
lui qoî  concerne  le  canal  de  Saiat-Uanr,  il  a  été 
distnbuéàla  Gtiambre.par  un  tiers  intéressé,  des 
observations  imprimées  dont  le  mérite  ne  peut 
convenablement  être  apprécié  que  par  une  com- 
mission. 

La  Chambreconsullée  décide  qu'il  sera  nommé, 
pour  l'examen  des  deux  premiers  projets,  une 
commission  spéciale  de  trois  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  pr&ident  désigne,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  HH.  le  comte  Le- 
couteulx  et  le  marquis  de  Bonnay. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  85  votants,Ia  majorité  absolue  des 
suffrages  à  HH.  le  marquis  de  Mortemart,  le  mar- 
quis de  Laplaco  et  le  duc  de  Grillon. 

lis  sont  proclamés,  par  H.  le  président,  com- 
missaires de  l'Assemblée  pour  l'eumen  des  deux 
premiers  projets  de  loi. 

Lecture  faite  du  troisième,  qui  a  pour  objet  les 
pensioos  à  accorder  aux  médecins  et  aux  sœurs 
de  cbarité  envoyés  à  Barcelone,  la  Chambre 
décide  que  la  discussion  s'ouvrira  immédiatement 
sur  ce  dernier  projet. 

Aucun  pair  ne  demandant  la  parole  pour  le  com- 
battre, les  quatre  articles  dont  il  se  compose  sont 
Buccessivemoit  1ns,  mis  aux  voix  et  provisoire- 
meat  adoptés. 

il  est  ensuite  voté  an  scratin  sur  l'adoption 
définitive,  dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des 
lois. 

Sur  un  nombre  total  de  89  votants,  dont  l'appel 
nominal  constate  la  présence,  le  résultat  du  dé- 
pouillement donne  88  sufFra^^s  eu  faveur  du 
projet. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  H.  le  président. 
Soit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

nom  K  LOI. 

Art.  l«r.  Il  est  accordé  sur  les  fonds  léaéiMx  dSs 
peiuioni  : 

1 

Digitized  by  Google 


ICbuttbn  du  Députéf -1      SEGONDK  BSSTADHAHON.       [SO  mars  18S2.| 


1*  Une  penrion  aimnslle  et  vipère  de  9,000  francs  an 
neor  Pahukt,  doetear  an  médecine  et  membre  de  l'Aca- 
démie royale  de  médecine  ; 

9?  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  t,O0Q  fronce  an 
lienr  Ballt,  doctenr  en  médecine  et  membre  de  l'Aca- 
démie royale  de  médecine  ; 

3<>  Une  pension  annaelle  et  viagère  de  S,000  francs 
an  siear  François,  ancien  médecin  des  armées  ; 

4«  Une  pension  annaelle  et  viafère  de  2,000  franea 
an  sieur  Aodooub,  médedn  dea  b^lanx  militaires  de 
Paris; 

En  récompense  dn  déronement  dont  ils  oai  fait  preuve 
dans  la  mission  oui  leor  avait  été  confiée  par  le  goo- 
vemament  pour  aUer  étndier  la  maladie  qui  régnait  k 
Barcelone. 

Art  S.  Il  est  également  accordé  sur  les  fonds  géné- 
raux des  pensions  : 

lo  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  9,000  francs  i 
la  dame  Françoise  Mazole,  veuve  Hazet,  dont  le  fils, 
membre  de  la  commission  envoyée  i  Barcelone,  a  péri 
dans  celte  ville,  victime  de  son  dévonement  ; 

9°  Une  pension  annuelle  et  Tiagère  de  500  francs  an 
sieor  Jodarit,  élève  interne  de  l'bApital  de  Perpignan, 
en  récompense  dn  zèle  avec  lequel  il  a  secondé  les  mem- 
bres de  la  commission  ; 

3»  Une  pension  annaelle  et  viagère  de  800  francs  &  la 
aœnr  Josbpo  Mobblle,  et  une  pension  annaelle  et  via- 
gère de  la  même  somme  à  la  sœnr  Anne  MEBim,  qui 
ont  partagé  les  mêmes  dangers  et  le  même  dévonement, 
en  se  rendant  é  Barcelone  pour  le  service  des  malades. 

Art.  3.  Ces  pensions  seront  inscrites  an  grand-livre 
dea  pensions,  et  courront  i  dater  du  semestre  qnl  suivra 
leur  inscription. 

Art.  4.  Lesdites  pensions  ne  seront  pas  soumises  aux 
dispositions  de  l'article  il  de  la  loi  du  S5  mars  1S17, 
nlalives  an  comnl  des  pensions  et  traitements. 

Aucun  antre  objel  ne  se  trouvant  h  l'ordre  da 
loor,  la  Gbambre  se  sépara  sans  ajonmement 
on.  BUo  sera  convoquée  par  H.  le  président,  lors- 
qa'U  y  aura  lien,  soft  pour  entendre  les  rapports 
ne  diTwses  commissionB  q)éciale8  précédemment 
nommées,  soit  pour  recevoir  les  communications 
que  le  gonvemement  anrait  &  Ini  ftire. 


GHAHBRB  DBS  DfiPUTBS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ- 
Séanœ  du  samedi  30  mon  1822. 

La  séance  est  ouTerte  à  une  heure  et  demie; 
un  de  MU-  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

MM*  les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre, 
des  finances;  MH.  de  Gaux  et  Thirat  de  Saint- 
Agnan  assistent  &  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  «u»i«  d«  ta  d^Jib^rotion 
fur  les  dépenses  de  vexereke  1822  et  sur  I»  cA^t- 
três  du  budget  de  la  guerre. 

IL  l«  Présldeal  &it  lecture  du  chapitre  Tll, 
intitulé:  Hôpitauso.  et  porté  aopremier  projet  du 
budgett  à  la  somme  de  6,119,000  (t.,  le  second 
projet  de  loi  a  porté  cette  somme  k  6,837,659 
nancs. 

La  commission  a  proposé  sur  ce  total  une  ré- 
duction de  659  francs. 

Après  une  susDeosion  d'un  quart  d'heure,  mo- 
tivée sur  l'insumsance  dn  nomore  des  membres 
présents,  M.  le  président  fait  une  nouvelle  lec- 
ture du  chapitre  ;  il  ajoute  :  Si  personne  ne  de- 
mande la  parole,  je  vais  mettre  le  chapitre  aux 


M.  E«bb«y  d«  Pomplèrea.  Je  la  deuian- 
de...  (jlfumures  à  droite.) 
La  parole  est  accordée. 

M.  Labbey  de  PompUrM.  Ce  chapitre  est 

comme  tous  les  autres... 

H.  le  général  Dadon.  On  n'entend  pas. 

H.  Perreau.  Monsieur  Dndon,  allez-vons  déjà 

commencer  &  interrompre  ? 

M.  liaUbey  de  Papii^èfes.  Je  ne  puis  cou- 
vrir votre  basse-taille...  (On  rit,) 

VotcB  à  droite  .*  Vons  qui  n'aves  qu'une  mau- 
vaise haute-contre  

H.  Eiabbey  de  Pompiëres.  Mauvaise!.... 
Ne  pourra-t-on  plus  parler  ici  sans  recevoir  des 
interruptions  injurieuses? 

Vos  calculs  sont  établis  dans  la  supposition  que 
les  conscrits  que  vous  levez  actuellement  seront 
rendus  au  corps  le  I"'  avril  ;  or,  le  conseil  de  re- 
crutement ne  s'assemblera  que  le  15.  {M.  Thirat 
de  Saint-Aanan:  Ce  ne  sont  pas  ceux-là.)  Je  parle 
d'après  le  budget  :  si  vous  avez  des  calculs  par- 
ticnliers.  je  ne  puis  les  connaître. 

Il  y  aura  dans  reffectif  un  quart  de  moins  que 
ce  qui  est  porté  dans  le  buagot.  Je  demande 
une  réduction  proportionnelte  sur  les  tms  d'hô- 
pitaux. 

M.  Tblral  de  Salnt-Agaan,  conmiuaire  du 
Roi.  L'erreur  de  l'honorable  préopinant  provient 
de  ce  qu'il  pense  que  les  bommes  qui  viennent 
en  ce  moment  sous  les  drapeaux  doivent  être  de 
la  classe  de  1821.  Cette  classe  n'est  pas  appelée 
en  ce  moment.  Les  hommes  qui  doivent  former 
les  36,000  hommes  de  supplément  proviennent 
des  classes  de  1819  et  1820.  Le  défiât  qu'a  sup- 
posé le  préopinant  n^existera  donc  pas.  L'effectif 

a ni  a  servi  de  base  au  budget  est  déjà  dépassé 
c  plus  de  3,000  hommes,  et  s'il  y  a  eu  quelque 
diminution  le  premier  mois,  elle  sera  plus  que 
compensée  par  cette  augmentation.  Du  reste  te 
service  des  bépitaux  est  exti^mement  variable.  U 
est  impossible  de  le  prévoir  plus  exactement  que 
nous  ravons  bit. 

H.  Labbev  de  Paaapiircs.  Je  n'ai  pas  atta- 

3 né  le  supplément  ;  je  n'ai  parlé  que  de  l'effectif 
onné  en  tète  dn  bnd|ïet,  et  c'est  là-dessus  qne 
je  demande  une  explication.  (Voix  à  droite  :  On 
ne  peut  pas  délibérer  ainsi  ;  raites  un  amende- 
ment) Je  demande  la  remise  des  lirais  d'hôpitaox 
proporttonDeliement  auxhommesqnine  sont  pas 
compris  dans  l'eSéctif . 

H.  Hilrat  de  Salnt-Agnao.  Les  premières 
mises  qui  sont  portées  au  budget  pour  les 
hommes  de  remplacement  sont  destinées  à  des 
hommes  qui  en  remplaceront  successivement 
d'autres  dans  le  courant  de  l'année.  Le  budget 
des  hôpitaux  est  basé  sur  le  dix>neuYième  de 
reffectif;  or,  comme  l'effectif  existe  et  est  déjà 
dépassé,  ce  budget  ne  présente  aucune  espèce 
d'exagération. 

L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompiôres  est 
rejeté. 

Ce  chapitra  est  adopté  avec  la  réduction  de 
70,000  francs  proposée  par  la  commission. 

Chapitre  VIII.  Casernement  et  campement.  Ce 
chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté  au  ciàtfre 
de  â,944,000  francs. 

Le  chapitre  IX,  recrutement,  est  adoptfi  sans 
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réclamation  an  cbirfre  de  1.001,000  francs. 
Chapitre  1,  frais  de  jwtice  militaire,  240,000  fr. 
U.  Benjamin  Constant  demande  la  parole. 

H.  BeajulB  CToiiBUuit.  On  éprouve  auel- 

Ïae  difficulté  à  présenter  des  observations  à  la 
bambre,  quand  on  veut  établir  en  principe  que 
Doos  n*avons  pas  le  droit  de  demander  com- 
meat  on  emploie  les  fonds  que  nous  votons.  La 
Cbambre  eu  a  offert  hier  Texeniple  sur  plusieurs 
uticles.  Lorsqu'un  orateur  demandait  ne  quelle 
Dtilité  était  tel  serrice,  de  quelle  manière  les 
troapes  qu'on  \aje  étaient  employées,  on  prè- 
teodait  gbll  était  dots  de  la  question.  Ce  système 
tend  à  raire  Toter  lea  dépeases  sans  Bavoir  ce 
qu'on  eu  foit. 

Cependant  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispen- 
ser de  remplir  notre  devoir,  quelque  pénible 
qu'il  soit.  (Teet  ce  que  je  viens  raire  en  ce 
moment.  Je  me  crois  d'autant  plus  fondé  à  le 
faire,  qne  les  questions  que  je  rais  adressser  an 
ministre  de  la  guerre,  je  les  avais  adressées  à  son 
prédécesseur.  Les  réponses  qui  m'ont  été  faites, 
quoiqu'elles  ne  fussent  pas  satisfaisantes,  con- 
statent au  moins  que  j'étais  dans  la  question  : 
car  si  j'avais  été  hors  de  la  question,  on  ne  m'au- 
rait pas  répondu.  Je  fus  néanmoins  interrompu  ; 
quelques  membres  prétendirent  que  je  n'étais 
pas  dans  la  question,  et  H.  le  président  fit  cesser 
les  interruptions,  en  déclarant  que  je  traitais  des 
objets  qni  se  rapportaient  à  la  onestion.  Ainsi, 
à  moins  de  changer  vos  précéaenis,  vous  ne 
ponvea  pas  me  rappeler  à  la  question.  (On  rit  à 
droâe.  —  Quelques  vote Gela  promet  du  scan- 
dale.) J'abrégerai  le  plus  possible  les  observations 
une  l'ai  &  vous  soumettre.  Car  je  n'ai  pas  plus 
de  pïaîsir  à  subir  des  interruptions  que  vous  à 
les  foire. 

Bu  1820,  un  code  militaire  nous  était  promis  ; 
et  il  Âait  achevé  sons  le  glorieux  ministère  de 
H.  le  maréchal  Saint-Cyr.  Cependant  il  ne  nous 
a  pas  été  présenté.  J'en  ai  demandé  le  motif  ;  un 
mmistre  m'a  répondu  :  It  ^  a  longtemps  que  les 
imperfections  de  cette  juridiction  ont  été  remar- 
quées ;  elles  consistent  surtout  en  ce  que  cette 
jnridîction  confond,  par  connexité,  les  personnes 
civiles  avec  les  personnes  militaires;  une  telle 
confusion  est  évidemment  contraire  aux  vrais 
principes  de  la  jnstîce  diBtnbutive  et  du  gouver- 
nement constitutionnel. 

En  1821.  j'ai  reproduit  la  même  demande.  Le 
ministre  noua  a  oojecté  l'époque  avancée  de  la 
session,  en  disant  que  ce  code  était  termiuéi  et 

S'il  serait  présenté  incessamment.  Pourquoi 
ne  ne  l'est-il  pas  encore  ? 
J'ai  dté,  l'année  dernière,  l'exemple  d'une 
jeone  fille  qui  avait  été  outragée,  à  Versailles, 
par  des  militaires.  Je  vous  demande  si  c'est  par 
un  conseil  de  guerre  que  cet  outrage  aux  mœurs 
devait  être  jugé  ?  Je  conçois  que  les  tribunaux 
militaires,  dont  les  formes  sont  plus  expéditives, 
soient  chargés  de  tout  ce  qui  regarde  la  disci- 
pline militaire;  mais  lorsque  des  citoyens  se 
trouvent  impliqués  dans  la  procédure,  c'est  aux 
tribunaux  civils  qu'elle  devrait  être  soumise. 

le  ferai  remarquer  un  autre  vice  qui  résulte  de 
U  sévérité  du  Code  militaire  actuel.  Je  citerai  à 
ce  sujet  un  exranple,  que  je  cite  d'autant  plus 
To^ontiers,  qu'il  ne  tient  a  aucune  couleur  de 
parti,  ya-t-on  pas  tu  dernièrement  un  malheu- 
reux tombour  condamné  à  mort,  et  exécuté  à 
19  ans  pour  s'être  révolté  contre  son  sergent?  Je 
TOUS  oemande  si  on  doit  le  mettre  sur  u  même 
ligue  (fffnn  /ebeUe  pris  lea  armes  &  la  main.  Les 


peines  devraient  être  graduées  selon  les  fontes, 
et  la  peine  de  mort  réservée  pour  la  plus  grave. 

Je  ne  dirai  rien  de  la  question  relative  à  l'em- 
ploi de  la  force  armée  contre  les  citoyens  :  seule- 
ment je  vous  rappellerai  qu'en  Angleterre,  que 
l'on  cite  dans  les  deux  sens,  pour  l'aristocratie 
comme  pour  la  hberté,  j'ai  vu  pendant  mon 
séjour  de  simples  soldats  condamnés  pour  avoir 
exécuté  des  ordres  illégaux  ;  il  y  en  a  eu  de 
pendus  à  Bdimbourg  pour  avoir  tiré  sur  le 
peuple  i^r  ordre  de  leurs  ofBciers.  (Murmures  à 
droite.)  Et  en  effet,  vous  n'avez  pas  senti,  hier, 
toute  la  portée  de  votre  théorie  ;  elle  irait  Jus- 
qu'il absoudre  tes  soldats  qni,  par  ordre  de  leurs 
chefs,  attaqueraient  l'autorité  légitime,  puisque 
vous  avez  dit  qu'ils  devaient  obéir  à  leurs  chefs. 

Voix  à  droUe  :  Non,  non  I  cela  ne  va  pas  jus- 
que-là.) 

}e  désirerais  savoir  de  H.  le  commissaire  du 
Roi,  qui  a  coopéré  à  la  rédaction  du  nouveau 
Gode  militaire,  pourquoi  l'on  tarde  tant  à  nous  le 
présenter;  pourquoi  l'on  ne  cherche  pas  à  mettre 
un  terme  aux  procédures  actuelles  des  conseils  de 
gnerre.  Il  est  certain  que  leur  organisation  ac- 
tuelle n'est  pas  conforme  à  la  loi.  Un  de  mes 
honorables  amis  a  dit  que  les  conseils  de  guerre 
étaient  en  contionelle  forfoiture  depuis  la  paix  : 
on  ne  l'a  pas  nié.  Ainsi,  avant  d'allouer  des 
fonds  pour  les  conseils  de  guerre,  je  voudrais 
qn'ils  fussent  en  harmonie  avec  notre  législation, 
avec  notre  Charte.  Je  voudrais  que  les  formes 
soient  telles  que  nous  n'ayious  pas  à  craindre 
qne  les  conseils  de  guerre  deviennent  l'instru- 
ment de  partis,  que  ta  sévérité  qu'on  y  déployé 
ne  serve  pas  de  marchepied  à  des  ambitieux 
pour  arriver  à  des  places  plus  élevées.  Je  désire 
qu'on  impose  aux  conseils  de  guerre  la  nécessité 
de  se  renfermer  dans  les  formes  judiciaires,  et 
qu'on  accorde  à  la  défense  tonte  la  latitude  né- 
cessaire. 

Je  citerai  l'exemple  d'un  conseil  de  guerre, 
récent,  dont  j'ai  d'autant  plus  le  droit  de  parler, 
qu'à  cause  de  la  précipitation  qu'il  a  mise  dans 
son  jugement  et  de  la  violation  des  fonneB,^  ce 
jugement  a  été  cassé  par  le  conseil  de  révision. 
Sans  doute,  il  est  heureux  que  le  conseil  de  révi- 
sion casse  de  tels  jugements  ;  mais  il  serait  encore 
pins  heureux  qrils  ne  fussent  pas  prononcés,  il 
laut  que  les  officiers  qui  composent  le  conseil  de 
guerre  sachent  qu'en  entrant  dans  le  sanctuaire 
de  la  justice,  ils  doivent  déposer  tous  les  intérêts 

a ni  pourraient  les  diriger  dans  leur  carriôre- 
omme  juges,  ils  sont  indépendants.  On  ne  doit 
pas  chercher  à  influencer  leurs  jugements.  Le 
général  qui  les  nomme  ne  doîtpas  calculer  s'il  foit 
une  chose  agréable  à  telle  ou  telle  autorité,  eu 
pouvant  le  conseil  de  gueire  à  la  sévérité. 

Je  demande  aux  ministres  quand  ils  présente- 
ront ce  Gode  militaire  pour  la  justice  publique  et 

Eour  l'humanité,  et  sans  lequel  il  m'est  împossi- 
le  d'allouer  les  24,000  francs  destinés  aax  con- 
seils de  guerre. 

Voix  à  yaucAe  :  L'impression  1 

Voix  h  droite:  Non,  noni 

fiiS  proposition  de  l'impression  est  mise  aux 
voix  et  rgetée.) 

H.  d^Cmnx, commissaire  duRoi.  Messieurs,  le 
ministre  de  la  guerre  actuel  s'empresse  de  reconnaî- 
tre, ainsi  que  ses  prédécesseurs,  les  nombreuses 
imperfiectioiis  de  notre  législation  militaire.  Elle 
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est  susceptible  eu  effet  de  receroir  d'importantes 
améliorations.  Mais  si  l'on  peut  désirer  des  chan- 
gements dans  Tordre  de  la  compétence»  dans  la 
graduation  des  peines,  etc.*  on  doit  rechercher 
aussi  avec  empressement  les  moyens  de  resserrer 
de  plus  en  plus  les  liens  de  la  discipline  mili- 
taire. 

Des  questions  aussi  délicates  demandent  à  être 
mûrement  approfondies  ;  le  gouTernement  s'en 
est  occupé  sans  ndache  depuis  plusieurs  années. 

Une  commission,  composée  de  magistrats,  de 
membresdu  Conseil  d'Etat  et  d'officiers  généraux, 
a  d'abord  été  chargée  par  le  ministre  de  la  guerre 
de  préparer  ce  travail.  J'ai  eu  moi-même  l'hon- 
neur de  faire  parUe  assez  longtemps  de  cette 
commission. 

Les  projets  de  Gode,  résultat  des  délibérations 
de  la  commission,  ont  été  soumis  ensuite  au 
Conseil  d'Etat.  On  ne  s'étonnera  pas  du  temçs 

Su'il  a  mis  à  examiner  ces  projets,  si  l'on  consi- 
ère  qu'ils  composent  un  travail  immense,  et 
4  projets  de  lois  distincts.  Ce  second  examen  n'a 
pas  été  infructueux  ;  des  chaugements  utiles  ont 
été  indiqués  :  mais  il  y  a  en  one  grande  dissi- 
dence d  opinion  sur  quelques-unes  des  bases  de 
ce  travail,  et  il  a  paru  Inaispeneable  de  soumel* 
tre  ces  Godes  à  une  troislâme  rérisioo. 

Ces  délais  ne  doivent  surprendre  personne; 
quand  on  veut  de  bonnes  lois,  on  ne  saurait  trop 
mûrir  les  travaux  qui  leur  servent  de  bases. 

Je  dois  observer,  d'ailleurs,  que  les  inconvé- 
nients qui  résultent  des  imperfections  des  Godes 
actuellement  en  vigueur,  sont  beaucoup  moins 
graves  que  l'honorable  préopinant  ne  s'est  plu  à 
Te  dire.  Nous  remarquerons  comme  une  preuve 
de  cette  ojiiaion  qu'it  s'est  borné  depuis  plusieurs 
annéesà  citer  un  seul  fait,  quenous  devons  d'ail- 
leurs nous  abstenir  de  discuter  ù  cette  tribune, 
autant  pour  ménager  les  instants  de  la  Chambre 
que  par  respect  pour  la  chose  jugée. 

M.  Benjamin  Constant  a  prétendu  de  nouveau 
que  1m  conseils  de  guerre  étaient  en  état  perma- 
nent de  forfaiture,  attendu  que  la  loi  du  13  bru- 
maire an  T  qui  les  a  établis  ne  statuait  que  pour 
la  durée  de  la  guerre  et  annonçait  pour  la  paix 
la  Dublication  d  un  Gode  plus  relier. 

Cette  conclusion  est  contraire  au  principe  ab- 
solu, général  et  nécessaire  qui  veut  (lu'il  n'y  ait 
aucune  interruption  dans  la  législation  positive 
d'un  Etat.  Une  loi  en  matière  judiciaire  n'est 
définitivement  révoquée  que  par  la  publication 
de  celle  qui  la  remplace. 

En  supposant  d'ailleurs  que  la  loi  de  l'an  V  eût 
été  caduque  au  moment  même  de  la  signature  de 
la  pais,  on  se  serait  retrouvé  de  droit  sous  l'em- 

Pire  de  la  loi  du  2*  jour  complémentaire  de 
an  vni,  et  l'on  serait  retombé  dans  un  système 
monstrueux  qui  présentait  beaucoup  d'analogie 
avec  celui  des  commissions  militaires. 

Hais  ce  qui  parait  décisif  en  cette  matière,  c'est 
que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation^ 
qui  fait  règle  positive  tant  qu'elle  n'est  pas  con- 
tredite par  on  acte  du  législateur,  tranuie  toute 
difficulté.  Plus  de  vingt  arrêts  de  cette  Cour, 
rendus  depuis  la  paix,  confirment  la  non  abro- 
gation de  la  loi  du  13  brumaire,  la  citent  comme 
devant  être  exécutée,  et  appronvmt  le  mode  de 
procédure  qu'elle  a  établi. 

J'arrive  aux  assertions  qui  ont  été  produites 
à  l'occasion  d'une  cause  grave  récemment  portée 
devant  les  tribunaux  militaires,  et  je  remu^ue 
d'abord  qu'on  ne  les  a  appuyées  sur  aucune 
preuve.  Je  déclarerai  en  outre  qu'il  n'est  par- 
venu au  ministre  de  la  guerre  aucune  plainte 


sur  le  mode  de  procéder  des  conseils  de  guerre. 
Dans  cette  occasion,  il  me  sufiit  d'ailleurs,  pour 
répondre  aux  autres  inslnuationB  du  préopinant, 
d'ajouter  que  dans  une  cause  oft  la  poursuite 
d'une  trame  coupable  intéressait  toute  Torgani- 
sation  sociale,  de  légers  vices  de  forme  ont  suffi 
pour  foire  casser  le  jugement  mii  arâit  étaUi  la 
culpabilité  des  prévenus.  iMhésion  ginéraiê  à 
droite  et  au  centre). 

Le  chapitre  X  est  adopté. 
On  passe  au  chapitre  XI  (Rmontsi)  :  1,952,000 
francs. 

M.  d'OrglaDdcB.  Messieurs,  au  moment  où 
TOUS  ouvrez  la  discussion  sur  le  chapitre  des  re- 
montes, je  crois  devoir  présenter  quelques  dé- 
veloppements sur  cet  important  objet,  à  l'appui 
des  judicieuses  réflexions  que  vous  a  soumises 
notre  respectable  collègue  Kl.  de  Bonald,  dans  une 
séance  précédente. 

La  cavalerie  française  est  sans  contredit  la  pre- 
mière de  l'Europe  pour  la  bravoure,  l'instmc- 
tion  et  la  discipline;  mais  elle  est  inférieure 
&  celle  de  Dlnsieurs  puissances  par  la  qualité  des 
chevaux.  Ce  serait  en  vain  que  le  gouvernement 
multiplierait  les  offerte  et  In  sacrifices  pour  pré- 
venir le  dépérissement  de  la  race  de  nos  che- 
vaux de  selle,  si  ceux  qui  les  élèvent  ne  trouvent 
à  les  vendre  à  des  prix  suffisants.  Voilà  le  véri- 
teble  encouragement  et  le  seul  vraiment  effi- 
cace. 

Cependant,  Messieurs,  d'un  câté  la  somme 
de  426  fr.  21  cent.,  prix  moyen  des  chevaux  de 
cavalerie,  est  insuffisante  pour  dédommager 
l'agriculteur  de  ses  avances,  et  de  l'autre  l'usage 
de  faire  les  remontes  en  pays  étranger  le  prive 
de  la  vente  de  ceux  qu'il  a  élevés. 

On  a  prétendu  qu'il  n'existait  pas  assez  de  che- 
vaux  de  troupes  en  France  ;  mais  cette  singulière 
assertion  ne  peut  soutenir  on  instant  l'exa- 
men. 

11  faut  environ  4,000  chevaux  de  remonte  par 
anoèe,  les  seuls  départemente  de  l'Orne  et  da 
Calvados  peuvent  en  loumir  3.000.  Celui  du  Cal- 
vados en  a  même  ftoumi  2,400  en  1821. 

De  tout  temps  les  chèvuix  français,  et  particu- 
lièrement les  chevaux  normands,  ont  été  consi- 
dérés comme  les  plus  propres  à  la  guerre;  une 
nouvelle  expérience  en  a  été  acquise  dans  la 
campagne  de  Russie.  Ge  n'est  pas  sans  étonne- 
ment  que  dans  plusieurs  de  nos  provinces  oa 
voit  préférer  à  leurs  précieuses  productions  des 
chevaux  qui  leur  sont  inférieurs  sous  tous  les 
rapports,  les  nôtres  ont  une  durée  double  de 
ceux  qu'on  va  chercher  chez  l'étranger.  Le  cheval 
duHolstein.  qui  sert  aujourd'hui  à  nos  remontes, 
est  trop  ardent,  a  les  pieds  plate,  et  après  deux 
campagnes  est  raremeut  flosciqptible  d'un  bon 
service. 

Je  dois  aussi  appeler  votre  attention  sur  les 
inconvôniente  du  mode  adopté  pour  l'achat  des 
chevaux  en  France. 

Des  officiers  supérieurs  sont  êtabUs  &  Gaen  et  ft 
Glermont-Ferrana  dans  l'intention  de  traiter 
directement  avec  les  propriétaires.  Cette  idée 
eût  éte  heureuse  puisqu'elle  eût  écarté  l'inter- 
vention des  marchands;  mais  pour  qu'elle  eût 
produit  son  effet,  il  eût  &llu  qu^un  certain  nom- 
bre d'officiers  fût  disséminé  dans  les  départements 
qui  élèvent  des  chevaux:  les  propriétaires  de 
1  Orne  et  de  la  Manche,  par  exemple,  peuvent-ils 
conduire  leurs  chevaux  a  Gaen,  à  la  distance  de 
20  ou  25  lieues,  n'étent  pas  assurés  d'en  trouver 
la  vente,  et  par  conséquent  daos  la  crainte  de 
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bire  des  ftiis  inatiles  et  de  les  ramener  chez 
eax  d^tféciës  par  un  refttsT 

Aios,  tes  marchands  ont  continué  à  s'emparer 
ezdaiiKmeDt  des  ranoutes,  et  pour  accroître 
lenra  bénéfices,  ils  exposent  dans  les  foires  les 
cbeinx  qu'ils  tmt  achetés,  y  Tendeot  tous  ceux 
don  ils  trouvent  on  prix  plus  élevé  que  celui  de 
tUmiuistration  et  ne  donnent  à  l'Btat  que  le 

B  serait  à  désirer  que  des  ofSciers  furent 

Ê:iB  sor  trois  points  en  Normandie  :  Alengon. 
Q  et  Saint-LÔ.  et  que  deux  autres  fussent  iodi- 
niés  dans  chacune  dra  provinces  de  Bretagne, 
sa  Poitou,  de  TAuvei^e,  du  Limousin,  de  la 
Xsrche  et  de  la  Navarre. 

bi  traitant  avec  les  propriétaires,  les  officiers 
ne  devraient  pas  être  antreints  à  tout  acheter  au 
ffléme  prix  ;  tons  les  chevaux  d'une  remonte  ne 
pevTent  pas  être  égaux  en  qualité,  et  par  consé- 
qoent  leur  prix  ne  peut  être  uniforme.  C'est  d'ail- 
leoTB  forcer  le  propriétaire  de  ne  pas  proposer 
des  bons  chevaux  qu'il  vendra  plus  avantageuse- 
ment. Le  prix  est  trop  faible  pour  les  hona  et 
trm  élevé  pour  les  inférieurs. 

Mais.  Meisieiirs,  si  l'on  calcule  tout  ce  qn'il  en 
coûte  pour  élever  des  chevaux,  et  tons  les  ind- 
dats  que  senre  de  commerce  a  à  subir,  on 
reconnaîtra  bteutAtqsele  prixmodiqaede426fr. 
se  peot  dédommager  les  propriétaires  ;  et  s'il 
s'est  pas  jwrté  à  un  taux  plus  en  rapport  avec 
d'antres  industries  qui  peuvent  remplacer  celle 
d'élerer  des  chevaux,  vous  verrez  bientôt  l'espèce 
propre  à  la  cavalerie  manquer  en  France. 

Ce  n'est  pas  une  vaine  supposition,  c'est  une 
réaUté  dont  chaque  jour  fournit  la  triste  expé- 
rience. KavlBages-en,'HessiearB,  les  conséquences 
ponr  la  paix  et  pour  la  guerre,  tandis  qu'il  en  est 
temps  encore.  Bn  temps  de  paix  vous  vous  rendez 
ks  tributaires  des  pays  voisins  et  vous  sacrifiez 
à  leor  profit  votre  agriculture  ;  et  lorsque  vous 
aurez  la  guerre  à  soutenir,  les  portes  de  l'étrau- 
ier  vous  seront  fermées.  Comment  ponrrez-vons 
tkm  remonter  votre  cavalwie,  si  par  votre  im- 

rïvoyanee  tous  aves  laissé  ahfttardîr  vos  races 
mvanx,  et  si  même  vous  ne  ponvei  en  tron- 
ver  cbez  vous  en  quantité  snffisante? 

UoeaogmeDtatîoa  de  120  francs  par  cheval  me 
iembleinoispensable  pour  prévenir  de  UAa  maux, 
n  en  résulterait  pendant  quatre  ou  cinq  années 
Doedépoise  de  wO,0UO  francs,  et  ensuite,  comme 
les  chevaux  français  ont  plus  de  durée,  elle  dé- 
eroilrait  progreraivement,  et  même  se  trouverait 
u-dessoas  de  la  somme  actuellement  demandée. 

Je  regrette  qu'il  ne  me  soit  pas  permis  de  pro- 
poser &la  Chambre  de  l'accorder  ;  mais  convaincu, 
«mnoeie  le  sois,  que  ce  qui  touche  à  la  puissaoce 
de  DOS  années  et  à  la  prospérité  publique,  est 
l'objet  constant  des  modifications  de  l'illustre 
gBÔiier  que  la  confiance  du  Roi  a  appelé  à  di- 
tiger  le  ministère  de  la  guerre,  à  la  grande  satis- 
Bction  des  gens  de  hien  :  ce  ne  sera  pas  en  vain 
qie  faoni  éveillé  sa  sollicitude,  et  j'ai  l'intime 
conviction  qa*il  trouvera  la  Chambre  disposée  à 
secooder  du  vues  qoe  de  ai  puissants  mtéréts 
Vtaaammt  k  proposer. 

(uChambre  ordonne  nmpresBfou  de  cejdis- 
toan.) 

H.  la  géMéral  SébasIlaDl.  La  question  des 
remontes  touche  à  l'économie  politique,  à  l'agri- 
coltnre  et  aux  dépenses  de  l'Etat.  Les  chevaux 


in,  pour 


que 


l'étranger,  et  en  grande  partie  du  Holstein,  la  lon- 
gueur de  la  roule  égalise  à  peu  près  la  dépense. 

Il  n'est  pas  inutile  que  je  soumette  &  la  Chambre 
nu  foit  dont  j'ai  été  témoin  il  y  a  deux  ans  :  Le 
gouvernement  avait  envoyé  à  Lyon  nu  général 
fort  expérimenté  dans  l'art  de  la  cavalerie,  pour 
faire  des  remontes  :  il  a  voulu  tirer  des  chevaux 
de  l'Auvei^e  ;  mais  le  prix  des  remontes  était 
tellement  inférieur  pour  payer  les  bons  chevaux 
que  cette  province  produit,  qu'il  fdt  obligé  de 
renoncer  à  ce  projet  et  de  tirer  des  chevaux  de 
l'étranger.  Cependant  nous  avons  vu  le  gouverne- 
ment sarde  envoyer  acheter  des  chevaux  eu  Au- 
vergne ;  j'ai  vu  moi-même  passer  une  remonte 
de  800  chevaux.  Le  gouvernement  sarde  n'est  pas 
assez  riche  ponr  ne  pas  faire  entrer  l'écoDomie 
dans  ses  calculs  ;  mais  il  avait  senti  que  ces  che- 
vaux, dont  la  longévité  était  reconnue,  se  trou- 
vant à  sa  portée,  lui  convenaient  mieux  que  les 
chevaux  d  Allemagne. 

En  élevant  le  prix  des  remontes,  vous  amélio- 
rerez la  race  de  vos  chevaux  ;  vous  encouragerez 
par  cette  prime  la  reproduction ,  et  tout  en  four- 
nissant à  votre  cavalerie  les  moyens  de  se  remon- 
ter, vous  augmentera  aussi  les  moyens  de  l'agri- 
culture. Ces  considérations  vous  paraîtront  sans 
doute  assez  poissantes  pour  vous  engager  à  ang- 
monter  au  moins  d'un  douzième  le  prix  de  la  re- 
monte. 

La  Bretagne,  et  surtout  la  Normandie,  peuvent 
vous  fournir  des  chevaux  pour  votre  grosse  cava- 
lerie. Vous  parviendrez  ensuite  à  remonter,  même 
votre  cavalerie  légère,  dans  l'intérieur.  Mais  pour 
cela  il  faudrait  que  le  gouvernemeat  sortit  de 
cette  voie  routinière  qui  le  conduit  à  acheter  des 
chevaux  à  l'étranger,  plus  qu'il  ne  doit.  L'éléva- 
tion du  prix  des  remontes  pourra  procurer  à  vo- 
tre cavalerie  des  chevaux  qui  réuniront  la  force 
à  la  vitesse  ;  par  là  vous  contribuerez  au  perfec- 
tionnement des  races  et  à  l'abondance  des  pro- 
ductioa8.J'appuye  en  conséquence  les  observations 
du  préopinant,  et  je  demande  que  la  Chambre  té- 
moigne sa  aollicintde  sur  cet  objet. 

Yokoàâroite:  L'impression!  (L'impression  est 
ordonnée.) 


rtager  l'opinion 
QéraT  Sébastiaui, 
tirer  maintenant 


H.  de  liameA.  Je  ne  puis 
de  mon  honorable  ami  H.  le 
sur  l'avantage  qu'il  y  aurait 
tous  nos  chevaux  de  l'intérieur.  Je  crois  que  les 
prix  sont  beaucoup  trop  élevés  dans  toutes -les 
parties  de  la  France,  pour  que  la  cavalerie  puisse 
s'y  remonter  d'une  manière  couvenable. 

Dans  l'ancien  régime,  avant  la  Révolution, 
lorsque  la  reproduction  était  beaucoup  plus 
considérable,  on  était  obligé  de  tirer  d'Allema- 
gne tous  les  ans  au  moins  14,000  chevaux  pour 
les  remontes  de  la  cavalerie.  Lorsque  noua 
avons  fait  une  remonte  générale  au  moment  de 
la  guerre,  nous  avons  en  le  booh«ir  de  pou- 
voir faire  arriver  en  Fiance  40,000  chevanx  dn 
Holstein  et  dn  Danemark,  oe  qui  a  fait  que,  plus 
tard,  on  a  pu  consommer  les  cbevaux  nés  dans 
le  pays,  lorsqu'il  n'a  plus  été  possible  d'eu  ti- 
rer de  l'étran^r. 

Je  crois  que  c'est  surtout  la  reproduction  qu'il 
faut  favoriser.  Mais  par  d'autres  moyens,  eu 
n'empêchant  pas  que  la  consommation  des  che- 
vaux se  fasse  encore  pendant  plusieurs  années 
sur  les  chevaux  tirés  de  l'étranger  ;  sans  cela 
vous  auriez  bientôt  détruit  les  races  en  France. 
Ou  sait  à  quel  prix  sont  les  chevaux  de  selle,  et 
il  y  a  impoasiulité  que  les  régiments,  avec  le 
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prix  actnel,  augmenté  même  d*ua  douzième, 
pnisseot  entrer  en  concurrence  avec  les  parti- 
culiers.  Il  y  a  donc  nëceBsîté  de  tirer  encore, 
pendant  quelques  années,  les  chevauxde  l'étran- 
ger; mais,  pendant  ce  temps,  il  faut  favoriser  la 
reproduction  en  France. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  H.  le  général  Sébastian!,  de 
la  remonte  des  chevaux  pour  la  Sardaigne,  je 

Suis  assurer  que  la  Sardaigne  tire  ses  chevaux 
e  la  Suisse  et  du  Tyrol.  J'ai  demeuré  six  ans  à 
Turin,  et  j'ai  reconnu  parfaitement  de  quels 
pays  étaient  les  chevaux  employés  dans  les  trou- 
pes sardes.  Nous-mêmes,  quand  nos  troupes  oc- 
cupaient le  Piémont,  nous  tirions  nos  chevaux 
de  la  Suisse  et  du  Tyrol.  Quand  il  a  fallu  faire 
la  remonte  pour  la  garde  d'honneur,  on  a  tiré  les 
chevaux  du  Tyrol,  parce  qu'on  les  avait  à  moitié 
meilleur  marché  qireu  Fnmce. 

D'après  ces  considérationB,  tout  en  dêsiraDt 
que  la  reproduction  soit  bvcriaée  en  France,  je 
ne  puis  admettre  l'angnientation  d'un  doo&àne 
du  prix  des  remontes. 

H.  de  Vaablanc.  Je  ne  dirai  que  peu  de  mots 

Êour  appuyer  l'opinion  du  générai  Sébastian!. 
Ile  tient  a  un  grand  principe  d'économie  poli- 
tique que  j'aurai  occasion  de  développer  dans  la 
loi  des  douanes.  11  est  certain  que  toutes  les  fois 
que  le  gouvernement  peut  trouver  dans  la  France 
les  choses  dont  il  a  besoin,  il  ne  doit  pas  les  al- 
ler chercher  à  l'étranger,  à  moins  qu'il  n'ait  des 
laiBons  d'économie  très-fortes.  Je  soutiens  que  la 
reproduction  des  chevaux  serait  plus  active  si  le 

fonvernemeut  les  prenait  dans  le  pays  même, 
ai  été  dans  le  cas  de  faire  des  recherches  sur 
lescher&QX  des  Trois-Bvéchés  :  quel  a  été  mon 
étonnement  de  trouver  que  sous  Louis  XIV,  une 

Ïiartie  de  la  cavalerie  légère  se  remontait  dans 
es  Trois-Evêchés.  Laracede  ces  chevaux  s'est 
entièrement  abâtardie;  et  cependant  elle  con- 
serve encore  son  nerf,  sa  vigueur,  et  l'on  a  re- 
marqué dans  les  campagnes  éloignées  des  der- 
nières guerres,  qu'elle  résistait  aux  ratigues  beau- 
coup plus  que  les  chevaux  d'autres  pays. 

Si  le  gouvernement  était  autorise  à  élever  les 
prix  des  chevaux,  un  plus  grand  nombre  serait 
acheté  en  France,  ce  qui  donnerait  au  cultiva- 
teur le  désir  d'améliorer  la  race.  Mais  cela  n*em- 
pëche  pas  le  gouvernement  de  balancer  les  avan- 
tages qu'il  peut  avoir  entre  les  achats  de  l'exté- 
rieur ec  ceux  de  Tintérieur  :  il  en  reste  toujours 
le  maître.  Mais  il  me  semble  qu'il  fxoX  absolu- 
ment élever  le  prix  des  chevaux,  de  manière  à 
enconragOT  les  achats  en  France  et  la  reproduc- 
tion. 

(Le  chapitre  XI  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  PrésIdent.GhapitrôXll.  Marche  et  trwis- 

iiort.  Aucun  amendement  n'aété  proposé  ;  Je  ^s 
e  mettre  aux  voix. 

IL  Iidbb«y  dtf  Pnnpièrai.  Je  demande  la 

parole.  {Mftrmures  à  droite.) 

H.  ljabb«T  de  PaMBlèrea.  On  demande 
840  voitures  a  4  colliers,  a  12  hommes,  c'est 
pour  transporter   10,080  hommes 

150  voit,  à  3  coll.  à  10 h....  1,500 

I,  6t5voit.à3  coll.,  à8h..*  12,920 
13,600  voit,  à  1  coll.,  à  4  h. .  54,400 
6,350  chevaux  de  8e>'e  à  1  h.  6,350 

Ce  serait  donc  pour  transpor- 
ter en  tout   B5,250bommes. 

Hais  comme  on  peut  supposer  que  la  route 


moyenne  de  chaque  recrue  joignant  son  rorps 
sera  de  tOJours,  il  résulte  qu'on  suppose  qu*il 
y  aura  8,525  hommes  qu'il  budra  y  porter,  c^est- 
a  dire  8,525  écloppés  axai  la  nouvelle  levée  de 
36,000  hommes. 

Avouez,  Messieurs,  que  voilà  une  jeunesse  de 
belle  espérance  !  et  en  appliquant  la  même  sup- 
position à  toute  l'armée,  on  en  conclura  que  le 
quart  de  l'armée  est  constamment  àrhdpital! 

(Le  chapitre  XU  est  adopté  au  chiffre  de 
2,051,000  francs.) 

La  discussion  s  établit  sur  le  chapitre  XIU,  rela- 
tif au  matériel  de  l'artUlerie,  7,300,000  francs. 

M.  le  géaërel  Séluwthuil.  C'est  sans  doute 
une  popularité  honorable  que  celle  qu'on  peut 
acquérir  en  faisant  des  recherches  pour  obtenir 
une  réduction  de  dépenses.  Cependant,  lorsqu'il 
est  question  d'un  service  important  qui  exi^e  des 
dépenses  plus  conBidénJ>le8  que  celles  qm  sont 
allouées,  il  n'est  pas  possible  de  &ire  de  propo- 
sition de  réduction. 

(Ici  l'orateur  résume  ce  qu'il  a  dit  précédem- 
ment, relativement  àl'entretîen.à  la  construction 
des  places  fortes,  et  à  leur  armement.) 

Le  ministre  de  la  guerre  pourrait  employer  au 
moins  1,500,000  francs  de  plus  chaque  année  pour 
le  service  de  l'artillerie,  et  ses  ressources  lui  en 
donnent  les  moyens.  Mais  s'il  nous  démontrait 
qu'elles  sontinsuifisantes,  ce  que  je  ne  puis  croire, 
alors  la  Chambre  devrait  venir  à  son  secours. 

Vos  arsenaux  sont  placés  sur  la  frontière.  Si  la, 
guerre  éclatait,  vous  seriez  bientôt  privés  de  cette 
ressource.  Aussi,  le  gouvernement  se  propose-t-il 
d'établir  un  arsenal  a  Grenoble  ;  mais  jusqu'à  pré- 
sent il  s'est  borné  à  l'achat  de  l'emplacement. 
Tout  marche  avec  une  lenteur  désespérante;  rien 
ne  se  fait  à  propos.  Je  crois  que  le  gouvernemeat 
devrait  se  hâter  de  retirer  de  la  frontière  les  ma- 
nufactures d'armes,  et  de  former  l'établissement 
de  Limoges.  De  plus,  il  existe  dans  cette  partie 
un  vice  a'admiuistration.  Jusqu'ici  les  manufac- 
tures d'armes  ont  été  admlmstrèes  par  régies, 
système  vicieux  qui  se  fait  aussi  sentir  dans  les 
subsistances.  C'est  aux  entreprises  qu'il  faut  les 
confier,  et  vous  payerez  moins  cher. 

(L'impression  de  cette  improvisation  est  deman- 
dée et  ordonnée.) 

M.  de  C^nx,  commissaire  du  Hoi.  Messieurs, 
restreint,  cette  année,  par  des  besoins  plus  éten- 
dus et  plus  pressants,  le  ministre  de  la  guerre 
s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'affecter  aux  ser- 
vices de  rtulillerie  et  du  génie  les  sommes  aux- 
quelles il  aurait  désiré  pouvoir  donner  cette  des- 
uoation. 

Toutefois,  U.  le  général  Sébastian!  a  exagéré 
l'importance  des  fonds  nécessaires  pour  les  répa- 
latiooB  des  places  de  guerre  :  il  résulte  de  cal- 
culs précis,  que  4  bu  5  millions  ajoutés  au 
budjget  particulier  du  génie  pendant  dix  ans,  suf- 
firaient pour  remettre  nos  places  fortes  dans  un 
état  satisfaisant.  Notre  boulevard  de  l'est  peut 
exiger  encore  d'importantes  dépenses:  mais  il 
est  vrai  de  dire  que  les  places  de  la  frontière 
des  Pyrénées  présentent  un  système  de  défense 
imposant,  et  que  pendant  longtemps  ces  places 
n'exigeront  que  des  sommes  peu  considérables 
pourles  entretenir. 

Quant  à  la  création  de  nouvelles  places,  elle  ne 
peut  être  que  l'ouvrage  du  temps.  ËUe  occupe 
en  ce  moment  le  comité  du  génie  ;  ce  travail  est 
d'une  haute  importance,  et  AL  le  ministre 
de  la  guerre,  autant  pour  en  hto  l'achèvement. 
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qae  xwnr  eoniultre  par  Ini-môme  d'une  manière 
plus  immédiate  et  pins  intime  les  moyens  d'as- 
surer la  prompte  réalisation  de  ce  sTsléme  géné- 
ral de  défenae,  a  rapproché  prés  de  lui  les  comi- 
tés de  l'artUlerie  et  du  génie,  gui  sont  appelés  à 
lai  communiquer  directement  leurs  propositions. 

Le  Tcoi  exprimé  par  le  préopinant  sur  le  dépla- 
cement des  manufactures  d'armes  et  leur  transla- 
tion sur  des  points  moins  voisins  des  frontières, 
a  déjà  fixé  l'attention  du  gouvernement  ;  ce  n'est 
qu'avec  le  temps  et  à  grands  frais  qu'il  pourra 
s  accomplir;  mais  en  attendant  les  travaux  se 
poursoivent  avec  activité,  et  déjà  la  situation  pros- 
père de  nos  arsenaux  atteste  l'importance  des 
résultats  obtenus,  sous  ce  rapport,  depuis  pln- 
sieuTs  mois. 

Je  ne  suirrai  pas  l'honorable  préopinant  dans 
la  discussion  à  laquelle  il  s'est  livré,  relativement 
aux  mrantages  du  s^vtéme  des  entreprises  sur 
celui  des  r%îes;  radministration  ne  s'est  pas 
dissimulé  ces  avantages  à  certains  égards  ;  ce- 
pendant, arrêtée  par  rincouTénient  de  se  mettre 
a  la  merd  des  entrepreneurs,  elle  a  dû  aviser 
ans.  moyens  de  s'y  soustraire,  et  la  Chambre  peut 
avec  confiance  abandonner  à  M.  le  duc  deBelIune 
le  soin  d'introduire  tontes  les  améliorations  possi- 
bles dans  cette  branche  essentielle  du  service. 

H.  le  général  Sébastiani  a  pensé  qu'il  était 
possible  de  trouver  sur  l'effecUf  des  économies 
suffisantes  pour  accroître  d'une  manière  BOisible 
les  sûretés  de  l'artillerie  et  du  génie. 

L*bonorable  membre  est  dans  l'erreur  :  l'ef- 
fectif  est  si  variable,  qu'il  est  aussi  impossible 
de  se  tenir  en  de^a  qu'an  delà  des  limites  qui 
lui  sont  assignées  par  le  budget. 

Bt  en  efTet,  si  d  une  part  u  y  avait  dans  cet 
effectif  un  déficit  de  5,700  hommes  au  1"'  janvier 
dmûtf ,  par  suite  de  la  libération,  ce  déficit  a  été 
rapideinrat  comblé  soit  par  les  engagements 
Toiontairea,  soit  par  les  appels  ;  déjà  la  force  de 
l'armée  excède  de  plusieurs  milliers  d'hommes 
l'efTectir  qni  a  servi  de  base  au  budget,  et  en 
supposant  que  tous  les  hommes  appelés  répondis- 
sent aux  ordr^  qui  leur  ont  été  donnés» 
cet  excédant  passerait  10,000  hommes,  et  certes 
il  en  résulterait  une  insuffisance  considérable 
dans  les  fonds  que  vous  auriez  accordés. 

Au  surplus.  Messieurs,  lescomptes  vous  fixeront 
sur  les  mits  ;  et  ces  comptes,  quoiqu'on  en  dise, 
basés  sur  des  documents  exacts,  incontestables, 
authentiques,  ne  laisseront  dans  vos  esprits 
aucune  incertitude  sur  le  bon  emploi  et  l'applica- 
tion régulière  des  crédits  qui  vous  sont  demandés 
par  S.  £xc.  le  ministre  de  la  guerre,  et  que  tous 
lui  accorderez  d'après  les  considéra  tions  puissantes 
que  nous  avons  mises  sons  vos  yeux. 

(Le  chapitre  XIII  est  adopté.) 

Chapitre  W.Matiriet  du  génies  7  millions. 

M.  le  géméral  Dai^Bt  Les  fonds  demandés 
potu*  le  matériel  du  génie  s'élèvent  h  7  millions: 
cette  demande  ne  me  parait  pas  susceptible  de 
réductions.  La  somme  destinée  à  l'entretien  des 
Utiments  militaires  peut  paraître  considérable, 
mais  ou  a  toujours  reconnu  que  le  génie  apporte 
dans  les  travaux  l'ordre  et  l'économie.  U  existe 
ea  France  nu  grand  nombre  de  bâtiments  con- 
sacrés au  service  militaire,  et  particulièrement 
au  locemeot  des  troupes.  Les  troupes  ainsi  logées 
coofradeot  tontes  les  oabîtudes  militaires  ;  l'ordre 
et  la  discipline  sont  mieux  observés.  Le  logement 
militaire  n'est  plus  qu'une  charge  permanente 
ponr  les  particoliers  comme  dans  d'autres  pays. 

Une  somme  de  3  millions  est  destinée  à  l'entre- 
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tien  des  fortifications  existantes,  et  non  &  des 
constractions  nouTeUes.  Le  nombre  et  l'ancienneté 
de  nos  places  fortes  entraînent  des  dégradationa 
multipliées,  et  leur  réparation  continnetle  doit 
être  regardée  comme  un  des  principaux  besoins 
de  l'État. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  l'importance  des  plaeeit 
de  guerre:  elle  n'est  point  méconnue;  nous 
avons  devant  les  yeux  les  leçons  de  l'expôrieiïce. 
On  se  rappelle  que  lorsque  les  places  fortes  de  la 
Belgique  sont  tombées,  Joseph  U,  prince  habile, 
aurait  dû  prévoir  l'effet  qui  devait  en  réanltw  : 
une  seule  bataille  a  suffi  pour  lui  faire  perdre  ces 
provinces.  Si  Louis  XIV  avait  négligé  oe  couvrir 
de  places  fortes  les  frontières  de  son  royaume, 
aurait-il  pu  conserver  ses  conquêtes?  On  sait  que 
c'eât  le  si^e  de  Valeociennes  et  del^andrecy  qui 
ont  sauvé  la  France  à  cette  époque.  Les  événe- 
ments dont  nous  avons  été  témoins  ont  semblé 
affiiiblir  l'importance  des  places  fortes.  Mais  ces 
événements  sont  dus  à  des  circonstances  extraor- 
dinaires; ils  ne  peuvent  servir  de  base  on  sys* 
têtue  permanent. 

J'observe  qu'nne  commission,  composée  d'offi- 
ciers habiles,  a  été  chaînée  d'arrêter  un  plan  de 
défense  générale  du  royaume.  H.  le  commissaire 
du  Roi  vous  en  a  parlé.  J'exprimerai  le  vœu  nite 
le  travail  de  cette  commission  soit  présenté  le  pins 
tôt  possible.  Je  me  borne  à  cette  observation. 

(La  Chambra  ordonne  l'impression  de  ce  dit- 
cours.) 

H.  le  général  Stébutlanl.  La  France  possède 
135  places  fortes  qui  reçoivent  peu  de  moyens 
d'entretien  et  de  réparation.  Cependant  l'écono- 
mie même  vous  commande  de  les  entretenir  et  de 
les  réparer:  car  l'absence  de  réparation  peut  vous 
entramer  un  jour  à  des  dépenses  énormes.  Sous 
le  ministère  oe  H.  le  marécnal  8aint-Gyr,  9  mil- 
lions avaient  été  alloués  au  génie!  je  ne  saii 
pourquoi  cette  allocation  a  été  réduite,  sous  le 
prêchent  ministre,  à  7  millions;  elle  est  insuffla 
saute.  Prenez  sarde  d'exposer  vos  places  fortes^ 
par  le  défaut  d'entretien,  k  de  trop  grandes  dé- 
gradations. Ne  ressemblons  pas  à  un  partiaiUet 
qui  négligerait  l'entretien  de  sa  maison  pour  faire 
des  dépenses  dans  les  parcs,  dans  les  jardins  ; 
négligence  qui  amènerait  la  ruine  de  son  habita^ 
tion.  Il  en  est  de  même  pour  fios  places;  il  est 
donc  urgent  de  rétablir  l'allocation. 

Vous  voyez  qu'il  n'est  pas  question  de  la  créa-» 
tion  de  places  nouvelles.  Gomme  vous  l'a  dit  le 
général  l)upont,  on  a  senti  que  les  frontières 
n'étaient  pas  sumsamment  couvertes  ;  16  travail  a 
^  soumis  à  des  généraux  habiles. 

Je  me  réunis  a  ces  généraux  et  au  comitd 
du  génie  ponr  tous  demander  les  allocation^ 
annuellee  nécessaires  pour  rentrelien  et  la  répa- 
ration des  places,  afin  de  préparer  les  moyens 
d'en  consfrnire  de  nouvelles. 

Le  système  des  places  fbrtes  doit  convenir  & 
ceux  qui  se  reftisentau  système  d'une  armée  per» 
manente,  car  vous  pourrez  recourir  &  votre  garde 
nationale;  elle  trouvera  dans  ces  places  fortes  les 
points  d'appui  dont  elle  a  besoin.  Il  faut  donc 
conserrer  ces  pomts  d'appui. 

Je  demande  en  conséipience  que  l'allocation  da 
génie  soit  rétablie  telle  qu'elle  existait  souS  l0 
ministère  du  maréchal  Saiot-Gyr,  avec  Une 
augmentation  de  1,500,000  francs. 

(Le  chapitre  XIV  est  adopté.) 

M.  le  général  Sébutlttiil.  Je  demande  que 
ûion  amendement,  qui  a  pour  objet  une  augmen- 
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tation  de  1,500,000  fnncB  soit  mis  aux  voix. 

Voiœ  à  droite:  Gelaest  inutile;  nous  n'adoptons 
pas  d'augmentation  de  dépenses. 
(L'amendement  est  rejeté.} 

Le  ctiapitre  XV.  Dépôt  de  la  guerre,  est  adopté 
Bans  réclamation  au  chiffre  de  180,000  francs. 

H.  le  Président.  Chapitre  XVI.  Ecolt»  mili- 
taires, 1,589,000  francs.  La  commission  a  proposé 
SOT  ce  chapitre  une  réduction  de  20,500  francs. 

H.  Be^laailB  Coûtant.  Je  ne  demande  la 
parole  que  pour  une  simple  explication  que  je 
aétdre  obtenir.  Je  vois  porté  ici  l'école  de  Saumur 
pour  aue  somme  de  206,000  francs.  Si  Von  croit 
qu'elle  soit  supprimée,  comme  on  Ta  annoncé, 
sans  que  le  fait  fût  contesté,  je  ne  vois  pas 
comment  nous  pourrions  voter  des  fonds  pour 
Tannée  entière;  il  ne  foudrait  les  allouer  que 
pour  les  trois  mois  qui  se  sont  écoulés.  Je  de- 
mande sur  la  somme  demandée  une  réduction  de 
150,000  francs,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu 
une  communication  offlcielle  sur  la  question  de 
Bavoir  si  l'école  de  Saumur  est  ou  non  supprimée. 

H.  de  C!ux,  eommiisaire  du  Roi.  Effectivement 
l'école  de  l^nmur  aété supprimée parordonnance 
du  Roi;  mais  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que 
cette  école  soit  incessamment  recréée  sur  un 
autre  poiot.  L'école  de  Saumur  était  établie  dan  s 
le  pavillon  d'une  caserne;  il  a  pensé  qu'elle 
devait  être  placée  ailleurs.  En  conséquence  il 
n'y  a  lieu  à  aucune  suppression  de  crédit  ;  il 
est  présumable  au  contraire  que  ce  changement 
exigera  un  supplément  de  dépense.  - 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  prie  la  Chambre, 
avant  de  roter  la  réduction  proposée  par  la 
commission,  de  me  permettre  une  observation. 
Nous  pourrions  d'autant  plus  volontiers  consentir 
à  la  diminution  qu'elle  a  demandée  sur  le  cha- 
pitre \VI,qne  le  nombre  des  élëvesa  été  diminué  ; 
mais,  comme  vous  en  a  déjà  avoti  M.  le  mi- 
nistre de  la  gnerre,  la  maladiequi  a  régné  à  Siint- 
Gyr  a  donné  lien  à  on  déplaoementqDioccasionne 
des  dépenses  plus  considérables  que  ne  pourrait 
rétre  la  réduction  dont  il  s'agit....  (Phuiewn  voix 
à  é^ite:  C'est  juste,  c'est  juste  I } 

M.  MaTuad  de  lAvaax  (1).  Messieurs,  je 
n'abuserai  pas  de  vos  moments,  je  me  bornerai  à 
TOUS  faire  quelques  observations  sur  les  écoles 
militaires  de  Saint-Gyr  et  de  la  Flèche.  Elles  sont 
puisées  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  l'an- 
née dernière  parM.de  fiourrienne.  rapporteur  de 
la  commission  du  budget.  On  lit  pa^e36deson 
rapport  :  <  Quant  au  prix  de  lapension  pour  les 
élèves  payants,  votre  commission  a  constat  que 
le  gouvernement  accordant  un  véritable  privilège 
aux  Jeunes  gens  aisés  qui  entrentdansces écoles, 
puisqu'ils  en  sortent  oinciers,  il  n'était  pas  juste 

rce  privilège  fht  encore  à  sa  charge.  Il  y  a 
pensioQB,  à  Paris,  où  l'on  paye  oeaucoup 
pins,  et  qui  ne  procurent  pas  les  mêmes  avan- 
tages. Je  suis  chargé  d'exprimer,  au  nom  de  la 
commission,  le  vœu  que  la  pension  des  jeunes 
gens  aux  frais  de  leurs  parents,  dans  les  écoles 
militaires  et  l'Ecole  polytechnique,  soit  fixé  au 
taux  moyen  des  dépenses  générales  de  chaque 
établissement,  divisé  par  le  aombre  total  des 


{i)  Le  JfoHtteur  a  ineonvUtemaM  rmrodnit  oe  dii- 
«mn  at  l'a  attriboé,  par  «rreor,  à  M.  CesliroB-Lavau. 


élèves  gratuits  et  des  élèves  payants.  Par  ce 
moyen.  TBtat  ne  payerait  plus  que  la  pension  de 
ceux  qu'il  y  élève  gratuitement,  et  ne  sera  plus 
tenu  de  subvenir  aux  frais  de  l'éducation  des 
jeunes  gens  aisés  pour  qui  l'entrée  des  écoles  est 
déjà  une  assez  grande  faveur.  • 

D'après  ce  vœu  si  justement  exprimé,  je  vais 
vous  parler  d'abord  de  Vécole  de  Saint^Cyr. 

La  totalité  de  la  dépense,  non  compris 
30^000  francs  demandés  pour  les  b&tiraents  et 
9,000  francs  pour  achat  de  chevaux,  monte  à 
la  somme  de  736.600  flrancs  qui,  divisés  par  le 
nombre  de  350  élèves,  porte  la  pension  de  cha- 
que élève  au  taux  de  2,104  fr.  57  cent. 

Cependant.  Messieurs,  dans  le  budget  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  la  pension  des  élèves  payants 
n'est  portée  qu'à  la  somme  de  1 ,500  francs  ;  c'est 
donc  une  charge  pour  la  nation  de  604  fr.  57  c. 
par  élève  payant. 

Cette  chatge  de  604  f^.  57  c  moltipUée  par  le 
nombre  de  225  élèves  payants,  forme  un  total  de 
136,029  fr.  25  c. 

Est-il  juste  que  le  peuple  français,  dont  la  ma- 
jeure partie  est  si  malheureuse,  paye  une  somme 
aussi  considérable  pour  subvenir  aux  frais  de 
l'éducation  de  250  jeunes  gens  les  plus  riches  de 
la  France?Non,  Messieurs,  vous  ne  le  pensez  pas, 
vous  ne  le  voudrez  pas.  car  ce  serait  une  injus- 
tice, et  TOUS  prononcerez,  comme  votre  commis- 
sion de  l'année  dernière,  que  la  pension  des 


élèves  payants  doit  être  portée  &  2,104  fr.  57  c, 
taux  moyen  de  la  dépense. 

Par  ce  moyen,  les  dépenses  de  l'école  de  Saint- 
Gyr,  an  compte  da  gouvernement,  seraient  seu- 
lement de  302,071  francs  au  lieu  de  438,000  francs, 
comme  elles  sont-portées  dans  le  budget.  La  seule 
différence  qui  existerait,  c'est  que  la  pension  des 
élèves  payants  semit  de  2.104  fr.57  c.  tandis  qu'elle 
n'est  portée  qu'à  1,500  francs. 

Je  vous  observerai,  Messieurs,  que  si  vous  re- 
fusez de  porter  la  pension  des  élèves  payants  & 
2.104  fr.  â7  c,  celle  de  125  élèves  gratuits  mon- 
tera à  la  somme  de  3,500  francs  par  tète.  Vous 
conviendrez  que  c'est  une  pension  graUiite  fu- 
rieusement chère  pour  des  élèves  issus  de  parents 
pauvres,  et  que  la  nation  doit  élever  en  recon- 
naissance des  services  rendus  par  leurs  aïeux. 

Pour  dernière  réflexion,  je  dirai  :  l'éducation 
donnée  aux  enfants  les  plus  riches  de  la  f^ce 
ne  t.oûte  que  i,50U  firancs,  tandis  que  celle  des 
élèves  gratuits  roûte  3,500  francs. 

Ecole  de  La  Flèche. 

La  pension  des  élèves  payants  est  portée  au 
budget  à  1,000  francs,  et  d'après  le  calcul  de  la 
dépense  non  compris  les  bâtiments,  la  pension 
au  taux  moyen  coûterait  1,116  fr.  29  c.  Il  y  a 
80  élèves  aux  frais  de  leurs  familles,  ce  serait 
une  somme  de  9.303  francs  qui  viendrait  en  di- 
minution sur  celle  de  535,000  francs  donandée 
par  le  budget. 

Ce  qui  ferait  pour  les  deux  écoles  de  Saint-Cvr 
et  de  La  Flèche  un  bénéfice  pour  la  nation  de 
145,332  francs. 

Jetons  les  yeux  sur  l'article  professeurs,  mal- 
tr69  otc 

AÏa  Flèche,  en  1820,  il  y  avait  pour  573  élè- 
ves seulement  46  professeurs  qui  coûtaient 
83.886  francs.  Bu  1822.  vous  avez  540  élèves,  ce 
qui  fait  33  de  moins  qu'en  1820,  et  on  demûide 
50  professeurs  au  prix  de  95,800  francs. 

Ainsi  VOQS  aurez  33  élèves  de  moins  et  vous 
dépenserei  11,914  francs  de  pins  qu'en  1820. 
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Votre  commiBsion  tous  propose  aenlement  nne 
ilimimitioD  de  5.500  francs. 

fixaminoas  l'article  b&tîmenfs,  réparations, 
entretien  à  La  Flèche  ; 

Bd  I8I9,  on  a  dépensé. .  27.347  fr.  ) 

IfflO,      Idem   28,795      (  81.142  fr. 

i82t.      Idem    25,000  ) 

fi  néanmoins,  en  1822.  on  tous  demande 
t7i00  francs. 

En  1817,  il  y  avait  déjà  de  crands  bâtiments, 

00  en  a  construit  eu  1819.  1820  et  1821  pour 
il,t42  tr»0€S,  et  cette  année  on  demande  encore 
17,800  francs,  et  cependant  il  y  a  encore  60  élè- 
TBB  de  moins  qu'en  1821. 

Od  peut  se  demander  à  qnoi  bon  tous  ces  b&ti- 
BMnts. 

Ibis  ce  qol  doit  nous  étonner  le  plus,  c'est  de 
TOir  que  malgré  l'augmentation  de  bfttimentfl, 
B^gré  la  diminution  des  élèves,  on  porte  cbaque 
limée  une  dépense  considérable  pour  indemnité 
de  logement  aux  fonctionnaires,  maîtres,  pro- 
feseeurs,  qui  ne  peuvent  être  logés  à  l'école. 

A  qnoi  donc  servent  les  nouveaux  bâtiments, 
poisque  même  cette  année,  après  une  dépense 
de  81 ,142  francs  en  nouveaux  b&timents.  on  vous 
demande  encore  10^900  francs  pour  indemniser 
In  profiessears  qui  ne  peuvent  être  logés  à 
l'école? 

Si  l'on  réflécbissait.  article  par  article,  les 
économies  à  faire,  on  en  trouverait  de  grandes. 

Je  me  borne  &  demander  une  diminution  de 
145,3^  francs,  lesquels  seront  portés  sur  la  pen- 
wm  des  âèves  payants. 

(La  Gbambre  ordonne  limpresaion  de  ces  ob- 
govattoDS.) 

U  réduction  est  mise  aux  vofz  et  rejetée. 

M.  le  Président  rappelle  la  réduction  pro- 
posée par  la  commission. 

foir  à  droite  :  Von,  non!  le  fonds  demandés 
sont  nécessaires...  On  vient  de  le  prouver... 

(La  réduction  est  mise  aux  voix  et  reietée.) 

Le  chapitre  XVI  est  adopté  au  chiffre  de 
1,589,000  frûics. 

M.  le  PrésMem  fait  lecture  du  chapitre  XVII, 
pwtaot  :  Solde  de  non-activité,  traitement  de  ré' 
formes  et  secourt,  9,070,000  francs. 

H.  Laisoé  de  Villevesqne  demande  et  obtient  la 
parole. 

M.  Laissé  de  Vnievesqae.  ie  m'honore, 
NessieurB,  d^tre  encore  cette  année  lînterprèle 
des  plaiiites  des  veuves  d'officiers  généraux  ;  elles 
sont  plongées  dans  la  plus  grande  misère,  cette 
Busère  est  aussi  injurieuse  pour  la  dignité  du 
Trènequepoorcellede  la  nation;  vous  ne  voudriez 
pas,  Hessienrs,  que  les  veuves  des  officias  géné- 
raux allassent  ignominieusement  tendre  la  main 

1  la  pitié  publique.  Itotre  auguste  monarque 
anit  senti  U  nécessité  de  donner  des  secours 
aux  veuves  de  ces  officiers  généraux;  mais  l'in- 
lleûbilité  des  lois  sur  les  pensions  ne  permet  pas 
d'iccneiUîr  l'ordonnance  qui  avait  été  proposée 
àcesojet 

Je  n'ai  pas,  Messieurs,  Tintentiou  de  faire  à  cet 
<gard  nue  proposition  formelle  ;  je  demande  seu- 
lement «le  sur  l'artide  intitulé  Secoure  à  d'an- 
eieu  nmaires,  on  adoute  les  veuves  et  les  en- 
ants  des  «Ificiers  généraux.  (Plmieun  wriœ  à 
voit!  ;  ffest  inutile,  les  officiers  gêuéraux  sont 
us  nilitiires.)  Hesaienrs,  il  est  bien  certain 
ponriut  qu'on  n'a  pas  tonjonra  entendu  la  chose 


comme  je  la  conçois.  Je  viens  d'eu  parler  & 
H.  le  ministre  des  finances  qui  m'a  dit  que  cela 
souffrirait  quelques  difficultés.  Au  moyen  des 
éclaircissements  que  je  viens  de  vous  soumettre 
il  pourrait  être  à  même  de  suivre  les  sentiments 
de  son  cœur,  et  venir  au  secours  de  plusieurs 
veuves  et  enfants  d'officiers  généraux  qui  sont 
dans  la  dernière  misère. 


demande  reçoit  dé|à  son  exécution.  On  n'a  pu 
dCHiner,  il  est  vrai,  des  pensions  viagères  aux 
veuves  des  officiers  généraux;  mais  elles  ont 
constamment  partidpé  aux  fonds  des  secours  ac- 
cordés au  ministère  de  la  guerre.  La  demande  du 
préopinant  est  donc  complètement  iundle. 
(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  D'après  l'explication  qui 
Tient  d'être  donnée,  la  proposition  oBt  sans  ap- 
plication ;  d'ailleurs  il  ne  serait  pas  possible  de 
voter  maintenant  sur  la  disposition;  nous  ne  re- 
portons à  rarlicle  du  budget  que  ie  tflî)leau  sans 
aucune  observation. 

(Le  chapitre  XVn  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Reste  le  budget  des  dé- 
penses du  service  des  poudres  et  salpêtres.  Le  cba- 

{nUe  I*',  Personnel,  se  monte  à  405,007  fr.  56  c.  ; 
e  chapitre  II,  MatérUl,  est  de  2,743,089  fir.  38  c. 
Total  :  3.148.096  fr.  94  c 
H.  de  Glrardin  a  la  parole. 

M.  de  Glrardla.  Messieurs,  dans  votre  der- 
nière session  vous  avec  applaudi  à  l'extrême 
concision  du  travail  qui  vous  fut  présenté  par  le 
député  chargé  de  préparer  la  discussion  sur  les 
dépenses  de  l'Etat.  Si  vous  réglez  vos  éloges  sur 
le  laconisme,  ils  n'appartiennent  pas  moins  à 
U.  (^ornet-Dincourt  quau  précédent  rapporteur. 
II  en  mérite  même  davantage.  M.  de  Bournenue  ne 
dédaigna  pas  au  moins  de  dire  quelques  mots 
sur  chacun  des  chapitres  du  budget  des  dépenses. 
M.  Gornet-Oin court,  plus  circonspectencore,  n'en 
a  pas  dit  un  seul  sur  le  service  des  poudres  et 
salpêtres.  Cependant,  telles  précieuses  que  puis- 
sent être  ses  paroles,  il  semble  qu'à  l'occasion 
d'une  dépense  qui  s'élève  à  plus  de  3  millions, 
il  aurait  dft  peut-être  s'en  montrer  moins  avare. 

Je  vais  essayer,  Hessieurs,  de  suppléer  à  nu 
silence  qui  a  droit  de  nous  surprendre,  et  dont 
votre  commission  aurait  dû  nous  expliquer  les 
motifs. 

fin  1821,  ce  budget  était  divisé  en  quatre  cha- 
pitres. 

fin  1822,  il  a  été  réduit  à  deux,  et  si  cette  ré- 
duction de  chapitres  eût  eu  l'avantage  de  pré- 
senter une  économie  sur  les  dépenses,  nous  y 
aurions  sûrement  fort  applaudi;  mais  nous  la 
critiquons,  parce  que  nous  présumons  qu'elle  n'a 
été  employée  que  pour  dissimuler  une  augmen- 
tation de  81,567  francs. 

Nous  sommes  persuadé  que  si  M.  O)rnet-Dio- 
court  eût  arrêté  ses  regards  snr  ce  budget,  il 
aurait  pu  trouver  focilement  le  moyen  de  nous 
proposer  des  économies  considérables  et  juste- 
ment  fondées,  il  aurait  pu  s'étonner  comme  nous 
que  l'on  demande  69,300  francs  luor  le  traite- 
ment des  employés  de  la  direction  gén^e  des 

{tûudresj  somme  supérieure  à  celle  accordée 
'année  oeniiôre. 
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11  me  sÈmble  que  TAesembiée  n'eût  point  été 
flLchée  de  conn^tre  de  combien  de  personnes  se 
composent  les  bureaux  de  la  direction  générale, 
et  si  M.  le  rapporteur  eût  examiné  le  travail  que 
chaque  employé  pouvait  avoir  à  faire,  il  aurait 
TU  qu'il  y  avait  un  beaucoup  trop  grand  nombre 
de  commis. 

L'on  suppose,  d'après  cé  calcul,  qui  n*a  pas 
été  démenti,  que  chacune  des  lettres  écrites  par 
l'administration  des  poudres  et  salpêtres  coûte 
ft  TEtat  176  francs. 

L'homme  qui  a  fait  ce  calcul  prétend  que  c'est 
une  correspondance  qui  revient  un  peu  chère  : 
si  le  calcul  est  vrai,  la  réflexion  est  juste.  Il  me 
semble  que  dans  tous  les  cas,  ce  calcul  valait 
bien  la  peine  d'être  vérifié. 

Dans  le  budget  de  1821,  le  traitement  des 
membres  du  comité  couBultatif  était  confondu 
avec  celui  des  emplovés  dans  les  bureaux.  Dans 
le  budget  de  cette  année,  il  n'est  plus  question 
du  traitement  des  membres  du  comité  consut- 
talif.  et  cependant  la  somme  demandée  l'année 
dernière  n'est  pas  diminuée. 

Ne  croyeï-vous  pas  comme  moi,  Messieurs,  que 
la  commission  aurait  dû  prendre  des  renseigne- 
ments à  cet  égard,  et  qu'ils  auraient  dû  tous  être 
communiqués? 

Si  les  membres  du  comité  consultatif  n'exer- 
cent plus  de  fonctions,  il  fallait  qu'on  vous  le 
dit,  afin  qu'ils  ne  touchassent  plus  de  traitement; 
mais  s'ils  continuent  à  en  recevoir,  l'on  devait 
encore  vous  le  dire,  et  en  indiquer  le  montant 
dans  le  budget. 


qui, 

tment  ..  .  - 

M  qualiu  de  directeur  général  des  poudres,  et  qui 
reparaît  cette  année  sous  celui  d.'indemnité  atta- 
chée aux  fonctions  de  directeur  général,  aurait  pu 
donner  heu  à  quelques  observations  de  la  part 
de  votre  commission,  et  qu'elle  aurait  dû  aussi 
examiner  si  cette  indemnité  pouvait  être  léga- 
lement accordée. 

L'article  3  se  compose  des  commissaires,  entre- 
poseurs et  élèves.  L*année  dernière,  il  n'était  pas 
question  dans  le  budget  de  ces  élèves.  Combien 
en  existe-t-il? 

Combien  en  coûte-t-il  pour  leur  éducation? 

Toutes  ces  questions,  la  commission  pouvait  se 
les  faire,  et  l'Assemblée  trouvera  aana  doute  que 
j'ai  le  droit  de  les  lui  adresser. 

le  lui  demanderai  aussi  combien  il  existe  de 
commissaires  dans  radministration  des  poudres, 
et  combien  d'entreposeurs? 

A  quelles  sommes  s'élèvent  les  traitements  et 
des  uns  et  des  autres? 

L'article  4  du  chapitre  I"  parle  des  ouvriers 
gui  sont  employés  la  manutention  des  salpêtres. 
Cet  article  était  placé,  l'année  dernière,  dans  le 
chapitre  second,  et  ftdsait  partie  du  service  des 
rafmieries. 

Il  me  semble  que  la  division  du  service  des  raf- 
fineries était  bonne,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi 
ces  [services  ont  été  confondus  dans  le  budget  de 
cette  année.  Sur  ce  point,  la  commission  nous 
devait  aussi  une  exphcation. 

L'article  5  du  même  chapitre  porte  à  153,526  fr. 
les  traitements  et  salaires  des  ouTTiers  employés  ft 
la  fbbrication  des  poudres. 

L'année  dernière,  cette  dépense  ne  s'éleTait  qu'à 


(1)  Foyw  U  répnuB  à  l'écrit  uobytne. 


143,926  francs;  elle  a  donc  été  augmentée  cette 
année  de  9,600  francs. 

Pourquoi  la  commission  des  finances  ne  nous 
en  a-t-elle  pas  dit  le  motif? 

Je  passe  maintenant  au  chapitre  second^  qui 
confond  également  tout  ce  qui,  l'année  dernière, 
était  séparé  et  aurait  dû  l'être  encore  cette  année- 

L'article  l^est  aussi  relatif  aux  frais  de  bureau 
de  l'administration  cenoraie  et  des  établissements 
de  fabrication. 

Cette  dépense  aurait  dû  être  divisée  comnle  elle 
l'était  l'année  dernière,  et  l'on  aurait  dû  nous 
dire  également  de  quoi  elle  se  compose. 

L'année  dernière,  l'on  aTait  indiqué  la  quantité 
de  salpêtre  qui  devait  être  achetée;  cette  année, 
l'on  n'en  parle  pas. 

Cette  même  observation  s'applique  aux  autres 
articles  du  chapitre  second. 

Il  se  trouve  dans  ce  chapitre  un  article  de 
345,897  francs  pour  constructions  et  réparations 
de  b&timents;  j'ose  croire  encore  que  l'on  vous 
devait  quelques  éclaircissements  &  ce  sujet.  L'on 
vous  en  devait  aussi  sur  le  doublement  des  dé- 
penses imprévues  qui  n'étaient,  l'année  dernière, 
que  de  7,â21  francs,  et  qui  sont,  cette  année, 
de  14,922. 

Si  vous  me  dites,  adressez-vous  à  la  commission 
des  finances,  je  vous  demanderai  pourquoi? 
puisqu'un  honorable  député  a  déclaré  qu'il  n^ëtait 
dû  de  renseignements  qu'à  la  majorité  :  d*où  il 
résulte  que  la  minorité  est  considérée  comme  ne 
faisant  pas  partie  de  cette  Chambre.  Aussi,  lorsque 
les  membres  de  cette  minorité  veulent  traiter  une 
qnœtion  d'administration  publique,  au  Heu  de 
pouvoir  consulter  les  documents  officiels,  qui  ne 
devraient  jamais  leur  être  refusés,  si  le  gouver- 
nement représentatif  n'était  pas,  quant  à  présent 
en  France,  un  vain  simulacre,  ils  sont  obligés 
d'aller  en  puiser  partout  où  ils  peuvent  espérer 
J'en  recueillir.  J'en  ai  trouvé  Tannée  dernière 
dans  un  écrit  distribué  à  tous  les  Oiembres  de  cette 
Chambre,  intitulé:  Observations  sur  le  budget  de  ta 
direction  générale  des  poudres  et  salpêtres. 

Ces  observations  m  ont  paru  parfaitement  bien 
raisonné^  et  appuyées  sur  des  faits  qui  me  sem- 
blent être  incontestables  :  mais  si  elles  n'ont  pas 
fixé  l'attention,  c'est  que  l'on  a  prétendu  qu'elles 
avaient  été  publiées  par  un  anonyme.  Ce  reproche 
était  d'autant  moins  fondé,  que  l'auteur  de  ces 
observations  s'était  clairement  désigné.  U  vient 
d'en  publia  d'autres  et  il  a  ngné  Longchamp, 
ancien  commissaire  des  poudres:  c'est  un  homme 
instruit,  et  connaissant  parfaitement  tons  les  dé- 
tails de  l'administration  dans  laquelle  il  a  été 
longtemps  employé. 

Le  système  administratif  actuel  de  la  direction 
générale  des  poudres  lui  parait  vicieux,  parce 
qu'il  a  mis  en  contact  et  en  opposition  les  agents 
civils  et  les  agents  militaires,  ce  qui  doit  avoir 
nécessairement  des  inconvénieots  graves  et  des 
résultats  fîLcheux. 

L'auteur  a  rappelé  ensuite  ce  qui  a  été  dit 
souvent  et  prouve  par  une  expérience  constante  ; 
c'est  que  les  monopoles  de  toutes  les  espèces  sont 
nuisibles  à  l'intérêt  général,  retardent  les  progrès 
de  la  science,  en  les  entravant,  et  que  l'industrie 
ne  peut  amener  de  perfectionnement  dans  les  arts 
qu'a  la  condition  qu'elle  sera  entièrement  libre. 

C'est  parce  que  j'ai  été  témoin  longtemps  dans 
l'un  des  plus  beaux  départements  dit  la  France 
des  prodiges  qui  résultent  de  la  conctureoce.  que 
l'on  me  verra  toujours  combattre  le  monopole,  et 

Srésenter  contre  InilesréctamattODï  et  les  plaintes 
e  l'industrie. 
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Les  perfectionnements  que  les  arts  ont  obtenus 
depiù8  30ans  proTtenneot  încontestablemenl  de 
la  œocurrenca  établie  entre  les  fabricanjts,  et  si 
l*iri  da  poudrier  a*a  pas  suiri  cette  marcoe  pro- 
iresare  H  iHillante  des  autres  arts,  c'est  le  mo- 
sopole  seul  qu'il  faut  en  accuser. 

l'OD  ae  plaint  généralement  de  la  mauvaise 
fulité  de  la  pondre  à  tirer  que  l'on  fabrique  en 
naoce. 

k  l^pni  de  cette  asswtion,  je  puis  dire  qne 
dans  aucun  pays  étranger,  Ton  ne  chenue  à  se 
procurer  de  la  poudre  française,  tandis  qu'en 
France  on  recherche  la  poudre  étrangère^  od  ceUe 
qui  s'y  fabrique  en  contrebande. 

L'on  ne  peut  contester  qne  les  pondres  ftan- 
{sises  cnssent  davantage  les  armes  qu'aucune 
aoire  pondre  de  l'Europe.  Ceux  qui  en  font  un 
fréqdent  nsa^e  s'accordent  &  leur  trouver  le  dé- 
ftnt  qoB  je  viens  de  signaler. 

Bile  est  aussi,  de  tontes  les  poudres,  celle  sur 
laquelle  rbvunidîté  ^t  le  plus  puissamment; 
die  se  détériore  promptement  sur  les  vaisseaux. 
C'est  du  moins  un  reproche  qui  lui  est  adressé 
par  beaucoup  de  marins.  Or>  une  poudre  qui, 
plus  qu'aucune  autre,  crasse  les  armes,  qui  plus 
qa'ïDcune  antre  se  détériore  par  rinfluence  de 
I  atmosphère,  qui  porte  beaucoup  moins  loin 
qu'aucune  autre,  est  incontestablement  de  la 
pmdre  de  très-mauvaise  qualité. 

Je  sais  que  cette  assertion  a  été  relevée,  Tannée 
dernière,  a  la  Chambre  des  pairs,  et  fortement 
combattue. 

li  question  peut  être  facilement  décidée,  et  un 
moyen  bien  simple  de  savoir  si  j'ai  tort  ou  raison, 
est  d'employer  Yéprouvette;  c'est  un  juge  que  je 
ricoserai  d'autant  moins,  que  son  impartialité  ne 
peut  être  douteuse.  Je  Td  consulté  fréquemment, 
et  jusqu'à  présent  il  ne  m'a  pas  donné  tort 

Je  désire  qu'il  arrive  une  époque  oû  il  puisse 
me  Eure  changer  d'avis,  et  j^avouerai  alors  que 
les  poudres  françaises  sont  réellement  aussi  bonnes 
que  H.  le  directeur  général  de  ce  service  se  plaît 
à  le  dire;  mais  je  doute  que  son  opinion  puisse 
être  partagée  par  les  consommateurs,  aussi  long- 
temps que  l'on  persistera  à  maintenir  le  privilège 
de  la  fabrication. 

La  France  n'a  qu'un  moyen  de  se  procurer  de 
boone  poudre,  c'est  celui  de  permettre  à  la  con- 
currence de  se  livrer  à  la  fabrication  de  cette  ma- 
tière ;  alors,  et  seulement  alors,  les  procédés  s'en 
perfectionneront,  et  nous  n'aurons  bieutét  plus, 
sous  ce  rapport,  rien  à  envier  aux  antres  nations  ; 
nous  devons  même  être  convaincus  qu'au  point 
où  les  arts  chimiques  sont  parvenus  en  France, 
la  qualité  de  nos  poudres  surpassera  celle  de 
toutes  les  autres  nations,  et  qu'en  cette  partie 
nous  acquerrons  bientôt  la  même  supériorité  que 
nous  avons  obtenue  pour  tant  d'autres  produits. 

Le  monopole,  outre  l'inconvénient  d'apporter 
un  obstacle  invincible  à  toutes  les  améliorations, 
a  celui  de  tout  établir  k  un  prix  beaucoup  plus 
élevé  qne  ne  le  ferait  l'indusme. 


Par  exemple  :  la  poudre  de  chasse,  en  em- 


c  estrà-dire  environ  17  sous  la  livre. 

Mm  si  le  salpêtre  de  l'Inde  n'était  pas  pour 
auisi  dire  prohibé,  par  le  droit  énorme  que  l'on 
hit  peser  sur  lui.  nous  pourrions  fabriquer  de  la 
poudre  i  beaucoup  meilleur  marché,  puisqu'elle 
ne  reviendrait  pas  au  delà  de  7  ou  8  sols  la  livre, 
et  que  grevée  d'un  léger  impôt,  eUe  produirait  an 


Trésor  une  somme  plus  forte  que  celle  qu'il  obtient 
aujourd'hui  par  le  résultat  du  privilège. 

C'est,  vous  en  conviendrez,  une  chose  fîicbeuse 
que  de  payer  fort  cher  de  très-mauvaise  poudre, 
tandis  qu  on  pourrait  en  avoir  de  très-bonne  à 
beaucoup  meilleur  marché;  mais  il  est  encore  un 
autre  motif  plus  puissant  peut-être,  qui  m'a  dé- 
cidé à  m*ëlever  contre  le  monopole  de  la  iMudre. 
C'est  le  tort  immense  que  le  système  de  fabrica- 
tion suivi  par  la  direction  des  poudres  fait  à  nos 
fabriques  et  à  notre  commerce. 

Cette  direction  a  fait  mettre  sur  le  salpêtre  de 
l'Inde,  à  son  entrée  dans  le  royaume,  un  droit  de 
80  francs  par  quintal  métrique,  c'est-à-dire  par 
100  kilogrammes. 

Le  prix  moyen  de  ce  salpêtre  de  l'Inde  est  en 
Angleterre  de  50  centimes  le  kilogramme. 

l/industrie  anglaise,  qui  fiait  usage  du  salpêtre, 
emploie  une  matière  indispensable  à  beaucoup 
de  fabrications,  qui  ne  loi  revient  qu'à  60  centimes 
le  kilogramme,  tandis  que  cette  matière  coûte  à 
nos  fabricants  1  fr.  45  c. 

Ainsi  nos  fabricants  emploient  des  matières 

Îiremiëres  d'une  indispensable  nécessité,  dont  on 
ait  usage  dans  presque  toutes  les  fabriques,  et 
qui  leur  revient  à  1  flr.  45  c,  tandis  qu'elles 
ne  coûtent  aux  fabricants  anglais  que  60  centimes. 

Je  puis  citer  une  seule  fabrique  qui,  en  1821, 
a  payé  75,000  francs  de  droiu  d'entrée  sur  le 


salpêtre  qu'elle  a  consommé.  Ces  75,000  francs 
sont,  vous  en  conviendres,  une  prime  considérar 
ble  imposée  à  notre  industrie  en  lUveur  des  fa- 
bricants anglais. 

Je  vais  essayer,  par  un  autre  fait,  de  vous 
prouver  le  tort  immense  que  la  direction  des 
poudres  fait  à  une  branche  trôKonsidérable  de 
notre  industrie. 

La  direction  des  poudres  a  demandé  qu'un  droit 
d'entrée  très-élevé  rat  mis  sur  le  salpêtre  de  l'Inde. 

Ce  droit,  comme  je  l'ai  déjà  dit.  est  de  80  francs 
par  quintal  métrique;  elle  a  prétendu  que  cette 
mesure  était  nécessaire  pour  donner  aux  salpé- 
triers  fownisseurs  de  la  direction  des  poudres 
les  moyens  de  pouvoir  écouler  dans  le  commerce 
l'excédant  de  leur  fabrication,  excédant  qui  ne 
pourrait  être  consommé  par  le  gouvernement. 
Biais  si  nous  avons  prouvé  qu»  le  commerce 


les  salpétriers  français  le  donnent  au  commerce 
pour  ce  prixt  nous  demanderons  pourquoi  la  di- 
rection des  poudres  consent  à  le  payer  z  francs  ? 

D'un  autre  côté,  si  nos  salpètners  ne  peuvent 
pas  livrer  leur  salpêtre  au  prix  de  i  fr.  50  c.  le 
kilogramme,  il  en  résulte  évidemment  que  je 
commerce  ne  leur  en  prend  pas  un  seul  dans  le 
courant  de  Tannée  ;  et  si  cela  est,  comme  il  est 
raisonnablement  permis  de  le  croire,  ie  vous  de- 
manderai pourquoi  vous  hésiteriez  a  abolir  le 
droit  perçu  sur  le  salpêtre  étranger,  puisque  vous 
n'avez  établi  ce  droit  que  dans  l'espérance  de 
favoriser  vos  salpétriers,  et  de  leur  fournir  la  pos- 
sibilité de  vendre  au  commerce  tout  le  salpêtre 
qui  ne  lenr  serait  point  acheté  par  le  gouverne- 
ment? 

D'après  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  dire,  la  direction  des  poudres  ne  devrait 
payer  le  salpêtre  dont  elle  fait  lisage  qu'à  raison 
de  1  fr.  50  c.  au  lieu  de  2  francs,  ce  qui  donnerait 
sur  les  850,000  kilogrammes  qu'elle  emploie 
tous  les  ans  une  économie  de  42b,000  Francs. 

Si  cette  économie  n'est  pas  faite,  il  fïiut  ^lir 
le  droit  d'entrée,  qui,  comme  je  crois  l'avoir  dé- 


Digitized  by 


Google 


IChamlira  dai  Dépatés.]       SECONDE  RCSTAUKATION.       {30  mari  IttS.] 


montré,  est  extrêmement  pr^udid&ble  &  plu- 
sieurs de  nos  fabriones. 

Vooe  voyez  par  Ut  à  quelle  somme  pourrait 
s'élever  l'économie  raisonnable  à  faire  sur  le  bud- 
get du  service  des  poudres  et  salpêtres,  et  si  la 
commission  l'avait  décomposé  avec  soin,  elle 
aurait  trouvé  qu'elle  aurait  pu,  sans  être  accusée 
d^Bsération,  proposer  une  réauctioa  de  plus  de 
100,000  francs. 

Je  n'entreprendrai  point  de  répondre  ici  à  tons 
les  arguments  qui  ont  été  présentés  en  faveur  du 
privilège  qui  sert  de  base  à  Tadministratloa 
actuelle,  il  serait  très-facile  de  les  réfbter,  et  je 
répète  qu'ils  lont  déjà  été  complétemrat  par  mon 
honorable  aoB  H.  de  Gbaavelin. 

L'on  enveloppe,  je  le  sais,  la  conservation  de 
ce  privilège  de  motifs  politiques,  et  Ton  croit  que 
tout  serait  perdu  si  la  fabrication  de  la  poudre 
était  libre. 

L'on  épouvanterait  l'imagination  en  répétant 
que  ce  serait  un  moyen  de  plus  d'ourdir  des  con- 
spiratîons  et  de  placer  la  raace  sur  une  vérita- 
ble mine. 

Hais  que  les  esprits  lUbles  cessent  de  s'efllrayer 
sur  les  suites  de  cette  explosion  voteanique,  dont 
H.  de  Puymaurin  a  présenté  une  foia  &  cette  tri- 
bune l'épouvantable  image  pour  soutenir  le  mo- 
nopole des  poudres  ;  ils  se  rassureront  sans  doute. 


>  poudres,  et  que  jusqu'à  présent 
ne  s*est  pomt  aperçu  que  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  ces  contrées  en  ait  souffert. 

L'on  ne  s'est  point  aperçu  non  plus  qu'aucun 
de  ces  pays  ait  manque  de  pondre  en  temps  de 
guerre,  et  l'on  sait  même  que  l'Angleterre  en 
vend  à  tout  le  moade  et  même  aux  puissances 
avec  lesquelles  elle  n'est  point  en  paix. 

Une  fabrication  aussi  dangereuse  que  celle  de 
la  poudre  doit  sans  doute  être  assujettie  à  des 
règlements  de  police  tout  particnliers  i  mais  j'ose 
affirmer  que  si  elle  était  atfranchie  du  monopole, 
il  y  aurait  beaucoup  moins  d'accidents.  Les  pou- 
dreries seraient  assez  isolées  des  habitations  pour 
que  des  populations  nombreuses  ne  soient  plus 
Tictimes  des  explosions  subites  des  moulins  à 
poudre. 

Je  n'ai  pas  besoin,  pour  vous  en  convaincre, 
de  vous  rappeler  les  terribles  événements  dont 
vous  avez  èlé  les  témoins  depuis  quelques  années  ; 
mais  j'ai  besoin  de  vous  dire  que,  malgré  les  ré- 
clamations les  mieux  fondées,  l'on  s^obatine  k 
vouloir  conserver  ou  reconstruire  des  moulins  & 
poudre  dans  des  boui^  ou  villages,  dont  ils  peu* 
vent  à  chaque  instant  causer  la  rnioe. 

Voilà  ce  que  fait  le  privilège  exclusif;  je  sais 
que  tons  mes  efforts  ne  parviendront  pas  à  dé- 
truire ua  préjugé  trop  fortement  enracmé  encore 
pour  être  anéanti  \  mais  je  l'attaquerai  tous  les 
ans  à  cette  tribune  ;  je  sais  que  ce  n'est  qu'à  force 
de  persévérance  que  Ton  peut  obtenir  des  succès; 
et  81  nous  n'avons  plus  ni  président  du  conseil, 
ni  sous-secrétaire  d'Btat,  peut-être  le  d(dt-oa  à 
tout  ce  que  l'opposition  a  dit  à  cette  tribune  pour 
en  démontrer  rinutililé. 

Je  termine.  Messieurs,  par  demander  une  ré- 
duction de  100,000  francs  sur  le  budget  du  ser- 
vice des  poudres  et  salpêtres. 

(pu  demande  l'impression  du  discours  de  H.  de 
Girardin.  Elle  est  omonnée.) 

M.  de  Payiamarln.  Il  y  a  deux  parties  dans  le 
discours  que  vous  venez  d'entendre.  La  partie 
politique  et  la  partie  commerciale.  Je  suis  certain 


3 ne  M.  de  Girardin  pense  au  fond  comme  moi  que 
ans  nii  pays  où  l'on  voit  tant  de  mouvements 
d'insurrecUon  éclater,  il  est  impossible  de  laisser 
libre  la  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre.  Quant 
aux  considérations  commerciales,  je  suis  tout  à. 
fidt  de  l'avis  de  Torateur.  Le  tarif  sur  les  salpê- 
tres venant  de  l'Inde  tat  trop  élevé  pour  la  fabri- 
cation de  l'acide  snlforique,  et  il  nuit  à  diverses 
branches  d'indnsMe  pour  lesquelles  nous  ne  sou- 
tenons que  difficilement  la  concurrence  avec  les 
Anglais,  oui  ont  le  salpêtre  de  l'Inde  à  bien  meil- 
leur marché  gue  nous.  Getotqet  mérite  une  sé- 
rieuse attention  ;  et  je  demande  le  renvoi  à  la 
commission  des  douanes. 

H.  BeB«lat.  Messieurs,  le  ministère  de  lat 
guerre  est  chaîné  de  la  fobrication  des  poudres  ; 
Tadministration  des  finances  les  achôte  de  ce  mi- 
nistère ;  et  la  direction  des  contributions  indirec- 
tes est  chargée  de  les  vendre  ;  il  n'y  a  donc  riea 
dans  la  fabrication  qui  regarde  le  ministère  des 
finances;  il  me  serait  difficile  d'apprécier  les  pro- 
cédés de  fabrication  ;  mais  je  pms  dire  que  1  ad- 
ministration qui  en  est  cbarg;^  croit  y  avoir  ap- 
porté tonte  l'économie  possible  ;  je  dois  dire  aussi 
qu'il  n'y  a  rien  k  désirer  relativement  à  la  ma- 
nière dbut  les  deux  administrations  s'entendent. 

La  question  du  bon  marché  des  poudres  tient 
essentiellement  au  prix  du  salpêtre  ;  et  ce  n'est 
pas  là  une  question  toute  simple,  elle  appartient 
tonte  entière  à  la  législation  des  douanes  ;  et  je 
serais  d'avis  que  s'il  y  avait  quelques  réclamations 
à  ce  sujet  elles  fussent  renvoyées  à  la  commiasioD 
que  vous  avez  nommée  pour  examiner  le  projet 
de  loi  des  douanes. 

Quant  k  la  question  du  monopole.  H.  de  Girar- 
din a  dit  lui-même  gu'il  ne  se  flattait  pas  de  dé- 
truire par  un  neul  discours  une  opinion  enracinée 
depuis  longtemps  dans  les  e^sprits.  Je  le  crois  ; 
et  je  pense  que  quand  même  l'utilité  du  monopole 
ne  serait  pas  constatée,  ce  que  je  ne  reconnais 

f»as,  il  y  aurait  un  grand  inconvénient  à  changer 
'état  de  choses  actuel.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce 
qui  doit  nous  occuper  aujourd'hui;  tout  ce  que 
nous  avons  à  faire  est  de  décider  si  les  prix  sont 
bien  ou  mal  établis  dans  le  budget.  Or.  les  dé- 
penses pour  la  pondre  seront  moins  grandes  en 
1822  qu'elles  ne  l'ont  été  en  1821  ;  il  a  été  apporté 
toute  réconomie  possible,  et  dans  la  conrection 
et  dans  la  vente  des  poudres.  Je  crois  que  quelle 
que  soit  l'opinion  qu'on  se  forme  du  monopole, 
la  dépense,  telle  qu'elle  est  présentée  doit  être 
allouée  ;  et  j'espère  que  la  Chambre  ne  fera  aucune 
difQculté  à  cet  égard.  (Voix  à  droite:  Non.  non  1 
Aux  voix  !...) 

H.  I«  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Girardin  tend  à  retrancher  100,000  francs  du 
budget  des  dépenses  des  poudres  et  salpêtres  ;  je 
vais  le  mettre  aux  voix... 

H.  de  I^mneth.  On  a  demandé  le  renvoi  &  la 
commission  des  douanes. 

Phuieun  vote  à  droite  :  Non,  non  I 

H.  de  Lameth  demande  la  parole  ;  elle  lui  est 

accordée. 

H.  de  EAOieUi.  Je  demande  à  foire  une  obser- 
vation qui  est  dans  llntèrêt  public.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  doive  être  question  maintenant  d'Oter 
au  gouvernement  le  monopole  de  la  fabrication 
et  de  la  vente  des  poudres  ;  mais  je  pense  qu'il 
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mit  à  déorer  que  la  poudre  pût  être  livrée  à 
awiltear  mvché.  Noos  avons  encore  beaucoup 
de  roules  imparfaites  i  foire  dans  des  pays  de 
montagnes  ;  c'est  par  le  moyen  de  la  poudre  que 
ces  ronies  sont  faites  en  grande  partie  ;  il  serait 
donc  fort  souhait^le  que  le  prix  de  la  poudre 
fol  diminué. 

IL  te  préddent  met  aux  voix  ramendemeot  de 
X.  de  Sirardin  ;  il  est  rejeté. 

Le  budget  des  dépenses  duserviGe  des  poudres 
cl  salpêtres  est  adopté. 

H.  le  l^^ld«Bt.  La  Chambre  a  maintenant  à 
s'occuper  du  budget  da  ministère  de  la  marine  ; 
lechuûtre  I"'  porte  :  Administration  centr(Ue, 
967,000  trancB.Snr  ce  chapitre,  la  commisuon  a 
prrôoséuneréduction  de  10,000  francs,  H.  Labbey 
dePompiéres.  une  réduction  de  30,0U0  francs. 

M.  Ubbey  de  Pompiéres  a  la  parole. 

K.  Miafctty  de  Pvaiplèrai.  Messieurs,  con- 
ninco,  par  les  précédents,  de  rittutilité  de  toute 
pnpOBitfon  de  réduction  sur  les  dépens»  de  la 
marine,  je  me  bornerai  à  quelques  observations 
sur  le  budget  particulier  de  ce  ministère. 

MoD  bot  est  de  prouver  à  la  nouvelle  Excel* 
laiœrinBtIeaCion  desbureaux  chargés  delà  rédac- 
tion de  son  budget  ;  de  démontrer  à  la  Chambre 
la  légèreté  qui  caractérise  les  rapports  faits  à 
Sa  Majesté,  rapports  qui,  pour  nous,  deviennent 
des  comptes;  et  enOn  de  faire  pressentir  à  la  France 
qoel  sera  le  résultat  de  ces  nombreux  millions 
votés  chaque  année  dans  Tespoir  d'avoir  une 
marine. 

A  cet  effet,  je  soinai  Son  Excellence  dans  son 
rapjwt  au  Roi. 

M.  le  ministre  a  dit,  paire  7  :  «  La  loi  du 
31  jnilletayant  retranché  20,000  francs  (chap.l*'. 
AiaèùM^ation  enntnUe).  je  me  suis  appliqué  à 
recberehv,  avec  l'attration  la  plus  soutenue  et  la 
plos  minotieuse,  si  je  pourrais  par  qodqnes  éco- 
nomies jusqae-là  négligées,  rentrer  dans  les 
limites  du  ùédit  qui  m'avait  été  fixé.  Toutes  mes 
investigations,  successivement  étendues  au  per- 
MHuwt  et  ou  matériel,  n*ont  abouti  qu'à  me  con- 
ninerede  l*iiDp08SiDilité  d'une  réduction  nou- 

Saus  me  livrer  &  de  grandes  investigations,  je 
dirai  que  si  Son  Excellence  eût  consulté  les  comptes 
de  1814  et  1815,  elle  aurait  vu  que  la  dépense  de 
l'administration  centrale,  distraction  faite  des 
appointements  des  quatre  ministres  qui  se  succé- 
dèrent ô  rapidement,  ne  s'est  pas  élevée  pour 
cbacane  de  cesdeux  années  au  delà  de  869,600  fr. 

Tandis  que  celle  de  1822  (y  compris 
l'administration  des  vivres,  qui,  en 
\m  et  1815,  était  réunie  &  l'adminis- 
tratioD  centrale)  est  portée  k   900,800 


D'où  il  suit  que  cette  ■  dernière 
ocède  les  précédentes  de   31,200  fr. 

KtpQisqn'il  s*agissait  de  la  mince  réduction  de 
20,000 francs, qull  me  soit  permis  d'entrerdansies 
plos  minutieux  détails,  et  d'ajouter  que  le  plus 
nuwtienx  examen  de  Son  Excellence  lui  aurait 
fait  awrcevoir  au  personnel  un  directeur  coutre- 
aminu  ei  conseiller  d'Etat,  un  second  directeur 
oonseins  d'Etat,  an  troisième  maître  des  requê- 
tes, qui,  ï  088  titres,  reçoivent  vraisemblable- 
nKot  des  ânolnments  an  matériel;  que  la  dépense 
a  bougie  el  hnile  est  augmentée  depuis  1819 
w  plus  de  2,000  fhmcs,  qnoiqne  le  travail  des 


STAURATION.       (30  mars  18n.|  {3 

bureaux  ne  sente  guère  la  lampe  ;  une  l'habille- 
ment des  gens  de  service  coûte  39  francs  par 
homme  de  plus  qu'à  la  guerre;  que  le  chauffage 
s'élève  à  pins  de  220  francs  par  téte,  en  sorte  qvrft 
ce  prix  6  milliards  ne  suffiraient  pas  pour  payer 
la  consommation  annuelle  des  Français;  qu  ainsi 
les  réductions  sur  l'administration  centrale  sont 
loin  d'avoir  atteint  leur  but 

Passant  au  chapitre  n,  H.  le  ministre  déclare 
(p.70),  «  qu'en  1817  des  vues  d'économie  qu'il  n'a 
point  le  devoir  d'apprécier,  firent  abandonner  l'or- 
ganisation de  1814,  et  que  celle  qu'on  y  substitua 
n'eut  aucun  de  ses  avantage.  « 

Vous  n'avez  cessé.  Messieurs,  depuis  1817,  d'en- 
tendre nos  rëclamaoons  contre  cette  ordonnance, 
triste  résultat  du  passage  de  M.  le  comte  Holé 
dans  ce  ministère,  et  qui  a  réduit  à  la  misère  tant 
de  braves  offlciers  :  ordonnance  que  ce  ministre 
s  excusa  d'avoir  trop  longuement  défendue,  par 
le  motif  qu'il  s'y  était  vu  forcé  par  c  votre  rap- 
porteur qui  l'avait  signalée  comme  ayan(  fitit 
verser  bien  des  larmes,  >  et  dont  sou  successeur 
a  si  bien  peint  les  funestes  suites. 

Pour  y  remédier,  on  propose  une  augmentation 
d'ûfSciers  ;  rien  n'est  plus  conforme  au  vœu  de 
la  France  qui  désire  voir  l'armée  navale  reprendre 
son  rang.  Hais  je  demanderai  pourquoi  on  ne 
rappelle  pas  ces  officiers  déjà  éprouvés  et  éloignés 
par  une  mesure  reconnue  u  désastreuse  par  H.  le 
ministre? 

J'ai  exprimé  ce  vœu  dans  les  sessions  précé" 
dentés  ;  je  la  renouvelle  avec  d'autant  plus  d'in- 
stance, qu'on  ne  peut  prétexter  qu'on  n*en  a  pas 
les  moyens. 

L'article  du  corps  d*artillerie  de  la  marine 

Îréseute  une  augmentation  de  dépense  de 
26,280franc8  pour  l'état-major,  et  de  83  officiers. 
Je  demanderai  encore  pourquoi  ou  ne  remet  pas 
en  activité  ces  braves  qui  ont  illustré  les  champs 
de  bataille  de  fiautzen  et  de  Lntzen,  et  dont  les 

fieusionsont  été  fixées  avec  tant  d'injustice  que 
eurs  plaintes  n'ont  poiot  cessé  de  retentfr  à  cette 
tribune;  plaintes  d^autant  plus  justes,  qu'il  est 

Srouvé  que  plusieurs  de  ces  militaires,  couverts 
'honorables  blessures,  n'ont  obtenu  que  des 
retraites  inférieures  à  celles  de  garçons  de  bureaa 
comptant  moins  d'années  de  service. 

11  n'aura  pas  échappé  à  votre  mémoire.  Mes- 
sieurs, que,  dans  les  années  précédentes  on  vous 
a  fait  connaître  qu'on  n'avait  pu  remplacer  par 
des  engagements  volontaires  les  congés  donn&  à 
ce  corps  ;  et  cette  année,  oû  une  double  conscïip 
tion  rendra  les  hommes  plus  rares,  on  vons 
demande  des  fonda  pour  l'augmenter  de 
4,000  hommes. 

Celte  illusion  augmente  d'environ  600,000  francs 
le  chapitre  solde,  et  si  l'on  réunit  les  dépenses 
des  masses,  hépitaux  et  vivres,  elle  devient  on 
objet  dejQlus  diin  million. 

A  l'article  solde  à  la  mer,  oo  lit  (p.  15)  :  «  Les 
armements  de  1822  surpasseront  en  force  et  en 
durée  tous  ceux  qui  ont  été  faits  depuis  1814  ; 
et  le  nombre  des  bïtUments  qu'on  doit  armer  est 
de  84  (p.  110.) 
Au  budget  de  1821, M.  le  ministre  annonçait  (p.5) 

Sue  le  service  actif  de  la  flotte  surpasserait  celui 
e  1820,  et  qu'on  armerait  76  bMimenls  (p.  92). 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  remarquer  der- 
nièrement, lors  de  la  reddition  des  comptes  de 
1820,  qu'à  la  page  16  il  est  dit  :  <  103  b&timeotsont 
tenu  la  mer.  Ce  développement  très-supârieor  & 
celui  qui  avait  été  prévu  par  le  budget  s'est  encore 
accru  en  1821 .  >  Je  laisse  à  Sou  Excellence  le  soin 
d'expliquer  comment  103  b&tlments  armés  en 
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1820,  augmentés  en  1821,  peuvent  former  un 
nombre  infériearà  celui  de  84,  armement  annoncé 
pour  1822  1 

On  ne  verra  pas  sans  ëtoanement  demander 
(p.  110)  la  solde  pour  12.993  hommes  destinés  à 
armer  84  bâtiments  en  1822,  tandis  que  le  compte 
de  1820  ne  porte  (p.  76)  la  solde  que  de  7,489, 
pour  103  b&timentâ  de  forces  à  peu  près  égales, 
et  exiger  celle  de  1,879  bommes  pour  les  bâti- 
ments de  aervitude,  lorsqu'on  n'en  a  demandé  au 
budget  de  1821  (p.  721  que  367,  et  au  compte  de 
1820  (p.  76}  que  338.  Bt  ce  qu'il  T  a  de  plus  éton- 
nant, c'est  que  le  budget  de  1822  ne  présente 
(p.  179)  que  1,201  b&timents  de  servitude  et 
embarcations,  tandis  que  celui  de  182!  eu  comp- 
tait 1,678  (p.  759);  ainsi  le  nombre  des  faunes 
employés  esten^Bon  luvene  de  celui  des  b&ti- 
menta. 

L'année  dernière,  M.  le  ministre  obtint 
300,000 francs  pour  le  rétablissement  des  équipages 
de  llgne;cette  année,  Son  Ezcelleace  demandeune 

Sareule  somme  en  ces  termes  :  «  J'avais  annoncé, 
ans  mon  dernier  travail,  le  rétablissement  de 
20  équipages  de  ligne.  Cette  organisation  a  été 
retardée  par  rioBufflBance  des  plans  présentés 
jusqu'ici;  mais  je  continue  à  m'en  occuper,  etl'es- 

Soir  de  la  terminer  en  1822  me  détermine  à 
emander  derechef  la  même  somme.  • 
11  est  évident  que  la  première  n'a  pas  été  appli- 
quée il  son  objet  A-t-elle  été  dépensée)  c'est  ce 
que  l'on  ne  dit  pas,  et  qui  devra  être  examiné 
dans  les  comptes  de  1821. 

Messieurs,  arrivés  au  chapitre  III,  de»  travaux, 
c'est  le  moment  de  connaître  ce  qu'il  y  a  de  réel 
on  de  fictif  dans  les  rapports  de  H.  le  ministre  de 
la  marine.  Dans  la  séance  du  7  mars,  i'avais 
témoigné  mon  étonnement  de  trouver  le  vaisseau 
le  Comte  d'ÀrUni  réduit  à  18  vingt-quatrièmes, 
après  ravoir  vu  à  22  vingt-quatrièmes  l'année 
précédente.  M.  le  contre*  amiral  Daugîer  a  pré- 
tendu que  j'avais  pris  des  suppositions  pour  des 
réalités. 

te  rapport  que  j'ai  consulté  est  daté  de  février 
1821;  il  annonce  les  degrés  d'avancement  au 
31  décembre  1820,  et  porte  celui  du  Comte  d'Ar- 
tots  à  22  vingt-quatrièmes. 

Le  rapport  de  1822  ne  le  porte  plus  qu'à  18 
vin^t-quatrièmea.  Si  après  deux  mois  écoules.  M.le 
ministre  ignore  ce  qui  se  passe  dans  nos  ports, 
je  demanderai  à  quoi  sert  ce  télégraphe  qu'on  voit 
dans  une  continuelle  agitation. 

Au  hasard  de  prendre  encore  des  fictions  pour 
des  réalités.  Je  dois  vous  faire  remarquer.  Mes- 
sieurs, qu'en  comparant  l'état  du  budget  de  1820 
à  celui  de  1822,  on  voit  que  dans  le  cours  de  ces 
deux  aimées,  les  constructiouB  des  vaisseaux  se 
sont  bornées  &  37  vingt^iuatriémes  et  demi,  c'est 
dire  à  environ  1  vaisseau  1/2. 

Cependant,  dans  le  rapport  de  1820,  le  ministre 
déclarait  (p.  22^  que  pour  avoir  38  vaisseaux 
en  1830  (ce  qui  ést  bien  inférieur  aux  71  qui  res- 
taient après  le  traité  de  paix  de  1814),  <  11  faudra 
que  de  1820  à  1830  il  en  ait  été  construit  23,  c'est- 
à-dire,  par  an  2  vaisseaux  et  1  onzième,  soit 
50  vingt-quatrièmes.  > 

Ainsi,  les  constructions  de  ces  deux  années  pour 
les  vaisseaux  sont  restées  d'environ  moitié  au- 
dessous  de  ce  qu'elles  devraient  être  pour  avoir 
38  vaisseaux  en  1830. 

Et  n'espérez  rien  du  temps,  Messieurs,  car  plus 
on  obtient  de  fonds  et  plus  les  constructions  s'af- 
ftiblissent. 

Ën  effet,  en  1820,  Son  Excellence  disait  (p.  22), 
qtfUbUaitGonBtrairechaquA  année  50  vingt-qua- 
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trièmes,  et  (p.  63  et  64)  que,  quoique  son  pro- 
jet de  dépenses  fût  réduit  de  65  millions  à  50,  ■  la 
réduction  porterait  exclusivement  sur  la  flotte  et 
les  travaux  hydrauliques,  pour  ne  rien  changer  aux 
travaux  (de  construction)  el  à  la  main-dxeuvre, 
dont  les  résultats  plus  essentiellement  conserva- 
teurs peuvent  atténuer  l'inconvéoient  très-grave 
qu'il  y  a  à  diflër«r  encore  les  réparations  géné- 
rales. • 

Avec  un  budget  de  50  millions,  les  construc- 
tions devaient  donc  s'élever  à  50  vingt-quatrièmes. 

En  1821,  H.  le  ministre  demande  et  obtient 
4  millions  d'augmentation,  mais  il  déclare,  page  9, 
qu'il  restreindra  c  les  travaux  oeufs  à  20  vingt- 
quatrièmes  1/2,  prévoyance  nécessaire  pour  pré- 
venir la  détérioration  des  bâtiments  en  chan- 
tier. » 

Cette  aDuée.Son  Excellence  demande  et  obtiendra 
6  millions  de  plus,  en  vous  annonçant,  page  18, 
«  que  les  motife  qui  e^geaient  (eu  lb21)  qu'on 
exécut&t  presque  entièrement  eu  refontes  les  tra- 
vaux applicables  aux  vaisseaux,  subsistent  encore 
aujourd'hui..  .Que  quant  aux  travaux  neufs,  en  les 
resserrant  dans  leurs  plus  étroites  limites,  on  ne 
peut  les  porter  au-dessous  de  12  vingtquatriëmes.» 
Jfimmum  déclaré,  l'année  denùére,  insuffisant 
pour  prévenir  la  détérioration  des  bâtiments  eu 
chantier  ! 

Ainsi  en  1820, 50  millions  et  50  vingtrquatiië- 
mes  de  constructions. 

En  1821,  54  millions  et  20  vingt-quatrièmes  et 
demi  seulement. 

En  1822,  60  millions  et  12  vingt-quatrièmes  ; 
et  par  conséquent  progression  croissante  dans  les 
dépenses,  et  progression  décroissante  dans  les 
constructions. 

Rapprochez,  Messieurs,  ces  déclaration  minis- 
térielles depuis  trois  ans,  c'est-à-dire  depuis  l'éta- 
blissement prétendu  d'une  sage  et  judicieuse  ad- 
ministration, de  ce  que  |'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  faire  observer  relativement  aux  bâtiments  à 
flot,  et  vous  reconnaîtrez  que  si  la  marine  conti- 
nue à  être  administrée  comme  elle  l'a  été  dans  le 
cours  des  trois  dernières  années,  il  est  hors  de 
doute  qu*ea  1830  la  France  n'aura  pas  12  vais- 
seaux en  état  de  tenir  la  mer. 

Je  désire  me  tromper  dans  cette  ;»reutnon;  mais 
si  ce  malheur  arrive,  cettejfi^oùwn  aura  précédé 
l'événement. 

Mes  obserrations  de  l'année  dernière  sur  les 
approvisionnements  étant  restées  sans  succès,  je 
pense  qn*ii  est  inutile  d*y  revenir  en  ce  mo- 
ment 

Je  me  bornerai  à  prendre  dans  les  chapitres  I, 
IV  et  V  ce  qui  peut  faire  connidtre  à  la  France 
quel  sera,  dans  peu,  le  résultat  des  sommes  énor- 
mes votées  diaque  année  pour  le  service  de  la 
marine. 

En  1817,  M.  Dubouchage  annonçait  que  la  ma- 
rine «  comptait  68  vaisseaux  de  ligne,  dont  Uen 
construction  ■  ;  il  ajoutait  :  c  tous  les  bâtiments 
existant  dans  les  ports  ont  été  visités  avec  soin  ; 
tous  ceux  à  flot  sont  susceptibles  d'un  bon  et 
long  service,  si  l'on  apporte  àleur  conservation  les 
soins  qu'ils  exigent.  ■ 

Or,  au  budget  de  1822,  on  trouve,  de  la  page 
165  à  celle  de  180,  que  les  54  vaisseaux  en  bon 
état  en  1817  sont  réduits  à  48.  dont  1  hors  de 
service,  1  rasé,  6  .en  refonte,  11  refondus  et  7  à 
visiter,  c'est^-Klîre,  à  peu  près  condamnés,  puis- 
que les  vaisseaux  te  Patnote^  le  Jemmapês  et  U 
Ginoit,  apostillés  eu  1821,  sont  annoncés  dé- 
molis cette  année  ;  d'oft  il  suit  qu'on  ne  compte 
guère  aiqourd'hui  que  23  vaisseanx  à  fiot  en 


Digitized  by  Google 


ICbambra  des  DdpatAa.)      SECONDE  ABS^AOUTION.      [30  mars  16SZ.] 


4V 


boQ  état,  et  5  vaisseaux  3/4  ea  constntction. 

Dans  le  mfinie  discours,  M.  Dnboucbage  décla- 
rait qa*eii  vaisseaux,  frégates  et  autres  petits  bà- 
dmeuts  k  fiot  et  eu  construction,  la  marine  comp- 
tait 377  bltiments;  dans  l'état  de  cette  année 
(paç.  165  i  180)  on  n'en  trouve  plus  que  267. 

Ausi,  dans  l'espace  de  5  ans,  diminution  de 
100  lAmiieats  de  guerre  de  toute  grandeur  I 

L^aonée  dernière,  j'avais  témoigné  ma  surprise 
de  ne  point  trouver  sur  les  états  de  la  marine  U 
Di^uescli»,  porté  comme  refondu  Tannée  nrécé- 
deate.  Je  fondais  fw  ton  nom  respoir  de  l  y  re- 
troaver  cette  année;  it  n'en  est  rien;  cependant, 
si  Tan  en  croit  quelques  officiers,  il  reparaîtra  çn 
joor. 

Lors  de  la  discussion  des  comptes,  je  vous  ai 
bit  remarquer  la  marche  rétrograde  du  Comte 
tÀrtois  dans  sa  construction;  je  dois  aujourd'hui 
TOUS  signaler  la  lenteur  de  celle  du  Duc  de  Bor- 
àeavx;  qui,  dans  le  courant  d'une  année,  n'a  été 
avancé  que  d'un  quarante-huitième. 

Henrensement  pour  leurs  patrons,  la  nature 
D'est  point  aussi  sévère  à  leur  égard. 

je  m'abstiendrai,  Messieurs,  de  vous  parler  des 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  1  envoi  des 
vaisseaux  du  port  de  Toulon  dans  un  port  de 
J'Océan  pour  être  refondu.  Je  suis  entré  dans  ce 
détail  i*an^  dernière,  et  je  vous  occupai  du 
danger  giTon  bisait  courir  aux  marins.  Ce  que  je 
n'exposais  alors  que  comme  possible  est  arrivé 
cette  année.  On  voit  à  la  page  165  du  rapport 
que  le  Génois,  envoyé  l'été  dernier  de  Touiou  ft 
Rocbefort,  a  été  condamné  en  arrivant. 

A  la  pa^e  19  du  compte  de  1820,  M.  le  minis- 
tre s'expnmait  ainsi  :  <  Des  améliorations  entre- 

S lises  dans  le  double  objet  d'augmenter  le  pro- 
nit  et  de  réduire  les  dépenses  ont  signalé  le  ser- 
vice des  chiourmes  ;  la  journée  movenue  des 
forçats,  réduite  à  99  centimes  en  1819,  n'a  res- 
sorti en  1820  qu'à  87  centimes  2/3.  » 

Si  la  journée  des  forçats  a  été  réduite,  celle  des 
administrateurs  et  des  sous-ofBciers  et  gardes  des 
chiourmes  n'a  pas  suivi  la  même  marche.  En  se 
reportant  aux  trois  derniers  budgets,  on  voit 
que  c^  dépense,  qui  en  1820  était  (p.  141)  de 
481,493  francs,  est  portée  en  1822  (p.  153)  à 
676,â09  francs.  Ainsi,  il  y  a  augmentation  de 
190,015  francs,  quoiqu'il  n'y  eût  que  56  forçats 
de  pha  &  surveiller,  fit  si  l'on  compare  la  même 
dépense  de  1821  h  celle  de  1822,  tes  pages  133  de 
la  première  année  et  1 53  d  e  la  seconde  loroat  voir 
une  augmentation  de  69,251  francs  pour  cette 
dernière  année,  et  cependant  70  forgats  de  moins 
à  garder. 

Je  dois  faire  remarquer  qu'au  chapitre  IX 
I  p.  1 56).  on  voilque  les  vivres  ne  sont  demandés  que 
pour  4.774  hommes  de  troupes;  ce  qui  en  suppose 
environ  5,000,  à  cause  de  ceux  nourris  à  l'hôpital  ; 
et  cependant  i  la  page  77,  on  a  porté  à  la  solde 
dËS  troupes  de  la  marine  pour  7,274  hommes. 
Son  Excellence  daignera  sans  doute  nous  expli- 
quer cette  anomalie. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
£ùre  observer  sur  le  pénultième  article  de  dé- 
pense, qu'à  la  page  28  au  rapport  annexé  au  bud- 
get de  1821  H.  le  ministre  déclare  :  <  qu'il  exis- 
tait dans  les  ports,  depuis  longtemps,  des  caisses 
dites  de  fonds  libres,  dont  les  monvemeuts  étaient 
snrreilUs  par  les  administrations  locales  de  U 
marine:  que  la  recette  de  ces  caisses  se  compo- 
sait de  oivos  produits,  tels  que  loyers  d'usten- 
siles 00  d'emplacements,  ventes  d'objçts  de  peu 
de  Taleor  hon  de  service,  etc.  Qu'on  en  disposait 
pov  procmrer  dêM  stcourt  aux  ouvriers,  auw  ma- 


rina 9%  aux  sc^ariés  les  plus  nécessiteux  du  dffpar- 
tement  ;  que  quoique  cet  ordre  de  choses  fût 
coinme  légitime  par  un  très-long  usage,  on  ne 
pouvait  n&nnîoins  le  maintenir  sans  déroger 
aux  principes  sévères  qui  régissent  actuellement 
la  comptabilité  publiqqe.  J'ai  donc  cru,  ajoute 
Son  Excellence  devou-  supprimer,  à  partu-  du 
1"  janvier  1821,  toutes  les  caisses  particulière^, 
et  j'ai  fait  verser  chejt  les  agents  du  Trésor  rpyal 
les  fonds  qui  s'y  trouvaient  encore  ;  désormais  les 
produits  dont  elles  s'aUmenlaieut  snivront  la 
même  destination.  Les  secours  qui  se  distribuaient 
sur  ces  fonds  étant  évalués  à  30,000  ^ancq  par 
an,  j'ai  compris  cette  soigne  danq  ma  oemanoe 
pour  le  chapitre  X.  f 

En  répëtaat  ici  lad^laratiûn  de  &(,  la  ministre, 
j'ai  eu  pour  but  de  la  faire  coqnattré  France, 
et  surtout  dans  les  porfs  où  ces  caisses  existaient, 
et  où  elles  servaient,  dit^ou,  ^  procurer  des  se- 
cours. 

Je  passe  aux  observations.  La  première  est, 
qu'on  ne  trouve  aucun  article  de  rèceto,  qui  se 
rapporte  à  cet  objet,  et  qu'il  seraitbon  d'indiquer 
les  caisses  où  l'oo  verse  ces  fooijs. 

Une  seconde  est.  qu'on  trouve  aux  comptes  de 
la  caisse  des  invalides  une  dépense  annuelle  de 
60,000  francs  pour  gratl6catloas  et  secours,  accor- 
dés conformément  a  la  loi  du  13  mai  1791,  por- 
tant l'article  6,  titre  III  :  ■  Il  sera  mis  chaque  an- 
née, Aur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides,  une 
somme  à  la  disposition  du  ministre,  pour  être  par 
lui  distribuée  en  modiques  gratillcations,  dans  les 
cas  de  besoins  urgents.  Cette  somme  sera  de 
60,000  francs  par  an,  et  divisée  en  deux  portions  : 
Tune  de  54,000  francs,  sera  appliquée  aux  de- 
mandes faites  dans  les  formes  prescrites  par  le 
titre  précèdent,  et  aucune  de  ces  gratifications  ne 
pourra  excéder  200  francs  ;  l'autre  portion  de 
b.OOO  francs  sera  disponible  pour  le  ministre, 
pour  les  cas  extraordinaires  qui  ne  permettent 
aucun  retard,  et  dont  les  demandes  qe  pourront 
être  formées  à  l'avance;  aucune  de  ces  gratifica- 
tions ne  pourra  excéder  la  somme  de  50  francs.  » 

Or  les  30,000  francs  demandés  aujourd'hui  par 
Son  Excellence  étant  destinés  aux  secours  pour 
lesquels  il  est  déjà  alloué  ttO.000  francs  sur  les 
comptes  de  la  caisse  des  luTalidea,  c'est  é^em- 
ment  un  double  ^ploi,  ou  bien  on  accfu-derait 
90,000  francs  pour  le  même  objet,  objet  dont  on 
ne  prtoente  aucun  compte  susceptible  d'être  yé' 
rifié. 

M.  le  minis^  dit  qu'on  disposait  de  ces  fonds 
libres  pour  procurer  des  secours;  mais  aurait-on 
laissé  Ignorer  à  Son  flxcellence  le  résultat  de  l'en- 

Suète  &ite  en  1820  au  Havre,  enquétequi  a  prouvé, 
it-on,  que  les  fonds  de  cette  caisse  avaient 
quelquefois  d'autres  dispositions  t 

M.  le  ministre  dit  que  la  recette  de  ces  caisses 
se  compose  de  divers  produits,  tels  que  loyers 
d'ustensiles  ou  d'emplacements,  etc.,  et  que  le 
secours  étaient  évalués  à  30,000  francs.  Alors  que 
faisait-on  du  reste?  car  on  sait  que  dans  le  port 
seul  du  Havre,  ces  loyers  n'ont  pas  rapporté, 
depuis  1814,  moins  de  45  à  50,000  francs  par 
an.  Ce  poi^  seul  donne  donc  chaque  année  un 
excédant  de  15  à  20,000  francs,  qui  doit 
augmenter  de  toute  la  recette  en  ee  genre  des 
autres  ports  militaires  ou  de  commerce. 

Vous  anrei,  Uessienrs,  une  idée  approximative 
de  ces  loyers  d'usteosiles  on  d'emplacements,  en 
apprenant  que  ce  sont  des  pontons  avec  leurs 
apparaux  pour  abattre  les  navires,  des  radeaux 
pour  servir  à  leur  carén^,  des  bateauirpompes 
»t  4es  ponpifliy  poiv  le  mooicnt      on  iw 
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Chauffe-  des  caïles  et  des  grils  pour  les  retondre  |  approuver  Tan  et  censurer  l'autre  avec  ouelaoe 
et  iM  radouber;  des  établfsaements  et  des  appa-    connaissance  de  cause,  et  surtout  avec  la  plus 
reUs  pour  les  m&ter,  etc..  etc.  Tous  ces  objets    complète  indépendance  parlementaire, 
son?  enSetenus  aux  frais  de  ta  marine  qui  les      J'aime  à  me  trouver  ajiççord  dans  œlle  pro- 
loae  au  MBunerce  I  teasioa  avec,  votre  commission  lorsqu'elle  recoo- 

Ce  détail  suffit,  Messieurs,  pour  vous  convain-  |  naît  et  déiitare  que  la  cause  de  la  manne  est 
crraneœs loyers,  etc..  doivent  rapporter  pins  raseï ceUe de  ragnculfure.  du  commerce  et  de 
de  ^,000  francs  par  an.  et  qu'il  e^  peu  cpnve-  l'indusUie,  et  avec  M.  e  yjMstw  de  ^  manne  et 
nable  oue  le  ministère  âe  la  marine  reste  chargé  des  colonies,  quand  11  dit  au  Roi,  dés  les  pre- 
de  la  dépense  et  de  la  recette  de  ces  objets.  ^  mières.  lignes  de  son  rapport  :  «  Que  pour  être 
ce  moment  ie  propose  le  rejet  des  30,000  fr.  compnsTil  fbut  se  montrer  sincère;  et  pour  faire 
demandée  pour  Beroure,  en  remplacement  des  adopter  ses  vues,  prouver  queUes  sont  utiles; 
tonds  libres,  par  le  motif  que  la  cwBse  des  inva-  parce  que,  malgré  la  différence  des  doctrines 
Ud«r  foumîsKnt  chaque  année  60,000  francs  pohUques,  une  oiuse  vraimml  nationale  a  sou- 
nour  remplir  cet  objet7ilya  double  emploi.   ^      vent  pour  auxiliaire  tous  les  bons  esprits,  tous 

Je  ne  tarlerai  des  colonies  que  pour  demander  I  les  cœurs  généreux.  » 
nrSiièrement  quelques  nouveiles  de  celte  colo-  Son  fixcellence  et  notre  rapporteur  ont  bien 
Disattott  d'Buropéens,  pour  laquelle  vous  votez  raison  de  n'attribuer  notre  assentiment  aux  sa- 
chaaue  année  sdo.OOO  francs.  Deuxièmement  :  si  crifiçes  que  nous  impose  le  département  de  la 
ïon  a  abondonn^  le  projet  de  l'établissement  à  marine,  qu'à  la  seule  inspiratioo  de  1  honneur  el 
Madagascar  pour  lequel  vous  ave»  aUoué  en  du  sentiment  français;  il  n'est  certainement  qu  un 
1820une  aùSe  somme  de  500,000  francs.  semblable  mobile  qui,  fasse  que  noua  ayons  tant 

Cette  deuxième  demande  est  fondée  sur  le  à  cœur  la  restauration  de  notre  manne;  qm 
silence  canlé  dans  le  rapport  au  Roi,  et  sur  la  1  nous  fasse  regarder  mUç-ci  comme  1  un  des  pre- 
nature  des  dépenses  de  1Ô22  comparées  à  oeUes  miers  éléments  de  l'indépendance,  de  la  puia- 
de  1821.  Voici  cette  comparaison  :  1  sance,  de  la  prpsp^té  de  la  mncc. 

Enl821.Legouverneur  8,O00fr.Bul822,néant  1  Encouragé,  MMSieure,  par  Uccueil  que  vous 
Id  Les  otfiâersd'adm.  2,200  W.  ià.  \  aves  bien  voulu  faire,  à  votre  précédente  session, 
Id  Le  directeur  du  port  900  id.  W.  à  l'ordre  que  j'avais  adopté  et  suivi  pour  vous 
Id  Frais  de  nassaKO...  21,180  id.  id.  I  soumettre  mes  observations  et  mes  vues  sur  le 
Id  Comestibfes!»!?.....  1  000  id.  id.  \  budget  de  la  marine,  j'ai  cru  devoir  m'y  con- 
Id  Solde  des  troupes.  7.208  id.  750  fr.  I  former,  encore  cette  année,  en  vous  présentant 
Id'  Service  de  santé...  1.969        id.  1,000    1  une  revue  sommaire  de  chacun  de  ces  cbapiires, 

Id  Divers  acente         2,850        id.  1.750       toutefois  avec  un  retour  sur  les  articles  qui  me 

Id  Conduit»'  vacA-  I  paraissent  avoir  été  négligés  ou  mal  compns 

titnu  Qte  >       G  290        td.  3^    |  par  le  ministère.  Je  m'estimerai  heureux,  si  votre 

*    _J   I  indulgence  devient  le  prix  de  la  discrétion  on 

51  597  6,500  tr.  I  plutôt  du  scrupule,  sans  lesquels  je  ne  me  per- 

'       '  I  mettrai  jamais  de  réclamer  votre  attention  etd'n- 

Ainsi  le  personnel  et  ses  accessoires  qui,  en  |  ser  des  moments  que  vous  consacres  &  la  chose 
1821.étaitportépour  51,597franc8,nel'e3ten1822  |  publique. 

oue  pour  6  500  francs.  Mais  en  revanche,  les  Bu  1820  et  1821,  la  marine,  dont  rétablissement 
frais  ne  boissons  qui,  en  1821.  étaient  portés  à  1  et  Teutretien  exi^îent  bien  évidemment  K>  mil- 
35  000  francs,  et  ceux  d'expédition  d'actes  éva-  I  lions,  a  successivement  obtenu  de  vous,  Hes- 
lués  k  5,000  francs,  sont  en  1822  présumés  d»*  I  sieurs,  60  et  53  millions,  allocations  prûpara- 
voir  s'élever,  les  derniers  à  46,000  francs  et  les  1  toires  avec  lesquelles  Quelque  bien  avait  été 
nremierB  k  36,000  francs.  Et  cela  dans  un  pays  I  réellement  opéré.  En  1822,  l'on  nous  demande  de 
oik  fondit  n'entretenir  ni  officiers  ni  soldats!      |  faire  un  plus  grand  pas  vera  le  but  qu'il  devient 

MM.  les  commissaires  du  Roi  se  charge*  I  plus  pressant  d'attrândre,  et  pour  cet  effet,  le 
lont  sans  doute  de  la  solution  de  ces  deux  ques-  |  gouvernement  a  assigné  à  la  marine,  dans  la 
fXOQS,  I  repartition  provisoire  qu'il  établit  pour  chacun 

(Ou  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres-  i  de  ses  services  généraux,  la  somme  de  60  mil- 

aion.l  .  Hons- 

HM.  Basterrèche  et  Villemain  réclament  la  pa-  I  Nous  restons  toujours  avisés,  autant  par  les 
rôle.  M.  VUlemaln  l'obtient.  1  grands  événements  qui  se  pressent  et  se  suivent 

I  si  rapidement  dans  les  deux  hémisphères  que 

M.  VUlemaln.  Messieurs,  si  admettre  et  voter  I  par  les  exposés  de  la  couronne,  que  le  complé- 
un  impAt  sans  la  plus  intime  conviction  de  sa  1  ment  de  Torganisation  de  notre  armée  navale, 
nécessité,  de  son  indtspensabilité,  est,  pour  un  I  statué  à  quarante  vaisseaux,  cinquante  frégates 
député,  une  indigne  et  coupable  félonie!;  négliger  I  et  un  nombre  proportionné  de  b&timents  do 
d'examiner  attentivement  la  demande  qui  eu  I  guerre  inférieurs,  ne  saurait  plus  être  différé 
est  faite  et  les  motifs  qui  l'appuient  pour  se  bor-  I  sans  préjudice  pour  la  France, 
ner  à  la  rejeter  aveuglément,  c'est  également  I  n  résulterait  de  ce  que  ce  préambule  semble 
contrevenir  à  une  des  plus  importantes  obliga-  |  avoir  de  positif,  que  notre  discussion  doit  moins 
lions  que  nous  prescrit  notre  mandat;  c'est  s'ex-  I  porter  sur  la  réduction  du  montant  de  1  alloca^ 
poser  sonvent  à  compromettre  les  iuterèto  et  1  uon  générale  restée  encore  au-dessous  du  besoin 
même  la  gloire  de  la  patrie.  I  réel,  que  sur  l'emploi  plus  ou  moins  sage,  plus 

"^Is  sont  les  principes  qui  m'ont  constamment  I  ou  moins  exact  des  fonds  appliqués  aux  diffé- 
dîrigé  dans  ma  mission,  et  ceux-là  seuls  me  tra-  I  reots  détails,  et,  par  suite,  sur  une  transposition 
ceront  tonjoure  la  règle  que  je  suivrai  dans  ta  1  présumée  meilleure  de  ces  fonds,  d'un  chapitre  à 
discussion  du  budget  général ,  et  notamment  |  un  autre.  C'est  donc  dans  ce  sens  que  je  vais 
dans  celle  relative  au  compte  de  la  marine  où  il  1  procéder. 
m*est  pins  facile  d'exercer  mou  investigation,  de  I 
nGonnaltra  ce  qû  eetbien,  ce  gai  est  mal.  pour  I 
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CiUnTRB  I*.  —  Administration  cenlrtUe. 

Votre  cominisBion  tous  propose  d'opérer  une 
écooooie  de  10,000  francs  sur  les  dépenses  de 
riduunistrstioQ  centrale.  Je  partage  et  appuie 
eA  ans  qui  ne  peut  compromettre,  en  aucune 
fîçûa,  le  bien  du  service.  Pour  effectuer  ce  mo~ 
ùifDe  retranchement,  il  suRira  de  ramener  l'uni- 
formilé  dans  les  appointements  affectés  aux  em- 
piûjs  p  ii,  dans  les  quatre  principales  directions 
du  tiiinistëre,  ne  diffèrent  oullement  entre  eux 
foit  pour  1  importance  du  travai],  soit  pour  le 
di^  tii^arcbiqae  des  titulaires.  Uéme  si.  dans 
ces  emplois  il  s'en  trouvait  dont  la  variété  des 
iQributioiH  ait  demandé  la  division  en  deux 
KcUoDS.  l'obli^tion  de  payer  les  chefs  de 
ces  sedions  moitié  en  sus  de  leure  collègues 
D'est  nullement  apparente.  Cette  réduction  serait 
donc  aussi  équitable  qu'économique. 

Poisqae  toute  l'attention  de  votre  commission 
paraît  être  uniquement  tombée  sur  le  chapitre 
des  vivres,  je  m  étonne  qu'elle  n'ait  pas  été  ja- 
louse de  savoir,  au  sujet  de  l'administration 
ceotrale,  pourquoi  la  direction  générale  et  cen- 
trale de  la  marine  qui,  exactement  parlant,  doit 
faire  et  fait  bien  réellement  l'une  des  premières 
tiraacbes.  et  par  conséquent  l'une  des  plus  im- 
portantes directions  de  ce  ministère,  en  est  dé- 
lacbée  dans  le  tableau  et  le  calcul  de  la  dépense 
dD  chapitre  dont  elle  est  une  partie  tout  aussi 
intégrante  que  les  autres  nonobstant  l'oMonnance 
da  13  décembre  1817.  En  l'y  reportant  comme 
antrefois  et  comme  je  pense  qu  elle  le  devrait 
Are,  le  coût  total  de  raamioistratioa  centrale  ne 
K  bornerait  plus  967.000  francs,  mais  monte- 
rait ft  1,050,800  francs,  et  dès  lors  il  n'y 
unit  pas  U'économie  effective,  telle  qu'elle  est 
nppMée  et  aaooocée  dans  le  rapport  au  Roi. 

Uans  ce  même  rapport,  H.  le  ministre  mani- 
feste l'intentioa  de  détruire  l'idée  des  snperféta- 
tioDS  d'emploiii  que  l'on  a  cru  voir  dans  son 
aâmtQigtralioQ  et  sur  lesquelles  se  sont  succeasi- 
vemi^nt  arrêtées  toutes  vos  commissions,  malgré 
leur  esprit  assez  débonnaire  :  «  Point  de  sinécure 
dans  mon  département,  dit  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies;  pas  un  emploi  qui  ne  soit 
eiercé;  pas  un  qui  ne  soit  utile,  indispensable. 
Il  ajoute  que.  pour  rester  dans  les  limites  du  cré- 
dit de  967,001)  francs,  il  a  fallu  faire  une  égale 
violence  aux  droits  des  employés  et  aux  intérêts 
da  «ervice  :  aax  droits  des  emplovés,  en  mécon- 
naisaaat  les  litres  les  plus  bonoràbles,  en  retar- 
dant les  avancements  les  mieux  justitiés,  en  ajour- 
nant même,  pour  ptuslenra  personnes,  l'allocation 
da  mimmuin  des  emplois  des  intérêts  du  service, 
en  différant  Don-seolemeot  la  formation  de  divers 
détails  dont  l'utilité  est  reconnue,  mais  encore 
l'introduction  de  sujets  essentiels  qui,  appelés 
dans  les  bureaax  par  l'expérience  qu'ils  ont  des 
porls  et  des  colonies,  ne  pourraient  y  trouver  au- 
jourd'hui les  avantages  qu'ils  méritent  et  qu'ils 
s(KA  autorisés  à  réclamer.  Si,  nonobstant  ces  con- 
sidérationa  puissantes  (c'est  toujours  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  qui  (larle),  il  se  borne 
à  denunder  pour  1822  un  fonds  h  peine  suffisant 
qui  Ktzvorise  aucune  amélioration,  c'estqu'après 
des  ei()licalioDs  si  positives,  il  a  l'espoir  de 
trouver  prochainement  des  dispositions  plus  fa- 
Torabies  et  plus  justes.  > 

Le  caract»ia  personnel  du  ministre  auteur  de 
ce  rapport  auquel  je  veux  rendre  le  même  hom- 
mage que  l'a  £ut  mou  trêft>bonorable  collègue  et 


rthxmjm,      pO  mars  181t.]  17 

mon  très-digne  ami  H.  Guilhem  de  Brest,  dans 
son  excellent  résumé  du  règlement  définitif  du 
budget  de  la  marine  de  l'année  1820,  ne  me  ner- 
met  pas  de  douter  de  la  bonne  foi  que  met  rex- 
ministre  daas  son  assertion  et  dans  les  détails 
dont  il  l'appuie.  La  chose  lui  parait  sans  doute 
ainsi;  mais,  si  je  n'insiste  pas  davantage  sur  le 
présent,  du  moins  je  persévérerai  pour  l'avenir, 
et  je  continuerai  à  demander  qu'à  l'exemple  du 
ministère  des  finances,  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances  ou  extinctions  produites  par  le  pur  et 
simple  ordre  naturel,  l'on  se  montre  et  l'on 
soit  en  effet  plus  circonspect  et  plus  scrupuleux 
dans  des  remplacements  qui  ne  paraissent  rien 
moins  qu'indispensables  au  jugement  de  beau- 
coup de  personnes  très-aptes  à  prononcer  sur  ce 
fait.  Agir  d'une  autre  manière  démentirait  trop 
publiquement  cette  louable  répugnance  que  l'on 
assure  professer  pour  les  sinécures,  qui  convien- 
nent si  peu  aux  contribuables  et  à  la  France  qui 
payent  la  marine,  et  pour  qui.  avant  toat,  l'on  doit 
reconnaître  qu'elle  est  foite. 

Nous  ne  demandons  pas,  nous  ne  voulons  même 
pas,  comme  il  n'arrive  que  trop  souvent,  que  l'on 
prive  de  son  état  celui  qui  y  a  consacré  ses  études 
et  le  meilleur  temps  de  sa  vie,  celui  à  qui  on  ne 
pent  l'ôter  sans  lui  enlever  ses  moyens  d'exister 
et  de  soutenir  sa  famille;  enfin,  ce  n'est  pas  sur 
l'employé  le  moins  rétribué  et  le  plus  laborieux 
que  nous  entendons  que  portent  les  réductions  et 
les  épargnes  que  nous  provoquons.  Une  opposi- 
tion législative  et  constitutionnelle,  pour  être 
économe  des  deniers  du  peu  pie,  n'en  est  pas  moins 
loyale,  humaine  et  généreuse. 

Ofi  pourrais-ie  mieux  placer  qu'ici,  Messieurs, 
à  la  suite  du  chapitre  assigné  à  l'administratioa 
générale  et  conséquemment  à  l'ensemble  de  la 
marine,  quelque  demandes  dont  les  voûtes  de 
cette  salle  ont  en  vain  plusieurs  fois  retenti?  Je 
prendrai  même  la  liberté,  quelque  épisodique 

3u'on  le  trouvera  peut-être,  de  rattacher  au  cours 
e  mes  observations  une  idée  trop  longtemps 
oubliée  dans  la  discussion  commune  à  tout  le 
budget  et  que  son  importance  me  donnait  lieu 
d'attendre  a  chaque  heure.  Je  vous  prierai  donc. 
Messieurs,  de  peser  dans  votre  sag^isse,  s'il  n'y 
aurait  pas  amèlioratiou,  avantage  incontestable 
pour  l'Etat  et  pour  nous,  à  partager  le  soin  d'exa- 
miner et  reviser  le  budget  de  la  France  entre  au- 
tant de  commissions  que  ce  budget  a  de  parties 
distinctes.  Malgré  l'aptitude  et  la  sagesse  qui  se 
sont  fait  remarcjuer  dans  plusieurs  rapporta,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  brièveté  du  temps 
pour  une  seule  commission  de  neuf  membres,  à 
qui  leurs  connaissances  bien  que  variées  ne  lais- 
sent pas  moins  plusieurs  matières  peu  familières 
et  même  tout  à  fait  étrangères,  peut  réduire  le 
rapport  à  une  simple  table  analytique  qui  ne  com- 
prend plus  les  éclaircissements  qu'on  y  cherche 
et  faute  desquels  il  faut  errer  dans  la  discussion 
ou  garder  le  silence. 

Certainement,  la  répartition  de  ce  grand  travail 
entre  diverses  commissions  le  rendrait  bien  plus 
approfondi  et  cependant  plus  prompt.  La  tache 
s'aplanirait  devant  un  plus  grand  nombre  d'ha- 
bitudes et  d'expériences  spéciales  et  mi^me  locales 

Sui  semblent  nécessaires,  et,  par-dessus  tout  cela, 
essieurs,  la  minorité  puuvaut  y  trouver  place 
plus  facilement,  ainsi  qu'au  parlement  britan- 
nique, la  Chambre  n'aurait  plus  le  désagrément 
d'entendre  le  reproche  assez  mérité  qu'on  lui  bit 
souvent  sur  ce  point. 

Rentrant  dans  le  sujet  particulier  que  je  désire 
traiter,  Messieurs,  je  m'empare,  pour  les  présenter 
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de  Dovrean  à  votre  atteotion,  de  tous  les  vœux 
émis  ici  pour  la  créailoa  d'un  conseil  d'amirauté 
anprès  du  miaistère  delà  marine,  où  te  reod  plus 
imuipensable  que  jamais  l'extrême  amoTlbilité 
des  ministres,  aoQt  la  vleadminiâtratife  se  réduit 
depuis  un  temps  au  terme  moyen  de  liuit  mois. 
Sans  une  instllution  plus  fixe  k  côté  d'eux,  qui 
sont  encore  presque  toujours  étrangers  au  Eemce 
de  mer,  11  est  reixinnu  à  peu  près  impossible  que 
les  hautes  combioulsona  politiques,  militaires  et 
commerciales  auxquelles  son  principe  radical 
appelle  le  département  de  la  marine,  en  paix 
comme  en  guerre,  puissent  être  conçues  avec 
quelque  maturité,  puissent  ôtre  suivies  avec 
aucune  persislaoce.  De  là,  point  de  ces  spécula- 
tions vastes,  savantes  et  heureuses,  point  de  ces 
grandes  opératioDs  maritimes  qui  seules  peuvent 
procurer  à  nos  relations  diplomatiques,  a  notre 
commerce  extérieur,  à  notre  industrie  agricole 
et  manufacturière,  le  développement  et  l'exteo- 
■ioo  dont  ils  ont  tant  besoin.  Des  intérêts  aussi 
majeurs  doivent  donc  ôtre  confiés  aux  méditations 
eontinues  et  à  l'expérience  consommée  d'un  con- 
eeiî  supérieur  permanent  et  indépendant,  quoique 
MUS  la  présidence  du  ministre,  tandis  que  Vadmi- 
nistratiun  demeurera  toujours  chargée  de  tous  les 
détails  et  moyens  qui  mènent  à  l'exécution  et  à 
l'accomplissement  des  plans  qui  lui  fieront  fournis. 

Me  con viendrai t'il  pas  éKalement,  Messieurs, 
qu'à  l'ini^tar  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufoctures  existant  près  le  ministère  de  l'in- 
térieur, celui  de  la  muriae  recueilitt  aussi  les 
lumières  d'un  comité  de  commerce  maritime  et 


itiribuUoos  les  plus  naturelles  de  la  surveillance 
fit  de  la  distribution  des  primes  et  encouragements 
accordés  aux  armements  pour  la  pëcbe. 

Le  ministère  de  la  marine  nous  a  promis  et  nous 
fait  espérer*  depuis  longtemps,  deux  projets  essen- 
tiels, savoir  :  celui  d'un  Gode  maritime  uniforme 
que  la  discordance  des  andeos  arrêts,  décrets, 
ordonnances  et  lois,  avec  nos  institutions  nou- 
velles, rend  urgent  de  plus  en  plus,  et  celui  d'un 
règlement  législatif  sur  la  police  judiciaire  et 
admiaiatrative  des  pêches  de  mer,  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  parier  déjà  à  la  Chambre. 

La  privation  de  ces  deux  projets  se  fait  vive- 
ment sentir  et  excite  les  plus  Justes  plaintes. 

Le  plan  d'un  système  colonial,  dans  l'intérêt 
réciproque  de  ta  France  et  des  colonies,  est  solli- 
cité et  attendu  avec  la  même  impatience. 

L'organisation  des  équipages  de  haut-bord,  qu'il 
y  a  peu  de  bonne  grlce  (i  retarder  après  avoir 
réclamé  et  obtenu  des  fonds  à  ce  nécessaires, 
exigera  un  mode  de  recrutement  ;  et  ce  re- 
crutement, une  loi  à  laquelle  ne  peut  suppléer, 
dans  mon  jugement  au  moins,  celle  du  lu  mars 
1818.  U  serait  uen  temps  que  l'on  y  songeât,  ainsi 

S[u'aux  modifications  que  subira  nécessairement 
e  débile  régime  des  classes  à  remettre  en  harmo- 
nie et  avec  notre  marine  enlretenoe  et  irec  nos 
formes  constitutionnelles. 

Toutes  ces  choses,  tant  demandées,  si  ardem- 
ment désirées  pour  le  bien-être  de  notre  marine 
militaire  et  commerçante.n'eussent pnétre  offertes 

Élus  à  propos  qu'au  moment  où  l'on  nous  demande 
int  d'argent 

Cette  espèce  de  compensation  disposerait  sans 
doute  plus  favorablement  les  dispensateurs.  Au 
reste,  je  ne  puis  quitter  ce  chapitre  sans  engager 
l'administration  centrale  à  se  bien  pénétrer  de  la 
|«dieieun  remarque  qu'a  faits,  eur  m  genre  d'or- 


donnances de  ses  crédits,  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  des  comptes  chargée  de  l'examen 
déGnilif  du  budget  de  l'exercice  1820. 

Chapitre  II .  —  Du  persomel  et  de  la  solde. 

J'ai  trop  justement  critiqué,  en  18?1,  tes  desti- 
tutions et  suppressions  ,  véritables  décimatious 
que  Ton  a  fait  souffrir,  en  1817,  au  corps  mili- 
taire de  la  marine,  et  que,  dans  son  rapport  au 
Roi,  te  dernier  ministre  ne  s'abstient  de  qualifier 
que,  par  pure  civilité  envers  son  prédécesseur, 
pour  ne  pas  applaudir  à  ce  qui  a  été  fait  pour  la 
réorganisation  provisoire,  en  attendant  les  moyees 
de  la  rendre  déGnitlve.  Je  n'approuverai  pas  de 
môme  la  mention  que  l'on  continue  de  faire,  eu 
tête  du  tableau  du  personnel,  quoique  ce  ne  soit 

Sie  pour  mémoire,  d'un  inspecteur  général  des 
asees  qui  se  trouve  là  comme  une  pierre  d'at- 
tente, et  ne  serait  qu'une  sinécure  dans  la  plus 
forte  acception  de  ce  mot,  ainsi  que  les  ci-devant 
inspections  générales  des  cOtes  de  l'Ucéan  et  de 
la  Méditerranée.  Les  classes,  on  l'a  dit,  ne  seront 
bientôt  plus  qu'un  moyen  secondaire  et  éventuel 
de  notre  recrutement  maritime.  Je  m'appesanti- 
rai ausâi  sur  un  article  de  53,400  francs  assigné 
pour  supplément  et  autres  allocations  aux  offi- 
ciers de  la  compagnie  des  gardes  du  pavillon 
amiral.  Ce  n'est  pas  à  des  dèp.-nses  de  luxe  de 
cette  espèce  que  tient  le  bien  ou  service  ni  l'hon- 
neur de  nutre  pavillon.  Ces  fonctions  étant  pu- 
rement bonuritlques,  il  serait  beau  de  leur  don- 
ner encore  plus  d'ëclut  en  n'y  mettant  aucun 
intérêt  pécuniaire.  C'est  une  sage  réforme  à  faire 
pour  en  appliquer  le  produit  anx  armements 
effectib,  qui  seuls  peuvent  dédommagcrta  France 
des  gros  subsides  qu'elle  paye  si  généreusement 
cliaque  année. 

Je  vois  s'opérer  un  grand  changement  dans  la 
recomposition  des  troupes  de  la  marine.  Je  re- 
gardais comme  bonne  celle  aetuelte,  mais  appa- 
remment que ,  dans  ce  département .  tout  doit 
être  mobile  comme  son  élément;  il  est  rare  d'y 
voir  durer  te  même  état  de  choses.  Gela  contribue 
à  dégoûter  tïeaucoup  d'hommes  de  cette  carrière, 
déjà  si  difGcile,  et  l'Etat  y  perd  toujours.  Néan- 
moins, s'il  doit  enfin  résulter  de  cette  derniëi-e 
formation  plus  de  simplicité  et  d'accord  dans  le 
service  des  vaisseaux,  comme  on  doit  le  désirer; 
si  cela  facilitait  et  avançait  le  rétablissement  des 
équipages  entretenus ,  sans  lesquels  il  ne  faut 
pas  qu  oa  se  flatte  d'avoir  désormais  une  bonne 
armée  navale  ;  je  ne  repousse  pas  cette  nouvelle 
disposition  :  pnisse-t-elle  être  pins  stable  que  tant 
d'autres,  si  vantées  dans  leur  commencement  t 
Cette  innovation  devant  tendrean  mieux,  et  pour 
la  France  le  vrai  mieux  étant  ins^rable  de 
l'économie,  pourquoi  conserver  des  indemnités 
de  fourrage  et  des  troupes  de  marine  stationnai- 
res  dans  les  ports,  où  le  genre  du  service  n'im- 
pose à  aucun  offlciw  le  bâoin  de  chevaux  f  Cette 
indemnité  de  fourrage  ne  va-^elle  pas  moins 
encore  aux  officiers  sans  troupesqui  presidentaux 
ateliers  d'artillerie  de  marine  pincés  dans  l'inté- 
rieur de  nos  arsenaux  maritimes  f  Si  l'on  prétend 

3ue  c'est  par  assimilation  de  grade  avec  l'armée 
e  terre,  cette  assimilation  inutile  et  forcée  n'est 
qu'un  abus  qu'il  faut  s'empresser  d'éteindre  au 
lieu  de  le  perpétuer. 

Après  un  abus,  je  crois  avoir  un  privtlôre  à  at- 
taquer dans  le  maintien  illégal  d'élèves  d'admi- 
nistration de  marine  dans  les  ports.  L'incroyable 
crainte  de  manquer  d'administrateurs  l'einpor- 
(erait^Ua  sur  la  sagesse  du  règlem^t  du  1€  d4- 
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cmbra  1815.  qui  a  nipprimé  ces  élèves,  sans 
doute  comme  une  iastitution  superflue  et  incoa- 
stitutioDoelleT  L'on  ne  saurait  attribuer  ce  main- 
tien ptw  qu'irr^gulier  qu'à  une  iatolérable  zr- 
rièrfrpensée  tendant  à  établir  une  espace  d'héritage 
ç|  lotat  de  substitution  de  places  lucratives  en 
Êivatrdes  familled  qui  les  possèdent.  Le  restant 
de  l'jdaiiQislration,  quels  que  soient  son  talent, 
iMièle,  son  assiduité  au  travail,  ne  sortira  donc 
plKdei  fonctioGS  subalternes  ;  il  y  aura  donc  des 
parias  partoDlT 

Oo  a  sûrement  outrepassé  les  intentions  du 
^vemeraent  en  créant  dans  chaque  port  un 
conbre  d'aumOnîera  excédant  les  besoins,  et 
parmi  lesquels  une  disposition  administrative, 
plus  mondaine  que  religieuse,  établit ,  dès  le 
prpiiiier  jour,  des  classes  et  des  appointeraenls 
différeals.  Le  clergé  ordinaire  de  dos  grands  ports 
regrette  oa'OQ  lui  ait  enlevé  cette  occasion  de 
montra  b  charité  si  pleine  de  zèle  et  si  louable 
avec  lupelle  il  faisait  gratuitement  le  mêine 
service.  Si  cependant  l'on  avait  trouvé  plus  con- 
venable d'attacher  &  poste  Axe  un  desservant  à  la 
chapelle  de  chaque  port,  je  respecterais  cette 
naniére  de  Toir,  et  même  je  m'y  prêterais;  mais 
il  ae  faut  pas  qu'elle  ait  rien  d^ontré.  Au  delà 
dant^saire  se  trouve  immédiatement  Tinutilité. 
ie  persiste  donc  ft  penser  que  l'on  peut  faire  sur 
cet  article  une  réduction  très-raisonnable, 
d'autant  plas  aisée  qu'il  reste,  ft  ce  que  je  pré- 
iDme,  des  no'ninatiolis  b  faire;  ce  qui  cootlrme- 
tait  leur  pea  d*uiiltté. 

Quoique,  depuis  plusieurs  sessions,  Ton  opine 
dans  cette  Chambre  pour  la  réinatallation  des 

rfelsdans  les  cinq  départements  de  la  marine, 
ministère  ne  paraît  pas  s'y  prêter  beaucoup. 
Les  motifs  que  l'on  fait  valoir  mériteraient  pour- 
tant qu'il  les  prit  en  considération,  s'il  a  le  bien 
général  en  rue.  3e  réclamerai  donc,  par  conti- 
Doalion,  le  redressement  de  celte  aberration  si 
BDisible,  si  funeste  au  service  de  l'Etat.  L'on 
Hienit,  Messieurs,  votre  attention  pendant  une 
steace.  si  l'on  entreprenait  de  vous  déiieîndre  les 
embarras,  les  inconvénittnts  et  les  désavantages 
de  toutes  sortes  qui  résultent  de  la  division  du 
mémesotn,  de  la  même  liche,  du  même  travail, 
de  la  même  autorité,  enfin  des  mêmes  prétentions 
entre  deux  délégués  que  le  hasard  lui-niéme  ne 
ferait  pas  trouver  d'accord.  C'est  le  gouvernement 
d'uDe  petite  république  partagé  entre  deux  con- 
lalâ  ou  surfêteâ  rivaux  ;  chacun  d'eux  a  sa  poli- 
u<|ue  et  sa  police,  son  code  de  préséance  et  son 
éiiquette,  ses  clients,  se»  prôneurs  et  ses  dc^trac- 
leurs,  et,  dans  chaque  port,  il  tient  à  peu  de 
chose  qu'il  ne  faiile'être  ou  Guelfe  ou  Gibelin. 
iDS.>ii  le  moindre  mal  qu'éprouve  le  service  est 
oae  complication  et  une  lenteur  dont  les  suites, 
selon  les  conjonctures,  peuvent  être  graves.  La 
lubie  à  laquelle  on  doit  attribuer  la  réprobation 
des  préfectures  maritimes,  qui  avaient  acquis  un 
avaoïage  si  marqué  sur  le  vieux  système  admi- 
nistratif des  grands  ports,  a  coûté  à  ta  France  la 
première  année,  400,000  francs,  et  depuis.un  sur 
croU  annuel  de  SOO.OUO  francs,  ce  qui  fera  bien- 
tôt i  nilllons.  Je  sais  convaincu  que  cette  vérité 
est  reconnue  au  ministère,  qui  l'a  senUe  pour 
les  colonies.  Y  aurait-Il  donc  une  si  grande  peine 
ï  supprimer  un  abus  évident,  indiqué,  signalé 
ptr  /es  Gtiaaibres  ? 

CbapitrB*  ni,  IV  ET  T.  -  Zïtt  matèritU 

n  y  a  entre  ces  trois  chapitres  une  telle  liaison 
qu'ils  peuTeat  être  traitëa  comme  trois  Bections 


du  même,  sous  la  juste  classification  de  travaux* 
matières  et  armements,  aiasi  que  le  présente 
le  budget.  Je  dois  un  témoignage  amrma- 
tif,  auquel  la  Chambre  daignera  peut  être 
accorder  sa  confiance,  &  la  persévérance  et  à 
l'exactitude  qui  su  remarquent  partout  dans  les 
constructions  navales.  Depuis  trois  ans,  toutes 
Il'S  promesses  ont  été  remplies  sur  ce  point;  mais 
àce  témoignaL^e  surcédera  aussi,  comme  &  ses 
lieu  et  place,  la  répétition  des  observations  que 
je  fis,  1  an  dernier,  au  ministère  de  la  marine  et 
sur  lesquelles  son  inattention  prolongée  compro- 
mettrait immanquablement,  dans  une  nouvelle 
guerre,  toutes  nos  forces  navalos  vis-à-vis  de  celles 
ennemies.  Je  veux  parler  de  l'éloignement  sin- 
gulier que  l'on  semble  avoir  à  se  conformer  dans 
nos  constructions  actuelles  au  gabarit  clos  et 
arrondi  qui  vient  d'être  adopté  presque  générale- 
ment par  les  nations  qui  aspirent  le  plus  au  par- 
tage ae  l'empire  des  mers.  Quelle  réponse  sérieuse 
et  (le  bonne  foi  peut-on  essayer  d'opposer  ft  la 
critique,  trop  bien  fondée,  queleshommesde  mer 
les  plus  expérimentés,  dont  le  me  rends  ici  Tin- 
terprôteet  l'organe,  font  de  la  forme  vicieuse  de 
nos  vaisseaux  de  guerre  dans  la  rentrée  de  leurs 
flancs  et  surtout  dans  leur  poape,  dont  la  saillie, 
l'élévation,  le  poids  et  l'ouverture  nuisent  si  es- 
sentiellement à  la  solidité,  à  la  durée  et  à  la  dé- 
fense Uu  bïtimcnt  ?  11  n'est  rien  sans  doute  à  quoi 
l'on  ne  puisse  n^pliquer  uu  moyend'un  argument 
évusif  ou  sprcieux  ;  mais  parviendra- t-on  â  em- 
pêcher de  recoonattre  que  les  préconisateurs  de 
l'ancien  modèle  s'occupent  plus  de  leur  af(rément 
et  de  leurs  jouissances  personnelles,  p  ndaot  une 
longue  navigation,  que  de  leur  propre  danger  au 
jour  du  combat,  qui  n'arrive  que  de  loin  en  loin, 
et  oii,  a'exposant  alors  eux-mêmes  avec  le  plus 

grand  courage,  ils  croient  que  l'on  n'a  plus  à  leur 
emander  compte  du  reste  ?  G'pendant  le  sort 
de  leur  vaisseau  et  de  leur  équipage  a  été  extrê- 
mement compromis  par  cette  poupe  tout  ouverte 
et  dépourvue  d'abris  contre  le  feu  meurtrier  de 
L'enuemi,  dont  la  manœuvre  tend  sans  cesse  à 
enQIer  nos  batteries  d'un  boutà  l'autre,  poury 
exercer  un  carnage  auquel  rien  ne  peut  se  com- 
parer sur  terre.  N'est-ce  donc  pas  assez  des  leçons 
terribles  et  multipliées  que  nous  avons  reçues, 
pour  nous  corriger  et  nous  fhire  renoncer  à  ce 
qui,  je  le  dirai  avec  peine,ne  tient  qu'au  goêt  d'un 
luxe  vain,  ruineux  et  coupable  î  La  fameuse 
trirème  d'apparat  de  Clèopaire  ou  le  Bucentaur9 
si  renommé  de  Venise,  servant  uniquement  aux 
épousailles  du  Doge  avec  l'Adriatique,  n'offraient 
probablement  pas  dans  leurs  décorations  et  leur 
ameublement  plus  d'élégance,  de  goût,  même  de 
somptuosité,  qu'il  ne  s'en  voit  dans  plusiu-ura  de 
nosbêtlmentâ  de  guerre,  dont  la  partie  destinée 
au  logement  du  commandant  te  disputerait  sou- 
vent  aux  salons  et  boudoirs  de  la  capitale.  IjCS 
canons  ont,  plus  d'une  Mi,  fait  place  à  ce  qu'on 
appelle  une  bei^ère  ou  ottomane.  Des  apiùrte- 
uients  de  ce  genre  ne  peuvent,  on  le  conçoit,  se 
passer  d'un  balcon  ou  d'une  galerie,  ni  de  grandes 
el  nombreuses  croisées  ;  rcxtêriourde  cette  façade 
doit  correspondre  au  dedans:  de  là,  un  accastil- 
lage d*ua  développement  infini  qui,  surchai^eant 
outre  mesure  l 'arrière-partie  du  vaisseau,  le  fai< 
arquer  promptement  et  casser  et  se  rompre  bien 
plus  vite  qu^il  n'arriverait  sans  cela.  L'on  croit, 
il  est  vrai,  nous  en  dédommager  amplement 
quand  on  nous  dit  et  nous  assure  que  la  gran- 
deur et  la  dignité  de  la  nation  le  veulent  ainsi,  et 
que  les  étrangers  ne  Vapprécienl  que  d'après 
cette  magnitlcence.  le  ne  sais  sur  quel  espnt 
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sensé  des  assertions  aussi  légères,  aussi  frivoles 
peuvent  faire  la  moindre  impression.  Une  fois 

Eour  toutes,  ce  sont  des  citadelles  flottantes  et 
atlantes  qu'il  nous  faut,que  nous  voulons,  et  non 
des  châteaux  merveilleux. 

Un  autre  vice  encore  très-grave  k  citer  dans 
l'armement  de  nos  vaisseaux  et  b&timents,  ce 
sont  ces  changements  ou  plutôt  ces  bouleverse- 
ments que  chaque  commandant  OD  capitaine  fait, 
en  arrivant,  subir  à  sou  navire,  dans  sa  distribu- 


Ulement  les  magasins  et  les  arsenaux,  et  épuisent 
le  Trésor.  Ce  désordre  est  ai  habituel  et  va  si  loin, 

Î[ue  l'on  sait  très-bien  s'arranger  même  pour 
brcer  la  main  à  un  ministre  qui  le  désapprouve 
et  se  récrie.  Serait-il  donc  si  difficile  de  faire  dis- 
cuter et  arrêter  de  nouveau,  dans  une  commission 
d'officiers  supérieurs  et  d'ingénieurs  de  la  marine, 
l'aménagement  et  le  gréement  les  plus  convena- 
bles à  cbaque  espèce  de  b&timfntg,  et  d'obliger 
le  commandant  à  s*y  conformer  strictement  ou  à 
renoncer  à  son  commandement  7 

Il  est  fortement  à  regretter  que  nos  approvi- 
sionnements en  certains  objets  étrangers  soient 
restés  si  minimes  depuis  sept  aonéesde  paix  dont 
la  prudence  devait  conseiller  de  protiter  pour 
regarnir  nos  dépôts.  C'est  un  malheur  dont  la 
réparation  ne  doitélre  différée  sous  aucun  prétexte. 
Il  n*e8t  point  de  plus  avantageuses  écoaomies 
que  celles  que  procure  une  dépense  faite  &  pro- 
pos, et  il  est  assez  facile  de  reconnaître -que  c'est 
ici  le  cas  d'appliquer  cet  axiôme. 

Que  peut-on  mettre  au-dessus  du  mal  que  l'on 
a  fait  à  la  France  en  la  dépouillant,  presque  d'un 
seul  et  même  coup,  de  ses  vieilles  et  antiques 
forêts,  comme  on  l'a  fait,  avec  tant  d'imprévoyance 
et  d'aveuglement,  par  la  loi  du  25  mars  1817, 
quia  mis  150,000  hectares  de  bois  à  la  dispo- 
sition de  la  Caisse  d'amortissement,  laquelle  en  a 
déjà  vendu  les  deux  tiers  et  cherche  à  vendre  le 
troisième,  malgré  que  ce  sacriQce  ne  soit  plus 
nécessité  par  rien  et  que  les  réclamations  se  mul- 
tiplient à  l'inlini,  ctuiqueiour,  contre  cette  fu- 
neste aliénation  ? 

Dans  le  temps  où  l'on  crut  devoir  se  résigner  à 
cette  vente,  le  besoin  d'asseoir  le  crédit  public 
sur  des  bases  de  la  plus  grande  étendue  loi  ser- 
Tait  d'excuse  ;  mais,  aujourd'hui  que  ce  crédit 

Sublic  est  si  florissant  par  lui-même,  la  Caisse 
'amortissement  n'a-t-elle  pas  assez  de  sa  dotation 
et  de  ses  propres  moyens  pour  continuer  de  par- 
^tement  remplir  son  objet  ?  Vous  savez  bien, 
Messieurs,  qu  il  est  très-peu  de  particuliers  en 
France  qui  gardent  des  forêts  en  futaie,  encore 
moins  qui  en  élèvent.  Nous  les  voyons  couper  à 
cinquante  ans.  Il  n'y  avait  donc  plus  pour  la 
marine  que  les  forêts  de  l'Ktat,  dont  l'exploitation 
allait  devenir  beaucoup  plus  facile  parles  canaux 
que  l'on  creuse  sur  tous  les  points  du  royaume; 
eh  bien,  on  les  détruit  aussi  I.... 

C'est  non-seulement  vouloir  rendre  la  France 
tributaire  des  autres  puissances,  mais  encore  la 
mettre  il  leur  discrétion,  et,  en  temps  de  guerre, 
elle  sera  tout  à  fait  empêchée  dans  ses  construc- 
tions navales  par  le  manque  absolu  de  bois. 

H.  le  miuistre  de  la  marine  ne  tous  cache  pas 
que  Ton  est  d^'à  réduit  aux  expédients  pour  sup- 
pléer aux  pièces  de  la  première  espèce. 

Dans  une  telle  pénurie,  comment  peut-on  souf- 
frir que  la  marine  d'Alger  sortede  nos  chantiers  ? 
Ah  1  Messieurs,  votre  amour  du  bien  public, 
TOtre  patriotisme  ne  vous  feront-ils  pas  chercher. 


à  porter  un  prompt  remède  à  ane  faute  qui  est 

une  vraie  calamité  ? 

Je  suis  f&cbé  d'avoir  à  adresser  cette  année  au 
ministère  de  la  marine,  à  l'occasion  des  chanvres, 
les  mêmes  reprochesque  l'on  fit,  1  an  dernier,à  celui 
de  l'intérieur,  au  sujet  des  biens  étniogers.  Si  les 

{[rains  d'Odessa  ont  ruiné  notre  agriculture  dans 
e  Midi,  les  chanvres  de  Riga  viennent  pareil- 
lement ruiner  notre  culture  dans  l'Ouest.  Ce  ne 
sont  pas  \k  les  encouraffemenis  qu'à  la  séance 
du  2â  Juin  1821  ie  solucitais  de  la  part  de 
Leurs  Excellences  les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  marine,  que  je  priais  instamment  de  vou- 
loir bien  se  concerter  et  s'entendre  pour  qu'au 
moyen  des  instructions  et  des  primes  établies  et 
distribuées  par  l'un,  et  des  achats  faits  par  l'au- 
tre dansles  départements  de  l'Ouest,  et  particulière- 
ment dans  ceux  où  sont  situés  nos  grands  ports, 
le  travail  et  la  préparation  des  chanvres  indigè- 
nes acquissent  promptement  la  bonté  de  ceux  du 
Nord,  ce  dont  ils  sont  reconnus  très-susceptibles. 
Gomment,  après  avoir  si  manifestement  énoncé 
dans  plusieurs  rapports  successifs  que  la  qualité 
et  la  quantité  des  chanvres  français  pouvaient 
suffire  &  la  consommation  de  la  marine  française, 
que  ceux  exotiques  ne  devaient  être  appelas  et 
employés  que  pour  supplément,  puisque  la  fila- 
ture perfectionnée  et  le  commettage  Caisaient 
obtenir,  des  chanvres  indM<ène8,  à  meilleur  mar- 
ché, l'usage  de  ceux  du  Nord  ;  comment  arrive-t- 
il,  dis-je,  qu'«n  1822  nos  chanvres  ne  soient 
guère  admis  que  pour -moitié  ou  tiers  dans  les 
approvisionnements  de  la  marine,  ce  qui  approche 
d  une  exclusion  mal  déguisée,  laquelle  décourage 
et  accable  nos  pauvres  cultivateurs,  qui  avaient 
dû  compter  sur  ce  débouché  et  sur  son  produit 
pour  satisfaire  à  leurs  contributions? 

Jusqu'à  présent,  rien  n'a  été  fait,  nonobstant 
les  promesses,  pour  éclairer  ces  cultivateurs  et 
les  stimuler  à  changer  des  routines  défectueuses 
contre  de  meilleurs  procédés;  bien  loin  de  là, 
alors  que,  pour  ainsi  dire,  sur  la  foi  des  traités, 
ils  mettent  sous  chanvre  la  terre  nécessaire  à 
produire  celui  que  doivent  consommer  nos  arme* 
ments,  on  leur  laisse  leurs  récoltes  pour  faire 
valoir  celles  de  la  Russie. 

11  serait  honorable  à  l'administratioa  de  pa- 
raître moins  tenir  à  faire  ses  marchés  à  l'étranger. 
Elle  se  montrerait  plus  Adèle  observatrice  de  la 
maxime  qui  pare  toutes  ses  protestations:  que  la 
cause  de  la  marine  est  celte  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Mais  même  fallùt-il 
tirer  an  peu  de  chanvre  du  Nord,  ainsi  que  quel- 
ques autres  matières»  pourquoi,  demandera- t-oa 
encore,  ne  pas  s'adresser  au  commerce  et  aux 
navires  français  qui  offriraient  sur  les  achats 
directs,  sur  les  bâtiments  étrangers  et  sur  les 
droits  d'introduction,  diminution  assurée  dans 
le  prix  et  le  choix  dans  la  qualité?  La  preuve  en 
est  aisément  fournie:  car  l'administration, en  ti- 
rant elle-même  et  par  ses  agents,  paye,  en  ce 
moment,  50  francs  ce  que  les  négociants  lui  don- 
neraient pour  45  francs;  elle  ne  payerait  qu'après 
réception  et  à  terme  aux  derniers  ce  qu'il  faut 
jKiyer  d'avance  aux  premiers.  Bile  ne  peut  refuser 
ce  que  ceux-ci  expédient,  et  elle  éprouve  en  outre 
les  déchets  et  les  avaries  inévitables  de  la  tra- 
versée; tandis  qu'avec  ceux-là  elle  choisit,  et  ne 
prend  que  ce  qui  lui  convient.  Eofln,  elle  fait 
perdre  un  fret  aux  b&timents  nationaux  (ce  qui 
est  une  infraction  aux  lois  en  Angleterre)  pour 
en  gratifier  les  étrangers  dont  le  fret,  (>eut-étre 
un  peu  moindre,  devient,  en  déUoitive,  bien  plus 
cher  par  les  droits  de  douanes.  Ea  tout  ceci,  le 
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fvstèaie  de  radminisCration  me  parait  hulif  et 
bUmaUe,  et  il  rat  de  moa  devoir  de  le  lui  dire 
devaDlTODS,  Messieurs. 

Ceue  aoos  apprend  H.  le  ministre  de  la  ma- 
lioc^  •  ia  On  de  son  exposé  sur  les  travaux  et 
nulièfs, de  l'essai  et  de  1  adoption  probable  d'un 
noofeau  calibre  dans  l'artillene  de  nos  vai^eaux, 
peit  oflHr  one  heureuse  slœplitlcatioa.  lant  dans 
l'aiiprét  et  Tordre  des  munitions  que  dans  le 
serrire  des  batteries.  Les  vues  nouvelles  qui,  à 
connaissance,  lui  ont  été  soumises  dans  cette 
même  partie  par  un  habile  ofBcier,  me  parais- 
aient  ^^lement  mériter  qu'on  les  admit  à 
J'éprenve.  qui  n'a  rien  d'assez  onéreux  ni  diffl- 
die  pour  que  Ton  doive  bésiter  à  le  faire. 

Nos  armements  militaires,  successivement  ac- 
cras  et  faisuit  Togner  sur  toutes  les  mers,  cette 
innée,  84  b&timents  de  guerre  français,  commen- 
eent  à  rtpondre  &  notre  juste  attente.  L'emploi 
de  cette  force,  déjà  imjMsanle,  dirigé  avec  la 
Rgcsse  et  la  saine  politique  que  nous  indique, 
que  nous  preactit  la  perturbation  à  peu  près  géoé* 
rate  du  globe,  nous  procurerait  des  résultats  aussi 
bTorabiea  pour  noire  commerce  qu'honorables 
pour  la  nation. 

ChapiTEE  VI.  —  Travaux  bydrauliqws  civils. 

Cette  importante  partie,  toujours  conduite  d'une 
manière  digne  d'éloges,  a  à  réparer  les  suites 
d'une  négligence  et  même  d'un  délaissement  de 
plaaienra  années  pendant  lesquelles  son  entière 
dotation  a  été  affectée  aux  immenses  travaux  faits 
dans  les  ports  que  nous  avons  perdus.  Il  est  donc 
bien  à  r^retter  que  son  crédit  reste  si  éloigné 
de  ses  besoins;  que  ce  soit  sur  ce  chapitre  tout 
arriéré  que  retombent  toutes  les  premières  et  les 
plus  fortes  réductions.  Il  est  pour  la  marine  aussi 
indispensable  que  les  travaux  publics  le  sont  à 
Ilnténeor.  Ce  qu'on  lear  donne  profite  à  tous  et 
laisse  de  longnes  traces,  qualité  qui  n'est  pas 
inbérente  beaucoun  d'autres  dépenses.  C'est  & 
eux  que  l'on  doit  ces  beaux  établissements  et  ces 
monuments  qui  décorent  la  France,  et  y  appellent 
la  curiosité  et  l'admiration  de  tant  d^trangers; 
mfin,  c*est  par  enx  que  les  générations  à  venir 
recueillent  ce  qu'il  7  a,  presque  toujours,  de 
meilleur  dans  l'héritage  de  celles  qui  les  ont 
précédées. 

L'utilité  et  l'urgence  des  réparations  ou  créa- 
tions demandées  par  la  marine  pour  ses  ports 
n'ont  à  redouter  aucun  examen,  aucune  discus- 
sion; je  Ira  atteste  et  les  appuierai  près  de  vous, 
Mesaeura,  sauf  celles-là  seules  qui  ont  pour  objet 
le  maintien  trop  extravagant  de  l'Ecole  de  marine 
à  Angouléme,  et  pour  lesquelles  on  ose,  je  ne 
sais  comment,  vons  demander  de  jeter  encore  dans 
la  rivière  16,198  francs,  et  même  26,315  francs, 
qui  sont  bons  à  ménager. 

Gomme  on  a  cborche  à  insinuer  que  ce  n'était 

£à  mon  ignorance  des  lieux  qu'il  fallait  attri- 
a  la  rigueur  de  la  critique  que  Je  me  suis 
permis  de  (aire,  l'an  passé,  du  choix  si  pleine- 
meot  biiarre  de  cette  ville,  pour  y  fonder  une 
6cole  spéciale  de  marine,  je  m'y  suis  transporté, 
et  tons  en  parierai  aujourd'hui  avec  une  con- 
naisunce  locale  qui  ne  pourra  plus  être  douteuse 
ni  récosable  ponr  personne. 

Iles  premiers  pas  dans  cette  école  m'ont  fait 
apercevoir  que.  quoique  l'on  ne  vous  eût  de- 
mandé, dans  le  budget  de  1821,  et  que  l'on  n'eût 
obienu  qu'une  somme  de  7,U00  francs  que  récla- 
nait,  doonait-oa  à  croire,  rachèvemeot  de  celte 
foadation,  la  dépense  s'était  cependant  élevée  à 


vingt  et  quelques  mille  francs;  somme  modique, 
à  la  vénté.  en  raison  de  celle  qu'il  fàndre  encore 
y  joindre,  pour  ne  jamais  rien  foire  de  bon  ni  de 
pardonnable.  C'est  en  vain  que  mes  regards  cbep- 
cbërent  cet  établissement  superbe  et  si  coûteux 
que  j'avais  entendu  tant  vanter  par  certaines 
personnes.  Je  l'avais  parcouru  tout  entier,  croyant 
n'avoir  encore  traversé  que  ses  avant-cours.  Sa 
première  destination,  on  le  suit,  ne  pouvait  effec- 
tivement comporter  qu'une  régulière  simplicité 
à  laquelle  on  a  oublié  de  réunir  l'essentiel,  la 
solidité.  Celle-ci  ne  s'y  trouve  pas.  et  son  éton- 
nante métamorphose  ne  la  lui  procure  pas.  en 
occasionnant  la  refonte  de  toutes  ses  premières 
distributions.  Un  ébranlement  quelconque  est 
inséparable  d'une  pareille  opération,  surtout  pour 
un  ëdiGce  b&ti  sur  le  fond  d'un  marais.  L'entre- 
tien de  ce  bâtiment  doit  être  fort  onéreux;  il  a 
déjà  fallu  épontiller  le  premier  étage,  oû  sont  les 
dortoirs,  service  qui  n'a  pourtant  rien  de  bien 
fatigant  Les  couvertures  en  miles,  qui  n'ont 
pas  permis  de  former  des  mansardes  entre  elles 
et  l'étage  au-dessous,  qui  n'eu  est  séparé  que  par 
un  très-mince  plancher,  sont  infiniment  trop 
lourdes  pour  les  murs  qui  les  supportent.  Elles 
passent  elle-mëmes  pour  très-mal  confectionnées, 
quoiqu'elles  aient  coûté  très-cher.comme  le  reste 
des  constructions,  dont  on  accuse  tons  les  prix 
d'exagération. 

Sans  s'arrêter  à  ce  qu'il  reste  encore  la  moitié 
des  bâtiments  du  dépôt  de  mendicité  non  em- 

aloyëe  par  l'Ecole,  qui  ne  compte  que  76  à 
}  élèves  (et  leur  nombre  n'ira  guère,  à  au- 
cune époque,  au  delà  du  double),  l'on  a  encore 
pris  l'hôpital  qui  y  est  contigu.  C'est  bien  dom- 
mage que  la  vieille  prison  de  la  ville,  que  Ton 
remplace  en  ce  moment  par  une  neuve,  n'ait  pas 
été  attenante  aux  deux  premiers  établissements; 
elle  eût  comme  eux  éprouvé  la  plus  étrange  et 
la  plus  complète  transfbrmation,  et  de  ce  rare 
assemblage  se  fût  formée  la  maison  d'éducation 
de  la  manne  française. 

Cet  hôpital  a  été  acheté  70,000  francs  et  l'on  en  a 
mis  plus  de  20  dans  une  prairie  voisine,  dont 
je  ne  vois  pas  trop  le  genre  de  convenance  pour 
nos  élèves,  et  que  son  assujettissement  à  une  ser- 
vitude publique  ne  permet  pas  de  fermer.  Pour 
aller  jusqu'au  bout  de  cette  fiction,  il  faudrait 
encore  sacrifier  '^00,000  francs,  que  l'on  viendra 
vous  demander  par  portions  succes3ives,et  l'on  ne 
s'en  tiendra  pas  plus  au  crédit  que  l'on  aura  spé- 
citié  dans  cet  exercice-ci  qu'aux  sommes  expli- 
citement articulées  dans  les  exercices  précédents. 
L'on  devrait  bien  s'interdire  des  réticences  aussi 
condamnables,  ou  la  Chambre  doit  y  mettre  ordre 
par  le  plus  juste  et  le  plus  efflcace  des  veto. 

Lorsque  Ton  se  trouve  empêtré  dans  une  mau- 
vaise affaire  trop  inconsidérément  entreprise  par 
autrui.  Ton  ne  saurait  chercher  et  adopter  trop 
tût  les  moyens  d'en  sortir;  au  lieu  de  s'y  em- 
barrasser davantage,  comme  on  parait  le  faire 
ici,  en  pourauivant  des  desseins,  nou-seulemeiit 
très-dispendieux  pour  l'Etat,  mais  inconcevables 
l>our  tous  ceux  qui  les  voient,  tels  que  l'excava- 
tion du  jardin  de  l'Ecole  dont  on  veut  faire  un 
étang,  ce  qui  porte  à  demander  si  c'est  une  nau- 
macbie  destinée  à  donner  à  nos  élèves  de  marine 
une  image  fantasmagorique  des  évolutions  na- 
vales, tels  encore  que  la  conversion  de  la  ter- 
rasse du  parterre  en  une  batterie  d'instruction 
qui.  si  elle  est  dépouvue  de  point  de  mire,  de- 
viendra elle-même  celui  de  toute»  les  railleries, 
ce  qu'elle  aura  de  commun,  il  est  vrai,  avec  le 
reste  de  l'Ecole. 
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Que  Ton  ne  pense  pas  que  les  babitants  d'Àn- 
goulëme,  gens  sensés,  aient  un  grand  eutbou- 
siasme  pour  l'acquisilion  de  ce  collège,  qui  ne 
peut  (ïuere,  par  sa  modique  dépense  annuelle 
d'environ  150,000  francs,  compenser  les  sacrifices 
disproportionnés  qu'il  aurait  occasioDOés  à  leur 
Tille!  L'OQ  esl  trop  raisonnable  dans  ce  pays 
(étoaoé  du  fait  autant  qu'on  peut  l'fitre  en  gagnant 
à  la  loterie  sans  y  avoir  ni»}  pour  ne  pus  être 
persuadé  que  cette  posBesMon  n^ett  que  trés-pré- 
caire,  et  qu'elle  lui  préjudicie  eu  l'empéctiant 
d'avoir  quelque  autre  etabliaaemeDtd'un  béDëtice 
supiJrieur;  tel  qu'eût  été,  por  exemple,  la  mu- 
tation plus  conséqueDle,  plus  naturelle  de  son 
dépét  de  mendicité  en  une  maison  de  réclusiou 
centrale;  ta  réunion  à  »>n  hôpital,  qu'il  faut 
maintenant  refaire  ailleurs,  de  son  hospice  des 
Enfants-Trouvés  anéanti  par  son  extrême  vétusté, 
son  irrémédiable  exijiuité  et  son  manque  absolu 
d'eau;  tels  que  seraient  encore  uo  quarûer  per- 
manent d'infanterie  ou  de  cavalerie,  une  école 
d'équitaliun  ou  des  arts  et  métiers,  d'hippia trique 
et  d'agronomie,  une  manufacture  d'armes,  un 
hôtel  pour  les  invalides  de  la  marine,  ou  enfin 
une  succursale  nécessaire  &  l'bôpital  de  ftocbefort, 
pour  la  convalescence  et  la  restauration  de  ses 
trop  nombreux  malades.  Mais,  avant  tout,  est-ce 
pour  Angoulâme  ou  pour  la  France  qu'il  faut 
avoir  une  Bcolede  marine?  Si.  sana  répondre  à  fie 
dilemme  plus  que  par  le  passé  (ce  qui  est  toujours 
commode),  l'on  s'obstioe  à  maintenir  la  bévue, 
nous  demanderons  alors  que  pour  faire  sortir 
indemne,  daus  cette  affaire,  l'amour-profre  na- 
tional qui  a  eu  tant  à  en  souffrir  vis-à-vis  des 
autres  peuples  maritimes,  l'on  crée  une  seconde 
Ecole  dans  un  port  militaire  central  de  la  France, 
ne  fût-ce  que  bûus  le  très-modeste  titre  d'insti- 
tution supplémentaire  du  collège  de  la  marine 
d'Aoffoulëme  ;  qu'on  laisse  à  tout  Français  la 
faculté  de  choisir  celui  des  deux  endroits  que 
son  jugement  lui  indiquera  le  plus  convenable  à 
l'éducation  rl'un  marin.  L'on  verra  alors  si,  même 
à  firives-la-Gcillarde,  la  prédilection  innée  pour 
son  voisinage  fera  s'arrêter  au  faubourg  d'An- 

Soulëme  ou  aller  plus  loin.  Duguay-Trouin  fut-il 
e  Satnt-Mato,  dans  le  Limousin,  pour  apprendre 
la  route  de  Rio-laneiro?  L'on  nous  cite  Alais 
comme  ayant  précédé  Angoulëme  dans  la  posses- 
sion d'un  collège  de  m&riiie;  je  ne  m'étonnerais 
pas  que  cet  oHicler  qui  a  mis  pins  d'un  an  pour 
aller  à  t'Ite^e-France  et  celui  qui  a  perdu  la 
Méduse  en  sorlisseot;  maiii  it  eût  été  juste  de 
dire  que  l'on  en  avait  reconnu  l'abus,  et  que, 

riur  se  rapprocher  de  la  mer,  l'on  vint  d'Alais 
Vannes  dans  le  Morbihan,  et  de  là,  en  dernier 
lieu,  sur  des  vaisseaux,  ce  qui,  uutrupassant  le 
point  raisonnable  et  précis  que  l'on  cherchait, 
prouve  qu'il  faut  s'arrêter  aux  ports,  ainsi  que 
je  crois  vous  l'avoir  démontré  dans  mon  discours 
du  25juiu  1821,  que  la  Chambre  voulut  bien  faire 
imprimer  et  sur  lequel  je  vous  prie.  Messieurs, 
de  vouloir  bien  jeter  les  yeux. 

Les  offiders  de  la  marine  sont  très-générale- 
ment mal  satisfaits  des  jeunes  gens  qui  leur 
arrivent  d'Angouléme:  ils  ne  savent  pas  un  mot 
de  ce  volumineux  vocabulaire  de  marine,  langue 
nouvelle  à  apprendre  ;  ils  ne  distinguent  ni  agrès» 
ni  a^iparaux.  ni  poui»,  ni  proue,  tout  les  étonne* 
les  jette  en  extase  et  les  expose  sang  cesse 
à  la  risée  et  aux  quolibets  du  matelot;  ils  ue 

Eeuvent  pas  trouver  leur  équilibre  sur  un  pont, 
ien  moins  encore  dans  les  haubans  ni  dans  les 
hunes,  et  pour  combler  la  disgrâce,  après  avoir 
passé  à  Angoulëme  l'ftge  et  les  délais  de  rigueur  1 


pour  prendre  une  autre  profession,  cet  air  si  vif 
et  si  acide,  et  cet  effet  uauséatif  de  la  mer,  aux- 
quels le  climat  et  la  rivière  d'Angoulâme  ne  pré- 
parent nullement,  se  trouveul  intiurmontaoles 
pour  leur  cooslitution  physique.  Si  les  professeurs 
et  renseignement  théorique  sont  bous  à  Angou- 
lëme, est-re  un  iwoduit,  une  vertu  qui  tiennent 
au  sol,  qui  ne  se  retrouvent  poiut  ailleurs? 
Plaisanteriel  En  rendant  hommage  à  tout  ce  que 
celte  contrée  offre  en  mérites  et  en  itlustralioosje 
ne  la  tiendrai  pas  moins  pour  une  stérile  pépi- 
nière, quand  il  faudra  v  faire  croître  des  marins. 

Lorsqu'un  inexplicable  vertige  veut  faire  con- 
sidérer le  séjour  d'un  port  de  mer  comme  uui- 
siijle  à  l'éducation  d'un  oflicier  de  marine,  qui  y 
est,  batijutie-l-un,  trop  distrait  de  son  apprentis- 
sage ^ar  tout  ce  qu'il  a  sous  les  yeux  et  I  entoure, 
ce  raisonnement  n'esi-il  pas  aussi  saugrenu  que 
celui  par  lequel  ou  préienurait  qu'il  faut  éloigner 
le  séminariste  de  l'église,  rêtudiaot  eu  droit  du 
barreau  et  i'éléve  en  médecine  des  hôpitaux? 

En  Angleterre,  dont  un  Français,  sans  manquer 
à  ce  qu'il  doii  à  son  pays,  peut  citer  l'exemple 
sur  une  question  de  maiiue,  l'Erole  navale  est- 
elle  rejetee  dans  les  montagnes  de  TEcoasti  ou 
placée  à  Porlsmouth?  En  Danemarck,  est-ce  à. 
Copenhague  ou  daus  le  Holatein  qu'on  la  voit? 
Eu  Eapiigne,  esi-élle  sur  lu  Mançunarés  ou  au 
Ferrol?  La  Hussie  a-Irelle  mis  la  sienne  en  Ukraine 
ou  a  Grunstadi? 

Çboi  nous.  Ton  paraît  tant  redouter  tout  ce 
qui  parlerait  un  peu  d'avance  de  leur  état  à  nos 
élèves,  qu'ils  u'uiii  a  Angunléme  ui  bibliothèque, 
ni  inslruiuenls,  ni  modèles  nautiques,  ni  méri- 
dien, pas  mOme  un  cadran  solaire  1  il  faut,  à  la 
vérité,  avouer  que  la  bibliothèque  de  la  vide, 
formée  comme  beaucoup  d'autres,  dauâ  les  dé- 
partements, des  débris  de  celles  des  anciens  cou- 
venls,  a  permis  à  l'école  d'y  faire  des  recherches! 

Quand  ou  a  vu  porter  celte  école  vers  les 
sources  de  la  Charente,  me  disait  un  étranger 
avec  lequel  j'ai  voyagé  en  allant  à  Âneouléme,  il 
n  était  pas  plus  étrange  de  penser  quou  allait  y 
reuiouter  aussi  le  pon  de  Rocuefort. 

Vous  présumez  bien.  Messieurs,  que,  nono  bstant 
le  ffléiite  et  la  capacité  dont  soat  duués  les  chefs 
et  professeurs  de  cette  maison,  son  organisation 
domestique  doit  se  ressentir  du  vice  origioel  on 
tupographique;  en  effet,  rien  de  moins  parfait 
que  le  système  d'ittslruct'on  et  môme  d'hygiéue 

3ui  y  sont  suivis.  Il  n'était  pas  difficile,  cupen- 
ant,  de  chercher  et  prendre  dans  le  mode  aujour- 
d'hui pratiqué  à  Suint-Gyr,  ce  qui  est  si  propre  & 
en  luire  une  véiitable  succursale  de  l'Ecule  poiy- 
techuique. 

Tuui  le  moude.  à  l'Ecole  d'Angouléme,  sent 
que  l'on  n'y  joue  que  la  parodie  d'une  boune 
pièce,  que  (luS8t>je  de  Férigueux  ou  d'Angouléme) 
je  soutiendrais  ne  pouvoir  se  jouer,  saus  choquer 
le  bon  sens  et  toutes  les  vraisemblauces,  que 
daus  un  port  de  mer  militaire,  où  tout  se  passe 
sous  les  yeux  des  seuls  hommes  capables  d'appré- 
cier l'ouvrage,  soutenir  lu  discussion,  encourager 
et  stimuler  les  acteurs. 

Tout  est  encore  à  l'essai,  an  tâtonnement,  au 
provisoli-e  dans  cette  Ecole,  et  de  lu,  poiut 
d'assurance  ni  d'ensemble  daus  les  gouvernants, 
point  de  confiance  ni  de  subordioaiiou  dans  les 
gouvernés,  «t  le  dégoût  et  l'ennui  ches  les  nos  et 
les  autres.  Telle  esl  I  image  lidèle  que  j'ai  l'Iion- 
neur  de  vous  présenter  du  régime  intérieur  et 
trop  défectueux  de  l'Ecole  d'Angouléuiei  sur  la- 
quelle je  supprimerai  ici  quantité  de  détails  atissi 
peu  sausfaisaula  qu'ils  seraient  fastidieux. 
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Kn  vCrilé^  MeMleara,  le  mlnistra  qni  a  imaffiné 
le  placemeol  de  celte  Ecole  à  Angooléme  se  trou* 
\craîi»i  la  rtOeiion,  lofiDiment  plui  excusable 
nue  toRi  «en  succeseeers.  qai  l'y  ont  laissée.  Dans 
rïMUflitûni  il  D'y  a  ea  que  démence,  tandis  que 
eoB  nnintien  démontrerait  une  obstinatido  de 
rsdrainistratlon  d'auiaut  plus  réprébensible  que, 
hors  de  fonctioDà  et  pris  isolément,  tons  ses 
Donbres  conTlennent  de  la  raii^on  et  de  la  valeur 
iW  rédamatious  sans  nombre  à  cet  égard. 
MM.  les  minifltres,  au  lien  de  s'efforcer  de  pallier 
RD  acte  auquel  aucun  d'eux  ne  se  fût  soucié 
d'attacher  son  nom,  ne  devaient-ils  pas  se  faire 
an  devoir  de  porter  au  pied  du  trône,  et  à  la 
connaissance  de  S.  A.  R.  le  grand  amiral,  les 
fartes  et  justes  remontrances  qu'ils  ne  cessent 
d'entendre,  en  celte  Chambre  et  partout,  contre 
le  maintien  de  TBcole  de  marine  k  Angoulëme? 

Que  H.  le  ministre  de  la  marine  actuel  profite 
donc  de  rheureuse  situation  où  il  se  trouve  encore 
relativement  à  cette  faute  de  ses  devanciers; 
qn  il  répudie  cette  partie  de  leur  succession,  et 
que,  prenant  l'avia  de  gens  sages  et  fk-ancs,  il 
n'hésite  pas  à  reconnaître  que  les  dépenses  faites 
follement  n'obl^ent  à  rieo  moins  qu'à  les  con- 
tiaoer  et  augmenter,  comme  dans  cette  occasion. 
Qu'il  se  fiasse  rendre  compte  de  ce  célèbre  monu- 
ment de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  an  port 
de  Lorient,  placé  au  milieu  de  nos  cinq  grands 
ports  militaires,  de  nos  six  ports  seconilaires.  et 
de  toutes  les  cétes  de  la  France,  aujourd'hui 
sans  emploi,  et  si  digne  de  devenir  le  berceau  de 
la  marine  royale  de  France,  il  apprendra,  il  se 
couvaiocra  que  cette  translation  si  ruisonnabie,  si 
convenable,  peut  se  faire  avec  autaut  d'économie 
pour  l'Bui  que  d'honneur  pour  la  gouverne- 
ment. 

Pour  moi,  dans  celte  affaire  de  convictiou,  Je 
m'oppose  à  ce  que  la  somme  de  16,198  francs 
désignée  au  budget  de  1822  pour  continuation 
de  travaux  à  Angouiéme  soit  allouée,  sauf  à 
donner  one  autre  destinalion  à  cette  somme  dans 
an  amendement  subséquent. 

Chapitre  Vif.  —  JDes  cAtounnes. 

Si  ce  diapitre  présente  quelque  augmentation 
sur  sa  dépense  de  1821,  il  faut  reconnaître  qu'elle 
prorieot  seulement  d'one  cause  louable  qui  est 
Vorganisaiion  militaire  introduite,  à  la  demande 
générale,  parmi  les  hommes  chargés  de  la  con- 
duite, de  la  surveillance  et  de  la  garde  des  for~ 
(ats.  Bu  examinant  les  détails  du  compte  des  ba- 
gnes, on  se  convaincra  que  tous  ont  éprouvé  une 
sage  réforme.  Mon  approbation  ne  s'étendra  pas 
jusque  sur  la  prétendue  amélioration  des  choses 
que  le  ministre  estimerait  aujourd'hui  devoir  ré- 
sulter c  de  l'applicatloQ  &  divers  métiers  usités 
dans  les  arsenaux,  des  condamnés  qui  n'étaient 
pas  réclamés  par  les  travaux  do  force.  >  En  1820, 
le  rapport  sur  la  marine  parlait  du  mal  qu'il  y 
avait  a  mêler  le  galérien  avec  les  ouvriers  et  les 
marins  et  surtout  &  couHer  à  ses  mains  le  mobi- 
lier des  porta;  en  1821.  l'on  avouait  qu'il  v  au- 
rùt  en  pins  d'avantage  ft  luire  travailler  lés  ou- 
Triers  qoe  les  bagnes  réduisent  à  la  mendicité. 
Ces  raisons  sont  trop  justes  et  ce  raisonnement 
trop  indicieux  pour  cesser  de  l'être  en  1822,  ni 
jama».  Ces  divers  métiers  dont  on  parle  sont  le 
patrim<MDe  et  doivent  demeurer  le  pro))re  des  ou- 
vriers, pères  ou  soutiens  de  famille  qui  peuplent 
nos  ports  et  dont  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
enfants  forment  ordinairement  l'élite  de  nos  ma- 
tdoto.  In  oondamaant  eu  mtUwunaut  à  l'iofto- 


tlrité  et  par  conséquent  à  la  détresse,  on  les  met- 
trait dans  le  cas  d'envier  le  sort  du  malfaiteur 
qui,  dans  les  chaînes,  mange  an  moins  du  pain. 
Que  le  condamné  aux  fers,  pour  qui  ma  plulan* 
tbropie  va  aussi  loin  que  celle  du  mioiBU«,  quand 
j'appelle  de  tous  mes  vœux  la  révision  du  Gode 
pénal  qui.  à  la  durée  pr^,  ioOige  la  même  peine 
et  la  même  infamie  &  la  faute  et  au  crime;  que  te 
forçat,  dis-je,  soit  uniquement  occupé,  et  cela 
n'est  pas  difticile.  au  curage  et  an  nettoiement  de 
nos  ports  de  l'Océan,  de  la  Hanche  et  de  la  Médi- 
terranée, que  les  vases  et  les  sables  encombrent 
tous  les  jours  par  leurs  dépôts  adamiques  et  les 
aliuvions  les  plus  redoutables.  Voilà  la  seule  ma- 
nière dont  le  criminel  pourra  dédommager  la 
société  du  mat  qu'il  lui  a  fait.  H  y  a  réellement 
lieu  de  s'étonner  qu'alors  qu'on  représente  de 
toutes  parts  au  gouvernement  la  prisante  con- 
venance qu'il  y  a  pour  lui,  après  trente  années 
d'abandon,  de  s'occuper  sérieusement  du  désastre 
qui  menace  de  leur  anéantissement  cent  ports  du 
royaume  bientôt  comblés,  il  ue  reconnusse  pas 
que  voilà  roccasion  de  foire  que  les  chiourmes  ne 
soient  plus  nne  charge  pour  nos  finances;  que 
voilà  môme  le  moven  d'en  retirer  pour  l'Btat  le 
parti  le  plus  lucratif  sous  tous  les  rapports.  Poui^ 
quoi  le  gouvernement  tarde-t-il  à  mettre  à  profit 
les  utiles  notions,  relatives  au  curage  des  ports, 
qu'a  recueillies  et  rapportées  de  l'autre  côté  de  la 
Manche  ce  savant  ingénieur  de  marine  dont  le 
nom  ligure  si  honorablement  à  l'institut  de 
France  ?  Pourquoi  donc,  lu  le  répète,  n'a-t-on 
encore  songé  à  installer,  d'abord  dans  ceux  des 
ports  où  le  mal  est  le  plus  grand,  ni  curetuâles  à 
vapeur,  ni  drague  à  mécanique?  Quelle  cause 
a-t-on  pour  hésiter  et  tant  tarder  à  affecter  spécia- 
lement tous  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
ce  genre  de  travail,  que  l'on  sait  ne  pouvoir 
convenir  aux  ouvriers  ordiuaires,par  son  extrême 
rigueur  et  surtout  l'insalubrité  qui  y  est  inta^ 
rente  ? 

Je  ne  Dnirai  pas  mes  observations  sur  le  cbi- 

Eitre  des  chiourmes  sans  exprimer  la  peine  aiec 
iquelle  on  volt  jeter  dans  le  même  bagne  que  le 
voleur  et  l'assassiu,  l'infortuné  militaire  qna, 
trop  souvent,  un  seul  instant  d'égarement  on 
d'ivresse  a  poussé  à  la  désertion  ou  à  l'insubor- 
dination. N'esMl  pas  trop  douloureux  de  voir 
des  hommes  dont  la  faute  n'est  pas  inexpiable 
sans  doute,  à  qui  l'excès  de  la  souffrance  mo- 
rale qu'on  lenr  fait  endurer  ferait  regarder  la 
peine  capitale  comme  une  commutation  heu- 
reuse? 

Il  n'y  a  sûrement  qu'une  insuffisance,  que  le 
défaut  absolu  de  local  qui  fasse  se  prolonger 
ce  funeste  état  de  choses;  mais  puisse-t-on  y  r«- 
médier  ie  plus  tOt  possible  1 

CHiPRRB  vni.  —  H&pim». 

Le  service  des  hôpitaux  de  Ja  marine  a  reçu 
des  améliorations  réelles  et  sensibles.  La  jour- 
née, calculée  sur  le  pmonnel  et  le  matériel  des 
hêpilanx  maritimes,  ainsi  qne  sur  le  grade  des 
malades,  se  trouve  de  1820  à  1822  réduite  de 
2  fr.  55  c.  à  1  fr.  63  c,  f  t  la  journée  de  simple 
traitement  de  t  fr.  42  c.  à  1  fr.  5  c.  Avoir  ra- 
mené de  si  loin  la  dépense  des  hôpitaux  royaux 
au  tanx  dfs  hospices  civils,  c'est  très-bien  t 
aller  au  delà  serait  tomber  dims  une  parcimonie 
indigne  de  ta  nation.  Nous  n'entendons  pas  re- 
nier les  obligations  ni  la  dette  de  Tfitat  envers 
ses  serviteurs  et  ses  défenseurs.  Le  rétablissement 
de  leur  santé  et  le  rachat  de  leur  vie,  s'il  se  pou* 
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Tait,  ne  panriendraient  jamais  à  ^^ser  le  tribut 
de  la  reconnaissance  publique. 

H'arrôtant  au  titre  du  chapitre,  Messieurs,  je 
TOUS  prierai  de  me  permetlre  une  réflexion  que 
me  suggère  depuis  longtemps  le  sort  fatal  d  un 
trop  grand  nombre  d'individus  d(>pos6s,  à  leur 
naissance,  dans  les  hospices  de  toutes  les  villes 
sans  doute,  mais  surtout  dans  ceux  de  nos 
ports  militaires,  pour  qui  ils  deviennent  une 
charge  aussi  lourde,  aussi  difficile  à  supporter 
que  celle  des  pauvres  Test  pour  les  communes 
n'Angleterre.  U  n'est  pas  un  département  qui  ne 
fasse  entendre  les  mêmes  réclamations  à.  ce 
sujet,  et  il  faudra  bien  qu'une  mesure  législative 
y  pourvoie  avant  longtemps.  Souffrez  donc  que 
f  émette  dès  aujourd'hui  mon  idée  sur  ce  point 
important;  elle  tendrait  à  consacrer  tous  ces  en- 
fànts  an  recmtement  annuel  du  service  de  mer 
et  de  celui  des  colonies,  où  ils  entreraient  comme 
novices  matelots  et  pupilles  de  troupes,  dès 
qu'avec  leur  seizième  année  ils  auraient  acquis  la 
force  physique  strictement  nécessaire. Les  enfants 
élevés  dans  tes  hospices  des  grands  porls  seraient 
embarqués  plus  jeunes  et  comme  mousses,  dont 
le  nombre  devrait  être  beaucoup  augmenté  à 
bord  des  b&timents  de  l'Etat,  au  lieu  d'être  res- 
treint ou  éludét  comme  il  l'est  trés-mal  à  propos 
depuis  quelques  années.  Tout  le  monde  convient 
que  celui  qui  est  ainsi  formé  devient  et  le  plus 
agite  et  le  plus  intrépide  marin,  le  meilleur  ^- 
bier;  mais  au  lieu  d'avoir  une  éducation  à  faire, 
ainsi  que  le  commande  la  plus  sage  des  pré- 
voyances, l'an  trouve  bien  plus  agréable  de 
n'embarquer  qœ  les  hommes  faits  et  instruits 
par  les  t^oins  et  aux  frais  de  la  marine  com- 
merçante, qu^  que  soit  le  tort  qu'en  éprouve 
celle-ci. 

Je  me  propose  en  temps  opportun,  c'est-à-dire. 
Messieurs,  lorsqu'il  vous  sera  fait  une  proposition 
relative  au  recrutement  de  la  marine,  de  donner 
un  plus  grand  développement  &  la  pensée  que  je 
ne  fais  que  livrer  à  cette  heure  aux  méditations 
du  ministère  de  la  marine,  en  l'invitant  à  la 
prendre  dans  la  considération  qu'elle  me  parait 
méditer  de  sa  part. 

Ghapitse  IX.  —  Ftvres. 

Ce  chapitre  est  le  seul,  ou  à  peu  près,  sur  le- 
quel se  soient  appesantis  l'attenuon  et  les  ciseaux 
de  votre  expéditive  commission. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  dit^  en  par- 
lant de  l'administration  centrale  du  mimstère  de 
la  marine,  de  la  régularité  et  du  meilleur  ordre 
qu'il  y  aurait  à  reclasser  dans  ce  premier  chapi- 
tre son  ancienne  division  des  vivres,  qui  devrait 
encore  y  figurer  au  même  titre  que  les  autres. 

Passant  au  point  sur  lequel  le  rapport  de  la 
commission  appelle  la  discussion,  je  dirai  que  je 
me  suis  aussi  demandé  si  les  calculs  purement 

rrovisionnets  sur  lesquels  le  montant  du  crédit 
demander  a  été  supputé,  il  y  a  déjà  quatre  ou 
cinq  mois,  ne  sont  pas  devenus  susceptibles 
d'une  réduction  que  juslifierait  le  prix  de  nos 
grains  successivement  déclinés  par  leur  surabon- 
dance sans  débouché,  .sans  que  celui  de  nos  li- 
quides se  soit  sensiblement  augmenté  par  la  nou- 
récolle  de  1821.  Une  certaine  boolBcation  étant 
probable  dans  les  achats  qui  restent  à  faire,  je 
me  suis  déterminé  à  demander  aussi  la  ttlminutiou 
de  600.000  francs  k  laquelle  conclut  la  commis- 
non,  iBur  les  7,331,609  fnucs  supposés  nécessai- 
res aux  vivres  de  la  marine,  ce  qui  réduira  la 
dépense  du  9*  chapitre  à  6,731,609  fraocs.  Mais, 


Ueasieurs,  comme  vous  ne  sauriez  oublier  que  le 
budget  de  la  marine  reste  toujours  de  cinq  mil- 
lions au-dc88ouâ  de  ce  qu'exige  son  établisse- 
ment définitif,  pour  être  productif  des  résultats 
importants  qu'en  attend  la  France;  comme,  jus- 
que-là, chacun  de  ses  chapitres  ou  services  de- 
meure en  souffrance,  votre  volonté  ne  sera  pas, 
je  présume,  d'enlever  ces  bOO.OOO  francs  au  ser- 
vice général  de  la  marine  ;  et,  pour  moi,  j*opin&- 
rais  a  ce  que,  distraits  du  neuvième  chapitre,  ils 
soient  reportés,  ou  au  sixième,  comprenant  les 
travaux  hydrauliques  et  civils  des  ports,  dont 
ils  avanceraient  la  dotation,  ou  au  quatrième, 
dont  l'approvisionnement  journalier  et  de  pré- 
voyance est  encore  bien  plus  loin  d'atteindre  le 
taux  réclamé  pour  une  consommation  ordinaire 
et  prévue,  indépendamment  d'un  surcroît  d'arme- 
ment naval  que  conseillerait  de  faire  indubita- 
blement dès  cette  année  la  guerre  éclatant, 
^lon  les  probabilités,  entre  quelques  puissances 
de  l'Europe. 

GHAnTRE  X.  —  Dépenses  diverses. 

L'augQi  en  talion  qui  se  remarque  dans  ces  dé- 
penses diverses  provient  de  différents  objets  de 
science  et  instruction  nautiques,  pour  la  majeure 
partie,  et  principalement  d'une  opération  bien 
intéressante,  j'entends  la  révision  et  la  rectifica- 
tion, tant  des  anciennes  cartes  des  côtes  de  France, 
que  de  plusieurs  autres  dont  la  défectuosité  a 
causé  sans  doute  bien  des  malheurs.  Le  talent  et 
le  zèle  avec  lesquels  sont  faits  ces  travaux  et 
descriptions  hydrographiques  et  géographiques 
méritent  des  louanges.  Si  le  surplus  de  l'augmen- 
tation de  ce  chapitre,  dans  lequel  sont  placés  les 
ft^s  d'encouragement,  provenait  par  exemple 
des  droits  de  douane  (qui  y  sont  aussi  compris) 
payables  et  payés  sur  les  chanvres  étrangers,  je 
serais  bien  lom  d'y  applaudir  en  ce  que  ce  serait, 
non  un  eocouragemeot,  mais  un  vrai  décourage- 
ment, comme  Je  Tai  dit  an  chapitra  lV,pour  notre 
agriculturo,  et  une  dépense  qu'aurait  pu  éviter  le 
ministère  de  la  marine,  qui  en  a  de  bien  pluâ  uti- 
les à  faire. 

Parmi  les  expériences  citées  que  signale  le  rap- 
port au  Roi,  je  ne  suis  pas  porté  à  croire  que  les 
toitures  mobiles,  excellentes  pour  les  bàtiOK'Utsà 
flot,  puissent,  en  nulle  manière,  équivaloir  aux 
cales  couvertes,  dont  l'éloge  qu'on  en  a  fait  au  su- 

Serlatif  absolu  dans  les  précédents  rapports 
oit  avoir  mathématiquement  prouvé  toute  la 
supériorité.  Défaisons- nous,  surtout  en  fait  de 
marine,  de  celte  étonnante  variation  dans  nos 
idées  et  nos  projets,  qui,  loin  de  mener  au  perfec- 
tionnement, empêche  le  plus  souvent  d'y  arriver. 
Le  toit  mobile  no  saurait  être  à  la  cale  a  couver- 
ture permanente  que  ce  qu'une  voûte  en  planches 
est  à  la  voûte  en  pierre,  que  ce  que  le  papier  est 
à  un  corps  solide.  Avec  une  pareille  mohililé  de 
vues,  le  chapitro  des  Dépenses  diverses  devien- 
drait bientôt  le  plus  fort  ou  budget. 

Le^  frais  divers  du  consulat,  comptés  pour 
86.000  francs  en  1821,  et  pour  415,000  francs  en 
1822,  me  donneront  lieu  de  réitôrer  ce  qui  a  déjà 
été  dit  par  beaucoup  d'autres  que  moi  dans  celte 
Chambre,  que,  le  ministère  de  la  marine  étant 
d'abord  celui  du  commerce  extérieur  et  maritime, 
les  consulats  qui  en  avaient  été  distraits  en  1793, 
on  ne  sait  trop  pourquoi,  devraient  lui  être  res- 
titués, tant  pour  la  direction  et  la  facilité  desre- 
lations à  entretenir  avec  eux,  que  probablement 
pour  l'économie.  Dans  le  même  temps,  ce  minis- 
tère perdit  égalemeat  la  direction,  des  pèches  ma- 
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ritimes,  cdle  des  pliares  et  signaux  de  eûtes,  et 
la  nomiDalion  des  ofiiders  des  mouvements  ma- 
riiiiiMS  des  porta  de  commerce^  toutes  choses 
pour  hsqneUes  auîourd'bui  les  noinistères  des 
affoiffs  éTraugères  et  de  l'intérieur  ne  peuveot 
lieaÂire  ni  résoudre  sans  être  obligés,  par  la 
seofo  nature  des  choses,  de  recourir  à  lui  ;  ce  qui 
eomlae  dans  le  service  une  complication  vi- 
dense  et  désavantagense  pour  tout  le  monde. 


Ch&pitre  XI.  —  CofoRws. 

En  parlant  surce  chapitre,  auquel  se  rattactient 
en  ce  jour  tant  de  puissantes  coDsidéralioQS  de 
politique  et  de  légistatioD,  ma  pensée  n'est  pas 
d'aborder  ces  quesiioQS  délicati^setdiriiciles,  que 
mon  insnffîsaoce  ne  me  permettrait  pas  plue  de 
traiter  que  les  bornes  convenables  qui  me  sont 
posées  par  mon  objet  principal,  tout  relatif  à  la 
marine.  Je  laisse  ces  savantes  et  lumineuses  dis- 
sertations au  talent  ëminent  avec  lequel  vous 
Terrez  bieotdt  que  s'en  sont  occupés  plusieurs  de 
nos  honorables  collègues. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  regardant  les  colonies 
comme  l'on  des  premiers  et  des  plus  solides  points 
d'appui  à' donner  à  noire  marine,  comme  l'un  des 
Tébicoles  les  plus  actifs  à  conserver  et  à  procurer 
à  notre  commerce,  je  suis  porté  à  appuyer 
tout  ce  qui  tendra  à  les  soutenir,  les  favoriser  et 
In  augmenter  :  mais  je  ne  puis  ro'empëcher  de 
reconnaître  et  d'avouer  que  nous  avons  pris  uee 
mauvaise  voie,  et  qu'il  êit  instant  et  très-instant 
que  nous  en  sortions.  Je  partage  cet  avis,  que  le 
premier  vice  est  dans  l'iacruyable  superféiation 
du  personnel  desadmiaistrations  coloniales,  elle 
remMe  dans  leur  plus  grande  et  plus  prompte 
rédoclîoD  possible.  Un  particulier  qui  a 
100,000  francs  de  revenu  n'en  perd  pas  /o,000 
dans  leur  gestion.  Partout  où,  autrefois,  il  n'y 
avait  pour  tes  finances  que  desimpies  receveurs; 
pour  le  militaire,  que  des  oflicicrs  de  grade  stric- 
tement requis  par  le  poste  ;  pour  la  marine,  que 
des  admioislrateurs  ordinaires;  pour  la  justice, 
que  des  magistrats  de  l'ordre  analogue  au  ressort  ; 
partout  où  Te  nombre  de  ces  fonctumn aires  était 
conforme  an  besoin  évident,  Ton  a  envoyé  des 
gouverneurs,  des  généraux,  des  ordonnateurs, 
des  magistrats  et  des  directeurs  du  pliu  haut 
rang  avec  leur  état-major  et  leur  suite  au  plus 
grand  complet.  Avec  une  pareille  manie,  pas  de 
doute  qoe  la  possession  de  Hnde  entière  ne  nous 
devint  une  véritable  charge  ;  et  je  ne  crois  pas 
qu'elle  le  soit  ni  le  devienne  pour  ceux,  mieux 
eoleodas  que  noiu,  qui  la  poasëdeot  actnell»- 
ment. 

Les  rapprochements  qu'on  ne  peut  éviter  de 
bire  entre  le  montant  des  fonds  qu'abf^orbe  dans 
chaque  colonie,  notamment  dans  celles  de  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  Bourbon,  le  seul 
pffsonnel  adminisiratif  et  sa  représentation,  et 
le  montant  des  fonds  qu'il  est  chargé  de  recou- 
vrer êl  de  dépenser,  présentent  une  disproportion 
qui  ne  saurait  se  justitier.  Dispensations  de  lu  mé- 
tropole, perceptions  et  recettes  des  colonies,  sem- 
blent n'être  que  la  dotation  patrimoniale  de  l'ad- 
miaistntioD. 

Il  faut  donc  que  le  ministère  de  la  marine 
l'empressé  de  réaliser  l'espérance  de  la  dispuri- 
tioQ  de  oe  trop  criant  abus,  ainsi  qu'il  nous  l'a 
fait  concevoir  a  la  49"  page  de  sou  rapport  au 
Bol.  S'il  joignait  au  règlement  réformateur  qu'il 
lononoe,  la  présentation  de  bonnes  et  sages  coos- 


titntioos  appropriées  à  chacune  de  nos  colonies, 
sans  être  en  opposition  avec  ces  droits  naturels  et 
communs  qui  doivent  rester  inséparables  du  titre 
de  Français;  s'il  les  faisait  jouir  en  France  d'une 
représentation  librement  élue,  et  à  qui  la  cnntex- 
ture  de  son  mandat  donnât  la  faculté  d'étreauDi^ 
de  la  puissance  lë^ialative  i'orgaue  Gdèle  des  obser- 
vation s  et  des  demandes  de  leurs  commettants; 
si,  enfin,  il  rendait  à  ces  colonies  le  soin  avec  les 
frais  de  leur  administration  locale  et  municipale, 
qui  ne  peut  rien  usurper  sur  la  prérogative  pa- 
ternelle métropolitaine;  ce  serait  autant  d'œuvres 
des  plus  méritoires  dont  la  nation  saurait  un  gré 
sincère  au  gouvernement. 

Nous  sommes  disposés  à  convenir  avec  le  mi- 
nistère de  la  marine  que  les  colonies  sont  des  ()os- 
tes  avancés  de  nos  armées,  des  marchés  privilé- 
giés de  l'agriculture  et  du  commerce,  des  pierres 
angulaires  du  système  politique,  et  que,  sous  ces 
grands  points  de  vue,  la  mère-pairie  doit  suppor- 
ter beaucoup  de  dépenses  faites  aux  colonies  aans 
l'ordre  et  l'intérêt  général.  Ce  que  nous  ne  voulons 
pas,  c'est  qu'il  en  soil  fait  de  fausses  ou  de  folles, 
qui,  au  lieu  d'ajouter  au  bien-être,  à  la  défense 
et  à  la  conservation  de  ces  possessions,  épuisant 
à  la  fois  la  France  et  les  colonies,  rel&ctient  et 
rompent,  à  la  plus  proche  occasion,  tons  les  liens 
de  famille  et  de  patrie,  ainsi  que  le  prouvent  tant 
d'exemples.  1a  redaction  du  cnapitre  colonial  est 
sans  contredit  celle  qui  laisse  le  plus  à  dire  et  & 
demander  sur  une  multitude  d'article  dépourrus 
d'éclai  rcissemen  ts. 

Après  avoir  présenté  une  nomenclature  d'em- 
ployés qui  équivaut  ù  un  dictionnaire  dans  ce 
genre,  la  surprise  ne  diminue  pas  eu  voyant  un 
14*  article  destiné  à  comprendre  une  foule  d'agents 
anonymes. 

L'on  n'a  pas  encore  jugé  à  propos  d'ajouter  & 
ces  état<t  une  colonne  de  plus  pour  tout  ce  qui  re- 
garde l'Inde,  tant  en  dépense  qu'en  recette.  Nous 
n'avons  qu'à  prendre,  sans  compter,  le  million 
que  l'on  accuse  en  provenir  quitte  et  net.  Certes, 
il  est  peu  de  propriétaires  qui  voulussent  se  con- 
tenter d'un  pareil  épiiome  dans  la  reddition  des 
comptes  de  leurs  hommes  d'affaires. 

Le  peu  de  mots  que  je  dis,  l'an  d^ler,  sur  le 
Sénégal,  Madagascar  et  la  Guyane,  ne  me  per- 
met pas  de  les  passer  sous  silence  en  cet  instant, 
et  la  recherche  impartiale  que  je  fais  de  la  vérité 
sur  ces  contrées  m'engage,  si  vous  l'agréez. 
Messieurs,  à  vous  faire  part  de  quelques  nouvel- 
les notions  dignes  de  foi,  sur  le  Sénégal.  Gou- 
verné avec  probité  et  sagesse,  comme  il  vient  de 
l'être  passagèrement  par  son  dernier  gouverneur, 
subitement  rappelé,  il  peut  remplir  les  vues  que 
l'on  a  sur  lui,  quant  à  son  extrême  fertilité  en 
coton,  indigo  et  séné,  et  à  l'intelligence  pour  ces 
cultures ,  très-facile  à  développer  chez  les  habi- 
tants indigènes,  les  seuls  qui  puissent  vivre  sous 
ce  climat  excessivement  malsain  et  brûlant.  Il 
suflira  de  leur  procurer  pour  le  coton  les  meilleu- 
res espèces  de  grains  et  aes  instructions  et  moyens 
pour  son  égrainage,  ainsi  que  pour  la  préparation 
de  l'indigo.  Quelques  encouragements,  dans  le 
principe,  auxquels  suppléeront,  sans  tarder,  les 
achats  avantageux  qu'en  fera  notre  rommerce, 
et  l'unique  but  qu'on  duit  se  proposer  sera  atteint. 
Nos  établissements  de  Saint-Louis  et  de  Galam  ne 
vous  demanderont  alors  qu'une  proctection  pure- 
ment maritime  et  militaire  qui  rendra  encore 
supertlue  la  moitié  de  notre  dépense  actuelle  de 
1,221,000  francs,  dont  le  personnel  et  ses  consé- 
quences habituelles,  non  compris  la  solde  et  la 
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masse  de  la  troupe,  prenneot  et  oonsomment  le 
tiers  ici  comme  ailleurs  (1). 

L'insalubrité  mortelle  deNadagascar,qui  a  rendu 
vaioN  tontes  les  précédentes  tentatives  de  colo- 
nisation qu'y  a  Faites  la  ^ance,  ne  fùtrelle  pas 
seule  un  insurmontable  empêchement,  son  voi- 
sinage de  rile  Udurice  nous  avertit  asscs  qu'il  ne 
faut  pas  travailler  et  semer  pour  les  autres.  11  n'est 

8 M  hon  de  propos  de  rappeler  au  ministère,  sur 
adagascar.  l'avis  plein  de  raison  que  lui  donna 
le  mpporteor  de  la  commissioa  du  budget  de  1820, 
eo  l'engageant  ft  se  tenir  en  garde  contre  ce  pro- 
jet lointain,  dont  le  mauvais  côté  ne  se  dérobait 
que  sous  l'immensiié  des  mers. 

D'après  ce  qui  nous  est  appris  de  l'examen  que 
fait  en  ce  moment  une  comaiission  spéciale  des 
rapports  provenant  de  deux  autres  commissions, 
dont  une  envoyée  de  France  en  1820  et  l'autre  de 
Cayennc,  pour  faire  ensemble  de  nouvelltesex))lo- 
rations  dans  l'intérieur  de  la  Guyane  française, 
où  elles  auraient  trouvé  sur  les  bords  de  la  l'ilana 
un  vaste  terrain  e.«timé  très-convenable  h  devenir 
le  siège  d'une  colonie  de  cuUivateurti  tirés  de 
France,  cette  commission  spéciale  ayant  wus  les 

Jeux  les  journaux  des  explorateurs,  tes  cartes  et 
escripttons  des  localités,  les  observations  mé- 
téorologiques faites  dans  les  deux  saisons,  enlin 
une  réunion  de  documents  divers  sur  ce  projet  de 
fondation  coloniale,  on  ne  peut  se  dispenser  d'at- 
tendre la  communication  du  travail  et  du  juge- 
ment de  cette  dernière  cominission ,  avant  de 
changer  le  crédit  éventn&l  de  500,000  francs  qui 
nous  eut  demandé  en  1822,  comme  il  l'a  été  et 
comme  nous  l'avons  accordé  en  1821.  Je  ne  pense 
pas,  Messieurs,  qu'il  y  ait  besoin  de  (ixer  de  nou- 
veau votre  attention  sur  la  convenance  d'un 
établis<tement  de  celte  sorte  pour  la  France.  Cette 
convenance  est  unanimement  reconnue. 
Pour  conclusion,  le  chapitre  des  colonies  me 

Saratl  susceptible  de  plus  a'une  objection  sur  ses 
épenses ,  et  par  suite  d'éprouver  de  très-raison- 
nables réductions  que  je  voudrais  appliquer  au 
service  de  la  marine  proprement  dite,  et  j  opine- 
rais de  même  dès  ce  moment  si  je  croyais  que  la 
chose  pût  se  faire  immédiatement  et  pour  1  exer^ 
cice  dont  nous  nous  occupons  ;  mais  l'on  sent  bien 
qu'il  en  est  tout  &  fait  autrement.  D'ailleurs,  ces 
réductions  seront  inévitablement  le  premier  ré- 
sultat du  règlement  formellement  et  incessamment 
promis  par  le  ministre  de  la  marine,  et  j'aime  à 
croire  que  notro  attente  ne  sera  pas  trompée. 

Arrivé,  Messieurs,  au  terme  de  la  i&che  que  je 
me  suis  proposée,  culle  de  vous  soumettre,  chaque 
année,  une  simple  révision  analytique  et  morale 
de  notre  système  marltifine  et  de  tout  ce  qui  en 
coocerue  le  service,  je  regrette  bien  sincèrement 
que  mon  œuvre  réponde  si  peu  h  l'attention  que 
TOUS  avez  bien  voulu  y  donner.  Puissent, au  moins, 
s'y  être  clairement  manifestés  à  lotia  les  yeux, la 
bonté  do  mes  intentions,  la  droiture  de  mes  vues 
et  mon  suprême  désir  d'être  utile  à  mon  pays  1 

Finaiement,  Heasieurs,  conaidéran  t  que  l'on  doit 
maintenir  et  poursuivre  avec  persévérance  le  plan 
décennal  établi  par  H.  le  baron  Portai  pour  opérer 
la  restauration  de  notre  marine,  et  ta  rendre  ce 
que  commandent  l'honneur  et  l'intérêt  le  mieux 
entendu  de  la  France:  considérant  que  ces  deux 
capitaux  doivent  éveiller  et  redoubler  plus  que 
jamais  notre  soiltciiade  au  milieu  des  circoostan- 


(1)  Js  dois  à  la  vérité  de  commniiiqaer  A  la  Cbambre 
qa'ane  réforme  as^ei  ounsidérable  vient  déjt  de  i» 
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ces  extraordinairos  où  se  trouvent  TSurope  et  le 
monde  ;  que, dans  ces  conjonctures,  une  politique 
éclairée  et  élevée,  appuyée  par  une  marine  res- 
pectable, peut  procurer  à  la  France  d'immenses 
avantages;  quVnlIn,  il  est  une  protection  obliga- 
toire que  nous  devons  ft  uotre  commerce  extérieur 
et  maritime  exportateur  de  nos  nombreux  pro- 
duits agricoles  et  industriels,  et  cause  d'un  mou- 
vement général  de  plus  de  800  millions,  principe 
de  vie  d'une  partie  notable  de  notre  population 
indépendamment  de  l'action  qu'il  donne  à  douze 
milles  voiles  et  quatre-vingt  mille  marins  :  sous 
la  seule  impulsion  de  ma  cunscience,  je  vote  l'a- 
doption du  budfïet  de  la  marine  porté  pour  l'exer- 
cice 1822ii  1)0  millions;  me  n^servant  cependant  de 
TOUS  proposer,  par  amendement,  la  soustraction 
k  faire  du  quatrième  chapitre,  des  16,198  francs 
assignés  aux  interminables  travaux  du  prétendu 
collège  de  marine  d'Aa^ouléme,  pour  les  repor- 
ter au  sixième  chapitre  des  approvisionements  gé- 
néraux, et  les  y  joindre  aux  GIO.OÛJ  francs  re- 
tirés par  votre  commission  des  premier  et  neu- 
vième chapitres. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Pimpres- 
sion.  —  L'impression  est  ordonnée.) 

U.  la  PrAaIdeKt.  La  délibération  est  continuée 

&  lundi. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


CHAUBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  lundi  i**  avrii  1822. 

A  trois  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  fiiite  sur  Tordre  de  U.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  30  mars  dernier;  rAsàunbîéo 
m  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Prénident  fait  ensuite  introduire  la 
ministre  des  finances,  chargé  de  faire  une  com- 
munication &  la  Chambre  ne  la  part  du  gouver^ 
nement. 

M.  ém  VIIIMe,  minigtrt  des  finances,  ayant 
obtenu  la  parole,  soumet  à  l'Assemblée  un  projet 
de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députi^,  et  re- 
latif aux  moyens  d'assurer  provisoirement  le 
service  du  Trésor  royal  jusqu  à  la  promulgatioa 
de  la  loi  de  finances  de  1822.  U  expose  ainsi 
qu'il  snit  les  motifs  de  ce  projet: 

Hessitnirs, 

Nous  venoo!!,  d'après  les  ordres  du  Roi.  vous 
présenter  la  résuluttoo  prise  par  la  Cbambre  des 
députés  pour  autoriser  la  continuation  du  paye- 
ment des  dépenses  publiques  et  celle  du  recou- 
vremect  des  impdts  directs  et  indirects. 

Pressés  par  le  temps,  et  vu  Texplration  de  la 
loi  eu  vertu  de  laquelle  les  contributions  indi- 
rectes se  perçoivent,  nous  avons  proposé  l'adop- 
tion provisoire  de  deux  articles  du  projet  de  loi 
Aq  fl  oances  maintenant  en  dlscnsslon  dans  l'antre 
Cbambre. 

Le  premier  est  relatif  aux  contributions  indi- 
ractee  et  mm.  divers  droite  votée  par  k  loi  da 
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31  in\nctl831,  joaqu'au  1«  avril.  Il  a  pour  objet 
de  réparer  t  omission  faite  dans  la  loi  du 
^  décembre  dernier  de  la  disposition  ordinaire 
çni  lotorise  la  perception  de  ces  contributions 
jusiisà  la  promulgation  de  la  nouvette  toi  de 

Le  second  article  a  pour  but  d'empêcher  que 
k  recouvrement  de  l'impôt  direct  ne  se  trouve 
élément  interrompu. 

D'un  antre  côté,  le  crédit  provisoire  ouvert  par 
Il  loi  du  29  décembre  1821  ayant  paru  iosum- 
saiït  pour  assurer  le  payement  des  dépenses  pu- 
bliques jusqu'à  la  même  époque  (la  promuiffation 
du  budget  de  1822),  nous  avons  demandé  ruilo- 
cation  d'un  crédit  supplémentaire  de  50  milliuns. 

La  Chambre  des  députés  a  reconnu  l'urgence 
de  ces  nouvelles  dispositions  ;  elle  les  a  adoptées 
avec  un  léger  changement  dans  la  rédaction  de 
l'article  l",  pour  limiter  aul"*  Juillet  prochain 
l'erret  de  la  loi  provisoire.  Cet  amendement  a  été 
consenti  par  Sa  Majesté. 

Nous  espérons.  Messieurs,  que  la  ni^ccssité  de 
Kudre  immédiatement  la  loi  dont  nous  allons 
V008  donner  lecture  tous  panilU«  suflisamment 
démoataée. 

(Ici  le  ministre  donne  lecture  à  la  Gtiambre  du 
projet  de  loi  dont  elle  vient  d'entendre  les  mo- 
tifs, il  dépose  sur  le  bureau,  en  quittant  la  tri- 
bune, Texpéditioa  officielle  de  ce  projet.) 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  U.  le  président  qui  ordonne  en- 
toile, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  du  projet 
communiqué. 

Nonobftant  ces  dispositions,  la  Chambre, 
attendu  l'nrvence  de  la  loi  proposée,  décide  au'tl 
sera  ioimédlatemeat  procédé  &  son  exumea  clans 
les  bureaux. 

U  est  y  procédé  Kurdes  copies  manuscrites  pré- 
parées &  cet  e^'et  et  distribuées  à  chaque  bureau. 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise. 

H.  le  Président,  après  avoir  folt  donner  lecture 
du  projet  de  loi,  consulte  l'Assemblée»  aux  termes 
du  règlement,  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir 
immédiatement  la  df8CU8^iûn,  ou  nommer  une 
commi-sion  spéciale  qui  lui  fera  sou  rapport. 

La  Chambre  ordonne  l'ouverture  immédiate  de 
la  discussion. 

AucoD  membre  ne  demandant  la  parole  contre 
le  projet  de  loi,  ses  articles  sont  relus,  mis  aux 
voix  et  provisoirement  adoptés. 

M.  le  Prdsldeac,  avant  d'ouvrir  le  scrutin 
pour  Tadoption  définitive,  désigne  suivant  l'osaffe, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  asBiB* 
1er  au  dépouillement  des  votes. 

Lea  scratateura  désignés  sont  H2I.  le  comte 
Dejean  et  le  comte  de  Sabrao, 

On  procède  au  scrutin,  par  appel  nominal» 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  on  nombre  total  de  131  votants,  déduc- 
tion faite  de  deux  bulletins  nuls,  le  résultat  du 
dépouillement  donne  130  suffrages  pour  l'adop- 
tioD  dn  projet.  Cette  adoption  est  proclaméei  &u 
nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  président. 

Soit  la  teneur  du  projet  adopté: 

raOJBT  DK  LOI. 

Art.  f.  Continaf-ra  d'dtre  faits,  à  partir  âa  1**  arrii 
josqa'aa  I"  jaiUet  1829;  coiiforméinaut  aux  lois  exis 
OniHiia  perception  : 

Dn  drotu  d'aoregistrenMiit,  d*  timbra  de  |reflki 


d'bypMbAtpin,d»  passeport!  et  permis  daçorta  d'armes; 

Dea  droKs  de  douaoeï.  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Des  oontribulions  indirecles,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  droiis  de  garantie; 

De  la  taxe  des  brevets  d  invention  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vâriflcaîioD  des  poids  et  mesures; 

Du  dixième  des  billets  d'eotrie  daos  les  speetaclest 

Da  prix  des  poudres  lel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  da 
16  mm  1819; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  liea\  de  réa- 
nioQ  et  ae  fdie  où  l'on  est' admis  en  payant,  et  d'ua 
décime  poar  (rane  sur  mqk  de  ces  droiu  <|tii  n'es  soat 
point  affranchis  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  &  sabvenir  ani 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
que  des  revenus  spéciaux  accunlt!s  autdits  établisse- 
ments et  aux  établissements  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  Tente  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  réiribations  imposées  en  faveur  de  TU- 
niversiié,  sur  les  élablissemeuls  pariiculiers  d'inslmo 
lion  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  pB' 
bliqnes; 

Dos  taxes  imposées,  aree  l'aulorisation  dn  ffouTerna- 
ment,  pour  la  consurvalion  t-l  la  réparation  de«  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communauiés 
de  propriétaires  ou  d'habitants,  et  des  taxes  poar  les 
travaux  de  dessèchement,  autorisés  pv  U  loi  du  10  ae|h 
tsmbre  1801  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  ehaqat 
circonscription,  pour  le  iraiiemenl  des  rabbins  etauirei 

frais  de  leur  eufle. 

Art.  S.  La  perception  des  quatre  contributions  di- 
rcclt^tt  continuera  da  su  faire  sur  les  râles  de  1821, 
jusqu'à  la  mise  en  recouvrement  des  rdles  de  iSiU. 

Art.  3.  U  est  ouvert  au  ministre  des  finances  nn  crédit 
provisoire  supplémentaire  île  50  millions,  &  répartir  en- 
tre les  ministères,  proporiionnellsment  aux  besoins  ds 
leur  ssrviee  respectif,  d'après  les  bases  détermbiiu  psr 
la  loi  de  floaneet  de  1811. 

Aucun  antre  objet  de  ddlibérràon  ne  se  troo- 
vant  i  l'ordre  du  jour,  la  Chambre  se  sépare  sans 
ajournement  fixe. 


CHAM6RB  DES  DÉPUTÉli. 

FRÉSIOENCE  DB   M.  BAVBZ. 

Séance  du  lundi  i"  avril  1B22. 

La  séance  est  ouverte  à  une  beure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction 

est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  HM.  les  ministres  de 
riotéiieur,  de  la  marine  et  des  finances,  et  M.  Ju- 
rien,.  commissaire  du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

M.  Coroet-Diocourt,  rapporteur  de  la  commis- 
itton  du  budget,  obtient  la  parole. 

H.  Comet-DIneonrt.  Messieurs,  votre  com- 
mission vous  avait  exprimé  le  désir  qu'il  pût 
être  Tait  droit  aux  réclamailons  des  contri- 
buables de  plusieurs  dépurlements.  qui  ont 
beaucoup  souifert  ces  dernières  aonéiss  de  l'io- 
tempérie  des  sadsons,  et  notamment  de  la  perte 
de  leurs  oliviers.  Ëlle  vous  avait  exposé  que  les 
2  centimes  de  non-valeurs,  ajoutés  aux  con- 
tributions rondére,  personnelle  et  mobilière,  qui 
suftisent  et  au  delà  uux  non-valeurs  proprement 
dites,  sont  loin  de  suffire,  dans  de  pureilles  cir- 
constances, aux  dégnWemeols  et  aux  secours. 
Pénétrée  de  la  nécessité  de  suppléer  à  oetleiamf* 
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fisance,  et  ne  croyant  pas  néanmoias  dans  ses 
attributioos  de  prendre  à  cet  é^rd  l'iniliative 
d'une  Douvelle  aépease,  la  commission  avait  cru 
devoir  vous  proposer  le  renvoi  des  réclamations 
à  M.  le  ministre  des  finances,  afin  d'attirer  sur 
elles  ï'alteation  du  gouvernement.  Celte  propo- 
sition, Blessieurs,  fut  accueillie  par  vous  avec 
intérêt  et  adoptée  sans  aucune  contradiction. 

L'espoir  que  les  pétitionnaires  fondaient  sur  ce 
renvoi  n'a  pas  été  trompé.  H.  le  ministre  des 
finances,  dans  la  séance  du  27  mars,  vous  a 
déclaré  qu'ayant  pris  les  ordres  du  Rot,  il  était 
aulorisé  par  Sa  Majesté  à  ne  mettre  aucun  obs- 
tacle à  la  proposition  qui  pourrait  être  faite 
d'augmenter  tes  fonds  de  dégrèvements  ou  se- 
cours. Le  ministre  vous  a  en  même  temps  indi- 
qué, commo  pouvant  6tre  consacré  à  cet  emploi, 
nu  excédant  de  5  à  6  millions  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  se  trouveot  constamment  sur  les 
10  centimes  affectés  aux  frais  de  confection  des 
râles,  dégrèvements  et  non-valeurs  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  ;  excédant  qui,  n'é- 
tant pas  prévu  dans  le  budget,  vient  accroître 
chaque  année  les  fonds  généraux  du  Trésor. 
Vous  avez  renvoyé  cette  indication  à  l'examen 
de  votre  commission,  alin  qu'elle  pût  vous  faire 
&  cet  égard  une  proposition  formelle,  et  vous 
avez  suspendu  votre  vote  sur  le  cbapi^  XIV  du 
ministère  de  l'intérieur. 

La  commission  a  reconnu  qu'en  effet,  le  fonds 
indiqué  par  M.  le  ministre  des  finances  était 
celui  qu'il  paraissait  le  plus  convenable  d'affec- 
ter à  un  pareil  emploi.  Les  centimes  imposés 
pour  dégrèvements  et  non-valeurs  ne  sont  pas 
destinés  à  accroître  les  revenus  de  l'Etat,  et  s'ils 
présentent  quelque  excédant,  il  est  juste  et  na- 
turel de  l'employer  au  soulagement  des  contri- 
buables les  plus  malheureux.  Cette  espèce  de 
spécialité  n'a  rien  de  dangereux,  mais  elle  a 
quelque  cliose  de  respectable  et  de  sacré  qui  ne 

g eut  manquer  de  lui  concilier  tous  les  suffrages, 
t  l'on  objectait  que  les  contribuables  qui  ont 
avancé  le  ronds  de  non-valeurs  des  portes  et 
fenêtres  ne  sont  pas  les  mêmes  qui  proliteront 
des  secours  qae  nous  vous  proposons  d'anecter 
sur  Texcédant  de  ce  tonde,  nous  ferions  observer 
qu'il  y  a  réciprocité,  et  que  beaucoup  de  per- 
sonnes qui  ne  supportent  que  peu  ou  point  de 
cooU^bution  foncière  obtiennent,  dans  le  cas 
d'incendie  ou  d'autres  accidents  fortuits,  des 
secours  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  cette  con- 
tribution. Nous  ne  voyons  donc  aucun  inconvé- 
nient à  appeler  un  de  ces  fouds  au  secours  de 
l'autre  pour  soulager  plus  efticacement  le 
malheur,  en  attendant  que,  par  de  nouvelles  éco- 
nomies sur  les  frais  d'administration,  on  puisse, 
sans  augmenter  le  nombre  des  centimes  affectés 
aux  dépenses  départementales,  accroître  la  por- 
tion de  ces  centimes  que  vous  consacrez  annuel- 
lement à  réparer  ou  à  adoucir  les  pertes  des  con- 
tribuables. 

Vous  observerez  d'ailleurs  que,  si  vous  con- 
sentez à  ajouter  les  50U,00(J  francs  que  nous  vous 
demandons  au  fonds  de  secours  de  1,848,425  fr. 
porté  au  chapitre  XIV  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, il  n'en  résultera  aucun  accroissement  dans 
le  montant  total  du  budget  des  dépenses  ;  car, 
en  même  temps,  vous  dimmuerez  ces  SUO.OtX)  fr. 
de  réraluation  donnée  aux  frais  de  noo-valeurs 
qui  ont  liguré  jusqu'ici  pour  une  somme  égale  à 
1  importance  du  produit,  sans  réduction  de  l'ex- 
cédant sur  lequel  une  expériMice  constante  peut 
cependant  noua  permettre  de  compter. 


La  commlssioa  a  dionc  rfaonoeor  de  vous  pro- 
poser : 

l^*  D'ajouter  au  chapitre  XIV  du  ministère  de 
l'intérieur  5UU,000  francs  (excédant  présumé  sur 
le  fonds  de  non-valeurs  de  la  >  contribation  des 
portes  et  fenêtres)  ; 

2°  De  retrancher  pareille  somme  de  500,000  fr. 
sur  les  5,223,570  francs  portés  en  l'état  B,  pour 
frais  de  non-valeurs,  et  de  voter  ainsi  cette  der- 
nière dépense  :  «  Non-valeurs  des  quatre  contrî- 
butions  directes  (déduction  faite  de  oOJ,000  francs 
affectés  aux  secours),  4,723,  570  francs.  * 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dstri- 
bution  de  ce  rapport) 

M.  le  ministre  dea  finances  demande  9i  être 
entendu. 

Si.  de  Vlllèle,  ministre  des  finales.  Messieurs, 
une  nouvelle  disposition  législative  est  indispen- 
sable pour  assurer  l'exercice  du  Trésor  jusqu'à 
la  promulgation  de  la  loi  que  vons  discutez  ea 
ce  moment. 

Le  crédit  provisoire  de  200  millions  accordé  par 
la  loi  du  29  décembre  1821  ne  pouvant  sumrQ 
pour  continuer  le  payement  des  dépenses  pu- 
bliques jusqu'à  la  fin  du  mois  qui  commence, 
nous  sommes  dans  la  nécessité  de  demander  une 
allocation  supplémentaire  de  50  millions. 

Les  contributions  indirectes  ont  été  volées  par 
la  dernière  loi  de  finances  jusqu'au  l*' avril  1822. 
Nous  avions  espéré  que  le  budget  de  l'année  cou- 
rante serait  adopté  avant  cette  époque.  Notre 
espoir  ne  s'est  pomt  réalisé,  et  nous  nous  sommes 
aperçus  trop  tard  de  l'omission  commise  sous  ce 
rapport  dans  l'autorisation  provisoire  qui  nous  a 
été  accordée  cette  année. 

Ënfia,  trois  douzièmes  seulement  des  contribu- 
tions directes  peuvent  être  recouvrés  provisoire- 
ment ;  et  an  1"  mai  prochain,  la  perception 
cesserait  d'être  l^le  ai  elle  continuait  sans 
autorisation  snr  les  r61es  de  1821. 

Le  Roi  nous  a  chargés  de  vous  proposer  les 
moyens  de  pourvoir  à  ce  qu'exigent  les  circon- 
stances, sans  vous  détourner  des  objets  impor- 
tants soumis  à  vos  délibérations,  et  en  s'écartant 
le  moins  possible  des  formes  suivies  par  la 
Chambre  pour  l'examen  et  la  discnssioa  des 
projets  de  loi. 

Celui  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter renferme  l'allocation  du  crédit  supplé- 
mentaire de  50  millions  ;  cette  somme,  nécessaire 

f)our  assurer  le  service  du  Trésor  roval  pendant 
e-  mois  d'avril,  vous  paraîtra  sans  doute  devoir 
être  accordée  sans  difllculté,  si  vous  voulez  bien 
remarquer  que  plus  de  600  millions  de  dépenses 
se  trouvent  déjà  votés  dans  vos  délibérations  sur 
le  budget  de  Texercice  1822. 

L'article  3  du  projet  actuellement  en  discus- 
sion est  relatif  aux  contributions  indirectes  et 
aux  divers  droits  dont  la  perception  est  auto- 
risée jusqu'au  1*'  avril.  Nous  vons  proposons  de 
l'insérer  textuellement  dans  la  loi  provisoire  qui 
doit  être  rendue. 

Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  d'y  ajouter 
en  même  temps  la  disposition  de  l'article  10, 
concernant  la  perception  des  contributions  di- 
rectes, Jusqu'à  la  mise  en  recouvrement  des  rêles 
de  1822. 

Les  articles  dont  11  s'agit  ayant  été  examinés 
dans  les  bureaux  de  la  Chambre,  et  votre  com- 
mission' vous  en  ayant  proposé  l'adoption,  nous 
avons  jugé  qu'ils  pourrmeot  être  provisoirement 
discutés  et  délibéré,  sans  les  soumettre  de  non- 
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Te&a  k  des  formalités  qui  eatraloeraient  des  len- 
teurs préjndiôables  au  eernce. 

^onsespéroQs,  Messieurs,  que  tous  ne  verrez 
aucuo  obslable  à  procéder  iminédiatraneot  à  la 
discoaiOQ  du  projet  de  loi  dont  nous  venons 
d'établir  la  n^^cessiié  et  dont  je  vais  avoir  Tboa- 
nenrde  vous  faire  la  lecture. 

PROJET  SIC  LOI. 

tans,  PAB  u  CRACK  VE  Duo,  Roi  m  FkANCE  et  de 

JbTiKRE, 

A  loas  préseats  et  à  venir,  salai  : 

5oas  RTons  ordoonâ  et  ordonnons  qoa  le  projet  de 
M  dont  la  tenear  soit  sera  iirésenlé  en  notre  nom  à 
It  Cbaobro  des  dépotés  des  départements,  par  nuire 
ministre  secrtairo  d  Eut  des  finances,  qne  nous  char- 
feoas  d'en  exposer  las  molifs  et  d'en  Soutenir  la  dis- 
cussion. 

Art.  Contiooera  d'être  &ite  jasqn'A  la  promnl- 
ptioo  de  la  loi  de  ftnaoees  de  l'exercice  1SS2,  confor- 
mènent  nu  lots  existantes,  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  de  grene,  d'bypolhàques, 
de  passe-ports  et  permis  de  port  d'armes  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celai  sur  les  sels  ; 

Des  contribatioos  indirectes,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  droits  de  garantie  ;  de  La  taxu  des 
brevets  d'invention;  des  droits  établis  sur  les  joamanx; 
des  droits  de  Tirification  des  poids  et  mesures  ;  do 
dixième,  des  biltets  d'entrée  dans  les  spectadea;  dn  pri^ 
des  pondrea,  tel  qu'il  est  S\é  par  la  loi  da  16  mars 
1SI9; 

D'an  quart  de  la  recette  bmia  dans  les  lienx  de  rén- 
nion  ot  de  fAto  on  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'on 
dèdme  ponr  franc  snr  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont 
point  affranchis  ; 

Des  rétribotions  spéciales  destinées  à  sobrenir  anx 
dépenses  des  bonrse»  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
qoe  des  rcTonos  spéciaux  accordés  aoxdits  étaUisse- 
menti  et  aux  éublissements  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  ponr  les  frais  de  visite  ch«  les 
pharmaciens,  drognisles  et  épiciers  ; 

Des  redevances  snr  les  mines  ; 

Des  dïTerses  rétribaiions  imposées  en  favenr  de  l'U- 
aiTersilé  aor  les  établissements  particuliers  d'insimclion, 
et  snr  les  éléres  qui  fréquentent  les  écoles  publiques  ; 

Des  taxes  imposées  arec  l'antorisation  an  gonverae- 
ment  poor  la  conservation  et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  commnoantés 
de  propriétaires  et  d'habitants,  et  des  taxes  ponr  les 
travaax  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16 
leplembre  1807  ; 

Des  sonnas  riparifes  »r  les  israélites  de  ebaqne  àr- 
eoBseriptioo,  poor  le  traitement  da  rabbins  et  antres 
Irais  de  leur  coite. 

Art.  3.  La  perception  des  qnaatre  eontrîbntioni  direc- 
tes continuera  de  se  faire  snr  lea  rAles  de  ISSl  jasqn'A 
la  mise  en  reconvremeot  des  rdies  do  18SS. 

Art.  3.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances  nu  cré- 
dit provisoire  sapplémenlaire  de  50  millioas,  i  répartir 
«Mre  les  ministères,  proportionnel  tement  aux  besoins 
de  leon  services  respectifs,  d'après  les  bases  détermi- 
nées par  la      de  finances  de  183S. 

Donné  i  Paris,  le  31  mus  de  Tan  de  grAca  18SS,  et  de 
notre  régne  le  Ï7-. 

Signe  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Ze  «injsfrs  teeritairt  ffEtat  au  départt- 
munt  ie$  Unanta, 

Signé  :  J,-H.  db  VillAle. 

M.  le  PrécMenl.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  Je  mipifitre  dn  Roi  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  hn.  Reste  à  savoir  la  marche  que  veut  sui- 
vre ia  GbuiDre. 

H.  4e  VtlUI«,  miniitre  de*  finances.  Je  prie  la 
Cnmtare  de  considénr  l'urgence  dam  laqueUe 


nous  nous  tronvons  par  suite  de  l'oubli  qui  a  été 
fait;  je  la  prie  aussi  de  vouloir  bien  procéder  im- 
médiatement k  l'examen  du  projet  de  loi.  qui 
n'est  composé  que  d'articles  qui  ont  déjà  subi 
l'examen  dans  les  bureaux,  et  sur  lesquels  la 
commission  lui  a  fait  son  rapport-,  car  toutes 
les  formes  voulues  par  la  Charte  et  par  le  règle- 
ment ont  été  remplies* 

H.  de  Eiamclh.  Il  est  impossible  que  la  Cham- 
bre ne  s'étonue  pas  qu'on  .vienne  Itii  demander 
une  mesure  d'urgence,  en  lui  disant  qu'on  a  ou- 
blié la  question  de  la  perception  des  impôts;  car 
c'est  ordinairement  ce  qu'on  oublie  te  moina. 

II  s'agit  de  savoir  si  l'un  suivra  les  formes  éta- 
blies par  le  règlement  ou  si  l'on  se  retirera  de 
suite  dans  les  bureaux  pour  en  délibérer  d'ur- 
gence. Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  veuille 
accoutumer  le  ministère  h  prendre  cette  iui^tive, 
de  traiter  par  voie  d*ui^nce  des  matières  aussi 
importantes.  Je  demande  que  la  Chambre  ne 
s'écarte  pas  de  la  marche  qu'elle  suit  ordinaire- 
ment, et  qu'elle  observe  les  formes  prescrites  par 
le  règlement. 

H.  Forbla  des  luarts.  L'exposé  des  motifs 
de  M.  le  mloistre  des  linaoces  démontre  claire- 
ment l'ui^ence  dans  laquelle  se  trouve  le  gouver^ 
nement  par  rapport  à  la  perception  des  impôts 
indirects. 

11  s'agit  de  savoir  comment  la  Chambre  procé- 
dera dans  sa  délibération.  Le  préopîoant  a  de- 
mandé que,  conformément  au  texte  précis  du  rè- 
glement, le  projet  de  lot  soit  renvoyé  dans  les 
bureaux  pour  y  être  examiné,  et  qu'il  soit  ensuite 
nommé  une  commission  qui  présentera  son  rap- 
port à  la  Chambre. 

Dans  la  situation  où  nous  sommes,  l'urgence 
étant  bien  constatée  et  la  légalité  de  la  mesure 
nécessaire,  puisque  la  perception  des  impôts  in- 
directs expire  aujourd  hni  mémei  il  me  semble 
que  la  Chambre  peut  s'écarter  des  formalités  or- 
dinaires. 

Je  ferai  remarquer  que  la  demande  do  ministre 
des  finances  n'est  pas,  à  proprement  dire,  un 
projet  de  loi  nouveau,  quant  au  fond,  mais  seu- 
lement quant  à  la  forme.  Il  ne  comprend  que  des 
dispositions  qui  se  trouvent  exactement  dans  le 
budget  qui  est  actuellement  soumis  à  votre  dëli- 
b<^ration;  c'est  donc  tout  simplement  transposer 
l'ordre  des  articles  du  budget.  11  ne  me  parait  pas 
même  nécessaire  de  renvoyer  dans  les  bureaux, 
puisque  ces  articles  ont  d^jà  subi  nue  discussion 
préparatoire  dans  les  bureaux;  ils  ont  été  en 
outre  examinés  par  la  commission  et  ont  fait 
l'objet  de  son  rapport.  Vous  voyez  donc  que  les 
dispositions  qui  forment  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté  ont  déjà  subi  toutes  lea  conditions 
voulues  par  le  règlement  et  par  la  Charte.  Ce  n'est 
donc  qu'une  simple  transposition  dans  l'ordre  de 
nos  délibérations.  D^près  ces  motiCa,  je  conclus  & 
ce  qne  la  Ghvnbre  passe  sur-le-champ  à  la  dé- 
libération de  ces  deux  articles. 

M.  ie  géa^ral  Woj.  Messieurs,  on  vous  de- 
mande le  droit  de  lever  des  impôts  et  de  faire  des 
payements  pendant  le  mois  d'avril,  et  on  vous  dit 
que  vous  vous  êtes  déjà  occupés  de  cette  matière, 
que  vos  bureaux  en  ont  déjà  été  saisis,  et  nue  l'on 
peut  dans  ce  cas  se  dispenser  de  suivre  les  for- 
mes voulues  par  le  règlement. 

Messieurs,  le  règlement  est  positif;  il  ordonne 
le  renvoi  dans  les  burtiaux,  la  nomination  d'une 
oommisaioD,  on  rapport  et  tout  ce  qni  s'ensuit. 
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S'il  ne  s*agi8s&U  que  da  règlement,  la  Chambre, 
qui  l'a  f&it,  peut  y  déroger  ponr  on  motif  d'ar- 
geoce  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  du  r^le- 
meut,  il  s'agit  encore  de  la  Gbarte. 

L'article  Ai  de  la  Ctiarie  dit  expressément  : 
f  La  Chambre  se  partage  en  bureaux,  pour  dis- 
cuter les  projets  qui  lui  ont  été  présentés  de  la 

fart  du  Roi.  {Voixàdroite  i  Elle  l'a  fait!)  Bile  ne 
a  pas  fait  pour  ce  projet. .  ■  il  est  donc  clair  que 
la  Chambre  ne  peut  jufzer  conslitntioonellement 

au'après  la  didcussiou  préalable  dans  les  bureaux; 
est  doDi;  clair  qu'une  délibération  qui  n'aurait 
pas  été  précédée  d'uoe  discussion  dans  tes  bu- 
reaux serait  Inconstitutionnelle.  Vous  ne  pouvez 
donc  TOUS  passer  de  ce  renvoi  dans  les  bureaux. 

Hainienaot,  s'il  y  a  véritablement  nécessité 
pour  le  service,  exigerez-vous  qu'après  le  renvoi 
daus  les  bureaux,  on  nomme  une  commission? 
Bxigerez-vous  que  cette  commission  fosse  un  rap- 
port, qui!  y  ail  un  long  luterralle  entre  re  rap- 

{lort  et  la  dlscusaionf  Vous  poarres,  en  raison  de 
a  néceisilé  du  service,  voaa  en  dispenser  ;  mais 
TOUS  ne  pouvei  tous  dispeuaer  du  renvoi  dans 
les  bureaux:  c'est  la  volonté  delaCbarte;  nous 
avons  juré  d'y  être  fidèles;  couservons-la  dan?  les 
petites  choses,  afin  qu'un  jour  on  ne  noua  amène 
pas  à  la  violer  dans  les  grandes.  (Plusteurt  mem- 
hti  à  droite  :  La  ctâture  I) 

M.  de  Vtllèle,  ministre  des  finances.  Loin  de 
combattre  la  proposition  qui  vous  est  faite,  j'ai 
prévu  le  cas  oA  vous  l'adopteriei;  j'ai  fait  prépa- 
rer, comme  je  Tal  déjà  dit.  neuf  copies  du  projet 
de  loi,  pour  être  distribuées  dans  les  oeuf  bu- 
reaux. Si  la  Chambre  pense,  comme  je  le  pense 
moi-même,  qu'il  est  plus  régulier  de  suivre  la 
marche  qui  vient  d'ôlre  indiquée,  ces  neuf  copies 
serviront  â  donner  conuaissaucedu  projet  de  loi; 
j'en  bis  la  remise  à  M.  le  président. 

M.  la  PrésMeDi.  T  a-t-U  contradiction?... 

Plugiewrs  voitB  de  différent»  côtés  :  Non,  non  1 
La  Gbambre  va  se  réanir  dans  ses  bureaux... 

HM.  les  députés  quittent  lenra  bancs  et  se  di- 
rigent vers  les  bureaux. 

Qwlfim  membres  à  gauek$  t  II  y  aura  donc 
une  «Homissiont... 

Àutrt»  voto  ;  Qne  fblre  dans  les  bnraanxr... 

H.  le  Président.  Il  parait  qne  la  proposition 
n'a  pas  été  bien  entendue  par  tout  le  monde.  Voici 
cette  proposition,  dont  la  rédaction  vient  de 
m'étre  remise  :  «  On  se  réunira  sur-le-champ  dans 
les  bureaux,  afin  d'examiner  le  projet  de  loi  qui 
vient  d'être  présenté,  et  de  pe  former  ensuite  en 
assemblée  publique  pour  délibérer  sur-leK;bamp.  » 

U  résulte  de  là  que  la  Chambre  délibérera  sur 
le  projet  de  loi  sans  autre  formalilè. 

Grand  nom&rs  de  voîfic  :  Oui,  C*est  clairl.., 

La  séance  est  snspcndae;  la  Gbambre  se  réunit 
dus  ses  bureaux. 
Après  une  demi-heure,  la  séanëe  est  reprise. 

H.  Je  liabABrdeaaaTe.  Je  Tiens  nronoser 
un  léger  amendement  dans  la  rédaction  oe  1  arti- 
cle :  EU  lieu  de  ces  mots  «  continuera  d'être 
faite  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  des  flnaQ- 
cee  >  je  propose  de  sobatituer  oeoi-ci  :  wiii«Hi«ra 


d*étn  faite  à  partir  d»  1"'  avril  jusau'au  !«'  juil- 
let Xm,  etc. 

La  loi  qui  tous  est  soumise,  commandée  par 
l'urgence,  ne  doit  être  qu'une  loi  provisoire;  et 
cependant  la  rédaction  présentée  en  ferait  une  loi 
définitive.  Si  le  cas  advenait  que  la  Cliambre  fAt 
dissoute  ou  séparée  avant  l'adoption  du  budget, 
il  est  évident  que  la  perceptiun  serait  autorisée 
ius()u'àla  (In  de  l'année,  puisqu'il  est  dit:  jusqu'à 
la  promulgation  de  la  loi  de  finances.  Ce  n'était 
pas  là  riotcution  du  ministre  des  finances.  Cette 
remarque  ayant  été  fuite  dans  le  bureau  auquel 
j'appartiens,  M.  le  ministre  des  finatices  a  donné 
sou  assentiment  à  l'amendement  qui  en  résulte. 
D'après  cela  je  ne  crois  paa  devoir  en  expliquer 
davantage  les  motifs. 

H.  Hauel.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  éjroitô  :  Aux  Toixl.,..  La 
cUturel  (On  rii  à  gauehe.) 

H.  Haaael.  J'ai  quelque  raison  d'être  surpris 
de  l'amendement  proposé,  car  son  auteur  et  ceux 
auxquels  il  l'a  soumis  se  seront  sans  doute  aper- 
çus du  grave  inconvénient  qu'il  entraîne.  S'il  est 
un  vice  odieux  dans  tes  lots,  et  conUv  lequel  la 
raison  et  la  justice  se  révoltent,  c'est  celui  de  la 
rétroactivité.  Eh  bien,  c'est  la  rétroactivité  que 
l'amendement  va  consacrer. 

Les  lois  ne  sont  exécutoires  que  du  jour  où. 
elles  sont  promulguées.  Ha  supposant  que  la  loi 
actuelle  soit  délibérée  aujourd'hui  duns  cette 
Chambre  et  demain  dans  la  Chambre  des  pairs,  et 
san(;tionnée  le  jour  môme  par  Sa  Majesté,  il  faut 
encore,  après  ces  délais,  le  temps  nt^ceseaire  pour 
que  la  loi  soit  censi^e  publiée.  Pour  Marseille,  par 
exemple,  la  loi  n'est  exécutoire  que  neuf  jours 
après  qu'elle  est  rendue.  Si  vous  consacrez  l'exé- 
cution de  la  loi,  à  dater  du  1"  avril,  vous  punis- 
aex  les  citoyens  de  n'avoir  pas  exécuté  une  loi 
qu'ils  n'étalent  pas  censés  connaître.  Vous  recu- 
lerex  sans  doute  devant  un  inconvénient  aussi 
grave. 

11  Riut  cependant  convenir  que  la  fixation  est 
assez  embarrassante.  Elle  provient  d'un  événe- 
ment imprévu,  d'uoe  inadvertance  tout  à  fait 
extraordinaire.  Botredeux  inconvéniente,  il  faut 
choisir  le  moindre;  il  vaut  mieux  perdre  quel- 
que argent  que  de  compromettre  la  dignité  de  la 
loi.  Au  surplus,  ce  n'est  pas  à  nous  à  trouver  un 
remède  à  ce  mal.  Faisons  la  loi  telle  que  le  gou- 
vernement nous  la  propose  :  elle  ne  présente  pas 
d'effet  rétroactif.  Pourquoi  prendre  ici  l'initiattvet 
Lorsqu'il  s'ugit  d'ajouter  de  faibles  sommes  au 
budget,  on  oe  manque  pas  de  nous  dire  que  noua 
n'en  avons  pas  le  droit;  pourquoi  irions-nous 
ajouter  une  perception  considérable,  en  donnant 
à  la  loi  un  effet  rétroactif?  Ne  doit-on  pas  s'éton- 
ner de  cet  empressement  de  la  part  des  législa- 
teurs à  aller  au-devant  des  demandes  du  gouver- 
nement? S'il  y  a  d'autres  remèdes  légaux,  qu'on 
les  admette.  Noos  ne  demandons  pas  mieux  que 
de  résoudre  la  difficulté  par  des  moyens  légaux 
qui  ne  compromettent  pas,  comme  celui-ci,  la 
législation  tout  entière. 

Remarquez.  Messieurs,  que  si  vous  établisse! 
aujourd'hui  une  foie  ce  précédent,  on  pourra 
l'invoquer  dans  d'autre  circonstances,  pour  af;gra- 
ver  des  peines.  {VqUb  à  droite  ?  Mon,  noa  1)  Il  faut 
prendre  garde  au  premier  pas  que  l'on  fait  :  car 
vous  ne  savez  pas  où.  pourraient  vous  conduire 
les  cunséquences  d'une  première  fauta,  il  vous 
importe  dooo  de  oe  pu  laiBset  établir  un  tel  pr6< 
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cèdent,  dont  oa  pourrait  abuser.  11  est  possible 
que  \a  perceptioa  n'éprouTe  pas  de  difticulté  dans 
nnterralle;  mais  s'il  s'élève  quelque  difficulté, 
U  taul  qu'elle  ne  puisse  être  résolue  ou  snrmoa- 
tfte  qiwpsr  des  moyeas  légaox.Je  m'oppose,  par 
ce  motif,  fc  l'amendement. 

K.  im  milite,  miniitrê  dê$  /Inanesi.  le  com- 
neoee  par  reconnaître,  quant  au  fond  de  la  dif- 
ficallé,  que  j'ai  tort  de  n  avoir  pas  présenté  à  la 
Cbambre  en  temps  utile  la  lot  qui  tous  est  sou- 
Btije  aujourd'hui.  Quant  au  moyen  de  sortir  de  la 
diflicuUé  que  présente  ce  tort,  je  crois  que  vous 
fctez  le  faire  de  manière  k  blesser  le  moins  pos- 
tible  l'intérêt  général.  Sous  ce  rapiiort,  je  pense 
que  le  gouTeroemeot  doit  admettre  l'amendement 
qui  vient  d'élre  proposé,  puisqu'il  tend  à  prévenir 
tonte  espèce  dcdlflicultô. 

tin  nous  dit  que  la  loi  aurait  par  là  un  effet 
rétmt'Uf.  Je  prie  le  préopinant  d'observer 
qu'en  1820  on  se  trouva  dans  la  même  position, 
et  qu'il  n'en  résulta  aucune  difficutté.  Nous  es- 
^éroQS  qu'il  n'en  résultera  pas  don  plus  si  vous 
idoptes  la  loi  proposée.  1^  question  n'est  pas  où 
on  a  cru  la  Toir.  La  responsabilité  ministérielle 
SB  trouve  compromise  dans  l'intervalle  de  la  loi, 
poor  avoir  fait  une  perception  à  laquelle  le  gou- 
vernement n'était  pas  l^slativement  autorisé. 
lAest  toute  la  difficulté  :  elle  n'es)  pas  ailleurs. 
Il  n'y  aura  pas  du  rétroactivité,  parce  que  le  gou- 
vernement aura  continué  la  perceptiou  autorisée 
inr  les  précédentes  lois,  duos  Pintervalle  que 
Déœasitera  la  promuigiition  de  la  loi  ;  il  n'y  aura 
d'engagé  que  la  reaponsabililé  ministérielle,  le 
ne  vois  pas  qu'il  j  ait  d'autre  intérêt  de  compro* 
mis;  et  en  supposant  qu'il  y  en  eût  d'autres,  il 
serait  encore  de  votre  devoir,  comme  défenseurs 
dei  intérêts  généraux  et  de  ceux  du  Trésor,  de 
ne  faire  porter  la  faute  que  sur  ceux  qui  l'ont 
commise,  et  non  pas  sur  les  intérêts  que  vous 
ties  ehareé"*  de  défendre. 

U  loi  de  t8î9  n'avait  pas  prorogé  la  perception 
des  impositions  indirectes  au  delà  de  l  année.  La 
loi  provisoire  qui  intervint  ne  sortit  de  Lu  Cham- 
bre que  le  29  décembre,  et  par  conséquent  n'ar- 
riva pas  à  teniM  pour  légitimer  la  p^H-ception. 
Cependant  il  nen  résulta  aucune  difflculté.  Je 
pense  qu'il  en  sera  de  même  pour  celle-ci.  Re- 
marques  qu'en  laissant  subsister  dans  la  lof  un 
noyen  de  difficulté,  voos  ne  Mtes  rien  d'utile 
pour  personne:  ni  pour  le  gouvernement,  ni 
pour  les  contribuables.  Je  demande  à  la  Chambre 
qti*elle  veuille  bien  procéder  k  l'adoption  de  la 
loi  ainsi  amuidée. 

M.  Hamel.  Je  demsnds  U  parole  1 

Toix  à  droite  ;  La  clôture. 

V.  le  Préeldeat  La  clôture  est-elte  appuyêef 

VokB  à  érMte  :  Qui,  oui  I 

M.  le  IPréel4ciit*  Je  vais  la  mettre  aux  voix. 

,M.Huiswl.  Je  demande  la  parole  contre  la 

M.  Ilaavel.  Ge  que  j'ai  à  dire  Contre  la  clô- 
ture senira  de  réponse  &  robjecllon  de  M.  le  mi- 
etetre  des  flnancest  11  nous  a  cité  un  précédent  : 
je  croîs  qull  est  décisif  contre  ramendement.  It 
vous  a  dit  que  le  29  décembre  vous  aviez  adopté 
loe  loi  provisoire  qui  avait  le  même  objet,  et 
fuioaeiéaatîoaii'avait  pas  éprouvé  de  diffl- 


cuUés.  Eh  bien  1  puisqu'on  1819  on  s'est  contenté 
d'une  loi  telle  que  le  gouvernement  la  proposait, 
nous  devons  donc  aujourd'hui  nous  contenter  du 
projet  du  gouvernement,  sans  amendement.  Vous 
n'aurei  pas,  Kessieurs,  à  vous  reprocher  d'avuir 
fait  une  chose  aussi  monstrueuse  qu'une  disposi^ 
tion  législative  qui  porta  avec  elle  un  effet  ré- 
troactif. 

I^a  question  telle  que  M.  le  mloUlre  t'a  posée 
simplifie  la  discussion.  Il  vous  a  dit  qu'il  n'y 
avait  eu,  en  1819.  d'engagé  que  la  responsabilité 
minislérielle.  Bh  bien  !  adoptez  ce  projet  tel  qu'il 
est  présenté,  et  vous  vous  trouverez  dans  une 
situuliou  semblable  :  c'est-à-dire  que  le  ministre 
verra  sa  responsabilité  eogaifée  pour  la  percep- 
tion de  l'impdt  pendant  neuf  à  dix  jours.  Vous 
aurez  à  examiner  dans  la  loi  des  comptes  s'il 
faut  lai  accorder  un  bilt  d'indemnité.  De  cette 
manière,  vous  aurez  procédé  légalement.  Au  lieu 
de  cela  on  vous  deman  te  d'accorder  d'avance  ce 
bill  d'indemnité,  et  de  lédiimer  la  conduite  du 
ministre  pendant  ces  neuf  à  dix  jours.  Nous  de- 
vons donc  nous  en  tenir  à  la  marche  que  nous 
avons  suivie  en  1819,  qui  n'a  pas  donoe  lieu  an 
reproche  qui  s'élève  contre  l'amendement.  L'ad- 
ministration n'a  éprouvé  aucune  difliculté.  Pour- 
quoi, après  un  tel  exemple>  changer  l'état  des 
unose:^,  et  tous  exposer  à  encourir  aes  reproches 
aussi  incontestables  ? 

H.  4e  liftboardonnaye.  Je  ne  sais  si  l'in- 
convénient de  la  rétroactivité  qu'on  suppose  &  la 
loi  peut  éire  comparé  au  mal  réel  qui  rt'sulterait 
pour  une  partie  des  contribuables  de  rinégalitê 
de  l'impôt,  lîn  supposant  que  l'impôt  ne  doive 
être  perçu  qu'après  la  promulgation  de  la  loi,  les 
habitaots  de  la  capitale,  où  la  loi  est  d'abord  pro- 
mulguée, payeraient  l'Impôt  lorsque  les  autres 
départements  n'y  seraient  pas  encore  assujettis. 
Cette  inégalité  serait  plus  ou  moins  choquante,  & 
partir  du  centre  jusqu'aux  extrémités.  11  me  sem- 
ble que  tout  doit  céder  au  principe  de  l'égalité 
dans  la  perception  de  l'impôt.  Remarquez,  en 
outre,  qu'il  résulterait  du  défaut  de  perception 
uu  vide  dans  le  Trésor  qu'il  faudrait  combler  par 
un  impôt  réparti  sur  la  totalité  des  contribuables. 
Ainsi,  ce  ne  serait  pas  seulement  le  Trésor  qui 
aurait  perdu,  mais  les  contribuables  qui  seraient 
obligés  de  payer  leur  quote-part  d'une  manière 
tout  à  îiit  injuste.  Cette  considération  no  peut  être 
mise  en  t)aUnce  avec  une  disposition  qui  n'est 

pas  une  rétroactivité  de  fait  (if.  Manuel  :  C'est 

une  rétroactivité  légale)  légale,  si  vous  le  vou- 
lez, mois  qui  doit  céder  au  principe  si  nécessaire 
de  l'égalité  dans  la  perception  de  l'impôt.  Je  per- 
siste, d'après  ces  motifs,  dans  mon  amendement. 

(M.  Benjamin  Constant  se  dispose  à  prendre  la 
parole.  —  On  demande  &  droite  Tivement  la  dâ* 
ture  de  la  discussion.) 

La  Chambre  consultée,  ferme  la  dlKostion. 

U.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  de  Labourdonnaye.  — •  II  est  adopté  à  une 
très-grande  majorité. 

L'arlicle  1*  ainsi  amendé  est  également  adopté. 

H.  le  PrëaMeat  donne  lecture  de  l'artlde  2* 

H.  Gantlh  propose  de  substituer  fc  cette  dis* 
position  :  ■  Jusqu'à  la  mise  en  recouvrement  des 
r^les,  >  celle-ci  i  Jusqu'au  l**  juillet  1822. 

H.  Dadea.  L'article  2  est  la  répétition  de  l'arti- 
cU  qui  se  trouve  dans  le  iïudget.  J«  m'opposn  ^ 
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Amendement  de  M.  Ganilh  ;  car,  quoique  la  loi 
des  fioances  soit  rendue  pour  cette  époque,  il 
serait  possible  que  les  conseils  {généraux  n'eus- 
sent pas  terminé  I>>ur8  opérations,  et  que  les  rôles 
ne  fussent  pas  prëus  pour  le  t''  juillet.  {Plusieurs 
voix  :  Gela  est  évident.)  Je  demande  eu  cousé- 
quence  qu'il  ne  soit  rien  change  à  la  rédaciioa 
de  l'article. 

L'amendement  de  M.  Ganilh  est  rejelé. 

L'article  2  est  adopté,  ainsi  que  l'article  3.  On 
procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

M.  le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin. 
Votants.  29*.  —  Boules  blanches,  263,  boules 
noires,  31.  —  La  Chambre  adopte. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur,  H.  de  BonaM^ 
Tice-présidt  ntt  et  deux  de  HM.  les  secrétUres, 
sortent  de  la  salle. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  dépenses  de  Vexercice  1822. 

M.  le  Président  rappelle  les  diverses  réduc- 
tions proposées  sur  le  chapitre  I"'du  budget  de 
la  marine.  Il  annonce  que  le  général  Sébaistiani 
demande  une  réduction  de  5,500,0U0  francs  sur 
le  budget  de  la  marine. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Messieurs ,  le 
service  de  la  nl*arine  doit  être  calculé  sur  l'im- 
portance politique  qu'il  donne  à  la  France,  sur 
ta  défense  de  nos  côtes  et  des  colonies,  et  sur  la 
protection  et  le  développement  qu'il  assure  au 
commerce;  sa  dépense  doit  être  proportionnée, 
et  à  ces  r^altals  et  aux  rcTenus  de  l'Etat. 

Avant  la  fiévolutlon,  les  flottes  combinées  de 
la  France  et  de  l'Espagne  contrebalançaient  la 

fiuissance  maritime  de  TAngleterre,  et  souvent 
a  France,  avec  ses  seuls  moyens,  a  défendu  avec 
éclat  la  liberté  des  mers»  ses  colonies  et  ses 
alli^.  Sa  marine  matérielle  avait  une  supériorité 
incontestée;  la  colonie  de  Saint-Domingue  lui 
assurait  un  vaste  commerce  dans  les  Antilles  et 
dans  rOrient;  sa  marine  marchande  fournissait 
abondamment  à  sa  marine  militaire  les  matelots 
dont  elle  avait  besoin. 

Tous  ces  avantages  sont  perdus  :  là  marine 
espagnole  l'St  anéantie  ;  la  marine  française  ne 
œnserve  plus  sa  supériorité  dans  la  construction, 
ne  trouve  dans  la  marine  marchande  que  de 
faibles  ressouices,  et  nous  ne  pouvons  nous  pro- 
mettre de  balancer  de  longtemps  la  puissance 
maritime  de  l'Angleterre,  lors  même  que  les  failjles 
débris  de  ia  marine  hollandaise,  danoise,  sué- 
doise, et  la  marine  naissante  de  la  Russie  se  réu- 
niraient h.  nos  escadres.  La  marine  américaine 
seule  fait  espérer  que  ses  efforts  combinés  avec 
les  nôtres  établiront  sur  mer  l'équilibre  que  les 
acquisitions  ambitieuses  de  l'Ue  de  France,  du 
Gap  de  Bonne-Bspéraoce,  de  Malte  et  des  Sept' 
Iles,  ont  cherché  &  détruire  &  jamais. 

Nouveaa-Honde  mérite  de  fixer  l'attention 
de  tons  les  hommes  d'Btat.  Les  nations  vieillies 
de  l'Europe  conserreut  tontes,  quoique  dans  une 
proportion  différente,  quelques-unes  de  ces  insti- 
tutions qui  appartiennent  à  l'enfance  de  la  société 
et  troublent  le  développement  de  leurs  forces, 
liés  nations  américaines,  constituées  à  Tépoque 
de  la  plus  haute  civilisation,  reçoivent  une  orga- 
nisation sociale  qui  permet  et  nssure  le  déve- 
loppement de  toutes  les  facultés.  Tandis  que 
l'Europe  se  débat  dans  la  lutte  qui  existe  entre 
l'ordre  ancien  et  l'ordre  nouveau ,  ce  dernier 
triomphe  dans  les  Amériques;  et  ce  qui  n'est 
aujourd'hui  qu'une  sorte  de  point  d'appui  de- 
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Tiendra  bientôt  pent^tre  une  fnflaence  poissante 
qui  réagira  sur  1  Europe. 

Ces  considérations  vous  font  pressentir  qne  je 
n'ai  pas  l'intention  de  déshériter  la  France.  l'Bti- 
rope  et  l'Amérique  dea  ressources  maritimes  que 
notre  po:'i:ion  géographique,  nos  richesses  et  le 
génie  de  nos  habitdots  nous  assurent  sur  mer. 
Mais  il  est  de  la  prudence  et  d'une  sage  politique 
de  ne  pas  nous  épuiser  par  des  efforts  qui  excè- 
dent nos  moyens  pour  un  but  aussi  éloigné. 

La  défense  de  nos  côtes  ne  saurait  appartenir 
à  nos  escadres  tant  qu'elles  seront  dans  l'état 
d'inférioriié  où  elles  se  trouvent;  elle  en  serait  au 
contraire  compromise,  car  des  échecs  sur  mer  ne 
seraient  pas  propres  à  exalter  le  courage  des 
armées  et  des  habitants.  Nous  ne  pouvons  espé- 
rer de  lutter  avantageusement  sur  mer  avec  l'An- 
gleterre jusqu'à  ce  que  notre  commerce  maritime 
soit  au  moins  dans  la  proportions  d'un  quart 
avec  celui  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  époque  est 
bien  éloignée,  et  le  chemm  le  plus  sûr  pour 
parvenir  à  atteindre  ce  but  est  de  donner  âi 
votre  commerce  intérieur  et  à  votre  industrie  tout 
le  développement  dont  ils  sont  susceptibles. 

Les  hommes  qui  se  sont  occupés  de  la  re- 
cherche des  causes  de  la  richesse  des  nations  ont 
établi  que  le  commerce  intérieur,  l'industrie  et 
l'agriculture  en  étaient  la  base  et  les  moyens. 
Pitl,  cet  habile  financier,  a  démontré  que  le  com- 
merce intérieur  de  l'Angleterre,  comparé  à  son 
commerce  extérieur,  est  dans  la  proportion  de 
30  à  5  ;  en  France,  il  est  dans  le  rapport  de  plus 
de  200  à  5.  Combien  les  dépenses  surabondantes 
que  nous  faisons  pour  la  marine,  dans  le  but  de 
protéger  notre  commerce  extérieur,  ne  seraient- 
elles  pas  plus  utilement  employées  pour  amé- 
liorer notre  agriculture,  rendre  plus  actif  notre 
commerce  intérieur  et  développer  notre  indus- 
trie 1 

Pourquoi  ces  droits  de  navigation  inlérienre 
qui  entravent  nos  communications  ?  Pourquoi  le 
gouvernement  ne  fait-il  pas  des  efforts  plus 
grands  et  plus  fructueux  pour  le  perfectionne- 
ment des  machines  de  nos  manufacturiers? 
Pourquoi  ce  mouvement  si  beau  qui  nous  portait 
vers  les  canaux  s'est-il  ralenti?  Pourquoi  les  che- 
mins vicinaux  oflrent-ils  encore  tant  d'obstacles 
à  l'amélioration  de  notre  agriculture?  Achevez 
le  système  de  vos  canaux,  supprimez  les  droits 
de  navigation  intérieure,  donnez  à.  vos  manufac- 
turiers les  moyens  d'importer  en  France  les  ma- 
chines dont  ils  ont  besoin  pour  perfectionner  les 
leurs,  et  votre  agriculture,  votre  commerce  inté- 
rieur et  votre  industrie,  en  augmentant  les  pro- 
duits, en  accumulant  les  capitaux,  vous  assure- 
ront un  commerce  extérieur  hors  de  l'atteinte  de 
vos  voisins.  Pour  écouler  les  produits  de  votre 
sol  et  de  votre  indostrie,  il  faut  que  vous  produi- 
siez plus  que  vos  voisins,  mieux  que  vos  voisins, 
et  que  vous  ayez  assez  de  capitaux  pour  vendre  à 
vos  acheteurs  à  des  prix  plus  moaérës,  et  avec 
des  crédits  qui  facilitent  les  transactions.  Tant 
que  Tosmanufacturiers  ne  seront  pas  assez  rinhes 
pour  accorder  ces  crédits,  les  manufacturiers 
anglais  auront  ta  préférence.  Ne  cherchez  pas 
ailleurs  les  causes  de  l'état  d'infériorité  dans 
lequel  se  trouve  votre  commerce  extérieur,  sur- 
tout en  Amérique. 

L'Espagne  ne  s'obstine  plus  dans  une  lutte 
inégale,  et  se  résigne  à  I  émancipation  de  ses 
anciennes  colonies.  Elle  borne  ses  prétentions  à 
un  traité  de  commerce  avec  elles,  qui  lui  eu 
assure  le  monopole.  Hîttons-Dous  d'ouvrir  avec 
l'Amérique  da  Sud  des  relations  commerciales 
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anntieeases  pour  nous  et  pour  etle,  et  qui  lui 
donneroDt  la  force  nécesBaire  pour  rejeter  les 
prftteaiioDs  de  l'aDcienae  métropole. 

Votre  marine  militaire  ne  saurait  assurer  la 
cooserralioa  des  bibles  et  taoïtaissaotes  colonies 
qui  mas  restent  encore,  colonies  qu'on  systâme 
Tideux  TOUS  rend  onéreoses,  que  tous  ne  pou- 
Tes  plus  cooserrer  et  soulager  qu'en  les  décla- 
rant des  ports  francs.  Voua  tous  ot«tinez  en  vain 
i  produire  un  sucre  qu'on  est  obligé  de  vendre 
33  francs,  à  cdté  d'un  sucre  de  même  qualité  qui 
n'en  coûte  que  23. 

De  pareils  efTorto  épuisent  les  naUons. 

Nos  possessions  dans  les  Antilles  ne  sont  que 
des  stations  maritimes:  j'en  reconnais  l'utilité, 
mais  nous  consacrons  au  désir  de  les  conserver 
pins  de  2&  mitlions  :  ce  calcul  est  modéré,  et  vous 
en  aures  la  démonstration  dans  un  aperçu  rapide. 
Lear  administration  nous  coûte  tous  les  ans 
5  millions  1/2  -,  on  peut  porter  au  moins  à 
cette  somme  le»  dépenses  de  la  marine  militaire 

Sour  cet  objet,  et  tous  faites  un  sacrifice  de  plus 
e  15  millions  par  an,  en  achetant  excIosîTemettl 
les  sucres  qu'elles  produisent. 

M-  le  ministre  de  la  marine  nous  présente  un 
budget  qui  excède  de  5  millions  celui  de  Tannée 
dernière,  et  qui  annonce  encore  une  augmenta- 
tion de  braillions  pour  le  budget  de  l'année  pro- 
chaine. L'Btat  ne  saurait  supporter  plus  longtemps 
de  pareiltes  dépenses.  Le  ministère  de  la  guerre 
élève  se  dépense  il  180milllnns,et  cependant  plus 
de 20  millions  senieut  encore  nécessaires  pour  la 
eottstniction  et  l*armement  de  ses  places  fortes. 
Dans  cet  état  de  choses,  vous  voudriez  porter  à 
un  tiers  du  ministère  de  la  guo're  la  dépense  do 
ministère  de  ta  marine.  Quelle  imprévoyancedans 
les  hommes  d'iîtat  qui  nous  proposent  une  telle 
r^tartition  de  nos  revenus  I  Vous  pouvrz  être 
îndépeu'iaots,  libres,  prospères,  sans  avoir  une 
marine  nombreuse;  le  seriez-vous  sans  une  armée 
de  terre  proportionnée  à  celle  de  vos  voisins,  san^ 
les  places  nécessaires  à  la  défense  de  vos  fron- 
tién»,  bien  entretenues  et  bien  armées  ;  sans  la 
quantité  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  dont 
vos  années  peuveut  avoir  besoin  ;  sans  tons  les 
canaox,  toutes  les  routes,  tous  les  chemins  vici- 
oaux  qui  peuvent  assurer  la  prospérité  de  notre 
igricultnre,  de  notre  commerce  intérieur  et  de 
notre  industrie?  Avons  une  marine  proportionnée 
k  nos  intérêts  politiques  et  commerciaux,  mais 
ne  dépassons  pas  les  bornes  que  ces  intérêts  ont 
posées.  Il  est  facile  d'obtenir  une  marine  maté- 
rielle ;  jetons  d^  aujourd'hui  les  bases  de  la  ma- 
rine militante  :  elles  sont  dans  le  développement 
de  notre  commerce  extérieur,  il  est  vrai,  mais  le 
commerce  extérieur  n'existe  que  par  la  richesse 
du  commerce  iolérienr,  par  le  développement  de 
l'industrie  et  la  prospérité  de  l'agnculture.  Je 
demande  que  le  oudget  du  ministère  de  la  ma- 
rine soit  réduit  à  la  somme  qui  lui  fut  allouée 
Tannée  dernière,  et  diminué  de  celle  de  5  millions. 

(On  demande  l'impression  de  l'improvisation  de 
M.  Sébastiani.  —  Bile  est  ordonnée.) 

V.  Baslerrèche  demande  et  obtient  la  parole. 


V.  Basl«rrèche.  Messieurs,  je  ne  propose  ni 
amendements  ni  réductions  :  non  pas  que  j'ap- 
prouve le  projet  des  dépenses  de  la  marine,  tel 
qu'il  nous  est  présenté  par  le  ministre  ;  mais  parce 
que  je  pense  que  toutes  ces  minces  diminutions, 
pour  lesquelles  nous  combattons  ici  trop  souvent, 
lont  presnoe  toujours  de  nature  à  n'introdi^re  au- 
cune amëuoraiioo  dans  l'ensemble  de  lagestion,  et 
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d'une  trop  légère  importance  pour  apporter 
quelque  soulagemeot  aux  contribuables. 

Dans  ma  façon  de  voir,  ceue  manière  d'attaquer 
les  ministres  par  de  petites  réductions  dans  quel- 
ques-unes des  lignes  de  leurs  comptes,  et  sur  des 
uits  isolés,  qui,  le  plus  souvent,  ne  servent  qu% 
établir  devant  nous  des  dénégations  réciproques 
dont  la  vérité  est  impossible  à  coustater  sur-le- 
champ,  ne  sert  qu'à  déplacer  le  véritable  point  de 
vue  sous  lequel  les  membres  de  cette  Êhambre 
devraient  envisager  essentiellement  le  mérite  ou 
la  désapprobation  des  budgets  des  ministres. 

C'est  faire  trop  beau  jeu  à  ces  ministres  que  de 
multiplier  les  controverses  sur  quelques  chiffres 
et  snr  des  résultats  modiques  ;  et  c'est  souvent  une 
maladresse,  lorsque  les  griefs  peuvent  rarement 
être  appuyés  de  ces  preuves  positives  qu'il  est 
hors  du  pouvoir  des  membres  de  cette  Chambre 
de  se  procurer  :  tandis  que  les  ministres  ont  tou- 
jours dans  leurs  mains  tout  ce  qui  peut  servir  à 
colorer  leurs  assertions  et  à  encourager  les  voles 
de  leurs  amis. 

Les  commissions  seules  peuvent  se  pourvoir  de 
tous  les  moyens  de  défendre  les  réductions  qu'elles 
propraent,  et  les  faire  précéder  des  vérifications 
nécessaires.  Si  elles  ne  remplissent  pas  à  cet  égard 
tous  leurs  devoirs,  il  faut  attribuer  cette  fatalité  & 
l 'entraînement  inséparable  des  divergences  d'opi- 
nion et  de  l'esprit  ne  parti. 

Il  reste  cependant  pour  tons  ici  une  t&che  assez 
importante  à  remplir:  c'est  celle  de  discuter  les 
doctrines  des  mioi^^tres,  non  pas  seulement  en 
politique,  mais  aussi  en  administration,  et  de 
combattre,  s'il  y  a  lien,  leurs  systèmes  d'exécution 
et  d'application. 

Tel  &it  le  but  que  je  me  suis  proposé  aujour- 
d'hui, en  vous  présentant  des  observaiions  sur 
l'emploi  des  fonds  proposé  par  le  ministre  de  ta 
marine  (1).  )e  ne  m'écarierai  en  rien  de  la  ma- 
tière et  de  l'ordre  tracé  dans  le  rappori  au  Roi, 
mais  je  combattrai  en  général  le  système  des  dé- 
penses dans  l'oRlre  de  ses  désignations. 

Je  laisserai  de  cdté  tout  ce  qui  concerne  les  co- 
lonies. Cette  question .  à  laquelle  se  rattachent 
beaucoup  d'intérêts  de  la  plus  grande  imporlaoce, 
mérite  d  être  traitée  tout  a  fait  à  part.  Ha  discus- 
sion ne  renfermera  rien  de  contradictoire  avec  le 
rejet  que  je  propose  de  l'amendement  qui  nous 
est  soumis. 

En  jetant  les  feux  sur  la  dépense  du  personnel 
de  l'administration  centra'e,  j'ai  trouve  dès  les 
premières  lignes  le  sujet  d'une  observation  assez 
importante.  Le  ministre  fait  remarquer  que,  par 
la  loi  qui  réglait  le  budget  de  1821.  celte  dépense 
aurait  dû  subir  nne  réduction  de  20.000  fïancs.  Il 
tronve  que  rexécution  de  ce  mandat  véritable  lut 
a  été  Impossible;  et  pour  justifier  sa  persistance, 
il  prend  soin  de  mettre  sous  les  yeux  du  monw- 
que  les  tableaux  comparatifs  de  fa  même  dépense 
pendant  cinq  années  anciennes:  d'abord  1776,  et 
puis  1780,  1781,  1785,  et  1787. 

Chacun  de  nous  aurait  de  la  peine  ft  s'expliquer 
cette  préférence  de  comparaison  avec  des  années 
qui  sont  loin  de  nous,  et  dont  la  série  même  est 
interromnue,  si  le  ministre  n'avait  pris  soin  d'a- 
jouter qu^il  a  cherché  à  comparer  des  termes  sem- 
blables, mais  qui  semblent  destinés  à  nous  per- 
suader que,  pendant  ces  années  dont  on  a  fait  un 
choix  tout  particulier,  non-seulement  l'état  de  ses 
bureaux,  mais  aussi  l'état  de  notre  marine,  dans 


(1)  U  ms  sois  eouMéti,  un  iostaat,  comme  le 
pofteor  de  oe  budget  particnlier. 
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tout  son  ensemble,  m  sereit  nncooM  (<4  certes, 
ce  Bcrait  là  nn  hasard  bieo  extraordinaire)  abso- 
lument le  même  que  dans  lo  momt^nt  actuel.  Or. 
pour  prouver  son  assertion,  le  miiiislre  aurail  dû 
au  moins  constater  ce  raiiprocheoient  par  des  ta- 
bleaux poitilifs.  Je  dirai  plus:  il  m'eût  para  naturel 
d'établir  la  cumitaraison  sur  de^  époques  plu»  rap- 
prochées de  nous,  et  par  conséquent  plus  à  portée 
de  nos  vérificatioas.  Le  choix  arbitraire  etfoisarre 
de  ceit  années  citées  par  préférence,  et  même  dans 
on  ordre  interrompu,  n'est  fuit  pour  inspirer  an- 
cune  conllance,  et  il  me  piralt  impossible  que 
vous  ne  pensiez  pas  avec  moi  que  ce  (leift  tableau 
de  laniaisie  n'est  auire  chose  iju'uo  moy<'Q  trop 
enfantin  d'éblouir  par  de  vaiuea  apparences. 
Hais  puisque  le  ministre  nous  a  montré  quelque 
ffoût  pour  les  comparaisons,  j'en  ferai  tout  à 
rbeure  une  relative  au  personnel  et  au  matériel: 
l'aurai  soin  d*en  placor  le  terme  k  une  âpoque 
bewicoup  plus  voisine  et  plus  facile  &  «)nstater. 

Quant  à  ce  qui  concerne  particulièrement  les 
dépense^  de  l'administnition  centrale,  et  le  non- 
Bccum plissement  de  la  rédaction  du  zb,000  fr.,  il 
résullci  et  de  r^ite  râBlstance  du  ministre  comme 
de  plosiears  autres  procédés  que  nous  dévoile  le 
rapport  que  je  discute,  et  des  comptes  fournis  par 
le  même  miuistre  (par  exemple  de  la  conversion 
k  la  di'pense  du  persunnel  d'une  partie  des  fouils 
votés  pour  le  matériel),  que  te  ministre,  à  l'instar 
de  ses  collègues,  attache  peu  d'importance  aux 
désignations  qu'il  se  serait  lui-même  prescrites 
devant  vous,  lorsqu'il  vous  en  a  demandé  tes 
fonds.  Ceci  nous  ramène  encore  une  fois  à  la  ques- 
tion de  la  spécialité,  sur  laquelle  il  me  devient  par 
coDEéqueut  impossible  de  oe  pas  vous  diru  quel- 
ques mots. 

11  faut  bien,  Messieurs,  que  vous  entendies  at- 
tribuer quelque  sens  de  spécialité  à  ces  chapitres 
de  dépenses  tjxe!>,  à  ces  espèces  d'appropriations 
qui  rendent  vos  budgets  si  voiummeux  et  vos 
discussions  si  longues  :  s'il  en  est  auiremaot,  si 
vous  regardes  ces  désignations  comme  sans  con- 
séquence, ainsi  que  les  résultats  légistatifd 
qu  elles  amènent,  vous  devei  convenir  alors  que 
tuutes  les  longues  discussions  auxquelles  doaoeul 
lieu  ces  chapitres  minutieuse  ment  détaillas  ne 
■OQl  propres  qu'à  occasionner  ia  un  trtvail  et  des 
débate  inutiles,  (t,  ce  qui  est  bien  plus  condam- 
nable, à  servir  à»  moyiea  de  Irompeiin  vii-ft-vis 
des  nombreux  contribuaUei  qui  doivent-  Ibarnir 
avx  dépenses.  S  il  en  était  ainiti,  plutôt  que  de 
eoocourir,  par  votre  intervention,  i  ce  jru  ridi- 
cule de  paroles  et  de  chiffres,  voua  refnseriei  dé- 
sormais d'y  prendre  part.  Vous  laiseeriex  aux  mi- 
nisires  seuls  le  mérite  de  ces  patelinuget,  et  vous 
diriez  par  exemple  à  relui  de  la  maiine,  lorsqu'il 
voua  demande  oO  millions  :  Gftte  demande  n'a 

Îilus  besoiu  pour  nous  que  d  être  accompagnée  de 
'tiivetit*iire  général  de  ce  qui  compose  votre  ma- 
rine dans  son  maU^riel  ^  son  pmonnel.  11  ne 
nous  faut  plus  de  dOsigoations  aaticipéus  dans 
l'emploi  des  fonds.  Nous  ne  jugerons  cet  emploi 
que  lorsque  vous  nous  rendrez  les  comptes  de 
laonôe. 

Cette  manière  d'agir.  Messieurs,  serait  beeuconp 
plus  simple,  plus  expëditive;  cependant  il  ci^t  diffi- 
cile de  croire  que  vous  n'ayez  pas  entendu  vou- 
loir quelque  autre  choee,  en  exig<'ani,ou,  si  voos 
voulez,  en  autorisant  cet  étalage  de  chapitres  et 
ces  déiails  iuiinia  d'appiicaliuil  ^Jé»'g"îi'''fp-  iletle 
manière  de  procéder  laborieuse,  ces  formes  plus 
impoâaides,  sont  nées  de  quelque  flentimeot  d'U- 
tilité, de  quelque  inteotiou,  4»  quoique  devoir  k 


prescrire  «tiL  ministres,  n  r  &fllIeneela1lBBTo- 
lonté,  un  but  de  spédalUé. 

Pourquoi  ne  trouvez-vous  pas  la  possibilité 
d'atteindre  ce  but,  dès  à  présent,  d'une  manière 
plus  ou  moins  raisoonablet  Voici  pourquoi  :  Parce 
que  votre  travail  du  budget  est  mal  distribué,  «t 
entassià  en  masse  dans  une  seule  commission. 

Quels  que  soient  les  talents,  lu  zèle,  l'applica- 
tion des  membre:!  de  cette  commission,  il  leur  sera 
toujours  impossible,  même  dans  l'e-pace  de  deux 
ou  trois  mois,  d'examiner,  de  vérifier  cette  quan- 
tité énorme  d'affaires  dont  on  leur  pn^nle  les 
détails,  peur  lesquelles  le  plus  souvent  la  vérité 
de  cliaque  ligne  devrait  être  constaf^e,  et  dont  les 
pièces  à  l'appui  seraient  d'un  volume  à  encombrer 
plusieurs  ue  nos  bureaux.  GDmmeiU  tcurserdit-îl 
posiiible,  dès  lor»,  de  se  livrer  &  un  examen  véri- 
tablement approfondi,  de  nous  offrir  lu  plan  de 
quelque  nouveau  système,  de  venir  même  établir 
ici  uue  discussion  un  peu  forte,  sur  quelques- 
unes  de  CCS  questions  ardues  que  peuvent  pré- 
senter fréquemment  le  mode  actuel  de  ia  gestion 
des  affaires  do  l'Etat,  et  les  débirs  ou  les  intea- 
tioris  que  celte  Chambre  a  plus  d'une  fois  mani- 
fesiéos  à  cet  égard? 

11  faut  en  convenir  de  bonne  foi,  voire  commis- 
sion du  bu'iget,  dans  sa  position  actuelle,  ne  peut 
préleodre  qu'à  faire  une  reconnaissance  générdle 
et  bien  légère  des  dépenses  et  des  recettes,  et  & 
vous  en  offrir  ensuite  une  analyse  succincte,  et 
de  telle  sorte  que  si  vous  continuez  k  procéder 
toujours  de  la  même  manière,  ces  rapports  des 
budgets  tloiront  par  ne  renfermer  autre  chose  que 
des  phrases  de  convention,  qui  variées  chaque 
année  sous  quelque  aspect  différent,  mais  dans  le 
même  sens,  seront  sans  cesse  accompagnées  des 
mêmes  tableaux,  sauf  les  variantes  des  chiffres. 

Ceci  doit  nécestafremeut  vous  conduire  ïchaa- 
ger  l'ordre  du  travail,  &  le  diviser  dans  un  plu9 
grand  nombre  de  mains*  et  &  multiplier  vos  eom- 
oiissions. 

C'est  par  tous  les  molifi  que  je  viens  de  voui 
retracer,  que  la  question  importante  de  la  spé- 
cialité n'a  pu  encore  qu'être  ébauchée  devant 
vous.  Je  crois  qu'elle  exige  un  très-profond  exa- 
men et  t>eaucoup  de  réflexions.  Je  suis  loin  de 
prétendre  à  la  trouver  résolue  dans  mon  esprit 
sous  toutes  ses  faces  et  daus  toutes  ses  •coa»é- 
qucnces.  Mais  pourtant,  («mme  U  me  parait 
avéré  qu'en  vous  faisant  présenter  même  les 
pro.ets  de  dépenses  avec  des  chapitrcn  de  détails, 
vous  avez  voulu  y  attacher  quelque  chose  ds 
spécial,  voici  quant  à  présent  mon  opinion  : 

Duos  les  discussions  peu  complètes  qui  ont  eu 
lieu  jusqu'à  ce  jour,  devant  vous,  sur  cette  ma* 
tiére,  les  uns  m  ont  paru  plus  d*une  fois  euvisa- 
gerUchûse  aous  un  point  de  vue  trop  rigoureux, 
les  autres  lui  ont  donné  une  interprétation  trop 
vaiite.  qui  Unirait  par  en  rendre  reflet  dérisoire. 

Pour  moi,  je  pen^e  dans  tous  les  cas  que  l'iu- 
terpretation  qu'ont  adoptée  les  ministres,  et  leur 
mauière  de  procéder  en  conséquence,  sont  trop 
abusives.  Il  ne  doit  pas  leur  être  permis  d'opérer 
par  leur  seule  volonté  le  versemt^nt  des  ronds 
accordés  pour  un  objet  d^erminé  l*aequit  d'une 
autre  dépense  qui  n'a  pas  rapport  avec  cet  objet. 
Us  ne  doivent  pas  être  les  maîtres  de  transporter 
les  fontls  d'un  compte  dans  l'autre,  sans  auto- 
risation spéciale  ;  mais  comme  il  serait  absurde 
de  vouloir  que  lorsqu'il  y  a  des  fonds  dans  une 
caisse,  ils  y  re-^toseent  enfermés  sans  profit  ni  uti* 
Itié,  tandis  que  povr  en  remplir  une  antre  fl  làH- 
draSt  emprunter,  et  payer  pour  cela  des  frais  et 
des  intérêts,  ^ors  uie  ordonnance  du  Roi,  et 
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OM  ordonoanee  reodne  publique  damit  an- 
loriser  ces  traospotitiooa  et  ces  veraerneota  daaa 
dM  ap^iCiiliotta  nouvelles.  L'ordre  dt-a  compiea 
de  Vtaaéo  ne  devrait  paa  pour  cela  èire  chaosé; 
ils  senieut  toujours  reprôâeutés  daau  la  situatioo 
duluiigei  arrêté  daas  cette  Gbambre.  U  résulte- 
rail  acultiOient  quit  Tua  ao  trouverait  1a»crit  avec 
QQ  crédit  qui  u'exisierait  pas  réellement,  et 
l'iolre  avec  un  dâi>it  qui  pourmot  aurait  élô 
•old^.  H4iaceUe  comptabilité  semUaccomiiugaée 
d'aae  explicaiioa  relative,  à  laquelle  seraient 
joiQtea  It»  ordoaoaDcea  à  l'appui.  Ua  bill  d'iu- 
detouitêen  devieudraitla  cooitéqueace  et  la  suite 
tadispeoaable. 

Ou  Miait  tort  den«  trouver  dfiae  celte  aiarctae 
qoade  raiiiea  formaiiléa,  etseulemuat  dei  pro- 
cédé» ploa  compliqué  Ba  voici  les  motifs  et  le» 
eOeU:  U'abord  ua  uduioreoeeeraplua*  dés  lors, 
leut  le  lustre  de  sod  upéi-atioa.  11  uu  pounit  plue 
l'tilfecUier  à  salautaiûe.'ll  faudra  que  TopiuluQ 
et  laeiMeiioa  du  monarque  iiitervieuueot  préala- 
bteiaeol.  U  fiiudraque  i>a  Majesté  aitreudu,  avant 
tuDtc  iua  JvalioaiUUti  urdoiiuauee  pour  Tauioriser; 
tt  ducoQ  de  vuUB  sent  liieo  qu'un  rui.  daui  sa 
Basasse,  ne  se  déieroiioe  que  bien  rarement  a 
reuUre  des  ordonoaiictiâ,  surtuut  eu  matière 
d'adiniukfi ration,  aaoa  avoir  deiuundô  l'avis  de 
6on  eoufieil.  Vous  ue  regardez  iias  aaus  doute  de 
teltee  précaatioaa  comme  déuuèes  de  garaolie. 
k  cruit  pua  voir  encore  6claii-ur  ce  poiat  par  uue 
apHieaiiua  à  la  maiiére  qui  «t  duia  ce  moment 
eu  discuesion. 

Je  suppoBtt  qae  le  ministre  de  la  manne,  ac- 
cootume  laiiuuher  peu  d'importance  à  ï'exacit* 
Inde  des  nmilicatioui  qu'il  aurait  désignées,  eût 
trouvé  OUI  veuitDUs,  pour  eutralour  noire  cooseoto- 
BNOi  a  uae  Airia  dotation  de  aou  miuisléfti,  d'at- 
trilHier  au  matériel,  dans  son  tableau  de  préeen- 
taiioa,  une  auuime  plus  fbrt«  que  celle  qu'il  au- 
lait  euTie  U'y  eui|.luyer.  11  est  naturel  que,  dans 
ee  quft  conceme  tes  utoeuee  du  uwlirifl,  nous 
■oua  (riNivluQs  plus  udlemeut  persuades.  Car 
Bow  pouvons  du9  avec  raison  que  si  i'ai^eul 
volé  esi  employé  eu  acbais  de  cbauvres,  de  mA^ 
tw^  de  1er,  da  euivre,  et  à  coustruire  des  «ais- 
seaux ,  U  y  aura  oioias  à  dépenser  par  la  suil« 
pouf  les  luéœas  objuis;  parce  que  ce  sont  là  des 
approvistuDoemeuis  qui  oouservwit  longtemps 
liott  valeur  rcpréseoCaiiTC,  et  qui  iw  s'uMiul  |his 
luoi  de  BuitM.  Vil  l>ten  I  qu'eu  lieu  de  faire  ces 
a<:Uiit8  et  ses  approvitionueuiMUs,  le  ministre  ne 
fiim  pas  ceufitruira  Itt  même  nombre  U«  vais- 
seaux; ^u'il  n'ajoute  pas  à  nos  approvisionne- 
■eou  Icfl  quauUiés  réelitisdont  il  nuus  ava.t  de- 
■audé  la  valeur,  qa'il  pntniie  une  partie  de  l'ui^ 
geut  tiaceenairftre  pour  augineuier  te  nombre 
dos  «aianés,  des  commissaires,  dee  grades  sapé- 
rieurs,  pour  amasser  dt*8  vivres  sunoondants  et 
pénaaaitk».  il  est  dair  que  telle  n'était  pas  votre 
uieoliuB,  en  aeeordaul  les  fonds.  Uaims  le  dire  : 
il  voue  auraH  en  quelque  sorte  tendu  un  pH%e, 
pour  mciter  plus  facnement  vne  générosité  luut 
autrement  mutlvée  a  vos  yeux.  Cupeutlaot,  s'il  ue 
ponTait  se  perm^^ltre  de  telles  métamorphoses 
suM  m  avoir  justifiées  auprès  du  monarque  «t 
de  sou  conseil,  nous  puarrioos  aiot-e  procé* 
der  d'avaoee  avec  nne  sécurité  que  part^e^ 
raient  nos  eommeltauts.  Mais  l'esseiiUel  serait 
dVxiger  gtie  ces   ordonuaiices  Ue  uiututloos 
d'eiuplol  fussent  pruapiemunt  rendues  puiili- 
qees,  afin  que  les  députes,  vertablus  contrôleurs 
des  u^fMmses  de  Tlilat,  pussent  se  préparer  aus^i 
d'anooe  k  contester  les  motilâ  dont  on  s'est 
fervi  pour  obtenir  la  sanctloo  roy^e,  et  être  en 


mesure,  on  de  faire  connattro  an  Rot  que  aei  mi- 
nistres auraient  abusé  de  sa  coaflaace,  ou  de 
porter  une  aocusution. 

Aujourd'hui,  il  est  évident  que  les  ministres,  en 
ayaot  l'air  de  suivre  une  marcbe  à  peu  près 
semblable,  en  différent  surtout  dans  un  point 
capital  :  celui  de  ne  se  précautioaner  d'une  or- 
doauaace  que  pour  la  forme,  et  après  qu'ils  ont 
tout  cbaage  et  opéré  k  leur  fantaisie;  que  de 
plus.  iU  gardent  ces  ordonnances  dans  leur  por- 
lefeuillti,  et  uniquement  pour  s'en  servir  au  be- 
soin. &l  si  l'on  veut  écarter  cvlte  publicité  anti- 
cipée des  ordouoauces,  U  faudrait  uu  moinsqu'elles 
fussent  communiquées  aux  Chambres  avant  la 
présentation  des  comptes. 

L'exumple  que  j*ai  mis  sous  vos  yeux  de  tons 
leâ  iucuuvénieuts  attacUés  h  l'iaverBion  des  fonds 
du  matériel  dans  le  personnel  doit  roue  avoir  si- 
gnale un  ded  plus  graves  inconvéuieot-i  ^e  ces  mu- 
tations arbiirairi  a.  Haiscomuienty  remédier.méine 
avec  les  précautions  que  j'iudiquu,  si  vous  conti- 
nues a  consentir  que,  dans  ce  qui  concerne  It:  ctia- 
pitradesapurovisiuanemeuts  surtoui,  on  ne  nous* 
liuoue  pas  cliaque  année  avec  les  demandes  de  fonds 
un  luveutaiie  des  approvisionnements  existant 
dans  les  magasins  t  Ici,  j'entende  déjàiles  bonimes 
méticuleux  n'écrier:  tu  la  publicitétr  Uuoi  1  Messieurs 
vous  adopU:riez  si  légùieuienl  uu  vain  prétexte! 
quel  dauber  peut  duuo  résulter  de  la  counais- 
sauce  et  de  la  publicité  des  quanlitésde  clianvre, 
do  luAtUres.  de  fer,  de  buis  qui  existent  dans  uos 
arseuauxr  Croyez-voua  que  nus  rivaux  ne  suient 
pas  parl'aiittmeut  instruits  de  tout  ce  cuu  tenu  t  Us 
l'uni  été  trés^xacteiueutde  U)ule8  nus  eu UTi  prises, 
dotons  uos  projelflU'expëdiUuu  pendeut  la  der- 
nière guerre,  lift  si  1  uu  consulte  ies  mémoires  du 
temps,  ou  peut  y  voir  clairement  qua,  pendant 
les  guerres  précédeiltei ,  ils  étaient  tuui  auasi 
bieu  instruits  des  destimUious  Ue  uos  grundea 
llotu;8,  ues  instructions  données  BuxU'UrfiJuer^ 
auxd'Hstaiug,  aux  delji'asse. 

Celui  iiui  pusaôae  beaucoup  d'or,  et  qui  palt  le 
sacriUer  a  prupus,  parvieut  i  tout  péuétrer, 
quand  celaest  pour  lui  d'un  liilérei  capital.  jHous 
liLlierotts  sans  doute  d'obtenir  plus  de  ad- 
ci-el  tsiudant  la  guerre.  Hais  eu  temps  de  poix, 
ce  seuil  «ne  deruiou  que  de  vouloir  envelopper 
00  myktëres  cequi  doit  vous  être  connu,  alin  que 
cbacun  de  vous  puisse  s  instruire  convenable^ 
meut  de  l'emploi  fait,  et  de  celui  qu'on  se  pro- 
pose de  laire.  Pour  cela,  vous  devez  exiger, 
Messieurs,  que  désornuts  la  nute  de  tous  les  olH 
jMs  d'appruvisiouuenieni  existant  dans  vos  ar» 
senaux  de  la  uiariue  suit,  cUaqua  anuee*  impri* 
me«4  côté  des  comptes  Ue  Taumo,  et  a  la  suite 
ue  la  demande  da  fonds  Vous  devei  u*accorder 
ces  fuuds  qu'après  que  vous  uuna  pu  caliuler 
81,  d'après  les  uppruviaionuijflMuis  qui  sont  déj& 
en  magasin,  les  nouveaux  acbats  qu'  ou  vont 
propose  aoui  en  rapport  avec  les  travaux  et  les 
armements  doul  ou  vitus  indique  les  piojets;  ia- 
dicaiiouB,  pjr  ptreuibè:»,  d'un  genre  si  siugu*- 
lièremeat  abstracuf,  daus  les  luMuaux  actuels  du 
miuislre,  qu  il  peut  détturavecrusoo  le  plus  perfr> 
picuce  d'outre  nous  d'y  rien  coiupreodre,  s'il  n'a 
eu  le  temps  de  consulter  les  hommes  de  l'art 
et  de  la  chose,  et  môme  de  prendre  des  reoaeiguo» 
mente  sur  les  lieux. 

Faut-il  vous  parier  aussi,  Messieurs,  de  la 
grande  assurance  avec  laquelle  le  niinisu*e  voua 
entretieutet  des  aruiemouts  qu'il  a  Aiits  Tan  der> 
nier,  et  de  ceux  qu'il  se  propose  de  (aire  cetta 
auuée?  Hais  ne  vous  faites  pas  trop  illu^  aur 
celte  liste  nombreuse.  Uétactae^en  dubord  le« 
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vaisseaux,  les  frégates,  et  quelques  bricks  d'une 
force  réelle,  et  t&cbez  de  tous  faire  raconter 
apr6.s  ce  que  sont  eu  dernière  analyse  ces  arme- 
menis  de  goélettes,  de  canonnières,  d'avisos  si 
singulièreiuent  multipliés,  de  ces  mauvaises  car- 
casses qai  servent  de  bfttiments  station naires,  et 
dont  l'entretien  est  très-coûteux,  quoique  l'effec- 
tif de  l'équipage. presque  toujours  absent  ousup- 
posé,  ne  soit  véritablement  qu'une  fiction.  Que 
Toulez-vous  que  je  pense,  moi,  de  l'importaDce 
sérieuse  de  ces  étals,  où  j'ai  vu  flgarer  dans  les 
comptes  de  1820,  comme  forCH  militaire  en  ar- 
mement et  en  service,  pendant  hait  mois,  une 
misérable  chaloupe  armi^  de  quelques  bommes, 
qui,  sur  les  côtes  des  Landes,  se  promène  de 
temps  en  temps,  quand  la  mer  est  belle,  et  i  la 
vuedes  ports,  pour  faire,  dit-on,  un  relèvement 
des  courants  et  de  <iuelques  gisements  d'anses 
ou  derècifit,  opération  qui  dure  depuis  quelques 
années  sous  le  commandement  fort  pea  écono- 
miaue  d'un  capitaine  de  frégate  ? 

Irailleurs,  jetez  les  yeux  sur  les  comptes  anté- 
cédents ;  vous  y  verrez  qu'un  grand  nombre  de 
ces  bâtiments  n'ont  été  armés  que  pendant  une 
partie  de  l'année,  plusieurs  pendant  un  petit 
nombre  de  Jours.  U  est  vrai  r^u'on  vous  parle 
ensuite  de  reversements  d'équipages,  de  rem- 
placements d'embarcations,  et  tout  cela  accom- 
pagné de  résumés  de  chiffres  et  même  en  frac- 
tions, donton s'est  fiatté  vraisemblablement  que 

{ilus  d'un  lecteur  aurait  de  la  peine  à  découvrir 
a  racine  carrée. 

Messieurs,  je  n'attaque  pas  les  tableaux  de  ces 
comptes  ;  ils  sont  bien  alignés,  et  dans  leur  genre 
d'une  certaine  beauté.  J  ai  même  admiré  cette 
stérile  abondance,  d'autres  diraient  celte  maligne 
exactitude  de  quelques-uns  de  leurs  détails,  en 
apercevant  dans  ceux  de  1820  une  ligne  tout  en- 
tière poor  deux  poules  à  44  sols,  et  une  autre 
pour  cinq  montons.  Je  croie  pourtant  devoir 
adnsser  des  félicitations  à  tous  ceux  qui,  sans 
être  dans  la  contlilence  des  éléments  de  ces 
comptes,  ont  réussi  à  en  trouver  lâ  clef. 
Avant  de  vous  parler  du  personnel,  de  ce  cba- 

Sitre  important  qui  absorbe  près  du  tiers  de  la 
otation,  je  veux  vous  citer  cette  caisse  des  Inva- 
lides, sur  laquelle  ou  vous  présente  chaque  année 
un  fort  joli  petit  cahier  des  comptes  que  tous  n'a- 
vez jnmuis  discuté  textuellement. 

Avez-vous  bien  cherché  à  connaître  quelle  est 
la  somme  considérable  qui  existe  dans  ce  manie- 
ment? Pourquoi  la  marine  seule  conserverait- 
elle  un  trésor  particulier,  une  gestion  Onancière 
qui  donne  lieu  &  des  recouvrements  journaliers, 
à  des  collocalions,  même  à  des  capiulisations? 
N'y  a-t-il  pas  un  Trésor  public  chargé  de  toutes 
les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  de  l'Blatf 
N'est-ce  pas  au  Trésor  qu'est  versée  tonte  la  do- 
tation de  la  marine?  N'efl-ce  pas  au  Trésor,  où 
il  y  a  môme  un  payeur  ad  hoc,  qu'on  paye  toutes 
ces  dépenses  T  N'est-ce  pas  le  Trésor  qui  solde 
tous  les  pensionnaires  de  l'Etat?  Quelques-uns  de 
ceux  de  la  marine  doivent-ils  ôtrefuyés  ailleurs? 
Pourquoi  la  dépense  d'une  maison  et  d'un  tréso- 
rier général  et  particulier  à  Paris?  Pourquoi  des 
trésoriers  particuliers  dans  les  ports?  Le  "Trésor 
public  n'a-t-il  pas  en  tous  lieux  des  payeurs  et  des 
receveurs?  Pourquoi  sépare-tnsn  ce  service  de 
tous  ceux  de  même  nature,  ce  qui  produit  beau- 
coup de  frais  inuiiles  et  nécessite  une  surveil- 
lance à  part,  hors  du  giron  des  opérations  de  ce 
genre? 

hi  ne  croyei  pas  que  ceux  qui  ont  affaire  à 
cette  caisse  puissent  en  être  mieux  traités.  Parmi 
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les  tourments  de  la  bureaucratie  et  les  complica- 
tions de  formes  qui  affligent  notre  pays,  rien  en 
France  n'est  plus  formaliste,  n'a  plus  de  tendances 
dilatoires  et  litigieuses  que  tout  ce  qut  ressort  des 
bureaux  de  la  marine. 

Ne  croyez  pas  non  plus  qu'elle  ait  été  ainsi  à 
l'abri  des  détlrits  inconnus  et  des  Uatbéo.  Lisez  le 
compte  de  1817,  page  12,  vous  y  trouverez  qu'il 
a  disparu  aussi  dans  celte  caisse  environ 
1,200,000  francs,  dont  la  plos  grande  partie  est  à 
jamais  perdue. 

Hi^ier-vous,  Messieurs,  de  demander  que  la  ges- 
tion de  ce  Trésor  par<iculier.  et  d'une  importance 
assez  grande,  soit  placée  dans  les  mains  de  ceux 
qui  reçoivent  et  administrent  tous  les  Trésors  de 
rBtat.  Xe  ne  puis  croire  qu'un  ministre  de  la  ma- 
rine qui  examinera  avec  impartialité  cette  ques- 
tion ne  soit  pas  le  premier  à  désirer  d'être  dëf^gé 
de  cette  responsabilité.  Je  sais  par  quels  raison- 
nements, par  quelles  subtilités  on  a  défendu  jus- 

3u*6  présent  cette  possession.  Les  discuter  ici 
ans  ce  moment,  serait  m'ôler  le  temps  de  vous 
parler  d'antre  chose  ;  mais  qu'on  vienne  vous 
soumettre  cette  question,  si  l'on  y  persiste,  et 
vous  verres  bientôt  combien  il  sera  bcile  de  la 
résoudre. 

Je  ne  vous  parlerai  point  aujourd'hui.  Mes- 
sieurs, de  la  manière  dont  se  font,  à  la  marine, 
un  grand  nombre  des  adjudications  de  ses  four- 
nitures, de  cette  perpétuité  de  quelques-uns  de 
ses  fournisseurs,  de  ces  préférences  de  bureaux 
qui  tiennent  sans  doute  à  des  traditions  d'heu- 
reuses amitiés  si  religieusement  conservées  par 
succession.  Peu  nous  importe  la  personne  des 
fournisseurs.  S'ils  obtienneut  des  faveurs,  ils 
savent  les  mériter  ;  s'il  sont  trompés  une  fois, 
eux  ou  leurs  survenants  prennent  d'autres  pré- 
cautions. 

Hais  TOUS  me  pardonnerez  nn  petit  détail 
relatif  à  certain  mode  de  payements,  qui  me 
fournira  matière  à  une  courte  observation  sur 
l'adresse  des  bureaucrates  à  se  maintenir 
dans  la  domination  de  tout  ce  qui  passe  par  leurs 
mains. 

D'après  le  texte  des  contrats  usités  entre  la  ma- 
rine et  ses  fournisseurs,  on  pourrait  en  inférer 
tout  naturellement  qu'aussitôt  qu'on  présente 
dans  les  bureaux  du  ministère  les  récépissés  en 
due  forme  des  livraisons  faites  dans  les  ports, 
elles  sont  acquittées  :  pas  tout  à  fait.  On  s'empare 
de  votre  récépissé,  et  l'on  vous  met  ce  qu'on  ap- 
pelle en  didtribulion  ;  c'est-à-dire  que  tous  les 
mois  vous  recevez  une  fraction.  Vous  avez  vu 
dans  les  tableaux  qu'on  aime  les  fractions  à  la 
marine.  Ces  à-coropie  aont  ordinairement  d'un 
huitième,  du  dixième  ou  du  dousiëme,  suivant, 
est-^l  dit,  que  la  marine  a  des  fonds  disponibles. 
D'après  des  notes  qui  m*ont  été  montrées  par 
quelques  petits  fouroisseuni  de  mon  pays,  il  pa- 
raîtrait qu'en  cherchant  le  ternie  moyeu  du  cours 
de  ces  payements,  on  trouve  à  peu  près  qu'ils 
éprouvent  dans  l'ensemble  un  délai  de  six 
mois. 

Voici  ce  qui  résulte  à  mes  yeux  de  cette  façon 
d'agir  :  l' il  y  a  peu  de  franchise  dans  cette  ma- 
nière d'opérer,  sans  explication  préalable,  et 
sans  fixité  assignée  ;  2'  elle  laisse  dans  la  main 
des  subalternes  des  moyens  de  faveurs  et  de  pré- 
férences. 

Le  premier  inconvénient  est  pour  rBtat,  parce 
que  les  fournisseurs  mieux  avisés  évaluent  au 
pire,  dans  leurs  calculs,  tous  les  désavantages  de 
la  non-Qxitë  du  payement  Onat.  et  placent  leurs 
exigences  sur  cette  échoie. 
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Le  second  est  encore  plus  un  détriment  pour 
l*Etal  que  pour  les  fournisseurs,  parce  que  plutôt 
que  de  se  soumettre  à  cet  arbitraire  des  bureaux, 
les  raeillears,  les  plus  capables  de  bien  faire  s'é- 
loigoeot;  et  si  ceux  qui  restent  sont  contraints 
de  fdire  des  sacrifices  n'imnorte  à  qui,  à  leurs 
bailtears  de  fonds  par  exemple,  c'est  encore  l'Etat 
qai  liait  tôt  ou  tard  par  être  soumis  à  la  resti- 
tution directe  ou  indirecte  des  surcbai^s  qu'il 
a  introduites  si  gratuitement  dans  sa  propre  af- 
laire. 

J'ai  parlé  de  sacrifices  n'importe  à  qui,  parce 
que  moi.  Messieurs,  je  m'impose  la  loi  de  croire 
toujours  à  la  probité  du  moment;  ce  n'est  point 
ici  Veatralnement  d'une  dépendance  personneUe, 
encore  moins,  je  tous  l'assure,  nn  de  ces  ménar 
cemeots  qu^on  pourrait  appeler  tout  uniquement 
(K  la  peur  ;  mais  j'agis  ainsi,  Messieurs,  par  po- 
litesse. 

Puortant  je  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'il  v  a  eu 
des  époques  où  il  était  notoire  que  certains  Tour- 
nisseurs,  et  surtout  les  gros,  découvraient  (c'est 
le  mol)  la  source  de  plus  grosses  distributions, 
sous  le  prétexte  de  l'importance  et  de  la  presse 
des  objets  de  leurs  services. 

Ces  petits  brevets  d'invention  néceitsiteraient 
quelques  frais-  Il  n'en  est  certainement  pas  aiast 
aujourd'hui,  et  je  tous  ai  dît  d'où  me  venait  cette 
conGance.  Mais  tous  auriez  tort  de  ne  trouver 
dans  ca  souvenir  que  des  intentions  de  pure  cri- 
tique. Ecoutez  les  conséquenceis' assez  étendues 
qui  se  lient  k  ce  récit  :  je  les  crois  grares,  et  di- 
gnes de  toute  Tatlention  des  ministres. 

Le  meilleur  payeur  qu'il  y  ait  aujourd'hui  en 
France,  celui  qui  doit  inspirer  le  plus  de  confiance 
à  ses  fournisseurs,  celui  qui  doit  Justement  pré- 
tendre à  jouir  de  plus  de  crédit  et  d'économie, 
c'est  le  gourememcnt,  c'est  l'fitat.  Tel  est.  Mes- 
sieurs, un  des  avantages  inappréciables  du  gou- 
Kememeot  représontalif,  de  ce  gouvernementqul 
contracte  au  nom  de  la  nation  tout  entière,  et 
dont  les  fonda  sont  préparés  et  assurés  publique- 
ment, an  même  insiant  que  les  dépensen  qui  s'y 
rapportent  sont  désignées.  Mais  une  grande  partie 
de  ces  avantages  disoaralt  et  est  perdue  pour 
TElal.  si  par  des  procédés  intermédiaires  et  des 
complications  de  formes  on  en  change  le  mérite, 
et  si  l'on  en  dénature  les  effets.  Ce  n  est  pas  tout 
prar  nn  créancier  de  savoir  que  son  argent  est 
assuré,  il  faut  aussi  qu'il  puisse  compter  poai- 
tivemeot  sur  les  Époques  où  il  pourra  le  recou- 
vrer. 

En  Angleterre,  comme  chez  nous,  les  fonds 
pour  le  serTice  public  sont  faits  par  te  parlement, 
et  Toici  comment  on  agit  avec  les  fournisEeurs. 
Dés  que  ceux-ci  ont  constaté  arec  les  formes 

Sr^-scrites  leurs  livraisons  dans  les  dépôts  de  l'Btut 
6jigDés.  on  leur  délivre  à  l'instant  ou  de  l'argent 
on  une  valeur  égale  en  elTets  courants  et  n^o- 
cikbies  partout.  De  cette  manière  tout  compte 
entre  le  gouvernement  et  les  fournisseurs  est 
dos  à  l'iustant.  Il  n'en  reste  qu'une  énonciation 
exacte.  11  n'y  a  plus  de  longues  et  pénibles  liqui- 
dations à  faire.  Toute  la  respoosabilité  pèse  sur 
l'agent,  revêtu  de  ta  confiance  du  gouvernement, 
qui  a  bit  la  réception,  et  une  comptabilité  bien  ' 
■Imnle  arec  cet  agent  suflU  pour  l'éclaircissement 
de  la  chose  :  de  là  moins  d'écritures,  moins  'de 
traraux,  moins  d'intermédiaires,  moins  dé  bu- 
reaucratie. T  a-t-il  quelque  retenue  ït  faire 'sur 
la  livraison?  Celui  qui  reçoit,  celui  oui  paye  mit 
la  retenue  avant  de  livrer  le  soldé.  Pourquoi  ne 
ferionsHious  pas  de  môme  ep  PrabcéT  Nous  nous 
iio«TonaBqjootd*liui  dan$  dCBSituatiOns  pareilles.  ^ 


Nou!!  avons  dans  les  mains  les  mêmes  possibilités. 

Voulez-vous  m'objectcr  qu'il  n'existe  pas  en  circu- 
lation pour  notre  service  des  billets  d'échiquier, 
des  bons  courants  et  négociables  sur  tous  les 
points  de  la  France?  Donnez  l'ordre  à  ceux  que 
vous  avez  cliargés  de  vérifier  et  de  recevoir  tes 
livraisons,  et  qui,  revêtus  de  votre  confiance, 
TOUS  présentent  toutes  les  responsabilités  sufti- 
santes,  de  donner  en  payement  final,  au  lieu  de  ces 
billets-monnaies  usités  en  Angleterre,  des  traites 
sur  Totre  payeur  de  la  marine.  Ces  traites  dans 
les  mains  de  tos  fouroisseurs  seront  une  véri- 
table monnaie  de  cours,  lis  pourront  les  négocier 
et  les  réaliser  à  l'instant  partout  où  il  se  trouvent. 
Si  vos  arrangements  avec  le  ministre  des  linan- 
ces  exigent  que  tous  échelonniez  dans  des  termes 
successifs  la  levée  au  Trésor  des  fonds  de  votre 
budget,  TOUS  assignerez  b  la  gradation  de  vos 
payements  les  mêmes  échéances.  Vous  payerez 
en  traites  à  2,  à  3,  à  4,  &  6  mois.  Muis  tout  cela 
aura  été  convenu  dans  vos  traités.  Vos  vendeurs 
auront  fait  leurs  comptes  en  conséquence.  Per- 
sonne n'aura  k  se  plaindre,  et  le  service  se  fera 
plus  vite,  et  plus  régulièrement.  Que  d'économie 
de  temps  et  de  travaux  dans  une  telle  marche  ! 
que  de  simplicité  dans  les  ressorts!  quelle  di- 
minution de  correspondances,  de  coopérateurs, 
de  toutes  sortes  d écritures!  3 u  sais  bien  que 
dans  toutes  les  nature»  de  services  on  ne  peut 
pas  agir  ainsi,  à  la  guorre  surtout  :  qu'il  en  est 
où  il  faut  préalablement  plusieurs  natures  de 
constatations,  plus  d'une  vériAcation,  uu  pins 
grand  nombre  de  pièces  comptables  ;  mais 
veuillez  remarquer  que  je  n'ai  en  vue  ici  que 
ce  qui  re^rde  purement  les  achats.  Et  pour  la 
marine,  c^est  dans  les  achats  purs  et  simples, 
et  dans  les  réceptions  analogues  que  consiste 
une  grande  partie  de  ses  dépanses,  celles  relatives 
à  son  matériel. 

Messieurs,  moi  qui  appartiens  au  commerce,  et 
qui  crois  posséder  assez  bien  l'expérience  et  le 
sentiment  de  toutes  ces  opérations,  qui  ne  sont, 
en  dernière  analyse,  que  dos  opérations  d'affaires 
et  de  comptabilité,  je  suis  loin  de  p^'user,  ainsi 
quejeraiententlu  répéter,  mt^me  dans  cette  Cham- 
bre, que  les  employés  eu  France  sont  trop  payés. 
Je  me  trouve  môme  trés-enctin  à  croire  lecontraire. 
Il  est  possible  qu'il  y  en  ait  beaucoup  sur  lesquels 
le  salaire  est  mal  réparti.  Mais  notregrand  mal  ne 
vient  pas  de  l'importance  des  appointements.'H  ést  ; 
essentiellement  dans  le  trop  grand  nombre,  dans  ' 
la  multiplication  des  employés.  Tachez  d'arriverà  ' 
en  avoir  très-peu;  mais  dutez-les  bien.  Jamai^  place, 
mal  payée  u'a  été  bien  remplie  oo  exempté  d'in--* 
convénients  plus  graves  que  ceux  d'une  ju^te  ré-, 
raunératiotj  pour  le  talent  et  ia  nrobife.  Depuis-^^ 
longtemps  on  répète  à  tous  ces  nombreux  rpii^i^ires  ' 
qui  se  succèdent  :  Réformez  ce  grdnd  nombre  d'em-  * 
ployës.  Moi, je  diraia  tous  les  ministres  présents  ef 
futurs  :  Je  tous  délié  de  faille  quelques  t'éfôrûies-' 
d'une  certaine  importance  dans  vos  employés,  ii 
TOUS  n'adoptez  pas  d'autre?  métiiodes  d'opération.  ' 
Au  lietf  dé  renvoyer  des  malheureux,;  pour  appeler  \ 


biehtôt  apr^s  dé  nouveauit Tenus  sans  liti^set  - 
sans  expérience,  c^est  la  maKiplication  de  vos  for- .' 
^nies.  Ce  sont  yo&  .procédés  d'administration  qu^ïH 
faut«hanger,      .  :  -  .  j 

Hais  pour  cela,  it  faut  concevoir  forteiiicnt  d  a-  ' 
vancerehsembte  et  toutes  lescooséquemwîS,  savoir 
,bien  ce  qu'on  veut  faire,  ce  qui  peut  véritablement  ' 


.Pardon.,  ÇleBsiéura,  de  toutes  pes  JtïnguéûrB.li,^ 
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me  reste  enrore  à  Irailer  le  point  le  plos  essentiel, 
celui  de  rorfranlsatlon  du  personnet.  Ce  sera  ma 
dernière  observation. 

\jp.  personnel  de  la  marine  consomme 
16,958,439  fraocs,  cVsl-à-dire  à  un  million  pr^9 
le  tiers  toute  la  dotation  de  ce  budget  de  60  mil- 
lions, réduit  à  51,142.000  Francs,  après  en  avoir 
déduit  la  somme  de  5,858,030  francs  réservés  pour 
le^  colonies. 

Cette  dépense  est  toute  applicable  à  la  solde  des 
orflciers  civils  et  militaires,  tant  en  mer  qU*&  terre, 
et  dans  les  bureaux. 

Je  n'ai  pu  me  procurer  le  résumé  de  la  portion 
difttlocte  qui  s'applique  dnns  cette  dotation  aux 
militaires  et  aux  crvils.  Mais  je  dois  faire  remarquer 
ici  que  le  corps  des  agents  d'administration  était 
naguère  aussi  nombreux  que  le  corps  militaire, 
parce  que  lorsqu'on  réduisait  par  tous  les  moyens 
possibles  les  oiflclcrs  militaires.  oA  maintenait 
ou  Ton  augmentait  les  ofltciers  civils. 

Vous  penserez  d'après  cela,  que  sans  doute  11  y 
a  eu  beaucoup  plus  à  surreilter  et  à  administrer 
qu'au trefoU.  C'est  tout  le  contraire.  Vous  avez  pu 
juger  par  les  tableaux  anoueisqiii  vous  sont  soumis, 
qu&,  chaque  année,  le  maiériel  de  notre  marine 
va  en  décroissant;  et  cette  parité  de  nombre  dans 
les  deux  corps  n'avait  jamais  paru  convenable, 
tant  s'en  f.iut,méme  lorsq^u'il  y  avait  beaucoup 
plus  à  administrer  En  voiri  des  exemples  : 

Ën  1791,  nous  àvions  à  flot  on  en  construction 
155  vaisseaux  ou  frégates. 

En  18*22.  nous  n'avons  plus  à  flot  ou  en  constrac- 
tion  que  93  vaisseaux  ou  frégates. 

Diiri^renceen  b&timentB  de  premiërefbrce»  60  bâ- 
timents. 

La  même  diminution  se  trouve  à  peu  près  dans 
les  b&timents  de  toute  grandeur. 

D»nB  les  tableaux  de  I  ébit  militaire  de  la  marine 
de  1/90,  je  trouve  que  nous  avions,  pour  te  service 
de  nos  vaisseaux,  1,316  orQcier:)  de  tous  grades 
et  316  éli'rves-.etqu'àla  même  époque,  tes  orflciers 
civils  chargé:!  de  l'administration  cet  immense 
matériel  nés^élevaientqu'à  134  inteodanls  ou  com- 
missaires de  haute  administrailon.  et  k  563  tant 
élèves  que  syndics  de  classe,  commis  et  emutoyés 
entretenus,  ce  qui  fait  une  proportion  de  plus  de 
moitié  en  moins. 

Depuis  deux  ou  trois  ans,  il  v  a  eu  quelquefois 
excédant  dans  le  corps  des  orHciers  civils.  Dans 
ce  moment,  les  deux  corps  sont  à  peu  près  en 

Îai'îtè,  puisque  je  vois  dans  lis  étals  présentés 
,158  oHiciers  militaires  et  1,156  commissaires, 
GQmuiis'edtréiïiuus  et  ayQdtca. 

Çommënt  à  pb  â^^érer  cëlte  Immense  différence 
dâqa  là  positioit'anut^lle  des  deux  corps  et  cet  ac- 
croiàsemehl.  tiÀti  dé  toUtq  proportion  connue,  de 
célui  qi^i  sèthp  ait  pl|]^'  dàturetlefflent  destiné  à 
âébraftré  dadi  ùfié  meSûrë  pTtis  grande  T  Ceci>  je 

,Ix  esV>mpQSBlDie  qUë'  Vdù's  ignoriez,  Messieurs, 
que  du  moment  où  Louis  XIV  forma  en  France  une 
marine,  et  qui^  Colbcrt  (''iiililit  pour  diriger  celle 
marine  deux  corps  ln''S-iJisii[icls,  l'un  sous  le  nom 
de  rorps  militaire,  ol  l'aulrt'  sous  celui  do  corps 
de  la  |ilume,  il  n'ii  jamiiis  existé  (t'harmonio  eiiire 
ces  lieux  corps  ;  qu  ils  n'utit  [las  cessé  de  se  regar-' 
der  avec  rivaliiê,  disons  plus,  ;ivfc  inimitié. 

Lor.sque  Coll)erl,  pur  son  ordonna  ice  de  l''89, 
établit  un  corps  distinctd'adiniuistration  maritime, 
il  crut  nécessaire  de  lui  attribuer  de  >;rand^  avao-  ; 
tages  houoriliçiues  pour  eQ  imposei^  plus  sûrement  ' 
aux  oMcièi;^  intlilaîréâ,  qui  àVàient  ët|8  choisis 


m'orne,  disent  quelques  écrivains  du  temps,  de 
Taversion  pour  les  maîtres  destinés  k  leur 
donner  des  Ipçons.  Cependant  blentùt  après,  ou 
Institua  des  écoles  d  instruction,  et  les  nouveaux 
officiers  militaires  devinrent  des  nommes  éclairés. 
Alors,  ils  cherchèrent  à  combattre  et  à  secouer  le 
joug  des  officiers  de  plume.  Ces  combats,  de  part 
et  d'autre,  ont  duré  jusqu'à  la  Révolution,  avec 
des  succès  alternatifs,  sous  le  régime  de  quatre 
ou  cinq  ordonnances  successives.  Mats  la  Révolu- 
tion ayant  réduit  les  ofliciers  de  ce  brillant  corps 
de  la  marine  t  (luilter  le  service  (et  peut-être  est- 
ce  le  cas  d'avoir  Ici  la  justice  de  convenir  que  la 
plup:>rt  y  furent  invinciblement  contraints),  11 
fallut  appelerde  tous  côtés  en  remplacement  des 
ofliciers  de  la  marine  marchande,  sonvenl  sans 
pouvoir  faire  les  meilleurs  choix.  Cependant  oo 
aurait  tort  d'oublier  que  ces  officiers,  comme  leurs 
prédécesseurs. ontdonné, dans  toutes lesoccasloos, 
les  plus  grandes  preuves  de  courage.  Nais  h  cette 
époquCf  les  rangs  des  officiers  civils  ayant  été 
beaucoup  moins  éctaircis,  et  restant  encore  garnis 
de  la  plupart  des  chefs  et  des  membr^'s  de  l'ancien 
corps,  il  arriva  tout  naturellement  qu'ils  prirent 
un  grand  ascendant  sur  les  nouveaux  venus  dans 
le  corps  rival,  et  qu'ils  surent  en  profiter  pour  éten- 
dre leur  influence  et  dans  les  ports  et  dans  les  bu- 
reaux. Ils  la  con'^ervèrentdepuis  assez  paisiblement, 
sauf  te  petit  échec  de  i'înnilulion  des  pn^fets  ma- 
ritimes, fondée  par  le  chef  du  dernier  gouverne- 
ment, institution  généraiementapprouvée,  et  ré'-ia- 
mée  encore  de  nos  jours,  contre  larfuelle  tes  offi- 
ciers ci  vils  n'ont  jamais  ce^sé  de  diriger  tous  leurs 
efforts,  et  avec  succès,  parce  qu'il  est  dans  notre 
dc.ninéede  ne  conserver  de  Buonaparte  que  tout  ce 
qu'il  avait  institué  de  plus  mauvais,  dans  un  but 
personnel,  et  de  repousser  ou  de  détraire  tout  ce 
qu'il  avait  su  faire  de  bon. 

Mais  ce  qui  vous  surprendra.  Messieurs,  c'est  que 
l'époque  où  les  officiers  civils  ont  complété  leul' 
triomphe  est  cette  de  la  seconde  restauration.  Us  . 
avaient  navigué  heureusement  pendant  toutes  les 
tempêtes  de  notre  Révolution  :  ils  ont  trouvé  4 
s'agrandir  encore,  même  parmi  les  derniers  orages; 
et  c'est  surtout  après  les  Ceat-iours  que  la  plume 
a  bri^é  l'épée. 

Pendant  les  Cent-Jours,  la  plupart  des  officiers 
civils  ont  conservé  leurs  emplois  et  leurs  grades, 
lisent  fait  plus:  ils  en  acquirent  de  nouveaux;  et 
ce  qui  a  mis  le  comble  à  ce  prodige  d'adresse,  c'est 
qu'après  les  Oent-iours,  ces  mêmes  hommes  sout 
restés  au  limon  des  affaires.  Mais  pour  ri*nforcer 
leur  stabilité,  ils  ont  commencé  aussitôt  à  pour- 
suivre, avec  une  sorte  de  fureur,  tous  ces  malheu- 
reux officiers  militaires  de  lamarlnequ'ilsn'avaient 
cessé  peu  de  temps  auparavant  d'exciter  à  toutes 
sortes  de  résistances,  et  par  leurs  circulaires,  et  par 
deaordres  répétés.  Plusieurs  de  ces  mêmes  hommes 
qtil  avaient  présidé  à  tous  ces  actes,  &  ces  rédac- 
tions de  circulaires  toutes  de  feu,  sont  encore 
aujourd'hui  revétusde  tous  les  emplois  supérieurs 
dans  les  bureaux,  el  les  arbitres  constants  du  sort 
des  offlciers  militaires.  Ils  ont  fait  renvoyer  de  la 
marine  des  jeunes  gens  de  la  plus  belle  espérance, 
dûnt  quelques-uns  avaient  déjà  recommandé  leurs 
services  par  des  actions  d'éclat,  lis  ont  poussé 
plus  loin  encore  leurs  blâmables  animosités,  et, 
sans  douie  pour  mieux  cacher  leurs  propres  apos- 
tasies, ils  ont  |>r6paré  les  effets  de  plusieurs  ortlon- 
natices,  fruits  de  IcutiS  combïoaisoos  hostiles,  de 
;tejle  h^on  que  lieaur-oup  de  ces  officiers  de  la 
Pw^^"^  en  holocauste  pour  ëloi- 
iB^^fiA^^^^t^  propre  conduite,  ont  été 

itaxes  0^  lé  rata  de  lë'&rs  retraites  d'une  manière 
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moiM  «nninfreate  que  les  officiera  de  la  ligne. 
qooh|Mancdea  droits  égani.  Voflaaves  entendu 
les  nombreuses  pétitions  de  ces  offleicra  înjuste- 
temeat  déshérités  de  leurs  droits  acquis;  tous  en 
reeeref  encore  tous  les  Jours;  il  vous  en  parvieo- 
dra  nos  ces5e,  parce  que,  quand  les  droits  sont 
positif:!  et  incontestables,  rien  an  monde  ne  peut 
empéeber  ceux  qui  souffrent  injustement  de  cber- 
dwrOQ  soulagement  par  les  plaintes  et  les  récla- 
antloos.  Et  pendant  qu'on  osait  d*urte  telle  rigueur 
enrers  les  oinciers  militaires,  renvoyés  ou  retraltén, 
les  ofllclers  dvils,  et  tous  les  bas  employés  à  leur 
Kfvîce.  étaient  dotés  avec  idaolQoencei  je  pourrais 
dire  avec  prodigalité. 

Jeiei  les  jeat  sur  les  nombreuses  rtelamations 
qot  aoot  dans  tos  mains;  prenet  an  hasard  des 
armpin  :  voua  y  retres  le  lieutenant  de  Tais- 
seaa  Guenié ,  ayant  eu  uoe  partie  du  eritue 
eoIeTé  dans  le  glorieux  combat  de  la  corvetie 
ht  Bayonnaiie,  prvtiBnt  &  l'abordage  la  fré^te 
anglaise  VEmbmcade,  réduit  à  a2&  francs  de 
retraite,  pas  même  le  minimum  de  sa  pension, 
parce  qn  il  lui  manquait  quatre  ans  et  quelques 
mois  pour  avoir  droit  &  sa  pension  entière  ;  et 
tout  près  UQ  garçon  de  bureau,  h  qui  il  manquait 
cinq  SOS  pour  avoir  ce  même  droit,  et  doot  le 
«immuf»  n'était  que  SOO  francs,  conserrer 
61S  francs. 

Voua  y  trouverez  l'enseigne  de  vaisseau  Mé- 
nagé, ayant  vingt  ans  de  service,  pendant  les- 
quels il  avuit  reQu  des  blessures  qui,  d'après  des 
certIHeats  aulheutlques,  l'avaient  mis  dans  Tlm- 
possibilité  d'exercer  une  profession  quelcoa- 
me  poor  subvenir  à  ses  besoins,  dtre  réduit 
223  mncs,  an  lieu  de  450  francs  qui  lui  avaient 
déjà  été  accordés;  et  un  homme  de  peine  des 
bnrcAox  com^erver  uoe  pension  de  300  francs. 

Ud  capitaine  de  vaisseau  6gé  de  60  ans.  privé 
de  hi  vue,  ayant  obtenu  en  IsOO  une  pension  de 
1,200  fiani»,  confonnéoient  aux  lois  alors  exis- 
tantes, est  dépouillé  de  toute  pension  en  1817;  et 
un  garçon  de  bureau  en  conserve  une  de 
733  francs. 

Plus  loin,  un  capitaine  des  ouvriers  militaires, 
de  ce  cor|(8  qui  s'est  si  souvent  distingué  dans 
nos  dernières  guerres,  et  dont  la  suppression  est 
pour  notre  marine  une  perte  irréi^rable,  après 
avoir  servi  effectivement  plus  de  27  années,  s'ê- 
tre trouvé  &  16  batailles,  et  avoir  été  blessé 
à  plufljeors  reprises,  n'est  inscrit  que  pour 
546  francs  de  pension;  et  quelques  lignes  uloe 
bas,  TOUS  verrei  le  portier  du  mmistère,  cédant 
sa  place  ft  son  gendre^  en  obtenir  nue  de 
979  firaocs. 

La  Tenre  d*un  ensei(!0e  de  vaisseau,  mort  à  la 
suite  de  blessures  regucs  dans  un  combat  qui  lui 
valnt  une  épée  d'or  de  la  part  de  la  ville  d'An- 
vers, va  mendiant  des  recours  avec  trots  enfants 
en  t>as  ftge,  tandis  que  la  femme  du  concierge  de 
la  marine,  à  qui  son  mari  vient  de  laisser  une 
fnrtuoe  considérable,  avait  été  gratiflée  do 
300  francs  de  pension. 

Ouelle  est  Ja  véritable  cause  de  ces  criants 
abus?  C'est  l'é^olsme  de  quelques  chefâ  de  bu- 
reau, et  l'espnt  de  rivalité  des  officiers  civils 
contre  les  ofllders  militaires.  On  vous  a  dit,  11 
est  vrai,  plusieurs  fois  à  celte  occasion,  qu'on  n'a 
fait  que  se  conformer  à  des  ordonnances  exis- 
tantes. Hais  quand  on  n'avait  pour  r^te  que 
des  ordonnances  et  non  des  lois,  on  pouvait  sol- 
lidfer  une  antre  ordonnance  basée  sur  des  motifs 
d'ëqoîté  mieux  entendus;  et  si  la  religion  du 
monarque  a  pa  être  surprise,  un  ministre  est 
sûr  d^être  bien  accueilli  lorsqu'il  se  présentera  arec 


des  titres  capables  d'éclairer  cflIte  religton.  Haii 

la  ruse  et  1  ascendant  des  bureaux  envahissent 
aussi  les  ministres.  Naguère,  ces  mêmes  hommes 
qui,  depuis  3U  ans  ou  plus,  n'ont  pas  quitté  les 
mêmes  allures,  et  qui  sont  montés  ainsi,  sans 
presi)ue  sortir  de  l'hAtel  du  ministère,  du  grade 
de  simples  commis  à  celoi  d'ofHciers  gônéranx 
et  de  chff»  E^uperbes,  refoulaient  tous  leurs  anté- 
cédents, et  lançaient  au  dehors  toutes  les  colères 
de  circonstance,  au  nom  de  la  légitimité  :  au* 
jourd'hol,  sans  doute,  leur  cri  de  ralliement  est 
le  mut  de  fiaélité.  IH  crient  plus  fort  que  les 
nouveaux  venns  :  Haro  sur  les  infidèles  1  car 
leur  longue  expérience  des  à-propos  a  su  bien 
vite  leur  foire  apercevoir  qu'il  faut  traiter  ea 
InHdéle  tout  ce  qui  est  faible  et  délaissé. 

Mais  De  vous  y  trompes  pas,  Uessieors,  eei 
espèces  de  Prolées,  constamment  fidèles  à  tontes 
les  nouvelles  rireoastaoees.  ce  soir,  demain, 
crieraient  également  :  Hourrah  !  contre  vOna, 
contre  nous,  avec  la  premier  Tartare  dans  lev 
mains  duquel  quelque  comlrinalson  inopinée  fto* 
rait  tomber  le  dmdème. 

La  véritable  fidélité  et  la  plus  précieuse  se 
trouve  dans  l'accomplissement  des  serments, 
dans  le  mépris  de  tons  les  excès,  et  surtout  dans 
le  respect  ponr  la  justice.  Ce  respect  a  été  plus 
d'une  fois  violé  dans  le  traitement,  qu'on  a  fait 
subir  k  beaucoup  d'officiers  militaires  de  la  ma* 
rioe.  La  foudre  de  l'inimitié  a  sillonné  tous 
leurs  rangs.  Espérons  qu'un  tonnerre  consola- 
teur et  de  bon  augure  aura  déjà  fuît  reluire  tou- 
tes les  espérances  au  sein  de  cette  portion  inté« 
ressauts  de  notre  force  publique. 

Messieurs,  ce  qui  existait  sons  Golbert  se 
trouve  euiourd'hot  placé  en  sens  contraire  dans 
notre  marine.  Les  hommes  de  mer  d'alors  étaient 
braves,  bons  navigateurs,  mais  sans  inslrncilon. 
Les  officiers  de  la  marine  d'aujourd'hui  sont 
autant  qu'eux  Intrépides  et  bons  marins;  mais  dd 
plus,  teur  instracuon  est  complète,  même  re- 
marquable. 

Les  officiers  de  la  marine,  de  l'époqne  anté- 
rieure à  notre  Uévolutioo,  ont  montré  pIuS 
d'une  fois  qu'ils  étalent  animés,  dans  la  guerre, 
d'une  sorte  d'héroïsme.  Mais,  vous  le  savez,  ils 
appartenaient  presque  tous  à  des  familles  de 

firemier  rang  dans  fa  noblesse;  ils  regardaient 
es  détails  d'administration  comme  au-dessous 
d'eux;  ils  ne  se  livraient  à  cette  partie  qu'avec 
une  sorte  de  dédain.  Leur  délicatesse  était  hors 
de  tout  reproche,  mais  leur  goût  pour  la  prodi- 
galité était  enraciné  et  inguériSBable. 

Les  ofllclers  actuels  de  la  marine  soot  exempts 
de  ces^remiëres  habitudes  de  naissance  et  d  é- 
ducation.  Le  plus  grand  nombre  apjiartient  à  des 
familles  peu  furtudêes,  dans  le  sem  desquelles 
ils  ont  puisé  do  bonne  fienre  tous  ces  exemples 
d'ordre  et  d'économie  dont  un  ne  perd  jamais  le 
souvenir.  Autant  les  officiers  militaires  d'autre- 
fois, ceux  des  premiers  temps  par  Ignorance,  les 
seconds  par  le  ^uût  de  la  profusion,  semblaient 
devoir  être  éloignés  des  soins  de  détails  et  d'ad- 
ministraUon,  autant  ceux  d'aujourd'hui  semblent 
destinés  pur  toutes  sortes  de  motifs  à  y  être  ap*^ 
Iielés.  CTest  là  qu'une  économie  bien  entendue 
et  toutes  les  convenances  publiques  devraient 
fixer  It'ur  retraite,  et  une  partie  de  la  récom- 

fense  de  ceux  que  les  fatigues  obligent  avant 
&fied'ahandonn(-r  la  mer. 
Bn  Angleterre,  chez  ce  peuple  qui  a  tant  l'ex- 
périence de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  oiiérations 
maritimes.  U  oW  a  point  de  corps  adminialratir 
de  la  marine.  Ce  corps  ne  consiste  que  dans  ud 
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pelit  nombre  d'individus  isoléf^,  sans  autre  titre 
que  celui  de  comoiiB  de  la  comptabilité,  qui  res- 
tent dans  chaque  port  à  peu  près  inamovibles. 
Ce  sont  les  oniciers  de  la  marine  royale  qui 
exercent  successivement  ce  qu'on  appelle  le 
commissariat  dans  les  trois  grands  ports,  les 
seuls  départements  de  la  marine  royale.  On  a 
TU  Aneon,  Rodney,  Hood,  quitter  le  commissariat 

général  pour  aller  prendre  le  commandement  des 
oltes.  Qui  mieux  que  des  officiers  expérimen- 
tés peut  diriger,  avec  tonte  l'intelligence  et  la 
capacitô  désirables,  Ipb  détails  des  approvisioa- 
nementB  et  de  l'armement  des  vaisseauxt 

Bn  Angleterre,  comme  je  viens  de  vous  le 
dire,  on  a  eu  soin  de  renfermer  tout  ce  qui  con- 
cerne les  appartenances  et  les  opérations  de  la 
marine  royale  dans  trois  grands  ports  seulement. 
En  France,  au  contraire  (et  c'est  sur  cette  exten* 
sien  démesurée  que  les  ofliciers  civils  ont  fondé 
leurs  moyens  d'influence,  et  le  prétendu  besoin 
de  leurs  services),  en  France,  ou  a  multiplié  à 
TinHol  les  succursales  et  les  petites  organisa- 
tions d'établissements  militaires  de  la  marine.  Si 
l'on  s'abandonnait  aux  calculs  intéresEës  des  of- 
ftciers  civils,  il  n'y  a  pas  de  petit  port  ou  d'anse 
dans  iesquelB  Us  ne  nissent  prêts  à  fonder  un 
commissariat  et  un  bureau  de  conirOte.  II  est  des 
ports  où  nous  toiods  mus  nos  yeux  ces  établis- 
Buments  doul)lé8  dans  le  personnel,  depuis  que 
las  constructions  et  les  opérations  de  la  manne 
royale  y  ont  diminué  de  moitié.  On  vous  citera 
peut-être  la  surveillance  des  classes.  Elle  devrait 
être  l'apanage  des  officiers  militaires,  plus  pro- 
pres à  bien  remplir  ces  fonctions,  et  devenir 
ainsi  uu  moyen  teooomique  pour  l'Etal  d'y  placer 
leurs  retraites.  D'ailleurs,  ces  fonctions  sont 
aussi  exercées  isolément  par  des  syndlcB,  appuyés 
du  secours  des  municipalités. 

Pour  la  police  de  la  navigation,  les  douanes  et 
les  autorités  locales  suftlraient  et  y  pourvoiraient 
mieux  peut-être,  lorsqu'elles  seraient  délivrées 
des  jalouses  contradictions  qui  naissent  souvent 
du  concours  d'un  trop  grand  nombre  d'auto- 
rités. 

II  y  a  matière  à  d'utiles  réformes  et  &  de  très- 
grandes  économies  dans  tout  ce  qui  concerne  ce 
corps  civil  de  la  marine,  et  c'est  ua  ol^et  qui 
mérite  toute  l'attention  du  ministre. 

J'ai  t&  hé  de  vous  montrer  quelques  perspec- 
tives d'améliorations  dans  la  gestmn  de  notre 
marine  militaire.  Je  crois  que  vous  pourrez  aider 
les  ministres  à  réaliser  promplemeut  quelques- 
unes  de  ces  améliorations,  si  désormais,  en  multi- 

Ïitiant  vos  commissions,  vous  vous  placez  dans 
a  possibilité  de  mieux  approfondir  nos  ressources 
et  l'emploi  qu'on  en  peut  faire. 

Tous  les  perfectionnements  sont  possibles  dans 
nnpayscomme  la  France  ;etramour  du  hien  public 
qui  vous  anime  triomphera  graduellement  de 
tous  les  abus. 

Plein  de  cette  espérance,  je  me  suis  borné, 
auant  à  présent,  à  des  observations  qui,  j'ose 
resperer.  vous  paraîtront  mériter  un  examen 
sérieux,  surtout  de  la  part  du  ministre  chargé  du 
département  de  la  marine. 

Après  avoir  cherché  Messieurs,  à  vous  démon- 
trer qu'il  est  possible  de  faire  de  grandes  réformes 
et  beaucoup  d'économies  dans  quelques-uns  des 
cUapitrrsde  ces  distributions  offertes  parle  bud- 
get du  ministre,  je  n'en  persisterai  pas  moins  & 
m'opposer  à  tout  retranchement  dans  l'ensemble  ; 
parce  que,  tout  en  pensant  qu'il  y  a  des  dépenses 
à  réformer  dans  l'ordre  d'application  qui  leur 
est  désigné,  je  crois  qu'il  serait  utile  que  ces 


mêmes  sommes  fussent  employées  dans  d'autres 
parties  insuffisamment  dotées,  et  qui  réclament 
de  plus  abondantes  améliorations. 

Mais,  comme  il  devient  évident  qu'un  accordant 
cette  année  à  la  marine  10  millions  de  plus  qu'en 
18?0,  la  caisse  des  invalides  se  trouve  par  là  gra- 
tifiée d'une  augmentation  de  300,000  francs  de 
revenus,  ce  surcroît  de  ressources  destinées  à 
des  pensions  deviendra  sans  doute  pour  vous. 
Messieurs,  comme  pour  moi,  un  ■  nouveau  motif 
de  demander  au  minisire  de  la  marine  qu'il  ait  à 
solliciter  une  ordonnance  du  Roi  destinée  à  amé- 
liorer les  pensions  des  officiers  militaires  et  à 
réparer  les  injustices  dont  ils  sont  victimes. 

Je  vote  contre  l'amendement  proposé  par  mon 
trè^estimable  collègue  M.  le  général  Sénastiani. 

(On  demande  vivement  à  gauche  l'impression  de 
ce  discours.) 

H.  le  Président.  11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Voix  à  droite  ;  Non,  nonl... 

(L'impressloa  est  ordonnée.) 

H.  le  aiarf  rie  éù  Clerateat-Teaaerre, 

ministre  de  la  marine^  se  lève  et  demande  à  être 
entendu. 

M.  le  merqnli  de  Clerment-Toanepre, 

minittre  de  la  marine*  Messieurs,  avant  d'avoir 
entendu  l'orateur  qui  a  précédé  celui  auquel  je 
succède,  j'avoue  que  je  m'étaisflattéque  la  ques- 
tion de  l^xistence  de  la  marine  était  décidée,  et 
que  déjà  j'osais  me  féliciter  de  ce  que  la  t&che 
immense  que  le  Roi  a  daigné  m'imposer  n'avait 
été  remise  b  mon  zèle  qu'à  une  époque  où  l'uti- 
liti^  de  la  marîue  n'était  plus  contestée;  les  pro- 
grès toujours  croissants  de  la  prospérité  publique 
permettaient  enfin  d'espérer  qu'elle  obtiendrait  ce 
qui  lui  est  nécessaire  pour  se  ranimer  et  pour 
vivre.  Ce  sentiment  d'honneur  national  qui»  dans 
des  temps  difficiles,  avait  fourni  k  la  marine  les 
moyens  de  ne  pas  périr  et  d'attendre  des  temps 
meilleurs,  me  semblait  être  un  garant  assuré 

3 D'elle  pourrait  bientôt  atteindre  celte  pMode 
éceonale  qui  vous  a  été  indiquée  comme  celle 
qui  doit  amener  la  marine  a  présenter  dans  la 
paix  un  aspect  qui  corresponde  a  la  dignité  de  la 
France,  et  à  nous  offrir  dans  la  guerre  un  vèri- 
table  point  d'appui. 

Des  calculs  certains.  Messieurs,  etqui  vous  sont 
connus,  ont  démontré  que,  pour  porter  la  marine  ' 
an  point  que  je  viens  d'indiquer,  il  faut  une 
somme  de  65  millions  par  an,  et  que  10  années 
sont  nécessaires  pour  pouvoir,  à  l'aide  decesacri- 
lice,  présenter  une  force  de  40  vaisseaux,  de 
50  ir^ates  et.d'uo  nombre  correspondant  de  bâti- 
ments inférieurs,  pour  mettre  tes  arsenaux  dans 
un  état  convenable,  pour  réparer  les  fortilications 
de  nos  colonies;  en  un  mot,  pour  pouvoir  penser 
ft  des  améliorations  véritables.  Tel  est  le  but 
du  système  qu'on  vous  a  exposé  en  1820  ;  système 
sage  et  bienveillant;  système  dont  j'ai  adoplé  les 
bases,  et  dont  j'espère  suivre  les  développements 
avec  les  modincattons  que  le  temps  et  mes  pro- 
pres observations  pourront  me  suggérer. 

A  la  vérité,  Messiturs,  il  en  serait  autrement 
si,  comme  vient  de  le  proposer  un  honorable 
général,  vous  réduisiez  les  dépenses  delamarioe 
de  5  millions  au-dessous  du  crédit  de  60  millions 
qui  vous  est  demandé  cette  année.  Mais  aussi  cet 
orateur,  pour  étayer  sou  système,  a  avancé  que  la 
marine  française  avait  perdu  son  importance,  et 
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oiK,  même  appuyée  par  les  ressources  maritimes 
des  antres  puusaaces  de  l'iîuropi},  ellu  no  seruit 
pas  en  iUl  ae  contre -balancer  la  toute  puissant 
de  l'Angleterre?  Bsl-il  bien  possible,  Messieurs, 
qae  l'on  prononce  de  telles  paroles  dans  un  pays 
gni  i  donné  naissance  à  Dnguaiy-Trouin,  à  Jean 
Barl,  i  TonrriUe.  à  firueis,  à  Dupetlt-Thouars,  à 
et  k  tant  d'&otres  marias  illustres  qui 
mucbaient  les  éganx  des  Ruerriers  qui  sont  morts 
lar  m»  champs  de  bataille  T  J'avoue ,  Hessieurs, 
que  fai  de  la  peine  à  le  concevoir;  et  j'avoue 
que  l'idée  de  ne  pouvoir  résister  k  une  paissance 
qoelcooqne*  sor  mer  comme  sur  terre,  ne  me 

finit  pas  digne  de  la  France.  Gommentl  la 
raace,  qui  a  quatre  cents  lieues  de  côtes,  trente 
millions  d'habitants,  se  retirerait  de  la  lutte  I  Non, 
Messieurs,  il  n'en  sera  jamais  ainsi  I...  {Plutieurs 
«otx  à  droite  :  Bravo  1  bravo  I) 

Saivant  Tbonorable  général,  la  puissance  mari- 
time devrait  en  grande  partie  se  transporter  sur 
in  iuire  continent,  pour  qu'un  ordre  nouveau 
l'établit  sans  obstacle  sur  ce  continent,  tandis 
(pi'en  France  un  ordre  ancien  lutte  encore  contre 
Tordre  nouveau.  Je  ne  sais  pas  bien  quel  est 
l'onlre  ancien  que  l'bonorablè  général  a  voulu 
déngoer  :  pour  moi»  je  vols  enéctivement  an 
Didreandeo  qui  lotte  encore  contre  l'ordre  non- 
vr&o  que  le  Roi  est  veon  établir,  parce  que  cet 
ordre  nonveaa  est  m  ordre  Térllable  et  non  la 
cootiaiiation  du  bouleversement;  mais  cet  ordre 
tDden  que  j'indique  est  repouné  de  tous  côtés 
par  le  sentiment  national.  Vous  en  voyex  chaque 
nar  dee  preuves  nouvelles  :  et  voilà  pourquoi, 
Henienrs,  l'ordre  nouveau  et  véritable,  l'ordre 
foDdé  par  le  fioi.  ne  périra  pas  plus  que  laFrance, 

rsplusque  laMuaondefiournonUKitwad^'xMn 
iniu.) 

L'boowable  général  a  aussi  établi  dans  son 
iJBtèaie»  que  nous  n'avions  pas  besoin  de  marine 
pour  défendre  dos  côtes  -,  il  a  dit  que  nos  colonies 
noos  étaient  onéreuses  et  que  nous  ne  pourrions 
Ifs  défendre  dans  la  guerre.  Ce  système  avait  déjà 
ité  prodoit  dans  la  discussion  générale;  je  vais 
eanyer  d'v  répondre  brièvement. 

Oaoi!  HesBieura,  nous  ne  pourrions  défendre 
SOI  colonies!  Mais  les  avons-nons  perdues  quand 
1008  avons  eu  la  guerre  avec  les  puissances 
Diritimest  Ne  tes  avons-nous  pas  vu  servir  de 
point  de  départ  à  nos  Sottes  dans  le  cours  de  la 
laerre  de  1778?  Messieurs,  nous  défendrons  faci- 
Kflwnt  nos  colonies  si  nous  obtenons  les  moyens 
de  créer  une  marine  telle  qu'il  s'agit  de  la  con- 
uitoer  en  France.  La  fidélité  des  coloos,  la  valeur 
dea  oiarins  français  nous  répondraient  des  colo- 
Bies,  même  dans  l'état  actuel  des  cboses;  que 
mit-ce  si  nous  possédions  la  marine  que  nous 
aroDB  perdue,  et  qui  renaît  aujourd'hui  de  ses 
eendres,  malgré  la  faiblesse  des  secours  qu'elle 
irpcQs  depois  un  certain  nombre  d'années  ! 

L  iionorable  général  a  dit  que  les  colonies  nous 
teieat  onéreuses.  Messieurs,  si  vous  voulez  jeter 
«0  coup  d'œll  sur  ce  uni  se  rattache  aux  colo- 
nel, TOUS  verres  que  le  commerce  qui  se  bit 
^  elles  produit  annuellement  nn  mouvement 
«wsds  d'environ  100  millions,  tandis  que  ces 
^^'wnes  ne  nous  coûtent  que  5  à  6  millions  :  ei 

^  ajoutes  ici  les  30  millions  que  leurs 
produtu  fournissent  aux  douanes  de  France,  vous 
verrex  qœ  le  sacrifice  est  plus  que  contrebalancé 
par  les  mntages  qu'il  procure.  Si  d'ailleurs  vous 
fttiaocblei  des  produits  de  vos  départements  ce 
^oe  coûieot  les  dépenses  qui  s'y  font  pour  leur 
xwiQislration  ou  pour  leur  défense,  croyes-vous 
Va     trouv&t  beaucoup  qui  présentassent  les 


mêmes  avantages  que  nos  colonies,  que  ces  pro- 
vinces françaises  (car  les  colonies  sont  des  pro- 
vinces françaises  et  trés-françaiscsj?  Considérez 
d'ailleurs.  Messieurs,  que  nos  colonies  sont  posi- 
lîvcmenl  ce  qui  soutient  notre  marine,  qu  elles 
lui  servent  de  point  d'appui  et  de  retraite  pendant 
la  g:ierre.  L'honoralile  général  auquel  je  réponds 
a  certainemeni  le  cœur  trop  haol,  trop  français, 

S our -vouloir  que  notre  commerce  soit  obligé  de 
emander  aux  étrangers  de  le  défendre  des 
piraties,  ou  que  nous  soyons  forcés  de  les  sup- 
plier pour  obtenir  un  asile  à  nos  Qottes  dans  les 
temps  de  guerre  ou  de  danger.  Bntin  si  vous  vou- 
lez juger  en  elle-même  la  question  des  colonies, 
voyez-en  la  solution  chez  nos  puissants  voisins; 
croyez-vous  donc  que  ce  soit  de  leur  part  un 
mauvais  calcul  que  ces  dépenses  qu'ils  entre- 
prennent chaque  jour  pour  maintenir  leurs  colo- 
nies, pour  Les  étendre  et  pour  en  acquérir  de  nou- 
velles? N'est-ce  pas  plutôt  à  l'aide  de  leurs  colonies 
qu'ils  sont  parvenus  à  ce  haut  degré  de  puissance 
maritime,  et  qu'ils  peuvent  soutenir  aujourd'hui, 
sans  en  être  gênés,  cette  dette  de  20  milliards  qui 
suffirait  pour  écraser  le  continent  tout  entier? 

L'honorable  général  aditque  nous  ne  devions  pas 
avoir  une  marine  qui  excéd&t  nôtre  puîssance. 
Uais  je  vous  demande.  Messieurs,  si  une  marine 
de  40  vaisseaux  et  de  50  frégales  excède  la  puis- 
sance de  la  France  ;  et  je  vous  demande  en  même 
temps  si  la  somme  de  65  millions  est  au-dessus 
de  ce  que  la  France  peut  fî^iro  pour  sa  marinel 
Si  vous  voulez  réfléchir  sur  la  demande  qui  vous 
est  faite  aujourd'hui,  vous  verrez  combien  elle 
est  modérée.  Veuillez,  pour  vous  en  convaincre, 
vous  reporter  avec  moi  un  moment  vers  les  temps 
anciens;  vous  trouverez  qu'après  la  guerre  d'À- 
mérique,  la  dépense  moyenne  de  la  marine  s'est 
élevée,  de  1784  àl790.à64.500,000  francs  par  an, 
et  cependant  i  cette  époque  la  marine  s'alimen- 
tait de  toutes  les  ressources  qui  avaient  été  réunies 
pendant  et  pour  la  guerre.  A  la  vérité  M.  Neeker 
annonça  en  1789  qu'il  soutiendrait  ta  marine 
avec  40  millions;  mais  vous  savez  comme  mol, 
Messieurs,  que  H.  Necker  annonça  l'année  sui- 
vante qu'il  avait  dépensé  60  millions,  et  cela  sur 
un  exercice  qui  n'était  pas  même  consommé. 

Vers  le  même  temps,  M.  Matoiiet,  dans  un  mé- 
moire qu'il  présenta,  réduisait  les  dépenses  de  la 
marine  à  30  millions  pour  le  service  ordinaire  et 
17  millions  pour  les  dépenses  extraordinaires. 
Uais  en  1814,  il  demanda  70  millions  pour  le 
même  service.  Si  donc.  Messieurs,  vous  vouiez 
réfléchir  sur  l'augmentation  du  prix  des  objets 
de  toute  espèce  qui  entrent  dans  la  construction 
des  bâtiments, augmentation  qui  estde  30  &  400/0 
depuis  1789  (et  je  puis  vous  en  donner  la  preuve  : 
un  vaisseau  de  118  canons,  par  exemple,  coûtait 
alors  1,900,000  francs,  et  en  1822  il  ne  peut  re- 
venir &  moins  de  2,i)00,000  francs;  un  vaisseau 
de  110  canons,  qui  revenait  à  peu  près  à 
1,800,000  francs,  aujourd'hui  en  coûte  2,400,000; 
un  vaisseau  de  80,  qui  coûtait  1,400,000  francs, 
coûte  aujourd'hui  2  millions,  etc.)  ;  si,  dis-  je,  tous 
voulez  réfléchir  sur  cette  augmentation,  il  vous 
sera  belle  de  vous  convaincre  que  la  demande 
de  65  millions  est  la  plus  modérée  et  la  plus 
raisonnable  qu'il  soit  possible  de  faire.  Cette  dé- 
pense n'est  pas,  d'ailleurs,  an-dessus  des  fucullés 
de  la  France  ;  et  elle  le  sera  d'autant  moins  nue 
les  traces  des  malheurs  causc^s  par  Tusurpation 
seront  de  plus  en  plus  effacées;  par  conséquent 
j'espère.  Messieurs,  que  loin  d'adopter  la  réduc- 
tion de  5  millions  qui  vous  est  proposée,  vous 
allouerez  la  somme  que  mon  prédécesseur  vous  a 
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demandée*  et  qu'ainsi  dous  ponirons  nous  appro- 
cher encore  de  l'époque  ù  désirable  où  la  marine 
francaUii  ajoutera  UD  nouveau  lustre  &  cet  sou- 
venirs de  gliiire  que  noue  ont  laiHSét  nos  ancé- 
trva  et  qui  nous  imposent  le  devoir  de  noua 
rendre  dignes  d'eux. 

L'honorable  di^puië  auquel  je  succéda  à  celle 
tribune  est  entré  dans  de  grands  détails  sur  lu 
Diarine;  il  me  serait  difUcile  et  il  serait  fasti- 
dieux pour  vous  de  le  suivre  dans  toutes  les 
opérations  qu'il  Vous  a  présentées  ot  do  réfuter 
toDS  tfS  tulcuts  qu'il  a  fuits  ;  il  a  d*aillr>urs,  ainsi 
qu'un  des  oraieurs  qui  ont  parlé  samedi,  soulevé 
plusieurs  des  grandes  questions  rie  l'ad mi uisl ra- 
tion de  la  marine:  mais  la  Chambre  trouvera 
sans  doute  convenable  que  je  m'interdise  a  cet 
égani  toute  manifestation  d'opinion  personnetle  ; 
car,  si  avant  de  recevoir  le  portefeuille  de  la  ma- 
rine j'avais  eu  sur  ces  objets  importants  des 
opinions  toutes  faites*  je  di^vrùs  les  repousser 
aujourd'hui  pour  en  aniuér-ir  de  nouvelles  qui 
fussent  fondées  sur  l'expérience  :  et  si  je  pré- 
tendais avoir  acquit  cette  expérience  depuis  trois 
muis  que  j'administre  les  arfaires  de  ce  beau  dé- 
partement, je  m'exposerais  à  être  taxé  d'une 
présomption  qui  heureusemeot  est  loia  de  mon 
caractère. 

1^  même  honorable  député  a  attaqué  la  Caisse 
des  invalides  de  la  muntie;  je  n'entreprendrai 
pas  de  défendre  ici  cette  iastitution,  due  à  la  sa- 
gesse de  Louis  XIV:  elle  a  aujourd'hui  force  de 
chose  jURée;  elle  a  été  di:«cut6e  devant  l'Assem- 
blée constituante,  qui  l'a  sanctionnée.  Plusieurs 
fois  elle  a  été  attaquée  dans  cette  Chambre» 
et  toujoure  lea  attaques  ont  été  repoussées  victo- 
rieusutncnt.  Je  ne  pourrais  par  conséquent  qae 
répéter  des  raisons  qui  vous  ont  di-jA  été  expo- 
sées mieux  qu'il  ne  m'est  donué  de  le  faire. 

Lu  même  honorable  membre,  et  un  des  ora-> 
teurs  qui  ont  parlé  samedi,  ont  blâmé  avec 
amertume  les  retraites  qui  ont  été  données  il  y  a 
quelques  années  au  corps  de  la  mar.oe.  Mes- 
sieurs, la  retraite  est  un  droit  autant  pour  le  pou- 
voir qui  la  donne  à  ceux  que  leurs  services  ren- 
dent susceptibles  de  l'obtenir,  que  pour  ceux  qui, 
après  un  certain  nombre  d  onnées  déterminé  par 
la  loi,  croient  devoir  la  réclamer,  il  ne  m'appar- 
tient pas  de  discuter  maintenant  ce  qui  s'est  fait 
dans  des  temps  antérieurs  ;  la  seule  chose  que  je 
puisse  répondre,  c'ert  que  le  Roi  a  usé  d'un  de 
Bts  droits;  et  quant  à  la  demande  cpii  a  été  faite 
de  refilaeer  en  actlvilé  ceux  quf  ont  reçu  leur 
retraite,  Je  dirai  que,  quoi  qu'il  ait  été  bit  sous  ce 
rapport  des  pertes  réelles,  cette  admission  fe  une 
activité  nouvelle  d'ofiiciers  dont  le  sort  a  été  une 
fois  Hxé,  n'etït-elle  d'autre  inconvénient  que 
d'uni^antir  toute  émulation  dans  le  service  actif, 
serait  une  mesure  nuisible  et  impoUtique. 

Le  même  orateur  a  attaqué  quelqoes'unes  des 
pensions  qui  ont  été  données.  Je  n'ai  également 
qu'une  chose  à  répondre  :  c'est  qu'il  v  a  encore  ici 
force  de  chose  jugée.  Bt  en  effet,  en  1B20.  laques- 
tion  a  été  traduite  devant  vous  ;  elle  a  été  ren- 
voyée k  la  commission  des  dépenses,  et  l'hono- 
rable H.  de  Magocval,  que  je  regrette  comme 
vous  de  ne  plus  voir  siéger  dans  cette  Chambre, 
vous  a  dit,  au  nom  de  cette  commission,  qu'il 
n'f  avait  pas  un  centime  d'erreur  dans  les  pen- 
sions dont  on  s;  plaiftnait,  et  qu'elles  avaient 
toutes  étd  données  conformément  aux  lois  exis- 
■tantrs. 

On  a  aussi  bl&mé  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion nos  constructions  maritimes;  mais  Je  ne 
crois  pM,  Hnsicors,  qa'U  soit  nteessain  de  les 


justifier  devant  vous  :  nos  oonstmetioni  mart- 
tinies  sont  admirées  et  enviées  de  l'Europe  ea* 
tic^re;  et  vous  n'ignores  pas,  Messieurs,  qua 
dans  un  rapport  asjtes  récent  au  parlement  d'An- 

Sluterre,  elles  ont  été  placées  an  premier  ran^  t 
ailleurs*  lu  corps  qui  lus  dirise  a  toujours  été 
composé  de  sujets  qui*  en  général,  passaleot 

gour  les  plus  distingués  de  rBcûlepolytechniqoe, 
e  cette  mére  commune  des  services  publics  où 
une  si  grande  concurrence  assure,  pour  toutes 
p'Ies  parties  auxquelles  elle  fourolt,  des  avaomgef 
incalculables  I  et  c'est  un  garaat  asses  sûr  de  la 
Ixinié  de  nos  conotructions. 

J'ai  eooore,  Messieurs*  quelque  chose  à  vons 
dire  sur  la  nécessité  de  ne  pas  réduira  la  badget 
de  fa  marine.  11  s  été  établi  que  ftj  mldiom 
élaieot  nécessaires  à  son  service;  cependant  de 
malheureuses  circonstances  ont  fait  que  depuis 
six  ans  le  terme  moyen  des  sommes  accordées  à 
la  marine  n'a  été  que  de  47  millions.  Ce  service 
a  donc  été  continuellement  dans  un  déficit  de 
18  ralliions  sur  ce  qni  lui  était  indispensable 
pour  mardier  vers  la  modeste  prospérité  dnnt  je 
vous  ai  présenté  le  tableau  tout  b  l'heure.  11  vous 
est  dés  lors  facile  de  concevoir  combien  d'objetd 
importants  ont  dù  rester  en  souffrance,  et  com* 
bien  il  devient  chaaue  jour  plus  urgent  de  ré- 
parer!» mal  qu'on  o  a  pu  éviter. 

Un  seul  des  honorables  orateurs  qui  ont  para  k 
celle  tribune  s'est  présenté  positivement  comme 
adversaire  du  budget  de  la  marine  ;  il  avait  an* 
noncé  lors  de  la  msaussion  générale  qu'il  prou- 
verait, lorsque  le  moment  en  serait  venu,  qutf 
plus  l'administration  de  ce  département  recevait 
de  fonds,  plus  les  résultats  allaient  en  décrois* 
sant.  Mais  il  avait  différé  d'sdiulDUirer  set 
preuves,  sans  doute  parce  qu'il  craignait  que 
leur  fàiblerae  pût  être  démontrée  avec  trop  de 
facilité  si  les  défenseurs  du  bodgii  avaieai  le 
temps  de  faire  à  ce  sujet  les  recherches  néces' 
saires<  11  a  agi  dans  cette  attaque  Rnanoére 
comme  on  agit  ii  la  guerre  vi8*ft-Tis  d'un  ennemi 
qu'on  veut  surprendre,  avec  cette  différence 
touterois  qu'on  n>*  l'avertit  pas  toujours  du  des* 
sein  que  l'on  méilite.  La  fortune,  d'ailleuri',  ayant 
voulu  qu'il  terminât  la  séance  de  samedi.  rint«^ 
valte  qui  l'a  séparée  de  celle-ci  aurait  sufll  pour 
pri^parer  les  répooses  de  détail,  si  cela  eût  été 
utile;  mais  comme  la  plupart  des  calculs  qu'il 
vous  a  exposés  ont  été  réfutés,  et  tiennent ,  aiort 
que  vous  avexpu  le  reconnaître,  It  des  raison* 
nemeots  que  rhonorable  membre  a  présentée 
chaque  année,  et  qni,  chaque  année,  ont  él6  dé« 
truite,  je  crois  quil  me  convient*  Messieurs,  peur 
ne  pas  abuser  de  votre  patience,  de  répondre  ton* 
lemeiit  d'une  manière  générale  à  quelques  objets 
principaux. 

L'bonorahie  député  s'est  étonné,  par  exemple^ 
que  de  1820  à  1822  le  nombre  des  b&timents 
armés  fût  en  raison  inverse  du  nombre  des 
hommes  ;  mais  il  n'a  pas  n>lléchi  que  le  nombre 
des  uDVires  n'était  réellement  qu'une  des  don- 
nées du  problème;  et  que  leur  capacité  et  la  du- 
rée des  armements  étaient  deux  autres  donnéus 
qui  n'ont  pas  moins  d'importance  :  s'il  eût  voulu 
les  réunir,  il  aurait  reconnu,  Uessieurs,  comme 
vous  le  reconnaisses  sans  doute,  qu'en  raisonnant 
par  abstraction  on  tombe  dans  des  erreurs  évi- 
dentes. 

L'honorable  dénulé  a  pensé  que  les  engage 
mentit  pris  pour  les  constnictlons  n'avaient  pas 
été  tenus,  parce  qu'il  ne  treuvalt  pas  en  cons- 
truciioos  neuves  tout  ce  que  l'on  avait  annoncé  en 
1820;  mais  U  n'a  pas  remarqué  que ,  par  suite 
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d'nite  ^rtalte  ffénArale  hf  te  dans  la  mfioie  année 
1H30,  oa  a  £i6  «induit  k  ralentir  tes  eonstruc- 
tiom  neaves  pour  forcer  au  contraire  Icr  rerootei 
et  tel  radoatw,  et  que  de  certu  manière  on  a 
même  dôpaasfl  œ  qu^oa  avait  annoncé  en  traruoi 
de  celle  nature. 

L  Honorable  député  a*a  pas  ronçu  qne  l'erfectif 
des  troupes  fût  porté  pour  7,274  hommes,  et  que 
le  calcul  des  rations  ne  fût  établi  que  sur 
4,774  borames*  L'explication  a'en  trouve  nt^an- 
moins  aux  pages  60  et  61  du  budget:  et  là  il 
aurait  pu  voir  que,  dans  l'effectif  de  7,274.  sont 
compris  320  ofriciers  qui  n'ont  nas  de  rations, 
6JI  ap(»«atis  canouniers  et  1,019  bommes  Tai' 
But  partie  des  équipages,  et  comme  tvls  nourris 
fc  bord. 

Hais  pour  miens  repousser.  Messieurs,  son  ar- 
gumpat  fondamental,  je  vais  essaver  de  vous 
montrer  brièvemeat  par  quelques  (ails  qu'à  me- 
lor»  que  la  marine  a  reça  plus  de  secours  elle  a 
doopô  plna  de  résultats. 

Aiast,  pour  le  personnel  ou  a  fait  cessnr  une 
difTéreaee  injuste  qui  existait,  à  grade  égal,  sous 
le  rapport  du  traitement  entre  la  terre  et  lu  mer, 
et  on  a  fait  dans  le^  difréreols  grades  une  répar- 
tition plus  appropriée  aux  besoins  du  service  ;  ce 
oui  a  entraîné  une  augmeotiUioa  de  dépenses  de 
300.003  francs. 

Ainsi  Q-Marmpmenla,  qui  ont  occupé  7,000  hom- 
mes en  1S19>  10.000  eu  1620.  en  occuperont  13,000 
en  18-22. 

Ainsi  les  salaire»  d'ouvriers,  qui  n'étaient 
portée  que  pour  4,038.000  francs  en  1819,  pour 
4.511,000  francs  en  1820 ,  sont  portés  pour  1U22 
à  près  de  6  millions. 

Ainsi  les  tMvatix  de  construction  qui  en  18(9 
s'éleTaieai  à  9i3/2l  de  vaisseau,  ont  été  portés 
pour  lfiU/24  en  18*20.  et  sout  proposée  pour  169/24 
en  1822. 

AiDsi  les  traraux  favdrauliques  d'une  nécessité 
nrgeote.quin'ontahsorbé  en  Iâl9que2,447,000fr. 
coâteruot  en  1822  3,400.000  francs. 

Ainsi,  enfin,  Pai^hal  des  matières  d'approvision» 
oemcnt  qui  en  1 819  n'a  coûté  que  12.n0.0U  fra.ics 
et  en  1S20  t6,'î84,0D0  francs,  verra  consacrer  à 
ses  prtrssantj  btfSoinsM6,931,000  franco,  si, 
comme  j'ose  mVn  flatter,  la  Chambre  adopte  1û 
transport  à  ce  chapitre  îles  600,000  francs  qui 
peuvent  être  retranchés  au  crédit  des  subsistances, 
mais  duBt  le  budget  réduit  du  la  marine  ne  doit 
pas  être  frustre. 

Je  pourrais  pousser  plus  loin  ces  observations; 
maiâ  j'en  ai  dit  assez,  Messieurs,  du  moins  je  me 

filais  a  le  croire,  pour  démontrer,  ainsi  que  je 
'avais  aimoncé.  que  jusqu'ici  l'uijmioistration 
dn  départecnent  que  le  Roi  vient  de  me  coolter 
a  donné  des  résultats  d'autant  plus  étendus  qu'on 
a  ooosacrt  plus  de  fonds  k  celte  brancbe  ai  Im- 
portante du  service  public  t  branche  en  effet 
aoa  moins  Importante  dans  la  paix  que  dans  la 
goerre;  et  en  cela,  soldat  depuis  vingt  deux  an^, 
oa  ne  m*accoserft  pa^  sans  doute  de  vouloir 
abusser  la  source  ft  laquelle  je  me  fais  honneur 
d'avoir  puisé  mon  élévullon  ;  mais  si  la  guerre  a 
l'avantage  de  contribuer  à  la  sûrvtéet  à  ta  gloire 
dn  pavs,  la  marine  a  celui  plus  précieux  encore  de 
coDtnbeer  noii-seulemeot  à  sa  sûreté  et  à  sa 
gloire,  mais  à  sa  prospérité. 

J'arrive  maintenant  uux  propositions  de  réduc- 
tion Ailles  par  la  commission.  La  commission 
demande  sur  le  chapitre  l*',  sur  celai  <le  t'udiul- 
aistralion  centrale,  um*  rMuction  Je  10,OOJ  francs 
et  une  réduction  de  600,000  francs  sur  le  cha- 
tiim  IX,  cbapitre  des  vivres.  J'arrêterai  peu 


l'attratinn  de  la  Chambre  tnir  la  rédaction  de 
10.000  f^ncs,  je  la  priertii  seulement  de  remar- 
ner  qu'il  a  été  impoa^dble  à  mon  prédécesseur 
e  réduire  au-dessous  de  967,000  francs  les  dé- 
penst^  d'administration  centrale;  que  des  efforts 
trôs-rf^els  ont  été  faits,  mais  qu'ils  ont  été  sans 
résultats,  le  les  renouvellerai  sans  doute,  mais 
je  ne  puis  répondre  du  succès;  je  m'en  fpdiali 
donc  sur  ce  point  à  la  sagesse  de  la  Chambre. 

Muis  un  objet  plus  important  est  celui  de  ta 
réduction  sur  le  chapitre  des  vivres.  A  l'époquâ 
où  le  budget  que  nous  discutons  fut  préparé,  11 
était  possible  de  craindre  une  élévation  dans  le 
prix  des  denrées;  mais  aujourd'hui  la  commis- 
pion,  après  avoir  calculé  ce  qui  devait  résulter 
des  récoltes  abondantes  que  nous  promet  l'hiver 

?{ui  vient  de  s'écouler,  a  proposé,  sur  la  prévision 
aite  relativement  aux  vivres,  une  diminution  de 
600,0J0  francs.  Gutte  réduction  e.'t  possible,  et 
je  suis  autorisé  par  le  Roi  à  v  consentir;  mais  en 
même  temps,  j'uî  l'ordre  de  Sa  Majesté  de  propo* 
scr  à  la  Chambre  de  transférer  les  600,000  francs 
du  chapitre  tX  au  cbapUr»  IV,  qui  comprend  lu 
approvisionnemtnta  maritinm. 

Considérez,  Messieurs,  l'importance  de  ce  cha* 
pitre  50US  le  rapport  de  la  guerre  comme  sous 
celui  du  la  pais.  Sous  le  rapport  de  la  guerre,  il 
doit  fonder  vos  ressources  pour  l'avenir,  car  vous 
n'ignorez  pas  que  la  France  ne  produit  pas  tout 
ce  qui  est  néCi-ssaire  aux  construciion.-t  navales  : 
il  est  même  ptusifurs  objets  que  nous  sommes 
forcés  de  tirer  du  l'étranger;  et  celte  circonstance 
seule  devrait  suffire  pour  noua  faire  reporter  a« 
chapitre  IV  toutus  lessomme.'i  dont  nous  pourrons 
disposer.  Mais  je  dis  encore.  Messieurs,  que  sous 
le  rapport  de  lu  paix  et  des  Intérêts  de  i'iùiérleur, 
cette  augmentation  de  dépensas  bien  emptoyéê 
seruit  une  économie  :  et  en  effet,  il  est  beaoeonp 
de  dépenses  intérieures  qoe  réeonomie  rêdame; 
mats  je  n'en  citerai  qu'une  seule  : 

Le  lest  dos  vaisseaux  se  compose  ordinaire^ 
ment  de  saumons  en  fer;  quand  ils  manquent, 
on  emploie  des  galete  ou  des  tonnes  d'eau.  Or,  il 
en  résulte  de^  dégâts  considérables  et  Jin  dépé<- 
rissement  rapide  dans  le  fond  des  bâtiments. 
Nous  avons  encore  plusieurd  millions  à  dépensier 
avaut  d'avoir  assez  de  saumons  pour  pouvoir  les- 
ter ceux  de  no^  vaisseaux  qui  restent  à  Ilot  dans 
nos  ports.  Je  dis  par  conséquent,  Uessiuura,  qu'eu 
cuasivlérant  ret  objet  à  part,  il  y  aurdii  une  éco- 
nomie importante  a  faire  une  acquii^iii^fU  prompte 
d'une  partie  do  ces  saumons. 

Telles  sont,  Mt^ssieurs,  Les  observations  que 
j'avais  à  faire  et  lus  réfutations  que  je  devais 
opposer  aux  attaques  ditigéss  contre  lu  mintst^ 
que  le  Roi  a  daisné  me  confier.  La  France  a  dis* 
puté  et  partagé  l'oiiipire  des  mers  soua  l'ancienna 
monarchie;  pourrait-elle  y  renoncer  sous  un 

gouvernement  dont  la  forme  se  prête  ci  bien  au 
éveloppement  de  toutes  les  facultés  d'un  pays? 
J'entends  déjà  votre  réponse.  Je  demande  que* 
lorsque  te  cbapitre  IV  arrivera  à  la  discussion, 
la  Chambre  y  ajoute  les  600,000  francs  qui  doi- 
vent être  retranchés  du  chapitre  tX.. 

(Ou  demande  vivement  la  clâiure  de  la  discus^ 
sioo.  11  n'y  a  pas  d'opposition.  —  La  disoussioa 
est  fermée.) 

H.  le  Président  demande  si  l'aoïeudement 
de  M.  le  général  Sébastian!  tendant  k  la  réduc- 
tion de  5, 300,000  francs  est  appuyé. 

L'atUeudemeut  est  appuyé  à  gauche.  —  11  est 
rejeté. 
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M.  le  Préfilfirnt  met  aux  voix  la  réduction 
de  10,000  francs  ptoposée  par  la  cominlssiuu  sur 
les  dépenses  de  Tadministraliou  générale.— Elle 
est  adoptée.  —  Le  chapitre  1*^  ainsi  réduit  est  mis 
aux  VOIX  et  adopté  au  cliiffre  de  957^000  Arancs. 

M.  le  Président  lit  le  chapitre  II  :  Solde  à 
la  terre  et  à  la  mer*  ei  dépenses  y  ammilées , 
15,991,439  francs. 

Un  grand  nombre  de  voiœ  à  gauche:  A  dcmaÎD , 
à  demain. —  Fois  à  drotte;Hoo>  dod...  Aux  voix 
le  chapitre. 

M.  le  général  Foy  réclame  la  parole.  —  Bile  lui 
est  accordée. 

M.  le  général  Foy.  Le  ministre  de  la  marine 
Tient  de  répéter  ce  que  son  prédécesseur  vous 
avait  dit  en  1820,  savoir  :  qu  une  allocation  an- 
nuelle de  65  millions  est  nécessaire  pour  que  la 
France  paraisse  sur  les  mers  avec  dignité  et  puis- 
sance. H.  le  baron  Portai  tous  a  Tait  connaître 
suivant  quelle  proportion  cette  somme  devra  être 
répartie  entre  les  diflérentes  branches  du  service 
de  la  marioe,  et  en  attendant  qu'on  l'obtienne 
tout  entière,  quelles  réductions  provisoires  les 
chapitres  du  budget  pourront  supporter.  Mesurant 
ses  prétentions  sur  les  nécessités  des  finances,  et 
les  haussant  à  mesure  que  le  Trésor  s'enrichit, 
il  a  obtenu  de  vous  50  millions  en  1820,  53  mil- 
lions en  1821.  Oit  vous  demande,  cette  année, 
60  millions  ;  on  vous  en  demandera  probablement 
65  l'année  prochaine. 

Cette  gradation  est  naturelle,  et  Jusqu'à  un 
certain  point  régulière.  Ayant  tacitement  admis 
le  principe  posé  par  le  gouvernement,  vous  devez 
eu  subir  les  conséquences. 

Hais  ce  qui  n'est  ni  naturel,  ni  régulier,  ni 
conséquent  avec  le  principe  posé  et  admis,  c'est 
que  des  aujourd'hui,  avant  même  que  la  marine 
ait  obtenu  son  maximum  de  65  million?,  déjà 
cite  force  certaines  dépenses  et  outrepasse  les 
limites  de  la  répartition,  sans  que  pour  cela  le 
service  soit  proportionnellement  augmenté. 

Bn  effet.  Messieurs,  qu'est-ce  que  la  marine? 
où  est  sa  force?  en  quoi  consiste  son  service 

réel?         La  force  et  le  service  de  ta  marine 

conaigieot  d'abord  dans  ce  matériel  de  vastes  et 
énergiques  machines  avec  lesquelles  nous  tenons 
la  mer,  nous  protégeons  notre  commerce,  nous 
combattons  nos  ennemis;  ensuite  dans  le  per- 
sonnel nombreux  et  varié  qui  construit,  dispose, 
administre,  défend  et  met  en  action  ces  machines. 

Voyons,  Messieurs,  des  sept  millions  qu'on  vous 
demande  de  plus  que  l'an  dernier,  combien  il 
en  in^an  matériel,  combien  le  personnel  eu  en- 
gloutira. 

J'ouvre  le  budget  Je  lis  les  chapitres  111,  IV  et 
V,  qui  comprennent  les  salaires  d'ouvriers,  les 
approvisionnements,  l'artillerie,  en  un  mut,  tout 
le  matériel.  J'y  vois  que  ces  chapitres  prendront 
23  millions,  c'est-it-dire  2  millions  t/2deplu8 
qu'en  1821,  mais  11  millions  de  moins  que  le 
montant  du  la  dotation  affectée  au  maiériel,  dans 
l'hypothèse  du  crédit  total  de  65  millions. 

Je  lis  ensuite  les  cbafiitres  II,  VIII  et  IX.  qui 
comprennent  la  solde  et  dépenses  y  assimilées, 
les  hôpitaux,  les  vivres;  en  un  mol,  tout  le 
personnel.  J  y  vois  que  ces  rhapiires  enlève- 
ront 25  miltiuns,  c'est-à-dire  4  millions  1/2  de 
Lus  qu'en  1821:  et,  remarquez-le,  Messieurs, 
millions  au  delà  de  la  dotation  réglée  pour  le 


personnel,  dans  Thypnthèse  du  crédit  total  de 
65  millions.  C'est  surtout  le  chapitre  II,  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment,  qui  est  gonflé  outre 
mesure  pour  subvenir  aux  frais  d'une  nouvelle 
organisation  de  l'état-major  des  troupes  de  la 
marine. 

Avant  de  discuter  cette  organisation,  je  dois 
vous  dire,  Messieurs,  qu'elle  n'est  enrore  qu'en 
projet.  Et  à  ce  sujet  il  y  aurait  de  l'injustice  à  ne 
pas  faire  ressortir  la  conduite  très-constitution- 
nelle du  dernier  ministre  de  la  marine.  H-  le 
baron  Portai  a  pensé  avec  raison  que,  bien  que 
ce  soit  le  devoir  rigoureux  et  le  droit  incontes- 
table de  la  couronne  de  régler  le  service  de  la 
marine,  toutefois  lorsqu'un  pareil  règlement  met 
en  péril  des  droits  acquis  et  surtout  lorgiiu'il  doit 
amener  des  allocations  extraordinaires  de  fonds, 
ce  serait  une  inconvenance  d'en  enlever  l'examen 
aux  Chambres  et  de  l'établir  corfime  par  surprise. 
Il  n'a  pas  voulu  commencer  la  dépense  avant  de 
savoir  si  vous  l'approuveriez.  Les  bases  d'un 
système  nouveau  sont  posées  dans  le  rapport  au 
Roi  qui  vous  est  communiqué;  mais  les  ordon- 
nances qui  mettront  le  système  en  pratique  ne 
seront  rendues  qu'après  que  vous  abrez  fait 
les  fonds  nécessaires  pour  accomplir  le  service 
qu'elles  doivent  iniitituer;  cette  déférence  de 
M.  le  l)aron  Portai  aux  formes  du  gouvernement 
représentatif  méritait  d'autant  plus  d'être  remar- 
quée, que  parmi  tes  ministres  de  Sa  Hujesté,  lui 
seul  jusqu'à  présent  en  a  donné  l'exemple. 

Le  ministre  de  la  marine  nous  apprend  que, 
malgré  les  organisations  ou  peut-être  à  cause  des 
organisations  successivemeat  données  au  corps 
des  ofliciers  do  vaisseau  en  18t4,  en  1817  et 
en  1819,  ce  corps  se  trouvait  dans  un  e'tat  d'im- 
puissance qui  s'étendait  aux  individus,  Vimpuis- 
sanee^  suivant  lai,  provenait  de  ce  que  les  droits 
sont  méconnus  et  ks  espérances  trompto,  surtout 
parmi  Us  élèves  dont  on  a  trop  perpétué  le  novi- 
ciat. H  en  a  conclu  la  nècerâité  d'une  mesure 
dont  l'effiBt  immédiat  sera  de  pousser ^Faneienneté 
et  de  récompenser  le  mérite. 

Je  reconnais  avec  H.  le  ministre  que  c'est  Fé- 
mulation  qui  fait  vivre  les  corps  militaires.  Je 
reconnais  avec  lui  que  l'avancement  est  nécessaire 
même  en  temps  de  paix,  surtout  dans  la  marine 
qui  a  ses  campagnes  de  paix  et  des  campagnes 
qui  exigent  souvent  une  activité  plus  vive  et  sur- 
tout plus  ingénieuse  que  les  campagnes  de  guerre. 
Aussi  me  garderais-je  bien  de  bl&mer  la  raodiH- 
catton  des  cadres  qui  va  donner  de  l'avancement 
à  un  certain  nombre  d'nfdciers  et  qui  n'accroîtra 
la  dépense  que  de  100,000  francs. 

Hais  je  demanderai  au  ministre  :  Comment  n'a- 
vez-vous  pas  vu,  la  dernière  fuis  que  vous  avez 
organisé  votre  corps  d'oFttciers  de  vaisseau,  le 
31  octobre  1819,  comment  n'avez-vous  pas  vu 
que  vos  grades  étaient  mal  coordonnés  et  que 
TOUS  appeliez  trop  d'élèves  pour  les  besoins  de 
votre  service  ?  Pourquoi  aujourd'hui  encore  nous 
dites-vous  que  la  modificaiion  dont  vous  nous 
entretenez  ne  sera  pas  de  durée,  mais  qu'elle  per^ 
mettra  de  différer  encore  quelque  temps  l'orga- 
nisation dëflnitive  t  Ministres  du  Roi,  vous  êtes 
de  votre  nature  provisoires,  très-provisoires,  et 
vous  voulez  que  tout  soit  provisoire  comme  vous. 
Et  voilà  pourquoi  on  se  plaiot  sans  cesse  dans 
la  marioe  et  ailleurs  de  ce  que  les  espérances 
sont  trompées  et  les  droits  méconnus;  et  voilà 
pourquoi  on  bâtit  sur  le  sable,  et  voilà  pourquoi 
nul  n'ose  se  confier  à  l'avonir.  (/ntemiftwn  et 
mvrmur«  à  droite.) 
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Non, Messieurs,  rien  n'est  stable  dans  la  marine. 
Chaque  année  voit  détruire  les  projets  que  l'aii- 
née  précédente  vit  ëciore.  Vous  avez,  eo  1821, 
accordé  3(K),000  francs  pour  commeocer  Le  réta- 
blisseaient  des  équipages  de  haut-bord,  dont  les 
avantages  vous  étaient  présentés  couime  complé- 
temeal  et  universellement  reconnus.  Le  ministre 
disait  luMnèine  que  l'opinion  publique  s'est  pro- 
ROM»  pour  eux  dans  les  Chan^tra  et  dans  ks 
ports,  et  le  ministre  disait  la  vérité. 

L'opinion  publique  s'est  prononcée  dans  les 
Cbambres  en  faveur  d'un  mode  de  formation  de 
IVmée  de  mer  qui  rendrait  inutile,  ou  du  moins 
réserverait,  comme  ressource  extrême,  l'inscrip- 
tioQ  marilioie;  parce  que  l'inscription  maritime, 
telle  que  Golbertl'a  devinée,  n'esi  pas  en  harmo- 
Dte  avec  nos  institutions  constitutionnelles; 
parce  qu'il  est  irrégulier  que,  sous  le  réinme  de 
la  Charte,  tel  homme  qui  a  eu  le  malheur  de 
Dattre  à  quelques  lieues  de  la  câte  reste  sous  le 
coup  de  la  loi  depuis  son  enfance  jusqu'à  cin- 
quante ans,  sans  exemption,  sans  limitation  de 
service,  sans  recours  contre  l'arbitraire,  tandis 
qoe  le  Français  de  l'intérieur  a  pavé  à  vingt-six 
203  la  dette  que  lui  impose  son  devoir  de  ci- 
toyen (Kotx  à  droite  ;  Almei-voufl  mieux  la 
presse?);  parce  que  le  système  des  classes  auil 
3a  commerce,  tantôt  en  prenuit  ses  matelots 
pour  les  armements  de  l'Btat,  tantôt  en  les  exci- 
tant à  aller  chercher  du  travail  dans  d'autres 
pavs,  lantdt,  comme  nous  l'avons  vu,  en  amoo- 
celaut  dès  les  premières  années  d'une  guerre  ma- 
ritime, sur  les  pontons  de  TAnglelerre,  toute 
notre  population  navigante;  parce  qu'il  n'est  pas 
bon  que.  dans  un  pays  qui  a  quatre  cents  lieues 
de  côtes,  le  service  de  la  marine  reste  comme  un 
eervice  d'exception  coaOé  &  un  petit  nombre 
d'habitants  placés  dans  telle  position  spéciale; 
parce  qu'il  raut  que  la  France  entière  y  concoure, 
et  qu'elle  soit  autant  disposée  à  s'enflammer  des 
succès  de  nos  armées  navales  qu'on  la  vit  tou- 
jours prompte  à  comprenilre  et  k  adopter  la 
gloire  de  nos  baUilloos.  (Jfoutmnmt  d'Mhésion 
à  gandin.) 

L'ofHaîoa  publique  s'est  pronoocée  dans  les 

Sorts  ea  faveur  du  rétablissement  des  équipages 
e  ligne,  parce  que  nos  matelots  ont  une  exis- 
tence malheureuse,  et  que  leur  bien-être  est  la 
première  condition  du  bon  service  qu'ils  doivent 
exécuter;  parce  que  les  sous-officiers  du  la  ma- 
rine, appelés  officiers  mariniers,  ne  trouvent 
dans  les  r^lements  actuels  que  peu  de  considé- 
ration et  pas  du  tout  d'avancement  ;  parce  que 
1^  oDiciers  de  vaisseau  sentent  que  leur  orga- 
DisatioQ  est  incomplète,  alors  qu'ils  forment  un 
cadre  de  chefs  sans  soldats;  parce  qu'il  n'y  a 
(le  discipline  et  d'instruction  que  dans  les  corps 
on  sont  encadrés,  maniés  et  conservés  les  hom- 
mes qni,  par  difrérents  moyens,  doivent  concou- 
rir k  l'accomplissement  du  même  service. 

fiofin,  les  marins  désirent  le  rétablissement  des 
équipages  de  baal-bord,  parce  qu'ils  veulent  à 
la  première  occasion  preodre  leur  revanche  sur 
les  Anglais,  et  qu'ils  savent  que  pour  Taincre  il 
faut,  dans  nos  circonstances  particulières,  milî- 
lariser  ses  équipages  et  renforcer  par4a  relieion 
do  drapeau  lintterité  et  l'éclat  du  pavillon. 
{Mémt  mouvemmt,) 

Ooand  l'opinion  publique  s'est  si  hautement 
prononcée,  et  quand  c'est  le  ministre  qui  vous 
Fa  dit,  vous  avez  pu  croire  qu'il  aviserait  aux 
moyens  de  créer  une  armée  de  mer  par  une  loi 
de  recrutement  aussi  analogue  k  celle  qui  régit 
rvmée  de  terre  que  le  permet  la  difTérence  des 


destinations.  Lui-même  yoos  avait  annoncé  que 
sans  perdre  un  moment  il  procéderait  à  la  fôr- 
mation  successive  de  quinze  équipnges  de  ligne 
et  de  cinq  équipages  de  réserve.  Ces  équipages, 
constamment  exercés  à  la  manœuvre  du  vaisseau, 
au  caoonnage  et  au  maniemeut  du  fusil,  auraient 
consacré  par  la  pratiriue  ce  principe  fondamental 
de  la  puis:4auce  navale,  savoir  que  dans  un  vais- 
seau tout  doit  être  marin,  et  que  tout  marin  doit 
être  à  la  fois  soldat  et  canonnter. 

L'année  1821  est  écoutée.  Les  30U,03U  francs 
n'ont  pas  été  employés.  C'ett,  dit-on,  Viiuuffi' 
sance  des  plans  orésentés  Jusqu'à  ce  jour  qui  a 
retardé  le  travail.  Ht  cependant  on  vous  demande 
derechef  ta  même  somme  pour  des  équipages 
l^rmanents  :  croyez-vous  qu'on  pense  à  les  eons- 
tituer  î...  On  le* dit  encore  pour  la  forme;  au 
fundii  n'en  est  rien;  c'est  un  projet  abandonné. 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'on  organise  isolément 
des  services  qui  devraient  être  réunis  on  tout  au 
moins  marcher  de  front.  Je  vous  ai  dit  tout  à 
l'heure  quelle  modilication  éprouve  le  corps  des 
olticiers  de  vaisseau.  Je  vais  vous  dire  comment 
la  refonte  complète  des  troupes  de  la  marinu  va 
élever  un  mur  d'éternelle  séparation,  soit  à  bord 
des  b&timents  de  l'Btat,  soit  dans  les  ports,  entre 
les  métiers  de  soldat  et  de  matelot 

Le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  se  tronve 
réduit  à  un  effectif  de  4,000  hommes  au  lieu  de 
7,000  qu'il  devait  avoir.  Il  est  si  affaibli  en 
sous-omciers  et  en  soldats,  parce  qu'il  n'a  d'au- 
tres moyens  de  recrutement  que  l'enrôlement, 
volontaire.  Les  officiers  ont  été  fatigués  par  trois 
ou  quatre  désorganisations,  licenciements  et  é|)u- 
ralions.  Us  partagèrent  les  daugerâ  et  la  gloire 
de  nos  vétérans  aux  champs  de  Lutzea  et  de 
fiautzen,  et  on  a  refusé  à  leurs  atoés,  sortis  les 
premiers  de  la  carrière,  on  leur  a  refusé  uon- 
seulemeni  la  solde  de  retraite  de  l'armée  de  terre, 
mais  même  le  modique  traitement  que  leur  pro- 
mettaient tes  règlements  de  la  marine;  aussi 
n'ai-ie  pas  été  peu  surpris  d'entendre  proclamer 
tout  a  rheure  qu'aucune  injustice  n'a  été  com- 
mise à  l'égard  de  ces  ofUciers  retirés.  La  Cham- 
bre a  plus  d'une  fois  jugé  la  question;  et  à  une 
seule  exception  près,  elle  a  jugé  en  leur  fitveur. 
Ils  ont  été  maltraités,  et  on  leur  doit  réparation. 
Cette  réparation  coûterait  peu  :  mais  les  bureaux 
ne  veulent  pas  reculer  devant  tes  priacipen  qu'ils 
ont  proclamés  ;  mais  on  craint  de  demander  aux 
Chambres  une  autorisation  qui  prouverait  qu'on 
s'est  trompé  et  qu'on  a  longtemps  persisté  dans 
l'erreur;  et  ou  ne  voit  pus  quel  mécontentement 
a  fait  naître  et  entretient  encore,  dans  la  marine, 
une  injustice  prolongée  avec  cette  inexorable 
obstination. 

Le  ministre,  prenant  en  considération  l'affaî- 
blissement  successif  et  toujours  croissant  des 
8  bataillons  d'artillerie  de  la  marine,  propose  au 
Roi' de  les  supprimer  et  d'en  incornorer  tes  oRi- 
ciers,  sous-ofQcîers  et  soldats  dans  trois  ré- 

Siments  nouveaux,  dont  un  d'artillerie  et  deux 
'infanterie,  de  2t  compagnies  chacun. 
Le  ministre  établit  que  la  marine  doit  avoir 
des  troupes  spéciales.  J'admets  le  principe  pour 
le  service  qni  se  Ait  à  bord  des  vaisseaux;  je  le 
conteste  pour  le  service  des  directions  et  des 
côtes. 

Or,  dans  la  nouvelle  organisation,  le  régiment 
d'artillerie  n'est  pas  destiné  k  servir  à  bord  :  il 
ne  fera  son  métier  que  sur  les  côtes,  dans  les 
ports^  et  accidentellement  dans  les  colonies;  il 
desservira  les  parcs  et  les  fonderies. 

Puisque  te  nouveau  régiment  ne  doit  pas  être 
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employé  mt  mer,  i  qooi  bon  entretenir  une  ar- 
tillerie de  marîue  distincte  de  l'artilierie  de  terre  ? 
pourquoi  ue  pas  couBer  la  lotalitâ  du  mâme  seul 
cor|jB  qui  recui  lUerait  les  éléments  des  deux  au- 
tres T  Ue  aérait  une  économie  considérable  :  la 
science  s'agrandit^  lorsque  ses  applications  se 
multiplient  et  se  généralisent.  Le  matériel  de 
l'anillerie  de  mer  ne  pourrait  manquer  de  se 
perfectionner  entre  des  mains  qui  déj&  exploitent 
un  matériel  beaucoup  plus  considérable.  Ne 
Tuyoas-iious  pas  en  Anglctt-rre  le  grand  établis- 
sement de  Woolvicb  sufaveoir  éj^atement  aux 
besuins  de  l'arlillei-ie  de  terre  et  de  mer  f 

Leii  nouveaux  régiments  d'iiifaoterie  monte- 
rout  la  garde  dans  les  ports  et  fourniront  des 
garnisons  à  bord  des  vaisseaux;  c'est  vous 
dire.  Messieurs,  qu'ils  seront  toujours  mor- 
celés en  faibles  détachements.  K  quoi  bon, 
dès  lors,  leur  prodiguer  les  états-majors  et 
les  gradesf  A  quoi  bon  leur  attribuer,  outre 
les  ultiders  supérieurs  du  corps  royal  d'ar> 
tillerie  de  la  marine,  un  colonel  et  deux 
Ueutenanls^olonels  de  plusf  à  quoi  boa  for- 
mer en  régiments  une  troupe  qui  servira  divi- 
sée par  cooipagoies  et  le  plus  Bouveat  par  es- 
couades? te  corps  anglais  de  royal  marinas  dont 
nous  instituons  l'équitalent  nVst  pas  composé 
de  régiments  ni  même  de  bataillons  ;  fl  consiste 
en  124  couifiagnies;  et  cependant  on  a  trouvé  le 
moyen  de  procurer  aux  olliciers  de  ces  compa- 
gnies l'aTuncemeat  ultérieur  qulls  doivent  obte- 
nir. 

Mais  sens  vous  arrêter  pins  longtemps  sur  les 
inconvénients  ou  les  avantages  de  rurganisa- 
tion  projetée,  je  dois  vous  la  présenter  sou^  un 

fnint  de  vue  plus  spécialement  propre  à  attirer 
atleotion  de  la  législature. 
Le  premier  devmrdu  gouvernement,  qnand  11 
réorfjaoise  uu  corps,  c'est  de  respecter  tes  droits 
acquis  de  ceux  qui  en  faisaient  partie.  Dans  te 
cas  qui  nous  occupe,  que  fait-oa  pour  les  mtli- 
tairee  du  corps  ruyal  de  rartilterv!  de  la  marme 
qui  ae  trouveront  pas  de  place  dans  le  nouveau 
ngidieutt  On  lv9  iacoi^ure  dans  les  deux  ré- 

f iaents  d'infaQlerie-  On  donne  de  l'avancefflent 
ptusieur*  d entre  eux.  On  conserve  k  tous  leur 
solde.  Mais  ct;la  suflit-it  f  la  solde  conslttue-t- 
elle  A  elle  seule  tous  ItfS  droits  acquis  T  N'en  est- 
ce  pas  un  aussi  que  d'être  employé  dans  la  na- 
ture de  service  qu'on  avait  cbuisi  et  qu'on  avait 
eu  le  droit  du  choisir?  soldat  qui  s'était  en- 
rôlé volootaireuient  pour  être  cauunnier,  pour 
en  porter  le  ttom,  pourrex-vous  A  votre  grg  le 
transtormcr  en  fantassinf  Cet  officier  qui  a  été 
dix  ans,  quinte  aus  peut-être  lieutenant  de  ca- 
nonuit'rs,  qui  a  cuiisacié  à  son  métier  son  temps 
et  ses  étudc-8,  cet  ufficier  devra-t-it  subir  un  exa- 
men pour  demeurer  oflicier  d'artillerie,  c'est-à- 
dire  pour  obtenir  par  préférence  ce  qui  lui  .est 
dft  par  justice?...  Le  ministre  ne  s'expliquaut 
pas  sur  ce  point,  je  me  plaid  A  supposer  qu'il  a 
prévu  tentes  tes  objectiuus  raisoouablee,  et  que 
les  ordouuances  du  Hoi  eatisferouttoules  les  pré- 
teotloiis  légitimes. 

Mais  oft  le  ministre  0'explîqae  ïtalrement,  c'est 
sur  le  projet  qu'il  a  conçu  pour  recruter  les  r^i- 
fflenis  d'iufaulerie.  H  les  complétera,  dit-il,  au 
moyen  des  ajipeiê.  Dès  l'année  1822,  il  se  proeu' 
nra  2,200  hoiamei  de  cette  manière. 

Dans  quels  appels,  demanderai -je,  au  ministre, 
compux  vons  puiser  les  2,20U  hommes  qui  vous 
BoulnécessaireA?  Serait-ce  par  hasard  dans  les 
appels  ordonnés  par  la  loi  du  10  mars  IHltîT... 
luis  cette  loi  régie  Beulemeat  le  recratement  de 


l'armée  de  terre.  Elle  n'a  pas  prévu,  ri'e  n'a  pas 
calculé  d'autres  Déeeasités  que  la  complément  de 
nos  battàlluus  et  de  dos  escadrons.  Klle  n'a  rien 
à  partager  avec  un  service,  quelque  utile  qu'il 
put  être,  qui  ne  ressoniraii  pas  du  d^ariement 
de  la  guerre.  Si  vous  eroyei  avoir  besuio  pour 
l'armée  navale  de  quelque  chose  de  semblable, 
présenti  x  un  projet  de  loi.  Les  Gbambres  appré- 
cieront dans  leur  sagesse  la  situation  des  troupes 
de  marine,  les  exigences  du  service  dont  elles 
sont  chargées,  les  ressources  que  peut  leur  four- 
nir l'inscription  maritime,  C4jtte  institution  en 
elle-même,  et  tout  ce  qu'il  sera  expédient  de 
faire  pour  la  sûreté  et  la  dignité  du  pays.  Hais 
jusque-là,,  jupqu'A  ce  que  l'autorité  législative 
ait  prononcé,  le  functioonaite  qui  appliquerait 
aux  régimeiita  de  la  marine  un  yrançais  appelé 
au  service  par  la  loi  de  recrutement  de  l'armée  de 
terre  cummeitruit  une  forfaiture.  Pas  un  tribu- 
nal u'oserait  condamner  le  jeune  soldat  qui  se 
soustrairait  A  nue  desiinatiou  lUé^le,  et  la  res- 
ponsabilité du  désordre  retomberait  tout  entière 
sur  le  ministre  qui  aurait  oootre-sigaâ  l'ordou- 
naace  attentatoire  aux  droits  des  citoyens. 

L'heure  est  trop  avancée.  Messieurs,  pour  que 
je  vous  enirelientte  dans  cette  séance  d<-8  aoti-es 
dépenses  que  renferme  le  chapitre  II.  Mais  je  ue 
pouvais  me  dispenser  d'entrer  dans  des  dé- 
tails minutieux  sur  l'organisation  projetée  pour 
les  troupes  de  la  marine.  J'ai  fait  en  cette  cir- 
constance ce  que  votre  commission  aurait  dû 
faire,  fille  a.  je  ta  suppose,  discuté  la  question 
sous  ses  rapports  floauciers  et  législatifs  avec  la 
ministre  et  avec  les  comuiisâaires  du  RoL  Hais 
pourquoi  la  commission  ue  nous  a-t-elie  pas 
communiqué  les  fruits  de  celte  discussion?  Pour- 
quoi ne  nous  a-t-«ite  pas  lait  part  de  sa  propre 
opiuiun  vt  (les  éclairciMdmeuts  qu'elle  a  dû  se 
procurer  ?  Ceet  lA  cependant  oû  se  trouve  la  dif- 
térence  capitale  outre  le  budget  de  la  marine  de 
celte  année  et  les  budgets  précédents. 

Je  ne  refuserai  jamais  les  oHocations  péees- 
safres  pour  l'entretlea  de  la  marine,  et  bieo  que 
la  somme  de  près  de  16  millions  qu'on  duos 
demande  au  chapitre  II  me  paraie<w  exorbltiuale, 
bien  qu'elle  dépuaie  de  beaucoup  l'évaloatioa  la 
plus  forcée  du  Service  &  accomplir  dans  l'Iiypo* 
thèse  du  crédit  total  de  65  millions,  je  voterais 
celte  somme,  eielte  devait  et  pouvait  être  em- 
plosée.  Mais  je  vous  ai  démontré  que  l'emploi 
qu'un  voudrait  en  faire  violait  les  principes 
fundaoïentaux  de  notre  légit^lalioo.  Le  coinpléle- 
meut  des  régiments  d'actiilerie  et  d'infanterie  de 
la  meriae  par  la  voie  des  appels  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  Or.  il  nWi&te  pas  de 
loi  sur  la  mullère:  il  y  a  donc  impossibilité  de 
procurer  aux  troupes  de  marine  les  2.200  re- 
crues sur  lesquell<«  te  ministre  a  compté.  Lu  dé- 
pense projetée  s'opérera  pas.  Je  demande  en- 
conséquettce  as  retraueDemeuc  de  4O0,<KKI 
francs  sur  le  ehapftre  11. 

(On  demande  l'impression  de  rimpravisstlon  d« 
M.  le  général  Foy.  —  L'impressioa  est  ordonnée.) 

H.  le  oommiaaire  du  Roi  iorien  se  lève  et  de- 
mande A  être  tnlenda.  (On  observe  que  la 
Ciuuilm  n'est  pu  «a  nombre.) 

M.  laRréstdut.  UdélifaérotioacvteoDtiuée 

à  domain. 

iM  stouoa  «st  levée  A  six  heoroi  ei  domte. 
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CHANBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PBÉSIDENCS  DE  U.  RIVEZ. 

Séance  du  mardi  2  awU  1822. 

U  BéanM  nt  ouTerte  à  deux  heures. 

Dit  de  HX.  les  secr^afres  (iift  lecture  da  pro- 
eés-wbal;  la  réilaetion  en  aduptée. 

HV.  1rs  ministres  des  afTairtia  éir&ngëres,  de 
h  marine  et  des  finanisps,  et  M.  Jurien,  com- 
■i«<«lre  da  Rof,  sont  présents  à  la  sémce. 

L*urdre  da  jour  appelle  la  suite  de  !a  déUlv^nt- 
(km  mir  te  badKft  des  dépenses  de  l'exercice  1822 
«t  sur  les  chapitres  du  budget  de  la  marioe  (cha- 
vire U,  M}[de|. 

U  pan>le  est  donnée  fc  H.  larfen. 

M.  Jarlea,  eonmitMin  du  IM.  Si  J'ai  bien 
le  discours  qui  a  terminé  la  séance  d'hier, 
void  les  principales  observations  qui  ont  été 
faites  par  H.  le  général  Foy,  au  snjet  du  cliapi- 
Uell. 

L'oratenr  «i  demandé  sf,  dans  le  budget  de  18?2. 
90  sTatt  eonseiTé  te  snlAnie  tiol  ftit  exposé  lors 
iu  bU'JfRft  de  1820. 

Il  a  témoigné  quelques  Inquiétudes  sur  la 
flxilé  de  rui^oisation  du  corps  de  la  marine. 

H  a  exprimé  des  regrets  sur  ce  que  des  équi- 
pages permanents  n'étaient  pas  encore  organisés, 
et  11  a  dit  que  Topinton  était  prononcée  pour  le 
tétablissemeot  de  ces  équipais. 

U  a  attauné  &  la  fois  la  légalité  de  Hnscrlption 
nariUme  H  celle  de  la  femntion  de  deux  régi- 
meals  d'iofauterie  destinés  an  service  spét-ial  de 
la  Darioe. 

Je  vais  donner  des  explications  sur  cbaenn  de 
os  points. 

fnbord,  V.  le  général  Poy  a  demandé  si  l'on 
wtait  dans  le87stèai>;dtt  budget  de  1S20.  H.  le 
nintstre  de  la  marine  vous  a  dît  qu'il  persévére- 
iiit  dans  ce  système  tant  que  les  circonstances 
M  le  forceraient  pas  i  y  apporter  des  modifim* 
tioQ:^.  Bh  bien,  Messieurs,  le  ministre  précédent 
snit  été  Int-méme  obligé  d'apporter  quelques 
modilleatlonfl  an  système  de  1B20,  systéntc  qui 
sera  amioienu  quant  au  fond,  mais  qui  ne  peut 
rétre  rigonreusement  dans  une  proportion  ma- 
thématique,  parce  qu'il  ne  peut  dominer  tontes 
les  prëTiâioos.  Si  vos  souvenirs  se  reportent  sur 
le  budget  de  1821,  et  sur  le  dernier  rapport  au 
Bol,  vous  j  retronvere*  l*nposé  de  tontes  les 
tanses  qui  ont  forcé  le  dernier  ministre  à  ne  pas 
cooserrer  absolument  cette  proportion.  Ces  ceo- 
Ks  sont  bien  sensiblei:  c^t  une,  depuis  le  bud- 
getdc  1B^.  le  Rof  aeevoyé  des  forces  considérables 
«ans  fe  Lrrant.  Des  bfttiments  ont  été  diriiïée  snr 
hitéies  du  Cblli  et  dn  Péron.  Ùnc  croisière  plus 
Dombrense  a  été  établie  sur  les  cétes  do  Brésil. 
Enlin,  si  vous  compares  le  rapport  de  avec 
celui  de  1822,  vous  rneonnaltrez  que  sept  fréga- 
tes dont  trois  de  24,  ont  été  armécii,  au  delà  des 
prërivioos  de  1820-  U  en  est  résulté  une  dépense 
neaotoap  plus  oonsidénAle  sur  la  solde  et  sur  tous 
les  dnpnn-s  relatifs  &  l^tretifiD  d'nn  plus  grand 
nombre  d'hommes. 

Les  canses  qni  ont  amené  c^te  augmentation 
étaient  si  gravi-s,  les  mesures  prises  en  consé- 
qoeace  ont  aé  si  utiles  puur  la  dignitëdu pavillon 
«t  fiaiérôt  da  commerce,  qu'il  ne  s'agit  plus  de  se 
nporter  à  des  proportions  mathématique»,  mais 
^examiner  les  Tésaltals  obtenus.  U  n*esl  pas 


dentenx  qa*oa  ait  agit  dans  lintérét  de  l'Btat  ;  il  ne 
peut  s'élever  aucune  crtt  que  k  ce  sujet.  Bn  cé- 
dantt  la  nécessité  des  choses,  le  ministre  éprouve 
te  refED-t,  et  il  l'a  témoigné  dans  ses  rapport»,  de 
ce  qu'eu  patisfaifant  à  un  Ijesoin  imi^eux,  il 
ne  lui  resiftt  pas  assez  de  moyens  pour  entrete- 
nir lo  matériel  :  Ttitat  des  Hoances  nu  le  permet- 
tait pas.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  aujour- 
d'hui, pas  plus  qu&  cette  époque,  si  l'on  est 
resté  dans  la  proportion  du  budget  de  18^0 
mais  si  Tun  a  fait  en  I8J0  et  dans  les  années 
subséquentes  ce  qu'on  devait  f.iire  :  or,  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  sur  ce  point.  Aîosi,  c'est  une 
question  qu'il  faut  éi-arler. 

J'aioutei-ai  même  qne,  si  vous  metties  en  pa- 
rallèle les  tableaux  qui  terminent  le  rapport  de 
1810  avec  ceux  de  1822.  si  vous  examiniez 
surtout  reosemtde  des  opérations  que  le  budget 
TOUS  présente,  vous  verries  que  le  désir  de  faire 
des  choses  utiles  et  que  des  motifs  d'économie 
président  6  toutes  les  opéralionK. 

M.  le  général  Poy  a  témoigné  quelque  inquié- 
tude Burcos  expressions  qui  se  trouvent  d<tn8  le 
rapport  au  Roi  :  organisation  dijinitive  du  eoqu 
dê  la  MariM.  Si  l'hunorable  général  avait  porté 
plus  d'attention  à  ce  nui  préeéiiait,  il  n'aurait  pas 
manifesté  cette  inquiétude  :  car  il  est  bien  évi- 
dent que  ces  expressions  ne  se  rapportent  qu'à 
deux  état  de  rhoses  que  l'on  t-omparait  ;  une  or- 
donnance du  Roi,  du  31  octobre  I»I9,  a  porté  h 
1,430  offlclers  et  élèves  le  corps  de  la  marine 
pour  le  temps  de  paix.  Les  besoins  de  VBtat 
n'ont  point  encore  exigé  que  le  nombre  fOt  rom- 
plété.  Voas  voyes  dans  le  budget  1,158  ofHciers 
et  élèves  eonposant  le  corne  de  la  marine.  U 
yadone  nne  din'érenee  de272  personnes.  (Test 
a  ce  complet  qn'on  doit  borner  l'organisai  ion  dé- 
Holtive.  Hais  rien,  dans  le  rapnort  au  Roi,  n'é- 
nonce l'idéo  d'un  changement  dans  la  position 
des  orOciers,  et  c'est  répandre  une  très-fausse 
alarme  que  d'insister  sur  ce  point;  car  11  est 
bien  loin  de  la  pensée  du  ministre  de  ne  pas 
maintenir  l'état  actuel  des  choses. 

U.  le  général  Koy  a  exprimé  le  regret  de  ce 

3 ne  le  ministre  semblait  abandonner  le  Nojet 
'entretenir  des  équioages  permanents  de  nani- 
bord.  Cette  pensée  oa  jamais  été  abandonnée 
par  le  ministère  :  elle  se  trouve  même  reproduite 
dans  le  rapport  du  ministre  de  la  manne,  q'ii 
demande  u:ie  somme  de  30(1,000  francs  t)0ur  la 
solde  des  marins  qui  pourraient  entrer  d<ins  ses 
équipages  pendant  le  cours  de  l'année.  Il  est  bien 
constant  toutefois  que  de  gnmdes  difScultés  ont 
fait  hésiter  le  gouvernement  sur  le  rétablissement 
de  ces  équipages  ;  mais  il  ne  funt  pas  en  coticlure 
qu'il  conteste  i'utiliié  d'avoir  toujours  daos  les 
ports  un  o  rtain  nombre  de  marins  disponibles, 
pour  subvenir  à  des  armements  urgents,  et  qui 
viendrait  renforcer  les  équipages  déjà  en  activité* 
Il  sereit  absurde  tie  contester  nne  vérité  aussi 
frappante.  Ainsi,  quant  su  projet  d'entretenir 
des  corps  de  marins  de  réserre,  le  ministère  de 
la  marine  le  conservera  toujours;  mats  les  facul- 
tés pécuniaires  n'ont  pas  été  d'accord  avec  celte 
volonté.  Et  lorsque  des  circonstances  impérieuses 
forçaient  d'augmenter  les  armements,  il  était  Im- 
possible de  placer  encore  dans  les  ports  des  hom- 
mes qui,  sans  être  placés  snr  des  Mtiments, 
auraient  cependant  reçu  une  solde  et  des  rations-, 
il  y  avuit  impossibilité  physique.  Il  a  donc  futlu 
daos  ces  circonstances,  tout  en  persi:^lant  dans 
son  système,  ne  rien  réaliser  faute  de  mojfens. 

H.  le  ministre  de  la  mwine  vous  a  dit  qu'il 
adoptait  le  système  d'opérations  développé  dans 
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cette  Cbambre  par  son  prédécessear.  La  composi- 
tion du  cadre  du  mariae,  pour  former  des  corps 
de  réserve,  eolre  dans  ce  plan,  qui  serd  exécuté 
lorsque  les  circoostaoces  «itla  situation  des  finan- 
ces le  permeitroQt,  lorsque  des  besoins  encore 
plus  pressautd  ne  viendront  pas  primer  celui-là. 

M.  le  général  Foy,  en  parlant  des  équipaRcs  de 
haut-bord,  en  vous  exprimant  te  désir  de  les 
voir  rétablir,  a  attaqué  La  légalité  de  l'inscription 
maritime.  Je  crois  que  vous  reconnaîtrez  avec  moi 
que  M.  le  général  Foy  est  ici  dans  une  erreur 
complète. 

Le  système  d'inscription  maritioie  appelé  au- 
trefois ckmea  a  150  ans  d'existence.  Ce  syalèuie 
a  été  prorondëmentexaminéàdeux  époques  assez 
récentes,  en  1791  et  eu  1796.  Uae  loi  du  3  bru- 
maire an  XIU  a  consacré  de  nouveau  cette  iosti- 
tutîon  séculaire,  qui  nons  est  enviée  par  nos  voi- 
sins. Sans  cette  institution,  vous  séries  obligés 
de  recourir  à  la  presse  ou  au  recrutement  forcé  ; 
et  certes,  cette  idée  ne  viendra  à  l'esprit  de  per- 


.  qui  a  poui 

été  revu  à  des  époques  où  ta  manie,  la  fureur  des 
innovations  s'emparait  des  esprits  ;  et  cependant 
on  a  été  forcé  de  le  respecter.  On  a  reconnu  qu'il 
était  impossible  d'y  rieu  substituer  de  meilleur. 
Or,  comme  la  Ciiarte  maintient  toutes  les  lois 
exisiaotes,  jusqu'à  ce  qu'elles  soieutabn^ées,  ou 
ne  peut  pas  dire  que  rexistence  de  l'iuscription 
maritime  est  illégale,  puisqu'elle  est  fondée  sur 
des  lois  non  abrogées. 

H.  le  fiéoëral  Foy  ne  s'est  pas  borné  à  contes- 
ter la  léfçalité  de  l'iascriptlon  maritime  ;  il  a  atta- 

Ïué  aussi  celte  de  la  formation  de  deux  régiments 
'infanterie  destinés  au  service  spécial  de  la  ma- 
rine. Messieurs,  la  loi  du  10  mars  1818  porte  à 
24lJ,000  hommes  le  complet  de  paix.  Les  appels 
annuels  ne  peuvent  être  que  dû  40,000  hommes  ; 
ce  n'est  que  lorsque  les  besoins  l'exigent  qu'il  y 
est  pourvu  lëgislativernent.  Or,  l'armée  n'a  pas 
atteint  le  complet  de  240,000  hommes.  Les  ap- 
pels n'excèdent  pas  40,000  :  donc  la  loi  n'est  pas 
enfreinte,  lorsque  sur  la  masse  des  appelés  on 
en  destine  un  certain  nombre  pour  fournir  deux 
régiments  d'infanterie  de  mariae.  Il  y  a  plus  : 
c'est  que  cette  loi  du  10  mars,  uue  U.  le  général 
Foy  a  intentée  comme  spéuale,  comme  ne  re- 
rardant  que  Tannée  de  terre,  a  établi  une  dis- 
tinction dont  la  nécessité  est  reconnue  par  tout 
le  monde.  L'armée  de  mer  ne  se  compose  que 
de  matelots.  L'article  15  de  cette  loi  affranchit 
du  service  de  terre  les  hommes  soumis  à  l'io- 
flcrlpiioo  maritime. 

On  pourrait  contester  que,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  10  mars,  on  ne  s'est  pas  occupé  des 
r4^iments  de  la  manne.  A  cette  époque  le  budget 
de  la  marine  était  de  40  millions,  et  certes,  tout 
en  reconnaissant  La  nécessité  d'avoir  pour  la  ma- 
rine des  troupes  spéciales,  il  n'est  pas  moins 
vrai  de  dire  que,  dans  le  fait,  il  y  a  une  identité 
absolue  de  position  pour  tes  appeler,  qu'on 
les  destine  au  service  de  la  marine  ou  bien  au 
service  de  terre.  11  y  a  aussi  une  identité  par- 
faite quant  à  l'application  de  la  loi.  En  effet,  si 
la  marine  n'a  pas  de  troupes  spéciales  arTeciéee 
ft  son  service,  il  faudra  destiner  des  régiments 
d'infanterie  à  ce  service.  Certes,  personne  ne  con- 
testera au  Roi  le  droit  de  faire  aujourd'hui,  ce 
qu'on  a  fait  de  tout  temps  par  nécessité  et  par 
convenance.  Eb  bien  I  que  deux  régiments  d'in- 
fanterie, composés  d'appelés  par  la  loi  du  recrute- 
ment, soient  destinés  au  service  de  la  marine 


et  y  soient  maintenus,  ou  que  vous  appeliez  des 
hommes  pour  en  former  des  régiments  an  ser- 
vice de  la  marine,  le  résultat  est  toujours  le 
même  :  ce  sont  des  appelés  servant  pour  la  ma- 
rine. 

Enfin,  de  tout  temps  on  a  vu  des  régimenis 
d'infanterie  composer  la  garnison  des  vaisseaux. 
En  1778,  il  se  formait  des  gardes  des  ports;  car 
les  troupes  qui  avaient  servi  longtemps  dans 
les  ports  montraient  une  meilleure  volonté  à 
s'attacher  à  ce  service.  J'ajouterai  un  exempte 
plus  récent.  M.  le  général  Foy  l'a  rappelé  lui- 
même.  U  vous  a  dit  qu'il  n'iidnetlait  |»s  de  dis- 
tinction entre  un  pavillon  et  un  drapeau;  il  tous 
a  cité  cette  époq[ue  ob  tous  avez  vu  des  r^i- 
ments  de  iarlillerie  de  la  marine  combattre 
avec  les  troupes  de  terre.  L'armée  de  terre  ne 
reniait  point  alors  les  marins  pour  ses  compa- 
gnons. Le  jour  où  le  besoin  du  SLTvîce  de  terre 
pourrait  faire  désirer  le  concours  de  ces  troupes, 
ne  pourrioos-noQS  pas  faire  ce  qu'on  a  déjà  fait  ? 
et  on  peut  dire  qu  alors  il  ne  s'établira  aucune 
distinction  entre  les  troupes  de  terre  et  les 
troupes  de  mer. 

Je  pen^e  donc,  en  me  résumant,  que  la  loi 
n'est  pas  violée  par  la  formation  de  ces  deux 
régiments.  Vous  avez  vu  que  les  faits  récents 
sont  d'accord  sur  la  nécessité  et  l'utilité  de  ce 
service.  Je  désire  que  la  Chambre  soit  satisfaite 
de  ces  observations,  et  j'espôre  qu'elle  écartera 
toute  proposition  de  réduction  sur  le  chapitre  de 
la  solde. 

M.  IjaUné  die  Vtlleresqiie.  Personne id  sans 

doute,  Messieurs,  ne  contestera  qu'une  armée 
navale  ne  soit  aussi  nécessaire  à  la  France  qu'une 
armée  de  terre.  Un  peuple  qui  a  500  lieues  de 
cdtes  à  défendre,  des  colonies  à  protéger  et  à 
fonder,  un  commerce  à  étendre,  ne  regrettera 
jamais  les  dépenses  que  l'on  sollicite  ;  mais  sans 
équipages  de  haut-bord,  vous  n'aurez  jamais 
d'armée  navale.  Un  Etat  que  de  grands  revers 
ont  presque  privé  de  colonies  et  d'une  floris- 
sante navigation  ne  peut  suppléer  que  par  des 
équipages  de  haut-bord  à  la  disette  de  ses  ma- 
telots. 

Des  équipages  de  baut^bord  sont  aux  marins 
des  classes  ce  que  la  troupe  de  ligne  est  &  la 
garde  nationale. 

Sans  abandonner  toutefois  le  système  des 
classes,  on  peut  juger  en  ce  moment  de  son 
utilité  par  les  traits  suivants  : 

On  assure  qu'on  tire  en  ce  moment  à  grands 
frais  des  côtes  de  Bretagne  et  du  Poitou,  des 
matelots  classés  pour  l'armement  qui  se  fait  à 
Toulon. 

Pour  fournir  un  équipage  à  la  Jeanne  d'Aro^ 
on  a  fait  venir  à  firest  plus  de  2,000  hommes 
classés,  mais  si  mal  choisis  et  si  mal  exercés 
qu'on  n'a  pu  obtenir  qu'un  mauvais  êouipage. 
en  désignant  encore  les  moins  inhabiles.  Le  com- 
mandant de  PAmaxone,  indigné  de  riQca{)acité  de 
ceux  envoyés  par  les  commissaires,  a  fait  partir 
uu  de  ses  ofltciers  pour  présider  au  choix  des 
matelots  qui  devaient  composer  son  équipage. 

C'est  avec  douleur.  Messieurs,  que  j  ai  entendu 
M.  le  ministre  de  la  mulne  porter  m  arrêt  ter- 
rible  et  irrévocable  sur  les  plainlives  réclama- 
tions des  officiers  de  la  marine  et  de  l'artillerie 
de  la  marine,  et  s'appuyer  sur  le  rapport  do 
II.  de  Magneval. 

Nous  invoquerons  aussi  à  notre  tour  les  trois 
rapports  faits  précédemment  sur  le  môme  objet, 
et  qui  battent  en  ruine  celui  dont  il  s'agit;  mais 
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pour  répondre  vtctorieusemeat  &  toutes  les  ob- 
jections, je  me  permettrai  le  raisonnement  saî- 

Bsl-îl  Trai  qoe  Bor  la  liste  des  pensions  de  la 
marine  nn  vieil  amiral,  plos  que  sexagénaire, 
glocieox  de  40  ans  de  swvice,  de  21  campagotts, 
de  13  combats^  n'ait  que  4,000  francs  de  pen- 
skn,  torsqa'an  chef  de  division,  à  peine  ftge  de 
45  ans,  avec  25  ans  de  service  sans  danger,  en 
toDche  une  de  tt.OOO  francs? 

Bat-it  vrai  qu'un  capitaine  de  vaisseau,  &gé  de 
67  ans,  après  :>1  ans  de  service  et  20  combats, 
voie  un  portier  des  bureaux  admis  à  974  francs 
de  pension,  lorsqu'il  ne  touche  que  l.ltM)  francs? 

Bst'il  vrai  qu'un  offlcier,  après  28  ans  d'acti- 
vité, sur  terre  et  sur  mer,  après  avoir  assisté  à 
16  batailles  et  15  sièges,  blessé  4  fois,  n'ait  que 
la  modique  pension  de  546  francs,  lori^qu^un 
garçon  de  bureau  pour  prix  de  25  ans  de  tra- 
vaux saballemes  en  reçoit  une  de  615? 

fist-it  vrai  que  la  veuve  d'un  capitaine  de  vais- 
seau, mort  en  activité  de  service,  ne  sdt  portée 
que  pour  200  francs  ;  et  que  la  veuve  d*un  en- 
sdg^,  mort  de  glorieuses  blessures  reçues  en 
comtatUnl,  chargée  de  trois  enfants,  com- 
damnée  h  la  plus  profonde  misère,  réduite  à 
implorer. les  dons  de  la  charité  publique,  ait  vu 
ses  demandes  repoussées,  lorsque  la  femme  d'un 
condene  de  l'hôtel  de  la  marine,  dont  le  mari 
a4,000  iraucs  d'appointements,  des  gratifications 
et  le  logement,  jouit  de  315  francs  de  pension? 

Si  toutes  ces  citations  sont  exactes,  comme  on 
n'en  peut  douter,  je  dirai  que  de  pareilles  dis- 
positions  sont,  ou  contraires  aux  lois,  ou  en 
harmooie  avec  ces  lois;  alors  pardonnez-moi  ce 
dilemme:  si  elles  sont  contraires  aux  lois,  il  faut 
reviser;  si  elles  y  sont  conformes,  il  faut  encore 
réformer  ces  lois,  ces  décrets,  ces  orduanances, 
qni  ne  sont  qu'un  véritable  arsenal  d'arbitraire 
et  d'iniquité.  La  justice  honore,  fàit  aimer  et 
CMUolide  lea  goavernemenis,  et  il  est  déplorable 
de  voir  immoler  ces  justes  réclamations  à  l'or- 
goeil  de  riofaillibilité  bureaucratique  et  au 
délire  du  ressentiment.  Quant  ft  moi,  je  m'hono- 
lerai  toujours  d'élever  ici  la  voix  en  faveur  de 
ces  nobles  infortunes. 

Tant  que  le  ministre  n'aura  pas  nn  conseil 
naval  pour  l'aider  de  sa  surveillance  et  de  ses 
conseils,  il  sera  toujours  enlacé  dans  les  hlets  de 
tes  bureaux  dominateurs  et  subjugué  par  eux. 
Aussi,  quels  désordres  n'en  résuitent^ils  pas  I 
Grâce  à  l'indulgence  des  préposés,  les  farines, 
les  salaisons,  les  haricots,  le  vin  qu'on  embarque 
sont  toujours  d'une  qualité  détestable. 

Les  vivres  expédiés  de  France  k  Rio-Janeiro 
pour  ravitailler  I«  CoUme  et  la  Gaiaté9t  à  leur 
retour  de  la  croisière  qu'ils  avaient  faite  sur  les 
côtes  du  Chili  et  du  Pérou,  et  qui  devaient  servir 
ione  campagne  de  six  mois,  se  sont  trouvés  càtés 
anïa  deux  mois  d'embarquement:  le  chef  de 
lexpédition  n'étant  pas  autorisé  à  les  remplacer 
dans  lea  parages  où  il  a  toudié,  l'équipage  a  été 
nourri  avec  de  la  bouillie  de  biscuit. 

L'indignation  publique  révéla  eu  1820  le  scan- 
dale des  brigandages  qui  avaient  eu  lieu  dans 
nu  port  peu  éloigné  de  la  capitale  :  une  immense 
quantité  de  fer  ftiulllade,  d'enclumes,  d'ontilS;  de 
papier,  de  cuivre  et  de  voiles  avait  été  dilapidée 
et  vendue  clandestinement. 

Des  sommes  données  en  cadeau  pour  sauvetage 
d'un  navire  avaient  été  détournées  ;  de  bien  plus 
fortes,  persues  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment, n  avaient  point  été  versées  dans  ses  caisses; 
les  rôles  des  équipages  des  bfttimeats  du  Bol 
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perlaient  comme  présents  des  individus  qni  n'ar 
vaient  pas  été  embarqués. 

Sur  les  rôles  des  ouvriers  de  chantiers  et  des 
ateliers,  figuraient  des  hommes  qui  n'y  travail- 
laient pas. 

Les  gratifications  accordées  aux  employés 
étaient  portées  an  quintuple  de  celles  que  1  on 
payait  léellement. 

Un  agiotage  scandaleux  ravissait  aux  marias 
fatigués  de  délais  astucieusement  proloogés,  pour 
le  tiers  de  leur  valeur,  le  montant  des  payes 
arriérées  et  des  partages  de  prises  dont  les  fonds 
étaient  depuis  longtemps  expédiés  par  le  Trésor 
public. 

Une  enquête  a  été  ordonnée  par  le  ministre 
justement  irrité  ;  maïs  ce  soin  a  été  confié  par 
les  bureaux  à  ceux  mêmes  qu'accusait  l'opioioa 
publique  ;  malgré  les  ressorts  innombrables  que 
l'intrigue,  la  corruption  et  des  protections  puis- 
santes ont  fait  mouvoir,  une  partie  de  ces  vols 
a  été  prouvée  même  dans  cette  enquête  hypo- 
crite, puis  adroitement  excnsée  dans  des  rap- 
ports fallacieux. 

La  religion  du  ministre  a  été  tellement  trompée 
que  les  révélateurs,  les  témoins  vértdiques  ont 
été  sourdement  peraécntés  on  éliminés.  Quel- 
ques-uns véfïêtent  dans  des  places  aatMit^ues, 
en  proie  à  mille  désagréments. 

Les  témoins  complaisants,  les  faussaires  ont  été 
récompensés  ;  mais  pourtant  les  prmcipaux  au- 
teurs de  ces  déprédations  ont  été  sévèrement 
punis,  les  uns  par  un  rapide  avancement,  les 
autres  par  des  translations  dans  d'autres  ports 
avec  des  grades  supérieurs.  La  croix  qui  ne  de- 
vrait être  que  le  symbole  de  l'honneur  et  du 
courage  a  été  prostituée  &  l'impunlié  de  pareilles 
rapines.  La  croix  d'offlcier  môme  en  est  devenue 
le  salaire. 

Du  reste,  ùiëme  silence,  même  impunité:  des 
pensions,  des  récompensss  couvrent  et  protègent 
également  le  scandale  des  pillages,  l'audace  des 
dilapidations  qui  ont  eu  lieu  à  la  Uartinîque  et 
au  Sën^l. 

Que  dirai-je  des  quinze  malheureux  oue  la 
mort,  en  six  mois,  réduisit  à  sept,  et  qui  furent 
abandonnés,  treize  jours,  sur  le  fatal  radeau  de 
la  Méduse,  forcés  de  s'y  désaltérer  avec  du  sanj; 
et  de  se  nourrir  de  cadavres,  après  avoir  vu  périr 
137  de  leurs  compagnons  d'infortune  dans  les 
larmes  du  désespoir  de  la  soif  et  la  faim  T  A  l'ex- 
ception d'nn  seul,  ils  ont  été  rayés  de  la  liste 
des  employés  de  la  marine,  et  coassés  comme 
des  malfaileurs.  Le  crime  de  ces  six  individus, 
crime  irrémissible  aux  yeux  des  bureaux,  était 
d'avoir  publié  le  récit  de  leurs  cruelles  infor- 
tunes, surtout  d'avoir  révélé  l'ignorance  et  l'inep- 
tie des  chefs,  l'abandon  criminel  dont  ils  avaient 
été  victimes  et  le  pillage  effronté  de  la  frégate. 

Ces  désordres  sont  la  conséquence  inévitable 
d'un  régime  qui  confie  à  la  bureancratle  nne  au- 
torité absolue. 

Bntouré  de  flatteurs  et  d'intrigants,  un  chef  de 
division  est  souvent  trompé.  Cédant  à  des  iosi- 
nuatlons  mensongères,  ou  guidé  par  la  passion, 
il  disculpe,  innocente,  récompense  uu  punit 
aveuglément.  D'ailleurs  l'encens  de  la  flatterie 
enivre  la  fragile  humanité.  Le  plus  rampant  est 
jugé  le  plus  capable,  et  les  litres  de  la  servililéi 
de  l'adalation,  de  la  bassesse  ne  sont  pas  lea 
moins  respectés. 

De  là  ce  honteux  proverbe  accrédité  par  tant 
de  succès  et  d'élévation^  déplorable  s/mbole  de 
la  conduite  politique  de  tant  d'iodindua,  qn  U 
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n7  a  que  les  imbéciltis  qui  ont  de  la  probité  et 
qui  n'uncensent  pas  toules  les  Idoles. 

Quelle  liuate  pour  cette  aobic  Frunce  qui,  eous 
Louis  XIV,  liol  vingt  ans  le  sceptre  des  mers, 
dont  le  pavillongloi  ieux  parlagfa.souslj  T'itueux 
et  iiilonuué  Louis  XVI,  l'empire  de  iVcnan,  de 
végL'ier  presque  sans  mariDeet  sans  force,  fiuie 
de  bonnes  iustilulioas,  victime  dévoude  h  Iiust- 
leate  tutelle  des  étrangers!  Ne  dirait-on  pas  que 
le  génie  de  l'Angleteire  plane  sur  nota'  marine  et 
nos  colonies,  et  en  rommaude  l'aLai; sèment? 

Voire  Udélité,  votre  amour  pour  notre  auguste 
monarque  et  sa  royale  tamille,  votre  dévouement 
&  ta  pairie,  vos  lumières,  vos  généreuses  résolu- 
tions eulin  aideront  saos  duule  un  ministre 
ami  du  bien  eienlouréde  iVstime  publique  & 
sortir  de  l'abîme  de  la  routine  et  des  lerâ  de  la 
btireaucfatle.       .    ,  ..  * 

Ce  n'est  qu'avec  l'aide  d'un  Conseil  naval  qu'il 
préparera,  par  de  sages  itistitutiuns.  la  rôaufri'C- 
tiou  de  uos  armôos  uavalt  s.  C'est  a  cette  rêsuN 
reetioD  h  ll&i-r  les  hautes  destinées  de  la  Frdaoe 
et  à  lu  replacer  dans  le  raog  oHi  le  génie  de  ses 
grands  ruis  l'avait  fait  mouler. 

Dans  l  espoti'  d  un  meilleur  emploi  des  tonds, 
Je  vote  ceux  demandés  sur  ce  chapitre. 

II.  C!aniel-lltB«ottrt.  Je  vais  rametief  la 
question  à  l'obji  t  qui  doit  vous  occupvr  eu  ce 
moment,  c'eSt-a-dlre  aux  dépense»  du  personnel. 
Ues  dépenses  ont  donné  occasion  hier  de  Taire 
quelques  n  flexions  générales  sur  l'ensemble  des 
propositions  du  min^lùre  de  la  marine  :  mais  on 
n'a  pas  encore  discuté  beaucoup  ces  dépensas. 

Ou  a  dit  bier  que  le  système  de  M.  l*ortal  avait 
été  totalement  changé,  que  lui-même  l'avait 
abandonné  :  cela  est  vrai.  M.  Portai  avait  établi, 
en  1820,  que  le  maximum  de  la  dépense  s'élève- 
rait à  6à  milliuas,  pendaut  dix  aup,  pour  mettre 
la  mahne  en  bon  état.  Dans  le  tubleau  des  dé- 
penses qui  devaient  avoir  lieu  d'après  ce  système, 
les  approvisionnetnents  maritimes  ilguraient 

Eour  une  somme  de  près  de  S8  millions.  U&Qe  le 
udget  de  1U2I,  les  prévisions  futures  d'apprOvi- 
Bionuements  miriiimee  fùrent  réduites  à 
23,6U0,0U0frtincB*  UaDS  le  budget  de  oettu  année, 
Us  ue  sont  portés  qu'ft  19teOU,000  ffancé  i  d'ob  il 
fésulie  Une  dinérenoe  d'entirou  8  tnillions  dans 
les  prévisions  annuelles  du  ministret  pour  mettre 
notre  marine  dans  un  état  convenable.  Cependant 
le  maximum  de  la  dépense  se  trouve  toujours  de 
65  millions.  Ainsi,  l'excédant  ett  reporte  sur  les 
dépendes  de  la  solde,  des  bépituux,  des  Vivres, 
ennn  toutes  d^lpcustS  qui  tiennent  au  personnel. 

Les  préTt.-ilou8  dcsapprovi^lunnemeDlsse  trou> 
vaut  réduites  à  un  peu  moins  de  2U  millions, 
vous  n'at]j-e2  en  dix  uns  que  pour  200  millions 
d'approvisionnements;  landts  que,  d'dprès  les 
prévisions  de  28  millions  d'approvisionnements 
par  année,  vous  en  avez  pour  260  millions  au 
nottt  de  itix  ans  :  c'eel  dobo  fiO  milliuos  d'apprêt 
visionnemeiits  maritimes  de  moins  que  oe  qui 
était  prévu  dans  le  tableau  présenté  eu  1820  par 
le  ministre  de  la  mariae* 

Il  est  oertain  que  ceci  mérite  nue  grande 
attention.  M.  le  commissaire  du  Roi  na  pas 
donné  des  explications  sufHsaDtes.  Je  crois  que 
le  ministre  de  la  marine,  nouvellement  arrivé  au 
ministère,  devra  examiner  de  nouveau  les  plans 
dP  son  I  rédi'cesseur  ;  car  si  celui-ci  a  toulement 
changé  ses  pbms  en  deux  ann^eSi  il  n'est  pas 
étonnant  que  le  ministre  actuel  y  apports  à  son 
Inir  quelques  moditicatioos. 
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dit  demandé,  sauf  600,000  francs.  Gomme  la  spé- 
cialité u'èxi&le  pas,  elle  a  cru  que  le  ministre 
pourrait  trouver  sur  les  dépenses  de  la  solde  et 
du  personnel  ces  économies  dont  elle  reconnaît 
elle-même  rinsulQsance;  je  propose  en  couié* 
quence  l'allocation  du  chapitre,  eu  exprimant 
l'ioiéotion  que  M.  le  ministre  examine  s  il  n'y  a 
pas  moyen  d'augmenter,  pur  des  jéduciiooe  sur 
d'autres  chapitres,  les  déiieosea  des  approviiioB* 
nements  maritimes. 

M.  le  fEéndral  SébiwlUat.  Je  viens  appuyer 
la  réduction  proposée  sur  ce  chapitre.  8i  M.  le 
ministre  de  la  marine  avait  eu  la  bonté  de  dé* 
composer  la  dépense  demandée  pour  la  soliie, 
vous  auriex  vu  la  le  commencement  de  cette  ma- 
ladie qui  aiflige  ce  ministère  ;  c'est  soo  adiuinia* 
tratioD  qui  empêcha  qu'avec  la  somme  que  vous 
avez  allouée  l'année  dernière,  vous  ayes  40  vaia* 
seaux  de  ligne,  aO  frégates  et  des  bfttimnuU 
légers  à  proportion. 

Mi  le  ministre  de  la  marine,  suivant  le  plan  de 
logi'iue  qu'il  a  adopté  Mer,  viendra  saos  doute 
nous  dire  :  Vous  voulex  réduire  ce  chapitre,  donc 
vous  ue  voules  pas  de  marine.  Nous  voulons  une 
marine»  mais  au  prix  qu'elle  doit  coûter.  Gom* 
parei  votre  dépense  atec  Cflle  que  l'Angleterre 
emploie  à  sa  marine;  elle  est  de  6  millions  de 
livres  sterling,  c'est-Mire  160  millions  de  fnioca: 
avec  celte  somme  l'Angleterre  entretient  plus  de 
200  vaisseaux  de  ligne,  un  nombre  proportionné 
de  (l'égales  et  de  b&iiments légers; ses  armements 
sont  di-cuples  des  nôtres,  et  les  hommes  qu'elle 
entretient  eurpassent  le  nombre  de  ceux  que 
vous  eotreteneit  Cependant,  ou  sait  que  dans  ce 
pays  tout  coûte  beaucoup  plus  cher  qu'en  Fiance* 
Aiusit  ce  qu'il  fait,  vous  devriei  le  faire  mieux 
avec  la  même  sommci 

Nais  depuis  laJlévolulion,  une  admloislratinn 
ruineuse  triomphe  de  l'armée  militante  i  à  cété 
d'un  officier  qui  combat  vous  avea  un  adminlS'^ 
trateur;  et  comment  oedépenseries^vous  pas  des 
sommes  immenses  avec  une  armée  administra^ 
tive  telle  que  celle  que  vous  êtes  obligée  de 
supporter? 

H.  le  ministre  de  la  marine  tmb  i  dit  hier  qtM 
nous  D«  voulions  pas  de  marinei  que  ce  motive- 
nient  n'était  pas  flrançais,  et  qu'il  était  élonad 
d'entendre  ce  langage  dans  le  pavs  qui  a  produit 
Jean  fiart,  Ouguay«TrouiD,Tourvil1e,  Uttquesnn.  ie 
répondrai  à  fi.  le  ministre  :  Nous  Voulons  une 
marine;  nous  désirons  qu'elle  nrodaiSB  des 
hommes  oélébres  comme  ceux  qui  l'got  lionoreet 
mats  pour  y  parvenir,  11  Âut  avoir  une  admlnifr* 
tralion  sage  et  honorer  la  partie  militaire,  et  noa 
pas  la  mettre  dans  un  état  d'inféiiorité  VlS'à-vis 
de  l'administration.  Celte  lutte  s'était  aussi  étS' 
blie  dans  le  département  de  la  guêtre,  mais  la 
partis  militante  en  a  triofflpbe:  11  est  tempe 
qu'elle  remporte  ie  ménae  triom^e  dUB  le  de* 
partefflsnt  de  la  marine. 

Un  orncier  de  marine  instmld  (ftti  u  déj& 
acquis  de  l'expérience,  et  qui  (iromet  de  faire 
bonneur  à  la  Franoei  ne  doit  pas  être  placé  dans 
la  même  poaitinn  qu*un  admlnistrawnri  Tank 
que  vous  ne  ratrancberei  pas  sur  lefl  fraie  de 
votre  administration,  vous  lerei  pourstiiviB  par 
ceue  armée  qui  vous  dévore. 

Votre  marine  comparée  ft  celle  de  l'Angleterre  est 
dans  la  proportion  d'un  cinquième,  et  cependant 
elle  coûta  dans  la  proportion  d'un  quart.  Vous 
savei  la  différenoe  qui  existe  entre  le  prix  de  la 
mainMl'<Bttvre.  Vous  pottves  calculer  Ce  que  coû- 
tent lea  eonttnwttona,  et  votti  voyes  qa'eilee  sont 
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bien  pins  coûteuses  qae  les  cotistrnctiotis'faitps 
pu  i%  marine  marchande  :  la  dirTérence  est  de 
plus  de?â  0/0.  Tuus  les  députés  qui  ont  quelque 
conaaissaoce  de  lu  mariûe,  qui  habitent  ded  ports 
de  mer,  tout  d'accord  avec  mot  buf  ce  point. 

Vous  ne  parviendreis  à  diminuer  ces  dépenBes, 
ï  ks  boroer  à  ce  q^u'elles  doivent  être,  qu  en  ré- 
doisant  les  allocaiiODS  demandées  pour  la  solde, 
poor  realreiien  de  ce  grand  nombre  d'adminis- 
intoirB.  Vous  n'avez  pas  d'autre  moyen  :  si  vous 
TOQS  en  éeariex,  vous  aurez  toujours  une  admi- 
Dlstralion  plus  nombreuse  que  la  marine  mili- 
laate.  Je  viens  vous  demander  que  dès  aujourd'hui 
voua  réduisiez  cette  admioistratioa  au  nombre 
ao'dle  doil  avoir.  Je  désire  que  H.  le  ministre  de 
u  marine,  an  lieu  de  m  placer  sur  un  terrain 
imagiiiaire  pour  combattre  avec  nous,  se  place 
nir  un  temln  Téritable,  c*est4-dire  qu'avec  les 
sommes  allouées,  la  France  paisse  avoir  40  vais- 
vetox  de  ligtie,  50  frégates  et  des  b&timents 
légers  à  proportion.  Je  demande  que  la  Cbambre 
diminue  rallocation  de  la  solde. 

H.  RAvelUre.  Messieurs,  Une  des  tristes  oè- 
ce^itôs  de  nos  discussions,  c'est  de  voir  s'agiter 
chaque  aonée  les  mêmes  olijectiooâ,  réfutées, 
reprodoites,  poor  être  réfutées  encore. 

u.  l^bbey  de  Pomp.léres,  dont  Je  croyais  avoir 
éclairé  à  la  dernière  session  les  calculs  erronés, 
m  les  en  représente  pas  moins  nouveaux  et  in- 
contestés. Je  laisse  &  UM.  les  commiâ:>aires  du 
Roi,  munis  de  tous  tes  détails  dans  lesquels  il 
s'est  égaré,  le  soin  de  les  apprécier.  M.  le  mi- 
nistre de  la  marioé  en  a  déjà  manifesté  bter  tout 
te  oéanL 

Je  ne  m*anétérai  pas  non  plus  k  l'opinion  de 
M.  Vlllemain,  dont  les  vues  utiles  sur  plusieurs 
Mlnts,  hasardées  sur  aiiciques  autres,  peuvent 
Ibaroir  matière  anx  modincattons  du  gouverne- 
ment, mais  dont  les  conclusions,  en  ce  qui 
nous  concerne,  tendent*  comme  les  miennes,  à 
FadopUon  intégrale  du  budget 

Les  derniers  préopinants  ont  érigé  leurs  propres 
opinions  eo  principes,  et  ils  ont  ralf^onné  comme 
silj  étalent  incontestés,  sansé^ard  à  riostilution 
telle  qu'elle  existe,  «t  telle  qu'il  importe  de  l'exa- 
miner. 

Je  mis  loin  d*admettre  que  les  équipages  de 
baut-bord  soient  propres  &  régénérer  la  marine, 
H  que  le  régime  des  classes  soit  hors  de  nos  Insli- 
lotions.  Je  croyais  avoir  démontré  le  contraire,  et 
tA  une  incomiiatibilité  était  réelle,  ce  serait  ces 
iosrtiatloiia  qu'il  budrait  déj)torer,  car  si  elles  ne 
pouvaient  s'allier  rien  de  ce  qui  est  naturel, 
stile  et  fondamental  dans  la  société  telle  qu'elle 
existe,  files  seraient  ftitalee  et  absurdes* 

Toutefois,  comme  les  idées  absolues  ne  sont  pas 
plus  admissibles  en  administraliou  que  dans  les 
discussions  faites  de  bonne  fol.  je  ne  veux  nier 
ni  repousser  aucun  des  avantages  que  présentent 
des  cadres  organisés,  pourvu  qu  ils  soient  com- 
iHnés  avec  les  autres  nécessités  du  service  et  ré- 
duits à  des  proportions  qui  o'augmenîent  pas  les 
Iwdg^  outre  mesure. 

Je  De  coDOsis  pas  non  plus  sur  quel  motif 
M.  le  général  Kuy  conteste  i  la  marine  le  droit  d'or- 
gaoîser  les  troupes  qu^elle  emploie  dans  la  furme 

Su'elleioge  le  plus  convenablu  à  leur  destination, 
oe  le  département  de  la  guerre  fournisse  une  par- 
tie des  garnisons,  comme  cela  a  eu  lieu  depuis 
quelque  temps,  non  sans  contestation  ï  ou  que  la 
mariue  soFfîse  à  ses  besoins  avec  des  régiments 

ÏuJaisontspécialement  affectés:  c'est  absolu  ment 
i  même  dioae,  pour  la  France  et  pour  le  Trésor. 


Que  ces  corps,  purement  militaires,  se  recrutent 
en  vertu  de  la  loi  du  recrutement  :  cVst  une  né- 
cessité qu'on  ne  peut  nier  que  par  une  fictiun  sin- 
gulière, celle  qui  supposerdit  que  la  marine  n'est 
pas  Instituée  Bous  ta  même  autorité  royare  et  dans 
le  même  but  de  sûreté  publique  que  fa  guerre. 

U  r^ime  des  classes,  conséquence  cTune  pro- 
fession Bpéciale,  en  appelant  les  marins  au  ser- 
vice, ne  les  sort  pas  de  leur  profession;  lis  don- 
nent leurs  journées  à  l'fitat  au  lieu  de  les  donner 
au  commerce,  et,  en  temps  de  guerre,  c'est  un 
bienfait  pour  eux,  puisqu'ils  resteraient  la  plu- 
part sans  emploi.  Toute  cette  Institution  serait 
dénaturée  si  l'on  pouvait  en  faire  arbitrairement 
des  soldats;  c'est  alors  qu'ils  seraient  fondés  h  se 
plaindre  d'une  double  cnarge  et  d'une  exigence 
inconstitutionnelle. 

Je  m'oppose  aux  amendéoieuts  proposés  par 
H.  Sébastiaol,  parce  qu'ils  reposent  sur  des  don- 
nées Inexactes  et  des  exagérations  supposées.  Il 
est  fort  aisé  de  dire  que  le  personnel  des  adminis- 
trations est  surchargé  de  sinécures  et  d'inutilités; 
l'opinion  adopte  sans  examen  et  sans  exception 
des  accusatloQS  autorisé  par  plusieurs  abus 
réels,  qui  échappent  même  assez  souvent  aux  In- 
vestigations, parce  que  la  censure  est  plus  impa- 
tiente de  les  signaler  que  d'aller  au  bol.  Cepen- 
dant ce  qui  Importerait,  ce  serait  de  n'asseoir  des 
redressements  que  sur  de^  calculs  positifs. 

U  est  presque  posé  en  fait  que  1  administration 
de  la  marine  est  hors  de  proportion  avec  son 
objet.  Eh  bien  1  Messieurs,  c'est  un  préjugé  et  une 
erreur  matérielle.  Le  contraire  a  été  démontré  k 
chaque  hud^îet,  et,  &  chaque  budget,  la  méine  al- 
légation se  reproduit. 

Permettes-moi  de  lut  opposer  des  détails  plus 
certains  et  dont  l'authenticité  vous  est  garantie. 
J'avais  eu  l'honneur  d'exposer  Tan  dernier  que  le 
relevé  des  états  de  Ce  personnel  donnait  en  tout 
818  individus,  dont  202  formeat  les  bureaux  du 
miolBtâre  et  des  dépôts  h  Paris,  485  suffisent  à 
l'organisation  administrative  de  tous  les  ports, 
contréle  compris,  et  à  rembarquement  d'un  agent 
comptable  sur  chaque  bAiimeci  armé,  et  131  sont 
dispersés  sur  tous  les  points  de  la  France  acceS'* 
slbles  t  l'ioscrlutiott  maritime. 

Cet  état  de  choses  n'a  pas  changé,  et  il  est  i, 
remarquer  que  cette  administration  est  la  seule 
qui  n'ait  pas  suivi  la  progression  croissante  de 
toutes  IfS  autres;  épargnée  parla  Révolution,  qui 
a  tout  exagéré  quand  elle  n'a  pas  tout  détruit 
elle  est  encore  ce  qu'elle  ët^t  en  1789. 

Ce  n  est  pas  au  corps  isolé  des  omcii'rs  ds  vais- 
seau qu'il  faut  comparer  cvtte  administration, 
mais  &  l'ensemble  du  personnel  naval  se  compo- 
sant de  lU  à  12,001)  marins  embarqués,  10  à 
1-2,000  ouvriers  occupés  dans  les  ports,  6  on 
7,U0(J  hommes  de  troupes,  1.526  gardes-chiour- 
mes,  plus  de  3,000  ofliciers.  ingénieurs,  profes- 
seurs, officiers  de  santé;  etc.;  un  total  de  près  de 
40,000  hommes  auxquels  il  faut  encore  ajouter 
11  a  12,000  forçats,  cequiporte  à50,O0J  hommes 
au  moins  le  personnel  administré  par  818  indi- 
vidus, chargés  en  outre  de  la  police  de  toute  la 
population  des  côtes  sujettes  aux  classes. 
^  Telle  est  la  vérité  dégagée  de  toutes  les  préven* 
tiens  dont  on  l'environne  et  réduite  à  la  réalità 
de  fait. 

De  cette  facilité  &  itaet)re  des  suppositions  à  la 
place  des  r^lités,  et  de  raisonner  ensuite  sur  dos 
illusions,  naît,  dans  la  discussion,  une  confusion 
qu'il  est  aisé  de  eonoevoir.  et  un  lèle  d'améliorar 
tiens  qui  s'anime  d'autant  plus  qu'il  se  prend  b 
des  chimères. 
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]e  prie  la  Chambre  de  me  permettre  une  in- 
duction générale  sur  les  diverses  natures  de  dé- 
penses soumises  à  ses  critiques.  11  en  est  de  fixes 
et  de  variables;  les  uues  et  les  autres  soûl,  ou  de 
néceeeiié,  ou  de. convenance.  Des  discufsions  re- 
nouvelées, pendant  sept  années  consécutives,  sur 
des  budeets  à  peu  près  semblables,  auraient  dd 
épuiser  la  matière  et  fixer  au  moins  les  idées  sur 
les  parties  de  ces  dépenses  que  leur  nature  met 
hors  de  délibération.  Le  travail  des  commissions, 
et  le  nôtre.  Messieurs,  seraient  bien  simplifiés  et 
incomparablement  plus  utiles,  s'ils  ne  s'appli- 
quaient qu'aux  parties  réellement  modiflables  et 
accessibles  à  nos  essais  d'économie. 

Sans  parler  de  la  dette  publique  et  viagère,  de 
la  nécessité  où  les  coutiscations  ont  placé  l'Etat 
de  solder  Téducatiou,  le  culte,  et  jusqu'aux  hôpi- 
taux; sans  parler  des  dotations  immenses  accor- 
dées aux  ofHciers  de  rancienne  armée,  sous  les 
noms  de  majorats,  de  Légion  d'honneur,  de  pen- 
sionSi  de  demi-solde,  do  cadres  inactiTs,  etc.,  etc.; 
sans  parler,  di»-ie,  de  cet  hérilaee  litigieux,  obéré, 
ruineax,  désordonné,  tel  que  la  Révolution  l'a  fait, 
et  que  nous  l'ont  Iraosmis  les  Cent-Jours,  Tormaot 
plus  de  la  moitié  de  nos  chargés,  il  convient,  je 
crois,  de  Taire  deux  grandes  divisions  des  dépenses 
publiques. 

La  première,  immédiatement  soumise  à  notre 
prévoyance,  susceptible  de  varier  en  raison  des 
nesoins  du  service  et  de^  ressources  du  territoire, 
peut  se  rei<treindre  sans  compromettre  la  sûreté 
ou  la  dignité  de  l'Etat.  C'est  proprement  l'admi- 
nistration intérieure,  comprenant  les  budgets  de 
la  justice,  des  finances,  de  l'intérieur  et  de  ia 
pohce. 

Les  autres  dépendes,  d'une  utflll6  moins  iirmé* 
diate  en  apparence,  sont  cependant  d'une  nature 
moins  flexible  et  moins  élastique.  Ce  sont  celles 
qui  placent  l'Btat  àson  rang,  qui  déterminent  son 
influence  et  Fon  auioriië;  dépeures  que  les  rap- 
porta de  la  politique  et  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion, même  dans  leurs  alierratiuna,  rendeut  d'une 
conséquence  fixe  et  absolue  pour  qui  ne  veut  ni 
déchoir  ni  se  dissoudre;  ce  sont  les  budgets  de 
Ja  guerre,  de  la  marine  et  desarraires  étrangères, 
et  fa  dotation  de  ia  couronne. 

Ces  dépenses  tiennent  de  plus  près  à  la  souve- 
raineté; elles  emportent  avec  elles  une  plus  grande 
responsabilité  miniâtérielle,  et  pour  cela  même 
nous  imposent  uoe  plus  grande  circonspection. 
Daos  des  circonstances  impérieuses  et  urgentes, 
elles  se  passeot  de  notre  concours;  et  ne  pouvant 
ni  prévoir  ni  diriger  les  événements,  ni  régler  ni 
connaître  nos  relations  amicales  ou  hostiles,  loin- 
taioes  ou  rapprochées  avec  les  autres  peuples,  nos 
critiques  n'ont  souvent  d'autre  effet  que  de  ma- 
nifesier  les  embarras  du  pouvoir  qui,  comm& 
cbacQo  sait,  lorsque  des  réductions  lui  sont  im- 
posées, ne  les  fait  pas  j)réci8ément  porter  sur  les 
abus  que  la  Chambre  signale,  mais  en  laisse,  sans 
doute  à  regret  et  par  nécessité,  peser  tont  le  poids 
sur  l'ensemble  du  service. 

Je  ne  prétends  pas  établir,  Messieurs,  en  met- 
tant ainsi  hors  de  cause  uoe  partie  de  nos  dé- 
penses aunuelles,  que  les  ministres  responsables 

Suissent  les  soustraire  à  votre  examen;  mais  j'ai 
Lchéde  faire  sentir  quels  sont  les  ministères  qui 
me  semblent  plus  spécialement  composer  l'action 

Ïirotectrice  du  pouvoir,  et  appartenir  plus  abso 
umenl  au  gouvernement.  Il  est  évident  que  ta 
centra  liaatiou»  si  justemoit  blftmée  dans  i'admi 
nistralion  Intérieure  et  dans  t'applicatioa  des  dé- 
penses locales,  est  au  contraire  le  ressort  princi- 
pal et  la  condition  easentietle  des  départements 


de  la  guerre,  de  la  inarine  et  des  affaires  étran- 
gères. 

Ces  observations,  au  surplus,  ne  sont  pas  nou- 
vel les. 

Par  un  décret  du  9  janvier  1793,  la  Convention 
nationale  arrêtait  que  les  ministres  de  l'intérieur, 
de  la  justice  et  des  finances  feraient  imprimer  les 
comptes  de  leurs  administrations  respectifs, 
pour  être  distribués  aux  membres  de  l'Assemblée  ; 
mais  que  les  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  affaires  étrangères,  seraient  tenus  de 
déposer  leurs  comptes  sealement  au  comité  de 
défense  générale. 

Aurions-nous  reculé  dans  la  carrière  de  Tadmi- 
nistration  publique?  et  la  Convention  aurait-elle 
conservé  dans  sa  folie  plus  de  sainM  traditions 
qu'il  ne  nous  en  reste  anjourd'hulT 

H.  de  Basterrëche  a  reproché  an  ministère  jus- 
qu'au détail  circonstancié  des  allocations  du  bud- 

E;et;  il  y  voit  un  charlatanisme  propre  à  tromper 
es  contribuables  et  à  éblouir  les  esprits.  11  n'ou- 
blie qu'une  chose  :  c'est  que  ce  détail  minutieux 
est  une  conséquence  inévitable  des  demandes  réi- 
térées des  Chambres,  et  que  les  ministres  n'ont 
fuit  que  céder  à  noire  propre  exigence.  C'est  une 
licence  oratoire  peu  généreuse  de  leur  faire  un 
reproche  d'avoir  rempli  trop  bien  nos  inienticns. 
Les  comptabilités  compliqut^es  sont  inséparables 
des  comptes  à  rendre  aux  Chambres,  et  le  nom- 
bre des  écritures  et  des  commis  sera  longtemps 
encore  une  si^te  obligée  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Je  crois  que  la  voie  la  pins  sûre  et  la  plus  di- 
recte qui  mené  aux  économies,  n'est  pas  cet  esprit 
de  chicane  et  de  détail  qui  ne  fait  qu'entraver  la 
marche  du  service  et  contrarier  les  prévisions  en 
les  travestissant  en  faits  ;  mais  qu'il  est  à  la  fois 
plus  conforme  à  la  dignité  des  Chambres  et  nias 
favorable  aux  améliorations,  de  considérer  l  en- 
semble des  divers  sysièmes  administratifs,  d'en 
accuser  les  vices,  et  de  laisser  à  la  responsabilité 
ministérielle  toute  cetie  latitude  de  détails,  dont 
elle  peut  se  croire  dégagée  par  vos  discussions 
même,  et  &  laquelle  elle  tient  d'autant  plus,  qu'il 
lui  en  cuûie  davantage  pour  les  sauver  de  vos 
attaques  réitérées.' 

Je  vote  l'allocation  du  chapitre  U  sans  amende- 
ment. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

H.  le  géaéral  Wmj.  L'honorable  préopinant 
s'étonne  de  co  que  cous  les  ans,  à  chaque  Inidj^e^ 
Ton  mette  en  question  le  service  de  la  marine. 
La  i^iisott  en  est  simple  :  c'est  qu'à  chaque  budget 
on  augmente  la  dépense  dans  une  proportion 
iullniment  plus  grande  que  le  service. 

Je  dois  répondre  ici  a  M.  le  commissaire  du 
Roi,  et  confirmer  ce  qu'a  dit  M.  Cornet- Uincourt, 
d'après  les  réflexions  que  j'avais  faites  hier. 

H.  le  ministre  de  la  manne  nous  a  dit  en  1820: 
65  millions  sont  nécessaires  ;  mais  les  besoins  du 
Trésor  sont  grands,  et  je  me  contenterai  de 
50  millions.  Remarquez  que.  dans  l'hypothèse  des 
65.millioos.  le  ministre  de  la  marine  vous  disait  : 
Le'  personnel  ne  coûtera  que  13  millions,  et 
les  approvisionnements,  qui  sont  le  principal  dn 
matériel,  coûteront  28  millions.  Aujourd'hui  qu'on 
vous  demande  60  millions,  le  personnel  est  porté 
pour  16  millions,  et  le  matériel  à  pen  près  pour 
20  millioQS  :  ainsi  le  principal  vous  coûte  8  mil- 
lions de  moins,  et  les  accessoiies  3  miUloos  de 
plus. 

Je  vois  11.  le  commissaire  du  Roi  feuilleter  son 


Digitized  by  Google 


tCbimbM  dM  l>éinités.J       SECONDE  KSSTAURÀTION.       [9  arril  imj 


boilget  :  je  sais  bien  ce  qu'il  va  me  dire  ;  aussi  je 
vais  Ini  en  épargner  la  peine.  (On  rit.)  Cette  o&- 
îeclioD  est  prévue  à  la  pa^e  10.  Le  ministre  a  dit 
au  Roi  :  Le  plan  que  j'ai  tracé  embrasse  toutes 
les  disposilioDS  qu'on  doit  exécuter  pendant  une 
période  de  dix  années  ;  mais  ces  dispositions  ue 
te  distribnent  pas  uaiTonnément  sur  chacune  des 
années  qui  composent  la  période.  Bn  conséquence, 
dirait  H.  te  commissaire  du  Roi,  nous  prenons 
cette  année  8  millions  de  moins  pour  le  maté- 
rier,  mais  Tannée  procbaine  nous  demanderons 
16  millions  fle  pins,  et  il  y  aui-a  compensation. 
Cette  année  nous  prenons  ^millions  de  plus  sur 
les  accessoires,  l'année  prochaine  nous  deman- 
derons 6  mitUons  de  moins.  Il  n'en  sera  point 
aiQsi,  Messieurs.  Le  personnel  tel  qu'on  nous  le 
fiit  payer  aujourd'hui  est  un  personnel  invariable, 
et  mém^:  qui  ne  fera  qu'augmenter;  c'est  le  per* 
looiiel  calculé  sur  le  nombre  exact  et  positif  de 
vos  ofSciers  de  vaisseau,  de  vos  régiments  d'ar- 
till«ie  et  d'infanterie  de  la  marine,  en  un  mot, 
de  ce  qui  compose  le  chapitre.  En  sorte  que  vos 
oRfders  de  vaisseau,  vos  ingénieurs  itistruc- 
tears,  enfin  votre  ordinaire  de  marine  est  dès  k 
présent  monté  sur  un  pied  plus  haut  que  1  élé- 
vation primitive  du  budget  à  65  millions. 

On  m  a .  dit  que  le  Roi  pouvait  organiser  les 
tronpesde  la  marine  comme  il  le  voulait.  A  coup 
sflr  ce  n'est  pas  moi  qui  contesterai  ce  droit  ; 
nais  l'ai  dit  et  dû  dire  que  l'exercice  de  ce  droit 
de  la  eonronne  ne  pouvait  pas  attenter  aux  droits 
des  citoyens  ;  j'ai  ait  oue  la  loi  du  10  mars  1818 
ttait  fille  pour  l'armée  de  terre  et  non  pour  les 
troupes  de  la  marine.  Bile  a  été  rendue  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre  et  sur  les 
calculs  de  service  de  son  département.  Le  ministre 
de  la  marine  n*y  apasconconru.  Muintenanr,  vous 
me  dites  :  J*ai  besoin  de  troupes  spéciales  pour 
le  service  de  la  marine  ;  il  est  préférable  pour 
moi  d'avoir  des  régiments  fixes  que  d'emprunter 
des  tronpes  à  l'armée  de  terre.  Je  ne  dis  pas  non  ; 
mais  voQS  devez  demander  aux  Chambres,  soit  à 
prendre  une  part  dans  les  appels,  soit  à  aug- 
menter les  appels.  Je  puis  vous  faire  voir  les 
conséquences  très-étendues  de  notre  loi  de  re- 
CTOtement.  Ce  n*est  pas  une  loi  simple;  elle  ren- 
ferme ploBienrs  titres:  ces  titres  sont  liés  entre 
eux  et  forment  an  système.  Ainsi,  on  a  adopté 
un  principe  d'avancement  en  raison  du  service 
forcé  ;  ce  principe  n'existe  pas  dans  la  marine. 

La  loi  qui  régit  vos  troupes  de  la  marine  n'a 
pas  établi  cette  Base  de  l'avancement.  Mais  vous 
me  dîtes  qoe  vous  l'établirez  par  une  ordonnance 
dn  Roi  ;  mais  ce  ne  sera  pas  comme  pour  l'armée 
de  terre  par  une  loi,  et  vous  ne  donnerez  pas  aux 
jeunes  soldats  de  la  marine  le  complément  de 
droit  qui  résulte  du  service  forcé  pour  l'armée 
de  terre. 

Je  ne  blâme  pas  le  mode  de  recrutement  des 
tronpes  de  la  marine,  je  ne  vois  pas  de  meilleur 
moyen  ;  mais  je  dis  que,  soit  que  vous  preniez 
daû  les  appels  de  240,000  hommes,  soit  que  tous 
alliex  ui  delà  de  ces  appels,  ce  qui  est  naturel, 
poifqne  la  Chambre  n'a  entendu  Ciire  la  loi  que 
pour  l'armée  de  terre,  vous  avez  besoin  d'une 
antorisatioD  législative  semblable  à  celle  qui  a 
été  dmandée  pour  l'armée  de  terre. 

J*ea  appelle  à  M.  le  eommis-taire  du  Roi,  qui 
Va  peut-être  déjà  discnlée.  (M.  Jurien  :  Je  l'ai 
comballQe.|  Je  ne  dis  pas  que  vous  ayez  eu  la 
même  opinion  que  celle  que  je  professe  ici:  mais 
je  dis  qu'elle  a  été  soutenue  dans  le  Conseil 
d'Bfat;  que  les  conseillers  d'Btat  chargés  de  dé- 
leulfe  les  intérêts  du  ministère  de  la  guerre  s'y 
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sont  constamment  opposés.  H.  Portai  a  dit  Tannée 
dernière  à  plusieurs  d'entre  nous  (^u'il  se  regar- 
dait comme  ayant  besoin  d'une  loi  pour  appli- 
quer ce  mode  de  recrutement  aux  troupes  de  la 
marine. 

On  a  fait  quelques  objections  sur  l'inscription 
maritime.  Je  n'ai  pas  entendu  dire  que  l'on  dût 
renoncer  à  l'inscription  maritime.  J'ai  dit  que  ce 
devait  être  une  ressource  dans  les  cas  difficiles; 
i'ai  dit  ensuite  que  l'ioscription  maritime  avait 
besoin  d'être  examinée  pour  être  remise  eu  har- 
monie avec  nos  institutions,  et  en  même  temps 

Bour  remplir  le  service  auquel  elle  était  destinée, 
aïs  quand  j'ai  réclamé  les  équipages  de  ligne, 
je  n'entendais  pas  pour  cela  rejeter  l'inscription 
maritime  ;  c'est  une  ressource  dont  il  ne  faudrait 
pas  se  priver.  J'ai  dû  croire  qu'elle  était  aban- 
donnée. Car,  lorsque  le  ministre  vous  a  dit  en 
1821  qu'il  allait  former  une  réserve,  et  qu'au 
milieu  de  1822  on  n'a  pas  encore  procédé  à 
cette  formation,  j'ai  lieu  de  croire  que  c'est  un 
système  abandonné. 

II  est  de  fait  qu'il  y  a  toujours  guerre  ouverte 
entre  l'administration  et  le  corps  de  la  marine  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  pire  c'est  qoe  cette  guerre 
finit  toujours  par  des  amnisties,  et  c'est  le  Trésor 
public  qui  pave  les  frais  de  cette  guerre  dont  le 
résultat  est  démener  double  traitement,  double 
bureau  et  le  double  des  employés  et  des  fonc- 
tions. Je  vais  vous  en  citer  an  exemple.  It  y  avait 
avant  I8U  des  commissaires  généraux  et  des 
commissaires  principaux.  On  a  créé  des  inten- 
dants. On  devait  croire  que  tes  commissuires 
principaux  auraient  disparu.  On  les  a  conservés; 
et  savez-vous  pourquoi?  C'est  parce  que  l'aitmi- 
nislration  veut  toujours  être  établie  parallèle- 
ment, avec  des  honneurs  et  des  apparences  <^gaux 
avec  le  corps  de  la  marine.  Alors  on  a  dit  :  Le 
commandant  de  la  marine  a  un  major  général, 
il  fout  qu'un  intendant  ait  un  commissaire  prin- 
cipal, qui  sera  supposé  son  chef  d'élal-major. 
Ce  que  je  cite  ici.  vous  le  trouveriez  plus  am- 

Slement  dans  tous  les  détails;  et  voilà  comment 
es  vanités  personnelles,  des  combinaisons  qui 
n'ont  aocuQ  rapport  avec  le  service  public,  voua 
coûtent  des  sommes  considérables.  En  I  Messieurs, 
s'il  oV  avait  encore  que  la  dépense,  comme  après 
tout  elle  n'est  pas  énorme,  on  pourrait  s'en  con- 
soler; mais  le  service  en  souffre,  parce  que  les 
officiers  de  vaisseau  sont  mécontents.  En  effet, 
c'est  pitié  de  voir  que  dans  un  service  comme 
celui-la,  qui  est  un  des  éléments  de  la  gloire  et 
de  la  puissance  -nationale,  c'est  pitié,  uis-je,  de 
voir  que  le  principal  dans  toutes  les  circonstances 
est  sacrifié  aux  accessoires.  Toutes  ces  préten- 
tions nous  rappellent  que  notre  marine  a  été 
trop  souvent  malheureuse  dans  la  {«uerre  ;  car 
il  eût  suffi  d'une  bonne  victoire  navale  pour 
trancher  à  jamais  toutes  ces  prétentions. 

H.  le  eMtre-Milral  Daagler.  J'ai  de- 
mandé la  parole  pour  répondre  à  quelques-nnes 
des  observations  prëseotëes  par  divers  orateurs. 
J'examinerai  d'abord  celle  relative  aux  équipages 
de  haut-bord. 

M.  le  général  Foy  a  manifesté  son  èlonne- 
ment  de  ce  que,  le  ministre  de  La  marine  ayant 
demandé  de  nouveau  300,000  francs  dans  le 
bod^fct  de  1822,  et  annoncé  l'espérance  de  ter- 
miner la  cn^ation  des  équipages  dans  le  cours  de 
cette  année,  rien  n'indiquait  encore  que  ce  projet 
ait  reçu  un  commencement  d'exécution,  et  il  a 
paru  douter  qu'il  se  fût  sérieusement  occupé  de 
celte  opération  importante. 
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le  dois  d'abord  £ure  remarquer  que,  bfea  que 
le  rapport  des  ministres  du  Roi  porte  la  date  du 
1"  dOcembre,  il  a  6ié  rédigé,  ainsi  que  toutes 
les  prévisions  du  budget,  [{lusieurs  mois  aupa* 
ravant,  puisqu'il  est  uécessaire  qu'il  soit  en  liar- 
monifl  avec  tlles,  et  l'ajouterai  que  c'est  avec 
l'iatentlon  bien  réelle  ae  dooner  suite  &  une  de- 
mande plusieurs  fois  renouvelée  dans  cette  en- 
ceinte, et  présentée  avec  Instance  par  beaucoup 
d'ofBciers  de  la  mariae,  que  H.  le  baron  Portai  a 
examiné  la  question  de  l'éiablissement  d'un  cer- 
tain nombre  d'équipages  de  haut-bord  :  Bon  pre- 
mier solo  a  été  de  reuiiir  une  commission  com- 
posée d'ontciera  supérieurs  distingués,  clioisis 
parmi  ceux  qui  losistaieat  le  plus  pour  ct  tie 
formailOD,  «t  de  demander  dans  les  porta  tous 
les  documenta  qui  pouvaleat  éclairer  sa  dëter- 
minatloD. 

U  a  été  ^cilti  &  cette  commission,  &  l'aide  de 
rex|>érience  acquise  sous  le  gouvernement  impé- 
rial, de  préparer  un  projet  d'organisation  dans 
lequel  elle  a  fait  disparaître  une  partie  des  iocon- 
Ténieats  précédemment  aperçus,  qui  tenaient 
surtout  à  une  comptabilité  trop  compliquée,  et 
qui  exigeaient  des  ofticiers  des  soins  continuels 
et  les  détournaient  de  leur  véritable  service; 
mais  lorsqu^on  a  voulu  passtt  de  la  théorie  du 
système  k  son  exécution,  Ton  a  été  arrêté  dès  les 
premiers  pas  par  des  difficultés  qui  ne  s'étaient 
pas  d^bord  présentées  à  l'esprit  ou  dont  on  s'é- 
tait dissîmalé  la  gravité. 

L'on  a  dû  se  demander  en  premier  Heu  de 
quels  bommes  seraient  composés  ces  équipages 

ftermanents.  Devait-on  les  prendre  dans  rinscrip- 
iou  maritime,  ou  avoir  recours  aux  enrôlements 
volontaires  sur  tous  les  points  de  ta  France,  ou 
enfin  h  des  levées  sur  les  clas^^ea  de  jeunes  gens 
annuellement  appelés  au  service  ? 

Dans  le  premier  cas  on  se  recrutait  parmi  des 
hommes  dont  la  marine  dispose  déjà,  et  l'on  fai- 
sait &  grands  frais,  et  sans  un  avantaee  nouveau 
pour  ce  département»  ce  que  l'on  obtient  con- 
stamment et  au  moment  du  besoin  par  une  simole 
levée  dans  les  divers  quartiers  et  en  suivant  des 
toora  de  rdie,  connus  d'avance  par  les  indivi- 
dus sujets  aux  appels.  On  B*exposait  d'ailleurs, 
en  adoptant  ce  modei  &  contrarier  les  babitudes 
des  marins  qui,  bien  qne  soumis  sans  résistance 
à  la  discipline  sévère  des  vaisseaux,  6  laquelle  ils 
sont  dès  longtemps  ^coutumés.  même  à  bord 
des  b&timents  de  commerce,  répugocnt  à  cette 
géoe  minuiieuf  e  et  de  tous  tes  jours  qui  est  insé- 
parable de  l'ordre  établi  dans  les  corps  organiiiés 
miiilairement.L'expérience  a  suilisauiment  éclairé 
sur  ce  point,  et  l'on  a  vu  la  désertion  ue  pouvant 
être  réprimée  par  les  plus  fortes  peines  sous  un 
gouvernement  peu  disposé,  on  le  sait,  &  l'indul* 
gence  et  &  la  modération. 

Si  ces  équipages  devaient  élre  formés  k  Taide 
d'un  recrutement  volontaire,  quelles  seraient  les 
ctutnctfs  de  succès  Y  L'eu  n'a  pa  raisonnablement 
compter  sur  ce  moyen,  lia  marine  est  trop  peu 
connue  en  Francu  ;  elle  n'offre  pas  d'ailleurs  des 
encourat^emenls  asses  multiplies  t-t  asses  immé- 
diats pour  déterminer  des  huœmcs  de  l'intérieur, 
et  même  ceux  des  départements  littoraux,  h  se 
livrer  &  une  carrière  difllcile  et  périlleuse,  et  k 
un  genre  de  vie  si  cuoiraïre  k  toutes  lus  habitu- 
des contractées  dés  1  enfance:  les  enrdleuienis 
ne  produiraient  sans  doute  que  de  faibles  résul- 
tats, et  de  premiers  essais  infructueux  devraient 
bire  immédiatement  renoncer  A  ce  mode  de  re- 
crutement. 

U  ne  reste  donc  qne  celai  des  appels  obligés 
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comme  pour  les  corps  militaires  ;  mais  ici  que  de 
dinicultëâ  se  présentent  !  Et  d'abord  un  appel  ne 

ftuu irait  élre  rait  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  les 
égislateurs  auraient  à  examiner  quel  &ge  devrait 
être  déterminé  et  quelle  serait  la  durée  du  ser- 
vice, car  &  viofft  ans  [ta  hommes  sont  déjà  pea 
propres  &  se  plier  au  genre  d'emploi  si  spécial 
qui  doit  leur  être  assigné;  etsixans  partisdent  uu 
terme  bien  court  pour  former  de  bons  matelots. 

Si  l'on  sort  ainsi  du  droit  commun  à  l'dgard 
d'une  partie  de  la  population,  il  restera  i  consi- 
dérer k  quels  départements  cette  chai^  pesante 
et  nouvelle  sera  imposée  ;  comment  l'on  détermi- 
nera la  limite  où  devront  s'arrêter  les  appels  \ 
quelles  conditions  locales  eu  rendront  passible 
ou  pourront  en  exempter, 

Bn  créant  des  équipaKes  de  haut-bord,  l'on  a 
sans  doute  eu  riolention  d'y  attacher  constam- 
ment les  mêmes  ofDders  connus  dans  tous  les 
corps  militaires,  allo  qu'ils  connaissent  leurs 
subordonnés,  et  qu'ils  puissent  apprécier  leur 
zèle  et  faire  récompenser  teurd  services.  L'on 
voudra  sans  doute  aussi  que  Cl-s  équipages  soient 
presque  toujours  emban^ués,  car  ce  n'est  pas 
probablement  pour  le  service  de  terre  qu*iia  eeront 
institués.  Dans  ce  cas,  que  deviendront  leaantrei 
officiers  de  la  marine  qui  n'eu  feront  pas  partie, 
et  k  combien  de  rêcismalions  ne  doit-on  pas  s'at- 
tendre de  leur  partT  Tous  veulent  é|pilemeut 
servir  d*ane  manière  active,  et  ont  d^  droits 
égaux. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  tout  se  compUqae 
dèd  qu'on  veut  examiner  attentivement  une  ques- 
tion aussi  importante,  et  vous  duves  croire  que 
les  observations  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre  ne  sont  pas  les  seules  que 
j'aurais  pu  vous  présenter.  Je  sais  qu'à  une  autre 
époqde,  dont  le  souvenir  semble  tromper  encore 
les  personnes  qui  supposent  que  la  création  des 
équipages  de  haut-bord  est  uue  chose  facile,  et 
qu'il  suffit  de  le  vouloir:  ie  sais,  dis-je,  qu'à 
cette  époque  un  grand  nombre  de  ces  corps  a  été 
presque  subitement  formé.  Mais  alora,  uue  vo- 
loulé  absolue  présidait  k  nos  destinées  :  la  résis- 
tance était  inutile  et  impuissante  &  la  fois:  il  fal- 
lait se  soumettre  et  obéir.  L'on  a  vu  dans  cea 
temps,  qui  heureusement  sont  déj&  loin  de  nous, 
entasser  sur  nos  vaisseaux  pourydeveoirmarins 
des  conscrits  de  tous  les  départements.  i«a  taille 
seule  déterminait  leur  destination  ;  et  si  plus 
tard  Ton  a  spécialement  affecté  au  service  de  la 
marine  une  partie  des  levées  des  dénartemenu 
ïiLturaux,  il  est  constant  du  moins  qu^a  l'ôpoaue 
des  premières  formations,  il  lui  fut  destiné  des 
hommes  entièrement  étrangers  au  rivage  da  la 
mer. 

Pourrait-on  aujourd'hui,  Messieurs,  tenter  de 
pareilles  opérations  ou  même  les  proposer  t  M.  te 
ministre  de  la  marine  a  donc  pu  dire  dans  sou 
rapport  au  Roi,  que  l'organisation  des  équipages 
permanents  avait  été  retardée  par  l'insuffisance 
des  plans  présentés,  et  il  fiiut  lui  savoir  gré  de  sa 
persévérance  pour  lerôtablissenieotd'uu  système 

S|ui  rencontre  tant  d'obstacles,  qu'uue  volonté 
enne  ne  suffit  pas  pour  ôcarier.  Au  reste,  ce 
système  sera  étudié  de  nouveau,  et  l'on  exami- 
nera si  un  recrutement  mixte  peut  être  essayé 
avec  quelque  espérance  de  succès. 

(la  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

On  demande  la  clôture  k  droite.  H.  le  président 
met  cette  demande  aux  voix  ;  elle  est  adoptée. 
La  réduction  de  400t00U  francs  propotêe  par 
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H.  |Mnl  For  sur  le  cbspitra  U  est  nâetée  ; 
le  chapUre  U  est  adoptd. 

U.  la  PréiM«al.  Le  chapitre  m  porta  t  Sa* 
loimrf'wvrwrt,  tt.141,518  ffaoci.  Ancun  amen- 
diWBt  o'étapt  proposé,  ja  rais  mettre  le  ctaa- 
pitnaoz  voix. 

I,  liaUbey  é»  pMipUrM.  Je  demande  la 
pinto.  (Murmimst  à  droite.  —  La  parole  eat  a^ 
mlée.) 

M.  Lafcher  ê»  t^mmplknm.  Uessieurs,  dans 
li  etaace  du  W  aTril,  U.  te  miaiitre  de  la  mariae, 
^iréa  avoir  commenté  les  diicoara  des  deux  ora- 
teon  qui  Pavu^Dt  précédé,  est  revenu  sur  des 
optQÎoos  prononcées  dans  des  séances  précéden- 
tes. Il  a  dit  d'un  ton  de  supériorité  trés-remar* 
quable  :  «  Je  ne  répondrai  {râs  à  ce  député  qui  a 
prétMida  qoe  nos  constractlons  étalent  mau- 
nises.  * 

Je  ne  sache  pas  qu'aucnn  député  se  soit  ex- 
primé aio^f.  H.  le  miniaiie  ne  pouvait  donc  lui 
répondre.  J'en  connais  no  qui  a  dit  qo'oa  fsissit 
H»  de  coostructiona  neuves  ;  mais  dire  qu'on  en 
nll  peu.  ce  n'est  pu  dire  qu'on  les  fait  mal.  Ce 
dépoté,  puisqu'il  plaît  an  ministre  dit  sVxprimer 
sinsi,  sait  rendre  a  nos  ingénieurs  constructeurs 
toute  la  justice  qu'ils  méritent.  11  n'ignore  pas 
pins  qae  le  minisire  que  nos  constructions  sont 
sap^neures  à  celles  de  tous  nus  rivaux.  U  a  dit 
gaVlles  étaient  en  nison  inverse  des  sommes 
allouées  an  budget*  et  il  Ta  prouvé*  ou  plutôt  les 
rspports  du  miatstre  l'ont  prouvé.  Bn  effet,  j'on- 
m  le  rap|)ort  de  18.;0,  et  je  trouve,  page  22,  que 
poer  avoir  trente-huit  vaisseaux,  il  fuudra  que 
de  1820  à  1830  il  en  ait  été  conHtruit  vingt-trois; 
c'»t-à-dire,  par  an  deux  vaisseaux  ut  un  onzième, 
loit  cinqnaiiie  vingi-qualriômes,  Bt  c'est  ceqne  le 
ministre  se  propose  de  faire  avec  50  millions.  Bn 
18^1.  avec  54  millions,  il  déclare,  page  9,  qu'il 
réduira  les  travaum  ntufa  à  vingt  viogt-qua- 
triëmn,  demi- prévoyance  nécessaire  pour  préve- 
nir la  délëriortfloa  des  b&timeuta  en  chantier. 
Bn  1822,  avws  6'>  millions,  il  annonce,  page  18, 

Îa'on  nu  |ieul  porter  les  travaux  neulia  au-dessous 
e  doose  vlngt^oatritaies. 
Btc^esl  d'après  ces  reoseigiiemenis  minislé- 
riels  que  ce  député  a  dit  : 

Ainsi,  en  1820,  âO  millions  et  cinquante  vingt- 
qoatr.ëniea  de  coiislructiotis  neuves  ; 

Ko  1821.  54  milliuns  et  vingt  viogt-quatriémes 
et  demi  ; 

Bo  1822,  60  millions  et  douze  viogt-qua- 
trièmee; 

Donc,  progression  croissante  en  dépense,  pro- 
gression décroissante  eo  constructions. 

Hais,  a  dit  M.  le  ministre,  on  a  fait  des  réfor- 
mes; c'est  précisément  la  réponse  qué  j'avais  prô- 
vae  le  7  mars  et  dont  le  temps  seul  pourra 
présfoler  la  certitude. 

U  DM  reste  à  Caire  observer  à  M.  le  ministre 
que  j*ai  dit  formellement  dans  ma  première  opi* 
Bioo,  et  implicitement  dans  ma  seconde,  eue  mes 
Temarques  ne  pouvaient  le  concerner.  D'ailleurs, 
eOea  ne  contienuent  rien  de  ftereonnel,  elles  sont 
ciUaites  des  rapports,  elles  citent  le  texte  et  les 
pages.  Mais  ellea  n'auraient  pas  cette  authenti- 
cité, ()ue  j'aurais  droit,  qu'il  serait  même  de  mou 
devoir  de  le  faire.  J'avouerai  que  ce  n'est  pas 
Mas  surprise  que  j'ai  entendu  H.  le  nilnislre,  et 
il  me  penneltra  de  lui  rappeler  que  nous  sommes 
ici  dans  le  temple  dee  lois,  qu  alors  même  que 
PCgaUté  ne  aendt  phit  on  Fnnoe,  Bon  refUge  sera 


toujours  cette  Chambre,  du  moins  aussi  lon^* 
temps  que  la  Charte  existera;  qu'ainsi  un  mloïs* 
tre,  fftt-il  pair,  fût-il  duc,  ne  peut  affecter  ici  de 
supériorité  sur  personne,  qu'il  peut  la  réserver 
pour  son  salon  où  elle  sera  accutitlie  avec  em- 
pre^sement. 

(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix  sur  le 
chapitre  lit  ;  M.  le  président  le  tnet  en  délibéra^ 
tion;  11  est  adopté.) 

M.  le  PrAsMeat  fait  lecture  du  chapitre  IV, 
luxtAat  ÀpproviiiormmmU,  16,331,018  francs. 

M.  AalihoBi.  Je  demande  la  parole. 

11.  le  PrëaMMt.  D'autres  personnes  Font  de- 
mandée avant  vous  ;  elle  est  accordée  à  H.  de 

Puymaarin. 

H.  de  Paynaarln  (t).  Messieurs,  la  France 
ayaot  à  défendre  une  étendue  immense  de  cétes 
sur  les  deux  mers  qui  la  bordent,  des  colonies 
&  conserver,  une  navigation  marchande  et  des 
pèches  considérables  à  protéger,  doit  avoir  une 
marine  militaire  respectable  ;  fians  cette  marine 
point  de  commerce  ;  sans  commerc**.  point  de 
prospérité;  le  commerce  détruit,  l'agriculture 
dépérit,  et  le  plus  beau  rofaume  de  TSurope, 
faute  d'une  marine  militaire,  sera  dans  l'humi- 
liante dépendance  de  ses  éternels  rivaux. 

Il  est  donc  oëcessuire  que  la  marins  mititafrn 
de  la  France  ait  un  nombre  de  vaisseaux  toujours 
proportionné  à  celui  des  autres  puissances,  afld 
qu'eu  tont  temps  les  sources  du  coiiimerce  exté- 
rieur soient  ouvertes,  ses  colonies  soient  conseN 
vées,  sot)  cabotige  prolf^gé.  ses  ports  à  l'ahri  de 
toute  attaque  ;  il  ne  faut  pas  que,  par  une  écono- 
mie mal  entendue,  notre  manne  tombe  dans  un 
état  de  faiblesse  et  de  langueur.  Je  veux  donc  une 
marine  qui  pnisse  soutenir  l'honneur  du  iravillon 
françai-t,  et  non  des  vaisseaux  isolas,  pourrissant 
dans  nos  ports,  pour  ne  pas  devenir  la  proie  deS 
escadres  enneioies.  Ne  revenons  pas  à  l'époque 
où  Louis  XIII  fut  obligé  d'emprunter  des  vaisseaux 
de  guerre  à  ses  alliés  les  Hollandais.  Songeons 
que,  quarante  ans  après,  son  flis  Louis  XIV  avait 
cent  vaisseaux  de  ligne  commandés  par  les  Du- 

Îuesne,  les  Jean-Bart,  les  Duguay-Trouln  et  tant 
'autres  amiraux  distingués.  Ce  que  Ht  Louis  XtV, 
ce  roi  Fi  Oalté  pendant  sa  vie,  si  grand  par  ses 
actions,  et  si  calomnié  après  sa  mon.  Louis  XVlU 
peut  l'entreprendre.  La  nation  française  le  secon- 
dera ;  son  honneur,  sa  prospé  ité  en  dépendent- 
Nous  savons  quel  effet  puissant  fait  sur  lea  PniQ<* 
Çais  la  perspective  de  leur  honneur  &  conserver; 
ils  frémiront  du  joug  maritime  qui  peut  s'appe- 
santir sur  eux,  et  la  nation  française  aidera  le 
gouvernement  du  Roi  dans  tout  ce  qu'il  entre* 
prendra  pour  soutenir  l'honneur  du  pavillon 
Français. 

La  France  étant  dragée  de  ses  désastreuses 
dettes  envers  tes  alliés,  on  pourra  bienldt  donner 
à  la  marine  des  fonds  qui  pourront  la  soriir  de 
son  état  d'inertie.  Nous  ne  pouvons  pas  espérer  de 
la  rétablir  comme  eu  l'/89.  Le  surhaussement 
du  prix  des  constructions  et  des  dépenses  de 
tous  genres  nécessiterait  un  fonds  annuel  dé 
100  milliOQS,ft  peine  même  pourrait-il  y  faire  face. 
Les  refontes  et  les  constructions  coûtent  40  0/0 
de  plus  qu'en  1789.  Les  dépenses  des  chiourmes 
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ont  tripl^  etc.  U  fout  donc  se  contenter»  pour  le 

Srëeent.  de  l'espérance  d'avoir  tonjoars  à  notre 
isposition  40  vaisseaux  de  ligne,  50  grosses  Tré- 
gates,80  petits  b&timeots,  des  ofBciers  et  des  équi- 
paras  instruits  par  de  fréquentes  croisières  -  mais 
aulieudeÔOminionsdemaodéB,  il  faudrait  65  mil- 
lions pendant  dix  ans  consécutifs.  Cette  demande 
De  serait  pas  fastueuse,  vu  l'utilité  qui  en  serait 
résultée.  Le  ministre  demande  seulement  cette 
année  60  millions,  ce  qui  retardera  malheureu- 
sement l'époque  de  la  renaissance  de  noire  ma- 
rine. Qûand  les  65  millions  seront  accordés 
annuellement,  ils  mettront  la  marine  dans  une 
position  à  pouvoir  remplir  les  objelB  d*utilLtô 
auxquels  elle  est  destinée. 

Je  forme  le  vœu  que  ces  5  millions  d'augmen- 
tation soient  déposes  annuellement  à  la  caisse 
d'amortissement  pendant  dix  ans  pour  gage 
d'nn  emprunt  de  40  millions,  qui,  dépiensés  dans 
l'espace  de  deux  ans,  acbèveraieot  nos  languis- 
santes constructions,  compléteraient  nos  appro- 
Tisionnements;  au  bout  de  quinze  ans  environ, 
les  intérêts  de  cette  somme  seraient  éteints,  le 
port  de  Cherbourg  fini,  nos  bassins,  nos  cales 
achevées  et  couvertes,  nos  hangars  construits, 
nos  vaisseaux  terminés  et  un  appovisioonement 
considérable  de  bois  de  construction  emmaga- 
siné et  préparé  pour  nos  besoins  futurs. 

En  votant  la  somme  demandée  dans  Tarticle 
premier,  j'espère  nue  le  ministre  de  la  marine 
formera  auprès  de  lui  un  comité  d'amirauté  com- 
posé de  marins  expérimentés  ;  ce  comité  serait 
cliargé  de  présenter  les  projets  des  expéditions 
maritimes,  des  croisières  a  entreprendre,  etc. 
11.  le  ministre  de  la  marine,  élève  distingué  de 
l'Ecole  polytechnique,  appréciera  mieux  que  per- 
sonne les  travaux  et  les  projets  de  perfectionne- 
ment proposés  par  ce  comité.  Si  la  Convention, 
lo  Directoire  et  Fancien  dominateur  de  la  France 
■valent  eu  un  pareil  conseil,  nos  escadres,  nos 
vaisseaux  isoles,  nos  forteo  frégates  n'auraient 
pas  été,  par  des  expéditions  mal  conçues,  livrés 
a  des  forces  supérieures;  les  désastres  d'Atioukir, 
de  Trafalgar  n'auraient  pas  eu  lieu. 

J'espère  que  cette  institution,  réclamée  de  tous 
les  cdté',  k  qui  l'Angleterre  doltsa  prospérité  ma- 
ritime, sera  adoptée  par  le  ministre  éclairé  ami  de 
son  pays,  qui  dirige  la  marine  ;  relevée  par  le 
zèle  et  les  travaux  de  son  prédécesseur,  elle 
acquerra  sous  l'administration  de  H.  le  ministre 
la  force  et  la  considération  qu'elle  n'aurait  jamais 
dû  perdre,  son  économie  lui  fera  trouver  aisé- 
ment les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  &  la 
dépense  de  ce  comité  consultatif. 

Pour  construire  ces  citadelles  flottantes  dont 
rarlillerie  prêtée  nos  vaisseaux  et  assare  leur 
navigation,  il  fout  des  approvisionnements  im- 
menses et  préparés  depuis  longtemps. 

Les  bois  ne  doivent  être  employés  que  long- 
temps après  leur  coupe  ;  il  faut  qu'elfe  ait  lieu 
dans  l'hiver;  il  faut  prendre  le  moment  où  la 
sève  a  cessé  de  circuler.  Si  on  n'a  pas  pris  celte 
précaution,  cet  agent  de  la  vie  de  rarbre  devient 
après  sa  mort  l'agent  le  plus  actif  de  sa  destruc- 
tion. Les  vaisseaux  dont  le  budget  nous  annonce 
tous  les  ans  la  triste  destruction,  ont  été  con- 
struits précipitamment  avec  des  bois  verts;  les 
vaisseaux  construits  b  Anvers  en  sont  un  funeste 
exemple;  la  sévedubois,  n'étant  pas  employée 
ft  sa  v^tatioo,  fermente  dans  les  conduits  où 
elle  était  contenue;  le  dry  rot,  ou  la  pourriturt^ 
tècbe,  ou  d'autres  maladies  du  môme  geirre 
livrent  &  une  destruction  inévitable  ces  cliefs- 
d*œaTie  de  lladustrie  humaine.  Cette  obserra- 
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tion.  trop  malbeureatfement  vraie,  prouve  la 
nécessité  de  la  surveillance  dans  la  coupe  et 
l'emploi  des  bois,  et  la  nécessité  d'en  avoir  un 
approvisionnement  considérable  pour  n'employer 
que  celui  qui  aura  les  qualités  requises.  Nos 
vaisseauXf  ainsi  construits  et  tenus  sous  des  toi- 
tures à  l'abri  des  attaques  alleroatives  et  funestes 
du  soleil  et  de  l'humidité,  seront  plus  solides. 
Leur  durée  ne  sera  plus  restreinte  au  terme  fatal 
d«  treize  à  quatorze  ans.  Dans  la  guerre  de  1780, 
nos  escadres  n'étaient  composées  que  de  vaissaux 
donnés  au  Roi  par  toutes  les  corporations  et  les 
villes  principales  du  royaume,  construits  en  1 762. 
J'ai  vu  à  son  retour  d'Amérique,  dans  le  port  de 
Rochefort,  le  vaisseau  le  Tonnantt  qui  avait  ^té 
construit  en  1740.  A  cette  époque  il  avait  com- 
battu avec  succès  sept  vaisf>eaux  anglais,  bit 
toutes  les  campagnes  de  M.  d'Bstaing,  et  était  en 
1780  encore  en  bon  étaU 

Les  deux  tiers  des  b(ris  nécessaires  à  nos  a>n- 
stmctions  sont  tirés  de  la  France,  le  reste  de 
l'Allemagne  et  des  côtes  de  l'Italie.  Depuis  la 
destruction  de  la  république  de  Venise,  l'occupa- 
tion par  les  Anglais  des  lies  Ioniennes  et  leur 
monopole  des  bois  des  forêts  delà  Dalmalie,  nous 
ne  tirons  plus  des  Iwis  d'une  excellente  qualité 
de  l'intérieur  du  golfe  de  Venise. 

La  destruction  de  nos  forêts,  vendues  à  vit 
prix  à  des  acheteurs  qui  payent  le  prix  de  l'achat 
avec  une  partie  de  la  coupe  des  bois  qu'on  leur  a 
livrés,  nous  annonce  que  dans  vingt  ans  la  ma- 
rine ne  trouvera  plus  en  France  de  bois  de  con- 
struction. Les  ordres  religieux.  l'Etat  conservaient 
seuls  des  réswvesde  haute  futaie.  La  destruction 
des  ordres  monastiques,  le  pillage  des  forêts  na- 
tionales, la  lib«-té  si  réclamée  k  cette  tribuue  de 
les  défricher,  l'intérêt  particulier  qui  ne  veut 
rien  laisser  après  soi,  seront  les  causes  de  la 
malheureuse  position  où  se  trouvera  alors  notre 
marine.  Ce  serait  le  moment,  non  de  diminuer, 
mais  d'augmenter  la  somme  nécessaire  pour  les 
approvisionnements  delà  marine,  atin  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  puisse  payer,  chèrement 
peut-être,  aux  acheteurs  de  nos  forêts  les  mêmes 
bois  que  l'intrigue  ou  l'ignorance  ont  livrés 
presque  pour  rien. 

M.  le  ministre  de  la  marine  vous  a  annoncé 
qu'on  avait,  par  une  sage  précaution,  forcé  un 
peu  rapprovisionne  ment  des  m&lures  du  nord, 
et  que  l'on  désirait  ménager  tes  ressources  que 
peuvent  nous  fournir  un  jour  les  forêts  des  Py- 
rénées et  de  la  Corse.  Je  crois  que.  pour  les  pre- 
mières, la  précaution  est  un  peu  tardive:  les 
forêts  des  vallées  des  Pyrénées  qui  fournissent 
les  plus  beaux  bois  de  pin  et  de  sapin  sont 
épuisées;  Toulouse  était  autrefois  un  èntrepât 
considérable  des  plus  beaux  pins  et  sapins  des 
Pyrénées.  Dans  ce  moment,  lorsque  l'on  veut  des 
belles  poutres,  on  est  obligé  de  les  faire  venir  par 
le  Rbdiie  et  le  canal  des  Deux-Hers.  des  forêts 
des  Alpes  et  du  Duuphiaé. 

Les  forêts  de  ta  Corse  contiennent  de  superbes 
pins,  sapins  et  ctiôoes,  une  partie  fut  exploitée 
avant  la  Révolution  avec  un  grand  profit  pour  lea 
entrepreneurs,  qui  avaient  construit  des  routes 
pour  les  conduire  aux  embarcadères.  Ces  routes 
sont  négligées  depuis  cette  époque,  mais  les 
arbres  laissés  sur  pied  par  les  entrepreneurs  ont 
acquis  un  développement  et  une  hauteur  extraor- 
dinaires, plusieurs  de  ces  arbres  ont  jusqu'à  cinq 
pieds  de  diiimètre  à  leur  t>ase. 

Lorsque  les  Anglais  s'emparèrent  momeulané- 
ment  de  la  Corse,  en  1794,  sur  le  rapport  de  leurs 
ingénieurs,  négligeant  les  fbrêta  fos  plus  éloi- 
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gnées,  Us  exploitèrent  avec  le  plus  grand  succès 
et  sans  oi^a^ment  les  forêts  de  Pietro-Piana  et 
de  Barile.  Ce  que  nos  rivaax  ont  tentë  avec 
BDCcjs,  poarquoi  le  négligerions-nous  ?  Le  gou- 
TeraenKot  Trançais  fait  exploiter  la  forêt  de  Ac- 
tooe,  plus  éloignée  de  la  mer;  il  pourrait  exploi- 
ter itk  plus  d'avantage  celles  de  Pietro-Fiana, 
Barik  et  Teja.  Les  bois  seraient  portés  par  le 
poiiDorbo  jusqu'à  la  plage,  o£i  il  y  a  un  bon 
moillage,  pratiqué  par  les  gros  bfttiment^ 
ufjbis  qui  Tenaient  chercher  ces  bois  ;  mais 
pour  mniager  cette  ressource  précieuse,  il  est 
Décessaire  que  les  ingénieurs  de  la  marine  soient 
irais  cfiarges  de  celte  exploitation  et  de  la  con- 
slruciion  des  chemins  nf^cessaires,  commuTon  fit 
«1 1770,  lorque  Von  relira  les  belles  màtnres  des 
forêts  des  Baisses-Pyrénées. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  pardonner  cette 
digression  qui  paraîtra  peut-être  étrangère,  mais 
j^i  cru  devoir  lui  faire  connaître  des  ressources 
Mat-éUe  iguOTées  du  ministère  de  la  manne. 
Klles  ont  été  publiées  en  1817,  dans  un  excellent 
rapport  sur  l'état  de  cette  partie  de  la  Corse. 

Le  fer  est  une  partie  essentielle  de  nos  appro- 
TtsioDoements  pour  la  construction  et  l'armement 
de  DOS  vaisseaux.  Dans  ce  moment,  nos  maîtres 
de  forges  se  plaignent  de  raccumulatlon  ruineuse 
de  leurs  fers.  Je  regrette  que  nous  ne  puissions 
aecoider  plus  de  fonds  pour  les  approvisionne- 
ments de  cette  matière;  nos  arsenaux  seraient 
pourvus  de  ce  qui  leur  manque,  nos  foi^  re- 
prendraient leur  activité,  tes  bois  et  les  charbons 
Jrar  iHioiitiTe  valeur.  La  marine,  l'industrie. 
Fagriculture  gagneraient  également  dans  cette 
opération. 

La  diminution  du  prix  du  cuivre  donnerait 
nae  grande  Milité  pour  procurer  celui  nécessaire 
au  doublage  des  vaisseaux;  mais  nous  ne  pou- 
TODs  faire  que  des  vœux  :  le  défaut  de  fonds 
empéclie  de  les  réaliser.  La  marine  militaire 
devrait  faire  ses  achats  de  chanvres  français 
■ealemeut  :  cependant  on  en  a  acheté  à  Tunis  ; 
on  prétend  que,  l'année  désastreuse  de  1816 
a^t  fait  nteliger  cette  culture,  on  a  été  obligé 
K  M  pourroir  en  Russie  :  cependant  nous  avons 
ea  l'année  dernière  des  pétitions  des  propriétaires 
de  (erres  à  chanvres,  qui  se  plaignaient  de  ne 
pouvoir  vendre  leurs  chanvres,  et  demandaient 
des  droits  sur  les  chanvres  étrangers.  Je  pense 
|K  le  moyeiï  de  raviver  cette  eultuie  serait  de 
M  pas  aller  chercher  ches  l'étranger  ce  que  l'on 
a  chez  soi.  L'argent  ne  sortirait  pas  de  la  France, 
ctl'a^culteur  sûr  de  vendre  son  chanvre  en  cul- 
tiferaii  nue  plus  grande  quantité  et  en  soignerait 
mieox  la  qualité. 

Les  manufactures  de  la  France  fournissent  des 
toiles  i  voile  d'excellente  qualité,  de  môme  que 
les  autres  approvisionnements  nécessaires. 

L'artillerie  de  la  marine  a  essuyé  des  perles 
faurmes,  mais  elle  est  encore  dans  une  assez 
boooe  riluation.  J'ai  vu  dans  l'école  d'ariillerie 
delouloDse  tirer  le  parti  le  plus  arantageux  du 
loameiu  manche  pour  refondre  les  boulets  qui 
aiaieat perdu  leur  forme  par  Feffet  de  roxydation. 
Cefoemeauesl  transportable  partout,  ainsi  que 
K  aoafflet  qui  le  met  en  mouvement.  Par  cette 
opéraliOQ  de  refonte  locale,  les  boulets  ne  re- 
jmnoeol  pas  plus  cher  qu'il  n'en  coûterait  pour 
les  frais  Ae  transport  <le  ceux  que  l'on  achèterait 
daos  les  forges  éloignées.  Je  pense  que  l'on  pour- 
nils'en  servir  avec  avantage  pour  refoudre  les 
boolets  accumulés  dans  nos  arsenaux  et  sur  nos 
cAies,  qui  par  l'effet  des  intempéries  de  l'air  ont 
abi  lue  forte  aliéntioa  de  poids»  de  fttrme  et 


de  calibre.  Je  pense  que  M.  le  ministre. de  la  ma- 
rine accueillera  cette  idée,  que  je  présente  à  la 
Chambre  comme  une  précieuse  ressource  que 
l'on  ne  doii  pas  négliger. 

(On  demande  et  Ta  Chambre  ordonne  l'impres- 
siou  de  ce  discours.) 

H.  4«  lApMlare.  Messieurs,  le  budget  de  la 
marine  offtvdans  ses  nombreux  détails  l'ordre  et 
la  clarté  introduits  depuis  quelques  années  dans 
le  compte  d^  recettes  et  dépenses  des  autres  mi- 
nistères. C'est  ainsi  qu'il  nous  estdémoniré  qu'un 
crédit  de  65  millions  est  absolument  nécessaire 
pendant  une  période  de  dix  années,  pour  termi- 
ner l'organisation  de  notre  marine  militaire  et 
pourvoir  en  même  temps  aux  dépenses  du  ser- 
vice courant.  Le  ministre,  en  réduisant  cette 
année  sa  demande  k  60  millions,  s'est  donc  vu 
dans  la  néces^té  d'opérer  des  réductions  sur 
plusieurs  parties  de  ce  service,  et  il  a  dili  les  faire 
porter  sur  celles  gui  paraissaient  davantage  sus- 
ceptibles d'être  ajournées  ou  de  supporter  une 
diminution  d'allocation.  Le  matériel  devait  natu- 
rellemeot  subir  ces  retranchements,  et  le  chapitre 
des  approvisionnements  a  seul  éprouvé  une  diffé- 
rence en  moins  de  prés  de  quatre  millions.  11  en 
doit  i-ésulter  des  retards  nuisibles  au  service  ; 
car  cet  article.  Messieurs,  est  d'une  très-haute 
importance  dans  l'organisation  d'une  marine  mi- 
litaire. Frappé  de  l'urgence  d'accélérer  les  appro- 
visionnements de  nos  arsenaux,  et  avec  l'espoir 
fondé  que  vous  consentirez  à  une  économie  de 
600,000  frans  sur  les  vivres,  J'aurai  l'honneur  de 
TOUS  proposer  d'augmenter  de  cette  même 
somme  l'allocation  priuttivement  demandée  par 
le  ministre  pour  te  chapitre  des  approvisionne- 
ments. Je  cnerclierai  en  môme  temps  à  justilier 
les  motifs  qui  ont  fait  porter  sur  les  approvi- 
sionnements la  plus  grande  partie  de  la  réduction 
de  cinq  millions. 

11  était,  en  effet,  impossible  d'opérer  des  éco- 
nomies sur  le  personnel  des  officiers  de  vais- 
seau ;  car ,  malgré  l'augmentation  que  leur 
solde  a  reçue  en  1819,  elle  est  encore  restée  un 
peu  inférieure  à  la  paye  des  offlders  de  terre 
avec  correspondance  de  grade.  Notre  honorable 
collègue  M.  le  comte  Foy  me  permettra  de  lui 
observer  qu'il  a  commis  une  méprise  en  disant 

Sue  la  dernière  organisation  avaiteu  lieu  en  1819. 
'est  en  1817  que  se  Ht  le  travail  de  réforme  dont 
on  vous  a  si  souvent  entretenus.  Il  est  utile,  il  est 
juste  de  faire  remarquer  que  M.  le  baron  Portai 
fut  tout  à  fait  étranger  à  cette  oi^nisalion,  puis- 
qu'il n'était  pas  alors  ministre.  L'ordonnance 
royale  du  mois  d'octobre  1819,  contresignée  par 
lui,  n'avait  trait  qu'à  la  solde  des  oftlciers  de 
vaii^seau  et  à  une  meilleure  distribution  dans 
les  grades.  Ce  fut  une  justice  pour  les  offlcters, 
et  une  amélioration  dans  l'ensemble  du  service  ; 
mais  ce  ne  fut  pas  une  nouvelle  organisation. 

Mais  si  aucune  économie  n'était  possible  sur 
le  personnel  des  officiers  militaires,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  d'appuyer  ravis  de  la 
commission  de  llnances  relativement  à  la  partie 
administrative  de  la  marine.  Depuis  longues 
années,  même  avant  la  Révolution,  j'ai  toujours 
entendu  citer  ce  service  accessoire  comme  étant 
trop  compliqué,  trop  dispendieux.  Je  ne  puis  dé- 
rider si  le  nombre  des  employés  est  trop  grand 
pour  l'exécution  des  formes  adoptées  ;  je  croirai 
plutôt  que  c'est  la  faute  du  système  adminis- 
tratif en  lui-même,  et  qa'il  demande  à  être  beau- 
coup simplitié.  C'est  surtout  en  fait  de  marine 
qu'il  est  permis  de  citer  l'Angleterre,  et  l'on  s'ac 
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corde  à  regarder  l'orfraniflation  arlminietratiTfi  de 
ses  vastes  établis-emenU  muritimcB  comme  un 
modèle  qui  mérite  d'èlre  étudié  ot  imité  en 
France.  J  expose  un  douti<  dans  rinlt^rét  public, 
ïe  n'afflmie  rien  sur  un  objet  aussi  délicat  ;  mais 
cette  question  paraîtra  sûremeat  au  ministre 
actuel,  digne  de  fixer  toute  son  attention,  k  une 
époque  aurtoot  où  notre  niarim  rollitairo  est 
réduite  de  près  de  moitié,  relativement  an  nombre 
de  btiimeots  de  guerre  que  la  France  possédait 
enim 

Jt  aurait  été  tout  à  fait  impolilique  de  songer 
aussi  h  opérer  des  réductions  sur  le  service  actif 
de  la  marine.  Des  armements  plus  considérables 
cette  année  sont  bien  justifiés  par  les  circonstances 
actuelles  qui  obligent  à  des  mesures  sanitaires* 
et  à  donner  une  protection  plus  spéciale  &  notre 
commerce  extérieur  dans  leterani.dads  les  mers 
de  tout  le  continent  américain,  si  de  nouvelles 
spéculations  sont  ouvertes  à  nus  armateurs; 
d'un  autre  côté,  la  sûreté  de  leurs  entreprises  et 
la  divinité  du  pavillon  français  exigent  un  ser- 
vice très-actif  pour  notre  marine  royale,  et  je 
doute  que  les  armements  artuels  puissent  même 
Buflire  pour  un  objet  aunsi  important:  il  est  pro- 
bable que  nous  serons  forcés  de  les  augmenter 
l'an  iirochuio. 

EnQo,  les  longues  guerres  que  nous  avons  eu 
ft  soutenir  ont  fuit  négliger  dans  nos  ports  les 
ouvrsges  hydrauliques.  Nous  sommes  &  cet  ^ard 
restés  en  France  inférieurs  aux  Anglais  et  même 
eux  fisjtagnols,  et  les  augmentations  à  faire  aux 
cales  et  basftns  destinés  ii  lu  lonaervution  et  t  la 
réparation  de  nos  vaisseaux  de  guerre  exigent 
des  ouvrages  neufs  et  un  établissement  dispen- 
dieux Mais,  je  te  répète,  c'est  dans  l'emploi  même 
des  sommes  allouées,  c'est  dans  la  surveillance  le 
plus  sévère  que  de  fortes  économies  peuvent 
avoir  lieu,  l'opinion  général  et)  France  est  que 
nous  entreprenons  trop  d'ouvrages  à  la  fois,  et 
qu'ensuite  l'achèvement  ne  s'opère  qu'avec  nne 
lenteur  ouitiibte  à  l'éconornio.  que  souvent  môme 
on  ne  les  termine  jamais.  On  s'accorde  également 
à  croire  que  les  moyens  les  plus  économiques 
ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  sont  prâférte  uans 
la  construction  des  monuments  et  autres  ouvrajres 
publics.  Si  ce^  reproches  sont  justei;,  nous  de- 
vons les  signaler  dans  l'intérêt  des  contribuables, 
et  j'ai  t'edpoir  bien  fondé  qu'un  ministre  élevé 
dans  uuB  école  célèbre,  ota  les  s'-'ieoees  exactes 
sont  enseignées  avec  tant  de  succès,  saura  bien 
s'opposer  a  de  tels  abus,  s'ils  existent  dans  le 
dèparteineut  confié  à  son  administration,  et  qu'il 
imprimera  en  même  temps  la  direction  et  l'ac- 
tivité convenables  aux  grands ouvragesqu'exlgcnt 
les  besoins  de  la  marine  militaire. 

Ainudoncpourramencrau  taux  de  60millions 
les  dépenses  totales  de  la  marine  évaluées  à 
65  millions,  vous  savez  qu'il  a  fallu  faire  porter 
cette  réduction  sur  les  approvisiounements,  l'ar- 
lillene,  les  travaux  bydrduliques,  en  générai  sur 
tout  le  matériel. 

11  sera  facile  de  sentir  combien  ch  économies 
forcées  doivent  retarder  l'ontanisation  définitive 
de  notre  marine  militaire.  lNos  bfttiments  de  guerre 
ne  août  (ws  d'ailleurs  a^ses  nombreux  pour  noua 
dispenser  de  tenir  coni>tamment  prêta  les  appro* 
visiounemeuts  qui  doivent  former  leur  armement  ; 
sans  celte  pré\oyance  il  serait  tout  à  fait  inutile 
d'en  construire  ou  d^e  cooi^erver  tous  ceux  qui 
existent;  car,  Messieurs,  il  n*cu  est  pas  des  appio- 
Visionoements  de  la  marine  comme  de  ceux  des 
armées  de  terre.  U  ne  s'agit  pour  ces  derniers 
que  Ue  former  des  migaaîas  et  d«  les  leuiplir  de 


vivres  et  de  fourrages  ;  c'est  l'ouvrage  de  peu  do 
temps.  Pour  les  autres,  les  matières  premières 
qui  arrivent  dans  les  ports  doivent  subir  ensuite 
twaucoup  de  préparations.  Lés  arsenaux  de  ma- 
rine sont  de  vastes  ateliers  où  l'on  fabrtt|uela 
plus  grande  partie  des  objets  qui  servent  ù  l'ar< 
moment  des  vaisseaux,  et  ces  divers  onvnges 
occupent  un  grand  noiabra  de  bras  et  ne  penvent 
s'exécuter  promptemant  Ou  congoit  dono  eom- 
4)ien  il  serait  imprévoyant  et  dangerens  de  ne 
pas  s'efforcer  de  tenir  constamment  las  approvi- 
sionnements au  complet  :  ne  ne  serait  pas  ft  l'ap- 
proche d'une  nierre  maritime  qu'il  serait  pos- 
sible d'approvisionner  les  arsenaux  de  marine. 
L'artillerie  des  vaisseaux  a  même  besoin  d'être 
renouvelée  toutes  les  fois  que  des  inventions 
nouvelles  paraissent  poit  ches  nous,  soit  chez  les 
nations  étrangères.  L'art  de  tuer  les  hommes  sur 
mer  comme  sur  terre  s'est  singulièrement  per- 
fectionné de  nos  jours  ;  et  le  peuple  qui  se  Liisse 
gagner  dd  vitesse,  en  négligeant  l'emploi  de  ces 
moyens  plus  parfaits,  assure  une  victoire  hciieà 
la  puissance quilui  est  opposée.  Nombre  d'exem- 
pli-8  mémorables  prouveraient  fiicilement  tout  le 
danger  de  songer  aux  économies  sur  cet  objet 
décisif. 

Il  y  a  aussi  nécessité  à  epprorlsionner  nos 
arsenaux  de  bois  de  construction,  tandis  que 
la  paix  dont  nous  jouissons  permet  toute  liberté 
à  la  navigation  ;  car  sous  ce  rapport,  comme  ea 
beaucoup  d'autres  choses  relatives  à  la  marine, 
nous  sommes  devenus  tributaires  du  l'étranger. 
La  dépopulation  de  nos  forêts,  la  venle  impnli- 
tique  qui  n'n  cessé  d'en  avoir  lieu  depuis  18t5, 
devait  nous  y  conduire  nécessairement.  Bt  qu'il 
me  soit  permis,  Messieurs,  de  vous  oiwerrer  que 
les  plaintes  que  renferment  les  pétitions  qui  vous 
sont  à.  chaque  sussioo  soumises  sur  cet  objet  im- 
porlant  ne  sont  que  trop  fondées,  et  qu'elles 
méritent  la  plus  sérieuse  attention  d'un  gouver- 
nement essentiellement  conservateur  :  rar  nous 
n'avons  plus  même  l'espoir,  maintenant  que  Im 
Grecs  sont  livrés  à  une  guerre  d'extermination, 
de  pouvoir  nous  approvt^iionner  des  superbes 
bois  de  construction  que  l(«s  forêts  do  l'Albanie 
nous  fournissaient  alwndamment  avant  û  Bêvo- 
lution.  Conservons  donc  le^  ressources  prédenses 

3ue  nous  pouvons  trouver  enrore  dans  les  restes 
e  nos  forêts,  et  tftuhons  de  créer  une  nouvelle 
richesse  territoriale  par  des  semis  .d'arbres  ré- 
sineux, qui  prospèrent  dans  les  plus  mauvaises 
terres,  et  dont  la  culture  n'est  pas  assex  encou- 
rafiée  en  Fi-ance.  il  en  est  de  même  pour  le 
chanvre,  dont  la  marine  fait  une  si  grande  cou* 
sommation.  Notre  sol  peut  et  doit  le  produire; 
et.  dans  la  surabondance  de  grains  qui  régne 
partout,  notre  agriculture  trouverait  un  double 
avantage  en  variant  ses  cultures,  et  en  nous 
-  affruocliissant  du  tribut  que  nous  payons  aux 
étrangers  ;  il  faut  nous  efforcer  enfin  de  faire 
tournt-r  au  profit  de  Tindustrie  nationale  les  dis* 
pendieox  approvisionnements  qu'exigent  nos  éu« 
bliasements  militaires  et  maritimes. 

Ces  réflexions.  Hessleura,  ne  me  paraissent  ^ 
inutiles  pour  justiflw  l'augmentation  que  j'sf 
l'honneur  de  tous  proposer,  au  chapitre  des 
approvisionnements,  d'une  somme  de  60U.000  fr. 
Vous  retrouverez  cette  même  somme  par  l'économie 
que  vous  propose  la  commission  sur  le  chapitre  IX, 
relatif  aux  vivres,  et  que  je  crois  pus!>ible  eu 
raison  de  la  diminution  du  prix  des  grains  ;  et 
si  vous  êtes  convaincus,  comme  je  le  suis  moi- 
même,  que  le  crédit  de  60  millions  est  encore 
insttfSsantf  qu'il  f  aura  oôeeasatruMat  des  par* 
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des  ân  Mmce  qui  resteront  ea  louffranee  et 
auxqoellei  il  fondra  pourroir  l'an  prontiain,  et 
peui>(ÎR  avec  une  augmentation  de  dépenpe*  je 
crois  que  la  Chambre  ne  peut  hëBÎler  &  adopter 
omle  aovmentatijD  d'allocation.  Tout  oe  qui 
aerrira  i  Uire  approcher  le  crédit  de  la  aomute 
calculée  comnie  nôcessaire  aux  besoioB  du  ser^ 
vice  ffiaritime  sera  une  améliorittton,  un  pas  de 
fait  Teri  le  but  que  nous  dégirona  atteindre 
dans  le  plua  court  délai  possible,  puisque  l'orga* 
nietion  de  la  flutte  dépendra  toujours  de  la  quo- 
tité de  fonds  qui  seront  afrectés  a  cet  objet. 

Neaaieurs,  il  importe  k  notre  politique,  &  la 
dignité  nationale,  aux  intérêts  du  commerce  de 
soutenir  la  force  de  notre  marine  militaire.  Pen- 
dant les  troubles  et  les  guerres  de  la  Révolution, 
toutes  les  ressource  de  la  France  furent  consa- 
crées sax  armées  de  terra.  Bonaparte  lai-mème, 
avec  toute  sa  puissance  et  l'emploi  de  moyens 
gigaateaqnes,  ne  sol  jamais  organiser  et  encou- 
rager la  marine.  Son  système  maritime  fut  sans 
réûaiiat,  par  la  raison  <iuUI  était  inexëcutablo,  ou 
qu'eii  Texécutant  il  ruinait  le  commerce  françuîti. 
L'impétuosité  de  son  t-arautère  s'opposait  U'uil-* 
leur»  à  cette  sage  lenteur,  à  cette  prévision,  à  oelle 
persévérance  qu'exigent  les  entreprises  conilées 
anx  incertitudes  de  la  mer. 

Le  aeal  syaiëtce  raisonnable  en  fait  de  marine, 
de  commeroe  extérieur  et  de  colonies,  est  celui 
que  suivait  le  gouvernement  français  avant  la 
Révolution.  Le  succès  de  la  guerre  d  Amérique  fut 
dû  en  grande  parti»  au  service  de  la  marine  fran- 
çaise ;  or,  ce  n'est  que  par  les  résultats  que  les 
combinaisons  politiques  et  militaires  doivent  se 
juger.  Ko  1789,  nous  possédions  plut  de  80  vais- 
E«aux  de  ligne,  un  corps  d'orflciers  aussi  nom* 
breox  qu'inatraila  ;  les  approvisioDoemuDls  im- 
menses des  colonies,  mieux  cultivées  que  la 
plapart  des  provinces  de  la  métropole  :  l'Ile  de 
SaLit-Domiogae  k  elle  seule  valuit  davautafîe 
pour  la  France  que  la  possession  des  mines  du 
Mexique  «I  du  Pérou  pour  l'Bspagne.  Cette  puis* 
saoce,  liée  avec  nous  par  te  pacte  de  famille  et 
des  inléréts  semblables ,  pouvait  elle-même 
armer  7t>  vaisseaux  de  ligne  ;  et  cette  union  as^su- 
rait  l'équilibre  dans  la  oatance  des  forces  mari- 
times. Bnlin  dous  touchions  au  but  où  tendait  la 
politique  de  la  maison  do  Buurbun,  qui  était  la 
liberté  de  la  navitiation  :  la  Uévoluliou  a  détruit 
ea  un  moment  cet  éditice  de  sagesse  et  de  pré- 
voyance ;  si  le  mal  fut  immense,  un  boa  Français 
se  nîaè0  à  le  croire  irréparable. 

Et  lorsque  nous  entendons  si  souvent,  à  cette 
tribune,  citer  avec  mépris  cet  ancien  gouverne- 
ment  que  l'on  s'ob.<tioe  à  ne  juger  que  pur  des 
préveoiions  ou  par  des  abui  gothiques  dont  la 
driiisatioa  avait  fait  justice,  et  doul  on  ne  s'oc- 
cupait en  1789  que  pour  en  proposer  unanime- 
mrat  la  destructioo,  nest-it  pas  permis  de 
répondre  en  disant  :  Voyes  ce  qu^étaieot  au  mo- 
ment de  la  Rëvoiu'ion  U  puissance  maritime  de  la 
France,  la  prospérité  de  8uo  commerce  extérieur, 
les  ressources  qu'elle  tirait  de  ses  colonies*,  voyez 
Dùutenau(  l'état  de  notre  marine,  de  notre  com- 
merce, de  nos  colooius,  et  ju^^ez  où  doivent  se 
trouver  les  regrets,  et  sur  qui  doivent  tomber  le^i 
reprocbesl — Je  vote  uneaugmentaiiuo  UeGOO^UOO 
francs  lur  le  chapitre  iV,  relatif  aux  approvision- 
nemeats. 

(Oi  demande  généralement,  et  la  Chambre 
ordoooe  l'impression  dè  ce  discours.) 

M.  le  séaéral  IB<hesll«Bl.  HswieOfS,  per- 
BKtiei-moi  une  seule  observation  avant  d'entrer 


daua  la  question  que  je  me  propose  de  traiter.  U 
est  vrai  qu'il  y  a  uu  depuis  peu  deux  or^uisa- 
tions  de  h£  marine  :  l'une  très -Importante,  qui  a 
eu  lieu  en  1817  sous  le  ministère  de  H.  le  co:nte 
Molô,  et  l'on  ne  saurait  trop  louer  cette  organi- 
sation ;  il  y  en  eut  une  autre  en  1819*  ce  ne  fat 
que  la  rectification  de  la  première, 

J  arrive  maintenant  au  chapitre  dps  approvl- 
siouoemeotd.  Un  orateur  a  purlé  des  bois  néces- 
saires à  la  marine.  I^a  Chambre  sait  que  ces  bois 
sqnt  de  différentes  espèces.  Les  plus  rares  et  lei 

glus  obéra  sont  les  bois  de  in&(ure«  Bh  bien  t  la 
orsa  en  produit  à  elle  seule  nlus  que  tout  la 
reste  de  l'Burope.  (On  rit  à  droite.)  M.  de  Jurien 
le  sait  mieux  que  personne  ;  ces  bois  sont  d'uns 
qualité  et  d'un  échantillon  fort  supérieurs  ti  tous 
les  autres.  Ma  mi^moire  trè9-remari]uablo  fait  par 
un  chef  de  division  au  ministère  de  la  marinOi 
homme  de  beaucoup  de  talent  et  d'expéricnos^ 
prouve  que  la  Corse  contient  plus  de  bois  de  mâ- 
ture que  la  Norwi^ge,  la  Suède,  la  Ruisie  et  la 
Pologne.  Jusqu'ici  pourtant  ces  bois  de  mftturs 
avaient  été  negii^éa;  l'exploitation  en  était  aban- 
donnée, À  cause  des  diflicultésde  communication, 
Aujourd'hui  que  deux  roulea  existent,  l'une  par* 
tant  de  Vetsavooa  et  aboutissant  au  beau  golfe 
d'Ajaccio.  et  l'autre  allant  d'Attona  au  golfe  de 
Sagona»  les  bois  de  la  Corse  ne  coûtent  qu'un 
tiers  de  ce  que  coûtent  ceux  qu'on  va  chercher 
dand  loi  pays  étrangers.  Outre  ces  bois  de  m&ture. 
la  Corse  possède  enuore  des  bois  propres  aux 
courbes  ;  et  toutefois  ses  belles  forêts  nationales 
sont  dans  un  état  d'abandon  absolu.  Cependant 
j'ai  souvent  attiré  l'atieution  de  la  Chambre  sur 
un  objet  aussi  important;  et  ce  n'est  pas  dans  un 
intérêt  de  loralité  que  je  l'ai  fait,  mais  dans  l'in- 
térêt <le  l'Ëtat.  L'Blat  iiossède  en  Corse  des  pro- 
priétés pour  la  conservation  desquelles  on  ne 
saur^t  mire  Iropde  sacrifiées,  non  pas  des  saorl» 
Qces  inutiles,  mali  des  lacrifioei  prodUcUb  et 
conservateurs. 

Je  demande  qu'à  l'avenir  M,  le  ministre  do  la 
marine  fasse  tiriir  de  la  Corse  une  plus  grande 

Suantité  de  bois  de  cooatruclion,  et  que  les  forêts 
0  ce  pays  aoiont  mieux  entretenuei  qu'elles  os 
l'ont  été  jusqu'à  présent, 

M.  1«  aiarqiilB  de  Cl«m«al-T*iinerre, 

miuiflre  d*  la  maritie.  Messieurs,  je  viens  soutenir 
la  proposition  que  je  vous  ai  faite  hier,  d'aug» 
menter  de  600,000  francs  le  chapitre  des  api>ro- 
visionnements  mariiiipes.  en  prenunteetle  somme 
sur  lu  chapitra  IX..  Il  m'a  paru  que  les  motifs  sur 
lesquels  je  m^ppuyais  avaient  éié  sentis  ^nérs* 
lement  par  la  Chambre.  Ce  que  vient  de  dira  1  ho- 
norable général  k  qui  je  succède  n'est  nullemeni 
en  contradiction  avec  ma  proposition.  U  a  ftiit 
l'éloge  des  bois  de  hi  Corse,  ut  a  eu  parfaitement 
raison.  Le  département  de  la  marine  s'approvi- 
sionne en  Corse  autant  qu'il  le  peut  et  qu'il  le 
juge  nécessaire.  U  existe  cependant  des  dnQcul* 
tés  ;  ce  sont  celles  des  chemins.  Des  travaux 
considérables  ont  été  faits,  mais  ils  n'oQl  pas  été 

Koussés  assex  loin  pour  que  l'exploitation  des 
ois  de  la  Corse  ne  soit  pas  une  en  'Se  très-coû- 
teuse -,  les  bois  de  lu  Corse  nous  reviennent  inlï* 
nifuent  plus  cher  qu'ils  ne  nous  reviendront  un 
jour;  c'est  do  110  déjà  une  raison  pour  ménujfer 
i'exploiiaiioo  des  belles  forêts  de  la  Corse,  Mais 
il  y  a  une  autre  raison  qui  n'est  pas  moins  im* 
portante  :  c'est  que  cette  réserve  nous  est  toujours 
assurée,  et  que  a'il  arrivait  que  par  suite  du  U 
guerre  les  autres  ressources  nous  fussent  retirées, 
uQus  aurions  toujours  celle  de  la  Gerie  à  nein 
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dUposition.  Ainsi,  Vessleara,  loin  de  combattre 
ce  que  vient  de  direU.  Sébastiaoi.je  l'invoque  au 
eontraire  comme  démontrant  la  nécessité  d'aug- 
menter le  chapitre  IT  autant  qu'il  sera  possible. 

Le  rapporteur  de  la  commission  et  d'autres 
orateurs  ont  paru  s'étonner  de  ce  qu'à  une  autre 
époque  on  avait  demandé  pour  le  chapitre  qui 
nous  occupe  une  somme  plus  Torto  que  celle 

3ui  est  anjourd'huî  demandée,  quoique  cepen- 
ant  les  dépenses  de  la  marioe  tendent  à  s'élever 
de  plus  en  pins  jusqu'à  la  somme  de 65  millioris; 
la  chose  est  pourtant  toute  simple.  Les  armements 
qui  ont  eu  heu  dernièrement,  et  qui  ont  montré 
avec 'tant  d'honneur  et  de  distinction  le  pavillon 
français  sur  des  mers  qui  en  étaient  veuves  de- 

Suis  si  longtemps,  ont  nécessité  rau^mentation 
e  din'érenls  chapitres  ;  dès  lors,  restreints  comme 
nous  l'étionB,  il  a  bien  fallu  faire  porter  quelque 
part  la  réduction  que  dour  devions  opérer;  et 
c'est  sur  le  chapitre  des  approvisionnements  que 
cette  réduction  devait  tomber.  11  est  hors  de 
doute  que,  n  le  bodffet  de  la  marine  eût  pu  cette 
année  éire  porté  à  65  millions»  le  chapitre  des 
approvisionnements  aurait  reçu  une  forte  aug- 
mentation. 

Mefisieurs,  les  circonstances  démontrant  qu'il 
est  possible  de  ^ire  dea  économies  sur  le  cha- 
pitre des  vivres,  rien  n'est  donc  plus  convenable 

3ue  de  reporter  cette  économie  sur  le  chapitre  IV. 
e  vous  ai  déjà  exposé  les  motifs  qui  rendent  les 
approvisionnements  si  importants:  c'est  sur  ces 
approvisionnements  que  doit  se  fonder  notre  ave- 
nir ;  c'est  sur  eux  qu'il  faudrait  compter  si  la 
Ruerre  venait  encore  à  troubler  la  paix  du  monde. 
Vous  nlgnorei  pas  que  la  France  ne  neut  fournir 
chaque  aouée  plus  de  la  moitié  du  bois  néces- 
saire ft  nos  construction  B,  et  qu'en  demander 
davantage  à  nos  forêts  serait  vouloir  les  détruire. 
Il  est  tout  naturel,  par  conséquent,  de  faire  nos 
approvisionnements  au  dehors,  tandis  que  nous  le 
pouvons.  Dès  lors,  il  n'existe  aucune  raison  qui 
s'oppose  à  l'allocation  des  fonds  que  nous  vous 
demandons. 

Je  ne  vous  occuperai  pas  plus  longtemps  de 
cette  question  ;  je  crois  vous  avoir  démontré  que 
la  demande  que  je  vous  ai  faiteesL  fondée  sur  les 
véritables  principes  d'ordre  et  d'économie. 

Pliuieun  voix  à  droite:  La  clôture I...  (La 
Chambre  ferme  la  discusaion.) 

U.  le  Préaldml  métaux  voix  la  proposition 
foite  par  le  ministre,  d'augmenter  le  chapitre  IV 
de  mifiOO  francs. 

Celte  proposition  est  adoptée  à  la  presque  una- 
nimité. 

Le  chapitre  IV,  augmenté  de  cette  somme,  est 
élément  adopté  au  chiffre  de  16,931,048  francs. 

U.  le  gAaérel  Fey.  Votre  délibération  est 
inutilei  puisqu'il  n'y  a  pas  de  spécialité  1 

U.  le  IVéatdcBt  fait  lecture  du  chapitre  V, 
ainsi  conçu  :  Artillerie^  979,416  francs.  Personne 
ne  demande  la  parole;  ce  chapitre  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

H.  le  PrésMeat.  Le  chapitre  VI,  intitulé  : 
Ouvrage»  hydrauliques  et  bâtiment»  civils,  et  mon- 
tant a  3,400,000  Irancs,  se  divise  en  différents 
articles.  Sur  le  i>remier  de  ces  articles,  ayant 
pour  titre  :  ÀpfoiTUement»  de»  inspeeteurs  géné- 
rauiB,  de»  ingénieur»  et  de  pUuieur»  autres  em- 
ployé»;  frau   d*wn,  cvndmUt»  et  vaeatwnf. 


250.821  francs,  M.  le  général  Foy  demande  une 
réduction  de  20,000  francs  ;  la  parole  loi  est 

accordée. 

N.  le  général  Fey.  Quand  je  propose  sur  un 
chapitre  de  plus  de  3  millions  une  rédaction  de 
20,000  francs,  vous  supposez  bien.  Messieurs,  que 
ce  n'est  pas  une  si  chélive  économie  qui  m'amène 
à  cette  tribune  ;  je  viens  fixer  votre  attention 
sur  ce  qui  me  parMt  jeter  le  désordre  dans  lo 
service.  M.  le  ministre  de  la  marine  a  fait  hier 
un  éloge  très-juste  du  corps  des  ingénieurs 
constructeurs.  Je  demande  pourquoi,  à  coté  d'un 
corps  aussi  habile  et  aussi  instruit,  on  entretient 
pour  les  ouvrages  hydrauliques  et  pour  les  bâti- 
ments civils  un  autre  corps  d'ingénieurs  tirés 
des  ponts  et  chaussées  ?  Cela  était  bien  autrefois 
que  les  ingéoieurs  constructeurs  et  ceux  des 
ponts  et  chaussées  sortaient  de  deux  écoles  dif- 
it^renies,  dans  leequelles  ils  recevaient  une 
instruction  appropriée  au  genre  de  service  pour 
lequel  ils  étaient  destinés.  Hais  aujourd'hui 
que  les  uns  comme  les  autres  sortent  de  l'BcoIe 
polytechnique,  cette  mère  glorieuse  de  tous  nos 
services  publics;  aujourd'hui  que  les  ingénieurs 
constructeurs  sont  les  meilleurs  sujets  de  l'Bcnle 
polytechnique,  pourquoi  ne  fcmient-ils  pas 
ce  qu'ils  peuvent  faire  tout  auFsi  bien  que  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  T  11  résulterait 
de  là  une  économie  et  une  amélioration.  Par 
exemple,  il  y  a  dans  chaque  port  de  mer  des  ate- 
liers où  sont  renfermés  les  bois  nécessaires  aux 
constructions  navales,  et  d'autres  bois  destinés 
aux  bâtiments  civils  ;  si  la  surveillance  de  ces 
ateliers  était  confiée  à  on  seul  in^uieur,  vous 
éviteriez  des  rivalités  toujours  nuisibles  au  ser- 
vice, et  ce  serait  un  hommage  que  rendrait  H  le 
ministre  de  la  marine  an  savoir  et  au  talent  des 
ingénieurs  constructeurs. 

Je  sais  très-bien  qu'il  existe  des  travaux  .comme 
la  construction  des  bassins,  qui  exigent  un  dév  e- 
loppement  de  moyens  que  ne  sauraient  offrir  les 
ingénieurs  de  la  marine;  mais  c'est  là  un  objet 
extraordinaire,  et  je  ne  veux  parler  que  du  ser- 
vice ordinaire.  D'ailleurs,  les  ingénieurs  de  ponts 
et  chaussées  ont  assez  à  faire  ;  nous  leur  don- 
nons de  l'ouvrage  aveu  les  canaux,  et  j'espère 
que  nous  en  donnerons  bientôt  d'autre  pour  les 
routes.  Je  crois  donc  que  H.  le  ministre  fera  bien 
de  ne  les  appeler  qne  pour  des  travaux  auxquels 
ne  seraient  pas  ordinairement  propres  les  ingé- 
nieurs constructeurs,  ie  dis  (urdinurement,  et 
pouriaot  je  pourrais  rappeler  que  le  célèbre 
firognart,  qui  a  fait  le  irassin  de  Toulon,  était  un 
ingénieur  maritime. 

Je  crois  qu'il  y  a  lieu  à  indiquer  la  nécessité 
d'employer  les  ingénieurs  constructeurs  à  la  plu- 
part des  travaux  que  M.  le  ministre  confie  à  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  c'e-st  à  cet 
effet  que  j'insiste  sur  le  retranchement  de 
20,000  francs  sur  le  chapitre  TI. 

M.  Beeqaey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  L'honorable  préupioant  a  conseillé, 
dans  l'intérêt  du  service  et  par  économie,  de  ne 
plus  employer  les  ingénieurs  des  ponts  et  cliaus- 
sées  que  pour  les  tmvaux  extraordinaires-  Le 
principal  mutif  qu'il  ait  donné,  est  que  les  ingé* 
nieurs  constructeurs  et  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  sortant  d'une  même  école,  pou- 
vaient servir  avec  le  même  succès  aux  travaux 
hydrauliques  et  aux  tiuvauz  de  construction; 
mais  il  a  oublié  que  les  élèves,  en  sortant  de 
I  rBcole  polytechnique,  vont  i  des  écoles  d'appli- 
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catioD)  oA  ils  appreaneot  ce  qu^on  ne  leur  a 
pas  eoseigDé  à,  l'Ecole  potytecbaique.  Âiosi,  pour 
que  U  ^position  du  préopinant  fût  admiraible, 
il  fwlrail  que  les  infiéaieurs  de  la  marioe.  en 
eortut  de  1  Ecole  polylechoiqne,  fussent  obligés 
de  soÏTie  les  écoles  d  appUcatioa  de  coDStruction 
des  nisseaux  et  les  écoles  des  ponts  et  chaus- 
Eées. 

U.  le  général  Sébultut.  Je  ne  viens  pas 
combatire  l'opinion  du  préopinant  ;  je  crois  qu  on 
peut  soutenir  les  deux  opinions  différenles  qui 
oQt  élé  émises^  et  peut-être  avec  plus  d'avantage 
celle  de  la  division  du  travail.  Je  veux  attirer 
l'atleatioQ  sur  un  des  points  les  plus  importants 
de  notre  marine  française.  Déjà  des  sommes  con- 
sidérables ont  été  dépensées  pour  le  port  de 
Cberbourg  ;  mais  les  travaux  n  ont  pas  été  pous- 
sés assez  loin  pour  te  mettre  à  l'abri  d'un  coup 
de  main.  Si  vous  aviez  la  guerre,  l'ennemi  pour^ 
lait,  par  une  expédition  prompte*  détruire  en  un 
iostanl  ce  qui  tous  a  conté  tant  d'arinées  de  tra- 
nil.  J*e8pere  que  le  ministre  prendra  ces  ré- 
Sexioos  en  conaidération. 

Je  demande  maintenant  &  la  Chambre  la  per- 
miflaion  de  lui  dire  un  mot  sur  l'établissement 
de  l'école  d'Angoulènie.  (  Voix  à  droite:  Nous  n'en 
sommes  ptà  làl)  Je  suis  parraiiemenl  dans  le 
cbapitre...  La  Chambre  doit  remarquer  qu'il 
existe  une  sorte  de  dtssonnance  dans  1  établisse- 
ment d'une  pareille  école  dans  l'intérieur  de 
la  France.  Vouloir  former  des  officiers  de  ma- 
rine daas  l'intérieur  des  terres,  est  à  peu  près  ta 
même  chose  que  si  vous  prétendiez  instituer  une 
école  de  cavalerie  sur  un  vaisseau.  Cette  école 
Efnit  admirablement  bien  placée  ù  Lorient,  qui  la 
léjlame.  Il  faut*  Messieurs,  accoutumer  de  bonne 
beure  les  élèves  à  la  vue  de  la  mer.  Je  pense 
que  l'auguste  cbef  île  la  marine,  M.  le  duc  d'A.n- 
«Niléuie,  approuverait  l'établissement  de  l'école 
dans  le  port  de  mer  que  je  viens  de  nommer. 
ToQierois,  je  në'puis  faire  aucune  proposition  à  ce 
njet;  il  doit  me  suffire  d'avoir  appelé  l'attention 
du  gouvernement  sur  ces  deux  points  importants, 
Je  port  de  Cherbourg  et  l'école  de  marine. 

H.  le  Prétest  met  aux  voix  l'amendement 
proposé  par  M.  le  général  Foy  ;  il  est  rqetô. 

H.  le  PrésMcat.  Un  autre  amendement,  pro- 
posé par  M.  YUlemain,  a  pour  objet  de  retrancher 
une  somme  de  16,198  francs  sur  les  travaux  du 
coll^  royal  d'Angouléme.  M.  Albert  a  la  parole. 

H.  Albert.  Messieurs,  l'honorable  député  que 
TODS  avez  entendu  à  la  tin  de  la  séance  de 
EanHdt  s'est  élevé  pour  la  seconde  fois  contre  le 
collège  de  marine  d'Angouléme.  Il  a  semblé  n'ap- 
pela l'atteolion  de  radministrAtiou  que  pour 
l'avoiir,  et  cependant  il  conteste  dès  à  présent  la 
nmme  demandée  pour  ce  collège. 

Il  n'ignore  pas  qu'avant  de  rétablir,  l'adminis- 
tntion  a  prie  toutes  les  précautions  qui  pou- 
ytàcat  rèclairer  sur  les  avantages  qui  devaient 
eoTésoIler. 

Le  succès  a'répOQdu  à  son  attente:  le  collège 
parait  avoir  reçu  le  développement  dont  il  était 
Eu^cepUble.  Tous  ceux  qui  le  connaissent  en 
parlent  avantageusement.  Les  rapports  lui  sont 
laroraUes  i  il  est  bien  démontré  qu'il  serait  dif- 
ficile de  l'établir  ailleurs  d*ane  manière  plus  avan- 
tagease. 

l'honorable  député  a  dit.  et  répété  plusieurs 
t(Ât,  qne  c'était  une  chose  ridicule  de  voir  un 
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collège  de  marine  dans  une  ville  éloignée  d*an 
port  de  mer. 

Avant  de  hasarder  cette  opinion,  il  aurait  dû 
consulter  le  passé,  et  prendre  en  cousidération 
la  position  dans  laqueUe  se  trouvait  l'adminis- 
tration de  la  marine. 

A  une  époque  antérieure  à  la  Révolutionf  il 
existait  deux  écoles  de  marine  :  l'une  dans  nu 
port  de  mer  ;  l'autre  à  une  distance  considéra- 
ble, sur  la  crête  d'nne  montagne. 

Dans  celle-ci,  les  élèves  ne  recevaient  et  ne 
pouvaient  recevoir  que  l&t  premiers  éléments  de 
la  carrière  à  laquelle  ils  se  destinaient. 

Dans  l'autre,  ils  trouvaient  la  pratique  réunie 
it  la  théorie. 

En  comparant  les  élèves  entre  eux,  il  était  aisé 
de  juger  laquelle  de  ces  deux  manières  d'instruire 
pouvait  être  la  meilleure. 

Ces  deux  écoles  ont  disparu  pendant  les  cala- 
mités révolutionnaires.  Plus  tard,  l'administra- 
tion fut  obligée  de  prendre  un  parti. 

Elle  avait  dmx  choses  &  examiner  :  la  pre- 
mière*  celle  de  savoir  si  les  besoins  du  service 
exigeaient  deux  écoles; 

lÀ  seconde,  si,  en  n'en  conservant  qu'une»  il 
était  convenable  de  la  placer  dans  un  port  de 
mer. 

-  Les  meilleurs  esprits,  les  officiers  les  plus  dis- 
tingués de  la  marine,  tous  ceux  qui  conservaient 
quelque  souvenir  du  paf>sé,  jugèrent  qu'il  y  avait 
de  l'inconvénient  à  l'établir  dans  un  port  de 
mer;  que  les  élèves  s'abandonnaient  trop  tôt  au 
désir  die  parcourir  les  mers;  que  l'habitude  des 
voyajges  contrariait  l'application  dont  ils  avaient 
besom  pour  leur  première  éducation:  que  plu- 
sieurs d'entre  eux,  réduits  à  une  simple  routine, 
restaient  dans  un  état  de  médiocrité  anssi  funeste 
pour  eux  que  pour  la  marine. 

Ces  réflexions  ont  déterminé  le  ministre  à  pla- 
cer le  collège  dans  la  ville  d'Angouléme.  Il  y  est 
depuis  cinq  ans.  A  des  époques  périodiques,  les 
examens  en  font  sortir  des  sujets  très-di-xingués, 
quoi  qu'on  en  dise,  et  dignes  de  la  confiance  de 
leurs  supérieurs. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'on  sollicite  le 
changement  de  ce  collège. 

Ainsi,  il  faut  abandonner  un  mode  d'instruc- 
tion dont  l'expérience  atteste  l'enicacité; 

Il  faut  revenir  ^précipitamment  &  un  système 
que  l'administration  a  jugé  à  propos  a^alKin- 
donner  ; 

U  faut  abandonner  un  établissement  superbe, 
qui  réunit  tous  les  avantages  désirables,  et  qui  a 
coCité  près  de  800,000  francs,  pour  en  tenter  un 
autre  qui  coûtera  peut-être  davantage,  sans  être 
assuré  de  réussir. 

Quelles  sont  les  bonnes  raisons  qu'on  présente 
pour  justifier  un  pareil  diangement  ?  Aucune.  Je 
dis  aucune  ;  car  ce  n'est  pas  une  bonne  raison 
q^ue  d'alléguer  vaguement  qu'un  collège  de  ma- 
nne ne  peut  être  que  dans  un  port  de  mer. 

On  ignore,  ou  en  feint  d'ignorer  que  l'école 
d'Angouléme  n'est  qu'une  école  préparatoire;  con- 
sidérée comme  telle,  il  importe  peu  qu'elle  soit 
làt  ou  autre  part. 

Sans  doute  qu'on  veut  la  soumettre  aux  chan- 
ces incertaines  d'une  nouvelle  expérience;  si  elle 
ne  réussit  pas,  on  en  sera  quitte  pour  en  deman- 
der une  autre;  après  celle-ci,  une  troisième:  de 
cette  manière,  le  collège  deviendra  aussi  mobile 
que  les  vaisseaux  qui  flottent  sur  l'Océan  :  autant 
vaudrait  le  placer  de  suite  sur  un  bateau  à  va- 
peur. 

Si  l'instabilité  dans  la  législation  et  dans  l'ad- 
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nlntsti^tbii  publique  peut  être  funeste,  elle  ne 
l'est  pas  moios  quand  il  s'agit  d'élablissements 
importanis. 

Avaut  de  leâ  fonder .  la  prudence  avertit  ce 
n'agir  qu'en  grande  connalsKince  de  cause; 
mais ,  une  fois  créés ,  il  faut  »  pour  les  détruire, 
des  mours  pulssantfl  qui  ne  se  reticontrent  pas 
dans  l'espèce. 

Ce  n'est  pas  l'Intérêt  pUbljc.  je  suis  f&ché  de 
le  dire,  qui  excite  le  zélé  de  ceux  qui  atta- 
queot-le  cotlé^  d'Angoulôme.  C'est  ua  intérêt 
personnel. 

Les  um  le  voudraient  dans  le  port  de  Lorlent, 
où  ils  n'ofTrenl,  pour  le  recevoir,  que  de  vieilles 
casernes  voûtées .  placées  au-dessous  du  tiireau 
d(S  terres,  oft  b  santé  des  élèves  poumit  être 
eoDi  promise.  .  ^ 

D'autres  l'appellent  dans  le  port  de  Brest,  avec 
la  certitude  de  De  pas  7  rencontrer  les  ressources 
que  préreiite  la  ville  d'Angoulême. 

Viendront  ensuite  les  babttuntsde  Toulon,  Mar- 
seille, Hochefort  et  autres,  qui  feront  aussi  valoir 
leurs  droits  à  l'établissement. 

Si  ces  derniers  avaient  la  préférence,  com- 
bien éprouveraient  de  regrets  eeuX  qui  Soltici- 
tent  un  changement  donl  Us  ne  proQteraient 
pas  I 

On  parle  d'économie,  et  on  provoque  des 
dépenses  qui  sont  sans  intérêt  comme  sans 
obîet. 

On  se  plaint  qu'il  n'y  a  pas  de  flxliê  dans  les 
actes  de  l'admloistratiun  ;  et  on  veut  furcer  ie 
mioisire  de  la  marine  &  détruire ,  pour  reb&Ur , 
sans  prouver  que  ce  qu*U  ferait  vaudrait  mieux 
que  ce  qui  existe. 

Jouisrance  du  présent,  espoir  de  ravenir,  tout 
est  sacrilté  à  une  ambition  particulière. 

Au  surplus,  Messieurs,  personne  n*a  encore  pré- 
tendu qu'il  ne  devait  pas  v  avoir  de  collège  de 
marine.  Se  borner  à  en  demander  le  chuoge- 
ment,  c'est  reconnaîtra  qu'il  en  faut  un.  Kb 
bien  t  il  n'y  a  dans  ce  moment  que  celui  d'An- 
goulêrae.  (Test  donc  un  devoir,  il  y  a  dune  une 
nécessité  indispensable  de  pourvoir  à  son  entre- 
tien ;  tel  est  l^objet  soumis  à  votre  délibération, 
le  seul  Pur  lequel  il  vous  soit  permis  de  manifes- 
ter votre  opinion. 

Dans  le  chapitre  2  du  btidget  du  ministre  de  la 
marine,  il  vous  demande  la  somme  de  61,407  fr. 
pour  ie  personnel  de  ce  collège. 

Vous  I  aves  adopté.  L'booorable  député  auquel 
je  réponds  ne  l'a  pas  contesté.  11  semble  qu'il  au- 
rait dû  admettre  les  dépendes  énoncées  dans  le 
chapitre  6,  qui  n'en  sont  que  la  conséquence.  Ce- 
pendant il  en  refuse  l'allocation. 

De  quoi  s'agit-il? 

De  1  achèvement  de  la  chapelle  et  de  son  mo- 
bilier: 

De  la  construction  de  deux  petits  pavillons  ; 
quelques  dépenses  pour  les  éludes: 

Du  nivellement  de  la  cotiret  de niuntation d'ar- 
bres, pour  lesquels  le  ministre  ne  aemaude  qu'une 
modique  somme  de  16.398  francs. 

Celte  dépense  est  Jusle  et  nécessaire,  soit  que 
le  collège  conserve  sa  destioaiion  actuelle,  soit 

3ue  les  élèves  de  la  marine  soient  remplacés  par 
es  élèves  d'un  autre  genre. 
Vous  ne  balancerei  donc  pas  à  Allouer  2a  somme 
demandée. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribuns ,  je 
dois  vous  faire  remarquer  un  fait  qui  m'a  paru 
singulier. 

L'honorable  député  auq.uel  je  réponds  a  été 
visiter  le  collège  d'Angoulëme.  Il  esl  eaxré  dans 


les  plus  petits  détails;  il  a  tout  vu,  tout  examiné. 
Hlen  n'a  échappé  t  son  investigation.  C'est  lui 
qui  le  déclare.Vous  Jugerez,  Messieurs,  combien  la 
bonne  opinion  qu'il  en  prit  alors  est  difrérentede 
celle  qu'il  a  manifestée  récemment,  quand  vous 
saurez  qu'il  y  a  placé  un  de  ses  enfants.  Mainte- 
narii,  J'uppose  sa  tendre  sollicitude  au  discours 
qu'il  a  prononcé.  J'appelle  du  député  parlant  pour 
son  département ,  au  père  de  famille  agissaut 
d'après  ses  sentiments,  si  J'avais  &  choisir  entre 
les  deux,  j'aimerais  mieux  pour  guide  ie 
cœur  du  père  que  l'éloquence  de  l'orateur.  Je 
me  plats  k  croire  que  le  choix  qu'il  a  fait  ne  lui 
causera  pas  de  regrets ,  et  que  les  succès  de  son 
fils,  en  justiflant  le  coiltoe  d'Angdtilême,  le  ré- 
concilieront avec  lui.  [On  rit.  —  Mouvemnt 
â^adhésion  au  centre  et  ft  droits.) 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée-} 

M.  Vlllraaiii.  Je  demande  la  parole.... 

Pltuieur»  voiso  &  irotte  :  Nonl  non  I  La  cld- 
tur«!....  Encore  un  long  dlscoursl... 

M.  Vlllemttltf ,  à  la  tribune.  Je  réclame  Un  mo- 
meut  l'atiention  de  ta  Chambre;  Je  n'ai  pas  in- 
ttiotioii  d'en  abuser. 

Je  crois  avoir  rempli  la  t&che  que  Je  m'étais 
proposée,  mais  non  pas  uniquement  dans  un  in- 
térêt local  et  encore  moins  dans  un  intérêt  per- 
sonuel.  L'honomble  député  delà  Charente,  ne 
trouvant  pas  de  raisons  &  opposer  &  celles  que 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  en  1820  et 
1821,  et  encore  cette  adnée,  a  cru  devoir  cher- 
cher des  motifs  tout  b  fait  étrangers.  {Quelguet 
murmures  s  élèvent.  —  Nombre  de  voûd:  Pas  du 
tout;  M.  Albert  a  traité  la  question. ..)  Je  me  se- 
rais dispensé  d'y  répondre,  ai  parmi  ces  molif^ 
il  ne  se  trouvait  un  fait  qui  m'est  personnel. 
M.  Albert  a  dit  que  la  meilleure  réfutation  â  faire 
de  ce  que  j'ai  dit  CODtre  la  i-itualion  désavanta- 
geuse du  ooliége  à  Ansouléme,  était  l'exif^tence 
de  mon  fils  &  ce  collège.  Messieurs,  il  est  vrai 
que  mon  flU  veut  servir  son  pays  dans  la  marine 
comme  je  l'ai  servi  moi-même  sur  terre;  et  dès 
lors,  il  o'a  pap  eu  d'autre  moyen  que  d'entrer  au 
collège  d'Ao^ouléme:  car  il  n'en  est  pas  de  la 
marine  comme  dans  les  armées  de  terre*  où  l'on 
peut  devenir  maréchal  de  France  en  commençant 
par  être  simple  soldat;  tout  jeune  homme  qui 
veut  entrer  dans  la  marine  doit  entrer  dans  ce 
collège  d'Angoulëme;  et  s'il  était  siiuê  sur  les 
tours  Notre-Dame,  où  il  ne  serait  guère  plus  mal 
qu'à  Angoulénie,  il  aurait  bien  fallu  que  J'y  misse 
moa  tils...  (Oti  rit.) 

Je  dois  dire,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  exact  de 
prétendre  que  tous  les  rapports  qui  ont  été  faits 
sur  réiablissement  du  collège  b.  Angoulême  lui 
aient  été  favorables  :  il  n'y  a  eu  Jusqu'à  présent 
que  deux  rapportai  1  un,  celui  du  général  Jacob, 
est  désavantageux  au  collège  ;  l'autre  se  borne  à 
dire  que  les  clioscs  sont  aussi  bien  qu'elles  peu- 
vent être  à  Angoulême. 

(On  demande  de  nouveau  la  cidture.) 

M.  te  PrësMcBt  met  aux  volx  Tamendement 
de  M.  Villemaio  ;  il  est  rejeté. 

M.  Laisiié  de  Vitlevesque  réclame  la  parole 
et  s'avance  &  tribune,  (ifurmurci  à  irotte,  — ■ 
PtusieurM  membres  de  ce  côté  :  La  clôture»  aux 
voix)...) 

U.  Labtaéde  VlllcTeff«e.Je  né  pense  {ws. 
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Nesstoan,  que  vous  &yes  riotentton  d'emporter 
là  m^ihoe  à  l'Abordage....  (On  rit.  Cl»e  voix 
kdroftt.-Mrauol  pas?... On  rtl.)  Il  eut  bien 
dpmonirt  que  le  oollégu  de  la  marine  est  mal 

{tUcélAneoaieme,  et  que  le  pratique  so  trouve 
à  bexicoan  trop  éloignée  dif  la  théorie  ;  ce- 
peodiDt,  il  n'entre  dans  rintenllon  de  per* 
toDit;  de  priver  celte  ville  d'un  établissement 
de  mu  nature.  On  peut  y  établir  le  collège 
dflfliint-Gyri  puisque  l'iosalabrité  de  Saint-Cyr 
utreconDoe. 

roia  nomhrtutt»  r  Gela  fie  tunlB  reftarde  pas. 

H.  d«  PBTmaaria  demanda  et  obtient  la  pa- 
nie. 

M.  4e  PayasMrln.  Jlt  leS  approvtsfonne- 
meots  sont  nécessaires  à  rassembler  dtins  nos 
ireenaax,  Il  est  eacore  plus  important  de  cou- 
Eiruire  des  bangura  pour  les  reofermer  et  les 
mettre  à  l'abri  des  injures  de  Tair.  Les  vaisseaux 
eax*(Dta}es,  (tanttrès-^longtemps  en  construt^tion, 
doifeut  être  ptacrt  dans  les  cales  couvenes  ou 
«003  des  toilK  provisoires.  Saos  ces  pn^cautioas, 
des  pièces  imfranantes  subiraient  dételles  altéra- 
tioos,  qui  Ja  première  campagne,  les  vaisseaux 
ellesêquipa^  courraient  lu  iilus  grand  danger. 
Heitrettous  que  l'opération  de  la  coostructioa  di» 
hiBgirs,  cooçoe  sous  l'ancien  miiiiâtre.  à  qui  la 
ninne  a  de  grandes  obli^tions,  ne  soit  pas  en- 
core lermioée,  et  ftmrnissons  au  ministre  de  la 
marine  ce  qui  est  nécessaire  pour  achever  ces 
moyens  de  conservation  de  nos  vatsï^eaux.  Imi- 
tofiR  h  rtpubliqite  de  Veni  e,  qui  possédant  les 
meilteara  bois  de  construction  de  VUurope,  ne 
terminait  que  le  nombre  de  ynisseaux  exacte- 
Bient  DécesMires  ;  lea  autres  étalent  presque  tlnia 
étoa  des  caleft  couvertes  pour  être  terminés  au 
premier  besoin. 

Us  mactiiues  à  draguer  ne  sont  pas  encore  in- 
troduites dans  nos  porta,  quoique  leur  utilité  ait 
ttt  reconnue  en  Angleterre;  peut-être  doit-on  at- 
frittofr  l'emploi  exciusi/  des  pontons  à  la  néces- 
i;té  d'amployer  les  for£aUl  accumulés  dans  nos 
ports. 

Le  désastre  de  la  Bogue,  où  notre  marine  reçut 
SD  échec  irréparable,  lit  sentir  vivement  la  i>é- 
railéde  construire  sur  cette  cdte  inhospitalière 
00  port  qui  pftt  recevoir  nos  vaisseaux  de  guerre, 

£i,  tiraat  trop  d'eau,  ne  pouvaient  entrer  dans 
\  ports  que  nous  avons  sur  la  Maûcbe. 
Go  siècle 
innUlee, 
tODstmlre 

il  hit  Inl^néme  préaiJer  en  përe  et  en  souverain 
ta  laoeement  d^o  des  cônes  destinés  &  Tormer 
keooimeDCefflent  de  Cet  important  ouvrage.  La 
erwlle  RéTolutioti  Ht  périr  cet  infortuné  monar- 
V»,  et  le«  eonvernemenis  qui  lut  ont  succédé 
n'ont  pas  mis  à  rachévemciU  de  ce  port  toute 
l'importance  qu'il  méritiilt.  Nous  devons  regretter 
que  Bonaparte  ait  entassé  330  millions  dans  h 
eonstredion  de  t'inutlle  port  d'Anvers,  et  qu'il 
n'en  att  pas  consacré  un  sixième  t  l'acbôvemetit  du 
port  d«  Cherbourg:  40  millions  seraient  néces- 
saires pour  le  terminer,  et  11  t>n  Ikudra60,  parce 

S 'on  ne  peut  employer  que  de  petites  sommes, 
os  loi»  les  ouvrages  liydiauUaues,  Ls  frais 
féiiuiaeaeDt,  de  surveillance  et  d'aUmmlstratloa 
«Ml  toujours  les  mêmes,  et  reposent  sur  des  bases 
coastaoteé  et  luévitabUs.  L'économie  dépend  au 
cobUaire  etsentioUement  de  la  célérité  de  leur 
exêctttioQ;  aussi  les  Euts  de  Languedoc,  qui 


avalent  dans  teur  administration  beaucoup  d*ou- 
vrages  de  ce  genre  &  construire,  ne  les  commen- 
çaient Jamais  qu'après  s'être  assuré  les  sommes 
m^Cessalrcs'parun  emprunt.  On  imposait  lousles 
a:ts  10  0/0  du  capitiil  de  cet  emprunt,  ilont  5  0/0 
pour  les  intérêts,  el  &  0/0  pour  le  caniial;  l'uu- 
vrage  était  terminé  promptemeutsans  être  exposé 
au  rivage  des  élémeuts;  et  au  bout  de  U  ans 
l'en  pr^iit  était  éteint. 

Bu  attendant  qu'on  adopte  ce  moven  doux  et 
économique  pour  l'achèvement  du  port  de  Gtier- 
bourg,  je  dnmande  que  l'on  alloue  seulement  la 
sommede  750,000  francs  demandée  pour  ce  port; 
je  représenterai  que  e.Hte  Fomme  suffira  peine 
pour  achever  la  construction  des  eûtes,  han- 


^:il■s,  etc  ,  et  que  la  partie  la  plus  importante  de 
la  défende  du  port,  contre  les  attaques  de  la 
mer,  restera  &  faire.  Je  désire  que,  désormais. 


t, 500,000  francs  soient  spécialement  affectéi  k 
l'achèvement  du  port  de  Cherbourg,  savoir  : 
590,000  francs  à  TexhauBsement  de  la  digue  qui 
couvre  le  port,  et  I  million  aux  travaux  du  nou- 
veau port,  afin  que  dans  trois  an»  on  puisse 
obtenir  les  principaux  avantages  qui  doivent 
résulter  de  tous  les  ouvrages  entrepris. 

La  commission,  vu  le  bas  prix  des  denrées,  a 
demandé  sur  l'article  des  vivres  une  diminudon 
de  (iOOtOOO  francs.  L'importance  du  port  de  Cher- 
bourg, la  nécessité  d'assurer  la  subsistance  des 
2,000  ouvriers  qui  y  sont  employés  et  qui  dans 
l'inaction  périssent  de  misère ,  ms  fait  présenter 
l'ameodement  suivant  : 

I  Les  sommes  diminuées  par  ta  commission 
sur  le  budget  du  ministm  de  la  marine  seront 
appliquées  &  la  construction  du  port  de  Cher- 
bourg. > 

(On  demande  rimprasslon;  elle  est  ordonnée.) 

Plusleon  membres  à  droite  réclaownt  la  mise 
aux  voix. 

H.  le  PréaMcat  nMt  le  chapitre  TI  en  déll- 
biration  t  U  est  adopl*  tu  chiffre  de  3,400,000  tt. 

H.  le  Préildeat.  Le  chapitra  VU  est  atoai 
conçu  :  Ckiourmt$t  435,000  francst 

H.  Dehaasel.  Je  dots.  Messieurs,  vous  son-* 
mettre  quelques  observations  sur  les  chiourmes. 
Ces  étaolissements  présentent  deux  sortes  de 
vices  t  l'on,  contre  l'humanité;  l'autre,  contre  l'é- 
conomie. J'ai  été  à  même  de  voir  que  les  forçats 
condamnés  ft  temps  sortent  ordinairement  des 
galères  plus  gfttés  qu'ils  oe  Tétaient  en  y  entrant. 
Ces  ètaUiesouienta  sont  donc  contraires  à  l'hu- 
manité et  4  la  morale*  Quant  au  principe  d'éco- 
nomie. Il  est  prouvé  que  le  travail  de  plusii'un 
forçais  n'équivaut  pas  ft  celui  d'un  seul  ouvrier  ; 
et  d'ailleurs,  chaque  année,  il  arrive  que  les  dé- 
penses ftiites  pour  les  chiounnes  sont  bien  loin 
d'être  compensées  par  les  travaux  des  ForçatSi 
K.  le  ministre  de  la  marine  nous  avait  laissé  en- 
trevoir en  1819  qu'il  semit  possible  de  remplacer 
les  chiourmes  eu  transportant  les  condamnés  dans 
des  pays  lointains,  comme  le  font  nos  voisins.  Je 
sens  que  le  moment  n'est  pas  opportun  pour  réa« 
liser  un  pareil  projetf  mais  j'ai  voulu  la  rappeler 
à  l'attention  du  gouvernement.  Je  Tole  d'aiitoorS 
pour  l'allocation  demandée. 

(Le  chapitre  VU  est  mis  au  voix  «t  adopli.) 

M.  lo  Pr4sMmt  fbit  lecture  du  chapitre  VUl 
portant  :  Bàpiêaua^  1,399,940  francs.  Ce  ehn* 
pitre  est  adopté  sans  discosaîoo. 
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M.  I«  Président.  Le  chapitre  IX  est  ainsi 
conçu  :  Vivres,  7,931,609  fraucs.  Sur  ce  chapi- 
tre la  commission  a  proposé  une  réduction  de 
600,000  francs.  Je  vais  meUre  cette  proposition 
aux  Toix. 

M.  K^abbey  de  P^aiptères.  Je  demande  la 
parole. .  > 

Plusieurs  membres  à  droite  ;  Non,  non!...  La 
clôtarel...  ,  ^ 

(M.  Labbey  de  Pompières  n  msiste  pas;  la  ré- 
duction proposée  par  la  commission  est  adoptée  ;  le 
chapitre  IX,  réduit  à  la  somme  de  7,331,609  francs, 
est  égalemeot  adopté.) 

M.  le  Président  lit  le  chapitre  X,  portant  : 
Dépenses  diverses,  565,000  francs.  Aucun  membre 
ne  demande  la  parole.  Ce  chapitre  jst  mis  aux 
Toiz  et  adopté. 

H.  le  Président.  Le  chapitre  XI  est  ainsi 
conçu  :  Colonies,  5,858,000  francs.  Différents 
amcudements  ont  été  présentés  sur  ce  chapitre; 
celui  de  M.  Hamblot-Gotité  contenant  la  plus  forte 
réduaion,  M.  Uumblot-Oooté  a  la  parole. 

H.  HnnblM-CîeBté.  Messieurs,  M.  le  ministre 
de  la  marioeKeu  combattant  hier  la  proposition 
faite  par  notre  honorable  collègue  le  général  Sé- 
bastiani,  crut  devoir  faire  un  appel  à  l'honneur 
national,  et  pour  vous  engager  &  voler  l'augmen- 
tation de  crédit  qu'il  demande  pour  cette  année, 
il  cherche  &  reporter  votre  esprit  sur  d'antiques 
souvenirs  de  gloire  et  à  exciler  chez  vous  des  sen- 
timents qui  ont  toujours  en  tant  de  puissance  sur 
les  cœurs  français  :  mais  s'il  convient  d'exciter 
une  semblable  exaltation  dans  les  circonstances 

{graves  et  urgentes,  ce  ne  peut  être  ici  le  lieu  de 
e  faire.  Nous  examinons  les  dépenses  de  lUtat  ; 
notre  premier  devoir  est  de  juger  de  leur  uti- 
lité, et  les  circonstances  n'ont  rien  d'assez  impé- 
rirax  pour  nous  le  faire  négliger. 
Parmi  ces  dépenses,  une  de  celles  dont  l'utilité 

S eut  être  le  pins  contestée,  c'est  sans  doute  celle 
e  la  dotation  des  colonies.  Vous  remarquez  d'a- 
bord, Messieurs,  dans  quel  cercle  vicieux  tour- 
nent sans  cesse  les  défenseurs  de  l'établissement 
maritime.  Ils  vous  disent  d'une  part  qu'il  faut 
avoir  des  colonies  pour  avoir  une  marine,  et  en- 
suite qu'il  faut  avoir  une  marine  pour  avoir  des 
colonies  ;  et  voulant  prouver  ainsi  la  nécef^sité  de 
l'un  par  la  nécessité  de  l'autre,  ils  ne  prouveat 
rien.  Il  convient  donc  d'examiner  d'abord  l'utilité 
du  système  colonial  pour  pouvoir  se  décider  sur 
l'utilité  de  la  dépense  qu'on  nous  propose. 

Je  n'ignore  pas  que  pour  faire  prévaloir  l'opi- 
nion que  je  défends,  j'aurai  à  percer  la  triple 
cuirasse  que  m'opposeront  la  routine,  les  intérêts 
privés  et  les  intérêts  de  localité  plus  puissants 
encore;  mais  nous  sommes  ici  pour  envisager  les 
choses  sous  le  rapport  de  i'intérêl  général,  et  je 
crois  pouvoir  vous  démontra  que  l'iutérét  général 
demande  que  ma  proposition  soit  accueillie. 

Messieurs,  si  l'on  pouvait  s'établir  le  défenseur 
du  système  colonial  avec  l'apparence  de  la  raison, 
lorsque  l'Américiue  entière  lui  était  soumise,  et 
Jorsque  les  nations  privées  de  colonies  étaient 
forcées  d'acheter  les  denrées  coloniales  des  na- 
tions de  l'Europe  qui  les  possédaient,  et  de  con- 
tribuer par  là  à  la  puissance  de  leurs  rivales,  il 
n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui.  Alors  il  pou- 
vait y  avoir  de  l'inlérèt  à  posséder  des  colonies, 
s'il  était  vrai,  comme  ou  le  disait,  que  les  colonies 


que  nous  possédions  à  cette  époque  faisaient  pen- 
cher la  balance  du  commerce  a  notre  avantage 
d'une  somme  de  60  millions  par  an.  J'admets  cette 
donnée.  Hais  ai  j'examine  ce  que  cela  siiEuîHe,  je 
trouve  que  cela  veut  dire  que  dos  colonies  nous 
fournissaient  des  produits  tels,  qu'après  avoir 
prélevé  ce  qui  était  nécessaire  à  notre  consom- 
ma tlon,  nous  pouvions  en  n^vendre  aux  autres  na- 
tions pour  une  somme  de  60  millions,  payer  avec 
ces  denrées  les  objets  que  nous  achetions  d'elles, 
et  obtenir  encore  un  solde  en  numéraire  et  ua 
bénéfice  réel.  Mais  cela  ne  prouve  pas  qu'il  res- 
tait dans  notre  pays  un  bénéfice  de  60  millions 
en  numéraire. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  ce  bénéQce  que  je  ne 
veux  pas  discuter,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
le  système  colonial  actuel  ne  nous  offre  rien  de 
semblable,  et  ne  nous  en  promet  aucun.  D'ail- 
leurs, Messieurs,  devons-nous  regretter  beaucoup 
les  avantages  que  nous  offraient  nos  aucienoes 
coloniesT  C'est  ce  dont  il  est  très-permis  de  dou- 
ter, quand  on  pense  h  quel  prix  nous  les  avoua 
achetées,  quand  on  réfléchit  que  c'est  aux  énor- 
mes défwnses  que  nous  occasionnaient  les  guerres 
maritimes,  qu'il  faut  principalement  attribuer  les 
désordres  de  nos  finances  dans  l'ancien  régime 
et  le  déficit  qui  a  causé  la  Révolution.  Mesneure, 
si  vous' comparez  les  bénéfices  que  les  colonies 
ont  pu  nous  rapjwrter  pendant  quelques  années 
de  paix,  aux  frais  immenses  de  la  guerre  de  1778 
seulement,  vous  demeures  aisément  convaincus 
que  ces  bénéfices  n'ont  jamais  pu  être  qu'une 
compensation  bien  faible  de  ces  frais  énormes. 
La  guerre  de  l'indépendance  de  l'Amérique  a 
coûte  t,200  millions  à  l'Biat,  ainsi  que  le  consta- 
tent tous  tes  documents  du  temps.  Quelle  perte 
pour  notre  agriculture  et  pour  tous  les  services 
productifs  de  l'Etat,  sans  autre  résultat  que  d'en- 
richir quelques  armateurs  et  quelques  villes  du 
royaume  I 

Cependant,  Messieurs,  je  pense  que  nous  ne 
devons  pas  regretter  cette  dépense  de  1,200  mil- 
lions, puisque  c'est  elle  qui  a  porté  le  premier 
coup  au  système  colonial,  qui  a  procuré  par  ses 
suites  l'émancipation  de  toute  l'Amérique,  et  af- 
franchi les  Etals  d'Europe  de  la  nécessité  d'entre- 
tenir ces  énormes  établissements  maritimes  qui 
ont  ruiné  tous  les  gouvernements.  Je  ne  m'éien- 
dral  pas  davantage  sur  celte  question  si  vaste, 
et  qui  offre  de  si  riches  sujets  à  nos  méditations. 
J'en  viens  b.  examiner  les  avantages  que  nou.s 
pouvons  tirer  des  colonies  qui  nous  l'estent,  et  à 
prouver  ce  que  j'ai  avancé,  que  loin  de  nous  eu 
offrir  auèuns,  elles  nous  sont  au  contraire  oné- 
reuses. M.  le  ministre  de  la  marine  vous  a  dit 
dans  la  séance  d'hier  que  nos  colonies  nous  pro- 
curaient un  mouvement  d'affaires  de lOOmillions. 
D'abord  it  fàut  retrancher  de  cette  scHume  16  mil- 
lions, oui  sont  le  résultat  de  nos  pêcheries.  Reste 
donc  80  millions  pour  nos  colonies.  C'est  encore, 
Messieurs,  un  grand  chiffre  sans  doute;  mais  cela 
ne  prouve  rien,  car  nous  pouvons  avoir  avec  nos 
colonies  un  mouvement  dwfaires  de  80  millions, 
et  perdre  cependant  beaucoup  ;  car  ici  les  bonnes 
comme  les  mauvaises  affaires  font  nombre  et  sont 
comptées.  Il  peut  se  faire  que  ce  commerce  soit 
tout  aussi  considérable  et  même  plus,  et  cepen- 
dant à  notre d(^savantage.  Eh  bien! c'est  1&  ce  qui 
existe.  En  effet,  Messieurs,  nous  voyons  par  les 
états  fournis  par  les  douanes,  ^u'en  1820  nous 
avons  porté  aux  colonies  pour  35  millions  de  pro- 
duits nationaux,  et  que  nous  en  avons  rapporté 
pour  46- 11  a  donc  fallu  11  millions  de  numéraire 
pour  solder  ce  commerce  ;  et  l'état  des  douanes 
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nous  apprend  encore  que  ce  numéraire  est  efTeo 
tivement  sorti  de  France  pour  cet  objet.  Ajoutez 
à  cela  6  millions  de  dotation  pour  les  dépenses  de 
nos  tdimDi^tratioas  aux  colonies,  et  vous  verrez 
queceâ ^lablissemenls  nous  soutirent  annuelte- 
meotl?  millions  ofticiellemeot  constatés. 

Si  0008  consultons,  d'autre  part,  les  documents 
qui  Doos  sont  fournis  par  les  défenseurs  même 
des  colonies,  et  si  ^'ouvre  l'ourrage  du  H.  le  mar- 
^  de  Sainte-Croix,  il  me  sera  facile  de  tous 
DiooTer  que  ces  documents  constatent,  arec  plus 
d'erideoce  encore,  les  fiiits  que  j'avance.  M.  le 
oargiiis  de  Sainte-Croix  écrit  sur  la  Martinique, 
et  D0U8  apprend  qu'en  18tVle  commerce  français 
a  porté  dans  cette  colonie  pour  11  millions  de 
produils  français,  et  rapporté  pour  17  millions 
«  prodoiis  coloniaux.  En  1819,  c'est  encore  plus 
fort,  DODsyavons  porté  pour  8  miUlons  et  nous  en 
ivoDs  rapporté  pour  16.  Ainsi,  c'est  un  solde,  en 
oomérairft,  de  e  millions  que  le  commerce  y  a 
porté.  Et  que  devient  ce  DuméraireTM.  de  Sainte- 
lïolx  nous  l'apprend  encore.  Noua  voyons  dans 
H>D  livre  que  la  Martinique  consomme,  outre  ce 
qui  lai  est  fourni  par  la  France  encore,  des  pro- 
duits tirés  des  Etats-Unis,  de  la  cèle  espagnole, 
de  t'Amériqae,  de  TAn^leterre,  etc.,  pour  une 
somme  d'environ  8  millions,  et  que  c'est  l'argent 
ne  nous  v  portons  qui  en  paye  le  solde,  qui  est 
estiiié  à  Ip8  payer,  qui  le  paye  effectivement,  et 
qoi  peot  seoi  te  payer  ;  car,  excepté  nous,  per- 
nane  oe  pcat  être  assez  fou  pour  se  charger  de 
snrje  de  nos  colonies,  quand  on  peut  l'acheter 
ailfeunaà  moitié  meilleur  marché. 

Que  ron  ne  me  réponde  pas  que  les  denrées 
<[ne  Doos  achetons  ainsi  de  nos  colonies,  avec 
des  écns,  peuvent  être  revendues  aux  autres  na- 
tions, et  foire  rentrer,  par  cette  revente,  le 
numéraire  qu'elles  nous  ont  coûté;  loin  de  là  : 
car,  comme  elles  sont  plus  chères  que  celles  que 
le  commerce  peut  cirer  des  autres  colonies,  et 
sonout  des  Grandes-Indes,  elles  ne  peuvent  sou- 
tenir la«coacurrence  sur  aucun  marché  d'Europe, 
el  nous  sommes  forcés  de  les  consommer  nous- 
mêmes  ;  et  c'est  là.  Messieurs,  en  quoi  le  système 
colonial  actuel  diffère,  pour  nous,  du  système 
ancien.  Mous  sommes  obli;.'és  de  consommer 
nous-mêmes  ce  que  nous  payons,  aux  colonies, 
avec  notre  numéraire,  et  cette  perte  est  sans 
compensation. 

Hais,  disent  encore  les  défenseurs  du  système 
colonial,  les  colonies  offrent  un  débouché  avan- 
tageux pour  notre  population  excédante,  et  qui 
s'accroti  outre  mesure.  Et  ceci  s'applique  surtout 
à  ta  Guyane  et  au  Sénégal.  Sans  examiner  si 
nous  avuns  effectivement  un  excès  de  population 
dont  il  faille  nous  dètiarrasser  (ce  qui  me  parait 
plus  que  douteux,  puisque  nos  denrées  natio- 
nales restent  sans  consommateurs),  je  dirai  que 
ri  je  consulte  encore  les  écrivains  qui  ont  traité 
des  colonies,  je  trouve  que  ta  plupart  soutiennent 
que  l'on  ne  peut  les  cultiver  avec  la  population 
blanche  ;  ce  ne  sont  que  les  nègres,  disent-iU, 
qui  peuvent  soutenir  tes  travaux  de  l'agriculture 
entre  les  tropiques,  fit  ils  sollicitent  avec  in- 
stance la  traite  des  nègres,  et  en  attendant  ils 
obtMinent  pour  elle  une  toltraoce  illégale. 
D'aotres  citent  des  tentatives  faites  pour  entre- 
presdredes  coltnresavec  des  blancs,  et  opposent 
a  celks  que  l'on  voudrait  tenter  de  nouveau  sur 
]a  Man,  les  malheurs  horriblœqui  ont  enlevé 
une  ctAonie  de  12,000  Français  imprudemment 
traasplaoïës  sur  le  Kourou,  et  prouvent  d'une 
manière  qui  parait  évidente,  la  témérité  de  ces 
eoirepriaes,  dont  le  résultat  déflnitifest  de  miner 
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notre  Trésor  avec  notre  population  ;  et  je  vous 
avoue  que  quand  je  me  rappelle  que  les  66,000 
hommeâ  dont  se  composait  i'expédiiion  de  Saint' 
Domiogue  en  1802  furent  réduits  eu  quelques 
mois  à  moins  de  6,000,  je  suis  porté  à  croire  à  la 
véracité  de  ces  écrivains  et  à  leurs  sinistres 
prophéties;  et  cependant  ces  soldats  ne  man- 
quaient de  rien,  et  n'avaient  pas  été  assujettis 
aux  durs  travaux  de  l'agriculture. 

D'après  ces  motifs,  qui  me  paraissent  établir 
que  nos  colonies  ne  sont  en  aucune  manière 
avantageuses  à  notre  commerce,  je  pense  qu'il 
convient  de  les  laisser  se  soutenir  par  leurs 
propres  ressources.  Ne  penses  pas,  Hessieura,  que 
cette  manière  d'envisager  ce  sujet  me  soit  per- 
sonnelle et  soit  sans  défenseurs.  Non,  Messieurs, 
nous  trouvons  au  contraire,  dans  les  documents 
orficiels,  qu'en  1814.  au  moment  où  ces  colonies 
nous  furent  rendues,  il  s'éleva  dans  le  Conseil 
d'Etat  une  discussion  animée,  pour  savoir  s'il 
convenait  de  leur  assigner  une  dotation.  Les 
esprits  furent  trës-partagés;  et  ce  fut  aux  vives 
sollicitation  s  de  M.  le  ministre  de  la  marine 
alors  qu'une  faible  dotation  fut  accordée.  Depuis, 
cette  dotation  a  été  augmentée  d'année  en  année, 
ce  qui  s'explique  aisément  par  la  tendance  qu'ont 
tous  les  services  publics  à  étendre  leurs  attribu- 
tions, et  par  le  désir  qu'ont  toujours  les  agents 
du  pouvoir  d'accroître  leur  prépondérance.  Mais 
il  n  en  est  pas  moins  vrai  que  l'opinion  qu'il  fal- 
lait abandonner  les  colonies  à  leurs  propres 
moyens  eut  d'habiles  défénseurs  dans  le  Conseil 
d'Etat.  Gomme  ils  se  fondaient  sur  la  nécessité 
d'aller  les  dépenses  de  l'Etat,  et  nue  ce  motif 
doit  être  tout-puissant  sur  vous,  Messieurs,  et 
prévaloir  surtout  dans  cette  enceinte,  je  propose 
pour  cette  année  la  réduction  de  2,922.000  francs 
sur  ce  chapitre,  avec  l'espérance  de  le  voir  dis- 
paraître U)ut  à  fait  dans  l'avenir. 

(Un  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpres- 
sion  de  cette  improvisation.) 

M.  de  Paymaartn  (I).  Parler  de  oos  colonies 
devant  cette  honorable  Assemblée,  c'est  rappeler 
aux  cœurs  franj^ais  la  perte  douloureuse  de  notre 
plus  bette  colonie.  Saint- Uoraingue,  l'objet  de  la 
jalousie  des  nations  commerçantes  et  la  perte 
encore  plus  récente  de  l'Ile-de-France,  de  Sainte- 
Lucie,  etc.,  que  nous  ont  causé  l'ambilion  et 
l'impéritie  de  la  marine,  du  conquérant  dont  le 
nom  sera  immortel  dans  les  fastes  des  malheurs 
du  genre  humain. 

Saint-Domingue  n'est  plus  une  colonie  fran- 
çaise. Perdant  notre  suprématie,  nous  serons 
obligés  de  légitimer  une  usurpation;  mais  ce 
nouvel  Ëtat  est  afftjnni  par  30  ans  de  succès,  dé- 
fendu par  un  climat  dévorant  nos  armées  et  par 
une  population  nouvelle,  élevée  dans  l'indépen- 
dance et  l'amour  de  la  liberté.  Nous  devons  donc, 
par  des  négociations,  diminuer  les  pertes  essuyées 
par  les  malheureux  colons  et  n'éc autant  pas  leurs 
vœux  impuissants  quoique  légitimes  de  recon- 
quérir celte  colonie,  conclure  pour  leur  avan- 
tage un  traité  de  commerce  avec  les  dominateurs 
actuels  de  Suint>Domingue.  Je  n'irai  point  par 
des  questions  indiscrètes,  des  vœux  trop  pro- 
nonces rendre  les  négociations  plus  difUcileB  et 
peut-être  les  retarder. 

U  ne  nous  reste  plus  que  les  établissements 
de  l'Inde,  comptoirs  temporaires,  puisqu'on  cas 


(1)  Le  diseonn  de  M.  de  Poyinenrîn  Mt  incomplet 
aa  JÊonitêur. 
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de  guerre,  ils  nous  seraient  bientôt  enlevés.  L'ile- 
BourboQ,  possession  importante  par  la  nature  de 
ses  produits,  le  caractère  vraiment  français  de 
ses  habitants,  appartlenl  à  la  France;  mais  dé- 

SouFTue  de  port,  elle  ne  peut  jamais  être  un  lieu 
e  refuge  pour  nos  esradres  et  nos  armements. 
Voulant  appuyer  les  demandes  du  ministre,  je 
dois  à  Ut  Gbambre  quelques  détails  sur  l'état 
présent  de  ce»  ëtablisufmeuts. 

Poodichéry  n'est  plus  celte  Tille  Importante, 
notre  boulevard  dans  linde*  d*où  Dupleix  mena- 
çait d'un  futur  renversement  la  puissance  de 
l'Angleterre  dans  l'Inde ,  puissance  à  présent  si 
formidable;  elle  a  conquis  et  possède  lOkJ  millions 
de  sujets  jusqu^au  moment  où  une  révolution, 
inévitable  suite  d'une  si  grande  prospérité,  Im 
enlèvera  cette  superbe,  mais  cbancelante  domi- 
nation. Pondichéry ,  son  territoire ,  Karical, 
Yanaonet  Ghandernagornerenferment  que71,000 
habitaniB.  Ces  établissements  ne  coûletit  rien  à 
la  France  ;  les  8(X),U0U  francs  de  recettes  locales 
sont  absorbés  par  les  dépenses  d'administration, 
et  1,800,000  francs,  p:jyés  chaque  année  par  l'An- 

Plelerre  en  compensation  U*aucieQS  druits  de  la 
rance  sur  le  commerce  de  l'opium  dans  Tlnde, 
sont  versés  annuellement  par  le  département  de 
b  marine  dans  le  Trésor  royal. 

L'ile-Bourbou,  notre  seule  colonie  dans  la  mer 
d'Afrique,  n'a  pas  de  port  pour  garantir  nos 
vaisseaux  pendant  rfaivemage.  On  espère  pou- 
voir en  construire  un  petit,  il  est  vrai,  mais  qui 
serait  aussi  bien  précieux  pour  nos  vaisseaux 
dnarctiands  dans  llode.  L'ile-Bourbon,  dont  les 
relations  avec  la  France  établissent  un  commerce 
réciproque  de  7  à  8  millions  de  francs,  a  70,000  ba- 
bitants.  dont  20,000  libres  et  50,000  esclaves, 
s.-  Dans  l'élat  acluel,  isolée  de  l'Ue-de-Prance,  il  a 
fallu  pour  soutenir  celte  colonie  lui  accorder 
une  liberté  commerciale  tempérée  par  des  tarifs  ; 
elle  se  plaint  d'être  surchargée,  et  il  serait  juste 
de  vérifier  si  ses  plaintes  sont  fondées,  et  en  ce 
cas,  lui  accorder  te  soulagement  qu'elle  demande, 
fille  coûte  80,000  francs  à  la  métropole  pour  les 
dé|)eoBes  locales;  je  ne  pense  pas  que  la  Gbambre 
veuille  diminuer  cette  somme  si  modique. 

Cette  colonie  précieuse  étant  sujette  k  des  sé- 
cheresses fréquentes  depuis  la  destruction  de  ses 
bois,  ne  pourrait  exister  sans  le  riz,  les  bœufs 
vivants  et  salés,  les  bols,  etc.,  qu'elle  tire  de 
Madagascar.  C'est  pour  assurer  à  llle-ituurbon  en 
tous  temps  ces  ressources  indispensables,  que  le 
gouvernement  à  entrepris  une  colonisation  com- 
posée d'bommes  libres,  à  Tiotingue,  port  situé 
sur  la  c6te  occidentale  de  Madagascar. 

Gette  lie,  si  fertile,  si  importante,  fbt  décou- 
verte par  les  Portugais  en  1506;  elle  avait  été 
auparavant  occupée  par  les  Arabes,  dont  les  des- 
cendants existent  encore;  eolln  les  Français 
furent  les  premiers  qui  y  fondèrent  une  colonie 
pendant  la  minorité  de  Louis  XIV. 

Elle  contient  plus  de  200  millions  d'arpents 
d'excellentes  terres  et  d'immenses  forêts;  ou  y 
lecueille  tous  les  Anits  des  pays  cbauds,  du  riz 
en  abuttdance;  les  troupeaux  y  sont  innombra- 
bles. C'est  dans  cette  Ile  si  puissante  parsapopu- 
Jaiion  et  ses  productions  que  nous  possédons  le 
port  de  Tiiitingue  ;  on  vient,  pour  essai  de  colo- 
nisation, d'y  transporter,  dans  la  petite  lie  de 
Sainte-Marie  qui  leruie  la  rade  de  Tintingne,  une 
petite  colonie  composée  d'anciens  militaires,  aux- 
quels on  adjoindra  des  uoirs  qui  seront  déclarés 
libres  au  bout  d'un  certain  temps  de  service,  et 
atu-ont,  en  attendant,  l'usufruit  d'un  petit  terrain 
et  une  part  dans  le  revenu  de  Tbabitatlon. 
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Le  gouvernement  a  été  forcé,  fànte  de  fonds, 
de  tenter  cette  colonisation  avec  les  moyens  les 
plus  faibles.  Je  crains  que  la  modération  qu'a 
montrée  le  gouvernetnent  dans  sa  demande  pour 
cette  colonisation,  ne  nuise  à  la  prospérité  de 
cet  établissement,  si  nécensaire,  pour  ne  pas  Jire 
indispensable,  à  l'existence  des  babitants  de  l'Ile- 
fiourbun  et  qui  pent  servir  de  retraite  à  nos  vais- 
seaux pendant  l  hivernage. 

Je  crains  les  invasions  des  Hadécasses  qui  se- 
ront peut-être  excités  par  des  insinuations  étran- 
gères et  l'indiscipline  des  colons.  La  colonie  da 
fort  Dauphin  périt  par  cette  dernière  eusse,  et 
fienluusu,  envoyé  par  le  gouvernement  français 
sous  Louis  XVl  poui"  y  commander,  devint  roi 
de  l'Ile  et  voulait  en  chasser  les  Français  pour  la 
céder  aux  Américains,  lispérons  que  les  lalents 
administratifs,  la  vigilance  et  la  sagesse  de  M.  de 
Praissinet,  gouverneur  de  l'Ue-Bourbon,  empê- 
cheront ces  malheurs  et  amélioreront  cette  utile 
Colonie. 

Nous  avons  encore  des  établissements  an  Séné- 
gal et  à  Uorée  sur  la  cdie  d'Afrique;  les  naviga- 
teurs français  y  avaient  fondé  des  établissements 
et  naviguaient  sur  ces  câtes,  en  rivalité  avec  les 
Portugais  a  la  fin  du  xv*  siècle.  On  me  permettra 
de  remarquer  que,  partout  nous  avons  commencé 
des  colonies  et  partout  nous  les  avons,  eu  partie, 
abandonnées  ou  perdues.  La  Floride,  l'Arcadie^le 
Canada,  Terre-Neuve,  la  Louisiane,  le  Brésil,  la 
Grenade,  Madagascar,  Tabago,  Sainte-Lucie,  la 
Dominique,  Saint-Domingue,  l'Ile-de-France,  etc., 
ont  été  découvertes  et  occupées  primitivement  par 
nous,  et  il  ne  nous  reste  sur  les  cdies  d'Afrique 
que  le  Sénégal  et  Corée;  et  aux  Antilles,  la  Marti- 
nique et  la  Guadeloupe  et  les  Iles  insigniliantes 
de  MiquelonetSaint-fierre  dans  le  Nord  de  l'Amé- 
rique, et  Gayeaue  sur  le  coutineot  de  l'Amérique 
menaionale. 

Un  gouvernement  réparateur  veut,  en  utilisant 
les  dépenses  nécessaires  de  l'administration  au 
Sénégal,  y  ajouter  300,000  francs  pour  faire  cul- 
tiver par  des  mains  libres  le  coton,  l'ind^so,  si 
nécessaires  à  nos  fabriques,  pour  lesquels  nous 
payons  i  l'étranger  un  tribut  de  40  millions. 
réclamations  s'élèvent  sur  l'emploi  de  ces  300.000 
francs,  et  tandis  que  l'on  approuve  des  dépenses 
de  plusieurs  millions  dans  la  capitale  pour  la 
construction  de  salle  d'Opéia.  de  logement  de 
ministère,  etc..  on  vient,  dans  cette  Chambre, 
s'opposer  à  une  dépense  nécessaire  pour  établir 
une  uolohisalion  toute  volontaire,  toute  pacifique, 
qui  nous  assure  une  consommation  de  3  millions 
de  nos  produits,  le  commerce  de  la  gomme,  pou- 
dre d'or,  dents  d'éléphants,  etc. 

11  a  fallu  négocier  des  traités  avec  les  Maures  et 
les  peuplades  nègres  qui  habitent  les  rives  du 
Sénégal;  toutes  les  diticnltés  ont  été  aplanies, 
le  commerce  peut  se  faire  librement  et  la  facilité 
de  remonter  le  fleuve  du  Sénégal  pour  mener  nos 
hardis  traitants  jusque  dans  rintérieur  de  l'Afri- 
que, y  chercher  de  nouveaux  otjjeta  de  commerce 
et  y  raire  connaître  les  produits  de  nos  Ubn- 
ques. 

Un  homme  très-distingué  par  ses  connaissances, 
M.  Roger,  a,  de  sa  persuone  et  au  milieu  des  in- 
digènes, fait  des  essais  très-satisfaisants  des 
nouvelles  cultures  pendant  plus  de  deux  ans;  il 
en  a  rapporté  les  documents  les  plus  propres  à 
inspirer  la  confiance  dans  le  futur  succès}  il  est 
reparti  chargé  d'exécuter  lui-même  le  projet  de 
colonisation. 

Faudrait-il  renoncer  par  une  fiineste  économie 
aux  uépenseB  déjà  bites,  aux  espéfances  si  légi- 
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timemenl  conçues  ?  Faudrait-U  renoncer  à  L'assU' 
ranced'Diie  création  importante  qui,  en  détruisant 
un  jooT  les  charges  actuelles,  assurerail  à  la 
Fraoadcf  avantaftes  d'une  riche  culture  obtenue, 
noDpsr  la  sanglante  sueur  de  l'esclavage,  mais 
parks  bras  den  bomines libres?  Eli^  deviendrait 
biDorce  d*uae  consommation  imniense  d^  pro- 
itiu  de  notre  soi  et  de  nos  fabriques  qui  péné- 
frnlent  des  bords  du  Séni^gal  dans  rioiérieiir  de 
llpoleote  Afrique;  doo,  Hessieors,  vous  qe  le 
Toodrei  |ki8,  toiM  aimez  trop  votre  patrie  pour 
ne  pas  lui  rendre  nne  partie  des  établissements 
^D'elle  a  perdus  ;  vous  favoriserez  une  colonisation 
qui  peut  nous  offrir  les  plus  grandes  ressources 
m  procnraatànosmaaulactures  te  coton  qu'elles 
TODt  cberdier  &  grands  frais  (^ez  les  nations  étran- 
gères. 

Ufl  de  nos  honorables  collègues  a  soutcna,  avec 
le  talent  qui  le  caraclérise.  une  opinion  émise 
l'aoQée  passée  par  un  des  hommes  qui  a  rendu  le 
plus  de  services  à  l'induslrie  française  ;  mais  cet 
estioiable  membre  n'a  pas  songé  que  par  cette 
opinion  l'iadustrie  déclarait  une  guerre  à  mort  au 
commerce  maritime.  Ces  deux  branches  impor- 
untps  delà  fortune  publique  doivent  rester  unies 
el  jamais  se  diviser.  Si  par  une  sordiile  économie 
DoaiabandonoionsQoscolonieR,  elles  ne  pourraient 
se  soutenir  par  elles-mêmes.  Fatiguées  de  iModë- 
peodaDce  du  l'anarchie,  depeur  de  aevenir*  comme 
Saîut-DomiDgue,  la  possession  des  nùîrs  de  Saint- 
Domingue  ou  de  lenrs  propres  esclave?,  les  colO' 
oies  réclameraient  la  souveraineté  d'une  autré 
pois-^aoce.  Les  Etats-Unis  s'empresseraient  de  s'en 
emparer  si  l'Angleterre,  qui  s'est  vue  avec  peine 
obligée  par  la  paîs  de  rendre  ces  superbes  colo- 
nies, ne  se  hfttait  de  s'en  emparer.  Nous  serions 
alors  trop  heureux  que  Ton  permit  h  nos  vais- 
seaux de  mouiller  furtivement  dans  dos  anciens 
ports.  Les  produits  de  notre  sol  et  de  notre  in- 
dustrie seraient  prohibés  ou  chargés  de  droits 
énormes;  ils  ne  pourrait- nt  soutenir  la  concurrence 
pour  les  farines,  morues,  etc.,  des  Ëlata-Uiiis  ; 
celle  de  l'Angleterre  pour  les  objets  fabriqués.  Nos 
vaisseaux,  si  loo^mps  condamnés  à  l'inaction 
pendant  lee  dernières  guerres,  pourriraient  dans 
008  ports,  nos  matelots,  sans  ouvrage,  émigré- 
raient  cbez  l'étranger,  une  inttaiié  de  professions 
que  soutient  et  enrichit  notre  commerce  maritime 
n'auraient  plus  d'occupation* 

On  vous  dira  peut-être  :  nos  vaisseaux  iront 
porter  dans  tous  les  ports  leurs  marchandises,  et 
seront  accueillis  avec  empressement;  L'Amérique 
et  i'tnde  deviendront  tributaires  de  L'industrie 
française. 

Puor  être  bien  accueilli,  on  doit  avoir  de  la 
coDsidération  ;  cette  considération  disparaît  avec 
U  Torce  qui  la  donnait.  Nos  vaisseaux  deviendront 
laproiedes  forbans  en  tempsdepaix  et  ne  trouve- 
roQiDulasileentempsdeguerre  contre  les  corsaireâ 
eaoemis.  Le  Port-Royal  de  la  Martinique  est  le 
point  de  réunion  de  nos  vaisseapx  de  guerre  qui 
croient  dans  ces  mers  pour  détruifé  leà  forbûis 
A  proléger  notre  navigation  ;  eu  temps  de  guerre 
ce  prisera  l'asile  oft  se  réuniront  nos  convois, 
où  ib  trouveront  Vescorfe  pour  les  ramener  dans 
DOS  ports.  Le  courage  et  la  Ildélité  des  colons,  la 
Talenc  dé  nos  trotjpes  défendront  nos  colonies 
contre  rennemi.  1^  Guadeloupe  était  il  peine 
peuplée^quand  à  la  fin  du  xvii*  siècle,  les  seules 
mifices  avec  400  hommes  de  troupes  repoussèrent 
6,000  Anglais  débarqués, NuteausparlTTaiBseanx 
de guerre. 

^ute  d'avoir  consulté  le  /ouraol  du  Çommerct, 
ou  a  dit  i  cete  tribane  que  nous  ne  faislpus  aucui^ 
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commerce  avec  l'Amérique,  l'Amérique  espagnole; 
cependant  on  y  lit  tous  les  jours  des  annonces  de 
vaisseaux  français  partant  pour  Buénos-Ayrea, 
Lima,  etc.  On  peut  aisément  renilre  la  Martinique 
le  marché  général  d'échange  de  nos  produits  avec 
ceux  de  la  côie  de  terre  ferme.  Ce  commerce  ne 
demande  qu'à  être  encouragé  et  soutenu  par  la 
mariue  royale;  car,  n'en  doutez  pas,  Uessieurs» 
sans  le  séjour  d'une  escadre  dans  le  Port-Rojral, 
qui,  par  ses  croisières,  protégera  cette  navigation, 
elle  serait  bie^fÂt  détruite  par  les  forbans  que 
cette  guerre  a'  nmlUpUés  d'une  manière  alar- 
mante. 

Je  regrette  qu'uq  aussi  beau  talent  que  celui  de 
l'honorable  général  Sébastian!  ait  été  employé  pour 
une  proposition  qui  ruinerait  notre  commerce  ma- 
ritime, détruirait  une  partie  de  nos  expéditions, 
et  nous  exposerait  &  la  risée  et  {tfi  mépris  des 
autres  nations. 

Je  termine  en  exprimant  mon  désir  de  voir  nos 
colonies  protégées  par  le  gouvernement  plus 
qu'elles  ne  l'ont  été  jusqu'il  présent,  et  je  désire 
qu'on  diminue  les  charges  qui  pèsent  sur  les  co- 
lons, et  que  leurs  produits  soient  plus  favorisés 
que  ceux  des  colonies  étrangères.  Nos  vaisseaux 
vont  chercher  à  la  Havane  ou  ailleurs  des  su- 
cres, etc.  Ce  commerce  nous  enlève  notre  numé- 
raire pour  le  lai^er  dans  les  colonies  espagnoles 
sans  aucun  espoir  de  retour.  Celui  que  nos  vais- 
seaux laissent  dans  nos  colonies  n'est  point  perdu 
pouf  la  France.ilvrevienttdtoa  lard,  aprësavoir 
été  déMe^^ê  par  des  Français  pour  augmenter  la 
prospérité  des  colonies  et  celle  de  la  métropole. 

La  colonie  de  Cayenne,  malgré  les  perspectives 
flatteuses  de  culture  qu  elle  présente  depuis  sa 
rétrocei^sionenimS.alangU)  par  les  conséquences 
de  Tambition  de  la  traite  des  noirs,  le  nombre  des 
femmes  n'étant  point  égal  à  celui  des  hommes;  et 
ne  pouvant  s'en  procurer,  la  population  des  noirs 
diminuera,  et  la  culture  s'en  ressentira. 

On  a  voulu  y  suppléer  par  des  colons  venant 
d'Asie,  avec  peu  ae  succès,  et  on  va  s'assurer  si 
Ton  peut  avec  succès  tenter  une  colonisation  libre 
dans  quelque  position  de  cette  colonie;  en  atten- 
dant, Il  faut  oimlouer  les  charges  qui  pèsent  sur 
cette  colonie,  contenant  12,000  noirs,  1,000  blancs 
et  2  à  3,000  hommes  de  couleur. 

Il  parait  que  la  culture  du  poivre^  du  café^  delà 
caueile,  ont  assez  bleu  réusâi  ;  mais  ces  produits 
sont  d'une  qualité  inférieure. 

Son  commt>rce  actif  et  passif  s'est  élevé  à  envi- 
ron 5.500,000  francs. 

La  môme  cause  qui  a  empêché  l'augmentation 
de  la  population  noire  à  Gayenne.  a  eu  le  même 
effet  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  :  la  rareté 
des  femmes  noires. 

Leurs  cultures  sont  au  moment  de  décliner  si  on 
ne  vient  point  à  leur  secours,  en  leur  accordant 
un  seul  dégrèvement  sur  les  charges  publiques, 
et  corrif^r  les  abus  qui  peuvent  s'étreglissés  dans 
les  services  de  tout  genre. 

Dans  la  discussion  des  droits  de  douanes,  on 
trouvera  le  moyen  de  diminuer  l'Impôt  qui  pèse 
sur  lenrs  sucres,  et  qui  làvarise  la  consommation 
des  sucres  étrangers  en  forgantles  colonsàvendre 
les  lenrs  au  commerce  interlope. 

Lorsque  nos  Culouies  furent  londéessousle  r^ne 
de  Louis  XIU,  on  n'employait  pas  des  esclaves 
nègres,  ne  cultivant  que  du  tabac  et  du  cacao  et 
très-peu  de  canne  à  sucre;  les  habitants  de  la 
Martinique  et  des  autres  lies  françaises  n'em- 
ployaient que  des  ouvriers  europtens.  Ces  hommes 
s'engageaient  pour  ce  service  avec  des  capitaines 
de  vaisseaux  m^rchancia  onl  venaient  vendre  aux 
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coloDS  ces  cart^BODS  d'esclaves  blaacs.  lis  étaient 
appelés  engagei.  Leur  esctavage  ne  durait  qu'un 
espace  de  teinps  convenu.  Si  au  bout  de  cette 
époque,  ils  avaient  survécu  aux  fatigues  de  leurs 
travaux  sous  un  ciel  brûlant,  ils  devenaient  ha- 
bitants, achetaient  d'autres  engagés;  mais  lorsque 
le  tabac  n'eut  plus  de  débit,  que  les  cacaotiers 
eurent  péri,  on  entreprit  eu  grand  la  culture  du 
sucre,  les  esclaves  noirs  furent  achetés  et  on 
n'eut  plus  d'engagés.  Four  qu'une  culture  quel- 
conque réussisse  sous  une  température  excessive- 
men  t  chaude,  l'esclavage  et  l'autorité  qu'elle  donne 
au  cultivateur  sur  ses  subordonnés  sont  malheu- 
reusement nécessaires  pour  contrebalancer  les 
causes  naturelles  de  la  paresse  dans  ces  climats 
brûlants. 

Les  charmes  de  la  liberté  pour  les  cultivateurs 
étant  l'inaction  Ja  plus  profonde  et  le  désir  de  la 
continué'  le  plus  longtemps  possible,  la  terre 
serait  bientôt  couverte  de  ronces.  Ou  s'occuperait 
&  peine  de  se  procurer  les  premiers  besoins  de  la 
vie  s'il  fallait  les  acheter  par  un  travail  long  et 
soutenu.  C'est  une  suite  naturelle  de  l'action  de 
la  chaleur  excessive  sur  le  cori)s  humain,  f  La 
chaleur  du  climat,  dit  Montesquieu,  peut  être  si 
cxcesf^ive  que  le  corps  y  sera  absolument  sans 
force,  rabattement  passera  à  l'esprit  même,  les 
inclinations  y  seront  toutes  passives,  la  paresse  y 
fera  le  bonheur,  et  la  servitude  y  sera  moins  in- 
supportable que  la  force  d'esprit  nécessaire  pour 
se  c-onduire  soi-même.  >  C'est  cette  raison  fondée 
sur  l'inQuence  du  climat  qui  a  introduit  l'escla- 
vage partout  où  sous  les  climats  chauds  l'on  a 
trouvé  des  cultures  établies  en  Asie  et  en  Améri- 
que. Si  on  parvient  à  détruire  l'esclavage  des  noirs 
dans  uos  colonies,  il  faudra  y  introduire  comme 
dans  les  Etats-Unis  des  eo^tagés,  ou  pour  mieux 
dire  des  esclaves  blancs,  cardans  ces  températures 
élevées,  il  fàut  que  la  force  ou  la  cradote  des  cbfc- 
llmeata  détruise  l'inaction  et  stimule  le  travail. 
k  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  approuver  les 
cruautés  exercées  sur  les  noirs  cultivateurs!  L^hu- 
manité  et  l'intérêt  des  propriétaires  les  défendent 
également;  mais  je  crains  l'effet  funeste  des  dé- 
clamations des  nouveaux  amis  des  noirs.  Leurs 
prédécesseurs  ont  causé  la  ruine  de  Saint-Domin- 
gue, l'assassinat  des  blancs  et  le  pillage  de  leurs 
propriétés.  Graïj^nons  que  leurs  successeurs,  par 
un  faux  principe  d'humanité,  ne  causent  les 
mêmes  malheurs  dans  nos  colonies:  les  amis  des 
noirs,  sans  s'en  douter,  étaienten  1789, les  agents 
d'une  puissance  jalouse  de  notre  prospérité  colo- 
niale et  qui,  maîtresse  de  l'Inde  où  le  sucre  est  à 
un  prix  très-inférieur,  aurait  voulu  sacrifler  ses 
propres  colonies  pour  exercer  envers  toute  l'Eu- 
rope le  monopole  du  sucre. 

îlos  colonies  et  leur  culture  ne  peuvent  exister 
sans  l'esclavage;  adoucissons  le  sort  des  noirs, 
intéressons-les  dans  la  culture;  mais  n'allons  pas 
par  des  déclamations  dangereuses  les  armer 
contre  leurs  maîtres,  dévouer  ceux-ci  à  une  mort 
aussi  afTreuse  que  certaine  et  ôter  à  la  France  des 
possessions  importantes  et  nécessaires. 

La  lettre  adressée  aux  noirs  de  Saint-Domingue 
(modèle  d'éloquence  révolutionnaire)  par  un 
membre  de  la  Convention,  en  invitant  les  esclaves 
à  pardonner  à  leurs  oppresseurs,  leur  persuada 
que,  puisqu'ils  avaient  ta  puissance  de  pardonner, 
ils  avaient celledepunir;  lesmassacres  des  blancs 
eurent  tien;  les  blancs  furent  proscrits  et  obligés 
de  quitter  la  colonie:  la  France  perdit  90  millions 
de  francs  sur  la  balance  du  commerce;  le  nord 
de  l'Europe,  l'Italie  et  le  Levant,  ne  furent  plus 
•es  tributaires.  Une  navigatioa  constante  et  non 
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iuteiTOmpuede  500  vaisseaux  fut  perdue,  40  mil- 
Uons  d'importations,  malgré  tous  les  efforts  de 
l'industrie,  pesèrent  sur  la  France,  le  superflu  de 
sa  population  est  accumulée  et  sans  emploi;  voilà 
une  partie  des  bienfaits  de  cette  heureuse  Révo- 
lution, si  préconisée  à  cette  tribune. 

Français,  ami  de  ma  patrie,  zélé  pour  sa  gloire 
et  sa  prospérité,  je  désire  qu'elle  reprenne  le 
rang  qu'elle  doit  occuper  en  Ëurope;  ce  sont  ces 
honorables  motifs  gui  m'ont  fait  voter  l'augmen- 
tation de  l'armée  française  et  qui  me  font  voter 
aussi  les  sommes  demandées  par  le  ministre  de 
la  marine.  J'en  attends  les  plus  heureux  résultats; 
nous  ne  craindrons  plus  de  voir  la  France  subir 
un  jour  le  joug  commercial  d'une  puissance,  notre 
amie  dans  le  moment,  mais  qm  sera  toujours 
l'ennemie  naturelle  de  notre  commerce  et  de  notre 
industrie. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpre»- 
siott  du  discours  de  M.  de  Puymauriu.) 

On  demande  à  droite  ft  aller  aux  voix. 

M.  Denarçay.  Nous  ne  sommes  pins  en 

nombre  I 

M.  le  Président  invite  MM.  les  députés  à  re- 
prendre leurs  places;  des  huissiers  veut  prier  les 
membres  qui  sont  dans  la  salle  des  conférences, 
de  venir  prendre  part  à  la  délibération.  L'amen- 
dement de  H.  HnmbloUïonté  est  mis  aux  voix  et 
rejeté. 

M.  le  Président.  M.  Boscal  de  Réals,  qui  a 
proposé  une  réduction  de  1,200,000  francs  sur  le 
Sénégal,  a  la  parole.  M.  Benjamin  Clonslaot  a  aussi 
proposé  une  réduction  sur  le  même  chapitre. 

H.  BMwal  de  Réals  commence  la  lectiure  d'an 
volumineux  manuscrit. 
On  demande  le  renvoi  &  demain. 

La  séance  est  levée. 


GHAHBRB  DES  DËPUltS. 

PBË8IDEN(Ï  DE  H-  BAVEZ. 
Séance  du  mercredi  3  aoril  t822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  benre  et  demie  par 
la  lecture  du  procés-vorbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

La  disewsion  et  f  ensuite  reprise  «tir  le  budget  de» 
dépenses  du  ministre  de  la  marine  pour  Fexerciee 
1822,  chapitre  des  colonies. 

H.  Boscal  de  Béais  obtient  la  parole. 

M.  Boscal  de  Réals.  Messieurs,  le  service 
des  colonies  est  compris  dans  les  dépenses  de 
1822  pour  la  somme  de   ll.fSS.Sgi  fr. 

Les  recettes  locales  de  ces  mê- 
mes pays,  pour   5,495,891 

11  reste  pour  le  fonds  de  dota-  '■  

tion  à  faire  par  la  métropole. . . .    6,258.000  fr. 

Ainsi  s'exprime  le  rapport  du  ministre  de  la 
marine  au  Roi,  pour  le  budget  que  vous  dis- 
cutez. 

Je  vais  essayer  de  ^trouver  que  l'affectation  de 
cette  dernière  aomme'aux  besoins  coloniaux  ne 
serait  point  réalisée  ;  qne  l'application  da  mot 
cbXotion  ne  saurait  conv^r,  et  que  la  somme  de 
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S.73t,776  francs  doit  être  effacée  du  chapitre  des 
oolooies,  pour  être  replacée  au  rang  des  dépenses 

(^dénies  du  ministère. 
Les  dépenses  propres  anx  colonies  sont  détail- 

Ifesdtos  des  états  annexés  à  ce  rapport. 
Il  w  est  plusieurs  qui  doivent  être  mises  à  la 

dnnK  de  l'Eut,  sauf  aux  colonies  à  y  contribuer 

posr  une  juste  proportion. 
Tratcequi  se  faitdaua  un  but  exclusif  d'utilité 

locale   doit  être  coni[}en8é  par  des  cbarfïes 

locales;  mais  tout  ce  qui  s'exécute  pour  l'utilité 
publique  doit  être  payé  par  le  Trésor  public. 

Les  colonies  ne  lèvent  point  de  troupes  ;  les 
»>lilals  qui  forment  leur  garnison,  quelle  que 
soit  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent,  ne  sont 
et  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des 
troopes  détachées  pour  un  service  temporaire.... 
Loir  solde,  leur  habillement  ne  devraient  ressor- 
tir qoe  dn  ministère  de  la  guerre.  En  confondant, 
eo  déplaçant  les  choses,  on  finit  par  ne  plus 
reconnaître  ni  leor  originot  ni  leurs  rapports 
ntorela. 

ToDtefois,  ces  observations  n'ont  id  pour  objet 

r!  de  vous  démontrer  qu'indépendamment  de 
prétendue  dotation,  des  dépenses  considéra- 
bles sont  encore,  bien  mal  à  propos,  lolses  au 
lasisif  des  colonies. 

11  est,  je  crois,  de  mou  devoir*  de  vous  sou- 
mettre une  autre  considération. 

Lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  généralement  re- 
grettées, il  ne  peut  qu^étre  utile  d'en  décom- 
poser tes  masses  et  d  en  suivre  la  destiuatîon... 
ûo  parvîeat  ainsi  ft  connaître  ce  qu'il  est  utile 
d'interdire  et  cequil  convient  d'encourager. 

Je  vais,  dans  cette  vue.  jeter  rapidement  avec 
TOUS,  un  coup  d'œil  sur  dos  divers  établissements 
coloniaux...  Nous  jugerons  de  l'utilité  des  dé- 
penses qu'ils  exigent,  par  ce  qu'ils  peuvent  res- 
^tt^vement  ajouter  à  la  force  ou  au  mea-ôtre  de 

MÙagascar.  —  Le  budget  ne  présente  aucune 
recette  comme  provenant  de  cepavs...  Ladépeose 
aQ*il  occasionne  s'élève  à  93,000  francs,  mais 
t^pplicatioa  et  rassortiment  de  cette  dépense 
me  serait  impouible....  Je  ne  peux  qu'inviter 
MIL  les  commissaires  du  Hoi  à  oouâ  faire  con- 
Qaltn  l'objet  et  l'emploi  de  ces  fonds. 

SaitU-Pierre  et  Miquelon.  —  La  dépense  propo- 
sée, 85,850  francs,  est  convenablement  justiBée  ; 
mais  c'est  orincipalement  à  la  propagation  du 
bétail  qu'elle  devrait  être  consacrée....  Leur 
possession  étant  utile  k  la  pécbe.  tout  ce  qu'on 
m  pour  elles  tournera  au  profit  du  commerce 
DariUme. 

Cayeims  et  la  Guyane  française.  —  Le  crédit  de- 
maudé  s'élèvepour  tous  les  frais  d'administration 
à  427.773  fr.  22  c;  le  surplus,  663,789  fr.  78  c, 
est  destiné  soit  ft  fortifier  le  pays ,  soit  a 
agrandir  1«b  cultures,  et  comme  ces  entreprises 
doiveot  avoir  pour  effet  de  multiplier  uos  pro- 
doetions  d'épiceries  et  de  coton,  etde  nous  rendre 
•DOS  ce  rai^rt  moins  dépeodantg  des  étraogers» 
fioas  devons.  Je  pense,  allouer  sans  regret  la 
axame demandée....  Mais  la  Guyane,  sur  laquelle 
les  expériences  doivent  être  faites,  se  trouve  pla- 
cée dix  degrés  plus  sud  que  la  Martinique  et  la 
Guadeloupe,  où  les  Buronéens  ne  peuvent  tra- 
vaîtkr  la  terre.  11  faut  donc,  il  est  nécessaire 
avant  tout  de  se  procurer  des  bommes  de  lati- 
tudes correspondantes,  et  ([ue  le  soi  et  le  climat 
coaseoteat  à  accueillir.  Ici  l'intérêt  politique  et 
tes  senliments  d'humanité  sont  d'accord  avec  l'é- 
coDomie  financière. 

U  Sénégal.  —  Un  grand  peuple  doit,  avec  lar- 
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gesse,  provoquer  et  seconder  les  améliorations- 
mais  le  moyen  d'améliorer  des  sables  I  U  faudrait 
les  convertir  en  terre  végétale,  et  la  nature  ne  le 
permettra  jamais...  Au  Sénégal,  tout  est  stérile, 
tout  est  délétère...  Oo  a  dressé  sur  d'anciennes 
cartes  le  plan  de  colonisation  de  deux  lies,  l'une 
a  trente,  l'autre  à  soixante  lieues  de  Saint-Louis, 
en  remontant  le  fleuve. 

L'expédition  avainement  cherchécette  dernière: 
les  eaux  l'avaient  submergée  depuis  plus  de  cin- 
quante ans;  l'autre  appartient  aux  naturels  dn 
pays...  U  fallait  ou  retourner  en  France,  ou  ache- 
ter des  terres  pour  la  grande  colonisation  pro- 
jetée. 

On  a  acheté  dans  celle-ci  quelques  parcelles  de 
terres  des  nègres  qui  se  sont  montrés  disposés  à 
vendre  ;  les  autres  restent  co-propriétaires  avec 
la  France...  On  y  avait  récemment  construit  à 
grands  frais  une  caserne  :  elle  a  été  emportée 
par  les  eaux,  avant  môme  d'avoir  pu  être  oc- 
cupée. 

On  avait  fait  apporter  des  Iles  du  Cap- Vert  des 
catiers.  des  bananiers,  des  cocotiers,  des  oran- 

{;er8,  des  végétaux  alimentaires,  pour  en  essayer 
a  culture  :  les  vents  et  l'ingratitude  du  sol  ont 
promptement  desséché  ces  précieuses  importa- 
tions ;  tout  a  péri. 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  obstacle  qui  nous  con- 
seille d'abandonner  l'entreprise...  Le  pays  est 
inhabitable  pour  les  Européens  :  la  mortalité  y 
est  égayante...  il  ne  pourrait  être  cultivé  que 
par  des  bras  indigènes.  Or,  ici  c'est  encore  l'es- 
clavage; non  l'esclavage  tempéré  par  les  habi- 
tudes sociales  et  par  l'industrie,  mus  hideux  de 
toutes  les  misères  de  l'état  sauva^,  de  toutes  les 
cruautés  d'un  brutal  despotisme.  Voici  par  quels 
procédés  on  a  espéré  former  dans  cette  lie  des 
établisâements  de  culture  : 

La  rive  droite  du  fleuve  est  occupée  par  les 
Maures,  corsaires  des  déserts  ;  la  rive  gaucne  par 
des  nègres.  On  a  fait  avec  leur  roi  un  traité  par 
lequel  il  s'est  engagé,  moyennant  uu  salaire  con- 
venu, à  fournir  des  nègres  cultivateurs;  ces 
nègres  sont  des  prisonniers  faits  dans  la  guerre 
et  devenus  ses  esclaves. 

Si  le  sol  autorisait  quelques  espérances,  s'il 
était  possible  qu'on  pût  en  obtenir  un  jour  quel- 
ques récoltes,  n'est-il  pas  présumable  qu'un 
simple  caprice  ou  un  intérêt  nouveau  pourrait 
compromettre  notre  établissement  et  nous  faire 
perdre  le  fruit  de  nos  sacrifices  ? 

Voilà  avec  la  dernière  vérité  le  Sénégal,  pour 
lequel  on  a  dépensé  4  millions  de  francs. 

Je  ne  balance  pas,  d'après  toutes  ces  considéra^ 
tions,  à  demander  la  suppression  de  la  dotation  des 
1,200.000  francs  proposés  pour  leSénégal;  l'abandon 
des  travaux  qu'elle  devait  solder  amènera  aussi, 
dans  les  dépenses  de  l'administration,  une  autre 
économie  de  plus  de  300,000  firancs...  La  qualité 
du  sol  et  les  obstacles  intérieurs  condamnent  le 
Sén^l  ft  n'être  qu'un  simple  comptoir,  un  lieu 
d'échange  ;  il  faut  le  rendre  à  sa  destination  na- 
turelle. 

L' Ile-Bourbon.  —  Ici  la  nature  n'est  plus  ma- 
râtre; ta  population  est  française,  le  climat  tem- 
péré, l'industrie  active...  Tout  ce  que  nous  ferions 
pour  le  Sénégal,  serait  perdu  ;  tout  ce  que  nous 
ferons  pour  l'Ile-Bourbon  prospérera  ;  sa  poss^es- 
sion  ne  nous  consolera  point  de  la  perte  de  Tlle- 
de-Prance,  mais  elle  peut  la  compenser  jusqu'à 
un  certain  point;  elle  excitera  bientôt  la  jalousie 
de  quelques  voisins.  Il  faut  armer  ses  côtes, 
créer  des  moyens  intérieurs  de  défense  ;  tous  Ira 
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amis  des  prostiêrités  francaiBCS  voteront  avec  em- 
pressement les  foDdâ  nécessaires. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  dépenses  em- 
ployées dans  le  budget  pour  nos  colonies  de 
rArchipel  occideDlal,  je  crois  devoir  voua  pré- 
senter quelques  considérations  générales  sur 
l'utilité  de  ces  établissements  pour  la  France»  et 
sur  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent. 

Le  mal  est  déjà  si  grand  qn'oii  D*a  pas  craint 
de  vous  demander  ce  qui  serait  préférable,  ou 
d*ane  réparation  qu'on  a  affecté  de  regarder 
comme  impossible,  on  d'un  abandon  qu^n  n'a 
pas  craint  de  vous  présenter  comme  désirable. 

Sans  doute,  si  l'on  ne  considère  que  les  iristos 
débris  de  notre  puissance  coloniale,  on  les  restes 
mutilés  dé  noire  marine  militaire;  si  l'on  ne  voit 
que  la  solitude  de  nos  ports,  on  doit  croire  tout 
perdu, toutlrréparable;  mais  les Frducaisne  déses- 

Iièrent  point  ainsi.  Si  c'est  là  l'béritage  que  nous  ont 
égué  nos  divisions  politiques,  abjurons  nos 
erreurs  ;  vous  serez  surpris  peut-être  du  peu 
d'e^orts  que  nous  aurons  a  faire  pour  nous  repla- 
cer au  rang  qui  nous  convient  :  il  ne  s'agit  que 
de  ne  pas  se  tromper  dans  le  choix  des  moyens, 
de  ne  pas  se  laisser  séduire  par  de  fausses  doc- 
trines, et  de  débarrasser  l'iodusirie  nationale  des 
lisières  que  des  intérêts  étrangers  ont  pu  seuls 
lui  faire  Imposer. 

La  France,  Comme  puissance  continentale, 
comme  puissance  maritime,  manque  aujourd'hui 
à  l'équilibre  de«  deux  mondes.  De  grandes  ambi- 
tions, dé  grandes  foutes,  ont  du  produire  de 
itrandes  déchéances;  mais  tous  ks  éléments  de 
u  force  primitive  sont  encore  subsistants. 

La  place,  autrefois  occupt^e  par  la  France,  est 
encore  vacante,  et  ne  peut  être  occupée  que  par 
elle....  Il  importe  aux  deux  mondes  que  nous 
soyons  forts,  parce  que  nous  ne  sommes  point 
bOBtiles,  parce  que  nous  pouvons  amortir  les 
envahissements,  balanct^r  les  grandes  masses,  et 
prendre  la  défense  des  opprimés  :  parce  que  nos 
manufactures  marchent  b  l'égal  de  toutes  les 
industries  étrangères  ;  parce  que  nos  mœurs  nous 
donnent  de  l'ascendant  dans  toutes  les  relations 
d'un  peuple  à.  um  autre  peuple...  Ce  rôle  est 
assez  beau  pour  qu'on  daigne  aspirer  à  le 
reprendre;  et  pour  cela,  nous  n'avons  rien  à 
Gooquêfir>  rien  &  envier  :  il  ne  fout  être  qu'unis, 
et  vouloir  mettre  sa  ceuvre  ce  que  nons  possé- 
dons d^ft....  des  colonies  et  une  marine. 

Chez  un  peuple  agricole  et  commerçant  tout  se 
lie,  tout  se  correspond.  I^e  commerce  opère  sur 
les  produits  de  la  terre  ;  l'agriculture  serait  bien- 
tôt inerte  si  le  commerce  ne  lui.  prêtait  son 
secours  ;  l'un  et  l'autre  doivent  donc  être  encou- 
ragés.... Hais,  relativement  au  commerce,  ne  le 
confondons  point  avec  le  négoce  ;  ayons  soin  de 
distinguer  le  commerce  qui  orée  ou  perfectionne, 
et  le  commerce  qui,  sans  créer,  sans  perfection- 
ner, n'agit  que  sur  la  marchandise  ;  le  premier 
est  essentiellement  producteur,  il  a  sa  racine  dans 
le  sol,  il  est  national  ;  l'autre  est  cosmopolite,  on 
ne  peut  l'appeler  Français,  Anglais  ou  de  tout 
autre  nom  qui  suppose,  ou  l'intérêt,  ou  l'esprit  de 
fomille...  Je  m'eicplique  :  Vous  discuterez  bientôt 
une  question  importante,  celle  de  l'admission  et 
de  l'exclusion  dt'S  fers  étrangers  ;  elle  touche  par 
tous  ses  points  à  l'intérêt  du  pays...  Bh  bieni  elle 
sera  sans  intérêt  pour  le  négoce,  ou  plutôt  ie 
négoce  sollicitera  pour  les  fers  étrangers,  parce 

3uh  n'agissant  que  sur  des  capitaux,  il  aura  plus 
e  bénélices  à  mettre  en  mouvement  une  mar- 
chandise qui  ne  pmt  se  mouvoir  que  par  un 
déplacement  de  fonds.. .  Que  ces  fonds  restent  en  | 


France  on  qu'ils  passent  à  l'étranger,  peu  lui  im- 
porte I  et  voilà  le  secret  de  ces  réclamations  si 
étranges,  si  peu  françaises,  que  certaines  maisons 
de  n^oce  ont  eu  l'impudeur  de  nous  présenter. 
Ce  sont  des  intérêts  privés,  hideux  dés  qu'on  leur 
a  arraché  le  masque. 

Ce  que  je  dis  des  fers  s'applique  aux  produc- 
tions coloniales...  Tel  négociant  de  Bordeaux  ou 
de  La  Rochelle,  commissionnaire  de  la  Compagnie 
anglaise  de  l'Iode,  préférera  voir  la  France  ne 
consommer  que  des  sucres  anglais,  dont  le  prix 
sort  de  France  sans  retour,  que  du  sucre  français 
que  noua  achetons  toujours  par  des  échanges. 

Je  ne  parle  ici  que  des  choses  ;  mais  il  est 
temps  quo  nous  cherchions  à  connaître  quels  sont 
tous  nos  Tëriiables  intérêts,  où  ils  sont,  et  de  leur 
donner  une  direction  qui  réserve  tous  les  avan« 
tages  pour  la  famille  ;  les  étrangers  auront  asses 
de  routes  pour  s'introduire  parmi  nous,  assez 
d'orateurs  pour  défendre  leur  cause,  assez  de  so- 
phigmes  pour  tromper  l'ignorance  :  une  pbDanr 
tropie  spéculative  recrute  chaque  jour  des 
hommes  estimables,  des  théories  trompeuses  les 
séduisent  ;  je  les  supplie  de  regarder  au  fond  de 

tous  ces  systèmes         Que  verront-ilsTi».  Ues 

massacres  préparés  par  des  prédications  en  appa* 
rence  inspirées  par  l'humanité;  des  spoliaimns 
conseillées  sous  le  voile  du  respect  pour  les  droits 
d'autrui,  des  intérêts  étranoers  combinés,  préco- 
nisés sous  le  manteau  de  rintérêt  national....  Si 
de  ces  systèmes  on  passe  à  leurs  défenseurs,  quQ 
trouvera-t-on?....  AudeU  du  détroit,  des  gaze- 
tiers,  des  orateurs  pariementajres,  éminemment 

et  toujours  jaloux  et  ennemis  de  la  France  

En  France,  des  hommes,  quelquefois  l'bonneur  de 
notre  tribune,  et  qui.  par  une  fatale  déception,  ne 
s'aperçoivent  point  qu'ils  ne  sont  que  les  tru- 
chements des  naines  étrangères....  Nous  gémis- 
sons du  sort  d'une  espèce  d'hommes,  de  nous 
inconnue  et  réellement  heureuse,  et  nous  paaeons 
sans  pitié,  sans  émotion,  &  côté  des  misères  qui, 
sous  nos  yeux  obstruent  la  voie  publique. 

Ou  a  beaucoup  parlé  de  Saint-Domingue.  C'est 
déjà  une  faute,  c'est  déjà  un  malheur....  11  v  a 
au  Nouveau-Monde,  comme  dans  l'ancleo,  des 
échos  dont  il  ne  faudrait  jamais  provoquer  l'in- 
discrétion.... Assez  de  meurtres  1  asseid'iocendies  1 
assez  de  terres  incultes  I  asses  d'hommes  qui 
retournent  à  la  barbarie  ou  à  la  stupidité  ï  asaei 
de  ports  fermés  à  la  France  1  assez  d'autres  ou- 
verts à  ses  rivaux  l  Mais  si  je  peD;i  jeter  quet- 

3ue8  lumières  sur  les  questions  que  l'état  actpe| 
e  ce  pays  a  fait  naître,  c'est  peut-être  pour  moi 
un  devoir  d'intervenir.  Vous  pourres.  du  motus, 
Messieurs,  avoir  la  conscience  que  je  ne  dirai 
rien  qui  ne  soit  vrai,  et  dont  la  révélation,  quoi- 
que faite  avec  réserve,  ne  prenne  sa  source  dans 
le  désir  d'être  utile.  .  , 

Saint-Oomîngue,  au  moment,  oii  une  autre 
Assemblée  ^lui  lit  le  présent  déplorable  d'uae 
liberté  qu'il  n'était  pas  capable  de .  supporiert 
était  cultivé  par  600,000  noirs,  ou  hommes  de 
couleur:  il  en  compte  A  peiUe  aujourd'hui 
150,000.  Les  guerres  iotestines,  l'incurie,  la  mi- 
sère ont  dévoré  le  surplus.....  Les.  villes  sont 
désertes,  les  terres  sans  culture,  les  belles  plaines, 
autrefois  couvfrtes  de  manafoctures,  sont  depuis 
longtemps  couvertes  de  cendres  et  d'arbustes 

sauvajics  On  ne  plante  plus  de  catiers;  le  café 

que  Itlu  recueille  est  produit  par  des  pieds  an- 
ciens, à  quelques  faibles  exceptions  près,  isolés 
dans  les  balliers,  et  déjà  envahis  par  les  Uanes..^ 
Voilà  l'état  physique  de  cette  infortunée  cplooie. 
Voici  celui  de  sa  popolation      Vous  avez 
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sa\y\  Ifleoars  de  la  gaerre  qui  a  ensanglanté  ce 
paya;  dûs  Tons  n'en  avez  peut-ôtre  point  appré- 
cié tes  causes. 

U  existe  entre  les  mulâtres  et  autres  f^n6  de 
coBlrar  et  les  noirs  un  germe  de  haine  qui, 
daos  tous  l!enx  et  dans  tous  temps,  fera  des  uns 

et  dea  autres  deux  espèces  enneDoies  Quelque 

lemps  contenue  |)ar  la  politique  astucieuse  de 
Toussaint,  qui  avait  su  tout  maintenir  dans  l'habi- 
tude du  travail  ;  enorgueillie  ensuite  par  les 
désastres  que  Timpéritie,  le  climat,  les  exactions, 
et  peut-être  la  cupidité  européenne,  accumula 
sur  notre  armée,  la  population  entière  se  trouva 
sans  maître. 

Une  guerre  intérieure  était  inévitable  Len 

mulâtres  se  retirèrent  sur  la  partie  du  Sud  ;  la 
partie  du  Nord  resta  aux  nègres.  Dès  ce  moment 
il  y  eat  là  deux  Etats,  deux  peuples,  ou  plutét 
et  seDiement  deux  armées,  tour  &  tour  protegéeEi, 
secoDdëes  par  une  puissance  intéressée  à  leur 

coaimune  destruction       Christophe,  empereur 

du  Nord,  était  despote  et  cruel        Pétion  et 

fioyer,  siir  la  partie  du  Sud,  n*ont  successivement 

reteau  qu'un  pouvoir  modéré  Les  sujets  de 

Cfarislopoe,  las  de  sa  tyrannie,  l'ont  renversé  

Boyer  gouverna  aujourd'hui  l'Ile  entière  

L'armé  uuie  se.  trouve  formée  d'ennemis  irré- 
coociJîables   ils  avaient  tous  J>e8oin  de  re- 
pos..... Attendons  ce  qui  se  passe»  au  réveil. 

Hors,  de  l'armée:  des  nègres,  il  y  a  quelques 
jours  les  égaux  d'autres  nègres  devenus  leurs 
mattres  ;  des  nègres,  esclaves,  plus  qu'ils  ne  le 
furent  jamais  (car  l'esclave  du  nègre  ou  du  mu- 
lâtre libre  est  le  plus  malheureux  de  tous  tes 
esclavesi;  abandonnés,  sans  secours  dans  les 
maladies,  sans  nourriture  dans  le  travail,  voilà 
l'état  des  cultivateurs. 

A.  rîDlérieur,  des  malheureux  qui  regrettent 
raaCorité  paternelle  des  anciens  possesseurs,  les 
soins  et  la  prévoyance  d'une  tutelle  toujours 
excitée  par  rbumanité,  toujours  soutenue  çar 
rintérftt  personnel,  dont  on  ne  peut  du  mmns 

contester  l'influence  Pourquoi  ces  infortunés 

Iramilleraient-ils  aujourd'hui?       Une  triste 

expérience  leur  a  appris  que,  s'ils  cultivaient 
encore,  même  dans  le  mystère,  quelques  portions 
de  terre,  le  maraudage  leur  en  ravirait  toujours 
les  fruits.....  11  n'y  a  plus  à  Saint-Domingue,  à 
l'exception  de  quelques  biens  aux  environs  du 
cap  et  du  Port-au-Prioce  réservés  pour  le  sirop 
el  le  talia,  d'autres  récoltes  que  celles  que  la  terre 

a  BDOOtanément  en&ntées       U  o'v  a  plus  de 

couimerce  propre  au  pays;  car  cè  qui  nous 
arrive  sous  son  nom.  provient,  presque  en  totalité, 
non  de  ses  cultures,  mais  d'importations  qui  y 
sont  faites. 

Dans  l'armée,  des  éléments  qui  s'excluent,  des 
hommes  qui  se  halsFent,  des  jalousies  qui  ne 
penrent  s'éteindre,  des  ambitions  ({ui  s'enorgueil- 
lir^ent  de  la  sanction  royale  et  du  pardon  de  la 
France  ;  on  chef  brave,  mais  humain,  et  qoi 
associe  la  mère-patrie  k  tous  ses  vœux  :  l'une 
d»  denx  parties  de  l'armée  participant  &  notre 
ofisine  et  désirant  une  prompte  réconciliation. 

Et  c'est  avec  des  chances  semblables  di^'on 
DCQS  propose  de  recourir  à  un  parti  humiliant 
etdéséspm  I»».  On  voudrait  abaisser  la  Majesté 
royale,  rhouneur  national,  jusqu'à  la  dégrada- 
tion <  On  gémit  de  !a  perte  d'un  territoire,  que 
je  regrette,  mais  qui  n'était  pourtant  qu'une 
annexe,  et  on  veut  que  nous  aiiandoa&ions  un 
territoire  qui  nous  appartient,  qui  nous  est  né- 
cessaire, et  dont  I9.  possession  est  à  la  fois  ré- 
clamée par  le  respect  dA  au  malheur,  par  la  po- 
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litiqiie  ét  par  tous  les  intérâte  de  la  métropole. 

Au  surplus,  les  auteurs  de  re  projet,  quelles 
que  soient  leurs  erreurs,  quelle  que  soit  la  pureté 
de  leurs  motifs,  ont-ils  bien  réfléchi  sur  le  prin- 
cipe et  sur  les  conséquences?  Se  sont-ils  de- 
mandé si  le  gouvernement  français  aurait  le  droit 
de  proclamer  l'indépendance  ?  Si  d'autres  son* 
vernements  n'auraient  pas  celui  de  seplâdndre? 

On  peut  sans  doute,  lorsque  des  intérêts  plus 

frands  commandent  te  sacrlHce,  renoncer  à  un 
roit  de  souveraineté  ;  mais  le  propriétaire  alors 
suit  la  propriété;  il  n'y  a  de  changé  que  la  do- 
mination  Ici,  le  droit  de  propriété  se  com- 
plique, le  droit  de  souveraineté  se  divise  La 

population  appartient  à  d'autres  qu'au  souveraia, 
et  le  monarque  qui  nom  gouverne  saura  bien 
poser  la  limite. 

Relativement  aux  autres  puissances ,  l'indé- 
pendance de  Saint-Domingue  (d'ailleurs  impos- 
sible) ne  pourrait  être  consiilérée  que  comme 
extrêmement  dangereuse  pour  elles;  l'Angle- 
terre a  aussi  des  colonies  à  conserver;  elle  en  a 
une  surtout,  grande  et  prospère,  en  vue  de  Saint- 
Domingue;  pour  contenir  l'une,  il  fondrait  qu'elle 
s'empantt  de  l'autre,  et  cette  fois  nous  ne  pour- 
rions qu'approuver  la  conquête.  Saioi-Domingue, 
déclaré  indépendant,  le  serait  moins  qu'il  ne  le 
fût  jamais.  On  vous  Ta  déjà  dit,  Messieurs,  si 
nous  regardions  de  plus  près  aux  divers  conseils 
qu'on  nous  donne,  surtout  dans  les  matières  co- 
loniales, nous  verrions  toujours  qu'ilii  sont  d'o- 
rigine étrangère:  je  m'expliquerai  j)lus  claire- 
ment à  ce  sujet,  tors  de  la  discussion  de  la  loi 
des  douanes. 

Si  l'Angleterre  pouvait  consentir  à  cette  espèce 
d'émancipation,  à  qui  pensez-vous  qu'elle  serait 
profitable?.....  à  l'Allemagne,  renouveUnt  depuis 
un  siècle  ses  tentatives  pour  être  admise  aux 
transactions  atlantiques,  et  toujours  repoussée 
par  les  intérêts  de  l'Angleterre,  de  ï'Bstiagne  et 
de  la  France.  L'Allemagne  a  d^à  envahi  Saint- 
Domingue,  elle  est  déjà  assise  sur  nos  ruines  ;  et 
si  nous  n'y  prenons  garde,  toute  concurrence  avec 
elle  sera  bientôt  impossible. 

Saint-Domingue  es^  déjà  l'entrepôt  d'où  partuit 
les  approvisionnements  industriels  du  Nord  pour 
l'Amérique  espagnole.  Demander  l'indépendance 
de  Saint-Domingue,  c'est  parier  la  langue  de  la 
fameuse  coiqpagnie  Bhèoane,  c'est  encore  sa- 
crifier la  f  ranpe  à  des  jniér^  étrangers,  c'est 
demander  a  la  France  le  sacrilice  des  intérêts  de 
l'Espagne,  et  cependant  tout  cominandeauxdeux 
peuples  de  ne  jamais  séparer  leurs  intérêts. 

Je  recommande  aux  hoinmes  d'Btat,  aux 
Français  de  toutes  les  opinions,  de  réfléchir  pro- 
fondément sur  de  semblables  résultats. 

La  Guadeloupe.  —  Je  dois  enfin  parler  des  colo- 
nies de  la  Guadeloupe  etde  la  Martinique;  vous  sa- 
vez. Messieurs,  quel  poids  elles  apportent  dans 
noire  balance  commerciale,  quqf  njouvemeot 
elles  peuvent  imprimer  à  tontrâ  nos  industries. 
Leura  relations  avec  la  métropole  ont  occupé, 
pendant  l'année  1820,  deux  , coif  quarante  bâti- 
ments pour  l'aller,  et  trois  cent  vingt-six  pour  le 
retour  ;  ce  fait  seul  démontre  suffisamment  leur 
importance,  et  la  nécessité  d'apporter  dans  nos 
discussions  une  attention  sérieuse  à  tout  ce  qui 
les  concerne. 

Les  colonies  constituent  des  établissements  de 
culture  et  de  commerce  ;  sous  le  premier  rapport, 
les  dépenses  d'administration  intérieure  doivent 
être  à  leur  charge  ;  comme  établissements  rie 
commerce,  elles  rentrent  dans  une  autre  classe. 
Les  bâtiments  du  commerce  doivent  être  pro- 
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t^ttês,  mis  à  Tabri  de  toute  surprise,  de  tout 
danger.  Cette  protection,  c'est  l'Btalqui  la  donne; 
elle  e^^t,  tantôt  dans  des  forteresses  construites 
sur  les  câtes,  tantôt  sur  leâ  b&timents  de  guerre  ^ 
où  quVlte  se  trouve,  l'Btat  doit  ea  faire  les  frais. 
Les  choses  ainsi  ramenées  à  leur  état  naturel,  ou 
voit  qu'une  colonie  doit  être  traitée  comme  toute 
autre  partie  du  territoire  de  la  métropole:  n 
leur  position  convient  m  dérelopnement  de  la 
force  nationale ,  s'il  paraît  utile  d'y  construire 
des  défenses ,  d'y  entretenir  des  garnisons,  des 
stations  de  vaisseaux  de  haut  bord  ,  il  n'y  a  ni 
motif  ni  prétexte  de  placer  au  budget  des  colo- 
nies une  dépense  qui  leur  est  étrangère.  Le  port 
de  Brest  sert  à  la  fois  d'abri  aux  bâtiments  du 

commerce  et  à  ceux  de  la  marine  du  Roi  La 

Corse  forme  aussi  ud  département  insulaire  ;  les 
dépenses  qu'ils  occasionnent  sont-elles  portées 
au  budget  au  département  du  Pinistère  ou  a  celui 
de  nie  de  Corse? 

C'est  ici  le  lieu  de  fixer  enfin  la  Chambre  sur 
l'ensemble  du  système  financier,  combiné,  adopté 
tout  exprès,  pour  rendre  les  colonies  insuppor- 
tables à  la  métropole,  pour  rendre  la  métropole 
odieuse  aux  colonies. 

Mous  avons  vu  que,  considérées  comme  éta- 
blissements de  culture,  elles  doivent  être  traitées 
à  l'instar  de  simples  départements  ;  sous  ce  rap- 
port, les  dépenses  communales  et  départemen- 
iales  doivent  être  à  leur  charge.  Au  delà,  tout  ce 
qui  excède  leur  part  contributive  aux  dépenses 
générales  du  royaume  est  oppression. 

Considérées  comme  établissements  publics,  de 
force  et  d'ioflueoce,  elles  doivent  être  entretenues 

8ar  le  corps  social,  à  l'ensemble  duquel  ils  prê- 
tent. J'emprunte  ces  dernières  expressions  à  la 
page  40  du  rapport  du  miuistre  de  la  marine  au 
Roi  sur  le  budget  de  1822. 

Le  chapitre  des  recettes  pour  les  colonies  se 
compose  des  doubles  produits  des  contributions 
directes  et  des  contributions  indirectes.  On  y  a 
ajouté  les  dotations  pour  avoir  ie  prétexte  de  les 
employer  ensuite  en  dépense. 

La  dénomination  pompeuse  de  dotation  a  excité 
iea  jalousies  ;  on  a  crié  à  la  prodisalité  :  la  France, 
surchargée  d'impôts,  a  senti  quelle  ne  peut  ni 
ne  doit  se  permettre  des  actes  de  libéralité  ;  les 
coloaiea,  à  leur  tour,  ont  été  humiliées  de  prêter 
leur  nom  h  une  allocation  ironique  ;  le  mot  do- 
tation suppose  une  munificence,  et  les  directeurs 
des  affoires  coloniales  n'ont  êié,  depuis  longtemps, 
généreux  envers  les  colonies,  que  dans  les  moyens 
de  précipiter  l'état  déplorable  dans  lequel  elles 
se  trouvent.  Elles  ont  osé  réclamer  quelquefois; 
tantôt  contre  l'excès  de  leurs  chaînes  :  ou  les  a 
renvoyées  par-devant  des  comités  consultatifs  ; 
tantôt  contre  les  abus  ou  la  faiblesse  de  l'admi- 
nistration :  on  a  déféré  leurs  plaintes  &  des 
chambres  de  commerce.  Elles  ont  demandé  quel- 
ques garanties,  une  organisation  :  on  a  nommé 
pour  en  rédiger  le  plan  une  commission  com- 
posée d'hommes  qui,  &  une  seule  exception,  ne 
connaissent  aucun  des  éléments  qui  constituent 
ces  pays.  Un  seul  propriétaire  a  été  consulté,  et 
cependant  une  erreur  de  l^islation  peut  perdre 
noa  Antilles  I 

Ainsi,  d'un  côté  on  refusait  aux  colonies  de  les 
entendre,  et  de  l'autre  ou  leur  reprochait  nue 
dotation  qui  ne  se  réalisa  jamais  On  en  a  de- 
mandé, on  en  demandera  encore  sans  cesse  la 
suppression.  Je  me  joins  aux  orateurs  qui  m'ont 

firêuédé,  à  ceux  qui  me  suivront,  non  pour  priver 
e  ministère  de  la  marine  de  cette  ressource,  mais 
pour  épargner  aux  colonies  le  reproche  d'un 


bienfait  qu'elles  ignorent,  et  pour  f^ire  mettre  à 
sa  place  naturelle  une  dépense  que  le  gouver- 
nement lui-même  a  reconnu  ce  point  les  con- 
cerner. 

Cette  innovation  au  bnd^t  des  colonies  est 

morale  et  régulière  Hais,  eu  vous  mettant  à 

portée  de  la  prononcer,  je  n'ai  soulevé  qu'une 
partie  du  voile. 

La  Has^nique  et  la  Guadeloupe  étant  de  nos 
possessions  a'outre-mer  les  plus  importantes» 
elles  seront  exclusivement  l'objet  des  observa- 
tions qu'il  me  reste  à  vous  soumettre. 

Je  me  renfermerai  dans  ce  principe  d'économie 
publique,  que  tout  ce  qui  porte  le  caractère  d'un 
intérêt  local,  doit  être  payé  par  le  pays  auquel  il 
profite;  que  tout  ce  qui  est  fait  dans  l'intérêt 
commun  doit  être  supporté  par  la  société  entière. 

J'ouvre  le  budget  du  ministère  de  ta  marine, 
je  vois,  page  186;  que  les  contributions  directes 
des  deux  colonies  s  élèvent  à....    1,736,911  fr. 

Que  leurs  contributions  indi- 
rectes s'élèvent  à   1,965,000 

Tbtal   3,701,911  fr. 

D'autres  impôts  font  face  aux  dépenses  locales. 

Pour  arriver  à  connaître  les  procédés  que  l'on 
observe  relativement  à  la  dépense,  daignai  eu 

parcourir  avec'moi  les  détails  Ils  sont  pré- 

sentôs  pages  188  à  19b  du  rapport  déjà  cité. 

Chapitre  1"..   2,698,485  fr. 

—  2   543,369 

—  3   218.900 

—  4   880,829 

—  5    705,381 

—  6   1,006,246 

—  7   518,408 

6,571,618  fr. 

Sur  cette  somme,  voici  les  ob- 
jets qui  paraissent  être  supportés 
eu  totalité  par  les  deux  colonies  : 

CBAPITMS 

Goavernement 

colonial   150,000 

Culte   121,250 

Tribiuiaax...  il3,9S0    431,803  \ 

Police  et  lar- 

TeiUftDce   46,633 


GUPtTU  II. 

Frais  de  secrétariat  et  de 
toaroée   101,460 

CHAPITU  VII. 

ImpressloDS,  afftehei,  pn- 

blieatiODS   77,000  ' 

Frais  de  pro- 
cédure et  de  ged- 

la«   3^500  }  306,519 

Fnb  d'expé- 
dition d'actes  , 
iudefflnilés   197,079 


839342 


5,731,776  fr. 


Cette  somme  de  cinq_  millions 
sept  cent  trente-un  mille  sept 
cent  soixante-seize  francs  est  dé- 
taillée dans  les  chapitres  corres- 
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pondants,  émir:  au  chapitre  1". 
solde,  etc.,  de  l'état-major  géDé- 
ral  et  des  places,  ordoonateurs, 
(roupie,  directions  de  Fartille^ 
rie ,  da  f^oie  et  des  pons^  b&- 
timeDts  armés  (pour  le  service  de 
la  doaaiK),  service  de  santé,  di- 
reclioa  des  douanes,  divers  agents, 

tréuriere,  peasions  et  secours,  ci.    2,266,682  ffi 
iB  chapitre  2,  sommes  fixes 

pour  tenir  lieu  de  logement,  mas- 

ies  de  troapes,  frais  de  passage, 

CMKluites,  vacatioas,  indemnités 

et  antres  frais   441,909 

in  chapitre  3,  ouvriers  et  autres 
dAienses  (pour  le  génie  et  l'artil- 
knéTT:.  ?....,,   218.900 

Au  chapitre  4.  bois  de  constmc- 
lioa  pour  Tartillerie  et  le  génie, 
fers,  etc.,  boncbes  à  feu,  armes  tst 
manitions  de  guerre,  muoilions 
navales,  étoffes  et  habillements, 
casernement,  matériaux  pour  les 
travaux  civils  et  autres,  diverses 
marchandises,  travaux  à  prix 
futs,  etc..  ci   880.829 

An  chapitre  s,  journées  de  ma- 
lades à  l'entreprise,  autres  dé- 
penses (hôpitaux  militaires),  ci..  705.381 

An  chapitre 6,  comestibles, bois- 
aoD,  combustibles,  frais  de  manu- 
tentioQ  et  de  distribution,  fourni- 
tare  de  fourrage,  en  nature, 
achats  et  réparations  d'asteusiles, 
ci   1,006,246 

An  diapitre  7,  loyer  et  entre- 
tien de  b&timents  pour  logememts, 
B^aans,  ateliers,  etc.,  achat  et 
affrètement  de  navires  et  canots, 
jKHir  le  service  particulier  des  co- 
lonies (de  la  doirane  ou  des  côtes), 
frais  de  transport  dans  les  divers 

Soartiers,  éclairage  des  ports  et 
lumination  des  phares,  dépense 
de  bagne,  ci   211,829 


Total  égal   5,731,776  fr. 

Je  me  résume. 

La  dépense  générale  portée  au  budget  des  co- 
lonies de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique ,  pour 
1822,  «'élève  à   6,571.618 

Od  doit  SOT  cette  somme  repor- 
ter au  budget  général  du  miais- 
1ère  de  la  marine  les  dépenses  de 
solde,  d'habiliemeot,  d'approvi- 
sioDoement,  d'hôpitaux  et  de  vi- 
vres, qui,  fâr  leur  nature,  restent 
i  h  charge  de  l'Etat,  ci   5,731,776 


Reste  à  la  charge  des  colomes,ci      839,842  fr. 

le  rappelle  que  ces  mômes  colonies  fournis- 
sent, au  moyen  d'autres  contributions  locales,  à 
toutes  les  dépenses  municipales  et  départemen- 
titles.  d*ob  il  résulte  que  leurs  contributions, 
versées  dans  le  Trésor  de  l'Etai.  s'élevant 


3,701,911 
839,842 


Et  les  dépenses  qu'^es  doivent 
rapporter,  à  

L'excès  des  charges  qui  leur 

iont  ïDjoBtemeat  imposées,   

lève  i   2,862.069  fr. 


De  là,  deux  nécessités  : 

La  première  coosiste  à  retrancher  dn  budget 
des  dépenses  des  deux  colonies,  et  de  reporter 
aux  dépenses  générales  du  ministère  : 

La  somme  ci-dessus  appliquée  à  des  dépen- 
ses qui  n'ont  point  un  but  spécial  d'uHlité  pour 
elles,  ci   5,731,776  fir. 

20  La  dotation   2.600,000 

Ensemble   8,331.766  fr. 

La  seconde  nécessité,  plus  impérieuse  encore, 
consiste  à  ce  que  le  gouvernement  et  les  Cham- 
bres daignent  enBa  jeter  un  œil  de  commiséra* 
lion  Burle  sort  de  nos  colonies. 

Voos  avez  vu,  Messieurs,  qu'on  a  tout  prévu, 
tout  employé  pour  les  réduire  au  désespoir;  que 
dans  cet  objet,  les  combinaisons  les  plus  coupables 
ontinterrerti  l'ordre  naturel  des  dépenses,  et  qu'au 
moyen  d'imputations  follacieuses  des  buolgets 
méchamment  préparés,  affaiblissaient  périodi- 
quement tons  les  liens  entre  elles  et  la  métro- 
pole. 

En  mi'ime  temps  qu'on  les  écrasait  sous  la 
main  du  fisc,  on  ouvrait  ici  les  portes  aux  ré- 
coltes étrangères.  L'état  de  la  Guadeloupe  est  tel 
aujourd'hui,  qu'il  n'est  entré  qu'un  seul  bâtiment 
français  dans  ses  ports  pendant  les  quatre  der- 
niers mois  de  1821.  Les  denrées  dépérissent  faute 
de  moyens  d'exportation  ;  le  commerce  est  dans 
une  inactivité  absolue  ;  tout  semble  annoncer  un 
fatal  dénoûment.  Le  dernier  ministre  de  la  ma- 
rine, éclairé  par  les  fautes  commises,  a  eu  enfin 
le  courage  de  les  reconnaître.  Le  ministre  actuel 
aura  sans  doute  celai  de  les  réparer;  mais  il  le 
tenterait  sans  succès,  s'il  ne  confiait  point  les 
affaires  coloniales  &  des  mains  qui  leur  soient  fa- 
vorables. 

ie  supplie  HM.  les  ministres  du  Roi  de  prendre 
en  considération  la  gravité  d'un  semblable  état 
de  choses.  Je  supplie  la  GÎûmbre  de  réfléchir  à 
ces  grands  intérêts. 

Une  loi  nouvelle  nous  est  proposée:  elle  est  in- 
suffisante. Quelques  modifications  qu'on  lui  fasse 
subir  on  ne  lui  eulévera  point  son  principal  ca- 
ractère, qui  est  celui  d'une  dangereuse  tolérance 
pour  des  productions  étrangères.  Le  mal  estgraod 
et  profond;  mais  le  remède  est  facile  ;  il  suffit  de 
ne  rien  admettre  qui  ne  soit  français  dans  nos 
rapports  avec  les  colonies. 

Ecartons  le  commerce  étranger;  excitons  nos 
départements  à  établir  avec  elles  des  communi- 
cations fréquentes  ;  évitons  les  déclamations  im- 
prudiîntes  ;  allégeons  le  joug  des  douanes.. .  Soyons 
lustes  dans  la  répartition  des  charges  publiques, 
la  prospérilè  coloniale  renaîtra  sans  délai  ;  nos 
Tilles  manllmesne  nousattristerontplusde  leurs 
plaintes,  nos  manufactures  recevront  une  acti- 
vité dont  le  présent  semblerait  devoir  foire  dé- 
sespérer à  jamais. 

Je  vote  pour  que  la  dotation  de  1,200,000  flancs 
affectée  au  Sénégal  soit  définitivement  suppri- 
mée ;  quant  àla  somme  de  5,731,776  francs,  in- 
dépendamment des  2,600,000  francs  alloués  à  ti- 
tre de  dotation,  j'avais  déposé  un  amendement 
tendant  à  ce  que  ces  deux  sommes  fussent  re- 
tranohfiôs  du  budget  des  colonies,  et  reportées 
parmi  les  dépenses  générales  du  ministère  de  la 
manne. 

M.  le  président  m'a  fait  observer  relativement 
aux  2,600,000  francs  que  le  budget  ne  spécifiant 
point  nominativement  de  dotation,  il  ne  pourrait 
mettre  mon  amendement  aux  voix  ;  dans  cet  état 
je  ne  peux  qu'inviter  H.  le  ministre  de  la  marine 
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à  ne  faire  figurer  au  compte  de  la  Martinique 
et  de  là  Guadeloupe  que  le  produit  de  leurs 
contribuiions  directes  ei  indirectes,  et  le  mon- 
tant  de  leurs  dépenses  communales  et  départe- 
mentales, toutes  autres  dépenses  ne  pouvaat 
être  exclusivement  mises  à  leur  charge. 

(Oa  deoiande,  et  la  Chambre  ordonne  llmpres* 
sion.) 

H.  le  ««Mie  INhuifel.  Messieurs,  il  est  des  sys- 
tèmes pénibles  à  combatire,  parce  que  leur  exis- 
tence étonne,  confond  toutes  les  {dées  reçues, 
détruit  les  principes  d'expérience,  de  résultats  ob- 
tenus. Tel  est  entre  autres  le  système  qui  voudrait 
séparer  les  colonies  françaises  de  la  mére  patrie. 

Ce  système  va  même  plus  loin,  car  il  est  rare, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  qu'une  erreur  grave 
ne  donne  naissance  à  d'autres  erreurs  assez 
graves  encore.  Ainsi,  ceux  qui  ne  veulent  pas  de 
colonies  pour  la  France,  sont  obligés,  par  une 
suite  nécessaire  et  conséquente  de  cette  opinion, 
de  ne  plus  vouloir  de  marine,  car  il  est  impos- 
sible que  l'une  existe  saos  les  autres.  J'avoue 

Sue  je  m'étonne  de  voir  les  orateurs  de  ce  côté 
e  la  Chambre  qui  parleot  sans  cesse  de  la  gloire, 
du  bonheur  de  la  France,  s'efforcer  en  cette  oc- 
casion de  lui  ravir  une  grande  partie  decesbieos 
qu'ils  lui  défirent. 

L'opinion  tout  à  fait  contraire  que  Je  manifes- 
tais 1  année  dernière  à  cette  tribune,  je  duis  la 
traiter  cette  année  ;  j'ose  croire  qu'elle  sera  corn* 
mune  avec  celle  de  rimmeose  majorité  des  mem- 
bres de  celte  Chambre  et  des  Français;  l'honneur 
national  me  parait  ici  intimement  lié  avec  t'ioié- 
rêt général;  et  quand  l'honneur  et  l'intérêt  se 
trouvent  par  hasard  combinés  ensemble,  on  peut 
être  assuré  qu'ils  ont  beaucoup  de  prosélytes, 
Ilyadeux  souffrances  de  position  pour  lesdiver^ 
ses  notions  du  globe,  celle  de  manquer  de  res- 
sources territoriales  et  celle  d'en  posséder  une 
trop  grande  abondance.  L'bne  fait  souffrir  par 
état  de  disette,  et  l'autre  par  état  de  pléthore  ; 

Solre  belle,  notre  riche  et  Féconde  patrie  se  trouve 
ans  cette  dernière  position. 
Bile  ne  peut  en  soriir.  qa*en  exportant  au 
dehors  ce  dont  elle  abonde  trop  au  dedans;  il 
lui  but  ia  moins  une  marine  marchande  pour 
opérer  cette  exportation,  une  marine  miliiaire 
pour  proléger  la  première,  et  des  colonies  pour 
recevoir  et  nos  marcbaddlses  et  nos  vaisseaux. 

Une  nation  entourée  dévastes  mers,  riche  en 
productions  de  toutes  espèces  et  en  matériaux 

{iropres  k  la  construction  des  vaisseaux,  dont 
es  ports  ne  peuvent  jamais  être  fermés  par  les 
glaces,  est  destinée  par  la  nature  &  jouer  ud  prc' 
mier  rôle  sur  le  vaste  tbé&tre  de  l'Océan,  et  a  se 
créer  de  nombreuses  colonies;  sa  population 
toujours  croissante  lui  en  fait  un  devoir. 

La  France  a  toujours  porté  vers  le  théÂtre  ma- 
ritime une  partie  de  l'humeur  belliqueuse  de  ses 
enfants.  Nous  voyons  déjà  en  l'an  54S  des  Français 
devenir  maîtres  de  Marseille  et  dominer  la  Médi- 
terranée, et  dans  le  même  temps,  une  flotte  fran- 
çaise, celle  de  Théodebert,  détruisait  la  flotte 
danoise.  Sous  Gbarlemagne,  les  vaisseaux  fran* 

¥m  garnissaient  les  porls  de  l'Europe,  depuis  le 
ibre  jusque  snr  les  côles  de  la  Germanie  ;  Phi- 
lippe-Auguste envoyait  de  l'embouchure  de  la 
Seine  une  flotte  de  dix-sept  cents  voiles  com- 
battre et  vaincre  les  Anglais.  Saint  Louis  avait 
une  immense  quantité  de  vaisseaux,  tous  con- 
struits eu  France;  puisqu'il  y  embarqua  soixante 

SiiUe  hommes  ;  et  dans  le  même  temps,  une 
otte  considérable  défendait  les  côtes  du  Poitou 


rATJHATlOII.       (3  avril  tm,\ 

et  de  la  Bretagne  contre  le  roi  d'Angleterre, 
Henri  111.  Sous  Louis  XI,  quatre-vingts  vaisseaux 
holtamlais,  construits  dans  nos  ports  par  l'amiral 
Goulon,  attestèrent  la  brillaule  valeur  et  la 
science  maritime  innées  che^  les  Français,  autant 
que  chez  aucune  autre  nation  du  globe  ;  ce  qu'ont 
prouvé  d'une  manière  bien  éclatante  nos  triom- 

Shes  sur  mer,  dans  les  règnes  les  plus  rapprochés 
e  notre  histoire;  triomphes  trop  connus  de  tous 
les  Français,  et  qui  leur  sont  trop  chers  pour 
pouvoir  en  être  oubliés,  et  pour  être  reproduits 
ici. 

Divers  orateurs  de  ce  côté  ont  plus  ou  moins 
attaqué,  tous  ont  ^parlé  du  chapitre  XIV,  H.  le 
ministre  de  la  marine  a  peu  laissé  de  réponses  à 
faire  :  on  ne  peut  guère  que  glaner  après  lui  \ 
toutefois  je  vais  essayer  de  la  faiire.  Je  serai 
court  :  l'orateur  et  la  Chambre  gagnent  loujourt 
à  l'accomplissement  de  celte  promesse. 

L'honorable  général  Sébasliani  a  dit.  (lu'en  cas 
de  guerre  les  colonies  seraient  plus  dangereuses 

qu'utiles       Je  ne  puis  concevoir  ce  dilemme  çt 

conséquemment  je  ne  puis  le  combattre  analyli- 
quement.  Comment,  les  colonies  qui  tant  de  fois, 
pendant  les  guerres  marimes,  ont  reçu,  protégé, 
ravitaillé  nos  flottes,  qii'elles- mêmes  ont  obligé 
l'ennemi  d'appauvrir  ses  ressources  en  détachant 
vers  elles  une  partie  de  leurs  forces  navales  ; 
les  colonies,  qui  ont  buiours  porté  de  grands 
coups  au  commerce  de  Fennemi  par  les  nom- 
breux corsaires  qu'elles  ont  armés  (en  1756,  la 
Martinique  seule  par  ses  corsaires  vit  entrer 
dans  ses  rades  900  prises  anglaises)  ;  qui  ont  sou- 
tenu dans  les  dernières  guerres,  en  1744,  1756, 
1778.  1793  et  1802,  tant  de  privations,  tant, de 
sièges,  pour  conserver  leur  pavillon  fraocais; 
les  colonies,  enfln,  seraient  plus  dangereuses 
qu'utiles  à  la  mère  patrje  t 

11  est  des  vérités  qui  oe  peuvent  être  contre- 
dites. Qui  ne  connaît  pas  le  degré  d'attachement 
que  nos  colons  portent  à  la  France  I  Nulle  pro- 
vince de  France  n'est  plus  dévouée  au  gouver- 
nement français  que  ne  le  sont  nos  colonies;  il 
n'y  a  pas  un  colon  qui  ne  proclame  hautement 
ceite  vérité,  et  né  a.  scell&t  de  son  sang  s'il  le 
fallait. 

Et  loin  que  ce  soit  la  métropole  qui  doive  com- 
mander la  reconnaissance  de  ses  colonies,  il  est 
bien  plus  vrai  de  dire  que  nos  principales  places 
maritimes  :  Bordeaux,  Nantes,  Lonent,  le  Havre,  etc. , 
ont  été  formées  par  ces  colonies;  jetons  les  yeux 
aujourd'hui  sur  l'état  commerçant  de  la  plupart 
de  ces  villes  importantes,  et  nous  jugerons  faci- 
lement si  DOS  colonies  ne  leur  seraient  pas  indis. 
pensables.  Que  d'armements,  que  de  spéculations 
commerciales!  Je  citerai  seulement  les  arme- 
ments, de  navires  marchands  faits  dans  nos  purts 
de  l'Océan,  pour  nos  colonies:  en  1776,  596  na- 
vires de  200  à  800  tonneaux  y  portèrent  le  trop 
plein  de  nos  productions  territoriales  ;  et  1776 
est  regardé  comme  l'année  la  moins  riche  en  en- 
treprises de  commerce  qu'il  y  ait  eu;  depuis 
1750  jusqu'en  18U0.  c'est-à-dire  pendant  un  demi- 
siècle,  les  expéditions  de  1788  dêpusérent  le 
nombre  de2i000  bâtiments. 

Depuis  plusieurs  années,  tes  propriétaires  se 
plaignent  de  la  stérile  abondance  ne  leurs  ré- 
coltes; les  blés,  tes  Tins.  les.  sejs.  tes  Jsc^tîaux 
sont  à  vils  prix;  nos  féru  ont  diminué,  nos  ports 
souffrent,  des  milliers  d'ouvriers  sont  sans  ou-r 
vrage,  nos  chantiers  de  construction  de  marine 
marchande  sont  vides  de  b&timenla.  A  Bordeaux* 
par  exemple,  où  jadis  on  construisait  depuis  IQ 
jusqu'à  25  bfttiments  par  année,  il  n'v  en  a  pas 


Digitized  by  Google 


lObudm  ta  Dépotb.]      SECOlfDE  U 

i  «  coBiinction  maintenant  Bnr  les  chan- 
tien.  NoB  Mfins  sont  sans  emploi;  leur  oisiveté 
dans  DOS  ports  est  aussi  funeste  an  commerce 

Îue  péoitiK  ponr  Ttinmanitô  et  dangereaae  pour 
1  politifiie:  l'or  m  circule  plus.  Gomme  ce  roi 
de  LydK.  nous  mourrons  de  faim  devant  ce 
niéultnaiwiir;  eoUo  les  esprits  aventureux  qui 
anlRftis  allaient  au  delà  des  mers  tenter  la  for- 
tsH  ta  invaal  les  dangers  de  ces  entreprises  ; 
caoprils.  dis-Je.  forcés  de  rester  dans  la  mère 
pane,  r  rêvent  libéralisme  et  peut-être  boule- 
icnedtcat  poHtiqae;.  Notre  population  toujours 
cfwsasie  et  stagnante,  n'a  pins  de  débouchés 
psvTeBTOTer  le  trop  plein  de  ses  enfants; 
dfio,  tous  ces  maux  existants  ou  à  fcralodre,  un 
hxs  plus  grand  nombre  encore  non  énumérés 
jmiTiennent  d'une  seule  cause,  perte  ou  dépé- 
n«meot  du  système  colonial  ;  maux  qui  De 
foorraienl  que  s'accroître,  si  la  mëre  patrie,  se 
(Klacbant  de  ses  enfants  des  colonies,  ne  cou- 
rmil  plus  les  mers  de  l'Océan  de  ces  flottes  fran- 
Caists  dont,  pour  rappeler  la  belle  expression  de 
i.  le  ministre  de  la  marine,  elles  étaient  veuves 
depuis  ia  Révolution  1 
Je  Tosa  al  parlé  de  Saint-Domingue,  Messieurs, 
dans  la  dernière  discussion  *,  Je  vous  al  présenté 
d«f  calculs  positifs,  avérés,  par  les(tuels  il  tst 
prosTéque  cette  magniflqne  colonie  opérait  sur 
etie-méme,  ou  en  retour  pour  la  métropole,  un 
moarement  commercial  de  735  millions  par  an. 
k«  puis  croire^  je  ne  croirai  Jamais  qu'une 
telle  colonie  puisse  être  pour  toujours  perdue 
poor  la  France  :  laissons  a  la  profonde  sagesse 
■1  Etoi  i  calculer  les  moyens  de  recouvrer  par 
ia  moiens  appropriés  aux  circonstances,  cette 
mrce  inépuisable  de  richesses,  que  ses  augustes 
ilesx  avttient,  non  sans  beaucoup  de  soins,  de 
Faoes.  de  combats,  unie   ta  mère  patrie. 

Les  colonies  qui  nous  restent  nous  demandant 
Ja&ii le  budget  une  dépense  de  6,258,001)  francs; 
certes,  il  me  parait  prouvé  qu'en  outre  de  l'uti- 
lité morale  d'une  pareille  allocation,  ces  6  mil- 
liers impriment  en  France  un  mouvement  d'action 
(UTif,  de  bien-être  public  par  conséquent,  bien 
nférieur  en  résultat  3  cette  somme  demandée 
<lua  le  bndget.  Celui  de  1788,  présenté  par 
IKecber,  demandait  10.500,000  nvres. 
Ls  malaise  dont  je  viens  de  vous  parler  tout  ii 
iWe,  et  qui  iieul-êtrR  n'est  causé  que  par  la 
perte  seule  deSaiot-Domii^;ne,  serait  bien  auire- 
neni  considérable,  si  nous  ne  possédions  pas  les 
a-^oQies  qui  dous  restent. 
^  6,'2M,000  francs  doivent  être  employés 
KHt  aa  persoQoel  et  matériel  de  l'administration 
3Tile.  judiciaire  et  militaire  de  nos  colonies,  soit 
131  fortificatioas.  travaux,  colonisations  nou- 
âtes de  ces  annexes  de  la  France. 
l«s  projets  d'exploitations  nouvelles  dans  l'in- 
tineur  de  la  Guyane,  et  ceux  d'y  établir  de  nou- 
^'es  colonies,  me  paraissent  utiles.  Ces  contrées 
ofrealila  fois  de  vastes  développements  &  notre 
i&<l<iâtrie.  et  des  points  ntïles  d'expédition  pour 
noLt  Diarioe,  pourvu  que  la  mode  des  ëmancl- 
petiou  ne  gagoe  pas  trop  tôt  nos  futurs  colons 
oe  la  Gayaoe.  Je  vote  donc  avec  satisfaction  les 
fonds  éemandée  pour  la  nouvelle  colonie  de 
Maoa,  tu  la  ririére  du  même  nom. 

Btaei  motifs  me  font  tirer  les  mêmes 
ooséqocacea  de  dos  établissemeuts  à  Hadagas- 
^r:  ooe  raison  toute^uissante  fortifie  mon  vote. 
l>'puis  la  pelle  duttlonreuae  de  l'Ile-de-France, 
flottes  n'oot  plus  de  ports  pour  se  retirer  au 
■^■0  après  avoir  dépassé  le  cap  de  Bonoe-Es- 
Jimet  :  let  radee  foraines  de  l*Ue-BoarbDn 
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leur  ofn^nt  plus  de  périls  que  de  sécnntê.  Nous 
avons  b  Mada<fascar  la  colonie  de  Tintingue, 
dont  le  port  présente,  nous  assure-t-on,  tous  les 
gages  de  sécurité  que  peut  désirer  notre  manne  ; 
des  fonds  nous  sont  demandés  pour  continuer 
les  travaux  de  cette  colonie  et  de  ce  port,  où  nos 
flottes  pourront  se  reposer  et  se  remettre  en  état 
d'explorer  les  mers  des  Indes,  et  d'y  soutenir 
l'honneur  de  notre  pavillon  et  les  intérêts  de 
notre  commerce. 

Mais  Je  ne  puis  partager  les  idées  conçues  au 
sujet  duSéné^l.pays  situé  presquesous  là  ligne, 
climat  dévorant,  sans  eau  pour  nos  colons  ni 
ports  pour  notre  marine,  touchant  de  toutes 
parts  aux  peuplades  noires,  dont  les  habitants  ne 
Seront  pour  nous  ni  auxiliaires  ni  serviteurs  )  je 
l'avoue,  je  redoute  (fue  nos  essais  de  colonisation 
n'v  soient  tous  infructueux. 

Je  termine  par  des  aperçus  généraux  sur  l'en- 
semble du  budget  des  colonies  qui  est  soumis  à 
notre  discussion. 

Deux  cent  quarante  bâtiments  et  6,153  hommes 
d'ëi^uipage  sont  partis  de  uos  ports  pour  les  co- 
lonies ;  il  y  a  eu  en  retour  326  b&timeots  et 
4,815  hommes  d'ëquipagé. 

Nous  avons,  d'après  les  états  des  douanes, 
exporté  dans  nos  colonies  pour  35.321,971  francs, 
et  importé  pour  46,188,434  francs  de  marchan- 
dises ;  mais  ce  qui  ne  peut  s'évaluer,  c'est  le 
mouvement  que  ces  marchandises  exportées  et 
importées  imprlnlent  dans  nos  ports  et  qui  réagit 
sur  rintérieur  de  la  France 

Vous  devez,  Messieurs,  vous  rappeler  ce  que 
je  viens  de  vous  dire  tout  à  l'heure,  qu'en  1788, 
la  seule  colonie  de  Saint-iJomingue  employait  du 
seul  port  de  Bordeaux  800  b&timents  de  touteé 
grandeurs,,  et  produisait  entre  la  métropole  et 
Sjint-Domingue  un  mouvement  commercial  de 
734  millions. 

La  France  aujourd'hui  a  bien  plus  d'Industrie 
manufacturière  et  ajiricole;  ses  produits  ont  donc 
bien  plus  de  besoin  d'exportation  qu'en  1788,  et 
cepeniiant,  il  n'y  a  eu,  en  1820,  qu'un  mouve- 
ment de  87,510,405  francs  avec  ses  colonies  d'ou- 
tre  mer. 

Est-il  difficile  de  concevoir  l'état  de  malaise 
où  sont  nos  propriétaires,  nos  manufacturiers  et 
nos  commerçants?  Et  sans  ce  mouvement  de 
87,510,41)5  fnaca,  ce  malaise  serait  encore  bien 
plus  pénible... 

Je  résume  mon  opinion,  n'ayant  pas  voulu 
répéter  ce  que  mes  honorables  devanciers,  à 
cette  tribune,  ont  dit  sur  Téconomle  de  tous  les 
détails  du  budget  de  la  marine,  j'éviterai  mémo 
la  question  délicate  du  système  des  lois  qui  doi- 
vent régir  nos  colonies;  je  pense  toutefois  à  cet 
égard,  que  puisque  les  gouvernements  qui  nous 
ont  précédés,  ont  cru  (bien  qu'ils  fussent  tous 
enfants  de  la  Révolution)  que  les  principes  dû 
cette  Révolution  n'étaient  pas  de  nature  à  être 
transplantés  sans  ménagement  dans  nos  colonies; 
je  pense,  dis-Je,  que  le  gouvernement  sage  et  pa- 
ternel de  l'autorité  légilîine,  ne  doit  pas  agir  plus 
à  la  légère  que  les  gouvernements  éphémères  qui 
l'ont  précédé.  Bu  conséquence,  je  désire  que  la 
système  de  gouvernement  et  d'adminlslr<ition 
reste  le  mêmi;,  et  quant  au  budget  présenté,  Je 
vote  les  60  millions  demandés. 

(L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée.) 

H.  Benjamin  C^natiint.  Messieurs,  J*al  de- 
mandé l'année  dernière,  avant  de  voter  tes 
1,200,000  francs  qu'on  nous  propose  d'allouer 
pour  le  Sénégal  et  ses  dépendances;  des  éclaircis- 
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sements  Bur  la  traite  des  noirs.  M.  le  baron 
Portai,  alors  ministre  de  la  marine,  est  entré,  en 
me  répondant,  dans  des  détails  assez  étendus  à  ce 
sujet.  Il  a  par  là  même  reconnu  mon  droit. 

L'étiit  des  choses  étant  resté  le  même  depuis 
cette  époque,  mon  droit  subRisie,  ou  pour  mieux 
dire,  je  suis  plus  fondé  encore  que  je  ne  l'éiais  à 
renoureler  mes  réclamations,  puisqu'un  an  de 
plus  vient  de  s'écouler  cans  que  les  engagements 
pris  par  les  ministres  aient  été  remplis. 

Je  n'abuserai  pouriaot  pas  de  vos  momeutSt  et 
si  je  ne  suis  pas  ioterrompD,  je  verai  très-court. 
(On  rit.) 

Il  y  a  quatre  ans  que  mon  bonorabte  ami. 
M.  de  Ufayelte,  demanda  au  ministère  de  la  ma- 
rine quelles  mesures  le  gouvernement  français 
prenait  contre  la  traite.  I^e  ministre  répondit 

S^on  s'occupait  de  p^fectlouaer  la  législation, 
y  a  deux  aos  que,  sur  une  pareille  question 
de  ma  part,  les  ministres  reconnurent  que  la  lé- 
gislation destinée  à  prévenir  ce  qu'ils  a^ellent 
eux-mêmes  un  trafic  infftme  était  insuinsaote. 
Le  ministre  de  la  marine  s'exprimait  ainsi  en 
1820: 

c  La  législation  actuelle  a  besoin  d  être  com- 
plétée. Si  la  session  s'était  prolongée,  le  rapport 
aurait  pu  vous  être  présenté.  » 

Cette  déclaration  de  M.  Portai  est  fortifiée  nou- 
vellement d'une  déclaration  plus  récente  d'un  de 
ses  prédécesseurs. 

i  Lorsque  j'arrivai  au  ministère,  a  dit  IL  Molé, 
il  y  a  quatre  jours,  on  était  sous  le  régime  do 
l'ordonnance  du  8  janvier  1817  :  je  ne  tardai  pas 
à  reconnaître  son  însuffiKuace.  et  la  loi  du  15 
avril  1818  et  l'ordonnance  du  24  juin  suivant, 
Tinrent  compléter  les  mesures  déjà  présentes. 
Hais  en  présentant  laioi  du  15  avnl  et  l'ordon- 
nance du  24  juin,  j'étais  si  loin  de  concevoir  la 
présomptueuse  espérance  qu'il  n'y  aurait  plus 
rien  à  lalre,  que  dès  lors  je  me  rendais  compte 
des  moyens  auxquels  on  dévraitj;gcourlr  plus 
tard.  Reconnaître  que  les  lois  et  les  ohkuinaoces 
qui  ont  été  portées  pour  arriver  &  la  répression 
de  la  traite  sont  ioaufflsantes,  serait,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  a  confirmé  H.  Molô.  contraire  à  la 
conviction  de  tous  ceux  qui  ont  pu  s'éclairer,  a 

Après  de  tels  aveux,  faits  il  y  a  deux  ans,  réi- 
térés aujourd'hui,  d'où  vient  que  la  législation 
sur  la  traite  reste  dans  sou  état  d'imperfection  et 
dMosulfisance  ?  Pourquoi  ce  retard  dans  les  amé- 
liorations promises  ? 

Le  résolut  en  est  déplorable.  La  traite  conti- 
nue ;  elle  s'aggrave  :  par  cela  même  qu'elle  est 
prohibée,  elle  est  plus  cruelle. 

Je  m'interdis  toute  répétition  des  faits  que  j'ai 
cités  l'an  dernier;  mais  je  puis  malheureusement 
citer  de  nouveaux  faits. 

Je  tiens  en  main  le  jugement  prononcé  par  la 
TÎce-amiraulé  de  l'Ile  Maurice  contre  le  navire  le 
5uecùenl82I,  et  la  correspondance  de  ce  navire 
saisie  à  bord  et  dûment  légalisée,  prouve  et  la 
multiplicité  et  la  nature  des  fraudes. 

Si  je  vous  soumettais  des  extraits  de  celte  cor- 
respondance vous  y  verriez  des  tails  inouïs.  Vous 
y  verriez  comment,  dans  nos  colonies,  l'impunité 
est  assurée  à  ceux  gui  violent  les  lois  de  l'huma- 
nité et  de  leur  patne;  comment,  chose  incroyable 
et  douloureuse  à  dire,  des  hommes  revêtus  de  la 
fonction  de  juges,  et  chargés  de  prononcer  au 
nom  du  Roi,  contre  le  plus  exécrable  crime, 
achètent  des  noirs  de  ceaz-l&  mêmes  que  leur 
devoir  et  leurs  serments  les  appelleraient  à  con- 
damner. 

Hais  je  ne  Teox  m'appesantir  sur  lien  de  ce 


qui  causerait  de  l'agitation  dans  cette  Chambre* 
et  je  me  borne  à  deox  réflexions  qui  sont  d'une 

vérité  incontestable. 

Pourquoi  ta  traite,  ce  trafic  déclaré  infime  par 
notre  gouvernement,  et  proscrit  par  tous  les  gou- 
vernements de  rBurope,  se  continue-t-etle  avec 
tant  d'audace?  C'est  que  la  législation  est  insuf- 
fisante. 

Pourquoi  la  législation  est-elle  insuffisante? 
C'est  qu  elle  ne  prononce  que  deux  peines  évi- 
demment illusoires  et  inefficaces. 

La  première  est  la  confiscation;  l'autre,  inter- 
diction au  capitaine  de  naviguer,  après  qu'il  a  été 
convaincu  de  ce  délit. 

Or,  la  peiae  de  la  confiscation  est  sans  efficacité 
parce  que  les  proBts  de  la  traite  sont  énormes. 
Ils  s'élèvent  de  2  à  300  pour  cent.  Une  seule  ex- 
pédition, que  le  succès  couronne,  indemnise  les 
armateurs  de  dix  npéditions  malheureuses. 
Ainsi  les  assurances  pour  la  traite  ne  sont  que  de 
16  à  18  pour  cent.  Vous  sentirez  tous,  Messieurs, 
que  la  simple  couflscatioo  ne  réprimera  jamais 
ces  spéculations  abominables,  mais  aussi  lucra- 
tives. 

La  seconde  peine,  l'interdiction  de  naviguer, 
est  encore  plus  iosuffisante  :  c'est  un  simple 
changement  d'état.  L'homme  qui  s'est  enrichi 
par  plusieurs  de  ces  expéditions  criminelles,  en 
est  quitte,  si  le  châtiment  le  frappe  enfin,  pour 
rentrer  dans  la  classe  de  tous  les  citoyens  et  pour 
embrasser  une  profession  nouvelle.  11  ne  subit 
aucune  dégradation  ;  il  n'e^  même  soumis  & 
aucune  surveillaoce. 

Incroyable  disproportion  dans  nos  lois)  le 
malheureux  qui  se  rend  coopabled'un  délit  ordi- 
naire, pousse  qu'il  est  peut-être  par  le  besoia 
de  nourrir  une  famille  que  la  faim  tourmente  ; 
l'imprudent  qui  professe  quelque  opinion  qu'où 
juge  préjudiciable,  sont  assujettis,  même  après 
qu'ils  ont  subi  des  punitions  sévères,  à  une  sur- 
veillance, à  une  privation  de  droits,  en  un  mot, 
à  des  mesures  de  précaution  qui  pèsent  sur  lui, 
longtemps  après  que  leur  faute  est  expiée;  et 
celui  qui  s'embarque  de  dei>sein  prémédité  ponr 
trafiquer  du  sang  et  des  sou^rances  de  ses  sem- 
blables, peut,  lorsqu'il  est  découvert  et  con- 
damDè>  marcher  tète  levée,  protégé  par  les  lois 
contre  l^orreur  qu'il  inspire,  et  jouit  effronté- 
ment du  produit  de  ses  iurames  spéculations. 

La  législation  d'aucun  antre  pays  n'e^t  si 
scandaleusen&çnt  indulgente.  Je  vous  ai  soumis 
l'année  dernière  la  comparaison  des  législations 
diverses.  Partout  la  dégradation,  la  captivité,  et 
dans  plusieurs  contrées  la  mort,  sont  le  chfttimeni 
de  ce  crime,  et  ne  .sont  pss  un  chfttimrat  trop 
sévère. 

La  condamnation  de  la  traite  n'est  pas  la  seule 
conséquence  funeste  d$  l'imperfection  de  nos 
lois.  En  prohibant  la  traite  sans  la  réprimer, 
elles  la  rendent  cent  fois  t)lus  cruelle. 

Renfermés  dans  des  vaisèieaux  plus  étroits,  en- 
tassés en  plus  grand  no[h^[^>  soustraits  aux 
regards  par  des  artifices  dont  je  ne  détaillerai 
point  la  barbarie  pour  ne  pas  être  accusé  d'exa- 
spération, les  maliieureux  noirs  sourfrent  mille 
morts  avant  d'arriver  aux  lieux  oii  les  attend 
l'esclavage,  et  leur  mortalité  Calculée  d'avance 
est  d'avance  portée  par  leurs  bourreaux  en  li(;ae 
de  compte  pour  que  leurs  protlta  n'en  sonfEreot 
pas. 

Me  vous  étonnez  pas.  Messieurs]  si  je  me  borne 
cette  fois,  en  m'adressant  &  vous,  des  assertions 
générales.  Dans  la  session  de  I8JE1.  j'ai  cité  de» 
fûts  précis,  j'ai  nommé  des  conMbles,  j  w  lu  a 
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celte  tribinie  des  pièces  aothentiquus.  Qu*en  est- 
il  réaa\t(  t  qu'on  B'esl  plaint  que  je  me  portais 
accuBAteor  contre  des  individus  que  je  n'avais 

Îaa  le  droit  d'accuser.  Aujourd'hui  je  supprime 
es  noms  et  les  dates.  Hais  sacbez-moi  gré  de  mes 
ménagements,  ou  si  tous  exigez  des  faits  parti- 
coliers,  TeuiUez  m'écouler  sans  colère.  J'en  pro- 
duirai qvi  TOUS  effrayeront. 

Sou  le  rapport  de  i'bumanité,  la  léjgislation 
actaeUe  est  plus  funeste  que  ne  le  serait  l'auto- 
riniion  positive  de  la  traite  ;  et  cette  législation 
n'esi  pas  moins  désastreuse  sous  le  rapport  de 
llwnnear  natioDal. 

La  traite  est  la  cause  ou  le  prétexte  des  ou- 
trages nombreux  qu'éprouve  sans  cesse  le  pavil- 
JoD  français. 

ie  n'examine  point  si  les  Anglais  la  répriment 
par  égoïsme  ou  par  philantropie;  et,  si  je  devais 
m'expliqaer  à  cet  égard,  je  conviendrais  volon- 
tiers que  je  n'attribue  guère  de  pbilantfopie  &  ud 
ministère  qui  s'oppose  froidement  à  la  délïTrance 
des  Grecs  qu'on  massacre  et  qui  repousse  des  lies 
loDÎeanes  de  malheureux  blessés,  coupables  à 
ses  yeux  d'avoir  comtwtiu  pour  leur  patrie. 

Hais  9m  approfondir  les  motifs,  les  fïiits  me 
suffisent. 

La  traite  sert  d'apologie  à  cette  surveillance 
ant^a.nte  que  les  Anglais  exercent  sur  nos  vais- 
seaux. Tantôt  les  accusant  de  piraierie,  tantôt 
Irur  supposant  des  intelligeocea  avec  les  négo- 
ciants de  leurs  colonies,  ils  les  arrêtent,  les  sai- 
sissent, les  traînent  dans  leurs  poris  pour  les 
jager.  N'ëtes-vous  pas  impatients,  Messieurs,  de 
toustraire  notre  pavillon  à  celle  inquisition  humi- 
liante ?  Faites  des  lois  fortes,  faites-les  exécuter 
forieiuent,  et  nç  souffrez  plus  que  des  Français 
i^exposeot,  pour  un  gain  criminel  et  misérable, 
à  être  jugés  par  des  étrangers. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  vous 
demande  la  permission  de  prouver  un  fait  allégué 
par  moi  dans  une  séance  précédente  et  qu'on  a 
cru  ponToir  contester. 

J'ai  dit  le  13  mars,  que  les  noirs  qui  étaient 
coofÎBqnés  dans  nos  colonies,  loin  d'être  rendus  à 
la  liberté,  étaient  soumis  &  un  traitement  qui 
aggravait  les  horreurs  de  resc)avage,qu'ilsétaîent 
marqués  d'un  fer  rouge  qui  désignait  qu'ils  étaient 
au  Roi.  Vous  vous  êtes  écriés  :  Le  fait  est  fauxl 
Hessieors,  les  dénotions  sont  faciles,  surtout 
quand  la  cldiure  les  suit.  Le  fait  est  vrai  :  il  est 
lUesté  par  un  homme  dont  l'autorité  n'est  pas 
rtensable,  par  un  habitant  de  l'Ile-Bourbon , 
prëseoté  par  la  majorité  des  suffrages  pour  la  dé- 
potation  de  cette  colonie  à  Paris.  II  est  attesté 
dans  on  ouvrage  (page  354),  auquel  ce  témoin 
oculaire  a  ^tvclié  son  nom,  et  depuis  vos  déné- 
gations tumultueuses  il  m'a  écrit  encore  pour 
m'offrir  de  déclarer  et  de  prouver  ce  fait  stws  sa 
responsabilité  powanelle, d'ailleurs  engagée  déjà 
par  la  publication  de  son  livre.  Cet  exempte  doit, 
TooB  mettre  en  garde  contre  les  dénégations, 
moyen  facile  et  commode,  mais  qui  n'est  pas  tou- 

J'oors  s6r.  La  discussion  fermée  la  veillese  rouvre 
e  leodemain,  et  les  faits  qu'on  a  trouvé  bon  de 
contester  reparaissent  entourés  de  preuves. 

AlesBîeurB.  nous  ne  voulons  ni  le  malhear,  ni 
le  désordre  dans  les  colonies.  Nous  déplorons  les 
calamités  qui  les  ont  frappées  :  mais  pour  écarter 
les  malheurs,  pour  prévenir  les  désordres,  pour 
ne  pas  voir  les  calamités  se  renouveler,  faîtes 
eesser  la  traite.  Si  ce  n'est  par  humanité,  que  ce 
soit  jiar  prudence  ;  si  ce  n'est  par  prudence,  que 
ce  soit  par  dignité.  La  traite  peuple  vos  colonies 
â*«iiiefflis  qui  seront  un  jour  tenibles;  voyez 


Saint-Domingnel  La  traite  soumet  vos  vidsseaux 
à  l'iosoleace  de  l'étranger:  lisez  les  registres  de 
l'amirauté  anglaise.  La  traite  flétrit  aux  yeux  de 
rBurope  et  ceux  qui  la  font  et  ceux  qui  la  tolèrent: 
rappelez-vous  les  résolutions  des  gouvernements 
unis  par  la  Sainte-Alliance.  N'invoqueraiion  cette 
Sainte-Alliance  que  contre  l'indépendance  des 
peuples,  et  retrancherait-on  de  ses  décrets  ce  qui 
est  favorable  à  l'humanité? 

Je  demunde  avant  de  voter  les  1,200,000  francs 
pour  le  Sénégal,  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
veuille  bien  nous  dire  quand  la  législation  contre 
la  traite  sera  complétée. 

(La  Chambre  ordonne  l'impressioa  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  de  VaHblue.  Vous  discutez  en  ce  moment 
le  chapitre  de  la  marine,  qui  est  entièrement  re- 
latif aux  colonies.  J'avoue  que  je  n'aurais  pas  cm 
qu'on  pût  parla*  de  la  traite  des  nègres  sans 
sortir  de  la  question  :  car  de  ce  que  le  Sénégal  se 
b-ouve  compris  parmi  lea  colonies  et  de  ce  qu'au- 
trefois on  faisait  la  traite  sur  ses  livages,  il  n'est 
pas  plus  nécessaire,  pas  plus  convenabw  de  parler, 
par  cette  raison,  de  la  traite  des  nègres,  que  de 
parler,  au  sujet  de  toute  autre  colonie,  de  tout  ce 
qui  concerne  les  lois  importantes  sur  les  douanes. 
Mais  nous  avons  l'habitude  de  nous  éloigner  sou- 
vent des  questions,  et  c'est  peut-être  k  cause  de 
cela  qu'elles  sont  moins  clairement,  moins  pro- 
foodémenttraitées.Au  reste,  je  ne  répondrai  qu'un 
mot  à  ce  qu'a  dit  le  préopinaut.  Nous  avons  tous 
horreur  de  ce  qu'il  vient  de  bl&mer,  et  de  ses  suites 
épouvantables  :  le  mal  vient  de  l'insuffisance  de 
la  l^islation.  Le  gouvernement  lui-même  a  dit 
plusieurs  fois  qu'il  s'en  était  occupé.  Hais  une 
autre  chose  dont  il  s'occupe,  c'est  cle  poursuivre 
les  coupables  de  ce  genre  de  crimes.  Vuus  avez 
vu  demièremeat  dans  les  journaux  une  question 
agitée  ft  ce  sujet  devant  les  tribunaux.  Si  lepréo- 
pioant  a  eu  la  condescendance  de  ne  pas  nommer 
les  personnes  qui  se  trouvent  accusées,  elles  se- 
ront nommées  devant  les  tribunaux  où  elles  sont 
citées.  Le  gouvernement  n'a  rien  négligé  et  ne 
négligera  nen  pour  empêcher  la  continuation  de 
ce  crime  :  nous  en  avons  pour  garant,  non-seu- 
lement les  principes  du  ministère,  mais  encore 
le  caractère  personnel  du  ministre  de  la  marine. 
Au  reste,  j'ose  croire  que  vous  partagerez  ces  sen- 
timents; car  je  puis  attester  qu'afîn  de  se  passer 
de  la  traite  des  nègres,  les  colons  français  pren- 
nent un  moyen  indiqué  par  rbumanité,  celui  des 
meilleurs  traitements  envers  leura  ateliers;  ils 
augmenteront  ainni  la  population.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  d'eux-mêmes^  spontanément, 
ils  ont  donné  k  leurs  ateliers  un  jour  de  plus  par 
semaine,  pour  travailler  à  leur  jardin  particulier, 
et  pour  s'occuper  du  petit  commerce  qu'on  a  ton- 
jours  favorisé  et  entretenu  dans  les  colonies. 

Je  passe  à  la  question  importante  qui  occupe 
la  Chambre. 

Hier,  un  orateur  vousadit  que  dans  les  questions 
relatives  à  l'importance  des  colonies,  leur  délen- 
seur  entrait  sans  cesse  dans  un  cercle  vicieux  : 
il  voulait  la  marine  pour  appuyer  les  colonies,  et 
ensuite  les  colonies  pour  appuyer  la  marine.  Bh 
bien,  Messieurs,  je  raisonnerai  difréremment.  Je 
vous  dirai  :  Vous  avez  de  nombreux  rivées,  par 
cela  même  vous  devez  avoir  une  marine.  Car,  fus- 
siez-vous  même  des  Spartiates,  en  prissiez-vous  les 
mœurs  dont  vous  êtes  si  loin;  eussiez-vous  formé 
la  résolution  de  vous  passer  de  toutes  les  choses 
de  luxe  qu'amène  le  commerce,  encore  ne  vou- 
drie:^vous  pas  que  les  souverains  de  la  mer  vins- 
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aeat  se  promener  ie  Iod^  de  vos  rivages,  yops  ea 
disputer  la  possession,  insulter  vos  côlea  et  tous 
interdire  même,  s'ils  le  voulaient,  les  pêcherie?. 
Dès  lors  pour  votre  honneur,  pour  Thooneur  du 
pavillon  national,  vous  seriez  obligés  d'avoir  une 
marine.  Voila  donc  d'où  vient  la  nécessité  de  la  ma- 
rine. Siius  elle  TOUS  tomberiez  dans  une  véritable 
dégradation;  et  j'ose  dire,  dans  les  circonstunres 
actuelles,  led  peuples  considérables  de  l'Europe 
doivent  devenir  grands,  glorieux,  ou  périr.  (Sen- 
sation.) Or,  rien  n'est  plus  éloigné  de  cette  gloire 
que  de  voir  ses  rivages  Insultés.  C'est  donc  parce 
que  voua  avez  des  côtes  très-étendues  qall  tous 
faut  une  marine.  Hais  pour  avoir  une  marine  il 
tous  faut  des  matelots;  et  tous  ne  pouvez  former 
des  matelots  sans  le  commerce.  U  lautdonc  cher- 
cher  tous  les  moyens  possibles  d'entretenir  le 
commerce,  et  ce  moyen  unique  est  d'avoir  des 
colonies  florissantes. 

Un  célèbre  ministre  disait  dans  la  Chambre  des 
communes,  en  parlant  de  l'étonnante  prospérité 
de  l'Angleterre  :  «Cette  prospérité  commerciale 
vient  de  ce  aue  nos  marins  s'empressent  de  cou- 
rir partout  ou  ils  voient  un  marché  s'ouvrir.  »  En 
parlant  ainsi,  Il  n'imaghiblt  pas  qu'un  jour,  chez 
un  peuplequt,  loi  aussi,  a  tant  de  ressources  pour 
le  commerce,  on  pourrait  mettre  en  problème,  s'il 
ne  fallait  pas  abandonner  ces  marchés  tout  trou- 
vés» tout  nlts,  Bux(|uels  le  commerce  de  ce  peuple 
était  accoutumé. 

Qu'est-ce,  Messieurs,  qu'une  colonie  dans  nos 
temps  modernes?  C'est  un  pays  qui  n'a  absolu- 
ment rien  de  ce  que  {Possède  la  métropole,  et 
qui  a  ce  que  n'a  ps  la  métropole.  U  suit  de  celte 
simple  dénnilion,  quêtes  colonies  modernes  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  colonies  de  l'anliquité. 
Ëlles  sont  par  là  même  dans  la  dépendance  im- 
médiate et  continuelle  de  la  métropole,  et  c'est 
celte  dépendance  qui  fait  le  prix  delà  protection 
qui  lui  est  accordée. 

Rappelez-vous  l'ancienne  prospérité  de  notre 
commerce.  J  atteste  Ici  surtout  les  habitants  de  la 
ville  de  Bordeaux.  Elle  ne  peut  avoir  oublié  ses 
mille  navires  toujonrs  en  mouvement,  et  ses  vais- 
seaux étrangers  que  son  vaste  entrepdt  attirait 
de  toutes  parts  dans  son  port.  J'ai  vu  dans  la 
guerre  de  TAmérique  quatre  vaisseaux  de  guerre 
prot^eantune  flotte  immense,  richement  chargée, 
joindre  à  cette  noble  défënse  trois  frégates  armées 
par  le  commerce  de  Bordeaux,  et  qui  ee  présen- 
taient pour  rràipllt'  le  même  service  qu'auraient 
fait  des  fr^ates  de  la  marine  royale...  [Vive  sen- 
sation.) 

Telle  fut  la  prospérité  de  Bordeaux,  que  les 
hommes  qui  n'ont  que  quarante  ans  ne  peuvent 
eh  avoir  une  idée;  et  cette  prospérité  s'étendait  à 
toutes  les  parties  (le  l'empire.  C  est  à  vous,  nou- 
veau mlnistére.à  faire  revivre  ce  commerce.  Pour 
vous.  Messieurs,  je  soutiens  que  vous  devez,  par 
tous  les  moyens  possibles,  accroître  la  prospérité 
de  vos  colonies,  car  leurs  richesses  seront  les 
vôtres  :  c'est  vous  seuls  qui  satisferez  les  besoins 
qui  deviendront  la  suite  de  cet  accroissement  de 
richesses.  Telles  sont  tes  circonstances  parti- 
culières qu'amène  ce  commerce^  qu'on  a  vu,  avant 
la  Révolution,  des  vaisseaux  richement  chargés 
prenant  pour  lest  des  planches  d'acajou, ces  plan- 
ches arrivant  au  faubourg  Saint-Antoine,  con- 
vertiefl  en  meubles,  et  ces  meubles  retournant 
dans  les  colonies.  Voilft  une  image  frappante  de 
ce  que  peut  produire  le  commerce  d'une  métro- 

SDle  avec  des  colonies  qui  n'ont  absolument  rien 
e  ce  qu'a  la  métropole,  pas  môme  les  arts  méca- 
oiqueB  les  ploB  simpleSi  et  qui  est  obligée  de  de- 


mander tout  à  la  métropole,  jusqu'à  des  églises 
entièrement  t)ftlie8  àNantes  et  transportées  ensuite 
dans  les  colonies.  Juges,  en  donnant  l'essor  à 
votre  imagination,  de  tout  ce  qui  peut  faire  l'objet 
de  ce  commerce,  et  vous  serez  convaincus  qu'il 
fout  maintenir  vos  colonies  actuelles,  les  encou- 
rager, les  protéger  et  les  enrichir. 

Hais,  a-t-on  dit,  elles  n'ont  pas  cette  ancienne 
prospérité  des  colonies  que  nous  avons  perdues, 
un  oumge  souvent  cite  a  été  jusqu'à  dire,  en 
parlant  de  la  population  coloniale,  qu'elle  offrait  , 
de  faibles  débouchés.  H.  Lainè  vous  a  dit  Tannée 
dernière  :  «  Sï  vos  colonies  ne  sont  pas  aussi 
nombreuses  que  vous  pourriez  le  désirer,  est-ce 
une  raison  pour  ne  pas  profiter  des  avantages 
que  vous  présente  leur  commerce?»  lït  j'ajouterai 
que  moins  vous  avez  conservé  de  colonies,  plus 
vous  devez  chercher  à  les  accroltrë  et  les  enri- 
chir. A  la  paix  de  1754,  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  n  était  guère  plus  Importante  que  les 
deux  Antilles  qui  vous  restent  aujourd'hui  ;  ce- 
pendant le  gouvernement  d'alors  s'est  attaché 
a  faire  prospérer  cette  colonie,  et  il  en  est  ré- 
sulté pour  nous  un  commerce  immense  qui  sera 
toujours  regretté. 

Les  deux  Antilles  qui  vous  restent,  et  vos 
autres  colonies,  ne  sont  pas  encore  parvenues 
au  degré  de  prospérité  où  elles  peuvent  arriver, 
filais  il  est  certain  que  la  Guadeloupe  pourrait 
offrir  deux  fois  autant  de  revenus  qu  elle  eu 
produit. 

Souvent  j'entends  se  plaindre  de  ce  que  les 
blés  du  Uini  n'ont  pas  de  débouchés,  de  ce  qu'oa 
n'a  plus  la  certitude  de  vendre  dans  les  colonies 
comme  cela  se  faisait  avant  la  Révolution^  ce 
qu'il  j  avait  de  meilleur  dans  les  farines  du  Midi. 
Bh  bien.  Messieurs,  augmentez  la  richesse  de 
vos  colonies;  par  là  même  vous  augmenteres 
leur  population,  et  en  même  temps  vous  ouvrirez 
des  débouchés  à  vos  farioes.  11  y  a  même  plus  : 
c'est  que  les  deux  Antilles  sont  sujettes  a  des 
malheurs  qui  leur  rendent  ce  genre  de  nourri- 
ture plus  néces^Balre.  11  arrive  souvent  des  oura- 
gans qui  enlèvent  en  un  jour  tous  les  vivres 
destinés  à  la  nourriture  des  ateliers.  Jugez  d'a- 
près cela  combien,  non-seulement  l'homanité, 
mais  l'intérêt  même  des  cotons,  les  engageraient 
à  se  procurer  de  voa  blés  s'ils  étaient  dans  une 
aisance  qui  te  leur  permit. 

A  Saint-Domingue,  la  consommation  de  la 
forine  fut  d'abord  très-lente  ;  mais  enfin  elle  s'é- 
tendit, et  l'on  vit  des  esclaves  qui  avaient 
amassé,  par  leur  travail  et  leur  petit  commerce, 
quelque  fortune,  se  nourrir  de  la  plus  belle 
rarine  de  Hoissac.  Voilà  des  exemples  qui  prou- 
vent comment  Totre  commerce  avec  vos  colo- 
nies fera  fructifler  les  produits  de  votre  agricul- 
ture. 

Les  Antilles  ont  sur  les  autres  colonies  lîes 
avaati^es  qui  vous  étonneront.  Et  si  les  Anglais 
avaient  à  choisir  entre  le  commerce  de  l'Inde  et 
celui  des  Antilles,  ils  ne  balanceraient  pas  à 
abandonner  les  Indes  pour  les  Antilles.  (Mouve- 
ment de  surprise  à  gauche.)  Je  trouve  l'opinion 
que  je  viens  d'énoncer  soutenue  fortement  dans 
un  ouvrage  fameux  de  H.  firougham,  membre 
de  la  Ghambi^  actuelle  des  communes,  dont  la 
conduite  et  les  principes  peuvent  lui  donner 
quelque  crédit  auprès  des  personnes  qui  m'ont 
interrompu. 

11  me  semble,  dis-je,  qtt'nne  opinion  si  forte- 
ment prononcée  dans  le  pays  le  pins  commcr- 
fiant  qui  existe,  doit  être  de  quelque  poids  sur 
Totre  esprit  81  les  Atighiis  assignent  nn  rang 
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élevé  aa  commerce  des  Antilles,  par  quelle  fata- 
litè  Doua  allactions-nouB  depuis  sept  ans  à  ne 
ras  eo  retirer  les  avantages  qu'il  présente? 
Voyez  ce  aa'ua  ouvrage  qui  vieut  de  paraître 
sur  Vétat  ae  V Angleterre,  dit  au  sujet  de  l'im- 

Sortance  go'il  attache  aux  colonies  des  Antilles. 
\a  ae  craint  pas  d'avancer  qu'elles  méritent  un 
Intértl  presque  égal  à  l'intérêt  territorial  de  la 
GraDde-Bretagae.  Un  a  trop  souvent  ea  France 
dooDé  au  commerce  des  Indes  la  préférence  sur 
Celai  des  Antilles.  Le  rapport  du  directeur  ^né- 
rai  des  douanes  ne  peut  désormais  vous  laisser 
nciin  doale  lï-dessus.  VoiileE-vons  donc  rendre 
deJa  vie  et  du  moavemeDt  à  ce  précieux  com- 
SKToe?  tt  est  na  moyen  bien  simple,  et  ce  sont 
ks  iatilles  qui  vous  l'offrent.  Faites  ce  qui  a 
nété  autrefois:  formez  des  entrepôts  qui  re- 
foireat  les  produits  de  votre  sol,  qui  puissent 
MS  tnDsmettre  dans  l'Amérique  du  Sud  ;  ou  bien 
qu'elle  puisse  les  venir  chercher.  Les  Anglais 
ont  aussi  des  entrepôts  à  Bermudes,  dont  ils  se 
l^liciteot.  Bu  prenant  cette  mesure,  le  gouverne- 
ment français  ne  serait  pas  imitateur,  car  il  a 
donné  le  premier  l'exempte.  Avant  la  Révolution, 
ce  genre  de  commerce  entretenait  quatre  cinq 
ceots  navlrea. 

11  est  temps,  dans  une  pareille  matière,  de  voir 
les  cboses  en  grand  ;  qe  chercher  à  répandre 
daos  tout  l'univers  lès  prodpits  de  uotre  sol  et 
de  notre  industrie  et  uon  pas  nous  borner  à  les 
étaler  an  Louvre.  Eh  bien,  c'est  par  de  pareils 
«Dtrepâts  que  tous  y  parviendrez.  Reportez  votre 
attentioD  a  Tétat  ancien  de  notre  commerce,  et 
vous  Terrex  combien  ces  entrepôts  étaient  qéces- 
sûres.  Les  places  de  commerce  le  désirent;  elles 
CD  seotiroat  toute  rntillté;et  tandis  que  l'An- 
fftet^re  publie  ouvertement  dans  ses  ouvrages 
larcroissement  colo^l  de  son  commerce  et  de 
m  colonies,  qui  de  vingt-six  se  sont  portées  à 
quarante-quatre,  vous  ne  pouvez  rester  station- 
oaires.  Non,  vous  donnerez  à  votre  commer&i  un 
paissant  mouvement:  j'eu  ai  pour  garant  le  dé- 
sir du  miuistère  et  votre  profonde  sollicitude 
pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  l'Ëtat. 

le  ne  veux  pas  ici  vous  opposer  le  tableau  affli- 
S^ot  de  vos  places  de  commerce.  It  est  bleu  cer- 
taiû  qn'a  l'exception  du  Havre  et  de  Rouen,  tout 
languit.  Vous  avt^z  vu  une  pétition  du  commerce 
de  Bordeaux  qui  ue  laisse  aucuD  doute  à  cet 
^ard.  Un  membre  de  ce  côté  [M.  Manuel),  en  la 
U2aQt  la  tribune,  a  dit  l&-dessus  des  vérités 
qn  j'aurais  appnyées,  sans  toutefois  en  tirer  les 
même  conséquences  que  lui,  si  j'avais  pq  obtenir 
la  jnrole.  Car  ici  toutes  les  opinions,  tous  les 
KoUments  doivent  se  confondre  dans  les  moyens 
d'arriver  à  la  prospérité  de  votre  commerce, 
d'où  dt^pend  votre  grandeur  réelle.  (Vive  adhé- 
non.)  Car.  vous  le  savez,  c'est  sur  les  mers  que 
TDos  parviendrez  à  vous  mettre  au  rang  qui 
vota  appartient,  d'une  des  premières  puissances 
deîKtûope. 

Oaa  souvent  représenté  les  Antilles  comme 
étant  %  charge  &  la  métropole.  Je  soutiens  qu'il 
n'y  a  pas  de  dotation  aux  Antilles,  comme  Ta 
préteoda  nu  préopioant  ;  cette  dénomination  ri- 
dicule, <|oi  peut-être  a  été  écrite  pour  la  pre- 
mière fois  par  uq  commis  de  bureau,  a  été 
adoptée  trop  légèrement.  Les  revenus  des  An- 
tilles se  mettent  en  masse  ainsi  que  vous  le 
faites  en  France,  et  snr  cette  masse,  vous  payez 
tous  Jes  frais  qaelconqoes.  Ils  forment  an  total 
de  20  JDlfiioiii.^ar  cette  somme,  6  millions  sont 
prélevés  poar  les  dépenses  :  il  en  reste  donc  14. 
Ajoutez  à  cela  les  bénéfices  que  retire  la  métro- 


pole, le  fret  des  vaisseaux,  la  commission  d» 
négociants  d'environ  4  millions,  le  mouTement  de 
la  navigation  de  350  navires  ;  calculez  le  salaire 
des  ouvriers  qui  travaillent  à  leurs  construc- 
tions, et  le  prix  de  tout  ce  qui  est  nécessaire;  ' 
remarquez  que  cela  vous  donne  6,000  matelots 
que  nos  voisins  regardent  comme  les  meilleurs  ; 
ajoutez  encore  30  millions  de  produits  de  votre 
sot  ou  de  vos  manufactures  qui  sont  consommés 
dans  les  colonies,  et  42  millions  de  valeurs  im- 
portées dçs  éolonies  qui  procurent  dq  travail 
continuel  dans  vos  rafnoeries. 

M.  le  ministre  de  la  marine  vous  a  fait  obser- 
ver avec  raison  que  jamais  on  n'a  appliqué  aux 
provinces  françaises  les  raisonnements  qu'on  a 
fait  valoir  contre  les  colonies.  Par  exemple,  la 
ville  de  Paris  verse  daus  le  Trésor  à  peu  prés 
100  millions.  Je  ne  serai  pas  âloigoé  de  la 
vérité  en  affirmant  que  le  Trésor  dépense  près 
de  300  millions  dans  la  ville  de  Parjs.  Jlirfs-vous 
que  la  ville  de  Paris  coûte  à  la  France  200  mil- 
lions ?  Non,  sans  doute,  car  ces  dépenses  tour- 
nent à  l'avantage  de  toute  ia  France.  11  en  est  de 
même  relativement  &  nos  colonies. 

Un  vous  a  dit  aussi  que  la  colonie  des  Antilles 
était  cause  que  nous  payons  le  sucre  beaucoup 
plus  cher  que  s'il  ne  venait  pas  de  nos  colonies  ; 
cela  est  vrai.  Mais  il  y  a  bien  autre  chose  que 
nous  pourrions  acheter  à  meilleur  marché.  Il  ne 
tient  qu'à  vous  d'avoir  de  la  toile  de  coton,  des 
objets  de  coutellerie  k  meilleur  marché.  11  ne 
tient  aussi  qu'à  vous  de  recevoir  des  blés  à  meil- 
leur marché  que  ceux  de  votre  sol.  Mais  où  vous 
conduirait  uu  semblable  résultat  1  Vous  auriez 
la  satisfaction  de  payer  ces  choses  moins  cher 
pendant  quelques  années  ;  mais  ensuite  vous 
verriez  le  dessèchement  du  corps  politique,  et  la 
ruine  entière  de  votre  pays   {Nouoeau  mou- 
vement.) 

Je  me  résume.  L'honneur  du  pavillon  national, 
Thonneur  de  vos  rivages  vous  commandent  im* 
pôrieusement  de  tous  occuper  de  votre  marine, 
et  par  conséquent  des  moyens  de  l'entretenir,  de 
chercher  à  acmttre  la  prospérité  de  vos  colo- 
nies ;  moins  il  vous  en  reste,  plus  vous  devei 
les  conserver  avee  soiri  et  les  enrichir  afin  d'où* 
vrir  de  grands  débouchés  aux  produits  de  votre 
sol  et  de  votre  industrie;  et  principalement  aux 
blés  et  aux  vins  du  Midi. 

Je  vote,  en  conséquence  pour  l'allocation  du 
chapitre. 

Vn  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé  I 

La  Gbambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours improvisé. 

On  réclame  la  clôtore  de  la  discussion; 
H.  Laisné  de  VUlevesque  demande  et  obtient  la 
parole. 

H.  E^atsné  de  VllleTesqne.  messieurs,  en 
vous  entretenant  des  colonies,  je  ne  viens  point 
fatiguer  votre  attention  par  de  fastidieuses  re- 
dites; le  temps  qt  les  grands  événements  qui 
ébranlent  le  continent  américain,  et  l'ont  affran- 
chi du  joug  de  l'Burope,  ont  proclamé  d'une 
manière  énergique  la  nécessité,  désormais  im- 
posée aux  métropoles,  de  briser  dans  leurs  colo* 
nies  les  faisceaux  de  rarbitraire  et  du  commerce 
exclusif,  d'y  améliorer  le  sort  des  habitants,  de 
se  les  attacher  &  jamais,  enfin,  par  les  doux 
liens  du  bonhenr.  ae  la  prospérité  et  de  la  re* 
connaissance  ;  s>  refluer,  ^est  di'eiposer  à  en 
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être  puni  par  de  prochaines  et  fatales  ca- 
tastrophes, et  par  de  violentes  sf^paratioos. 

Daos  le  voisinage  des  Antilles  s'est  tout  à  coup 
élevée  et  hrille  déjà  sur  la  scène  du  raonde  une 
république  puissante,  bien  qu'elle  soit  encore  au 
berceau.  Appuyée  sur  la  victoire,  peuplée  de 
4  millions  o'bohinies,  embrassaot  toutes  les  zones 
et  tous  les  climats  daos  un  territoire  de  plus  de 
120.000  lieues  carrées,  riche  de  tous  les  trésors 
d'une  nature  prodigue,  elle  étend  ses  bras  triom- 
phants depuis  le  lac  de  Nicaragua  et  la  rivière 
Saint-Jean  jusqu'au  cap  Nassau,  et  aux  sources 
de  rOrénoque.  Assise  pour  ainsi  dire  sur  la  mer 
Pacifique  et  sur  l'Atlantigue,  qui  baignent  ses 
rivages,  elle  semble  destinée  k  régner  un  jour 
sur  ce  double  Océan. 

Invitant  tous  les  peuples  à  s'unir  avec  elle  par 
les  nœuds  de  la  concorde  et  d'un  commerce  avan- 
tageux ;  aveu  les  principes  qu'elle  a  fondés,  avec 
les  maximes  et  les  lois  qu'elle  a  proclamées,  son 
influence  sur  les  Antilles  ne  peut  manquer  d'être 
immense,  ou  plutôt  fins  limites. 

G'estdoQC  à  la  sagesse  du  gouvernement  fran- 
çus  &  s'élever  à  la  hauteur  de  ai  graves  circons- 
tances, à  embrasser  danssa  prAviaioo  l'avenir  qui 
s'élance  si  rapidement  vers  nous,  &  étendre  sur 
les  colonies  enfin  un  sceptre  tutélaire. 

Dodle  à  la  voix  de  la  religion,  de  rbumanité, 
de  la  justice,  guidé  par  la  prudence,  répondant 
des  bienfaits  sur  toutes  les  castes  avec  an  sage 
discernement,  c'est  en  les  rendant  toutes  heureuses 
qu'il  y  étouffera  toutes  les  semences  de  révo- 
lution. 

Si  dans  la  route  du  bien  il  est  dangereux  de  se 
précipiter  sans  réflexion,  s'il  est  imprudent  de  se 
livrer  à.  des  améliorations  brusques  et  intempes- 
tives, certes,  Messieurs,  il  n'est  pas  moins  funeste 
de  se  laisser  intimider  par  les  clameurs  irréflé- 
chies de  l'ignorance  et  des  préjugés,  et  d'opposer 
une  inflexible  immobilité  au  cours  impérieux  des 
ans  et  de  l'opinion.  Combattre -contre  les  événe- 
ments qui  nous  dominent,  c'est  combattre  contre 
la  nécessité. 

Oiû,  Uei^sieurs,  un  gouvernement  assume  sur  sa 
téteune  terrible  respoosabilité,  quand,  sourd  aux 
avfrtissemeots  des  hommes  de  bien,  des  hommes 
fidèles  au  culte  de  la  justice  comme  à  celui  de 
l'humanité,  et  qu'anime  uniquement  l'amour  dn 
prince  et  du  pays,  il  dédaigne  leurs  sages  conseils 
et  s'endort  dans  une  funeste  apathie,  enivré  des 
applaudissements  de  quelaues  hommes  intéressés 
aux  abus  ou  aveuglés  par  la  passion. 

Oui,  Messieurs,  si  vuus  voulez  conserver  vos 
colonies^  si  vous  les  voulez  florissantes,  si  vous 
voulez  les  préserver  des  tempëtesquî  bouleversent 
le  Nouveau-Monde,  h&tes-vous  de  leur  procurer 
le  bienfait  d'une  charte  constitutionnelle,  avouée, 
i'aime  à  le  répéter,  par  la  religion,  l'humanité  et 
la  justice.  Voilii  la  digue  qui  repoussera  le  torrent 
des  révolutions,  qm  préviendra  les  calamités 
d'une  séparation  désastreuse. 

Quel  délire  de  les  laisser  languir  et  se 
débattre  sous  la  verge  d'un  gouverneur  souvent 
avide,  sous  l'aveugle  tutelle,  sous  la  férule  capri- 
cieuse de  quelques  employés  d'un  miaislèrel 

L'Angleterre  vous  offre,  dans  ses  colonies,  le 
modèle  d'une  législature  coloniale,  partagée  eu 
deux  Chambres,  dont  les  actes  sont  soumis  à  la 
révision  du  gouvernement  et  à  l'inspection  de 
son  parlement.  Seule  elle  y  décrète  les  impôts, 
seule  elle  y  fixe  les  dépenses.  Un  gouvernement 
municipal,  sagement  organisé,  y  répand  les  avan- 
tages d  une  économique  administration.  Tout  y 
prospère  à  l'ombre  de  lois  respectées  et  d'une 


paternelle  autorité;  et  l'on  n'v  gémit  point,  comme 
dans  nos  colonies,  sur  la  prodigalité  des  dépenses, 
sur  l'excès  des  impôts,  sur  le  scandale  des  dila- 
pidalions,  sur  le.  mépris  des  lois,  sur  les  désordres 
de  l'arbitraire,  sur  la  ruine  et  l'abandon  des  ponts, 
des  routes,  des  hôpitaux  et  des  édifices  publics. 

Pourquoi  notre  orgueilleuse  routine  refuserait- 
elle  de  naturaliser,  dans  nos  établissements,  ces 
sages  institutions,  dont  la  sagesse  anglaise  nous 
oETre  le  modèle,  et  qui  ont  le  sceau  rassurant  do 
temps  et  de  t'expériencef 

Les  perceptions  locales  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe  dépassent  7  millions  de  francs, 
non  compris  les 2,b00,000  francs quevousleur  ac- 
cordez chaque  année.  N'est-il  pas  d'abord  étrange 
que  depuis  6  années  on  n'en  ait  rendu  aucun 
compte?  ces  sommes  réunies  s'élèvent  cependant 
à  plus  de  60  millions. 

Avec  une  pareille  dotation,  voyez  pourtant  dans 

auel  état  déplorable  ces  colonies  sont  plongées  I 
'est-il  pas  absurde  que  les  colon.<)  qui  sont  les 
plus  intéressés  aux  succès  d'nue  bonne  admiois- 
tratioo  y  soient  exclus  de  toute  Influeace,  de 
toute  participationT  Quel  délire  de  laisser  quel- 
ques in^iTidus,  souvent  peu  éclairés,  enthou- 
siastes du  déplorable  système  de  centralisation, 
r^ler,  décider,  ordonner  arbitrairement  en  France 
tout  ce  qui  regarde  le  régime  intérieur  des  colo- 
nies, malgré  les  1,800  et  même  les  3,500  lieues  qui 
les  en  séparent! 

Quelle  économie,  quelle  surveillance  sont  donc 
possibles  avec  un  pareil  système  ?  Aussi  vos  colo- 
nies succombent-elles  sous  le  poids  des  impôts  ; 
l'hydre  de  la  fiscalité  européenne  semble  s'y  être 
multipliée,  et  y  avoir  acquis  une  nouvelle  énergie; 
elle  eu  dévore  toutes  les  ressources,  tous  les 
produits. 

Prenons  la  Martinique  pour  exemple. 

Une  capitation  énorme  pèse  sur  les  esclaves; 
elle  s'élève  à  Saint-Pierre  jusqu'à  31  francs  par  téte. 
26  francsau  Fort-Royal, 24  francs  dans  leabourgs. 

Une  imposition  de  5  0/0  frappe  sur  les  loyers. 

Les  droits  établis  sur  chauue  cabaret  sont  de 
1,000  francs  &  Saint-Pierre  ;  ne  750  francs  au  Fort- 
Royal  ;  de  :i80  francs  à  la  Trinité  et  au  Lamentia. 

Gfiaque  colporteur  est  soumis  à  nue  patente  de 
125  francs. 

Chaque  cabrooet  est  assujetti  à  un  droit  annael 

de  250  frani;^. 

Les  canots  de  poste  à  un  de  100  francs.  Les  piro- 
gues môtne  n'en  sont  pas  exemptes  et  en  suppor- 
tent un  proportionnel. 

Parlerai-je  des  droits  sur  ta  vente  du  tabac  et 
du  sucre  au  détail  ? 

De  ceux  perçus  sur  les  hangars  publics? 

Des  droits  d'encan,  du  droit  de  jauge  sur  les 
sirops,  des  épaves,  des  déshérences,  des  arfran- 
chissements,  des  eaux  et  produits  des  habitations 
de  Saint-Jacques  etduTrou-Vaillant? 

Des  droits  de  greffe,  d'octrois,  des  droits  d'en- 
trée et  d'imporuitioo,  fixés  de  1  à  4  0/0? 

Des  droits  de  sortie  et  d'exportation  exigés  de 
2  à  3  3/4  0/0;  enfiu  de  ceux  de  tonnage  et  de  navi- 
gation? 

Tel  est,  Messieurs,  le  hideux  cortéee  d'une  fisca- 
lité qui  arrache  plus  de  3,500,000  francs  chaque 
année  à  la  Martinique,  à  une  Ile  qui  n'a  pas  cent 
lieues  carrées,  et  une  population  de  moins  de 
10,000  blancs.  Il  en  est  de  même  à  la  Guade- 
loupe. 

Calculez, Messieurs,  lesdéaordresd'une  adminis- 
tration qui  dévore  cette  somme  de3,500,000  francs, 
outre  les  1,300,000  francs  que  vous  fui  accordez 
encore. 
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Certes,  réçe  par  ses  babitaols.  la  Hartinique 
n'en  collerait  fus  la  moitié,  et  elle  sortirait  aes 
serrea  de  celte  phalange  d'employés  avides»  ion- 
tUes  et  pillards,  que  la  métropole  vomit  sans 
cene  nr  ces  places  infortunées,  et  qni  la  dévas- 
tent plus  que  n'a  jamais  fait  la  jalousie  haineose 
d'BDoineoii  victorieux. 

Les  inléréta  du  commerce  français  ne  sont  pas 
Bknx  défendoB  &  la  Martinique  que  les  intérêts 
colons. 

^vorisée  par  la  collusion  des  agents  de  la 
douane,  une  fraude  immense  y  introduit  sans 
nystérea  et  sans  dangers  tous  les  produits  de 
riodostrie  étrangère  lis  y  sont  vendus  publique- 
ment à  Tencan.  Et  le  voisinage  de  Sainte-Lucie 
^  de  la  Dominique  présente  des  retraites  assurées 
aux  contrebandiers  anglais. 

NooB  avouerons  d'ailleurs  qu'une  circonfé- 
reoce  de  45  lieues  de  cAtes  ne  peut  sans  des 
frais  énormes  être  surveillée  efficacement. 

Dans  une  pareille  situation,  il  estïadîspensable 
de  s'élever  à  de  plus  hautes  pensées  et  d'ahan- 
donner  les  anciens  errements. 

Cest  dans  le  vaste  continent  améritiain  qœ  le 
eonmierce  doit  porter  ses  atUes  spéculations, 
désormais  que  la  franchise  des  ports  et  la  liberté' 
da  commerce  appellent  k  la  Guadeloupe  et  à  la 
Martinique  celui  des  Antilles,  du  Mexique  et  de  la 
Colombie.  Qa*elles  deviennent  Tentrepét  de  nos 
marchandises  et  le  rendez- vous  de  tous  les  navi- 
gateurs américain,  elles  vous  étonneront  bientôt 
par  leur  splendeur  et  leurs  richesses:  par  l'heu- 
reux présent  d'une  Charte  coostitntionndle,  re- 
donblons  leur  énergie  et  leur  activité. 

Exigeons  d'abord  Texécution  franche  et  loyale 
da  code  noir.  Adoucissons  l'esclavage  ;  à  l'exem- 
ple des  Espagnols,  facilitonsces  affranchissements, 
ils  seront  les  gages  de  la  sécurité  des  colonies. 

Selon  les  dispositions  du  code  noir,  que  les 
droits  civils  soient  concédés  à  tous  les  hommes 
libres; 

One  la  loi  ne  concède  les  droits  politiques  qu'& 
ceux  qui  donnent  ces  garanties  dans  leurs  pro- 
priétés: 

Que  tes  codes  ciTil  et  commercial  français  y 
règlent  les  intérêts  et  les  droits  de  tous  les  indi- 
ridas; 

Que  le  glaive  vengeor  et  protecteur  de  la  loi  ne 
soit  ronis  qu'à  des  mains  impartiales  et  pures,  et 
selon  l'esprit  des  anciennes  ordonnances  de 
Louis  XIV,  qu'à  des  juges  européens; 

iitk*il  punisse  et  frappe  tous  les  coupables  quels 
que  soient  lenr  ranç  et  leur  couleur, comme  cela  a 
lien  dans  les  colonies  anglaises  ; 
Qne  les  infidélités  des  séquestres  soient  répri- 


Qne  le  système  monétaire  français  y  remplace 
le  système  ridicule,  variable  et  arbitraïra  qui  y 
compromet  les  transactiODs; 

Qne  la  culture  des  terres  par  la  charrue  et  l'in- 
Uodnction  des  machines  à  vapeur  y  soient  encou- 

"^tofln,  'que  l'enrefiistrement  des  esclaves  y 
anéantisse  les  dernières  espérance  d'un  com- 
mxte  odieux,  rëpronvépar  la  religion,  l'hamanité. 
leskHsel  les  traités. 

(Test  avec  ces  sages  et  prévoyantes  dispositions 
qnevonsaméliorerez  sensiblement  le  sort  des  trois 
castes  ffoi  habitent  vos  colonies,  et  que  sous 
r^de  d'un  gouvernement,  alors  vraiment  pater- 
nel réparateur,  elles  sortiront  de  leur  lan- 
gueor,  et  étonneront  le  monde  par  leur  pros- 
périté. 

Certes,  lleasiears,  je  sois  loin  de  partager  l'opi- 
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nion  de  ceux  qui  voudraient  les  abandonner  à 
elles-mêmes.  Leur  faiblesse  leur  imposerait  Pobli- 

?ation  de  chercher  un  autre  protecteur,  soit  dans 
Angleterre,  soit  dans  les  Btats-Unis,  on  dans  la 
Colombie. 

Vos  colonies,  Hesâenrs,  tous  sont  nécessaireg, 
en  temps  de  guerre,  pour  répara?  et  ravitîâller 
vos  escadres  ;  elles  ne  le  sont  pas  moins,  en 
temps  de  paix,  pour  servir  d'entrepdt  à  vos  mar- 
chandises, surtout  dans  un  moment  où  les  non- 
veaux  Etats  hispano-américains  ouvrent  une  si 
vaste  carrière  an  développement  de  votre  indus- 
trie. Pourriez-vons,  sans  délire,  renoncer  à  leur 
possession  t 

Du  reste,  je  ne  regretterais  pas  les  6  millions 
réclamés  pour  leur  défense^  et  accroître  leur 

grospèrité,  si  l'emploi  en  était  déterminé  par  leur 
itérët  et  celui  de  la  France.  Hais  hélas,  combien 
d'erreurs  et  de  dilapidations  commises,  à  ce  snjet, 
depuis  six  années^  et  couvertes  des  ombres  du 
mystère  et  des  voiles  de  l'impunité  1 
Je  passe  à  la  Guyane  française. 
C'est  sans  doute  une  noble  et  patriotique  idée 
d'essayer  des  cultures  à  la  Guyane  avec  (tes  bras 
européens  ;  et,  certes,  je  ne  rougis  point  d'avoir, 
il  y  a  qnatro  années,  provoqué  Tattantion  da 
gonvmieaaent  sur  ce  su  jet  important 

Mais  nous  ne  demandions  que  des  essais,  diri- 
gés avecles  plus  prévoyantes  précwUons.  Nous 
aurions  redouté  d  expier,  par  des  revers,  ta  ten- 
tative imprudente  et  brosqne  d'une  grande  colo- 
nisation. 

Nous  voulions,  d'abord,  que  l'abatis  des  bois 
et  lesdéfrichements,  la  construction  des  hameaux, 
les  plantations  de  vivres,  et  même  d'un  certain 
nombre  de  pieds  de  café  et  de  coton,  eussent  été 
opérés  par  des  engagés  noirs  levés  et  entretenus 
par  le  gouvernement  ;  bien  payés,  bien  nourris, 
recevant  même  tous  les  jours  une  ration  de  vin, 
ils  n'eussent  été  soumis  qu'à  un  travail  modéré 
de  6  à  8  heures  par  jour. 

An  bout  du  terme  de  leurs  engagements  fixés 
•àoinq  années,  on  leur  ^t  laissé  le  (^oix,  ou 
d'être  lecondalts  dans  leur  patrie,  ou  d'accepter 
à  la  Guyane,  poor  récompense,  des  concessions 
de  tene,  des  vivres,  des  bestiauXjdesinstrameatB 
aralcnres. 

Quant  aux  Européens^  c'était  une  centaine  de 
pauvres  familles  de  cultivateurs  de  nos  provinces 
méridionales  que  nous  proposions  d'y  attirer, 
en  leur  donnant  des  terrains  défrichés  et  plantés, 
avec  des  rations,  des  vêtements,  et  tons  les  se- 
cours possibles  pendant  trois  ans. 

Un  séjour  de  six  mois  dans  de  vastes  hospices 
les  eût  acclimatés  sans  risques,  dans  une  r^on 
oû  la  température  est  bien  plus  douce  que  celle 
des  Antilles.  Peu  éloignés  de  Gayenne,  ils  en  au- 
raieâît  reçu  d'utiles  secours.  Des  lisières  de  bois 
eussent  enveloppé  et  embelli  leurs  propriétés. 
Leurs  bameaux  eussent  été  protégés  parl'ombra^e 
d'arbres  majestueux  et  séculaires. 

Affranchis  de  tont  impôt,  n'ayant  que  la  peme 
lég^  de  sarcler  et  de  récolter,  une  heure  ou 
deux  de  travail  le  matin  les  eussent  fait  vivre 
dans  lupins  grande  aisance  ;  car  dansces  régions 
fortunées.  le  malheureux  pour  subsister  n'est  pas 
condamné,  comme  en  France,  à  s'épuiser  dans  les 
falignesd'un  travail  pénible  et  prolongé  de  douze 
heures.  , 

Nous  proposions  d'y  fiaire  élever  dès  l'ftge  de 
cinq  à  8&  ans  un  petitnombre  d'enfants  trouvés, 
pour  y  acclimater  plus  focilement. 

{tous  insistions  surtout  sur  l'avantage  qu'aurait 
la  France  à  attirer  à  la  Gayane  tous  Tes  hoiomes 
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libres  et  de  couleur  des  Antillea  etmfime  des  ] 
Btst»*UuiB,  en  leur  accordant  Umtee  les  fiiTeurs  I 
et  tous  les  avantagea  promis  aux  Européens. 
'  Dn)%8te,  en  atffanctiissant  celte  faible  colonie 
derîAtpdt  deedoDftQes,  qui  ne  rendent  guère 
oue  200,000  francs  et  coûtent  40,000  francs  de 
jet«eptioù,  ellederiendruit-  naturellemeol  l'en- 


|S  avril  «au.] 


b^S^'d'un  commerce  immense  avec  le  Brésil  et 
le  Paraguay  - 

•  Le  canal  de  Torcy,  prolongé  par  le  traYail  des 
engagés  noirs  jusqu'à  l'Aproiiagne.  et  ensuite  jvs- 
bu%  rOvaponk,  tiftterait  le  dessèchement  et  -  la 
mise  en  valeur  de»  fertiles  terrains  allovionnaireB 
Qui  s'y  étendent  dans  une  longueur  de  25  Ueuea. 

1,2(X),000  francs  sont  demandés  pour  le  Séoé- 
cal.  Avant  la  Révolatioa,  cette  colonie  n'en  coû- 
teit  que  le  quart.  Plus  d&  6  millions  y  out  déjà  été 
diladdtsen  qaatre  aimées  par  des  mainsprésomp- 
tneaMB^  ignorantes  et  inHdëles,  sans  qu'on  en 
m  tir*  le  plus  léger  avantajfe. 

TooMr  fonder  une-  colonie  d  Européens  qans 
le  pays  le  pins  biûlant  du  globe  est  «ne  crimi- 
nelleabsurdité  jdes  sables  arides  attristent  >le8 
rivages  déserts  du  Sénégal  dans  une  distance  de 
50  Queues,  à  partir  de  Safnt-Louis  jusqu'à  Pagana, 
et  même  jusqu'à  l'Ile  an  Hcsphii  ;  bien  que  quel- 
que fertilité  apparaisse  encore  sur  les  rivages  du 
lac  de  Ghier,  mal  à<  propos  désigné  dans  dos  cap- 
tes sous  le  nom  du  Panier-Foule,  ce  n'est  que 
dans  nie  au  Hesphil  et  l'Ile  Bilbas,  pays  occupé 
par  la  pninante  et  nombreuse  nation  des  Pouls, 
que  les  terres  sont  fécondes  et  cultivables. 

Cette  coloniet  depuis  l'abolition  de  la  traite, 
n'est  préciense  que  par  les  récoltes  4e  somme 
ooeles  tribus  maures  desDarmancons,  deTrasus 
et  des  Brancknas,  apportenl  de  leurs  lortts  da 
tâbiar,  de  Sakee  et  o^Alfatackt  &  l^escaledudéeert 
et  an  teiTier  rouge.   .        .  ,  . 

-  Le  seul  moyen  de  tirer  parti  de  cette  colonie, 
BOUS  le  rapport  de  l'agriculture,  est  d'engager  les 
Waloset  m  Pouls,  et  surtout  la  nation  douce  et 
laborieuse  des  Serracolets,  qui  habitent  le  pays 
deGalam,  àselivrer  à  des  cultures  utilesi  en 
donnant  un  prix  avantageux  à  leurs  denrées,  et 
en  accordant  des  primesà  leur  exportation. 

La  fondation  d'une  colonie  française  àHadagas- 
cara  été  depuis  longtemps  l'objet  de  la  sollicitude 
de  plusieurs  Frangais^dontie  m'honore  dégrossir 
le  nombre.  Hais  j'avoue  à  regret  que  je  ne  puis 
approuver  celle  que  Ton  établit  dans  la  petite  lie 
de  SainlfrUarie,  qnl  a  environ  boit  lieues  de  Ion* 
gueur  sur  deux  de  large. 

D'abord,  avec  rinlénoritâ  de  nos  forces  navales, 
il  est  imprudent  de  fonder  des  colonies  dans  de 
petitee  lies.  Bu  ■  temps  de  guerre,  un  bataillon 
expédié  de  111e  Uannce  enlèverait  en  deux  jours 
ce  foible  établissement.  Un  peuple  qui  n'a  pu 
l^pire  de  la  mer,  ne  doit  placer  ses  colonies 
qne  dans  de  grandes  lies  ou  des  continents^ 

Le  littoral  de  Sainte-Marie  participe  &  l'insalu- 
brité descétes  de  Madagascar;  mais  danscelui-ci, 
l'insalubrité  se  termine  à  une  distance  éloignée 
de  la  mer.  Madagascar  est  travM^  du  nord  au 
sud  par  une  double  chaîne  de  montagnes' élevées 
et  presque  constammant  couvertes  de  neige,  ce 
qui  suppose  une  hauteur  de  1,800  toises. 

La  largeur  de  nie,  d'environ  110  lieues,  donne  à 
l'est  et  à  l'ouest  un  versant  d'environ  50  lieues. 
Danscette  courte  étendue,  on  rencontre  toutes  les 
zones  et  toutes  les  températurea. 

C'est  donc  à  une  grande  distance  des  rivages 
de  la  mer,  sur  une  rivière  navigable,  dans  des 
régions  suneset  élevées,  que  doit  être  placé  le 
eeotn  de  la  eoknût  4nB  Tob  voudrait  j  fonder. 


Le  snperfln  de  la  population  de  Bourbon,  en 
hommes  de  couleur  et  en  noirs  |itH%s,  serait  in- 
vité à  venir  s'y  établir,  et  y  recevrait  les  pins 
grands  avantages. 

ïraitant  les  habitants  avec  aptanf  de  justice 
que  de  bonté,  se  mêlantavec  eux  par  des  mariages, 
achetant  lès  terrains  et  les  bestiaux,  la  oolonie 
acquerrait  eh  pëu  d'annëesun  heureux  dévelop- 
peotent. 

Bufin.  rhumanité.  Téconomie  du  Trésor,  et  la 
tranquillité  publique,  réclament  depuis  longlemps 
la  commutation  4e  la  peine  des  fers  en  celle  de 
déportation,  etla  fondation  d'une  colonie  l(Ântaine 
et  particulière  pour  }es  forçats.  - 

Quetle  honte  pour  le  muust^  d'une  grande 
nauon,  de  végéter  ainsi  sous  te  rapport  des  colo- 
nîesjdaos  une  triste  nuliïtô,  dans  une  booleuse 
indifférence;  de  tromper  par  là  les  nobles  espé- 
rances d'un  peuple  ardent  et  passionné  pour  les 
grandes  entreprises,  d*im  pniple  fier  .et  belli- 
queux, ^uesa  situation  et  ses  intérêts  agricoles 
et  commerdanx  appellent  à  partager  Tempire  de 
la  mer. 

Tournons  sur  les  colonies  cette  inquiétude  na- 
tionale, cette  brûlante  activité,  mère  des  grandes 
choses;  c'est  ainsi  que  nous  assurerons  la  tran- 
quillité publique,  c'est  ainsi  que  nous  accroîtrons 
les  richesses  de  l'Btat,  et  que  nous  coosoliderone 
le  trône  des  fils  de  saint  Lonis. 

Livrés  aux  ignobles  intrigues  des  partis,  domi- 
nés par  leurs  aveugles  prétentions,  verrons-nous, 
étrangws  anx  sentiments  d'une  patriotique  ému- 
lation, d'nne  honorable  et  pacifique  rivalité,  l'An- 
gleterro  se  partager  le  monde,  le  couvrir  de  aes 
colonies. 

Depius  à  peine  six  années ,  les  vastes  contrées 
connues  sous  le  nom  de  NepanI  et  de  Caboul,  sont 
tombées  sous  la  puiEsance  du  léopard  britanoi- 

Îue.  II  menace  à  présent  les  frontières  de  la  Chine, 
u  Tibet  et  de  la  Perse;  et  134  millions  de  sujets 
directs  ou  de  vassaux  y  reconnaissent  la  donunar 
tion  de  l'Angleterre. 

Une  grande  partie  de  la  Nouvelle-Hollande  est 
déjà  envahie  jar  elle.  L'Ile  de  Vau-Diemen  et  la 
Nouvelle-Zélande  sont  devenues  sa  proie.  ■ 

Dirigeant  son  vol  ambitieux  sur  la  mer  Paci- 
fi((ue  pour  y  régner  sans  concurrence,  et  s'appro- 
prier exclusivement  le  riche  commerce  du  (mili, 
du  Pérou,  de  Guatimala  et  d'Acapulco,  elle  colo- 
nise les  lies  Sandwich,  l'archipel  des  Marquises, 
celui  des  Navigateurs,  celui  de  la  Société.  Bnfin, 
elle  étend  ses  conquêtes  et  ses  élablissemtmts  eo- 
lonîwz  dans  la  fortile  Cafrerie.  fit  nons.  Messieurs, 

i'e  le  dis  avec  autant  de  honte  que  de  douleur,  nos 
lautes  pensées,  nos  sublimes  conceptions  ne  dâ- 

SBSsent  pas  les  tristes  limites  des  dépdls  de  meo- 
icité,  des  maisons  de  détention.  Ce  n'est  que  par 
de  grands  services,  ce  n'est  que  par  d'utiles  et 
glorieuses  entreprises  qu'un  ministère  se  recom- 
mande à  l'estime,  à  la  reconnaissance  de  la  nation, 
comme  à  l'admiration  de  la  postérité;  espérons 
que  ie  jour  n'est  pas  éloigné  oil  les  hommes  char- 
gés du  gouvernail  de  l'Etat  se  montreront  jaloux 
de  les  mériter.  Puissent-ils  se  rappeler  sans  cesse 
que  le  peuple  français,  peuple  intrépide  et  su- 
perbe, ne  se  passionne  que  pour  un  gouvernement 

3 ni  l'élève  anx  yeux  des  nations,  mais  qu'il  frappe 
e  sa  haine,  et  ce  qui  est  bien  pis,  de  son  mépris 
celui  qui  a  la  fiùblesse  de  le  laisser  abaisser,  oa 
même  éclipser  sur  la  scène  du  monde.  Je  vote,  sur 
les  sommes  demandées  pour  la  colonie  du  Séoe^U, 
une  diminution  de  600,000  fïancs,  mais  Je  reporte 
cette  économie  sur  lacolonisatioa4e  la  Gayaoe  et 
de  Ibdagascar. 
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Phutneri  wriso  h  droite  :  La  clôture,  la  clAtnrel 

Avtm  fiOHB  à  gaudte  :  L'impression  d'abord  I 

M.  le  Préataent.  La  demande  de  l'impressioa 
doit  Abord  6ire  mise  aux  voix. 

fifMd  «ombre  de  voie  à  droite  :  Non,  nonl 

V.  le  Préaidettt  met  anx  voix  la  demande  de 
fiapresàoQ  ;  elle  est  rejetée. 
Oq  demande  de  nouveau  la  clôture. 

V.  le  Président.  H.  de  Montbron  a  demandé 
Ji  parole  ponr-  nn  aiocadeaieat  portant  sur  le 
■teieobjet  qne  celui  de  H.  de  Tillevesque;  comme 
SB  parle  alternativement  pour  et  contre,  je  dois 
Koorder  la  parole  à  un  orateur  qui  parle  dans  nn 

antre  sens.  U.  de  Gonrvolsier  a  la  parole  

(FwB  «om^rfiuef  à  drottec  NoD,noa»la  cldturel) 
Poor  qae  la  clùtnre  pftt  être  prononcée,  il  faudrait 
qne  M.  de  Montbron  se  lénnlt  à  H.  de  Villevesqne. 

H.  4e  MsBtfcrea.  Je  retire  mon  amendement. 

H.  le  Président  met  aux  voix  la  demande  de 
la  cIMure;  la  Cbambre  ferme  la  discussion. 

La  réduction  de  1,200,000  francs  proposée  sur 
le  Sénégal  par  HH.  Boacal  de  Héais  et  Benjamin 
Constaiu  est  mise  aux  voix  et  restée.  ■ 

H.  le  Président.  le  vais  mettre  aux  voix  la 
réduction  de  600,000  francs  proposée  par  H.  Laisné 
de  ViUeveaque. 

H.  EAhnéde  VillevMqne.  Ge  n*eit  pas  une 
rédaction  ;  je  demanda  la  transposition  à  nn  antre 
diapitre. 

H.  le  Président.  Avant  de  savoir  si  les 
600,000  fraocff  seront  employés  4  un  autre  usage, 
il  faut  bien  savoir  s'ils  seront  retrancbésdu  cha- 
pitre XI. 

La  réduction  des  600.000  francs  est  mise  anx 
vnix  et  rqetée. 

BL  le  Président.  Je  vais  mettre  le  diaidtre 
aux  voix. 

M.  lielnreehe.  Je  demande  la  parole  sur  le 
cbapitre. 

FoûB  nombrwsci  à  dn^  :  Ntm*  nonl  la  discos- 

M.  Delarodia  monte  &  la  tribune.  (jrtHimim  à 
drmte.) 

Le»  mémet  voix  :  Tons  n'avez  pas  |la  parole. . . 
La  discnanon  est  close. . . 

11.  le  Prtetdent  Je  dois  faire  remarcfner  qne 
ladifliaBSiaB  a  été  fermée  sur  les  amendemettts 
Bar  lesquels  nous  veooos  de  voter;  U  restait  à  dé- 
libérer sur  le  chapitre;  on  a  demandé  la  parole 
anr  ce  chapitre,  je  n'ai  pas  dû  la  r^user* 

Voix  à  droite  :  C'est  une  perfidie. . . 

H.  de  SIrerdIn.  Non,  nonl  on  ne  pouvait  la 
reftiMVl 

If.  DelveelM.  Chaque  année.  Messieurs,  nous 
sommes  appelée,  par  la  discnssioipdes  lois  de 
naMBiefrde  draaiMSifc  nous  eccQper  de  la  sUna- 
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tion  de  nos  colonies,  à  examiner  lenrs  rapports 
commerciaux  et  administratifs  avec  la  métropole; 
mais  aujourd'hui  ce  sujet  si  intéressant  de  vos 
méditations  acquiert  une  importance  nouvelle  et 
toute  particulière,  à  raison  de  la  détresse  toujours 
croissante  de  nos  possessions  aux  Anlilles,  et  de 
ses  funestes  conséquences  pour  le  commerce  de 
nos  ports.  Les  doléances  sont  générales,  et  s'a- 
dressent à  la  législature,  dans  1  espoir  qu'elle  ap- 
portera un  remède  i  cet  état  calamiteux^  ' 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  présen-^ 
ter  quelques  consliérations  sur  cette  matière,  tt 
de  montrer  dans  quelle  route  il  me  parait  néces- 
saire d'entrer,  si  l'on  veut  soulager  eftlcacemeat 
nos  colonies  en  même  temps  que  Ton  favorisera 
un  plus  grand  développement  de  notre  commerce 
maritime. 

Il  existe  deux  causes  principales  et  essentielles 
de  la  détresse  de  nos  colonies  et  de  l'état  languis- 
sant du  commerce  que  nous  faisons  avec  elles. 

L'une  est  dans  les  vices  de  l'administration  de 
ces  colonies. 

L'autre  est  dans  un  système  de  douanes  qui  a 
cessé  d'être  en  harmonie  avec  les  circonstances 
nouvelles  du  monde  commerçai,  et  qu'il  devient 
urgent  de  changer,  en  ce  qni  concerne  nos  pos» 
sessions  lointaines. 

J'aurais  désiré  pouvoir  développer  ces  deux 
propositions  dans  une  même  opinion,  parce 
qu'elles  sont  étroitemeat  unies,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  d'embrasser  la  question  coloniale  dans 
son  ensemble,  sans  les  traiter  toutes  les  deux. 
Mais  puisque  ce  serait  anticiper  sur  la  discussion 
de  la  loi  spéciale  qui  régit  cette  matière  que  de 
vous  parler  aujourd'hui  de  droits,  de  dispositions 
de  douanes,  je  me  réserve  de  vous  en  entretenir 
à  leur  place,  et  je  me  borne  en  ce  moment  à  la 
question  administrative. 

Les  lies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
les  plus  belles  des  petites  Antilles,  sont  remar- 
quables par  tous  les  avantages  dont  la  nature  peut 
douer  ces  contrées.  Certes,  on  ne  contestera  pas  à 
leurs  habitants  l'activité  et  l'industrie;  et  cepen- 
dant, par  un  contraste  bien  étrange,  tout  y  lan- 
guit, tout  y  est  retardé.  Loin  que  la  culture  y  ait 
pris  l'extension  dont  elle  était  susceptible,  beau- 
coup de  propriétés  sont  sans  valeur;  une  portion 
considérable  des  terres  est  encore  à  concéder,  ou 
les  concessions  faites  sont  restées  intactes.  Les 
roates  n'existent  pas,  ou  elles  sont  impratica- 
bles. 

Les  lies  étrangères  de  cet  archipel,  quoique 
moins  bien  partagées  par  la  nature,  présentent 
un  tout  autre  aspect.  Sans  parler  des  colonies  an- 
ghiises  si  bien  mises  en  valeur,  la  petite  lie  da- 
noise dfe  Sainte-Croix,  qui  n'a  ni  rivière,  ni  bois, 
ni  aucune  ûes  ressources  utiles  à  l'entretien  des 
nègres,  est  cultivée  sur  toute  sa  surface;  d'excel- 
lents chemins  y  facilitent  les  communications  sur 
tous  les  points  ;  elle  présrate  Tlmagede  l'aisance 
et  du  bonheur. 

Quelle  explication  donner  à  des  situations  si 
différentes?  La  void,  et  j'aime  croire,  Messieurs, 
que  vous  la  trouverez  simple  et  concluante. 

Dans  les  lies  étrangères,  la  justice  est  en  vi- 
gueur, les  lois  sont  respectées,  et  le  bon  droit  y 
est  protégé.  Dans  les  nôtres,  au  contraire,  les  trH 
bunaux  sont  sans  autorité,  et  le  débiteur  peut  se 
joner  impunément  de  ses  engagements. 
,  On  crut  apparemment  jadis  donner  un  puissant 
encourafîement  aux  planteurs  de  nos  lies,  en  les 
affranchissant  de  Texpropriation  forcée.  Il  conve- 
a^t,  pensait-on,  d'accorder  une  protectT tm  parti- 
salière  à  des  homnm  jotéressaoli  par  wr  oon- 
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j^e,  qui  s'expatriaient  ponr  aller  sous  des  climats 
JoiDtalDB  et  dangereiix  féconder  de  nouvelles 
tenes,  et  ajouter  uix  richesses  de  leur  patrie.  On 
De  pouvait  pas  leur  foire  un  présent  plus  funeste^ 
ni  vicier  plus  complètement  dans  sa  source  la 
prosi^rïté  de  nos  éUblûsements  coloniaux. 

Les  hommes  qui  allaient  aux  colonies  ponr  en 
exploiter  le  sol  n'avaient,  pour  la  plupart,  que 
leur  conrase  et  leur  industrie;  une  sage  politique 
ordonnait  donc  de  leur  procurer  des  moyens  de 
crédit  pour  suppléer  au  défaut  de  capitaux  élec- 
tifs. Or.  pour  fonder  le  crédit,  il  faut  assurer  re- 
ligieusement les  droits  des  prêteurs.  Oa  a  suivi 
un  système  tout  contraire.  On  aurait  tort  de  s'é- 
tonner aujourd'hui  des  conséquences  qui  en  ont 
été  la  suite. 

Ainsi,  les  habitants  de  nos  colonies  sont  acca- 
blés de  dettes,  sans  avoir  les  moyens  de  se  libé- 
rer. Les  inscriptions  hYpothécairra  sur  les  habîta- 
tioQs  s'élëveDt  pour  la  Martinique  seule  b  la 
somme  effroyable  de  80  millions.  Les  nfeodants 
résidant  aux  colonies,  n'étant  pas  payés  de  leurs 
débiteurs,  se  trouvent  souvent  placés  eux-mêmes 
dansfimpossibilUd  de  rembourser  ce  qnlls  doivent 
aux  maisons  de  France,  et  sont  imit^  par  tous 
les  créoles  ou  émigrauts  européens,  qu'une  déli- 
catesse à  toute  épreuve  ne  met  pas  à  l'abii  de 
r^emple. 

Non-seulement  un  pareil  désordre  anéantit  la 
conQance,  livre  les  affaires  à  l'intrigue  et  à  la 
mauvaise  foi,  mais  il  tarit  entièrement  la  source 
des  capitaux  qui  afflueraient  naturellemen  t  de  la 
métropole  vers  les  colonies,  et  prive  celles-ci 
des  fonds  qui  seuls  pourraient  y  porter  la  frater- 
nité et  la  vie. 

De  plus,  quels  progrès  et  quelles  améliorations 
de  culture  est-il  possible  d'attendre,  lorsque  la 
plupart  des  habitants  sont  tellement  obérés, 
que.  pressés  de  réaliser  leurs  récoltes,  ils  fabri- 

auent  leurs  sucres  à  la  h&te  et  livrent  des  pro- 
uits  défectueux,  et  que,  forcés  de  se  mettre  à 
la  discrétion  û&  leurs  commissionoau^s,  par  le 
dé^t  de  crédit,  ils  achètent  à  des  prix  uauraires 
tous  les  objets  nécessaires  à  leurs  exploitations  ? 
N'espérez  donc  rien  de  dos  colonies.  Attendez- 
TOUS  au  contraire  à  les  voir  décroître  et  dépérir, 
soit  que  vous  augmentiez  leunt  dotations,  soit 
que  vous  accumuliez  en  leur  faveur  les  privi- 
lèges de  douane  les  plus  exorbitants,  tant  que 
le  droit  commun  de  la  métropole  n*y  aura  pas  été 
introduit,  tant  qne  les  terres  y  seront  soustraites 
à  leurs  légitimes  possesseurs,  c'est-à-dire  tant 
qu'elles  resteront  aux  mains  de  titulaires  in- 
solvables, et  par  conséquent  détestables  adminis- 
trateurs, en  violation  des  droits  de  leurs  créan- 
ciers. 

Hais  que  Tordre  soit  rétabli  sur  des  bases 
BOh'des,  aussitôt  la  scène  change  ;  les  véritables 
propriétaires  remplacent  ceux  qui  n'en  avaient 
gne  le  titre,  les  débiteurs  s'acquittent  envers 
leurs  créanciers  on  cesseut  de  porter  le  nom  de 
commerçants.  Les  affaires  reposent  sur  des  bases 
réelles  ;  les  propriétaires  de  terrains,  et  ceux 
qui  possèdent  quelque  fortune  mobiliaire,  rentrés 
sous  l'empire  des  lois,  ne  craifi^ent  plus  de  faire 
un  appel  inutile  aux  capitalistes  français.  Et 
pourquoi  ceux-ci  ne  rechercheraient-ils  pas  aux 
colonies  comme  ailleurs  un  emploi  productif  de 
leurs  fonds,  dès  l'instant  où  leurs  droits  leur 
seraient  assurés?  Ils  n'oublient  point,  quoique  on 
ait  dit  le  contraire,  que  les  colons,  souvent  leurs 
parents  et  leurs  amis,  sont  tous  des  Français 
comme  eux,  et  ils  n'attendent  que  le  moment 
où  les  lois  civiles  seront  les  mêmes  et  s'exécute- 


ront uniformément  sur  le  sol  français  des  deux 
hémisphères,  pour  s'associer  utilement  aux  inté- 
rêts coloniaux.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  se 
déguiser  que  pour  établir  dans  nos  colonies  le 
régime  nouveau  de  Tordre  et  de  la  Justice,  nue 
grande  énergie  de  volonté  est  nécessaire.  Le  mal 
est  ancien  et  invétéré,  et  aux  yeux  de  ceux  qui 
en  ont  longtemps  profité,  les  abus  mêmes  sont 
devenus  légitimes. 

De  vives  oppositions  s'élèveront  donc  parmi 
ceux  qui  aurout  à  souffrir  du  retour  k  Tordre. 
On  répétera  ce  qui  a  déjà  été  dit.  que  les  muta- 
tions de  propriété  interrompront  et  désorgani- 
seront le  travail  de  la  culture  ;  que  le  désordre 
et  la  mauvaise  gestion  entreront  dans  les  habi- 
tations avec  Tmexpérience  des  nouveaux  pro- 
priétaires; tandis  que  les  anciens  possesseurs  em- 
porteront avec  eux  des  habitudes  de  gestion  et  des 
connaissances  pratiques  de  culture  et  de  fabrica- 
tion acquises  des  Tenf&nce.  On  dira  qne  les  habi- 
tations mises  &  l'enchère  seront  réalisées  à  vil 
prix  et  consommeront  la  ruine  de  leurs  proprié- 
taires. Boflo,  on  laissai  craindre  que  l'appari- 
tion de  nouveaux  maîtres  ne  soit  une  cause  de 
désordres  parmi  les  nègres  appartenant  aux  habi* 
tations. 

Ces  plaintes,  Messieurs,  ne  sauraient  sou  tenir 
Texamen.  Vous  venez  de  TOlr  combien  est  déplo- 
rable la  ff«tion  actuelle  des  habitations,  et  vous 
ne  TOUS  laisserez  pas  persuader  que  cette  gestion 
ne  sera  pas  infiniment  améliorée  lorsqu'elle 
passera  dans  les  mains  d'acquéreurs  solrables.  et 
qui  anront  par  conséquent  les  moyens  anssl  bien 
que  le  désir  de  les  mettre  en  valeur. 

On  craint  que  les  ventes  forcées  des  habita- 
tions n'en  avilissent  tout  à  fait  le  prix,  &ute  de 
trouver  des  acheteurs.  Sans  doute  on  doit  s'at- 
tendre à  n'obtenir  que  des  prix  fort  inférieurs  à 
ce  qu'elles  pouvaient  valoir  autrefois  ;  mais  en 
cela  il  faut  malheureusement  subir  la  loi  de  la 
nécessité,  qui  vmtqne  la  valeur  vénaled'ane  pro- 
priété se  proportionne  à  son  produit  net  annuel, 
et  chacun  sait  que  ce  produit  est  aujourd'hui  bûm 
peu  de  chose,  nais  en  même  temps  on  peut  être 
assuré  que  les  acheteurs,  attirés  par  l'espoir  de 
faire  des  achats  avantageux,  se  présenteront  en 
nombre  plus  que  suffisant,  soit  avec  leurs  pro- 
pres capitaux,  soit  en  s'aidant  de  ceux  qu'ils 
trouveront  à  emprunter  en  France,  lorsque  les 
prêts  pourront  se  faire  avec  sécurité. 

Les  craintes  d'agitation  parmi  les  nègres  k 
l'occasion  d'un  changement  de  maître  me  punis- 
sent tout  à  fait  chimériques.  De  tout  temps  les 
propriétés  ont  changé  de  mains  sans  qu  il  eu 
résultât  de  semblables  inconvénients  ;  et  au  mo- 
ment actuel,  il  parait  tout  simple  de  croire  que 
les  nouveaux  acquéreurs  seront,  comme  leurs 
prédécesseurs,  pénétrés  de  cette  vérité  :  que  puis- 
que la  traite  ne  peut  plus  renouveler  la  population 
noire,  il  faut  sur  cbÂqae  habltatioa  cfaerdier  & 
entretenir  celle  qui  existe  par  la  reprododion, 
et,  qu'à  cet  e^et,  les  soins  et  la  douceur  des  trai- 
tements sont  absolument  nécesatires. 

Parmi  tes  vices  de  l'administration  coloniale, 
le  premier  à  tous  signaler  était  Tabsence  oa 
l'inertie  de  l'action  judiciaire. 

11  en  est  un  autre  qui  mérite  également  toute 
votre  attention  par  l'importance  et  le  nombre  des 
conséquences.  7e  veux  parler  de  cet  étrange 
abus  qui  place  les  pouvoirs  administratife  à 
deux  mille  lieues  des  administrés,  d'où  il  résulte 
qne  les  véritables  besoins  des  colonies  ne  sont 
jamais  bien  connus,  que  l'intrigue  cherche  tou- 
jours et  réassit  trop  souvent  a  £aire  triompher 
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les  intérêt  particuliers  sur  les  intérêts  généraux; 
que  les  places  sont  données  à  la  foyear  oi^  I^ns 
aouvsBt  qu'au  mérite;  que  l'adminiatration 
à  Ji  fins  nul  bite  et  beuiconp  trop  dispea- 
dieip 

Vm  qu'on  ne  m'accuse  pas  d'exagération,  je 
dlîni  les  prmres  paroles  d'nn  mémoire  sur  les 
œloiuei,  publié  il  y  a  quelques  semaines,  par 
n  bomme  fnrtisan  lui-même  dn  système 
enteîf,  et  an  témoignage  duquel  une  Ion- 
§86  expérience  des  colonies  «joute  un  grand 
ports  : 

<  Hais  quand  on  réfléchit  au  peu  d'économie, 
i  cette  indifférence  d'une  adminisb^tion  oHlcielle 
fu  laisse  tont  dépérir  dans  une  organisation 
âHnpIiqnée  et  extrêmement,  dispendieuse,  on  est 
ICBte  de  préférer  un  autre  ordre  de  choses  où 
■ne  adnunistration  municipale  surveille  et  con- 
serve, avec  le  moins  de  frais  possible,  les  choses 
sur  lesquelles  doivent  reposer  l'intérêt  de  ses 
admmistrés. 

•  Ainsi  nous  an>ns  vu  jusqu'à  présent  tous  les 
dépôts  publics  dévastés  et  violes;  le  privilège 
des  encantenrs  donné  à  ferme,  emporter  les  for- 
tuies  de  ceux  qni  avaient  été  obligés  de  les  leur 
couDer  :  les  douani^  convaincus  scandaleuse- 
ment d  avoir  ■  trompé  le  gouvernement,  le  com- 
nerce  national  et  les  étrai^ers;  les  dépouilles 
dee  soecessiona  vacantes  indignement  enlevées  ; 
les  biens  ci-devant  affectés  aux  hospices  et  à 
reotretien  des  cultes  anéantis;  ces  établissements 
devenus  à  charge;  les  voies  publiques,  toujours 
déCraites  et  loiyouis  renouvelées  par  marchés 
ne  sont  que  des  spéculations  intarissa- 

Ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  ont 
lu  le  mémoire  où  j'ai  puisé  cette  citation,  ont  pu 
se  convaincre  que  cet  écrit  est  étranger  à  tout 
soitiment  d'aigreur,  et  n'est  dicté  que  par  le  dé- 
sir d'améliorer  le  sort  des  colonies. 

A-Woa  cm  qu'en  plaomt  le  siège  de  Tadminis- 
tntion  cdoiuale  duula  métropole,  on  assurait 
mieux  par  là  les  droits  de  la  souveraineté?  mais 
les  Anglais  tmt  toujours  su  faire  respecter  la 
leur  dans  leurs  possessions,  et  cependant  ils  ont 
adopté  A  leur  égard  un  système  tout  opposé  au 
nôtre. 

Dans  chacune  de  tours  Ues,  ils  ont  établi  une 
ornnisation  &  peu  prte  sonblable  ft  celle  de  la 
nm  patrie. 

Une  chambre  élective,  composée  de  proprié- 
taires nommés  dans  chaque  paroisse,  détermine 
les  impôts  et  règle  les  dépenses. 

Un  conseil  supérieur,  présidé  par  le  gouver- 
oeoT,  sanctionne  les  lois  émanées  de  la  cham- 
bre  élective,  et  rend  la  justice  comme  cour  sou- 
veraine. 

BnGo,  la  sanction  du  gouvernement  ne  suffit 
fas  aux  lois  rendues  dans  les  colonies,  si  elle 
n'est  pas  ratifiée  par  ie  roi  d'Angleterre,  en  sa 
qmlité  de  sonveram. 

Poorquoi  les  habitants  des  colonies  anglaises 
lépognmient-ils  &  aucun  des  sacrifices  qne  peu- 
vent réclamer  les  besoins  de  la  communauté^  Us 
appfCeient  l'utilité  de  ces  dépenses  ;  ils  s'imposent 
A  eax-mèmes  les  taxes  nécessaires  pour  y  sub- 
venir; afin,  c'est  encore  eux  qni  font  l'emploi 
des  fonds. 

II  est  impossible  de  ne  pas  être  convaincu  des 
avantages  de  ce  système  et  par  conséquent  de  la 
convenance  de  l'étendre  h  nos  colonies,  en  y  fai- 
mnt  les  modifications  qu'exigent  les  différen- 
ces de  localités,  d'habitudes  et  de  mœurs  natio- 


L'administration  de  nos  colonies  n'atteindra  son 
véritable  bn^  celai  de  concourir  à  leur  prospé- 
rité, que  lorsqu'elle  sera  devenue  mumcipale, 
lorsque  les  dépenses  particulières  &  chaque  Ile, 
étant  hissées  &  la  chaôge  des  habitants,  ceux-ci 
les  consentiront  librement,  voteront  les  fonds  à 
l'appiii,  et  en  administreront  remploi  sous  la 
surveillance  du  gouverneur  nommé  par  le  Roi  ; 
les  autres  dépenses,  celles  des  fortlQcations,  de 
l'entretien  des  garnisons  et  des  stations  mariti- 
mes, sont  une  conséquence  de  la  souveraineté  et 
appartiennent  véritablement  au  service  général. 
11  faut  donc  les  distraire  des  charges  locales, 
ponr  les  porter  au  budget  de  la  marine  et  les 
distribuer  dans  les  divers  chapitres  de  ce  budget. 
Vous  pourrez  et  devrez  cesser  alors  de  voter  an- 
nuellement pour  nos  cotooies  des  Antilles  une 
dotation  qui,  revêtissent  mal  à  propos  l'apparence 
d'un  secours,  ne  leur  apporte  par  le  fait  aucun 
soulagement. 

Je  détendrai  pas  plus  loin  ces  réflexions.  Elles 
ne  peuvent  pas  faire  la  matière  d'un  amende- 
ment ;  mais  U  me  suffit  d'avoir  appelé  l'attention 
dn  gouvernement  par  un  sujet  aussi  grave  et  qui 
réclame  les  mesures  les  plus  promntes. 

Je  vote  provi8(^rement  la  dotation  portée  au 
budget. 

(Limpressioa  de  ce  discours  est  également  or^ 
donnée.) 

H.  de  Lameth  demande  la  parole  et  monte  à  la 
tribune. 

Pltaitan  numbret  à  droite:  Non,  non  1....  Aux 
voix  I.... 

H.  4e  l^anelh.  Je  ne  serai  pas  long  ;  Je  n'en 
ai  que  pour  trois  minutes. 
(La  parole  est  accordée  ;  le  silence  se  réIabUt) 

M.  de  liAmetb.  Messieurs,  il  est  impossible 
qne  les  membres  de  cette  Chambre  n'éprouvent 
pas  un  sentiment  de  surprise  et  de  désapproba- 
tion, en  voyant  de  quoi  se  compose  le  chapitre  XI 
dn  budget  de  la  marine,  intitulé  :  De»  CoUmie». 
Il  se  borne  strictement  k  la  nomendatnre  du  pe- 
tit nombre  d'établissements  lointains  qui  nous 
restent  encore,  et  an  montant  des  dépenses  que 
nous  devons  allouer  pour  chacun  d'eux,  sans  mo- 
tiver en  aucune  manière  ces  dépenses,  et  sans 
nous  faire  connaître  la  nature  et  l'étendue  des 
avantages  qui  doivent  en  être  le  dédommage- 
ment 

Ce  serait,  sans  doute,  une  grande  question, 
mais  que  je  n'ai  pas  l'intenUon  de  traiter  en  ce 
moment,  de  savoir  s'il  est  avantageux  à  la  France 
de  conserver  de  faibles  colonies,  dominées  par- 
tout par  les  nombreux  établissements  et  la  puis- 
sance maritime  de  l'Angleterre,  colonies  que  nous 
entretenons  à  grands  frais  pendant  la  paix,  avec 
la  certitude  qu'elles  nous  seront  enlevées  aussitôt 
qne  nous  annons  la  guerre  avec  les  Anglais.  Dans 
rétat  d'infériorité  dans  lequd  nous  nous  trouvons 
à  cet  égard,  le  seol  point  de  vue  d'utilité  sous  le- 
quel nous  puissions  conrïdérer  nos  deux  colonies 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  est  celui 
d^Echelles  commerciales  placées  entre  la  France  et 
les  nouveaux  Btats  qui  se  forment  dans  l'Améri- 

3ue  méridionale.  C'est  comme  entrepôts  naturels 
es  produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie, 
qu'elles  pourraient  conserver  de  l'importaace  ; 
mais  si  nous  voulons  la  leur  assurer,  le  premier 
soin  que  nous  devons  avoir  est  de  les  dégager  du 
joug  du  monopole.  Le  monopole  ne  fait  que  des 
ranemiSi  parce  qu'il  prétend  réduire  àTétatde 
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'ojets  les  habitants  d'on  territoire  qui  a  droit  à 
cuir  de  tous  les  avantagea  de  l'égalité. 
Les  Aociens  étaient  bien  plus  justes  et  en  oiéme 
temps  plus  politiques,  car  la  vraie  politique,  la 
plus  savante  en  dernière  analyse,  c'est  la  justice. 
Les  Anciens  n'imposaient  aucun  devoir  aux  es- 
saims que  l'exubérance  de  la  population  déter- 
minait a  s'éloigner  de  la  terre  natale.  On  leur  pro- 
diguait tous  les  secours  pour  assurer  le  succès  de 
leur  entreprise,  et  la  pi«é  Hliale  était  la  récom- 
pense  du  désintéreBsement  et  de  la  protection  de 
la  patrie. 

Ce  n'est  qii*ea  détruisant  le  monopole  qae  vous 
affectionnerez  les  colonies,  et  alors,  au  lieu  de 
les  trouver  toujours  prêtes  à  se  livrer  à  l'Angle- 
terre, vous  les  verrez  oi^ntser  elles-mêmes  Feur 
défense,  et  se  sacrifier,  s^il  était  nécessaire,  pour 
maintenir  des  rapports  qui  assurerait  leur  pros- 
périté. 

Cette  grande  question  du  sort  des  colonies  sera 
peut-être  résolue,  pour  nous  comme  pour  la 
Grande-Bretagne,  par  les  événements  qui  changent 
en  ce  moment  la  face  du  Nouveau-Monde  ;  mais 
ce  qu'on  peut  afBrmer,  c'est  qu'aucune  nation 
n'est  plus  intéressée  que  la  ndtre  à  l'extension 
des  facultés  des  peuples  et  au  libre  développement 
des  relations  commerciales. 

En  attendant  cette  époque,  qui  n'est  peut-être 
pas  trÊs-éloigoôe^  il  est  évident  que  les  colonies, 
qui  doivent  être  soumises  &un  r^ime  spécial,  ne 
peuvent  pas  cependant  être  mises  en  dehors  de 
la  législation  qui  appartient  en  Fnace  aux  trois 
pouvoirs. 

Je  sais»  et  je  viens  de  le  dire  en  parlant  d'un 
lyetème  spécial,  qu'il  pourrait  f  avoir  des  iocon- 
Ténients  à  traiter  dans  les  Ghamores  des  çiuestions 
délicates  et  dont  la  discussion  pourrait  donner 
lieu  à  des  mouvements  désordonnés  et  funestes; 
l'expérience  a  laissé  des  leçons  à  cet  égard;  mais 
encore  est-il  vrai  que  les  colonies  ne  peuvent  éire 
considérées  comme  une  propriété  particulière  du 
gouvernement  dans  uu  pays  où  les. lois  fonda- 
mentales ont  toujours  reconnu  que  le  Koi  ne  peut 
pas  .  être  propriétaire.  D'ailleurs  les  colons  sont 
aussi  des  Français,  et  ils  ont  droit,  comme  leurs 
compatriotes  européens,  à  des  garanties  de  leur 
liberté  et  de  leurs  divers  iotérêts. 

fin  Angleterre  les  colonies  n'ont  point,  il  est 
vrai,de  représentants  dansle  Parlement,  mais  elles 
ont  des  chambres  représentatives  qui  discutent 
leurs  intérêts  et  défendent  leurs  droits.  Les  gon* 
Terneors  sont  investis  de  la  sanction. provisoire; 
mais  lorsque  les  contestations  s'élèvent  à  un  cer- 
tain degré  d'importance,  les  colonîesaogtaises  s'a- 
dressent au  Parlement,  comme  on  l'a  vu  dans  les 
années  qui  ont  précédé  l'insurrection  américaine 
et  pendant  les  généreux  efforts  (jne  les  Etats-Unis 
ont  fait  pour  conquérir  leur  indépendance,  et  ja- 
mais couronne  n'a  prétendu  que  l'examen  et  le 
jugement  de  ces  questions  ne  lussent  pas  du  do- 
maine des  discussions  parlementaires.  Nos  colo- 
nies, au  contraire,  ne  Jouissent  d'aucune  espèce 
de  fârantie;  car  le  régime  des  ordonnances  n'est 
réellement  que  de  l'arbitraire,  toutes  les  fois  que 
les  ordonnances  ne  se  bornent  pas  au  simple  dé- 
veloppement des  lois  rendues  par  le  l^islateur, 
qui  n'est  pas  en  Frauce  un  être  unique,  comme  a 
pam  le  prétendre  deruièrement  M.  le  garde  des 
sceaux,  mais  un  être  collectif,  c'est-à-dire  les 
trois  pouvoirs,  le  Boi  et  les  deux  Chambres. 

Sans  entrer,  Messieurs,  dans  la  discussion  du 
chapitre  XI  qui  n'en  présente  aucun  élément  et 
qui  n'est»  comme  la  plus  grande  partie  du  bodg^ 
qu'une  espèce  de  fcomnle  pour  arracher  à  la  na^ 


tion  des  sommes  fort  supérieiœes  aux  besoins 
qu'exigerait  son  service,  formule -d'autaot  plus 
illusoire  que  le  ministère  est  appuyé  dans  cette 
Chambre  par  une  majorité  qui.  sans  écouter,  et 
surtout  sans  répondre,  repousse  toutes  les  écono- 
mies... {Murmures  proUmgis  à  droite, — Kotes  nom- 
breutei  :  Gomment  nous  n'écoulons  pas  1....  Gom- 
hieu  voulei-vouB  donc  entendre  d'orateurs  ?...  — 
Une  voim  :  Vous  êtes  injuste  car  on  vOus^utait.) 
en  laissant,  die-je,  de  c6tô  une  discassioa  qui  ne 
peut  être  qu'infl'uctuense.  Je  me  borne  a  cette 
seule  observation  :  c'est  qu'il  est  do  devoir  du 
ministère  de  présenter  aux  deux  Chambres  nue 
oi^oisatioo  aes  colonies,  qui  garantisse  les  droits 
de  leurs  habitants  et  qui^puisse  nous  mettre  k 
même  de  délibérer  avec  plus  de  connaissance  de 
cause  sur  les  sacriUces  que  la  mto  patrie  doit 
faire  pour  les  protéger  d'une  manière  eftlcaoe. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  «dis- 
cours ;  une  opposition  s'élève  a  droite.) 

M*  le  PréeMcat  met  ta  demande  aux  voix  : 
deux  éprenves  successives  sont  donteases. 

PUuiBiÊn  mHx  à  gauche  :  L*iÊppA  nominal  I... 

M.  I«  PréeMeat.  11  n'y  a  pas  huit  jours  que 
laOhambre,  k  l'unanimité,  a  consenti  à  une  troi- 
sième épreuve  en  pareille  occasion  :  la  question 
n'est  pas  d'une  telle  importance  que  la  Chamhre 
doive  tenir  &  voter  an  scmtîn. 

Plutwuff  vote  à  irmte  :  C'est  juste I.....  Il  but 
faire  une  troisième  épreuve  I  

Autruvoix  à  gaaehe  :  Non,  non  I  L'appel  nomi- 
nal I  

H.  le  PréeMcat.  La  Chambre  coosent-eile  à 
nue  troisième  épreuve  ?  


Voix  'en  aen»  divers  :  Oui  L...  Kon  1. 


H.  de  GIrardiB.  Je  demande  la  parole  {La 

parolè  eit  accordée,)  Hessieura,  la  b^jisièDie 
épreuve  est  contraire  au  règlement;  je  ne  vois  pas 
ce  qu'il  eu  coûterait  au  président,  quand  il  y  a 
deux  épreuves  douteuses,  d'ordonner  l'impres- 
sion.... (if.  le  pri$ident  :  Gela  n'est  pas  t>ossible  : 
je  déciderais  moi-même.)  Je  ne  vois  j^i  non  plus 

poiir{]uoi  la  Chambre  s'oppos^  à  l'impression  

{Voix  à  droite  :  Parce  que  Doils  n'en  voulons 
pas  I  ) 

Messieurs,  votre  règlement  est  positif;  il  s'op- 
pose à  une  troisième  épreuve  ;  il  n'v  a  rien  de 

f)tus  dangereux  que  de  violer  le  règlement... 
M.  deChauvelin  :  L'appel  nominal,  poursavoir  s'il 
y  a  doute  I....)  Il  n'y  a  pas  dans  votre  refus  la 
moindre  Justice;  il'  n>  a  que  dè  la  passion.  Je 
demande  que  Ton  aille  a  l'appel  ctomlnal. 

-  M. iftPrévIdeaL S'ilyaoppositionft ûnatroi- 
sième  épreuve,  nous  n'avons  de  ressource  que 
dans  l'appel .nominal...(KoM;  à  povcAe.'Oui,  oui  ; 
l'appel  nomiaall)  mais  déjà  la  Chambre  a  senti 
dans  une  occasion  pareille  combien  il  était  pen 
convenable  de  voler  au  scrutin... (£<«inAnet  voix: 
L'appel  nominal  ou.  l'impression  .1)   .     ,  , 

(ii.  Gomel-ûincourt  demande  et  obtient  la  pa- 
role.) 

M.  de  CThîuivëliÉi.  Sàr  4ûoi  demândei-voiis  lâ 
parole  t  ^  ^ 

M,  Cowael  PUxart.  pour  répondre  à  M.  de 
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Giiaidin...  Hessienra,  il  est  certain  gne  si  l'on 
fegisnil  à  U  rigueur,  rappel  nominal  oeTrait  être 
fut  après  deux  épreuves  douteuses;  mais  en  em- 
ptojant  la  mÂme  rigueur^  ou  pourrait  dire  aussi 
qie  les  votes  ne  sont  r^uUers  que  quand  la 
Boitie  f^as  un  des  membres  de  la  Gbaml^  ont 
pris  part  &  la  délibération.  Or';  il  est  certain  que 
nns  la  doiible  délibération  qui  a  eu  lieu  tout  a 
fbeure,  la  majorité  absolue  des  députés  n*a  pas 
Totè.  Icdemaude  donc  que  Tépreure  soit  renou- 
velée. { Jfurmur«8  à  gauche.  —  Toia  à  droite  :  Blet- 
tes aux  Toix  pour  savoir  si  on  recommencera  l'ô- 
pceuTel) 

U.  le  Préaident.  Je  ne  puis  mettre  aux  voix 
ïa  troisième  épreuve  ;  le  règlement  exige  qu'abrés 
deux  épreuves  on  aille  au  scrutin  secret  ;  qans 
des  occasions  pareilles  à  celle  qui  se  présente 
anjoard'hui,  la  Gbambre  avait  cru  devoir  se  re- 
lacber  de  cette  rigueur.  Aujourd'hui,  la  Qfaambre 
entière  ne  consent  pas  à  ce  qu'il  soit  fut  une 
troisième  épreuve  ;  on  va  procéder  au  «rutiq 
secret.  {Dw  murmures  sVfmnt  à  droite. — Voim  h 
gauche  :  Puisque  vous  ne  consentez  Uni- 
pression,  vous  votera. au  scrutin!) 

On  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le 
Téappel  ;  Messieurs  les  députés  déposent  successi- 
vement leur  vote  ;  le  débouillemeiit  du  scrptin 
donne  pour  résultat  289  votants:  124-  boules 
blanches,  165  noires.  Là  demande  de  llmpre»- 
sion  est  rejetée. 

H.  le  PrMdeaè.  Sur  Pavant-dernier  article 
du  cbapitre  Xl,  intitulé  :  Travaux*  de  défense,  et 
montant  400,000  francs,  M. le  sébérai  Fov  pro- 
pose une  réduction  de  200,000  francs.  U.  le  gé- 
nénU  Foy  a  la  parole. 

H.  le  céaifiral  Voy.  le  ne  puis  làisser  passer 
Tarticle  des  travaux  de  défense  sans  fixer  votre 
attention  sur  l'exagération  de  cette  dépense.  Le 
ministre,  dans  son  rapport  au  Roi,  évalue  &  plus 
de  13  millions,  rëpartissables  entre  différents 
exercices,  les  fonda  à  consacrer  aux  fortiflcations 
coloniales.  Déjà  il  nous  a  demandé  ûn  à-compte 
de  1.500,000  francs;  aujourd'hui  il  nous  demande 
400,000  fraocs.  J'en  appelle  à  H.  le  ministre  de 
la  marine  qui,  sans  doute,  est  fort  à  même  de 
juger  -la  question  :  n'est-il  pas  vrai  que  toutes 
les  fortiflcatiqns  de  nos  colonies  réunies  ne  com- 
posent pas  iiti  développement  égal  à  celui  de  Ift 
place  de  Meiz?  Bb  bien  I  la  place  de  Hèls  noiis  à 
coûté  94,000  frapcs  dans  le  compte  de  1820  que 
nous  venons  d'arrêter;  elle  nous  en  coûtera  pro* 
bablement  autant  dans  le  compte  que  nous  arrê- 
terons l'année  prochaine.  Je  flenianae  comment 
on  peat  appliquer  dès  sommes  aussi  monstrueuses 
aux  fortiflcàtioiis,  des  colonies,  quand  les  forti- 
fications de  la  France  ne  reçoivent  que  des  sommes 
aussi  minimes. 

Je  prie  d'ailleurs  la  Chàmbi«  dé  reinarquer  que 
dans  les  comptes  qué  nous  rend  H,  le  mininre, 
U  n'y  a  pas  un  mot  sur  remploi  de  ces  fonds. 
Je  veux  aussi  appeler  voU-e  attention  sur  les 
500,000  francs  qm  vous  sont  demandés  pour  la 
GOloDisatlon  de  la  Hana  dans  la  Guyane.  Tous 
sava.  Messieurs,  quelles  folles  dépenses  ont  été 
faites  sons  prétexte  de  colonisation  au  Sénégal  ët 
à  Madagascar  ;  vous  savez  qu'on  a  importe  des 
Cbîoois  de  Manille  à  Gayènne,  et  qu'il  n'eu  est 
resté  due  trois  dont  un  est  venu  à  Paris.  Ce  sys- 
tème de  colonisation  {titit  bieç  aller  aux  Anglais, 
qui  ont  une  population  nombreuse  que  tlnégalé 
rtpartitioa  des  ricbcSBes  empêche  de  snbsiater; 
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mais  nous  qui  avons  le  twnhenr  de  vivre  sons 
Une  loi  d'égalité  pour  la  transmission  des  pro- 
t)riétés*  nous  ({ni  avons  le  bonheur  d'avoir  une 
populalion  contente  et  ivi  trouve  abondamment 
dif  trarvail,  nous  n'avons  pas  besoin  de  cherchè^ 
des  débouchés  sar  des  terres  malsaines,  ni  d'en- 
voyer nos  concitoyens  ^ans  des  pays  éloignés.  Gs 
système  de  Coionisation  est  absurde  en  général  i 
il  est  absjurde  particli  Hère  ment  pour  là  Guyane; 
tout  le  monde  sait  que  le  terrain  qui  encore 
en  friche  ea  Guyane  dévore  les  cultivateurs  f 
tout  le  monde  sait  aussi  ce  qui  s'y  est  passé  eii 
1763,  quand  H.  de  Ghoiseul  voulut  y  faire  ud 
grand  établissement,  et  qu'il  y  périt  13,000  Fran- 
çais. 11  serait  déplorable  qu'après  de  pareils  évé- 
nemeiits  nous  donnassions  notre  sanction  a  des 
tentatives  de  ce  genre  ;  car,  en  définitive,  quel 
pourrait  en  être  le  résultat? 

Je  suppose  que  les  Français  qui  iront. à  la 
Guyane  bravent  lë  climat  ue  ce  t)ayBî  je  Sup- 
pose qu'ils  ,  parviennent  à  défricher  les  terrës,  et 
que  le  sol  y  produise  des  denrées  en  abondance: 
saves^ous  ce  qui  arrivera  pour  lors  ?  H.  le  com- 
missaire envoyé  pour  l'exploration  de  la  Gnyàaé 
voiis  l'explique.  La  France.  dii-il>  achète  aundd- 
lemedt  à  rétranger  pour  90  millions  He  dedrAei 
coloniales  ;  les  planteurs  de  la  Gijyane  aoroot 
donc  la  certitude  de  ti'ouver  qrt  franco  un  inarcbe 
de  fkvellr  ju8(tu'&  la  concurrence  de  cette  spmme. 
Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyes,  eh  sdpfwsantque 
vos  colons  nouveaux  ne  périssent  pas,  en  suti- 
posant  que  le. défrichement  réussisse,  il,  foUdrâ 
encore  créer  potir  cette  colonie  ud  bionopole; 
il  faudra  nous  condamner,  nous  Franj^ais,  à  payçr 
à  quelgiie  prix  due  ce  soit  les  sucres  de  la  Hana^ 
Messieurs,  nous  sommes  déjà  àsse^  embar- 
rassés de  nos  colonies,  vous  le  voyez;  à  quoi 
bon  en  créer  de  nouvelles.  Cette  idée  de  colodi- 
sation  est  si  di  fficile  à  réaliser,  que  J'aime  à  croire 

S|ue  le  ministre  fera  pour  cette  année  ce  qu'il  a 
ait  l'an  dernier.  On  avait  demandé  ed  1820 
500,000  francs  pour  la  Hana;  on  nous  les  a 
rendus  î  oii  les  avait  demandés  tealement  pour 
1821  ;  i(|9  n'ont  pas  été  employés.  J*ainie  à  croire 
qtte  le  ministre  de  la  marine  ou  le  commissaire 
du  Roi,  en  nous  exposant  les  explications  qu'ils 
ne  manqueront  pas  de  nous  donner  relativemeni 
à  la  traite  des  nègres^  aux  fortiflcations  des  co- 
lonies, et  à  tout  ce  qui  nous  a  occupé  dans  cett^ 
séance,  nous  déclarerons  en  même  temps  qué  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  a  renoncé  à  cette 
funeste  colonisation  :  (?est  pourquoi  Je  vote  pour 
la  rédi^ction  de  200,000  francs  que  j'ai  proposée. 

(L'impression  de  cette  improvisation  est  dé- 
mandée et  ordonnée.) 

.  .    ■  .      'L  ...   

H.,. le  ^ar^ale  âfi  CSerHMBtrTo^ijBrrey 

ministre  de  la. marine,  filaasieurs,  tes  reftonses 
que  je  .  ferai  seront  simples.  Quant^ux  Ibrtificar 
tions  des  colonies,  l'estimation  des  travaux  & 
faire  pour  les  mettre  dana  un  état  convenable,  ^ 
été  fiute  dans  les  formes  ordinaires.  Aviourd'iuiir 
l*on  ne  vous  demande  que  ce  dont  il  est  possible 
de  disposer  pour  travailler  à  ces  -fdrtiacations. 
11  serait  à  désirer  sans  doute  qu'on  y  pût  em- 
ployer pl^s  4'aKent.  majs  cela  n'a  pas  été  pia- 
Ucaole  uaps  |'ëtat  actuel  du  budget. 

Qiiant  a  là  colonisation  de  la  Hana,  c'est  jus- 
tement, parce  qu'on  n'a  pas  voulu  renouveler 
toutes  les  imprudences  signalées  par  l'honorable 

firéopinant  qu'on  vous  a  rejmis  chaque  année 
es  fonds  qui  avaient  été  demandéâ.  Toutefois, 
relativement  à  la  colonisation,  la  première  ques* 
tioa  qu'avait  à  lésoudre  le  goavenMauat  ttatt 
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ceUe-ci  :  fant-il  renoncer  &  an  pays  d'une  im- 
menée  fertilitô,  d'une  gntnde  étendue,  et  qui 
peut  procorer  tant  d'avantages,  avant  de  s'être 
assure  si  <X6  avantages  sont  on  ne  son  t  pas  réels  T 
On  a  dû  par  conséquent  foire  une  exploration  : 
elle  a  été  commencée  et  elle  se  continue;  les 
rapporta  qui  nous  en  arrivent  nous  donnent  de 
nouvelles  espérance  ;'  c'est  donc  une  diose  sage 
que  de  demander  les  fonds  nécessaires  ponr  con- 
tinuer cette  exploration.  Je  ne  sais  pas  si  tont  le 
crédit  qui  vous  est  demandé  sera  employé  cette 
année,  mais  une  partie  le  sera  certaioemeot  et 
le  sera  avec  sagesse.  Tons  devez  être  persuadés 
que  nous  ne  consentirions  jamais  à  compromettre 
le  sort  des  Français  qui  seraient  envoyés  à  la 
Hana.  Ce  pays  est  couvert  de  bois  ;  il  faut  donner 
de  l'air  aux  habitants;  il  faut  leur  firéparer  des 
cases.  Il  faut  qu'en  arrivant  d'Europe  ils  ne  soient 
pas  exposés  &  la  rigueur  des  saisons  et  aux  in- 
tempmes  dn  climat;  c'est  pour  obvier  k  tous 
ces  inconvénients  que  des  travaux  sont  prépa- 
rés ,  et  peut-être  trouva«z-vons  là  quelque  sa- 


Quant  &  ce  qui  touche  la  traite  des  noirs,  je 
n'ai  qn*nne  chose  à  répondre  :  nons  partageons 
ponr  ce  trafic  Innune  toute  Thorrenr  qui  a  été 
exprimée  à  cette  tribune.  Pour  empêcher  ce 
Vnmc,  le  gouvernement  ne  pouvait  faire  autre 
chose  que  d'exercer  une  surreillaDce  complète  ; 
sous  ce  rapport,  il  n'a  aucun  reproche  à  encourir 
de  quelque  part  que  ce  soit.  Non-seulement  des 
b&timents  ont  été  chargés  de  surveiller  la  traite; 
mais  les  ordres  les  plus  positifs  ont  été  donnés 
à  cet  effet  à  tous  les  commandants  et  à  tous  les 
gouverneurs.  Je  pourrais  vons  soumettre  le 
tableau  du  nombre  des  b&timents  sur  lesquels 
cette  surveillauce  a  été  exercée  :  22  ont  été  con- 
damnés, 14  ont  été  absous  ;  et  à  prés^t  encore, 
il  y  en  a  18  en  jugement.  Le  gouvernement  a 
donc  rempli  tontes  ses  obligations  ;  et  certes,  ce 
n'est  pas  sa  faute  si  la  cupidité  lutte  contre  la 
sévérité  des  lois. 

On  a  demandé  que  cette  sévérité  fût  aug- 
mentée, que  la  peine  de  mort  remplac&t  la  con- 
fiscation. Hais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  une  plus 
grande  sévérité  qui  ren4  les  lois  plUs  efficaces; 
n'y  a-t-il  pas  des  assassinats,  quoique  les  assas- 
sins soient  punie  de  mort  ?  les  peines  portées 
contre  la  contrebande  empéchent-elles  toute  in- 
fraction à  la  loi  des  douanes  T  Non,  sans  donte  : 
c'est  la  stricte  exécution  des  lois  qui  contribue 
principalement  à  diminuer  le  nombre  des  crimes, 
et,  sous  ce  rapport,  le  gouvernement  est  cerlai- 
nement  à  l'abri  de  tout  reproche  en  ce  qui  con- 
cerne la  traite.  Par  ces  motifs,  je  demande  que 
la  réduction  proposée  ne  soit  pas  adoptée. 

(Ou  réclame  vivement  la  clôture  à  droite.) 

H.  Manuel  demande  la  parole  ;  la  demande  de 
la  clôture  est  renouvelée  avec  force;  H.  le  pré- 
sident consulte  la  Cihambre  qut  fèrme  la  discus- 
sion. 

La  réduction  proposée  par  H.  le  général  Foy 

est  rejetée. 

H.  le  PréaMeaL.  Je  vais  mtftre  le  chapitre 
aux  voix..... 

H.  Muiael.  J'ai  un  amendement  à  proposer  ; 
je  demande  la  parole  {Murmures  à  droite,  ) 

Quelque»  voix  de  u  côté  :  Cest  on  subter- 
ftigel  

H.  le  gAséiml  F«y.  Répondes  donc  à  ce  que 
j'aiditl...» 


H.  Manuel  obtient  la  parole. 

M.  Manael.  Je  demande  la  suppression  de 
400,000  firaocs  sur  les  500.000  francs  qui  nous 
sont  demandés  pour  la  colouisatioa.  Les  motifo 
sur  lesquels  se  fonde  ma  proposition  sont  tout 
simples  ;  ils  sont  pris  dans  les  observations  que 
vient  de  vous  présenter  M.  le  ministre  lui-même. 
Lorsqu'on  se  plaignait  à  cette  tribune  de  ce  qu'un 
système  de  colonisation,  tel  que  celui  qui  a 
été  conçu,  tendait  à  compromettre  inutilement 
une  partie  de  la  population  ;  quand  on  observait 
que  ce  système  avait  si  mal  réussi  vis-à-vis  des 
étrangers,  M.  le  ministre  a  répondu  qu'il  fallait 
explorer  la  situation  du  pays ,  et  que  ce  ne  se- 
rait qu'avec  toutes  les  précautions  convenables 

âu'oo  se  déterminerait  à  donner  suite  au  projet 
u  gonvemement.  Il  est  difficile  de  ne  pas  i^plau- 
dîràune  pareille  circonspection.  Mais,  s'il  en 
est  ainsi  ;  s  il  ne  s'agit  que  d'examiner  sil  y  aura 
ou  n'y  aura  pas  lien  &  une  colonisation,  ce  n'est 
donc  qu'une  découverte  qu'on  foit  dans  le  pays, 
et  non  pas  une  colonisation  qu'il  s'agisse  de  râi- 
User.  n  font  être  de  bonne  loi  :  si  c'est  an  parti 
pris  de  réaliser  la  colonisation,  il  fautqa'onnoiu 
dise  si  c'est  d'étrangers  ou  de  nationaux  qu'elle 
doit  se  composer.  Si  c'est  de  nationaux,  on  devra 
nous  montrer  l'utilité  de  cette  mesure,  nous 
prouver  qu'il  y  a  excédant  dans  la  population, 
qull  y  a  certitude  de  placer  avantageusement 
cet  excédant  dans  la  Guyane.  Si  c'est  d%trangers> 
il  ftodra  qu'on  nous  prouve  que  l'argent  que 
nous  dépenserons  ne  sera  pas  perdu  ;  que  ces 
étrangers  pourront  s'acclimater.  Dès  lors  la  dis- 
cussion s'établira  sur  le  terrain  où  l'a  placée  mon 
honorable  collègue,  H.  le  général  Foy,  et  nous 
croyons  que  nous  aurons  quelques  avantages 
dans  cette  discussion. 

Hais  si  l'on  vent  se  tirer  d'embarras  en  disant 
qu'il  s*afiit  simplement  d'explorerle  terrain,  nous 
serons  fondés  à  soutenir  qu'une  somme  aussi 
considérable  que  celle  qui  nous  est  demandée 
n'est  pas  nécessaire,  et  qu'une  somme  de 
100,000  francs  est  suffisante  pour  aller  faire  quel- 
ques recherches  daos  le  pays  où  l'on  désire  établir 
par  la  suite  une  colonie. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  naturellement  la 
question  de  savoir  si  cette  méthode  de  colonisa- 
tion est  rendue  nécessaire  par  la  suppression  de 
la  traite  des  noire.  Le  ministère  pourra  nous  dire  : 
Vons  voulez  l'abotilion  entière  de  la  traite  des 
noirs  ;  eh  bien  !  nous  partageons  votre  opinion  ; 
nons  détestons  comme  vous  un  trafic  infime  ; 
mEds  il  vous  faut  chercher  unenouvelle  ressource 
pour  la  culture  de  vos  colooies.  A  l'allégation  de 
H.  le  ministre,  qui  consiste  à  dire  qu'on  a  foit 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  empêcber  llnfome  trafic 
des  noirs,  on  peut  répondre  d'abord  que  c'est  1& 
un  langage  tout  différent  de  celui  qut  a  été  tenu 
dans  les  demies  sessions,  où  l'on  a  été  jusqu'à 
nous  dire  (et  c'est  d'une  bouche  ministérielle 
que  le  mot  est  parti)  que  la  traite  était  indispen- 
sable pour  les  besoins  des  colonies  ;  d'où  l'on 
concluait  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  empêcher 
que  la  traite  ne  fût  continuée. 

Messieurs,  il  est  un  moyen  sûr  de  résoudre  la 
difficulté  qui  vous  embarrasse  relativement  à  la 
culture  de  vos  colooies  ;  ce  moyen  consiste  à 
donner  aux  colons  des  avantages  tels  qu'ils  puis- 
sent travailler  par  eux-mêmes  et  se  passer  d'une 
population  extérieure;  il  consiste  à  diminuer  les 
impôts  énormes  qui  pèsent  sur  les  colonies,  et 
surtout  ceux  qui  sont  relatifs'  à  la  capitatiWL  ;  il 
consiste  en  on  mot  à  favoriser  la  multiplication 
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de  la  pO(Mriation  noire  ;  ce  sera  pour  lors  que  tous 
verrez  cette  population  sufGre  à  tous  les  oesoiDS. 
Pour  cela,  illàat  d'autres  lois  que  cellesqui  exis- 
tent; il  liât  ces  lois  que  nous  demandons  vaine- 
meni  d^is  plusieurs  années  au  eouvmiement, 
qui  médite  sans  cesse  et  ne  produit  jamais. 

Si  donc  TOUS  éprouvez  aujourd'hui  des  embarras 
pour  la  culture  de  vos  colonies,  il  ne  faut  pas 
Toasa prendre  aux  colons  ;  il  ne  fout  pas  tous 
en  pnodre  à  ceux  qui  défendent  ici  les  intérêts 
dellromanité  ;  mais  bien  au  gouTernement  qui 
coamlt  ]a  nécessité  d'une  législation  nouTelle, 
rtffli  laisse  cependant  aller  lescboses  sousTem- 
pre  de  lois  Ticieusea  et  du  régime  des  ordonnan- 
ces. Voilà,  fliessieurs,  où  est  le  mal  ;  et  ce  ne  sont 
pas  senltanenl  les  députés  de  la  France  qui  s'en 
jpbignent,  ce  sont  encore  les  colons.  Tout  ce 
^11  y  a  de  raisonnable  p:^ mi  eax  élève  la  voix 
pour  proclamer  les  vénles  que  je  riens  d'énon- 
ta. 

Je  croîs»  HessieerSt  que  j'ai  eu  raison  d'insis- 
ter sur  la  suppression  de  400,000  franc&  parce 
tçu  100.000  francs  sont  suffisants  pour  nûre  de 
nmjttes  recbercbes.  Si  le  ministère  voulait  sou- 
tour  qa^il  peut  avec  succès  envoyer  à  la  Guyane 
des  Cbmois  où  des  Français,  la  discussion  s'^éta- 
bUrait  sur  la  convenance  de  cette  mesure,  ttais 
josqae-U,  nous  ne  doTons  pas  accorder  les  fonds 
yi  noua  sont  demandés... 

[Voix  à  gauche :h'icaç>Teasion\....'--Qmlquesvoix 
ûiixnUr  Non,  nonl....  —  D'autres  ;  Oui,  oui,  sans 
«position..... —  La Chaa^ ordonne  l'impression 
u  cette  «njmMwfohon....  Sensation  à  gauche.) 

M.  ÏÏMlmé.  l'imiterai  le  jirèopinant,  et  sans 
norrir  une  discussion  épuisée  ou  ajournée,  je 
ae  répondrai  que  par  de  courtes  réflexions  aux 
obervations  qu'il  a  faites. 

La  somme  de  500,000  francs  est  demandée  en 
termes  généraux  pour  colonisation,  elle  est  des- 
tinée à  explorer  et  à  préparer  les  lieux  qui  pour- 
raient serTir  i  des  établissements  qu'on  désire 
pour  servir  de  ressources  à  la  population  sura- 
Doudante.  Si  les  lois  sur  les  personnes  et  les  pro- 
priétés ont  l'aTantage  dont  on  se  félicite,  elles 
aoraient  nécessairement  l'effet  d'augmenter  notre 
population,  dont  la  progression  (hissante  a'ac- 
awtraiteocore;etbtentAtnouB  ressentirions  plus 
Tirement  le  défont  d'établissements,  objet  de 
l'article  attaqué.  11  est  donc  prudent  de  se  pré- 
parer d'avance  pour  ne  pas  mériter  le  reproche 
d'imprévoyance  ou  d'insouciance.  Les  regrets 
qu'on  exprime  tous  les  jours  en  France  sur  la 
ferle  du  Canada,  sur  la  vente  de  la  Louisiane, 
indiquent  araes  qu'il  convient  de  rechercher, 
non  de  nouvelles  colonies  à  esclaves,  mais  des 
ttal^Bsements  où  les  blancs  puissent  vivre  de 
leoT  travail  et  devenfr  propriétaires. 

Cest  dans  cet  esprit  que  des  explorations  out 
été  biles  dans  la  Guyane,  région  jadis  trop  vantée 
et  aujourd'hui  trop  décriée.  Les  commissaires 
que  le  gtmvemement  a  chargés  du  soin  d'explo- 
rer ces  contrées,  oot  donné  de  grandes  espérances, 
et  ont  ivésenté  un  plan  étendu  dont  l'exécution 
coûterait  pendant  plusieurs  années  des  sommes 
plus  considérables  que  celles  qui  vous  sont  de- 
mandées. Ge  travail,  ayant  été  soumis  à  un  mûr 
examen,  n'a  pasété  adopté  ;  mais  l'administration 
T  a  trouvé  des  raisons  suffisantes  de  continuer 
l'exploratîoo,  ^  de  commencer  même  desétablis- 
lements.  If  est  plus  que  probable  que  des  cuUiva- 
tears  européens  pourraient  vivre  &  l'aide  d'un 
tnnil  iBodéré,  et,  par  battrait  de  la  propriété. 
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attirer  peu  à  peu  les  hommes  qui,  en  France,  ne 
trouveraient  pas  de  travail,  ou  dont  le  travail  ne 
nourrirait  pas  la  famille.  Il  ne  s'agit  pas  là  de 
foire  fortune  ou  de  procurer  subitement  des  ri- 
chesses au  commerce,  il  n'est  question  que  de 

Îiréparcr  à  une  population  surabondante  un  meil- 
eur  sort  dans  un  pays  où  trois  heures  de  travail 
par  jour  suffisent  pour  donner  la  subsistance  que 
ne  procure  pas  dans  nos  climats  le  travail  de 
deux  jours  entiers. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  trop  se  pénétrer  des 
paroles  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  si  pleines 
de  sens,  sur  les  exploitations  pour  les  colonies, 
sur  l'essai  qui  se  tente  avec  tant  de  précautions. 
Voyez  avec  quelle  sage  lenteur  on  procède.  C'est 
la  troisième  année  que  vous  votez  la  même 
somme  ;  deux  fois  elle  a  été  reproduite  dans  les 
comptes  comme  non  dépensée  et,  cette  année, 
où  les  premières  dépenses  ont  été  faites  et  vont 
se  continuer,  on  voudrait  la  diminuer  !  La  con- 
duite passée  est  un  garant  de  la  prjadence  pns 
mise  ;  si  toute  la  somme  n'est  pas  dépensée, 
l'excédant  sarvira  &  l'exercice  suivant. 

Si  l'on  n'avait  critiqué  la  colonisation  que  pour 
rouvrir  la  discussion  sur  la  traite,  on  aurait  fourni 
l'occasion  de  montrer  la  bonne  foi  du  gouverne- 
ment et  ses  efforts  pour  concourir  à  rabolition 
de  cetionime  trafic. 

(L'oraleur,  après  avoir  sommairement  rappelé 
les  raisons  exposées  h  la  dernière  session  sur 
l'inefficacité  d'une  loi  plus  sévère,  cite  les  exem- 
ples des  nations  chez  qui  la  traite,  malgré  la  plus 

Îirande  rigueur  des  peines,  se  foit  plus  que  par 
a  France,  dont  le  pavillon  est  souvent  usurpé.) 
La  quotité  des  primes  pour  la  cwture  des  esclaves 
qu'onremarquedanslesbudgetsbritanniques,  fait 
voir  ou  que  des  Anglais  se  livrent  aosà  à  ce  trafic, 
ou  que  les  délits  des  antres  tonrnœt  an  prcKfit 
de  FAngleterre;  elle  enrôle  dans  ses  milices,  ou 
adonne  à  laculture  les  esclaves  capturée.  Comme 
elle,  le  gouvernement  affecte  à  des  travaux  dans 
nos  colonies  les  noirs  confisqués  ;  mais  elle  rend 
leur  sort  plus  doux  que  celui  des  esclaTes  ;  à  ce 
sujet,  l'administration  a  des  projeta  qui  lui  attire- 
ront les  éloges  de  la  pbilantropie. 

Une  choses  rendra  désormais  plus  facile  la 
répression  de  la  traite,  c'est  que  la  puissance  de 
l'Europe,  pour  qui  ce  commerce  était  licite,  doit 
se  l'interdire  cette  année  même.  Par  là,  les  me- 
sures administratives  des  antres  Etats  devien- 
dront plus  fociles.  Quels  que  soient  les  reproches 
que  les  gouvernements  ou  les  sociétés  philantro- 
piques  s^adressent  réciproquement,  il  est  certain 
que  les  armateurs  français  se  livrent  de  jour  en 
jour  beaucoup  moins  ft  ce  trafic  criminel  ;  ils  se 
d^uragent  on  se  convertissent  Les  débats  de  la 
session  dernière,  où  personne  n'a  eu  l'impiété  de 
soutenir  la  traite,  les  débats  de  celles  servent  à 
éclairer  l'opinion;  les  tribunaux  acquièrent  tous 
les  jours  plus  de  force  et  de  volonté  pour  appliquer 
la  sévérité  des  lois  existantes.  Les  preuves  se  re- 
çu ell  lent  plus  aisément,  et  la  justice,  qui  a  déjà 

Îironoocé  plusieurs  condamnations,  achèvera  d'ef- 
rayer  la  cupidité. 

S'il  est  vrai  que  les  coupables  aient  pris  nue 
autre  route,  si  des  Antilles  de  plusieurs  nations 
les  b&timents  se  rendent  directement  sur  les 
cêtes  d'Afrique,  ces  manœuvres  seront  bientdt 
réprimées.  La  station  de  nos  lies  se  montre  vigi- 
lante et  sévère,  et  la  croi9ière  du  Sénégal  prévient 
seule  de  grands  maux.  Quelle  que  soit  la  vio- 
lence des  accusations  contenues  dans  les  docu- 
ments étrangers  qui  nous  ont  été  distribués,  on 
est  obligé  de  reconnaître  que  la  traite  ne  se  folt 
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{lias  par  nos  étabiffisements  da  Sénégal  ou  par 
es  côteN-Toisioea.  Cest  par  le  Sénégal,  dont  Tad- 
ministration  actuelle  est  si  opposée  à  la  traite, 
que  nous  aurons  te  plus  de  moyens  de  prévenir 
ou  de  réprimer  cet  atKtminable  commerce  d'hom- 
mes ;  60  même  temps  que  nous  pouvons  par  là 
concourir  au  bien-être  des  Africains,  etlesen- 
coarager  à  nous  procurer  par  un  travail  fticUe  et 
volontaire  des  objets  d'échange. 

(L'honorable  membre,  saisissant  cette  occasion 
de  faire  l'éloge  des  marins  employés  à  la  crois^iérp 
des  cêtçs  d'ATriqne,  assure  que  plusieurs  d'entre 
eux  sont  morts  victimes  de  leur  pbilantropie.} 

il  ne  nous  reste  plus,  ^it-il,  qu'i  répondre  à 
une  critique  générale  du  préopinant  sur  la  con- 
duite de  1  administration  qui,  selon  lui,  promet- 
tant sans  cesse  des  lois  et  des  plans  sur  la  traite 
et  les  colonies,  médite  toujours  sans  rien  pro- 
duire. 

De  nouvelles  lois  sur  la  traite  t  L'administra- 
tion n'en  a  pas  proposé,  parce  qu'elle  a  jugé 
qu'^es  seraient  plutôt  nuisibles  que  favorables 
an  ,noh.le  J>at  qu  on  se  propose.  Si,  lorsque  ce 
tnific  ne  sera  plus  licite  pour  les  uns  pendant 
qfi'il  est  criininel  pour  les  autres,  les  mesures 
employées  on  préparées  soiit.  insuffisantes  »  le 
gouvernement  sera  fort  disposé  et  plus  autorisé  à 
en  présenter  de  nouvelles. 

Quant  à  un  nouvean  système  cotonial,  sur 
lequel  on  disserte  beaucoup,  ne  suffit-il  pas  d'ob- 
server.avecquelqueattentioa,  ce  qui  se  passedans 
le  mondCf  pour  reconnaître  que  tonte  grande 
innovation  etit  été  prématurée.  11  v  a  peu  d'au*- 
nées  que  nos  colons  étaient  fort  enclins  à  désirer 
nos  aorte  d'émancipation  ;  c'était  alors  le  com- 
merce qui  s'y  opposait  et  se  prononçait  pour  la 
niguear.do  régime  prohibitif,  ancienne  source 
de  sa  prospérité.  Aujourd'hui  lesrôlessoat  chan- 
gés, et  les  opinions  qu'on  a  dû  consulter  sont 
inverses  comme  les  intérêts,  sans  être  de  part  ni 
d'autre  bien  positivement  fixées.  Tant  d'autres 
causes  influent  ^'ailleurs  snr  -les-  rapports  des 
colonies  et  des  métropoleSi  sur  l'administration 
et  le  régime  intérieur  des  premières  :  les  esea- 

S les  des  autres  eouTeroemeots  itréoccupés  par 
es  difficultés  semblables*  le  régime  différeut  de 
plusieurs  erandes  Antilles,  et  notamment  de  l'Ile 
de  Cuba,  les  révolutions  politiques  et  commer* 
dales  des  Amériques,  sont  des  .  données  pour  la 
solution  du  problème  à  résoudre.  ,  ■  ■ 
.  Gomment  se  pourrait-il  que,  lorsque  les  intét- 
réts  ne  sont  pais  encore  déterminés,  lorsque  les 
opioioDs  sont  iocertalneSf  lorsque  les  causes  ne 
pebvMit  être  appréciées  et  Leurs  effets  calculés, 
lorsque  les  événements  ne  sont  pas  achevés, 
comment  se  pourrait- il  que  Le  gouvernement 
prit  un  parti  définitif  y  Loin  d'accuser  le  minis- 
tère de  ne  rien  concevoir,  il  faudrait  le  remercier 
de  méditer  encore  un  plan  dont  le  but  doit  être 
de  concilier  tant  d'^térèts  et  tant  de  droits.  Une 
seule  cboseest  certaine:  c'est  que,  quel  que  soit  le 
système  de  chacun  de  nous,  la  Chambre  ne  pourra 
se  dispenser  de  voter  des  fonda  pour  Je  service 
des  colonies. 

K>n  demande  généralement  11mt>res8ioa  de 
cette  improvisation.  Bile  est  onlonnée.) 

Plurieurt  vote  à  droite  :  La  clôture,  la  cldture  I 

H.  MàMvf  Àm  PmmfliM,  Je  demande  la 
parolfl. 

Ist  mimes  vote  :  Aon,  non  I.m.  La  dûtore  I 


M.  l4abbey  4»  Psmplèreà.  C'est  pour  un 
antre  amendement. 

M.  le  Président.  Laissez  votw  d'abord  sur 

celui  de  H.  Manuel. 

(La  demande  de  la  cldlure  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  j  la  proposition  de  M..  Manu^  est  rejetèe.) 

H.  le  Préaldent.  M.  Labhey  de  Pompières  a 
la  parole.  (Murmures  à  droite,  —  Voix  à  droite  : 
C'est  insontenable  I  ) 

H.  IMtey  de  Pompléres.  J'avais  pri4 
H.  le  commissaire  du  Hoi  de  nous  donner  des 
renseignements  sur  la  somme  qui  nons  est  de- 
mandée pour  l'Ile  de  Madagascar  ;  ces  renseigne- 
ments n'ont  pas  été  donnes.  On  demande,  cette 
année,  93,000  francs  sans  nous  dire  |)ourquoi  ;  on 
en  a  demandé  autant  Tannée  dernière:  Tannée 
précédente  on  avait  demandé  4!;!0,000  francs.  Il 
y  a  dans  une  telle  variation  quelque  choi^e  de 
bizarre  qui  mériterait  ce  me  semble  une  explica- 
tion. Dans  la  somme  de  93,U00francs  est  comprise 
une  somme  de  3j,(X)0  francs  pour  fourniture  dç 
vins  aux  agents  du  gouvernemenl.  Or,  il  n'y  a  a 
Madagascar  (jue  quatre  ou  cinq  agents  ;  et  assu- 
rément avec  une  pareille  somme  c'est  du  meilleur 
vin  qu'ils  peuvent  boire  ;  ce  doit  être  pour  le 
moins  du  vin  de  Constance  (On  rit).  Toutefois 
comme  on  ne  nous  a  donné  aucune  explication, 
je  deman^la  suppression  des  93.000  francs. 

M.  Jnrlea,  commissaire  du  Roi.  H.  Labbey  de 
Pompières  a  témoigné  de  Tétonnement  sur  les 
variations  qu'il  a  cru  remarduerdans  les  sommes 
affectées  successivement  à-Tétablissement  de  Ma- 
dagascar. Ces  variations  s'eitpliquent  très-aisé- 
ment. Le  gouvernement  voqs  a  dit  dans  ses 
rapports  qu'il  se  proposait  de  consacrer  une 
somme  de  700,000  francs  pour  un  établissement 
très-modesle  à  former  sur  l'Ile  Sainte-Marie  de 
Madagascar.  En  1820,  420.000  francs  ont  été 
dé|)ensés.  La  dépense  a  été  ^lus  forte  dans  qette 
première  année,  parce  qu'il  fallait  foire  les  pré- 
paratifs d'installation  ;  en  1821,  on  n'v  a  consacré 
que  93.000  francs  ;  on  vous  demande  la  même 
somme  pour  1822  ;  en  1823,  on  vous  dehiandera 
94,000  francs.  Si  vous  voulez  additionner  ces 
quatre  sommes,  vous  verrez  qu'elles  forment 
précisément  les  700,000  francs.  J'espère  que 
cette  explication  Vous  aura  démontré  qu'il  n'y  a 
rien  de  bizarre  dans  les  variations  signalées  par 
le  préopinantl 

Voix  fiom^reuMt  à  droits:  Anx  vôix,  ma. 

voix  1 

L'amendement  de  H.  Labbey  dé  Pompières 
est  mis  aux  voix  et  r^eté. 
Le  chapitre  XI  est  anotté^ 

M.  le  Préeldeai.  La  délibératioii  est  termi^ 
née  SOT  le  budget  de  la  marine  ;  demain  elle 
s'ouvrira  sur  celui  des  finances. 

Une  vokc  à  droite  :  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
séance  demain  I 

H.  le  PrésideMt.  Les  années  précédentes  il  y 
a  en  séance  à  pareil  jour  ;  c'est  le  jour  suiranc 
que  la  Chambre  a  coutume  de  ne  pas  se  rassem- 
bler; je  la  consulterai  demain  à  cet  toard.  La 
séance  est  levée.  J'invite  MM.  les  députâ  à  s'as- 
sembler de  meilleure  heure. 

L'Assemblée  se  séparé  i  it  est  dnj  héores  trois 
quarts. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RIVEZ. 
Séance  du  jeudi  4  avril  1822. 

La  léaBce  est  ooTerte  à  deux  benras  par  la 
Jtttare  du  proote-Terbal  ;  la  rédactioa  en  est 
idoplée. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  H.  le  minifitre  des 
iuaces  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  quatre  lettres 
par  lesquelles  HM.  AupetitpUuraod ,  Babey,  OUi- 
Yler  (de  la  Drôme)  et  d'Âubergeoo  demaadeat  an 
congé;  le  premier  pour  aller  retablîrsa  saoté  daos 
MQ  d^Mrtemeat ,  les  trois  antres  pour  des  afEaîres 
qoi  exigent  leur  présence  dans  leur  Tamille. 

(Des  murmures  s'élèvent  à  droite.) 

M.  Pt«l  êt  tTautres  niem6rM.- Après  le  budget... 
Tfflit  le  monde  a  besoin  chez  soi... 

H.  le  Préaldent.  Pulsifu'it  y  a  opposition,  je 
Tais  consoller  la  Gtaambra  sur  les  demandes 
de  congé: 

Unt  fiow  à  droite  :  Mettes  onx  Toix  soccessi- 
TCBient. 

M.  le  Président  met  aux  Toix  les  qnatre 
demandes  de<  congé;  la  Gbambre  accorde  le 
congé  demandé  par  H.  Aupetit-Dorand  et  reflise 
les  trois  autres.  (Onrit.) 

LiBéance  est  suspendue  pendmt  une  deml- 
heore;  le  nombre  des  menabres  présents  n'est 
pai  sunisaul  ponr  délibérer.  A  deux  heures  et 
demie,  M.  le  nrésideot  envoie  des  huissiers  à  la 
nlle  des  conférences  et  à  la  bibliothèaue  prier 
MX.  les  députés  de  se  rendre  à  l'Assemblée. 

la  Béaoce  est  reprise. 

L'ordre  -du  jour  appeUe  la  Muite  de  la  dwcusn'on 
du  budget  de$  dépemee  dè  1822.  MiiUatère  des 

H.  le  Préflldeal  Mt  lecture  du  cbftj^tre  l"* 
portaot:Jtott«oi^ère,  10,400,OOOfrani*£Gecbapitre 
en  adopte  sa 09  discussiou,  de  même  que  te  cha- 
pitre U,  ainsi  conçu  :  Pensions,  64,421,800  francs, 

H.  le  Président  Ut  le  chapitre  lU,  por- 
tiQt:  fnteV^fs  des  capitaua  de  oauMonnenients, 
10  miUiuas  de  fï^ocs. 

N.  Bogoe  de  Paye  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Bsgne  de  Paye.  Jusqu'en  1821,  le  crédit 
dmasdé  poar  les  intérêts  de  caution  oemeots  ne 
Boitait  pas  élevé  à  plus  de  8  millions.  M.  Roy 
dcaaofu  10  millions  pour  Tannée  suivante  sans 
dire  astre  chose  que  : 

■  Des  fonds  qui  restaient  libres  sbr  les  crédits 
spéciitement  affectés  au  service  desiotéréts  de 
caatûuuiefflents,  permirent  l'an  dernier  (I820j  de 
bonieràS  milUoiifl  U  demande  du  fonds  destiné 
au  payement  de  ces  intérêts  pendant  1820.  Mais 
i'eos  i^boonenr  d'annoncer  des  lors  fc  Votre  Hâ- 
jeité  que  ce  service  exigeait  Une  somme  annuelle 
de  10  millions. 

■  tl  n'avait  également  été  fourni  pour  desservit 
ces  neoifla  Intérêts  que  8  millions^n  1819. 

■  Capitox  det  cauttonnemeata  au  1*  jan- 


vier 1821   222,771,684  tr. 

A  5  0/0 

Caissiers  et  payeurs. . .   5,117,712  fr. 

rercepteurs   29.924,730 

Receveurs  généraux..  30,919,439 
Receveots  particuliers.  17,190,609 

83,152.490  fr. 

«  Les  intérêts  .du  capital  des  cautionnements 
ci-dessus  indiqués,  calculés  à  4  0/0,  s'élève- 
raient à  5,^,867fr. 

c  Les  intérêts  de  iâ9,6l9.194&.,  à  , 

4  0/0   8.910,767 

<  Les  intérête  de  83,152^498  à 

5  0/0   4.157,624.. 


«  Je  demande  que  le  (védlt  soit  li- 
mité à  Fr.  9.720,391fr.. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Noua  ne 
pouvons  conlestur  au  préopinant  son  calcul,  oi 
lui  en  opposer  un  certata.  Mais  Je  dois  dooaer  à 
la  Cbamore  les  motifs  pour  lesquelB  U  me  semble 

Îu'il  n'y  a  aucun  danger  à  allouer  nn  orédit  de 
0  millions  pour  payer  les  intérêts  de  caution- 
nements. 

L'anoée  dernière  un  crédit  semblable  avait 
été  accordé.  La  dépense  ne  s'est  élevée  qa*& 
9,857,360  francs  ;  et  il  vous  sera  proposé  d'annuler 
142, 540fraocs.  Ainsi,  enaccordaoicette  année  le 
crédit  de  10  millions,  voos  êtes  exposés  à  voir 
une  anonlation  à  peu  prés  semblable.  U  n'y  a 
aucun  iaconvéaient,  car  on-ne  perd  que  ce  qui 
sera  dû,  et  ]e  suis  obligé  de  demaoder  à  la 
Chambre,  par  prévision,  un  crédit  suffisant.  Vous 
auriez  tort  d'annuler  quelques  cent  mille  fï^ncs 
sur  une  dépense  aasH  mobile.  U  ne  peut  donc 
y  avoir  de  difScultô  &  l'allocation  du  crédit 
demandé. 

H.  il«sne  de  fraye.  Je  demande  la  parolç. 
(tfouvement  d'impatience  à  dnrite.)  Je  ne  crois  pas 
que  je  puisse  fatigiier  ceux  qui  liront  nos  débats, 
lorsqu'ils  verront  qu'on  s'occupe  de  leurs  intérêts, 
et  qu'il  s'agit  d'émuécher  qiron.  ne  ,tii;e  de  la 
poqbe  des  contribuables  des  sommes  qui  peuvent 
rester  inutiles  dans  le  Trésor.  (Murmuresà  droite.) 

L'annulation  decréditde  140,000  rraçcs^aueM.  le 
ministre  vous  a  annoncée  sur  l'exercice  de  1821, 
prouve  que  nous  avons  fait  payer  aux  contri- 
ouables  une  somme,  île  ,Up,00D  francs, qu'ils  ne 
devaient  pas  payer.  Mon  observation  n'a  pas  pour 
but  de  g^er  les  opérations  du  Trésor,  car  les 
rentrées  viennent  &  jour  fixe,  tandisque  les  pay é- 
nts  se  foiit  après,  à  des  époques  reculées.  Ainsi, 
en  diminuant  le  creditde  280.000  (i«iics,.Ie  Trésor 
ne  sera  pas  ^né.  et  les  contribuables  auront 
autant  de  moios  à  payer  dans  l'année  18^. 

M.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  Le  préo- 
pinant se  sert  de  deux  moyens  pour  établir  qu'il 
y  a  un  intérêt  quelconque  dans  la  discussion 
qu'il  a  élevée.  D'abord,  il  prétead  due  c'esi  inu- 
Ulement  imposer  les  con tribu ableç.  Je  lui  réponds 
giieles  contribuables  ne  seront  ni  pliis  di  nfoias 
imposés  parce  que  le  crÀdit  ouvert  sei^  de 
300,000  francs  plus  considérable;  c^r  ce  n'est  pas 
avec  les  impôts  seulement  qde  irods  ferex  lace  à 
vos  dépenses. 

Il  dit  ensuite  que  le  Trésor  ayant  des  fonds 
suffisants  pour  faire  face  à  U  déjiensé,  il  est 
inutile  d'allouér  un  créilit  surabondant.  '  Nôiû 
aanuu  tout  rneore  roccuioa  ds  tniler  la 


Digitized  by  Google 


9)  (Oiainbn  dei  Dipntds.1      SECONDE  B 

question  des  frais  de  n^ocfations.  Quant  à  présent, 
je  répondrai  que  si  vous  accordez  nn  crédit 
Burabondant,  tous  en  trouverez  dans  les  comptes 
rannulation  ;  mais  si  le  crédit  était  insuffisant, 
je  serais  obligé  de  tous  demander  un  supplément 
de  crédit.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible 
d'approcher  plus  près  qu'on  ne  l'a  fait  l'année 
dernière  de  la  dépense  réelle,  paîsqn'il  n'y  a  eu 
que  140.000  francs  d'annulés.  Je  ne  sais  pas,  an 
reste,  si  nous  en  approcherons  aussi  prés  cette 
année;  mais  tous  voyez  qn*il  n'y  a  aucun  incon* 
Ténient  à  allouer  le  crédit  de  10  millions.  (Voix 
à  droite  :  Gela  est  clair.  Aux  voix  !} 

H.  littbbey  de  PonpIireH.  Je  demande  la 
parole.  (  Voias  à  droite  ;  La  clôture  !) 

LaGIiambre  consultée  ferme  la  discussion. 

La  réduction  de  280  mille  frani»  proposée  par 
M.  Bogue  de  Paye  est  miseaux  roix  et  rejetée.  — 
te  chapitre  in  est  adopté. 

Chapitre  IV.  —  Frais  de  urmee  e%  âe  négoeiationt. 

Art.  l*'.  Frais  de  service  de  la 
trésorerie   3,400,000  fr. 

(Gommissionsaux  receveurs  géné- 
raux; frais  de  transports  et  d'embal- 
lage de  fonds;  commission  à  la 
Butane  pour  le  payement  de  la  dette 
pubuque;  perte  sur  fonte  de  mon- 
naies; commissions  et  courtage  à 
divers.) 

Art.  2.  Frais  de  négodations, 
escomptes,  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante  4,700,000 

(Intérêts  aux  receveurs  généraux 
sur  leurs  comptes  courants  et  leurs 
fonds  particuliers;  escomptes  à  la 
Banque  de  France,  sur  les  effets  de 
commerce  et  bons  royaux;  intérêts 
aux  communes  et  au  Mont-de-Piété 
sur  fonds  déposéS'.intérëtsetescomp- 
tes  à  divers;  intérêts  sur  bons  aé%<h 
ciés.) 

Art.  3.  Remises  extraordinalresanx 
receveurs  généraux  et  particuliers, 
sur  les  anticipations  de  versements 
de  contributions  directes   3,400,000 

H.  é»  VHléle,  miniitre  de»  fmancea.  11  serait 
nécessaire  de  discuter  ce  chapitre  par  article. 

H.  Slrleya  de  Mayrlnhae.  Je  demande  que 
te  premier  article  de  ce  chapitre,  montant  à 
3,400,000  francs,  soit  réduit  à  1,700,000  francs. 
Les  commissions  dont  il  s'agit  ici  sont  un  béné- 
fice réel,  et  peuvent  être  considérées  comme  des 
traitements.  Ces  commissions  sont  données  sans 

Ïae  les  receveurs  sénéraux  courent  aucun  danger, 
e  payeur  prend  les  fonds  chez  les  receveurs,  les 
porte  chez  lui,  et  il  y  a  pour  ce  transport  une 
commission  allouée.  Je  irélèveraî  pas  la  même 
difficulté  sur  les  fonds  particuliers.  Il  est  juste 

![ne  les  receveurs  aient  une  facture  de  leurs 
oods  comme  tout  autre  individu  ;  mais  il  n*en  est 
pas  ainsi  du  3*  article  du  chapitre  sur  les  anti- 
cipations des  contributions  directes.  Il  leur  est 
accordé  5  centimes  sur  leur  anticipation,  le  terme 
moyeu  du  bénéfice  des  receveurs  au  moyen 
de  cette  disposition  est  de  28,000  francs,  lis  tou- 
chent en  outre  une  indemnité  de  1,500  francs 
sur  les  contributions  indirectes  ;  enfin  les 
3.400,000  francs  du  W  article.  On  a  établi  les 
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5  0/0  pour  les  anticipations,  dans  nn  moment  où 
la  chose  élait  raisonnable  ;  il  fallait  éta- 
blir les  versements  par  douzième,  la  dispo- 
sition pouvait  être  nécessaire.  Aujourd'hui  elle 
a  ces^é  de  l'être.  Par  motif  d'économie  pour  les 
contribuables,  vousdevezrôduireles  commissions 
des  receveurs  gén^ux;  vous  le  devez  encore 
par  cette  considération  que  d'autres  capitalistes 
vous  fourniraient  à  3  ou  4  0/Y)  Targent  que 
vous  prenez  à  5  des  receveurs  généraux.  Les 
antiK^pations  sont  la  cause  des  rigueurs  exercées 
sur  les  contribuables  ;  j'en  ai  particulièremeot 
l'exemple  dans  mon  défûrtement  qui  est  un  des 
plus  surchargés.  11  but  espérer  que  nous  entre- 
rons bientôt  dans  un  meilleur  système,  car  celui 
qui  existe  a  pour  résultat  de  faire  abandonner  le 
commerce  et  l'agriculture  pour  les  places.  J'in- 
siste sur  la  réduction  de  1,700,000  francs  sur  le 
premier  article. 

H.  de  Villèle,  miniitre  de*  /Enonces.  Je  ne  ré- 
pondrai qu'à  la  partie  du  discours  du  préopinant 

S il  regarde  l'article  i"  du  chapitre.  Les  trois  arti- 
es  sont  d'unenature  tellement  diverse,qu*il  serait 
impossible  de  s'entendre  si  nous  les  traitions  en- 
semble. 

fll  le  ministre  donne  ici  le  détail  des  diverses 
nanires  de  commissions  et  de  toniflc^ons  que 
le  Trésor  accorde  aux  receveurs  généraux  et  il  en 

démontre  la  modération.) 

Les  avantages  que  vous  obtenez  au  moyen  de  ce 
sacrifice  sont  incalculables;  les  receveurs  géné- 
raux, en  se  rendant  responsables  de  tous  les  re- 
ceveurs qui  sont  an-dessous  d'eux,  empêchent  que 
vous  n'ayez  des  débets  continuels  dans  la  percep- 
tion de  rimpât;et  d'un  autre  côté,  assurent  la 
régularité  de  la  perception,  dans  un  temps  donné  ; 
chose  que  vous  n'obtiendrez  jamaisqu'avecrappAt 
de  l'intérêt  particulier.  Si  vons  renonciez  a  ce 
système  de  perception,  ne  croyez  pas  que  ce  fût 
dans  l'intérêt  des  contribuables.  Vous  iriez  dans 
un  intérêt  directement  contraire;  car,  au  lieu  de 
pouvoir  bire  avec  régularité  et  certitude  cette 
perception  et  ce  mouvement,  le  gouvernement  se 
verrait  bientdt  arriéré  par  des  noo-vateurs,  et  il 
serait  obligé  de  faire  retomber  sur  les  contri- 
buables une  somme  bien  autrement  considénble 
que  celle  que  nous  vous  demandons  pour  main- 
tenir l'ordre.  Rien  n'est  plus  coûteux,  dams  cette 
partie,  que  le  désordre. 

Au  reste,  chaque  année  on  a  t&cbé  de  foire  des 
réductions  sur  les  commissioos  aux  recevwrs  g^ 
néraux.  Il  y  a  deux  jours  encore  que  j'ai  envoyé 
aux  receveurs  généraux  une  circulaire  qui  ajoute 
aux  réductions  qu'avait  faites  mon  prédécesseur. 
Ge  n'est  qu'en  marchant  ainsi  progressivement, 
que,  sans  vous  fiatter  de  pouvoir  arriver  beaucoup 
au  delà  ce  que  vous  obtenez  à  présent,  vous  par- 
viendrez néanmoins  à  diminuer  le  sacrifice  que 
vous  impose  cet  article  de  dépenses. 

(M.  le  ministre  développe  ici  les  économies  faites 
successivement  depuis  1814  sur  les  bénéfices  des 
receveurs  généraux,  et  il  prouve  qu'elles  s'élèvent 
à  plus  de  6  millions.) 

On  s'est  occupé  et  ron  s^occnpera  constamment 
des  améliorations  qui  peuvent  être  foitea  sur  cette 
partie  du  service.  Ge  n'est,  j'ose  le  dire,  qu'à  la 
régularité  delà  pwception  qu'œt  duela  ponctualité 
du  Trésor  k  satisfaire  à  ses  engagements.  Vous 
devez  prendre  en  considération  les  économies  qui 
résultent  de  cette  régularité,  parce  qu'elle  influe 
sur  le  crédit  public,  et  que  ces  économies  tournent 
en  définitive  au  profit  des  contribuables.  Ainsi  vous 
ne  repousserez  pas  la  demande  qui  vous  est  foite, 
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ani  a  iraur  objet  de  tous  ^rantir,  non-seulement 
1  exactiUide  de  la  perœpdon  de  vos  ImpdtB,  mais 
encore  kor  rentrée  complète,  et  d'éviter  des 
pouTsnHes  aux  contribuables. 

Je  noBe  donc  que  vous  ne  balançai  pas  & 
acecmer  une  diapoeition  à  l'allocation  donandée, 
non  pas  comme  un  abus,  maia  comme  v^it^le- 
meat  utile. 


H.  HMiUvI-C^Mté.  M.  le  ministre  des 
finances,  en  nous  faisant  Ténumération  des  ré- 
dactions qui  ont  déjà  eu  lieu  sur  ce  (^apitre, 
nous  a  prouvé  qu'il  était  encore  susceptible  d'en 
éprouver  beaucoup.  La  question  n'est  donc  pas 
&  s&Toir  si  nous  pouvons  f^ire  des  réductions, 
DtaîB  al  BOUS  pouvons  en  demander  davantage  que 
celles  qui  ont  été  l^tes  jusqu'à  présent.  Je  crois 
ipie  la  cbose  est  trés-possible,  surtout  sur  l'ar- 
ode  des  remises  extraordinaires  aux  receveurs 
^^aux  et  particoiiwa,  sur  les  anticipations  de 
Tersement. 

H.  le  ministre  vous  a  dit  que  c'était  à  ces  rétri- 
butions, qui  intéressaient  les  receveurs  généraux 
et  parttcoIierB  ft  presser  les  rentrées,  qu'on  devait 
l'toxactitDde  des  recouvrements.  Je  couçcâb  tiés- 
bien  que,  lorsqu'on  passa  de  l'ancienne  manière 
de  bire  rentrer  l'impôt  au  régime  fiscal  établi 
aous  Buonapârte,  il  fallut  intéresser  fortement  les 
receveurs  généraux  et  particuliers  à  presser  la 
rentrée  des  contributions,  parce  que  les  contri- 
buables qui  n'étaient  pas  accoutumes  à  payer  avec 
Tégnlarité,  opposaient  beaucoup  de  difacultés. 

Vous  vous  rappelez  qu'il  y  a  une  douzaine 
d'années,  les  percepteurs  particuliers, au  lieu  d'aN 
tendre  paialblement  le  contribuable  dans  leurs 
bureaux,  se  donnaient  la  peine  d'aller  en  recette 
cbez  loi.  Combien  cette  partie  est  perfectionnée 
anjoardlinil  Les  percepteurs  ne  bougent  pas  de 
leurs  bm^nx;  c'est  le  contribuable  qui  vient  lui 
apporter  limpdt.  Bn  quoi  consistent  donc  les 
anticipations  de  versement  que  font  les  receveurs 
g&i&anx  et  particuliers?  Elles  consistent  à  ce 
qu'ils  pressent  les  percepteurs  en  recette.  Qne 
font  les  pexcepteurs  nreràés  alun?  Menacés  de 
destituti<Hi,  ils  font  des  avances.  Il  est  peu  de 
percepteurs  qui  ne  soient  en  avances  avec  les 
receveurs.  Ainsi,  vous  vovez  que  ce  sont  les  per- 
cepteurs qui  fournissent  1  argent,  et  les  receveurs 
qni  en  retirent  llntérèt.  Vouà  ce  qui  se  passe.  11 
me  semble  qu'il  y  a  là  par  trop  d'injustice.  11  n'y 
a  pas  de  grandes  difficultés  a  obliger  les  rece- 
veurs à  des  anticipations  de  versement,  car  vous 
a'aves  qu'à  lenr  dire  :  Si  vous  ne  comptez  pas, 
TOUS  serez  destitués.  Pour  ne  pas  être  destitués, 
il  feront  des  versements  anticipés. 

Mais  le  plus  grand  mal  vient  de  ce  qne  c'est  un 
emprunt,  et  qne  cet  emprunt  est  fàit  précisément 
dans  le  lieu  où  il  ne  faudrait  pas  le  faire.  C'est 
donc  60  millions  qu'on  emprunte  et  qui  sont 
dans  ta,  poche  des  percepteurs;  c'est-à-dire  sur 
tons  les  points  du  territoire,  dans  1»  lieux  oA  il 
importerait  le  plus  de  laisser  des  fonds.  Remar- 
ques ^ue  cette  année  le  Itésor  se  trouve  dans  une 
situation  trés-fitvorable  pour  renoncer  à  cet  em- 

firunt  anti^roductif.  Le  trésor,  ainsi  qu'on  nous 
annoDcé,  se  propose  de  faire  plusieurs  rem- 
boonemoits  sur  la  dette  flottante,  et  particoUé- 
rement  de  rembourser  60  millions  à  la  Banque  de 
France.  11  me  semble  qu'il  vaudrait  beaucoup 
mieux  devoir  ces  60  millions  à  la  Banque  de 
France,  dont  les  capitaux  resteraient  inaotifs.  et 
laisser  60  millions  de  pins  dans  les  départements 
i  la  portée  des  cultivateurs,  pour  les  faire  s^r 
à  la  fepfodnctioa.  ie  crois  donc  qne  dans  nue 


situation  du  Trésor  aussi  favorable,  il  convient 
de  renoncer  à  ces  versements  par  anticipation, 
puisque  c'est  un  emprunt,  et  qu  on  peut  en  faire 
un  qni  soit  moins  <méreux  à  l'agriculture. 

(On  demande  et  la  Gbambre  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  improvisation.) 

M.  Casimir  Pérîer  réclame  ^  obtient  la  parole. 

M.  Culuiir  Périer.  le  ne  viens  pas  du  tout 
combattre  te  système  d^organisation  qui  existe 
dans  les  recettes  et  notamment  les  rétributions 
accordées  aux  receveurs  généraux  et  particuliers. 
Je  trouve  le  système  bon;  mais  je  suis  de  l'avis 
de  mes  collègues  pour  obtenir  une  réduction,  s^l 
est  possible.  La  réduction  qile  H.  le  ministre  des 
finances  a  opérée  tout  récemment  vient  à  l'appui 
de  notre  demande.  Vons  voyez,  Messieurs,  que 
nos  rédamations  ne  restent  pas  toujours  inutiles  ; 
ainsi,  quand  nous  venons  à  cette  tribune  propo- 
ser des  réductions,  il  ne  fout  pas  sans  cesse  nous 
interrompre  et  demander  la  cfôtnre;  puisque  c'est 
par  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune  que  vous  avez 
déjà  obtenu  une  réduction  de  6  millions  sur  les 
avantages  foits  aux  receveurs  généraux.  11  est  donc 
évident  qne  jusqu'à  présent  une  centaine  d'indi- 
vidus se  parûigeaient  cette  somme,  ce  qui  faisait 
60,000  &^ncs  par  téte. 

J'observerai  d'abord  qne  sur  Is  répartition  des 
remises  aux  receveurs  généraux,  il  n'y  a  point 
d'égalité;  cet  abus  a  été  énoncé  à  la  tribune  ;  le 
gouvernement  a  opéré  des  réductions;  voyons  s'il 
n'est  pas  possible  d'en  obtenir  de  nonvetles.  H.  le 
ministre  vient  de  vous  dire  que,  terme  moyen,  les 
remises  donnaient  17,000  francs  par  receveur  fçè- 
néral,  et  6,000  francs  par  receveur  particulier. 
Si  cette  somme  était  répartie  d'une  manière  plus 
é^le,  peut-être  ne  la  trouveraitpon  pas  trop  con- 
sidérable. Mais  les  receveurs  généraux  dans  les 
villes  populeuses  et  commerçantes  se  trouvent 
avoir  une  répartition  qui  triple  la  valeur  de  leur 
place,  indëpradamment  de  ce  qu'ils  ont  des 
jonisaanceB  de  plus  et  beaucoup  de  peine  de 
moins.  le  pourrais  citer  les  départements  des 
Hantes  et  Basses-Alpes,  ainsi  que  des  Pvrénées, 
dans  lesquels  ces  remises  sont  à  peine  suffisantes; 
tandis  que  les  receveurs  des  grandes  villes  re- 
çoivent des  rétributions  qui  ne  sont  nullement 
proportionnées  aux  peines  que  leur  donne  leur 
recette.  En  effet,  de  quoi  s'agit-il  ?  U  s'agit  de 
foire  payer  des  sommes  qni  appartiennent  au 
Trésor  ;  les  receveurs  généraux  qui  comptent  avec 
des  receveurs  particuliers,  n'ont  aucune  espèce 
de  travail  et  de  crédit  à  prêter  au  gouvernemeot.  Il 
s'agit  d'une  somme  de  348  millions  versée  soit  dans 
les  caisses  des  receveurs  particuliers.soit  dans  celles 
des  receveurs  généraux  pour  le  comptedu  gouver- 
nement, et  cela  sans  frais  de  lenr  part.  Eu  bien, 
vons  leur  donnez  3,4(K),000  francs  de  prime  pour 
le  recouvrement  de  348  millions,  ce  qui  fait  à 
peu  prte  1  0/0  de  frais  de  commissiou.  Or,  il  n'est 
uicun  n^ociant  qui,  ayant  à  faire  payer  des 
sommes  aussi  considérables,  voulût  allouer  la 
commission  que  le  Trésor  alloue.  A  peine  vou- 
drait-on donner  1/2  0/0  à  ceux  qui  prêteraient 
momentanément  leur  crédit;  et  d  après  ce  qui  a 
été  dit  par  M.  le  ministre  des  finances,  le  gou- 
vernement accorde  1  0/0  à  des  receveurs  qui  ne 
prêtent  aucune  espèce  de  crédit,  et  qni  se  bor- 
nent à  foire  aboutir  à  un  d^nrtement  voisin 
l'aident  qu'ils  ont  regn. 

Cependant  il  serait  possible  de  juger  raison- 
nable ce  sacriHcej  si  c'était  ie  seul  avantage  que 
le  gouvernement  accorde  aux  receveors  partî- 
idohwa  et  généraux.  Hais  ils  ont  bien  d'autres 
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avantages.  Indépendamment  de  ces  remises  fixes, 
déte^fflin^,  qui  sont  d^  l'objet  fl'un  bénéQee 
très- considérable  sans  aucun  risqu&de  leur  part, 
ils  ont  un  autre  avauiage;  mais  celui-ci  du 
moins  'ndus  ne  devons  pas  nous  en  plaindre,  car 
c'est  une  ficonomie  pour  le  Trésor  et  pour  les 
contribuables^  c'est  que  les  receveups  généraux 
sont  devenus  par  le  fait  de  leur  position  les  ban- 
quiéi^  patentés  des  départements';  ils  joutssënt 
du  crédit  qui  s'aitacbe  à  \qw  oaractère.  particu- 
lier, et  à  un  caution nemeot  considérable;  c'est 
naturellement  dans  leur  caisse  que  tout  vient  se 
fondre.  On  sait  que  lorsqu'il  n'y  a-  pas  de  mou- 
vement daos  le  commerce,  on  ne  peut  se  procu- 
rer dans  les  départeoseots  de  l'argent  que  là',  de 
manière  qu'ils  jouissent  d'une  position  commer- 
ciale extrêmement  avantageuse,  indépendam- 
ment de  tous  les  avantages  que  leur  fait  le  i;oU' 
vernement.  Or,  comme  les  avantages  dont  je 
Tiens  de  parler  sont  inhérents  à  leur  place,  il  est 
évident  que  sous  ce  double  rapport,  on  pourrait 
Aire  des  économies  sur  leurs  autres  avantages 
sans  fitre  taxé  d'injustice  à  leur  égard. 

Les  remises  pour  anticipations  de  versements 
étaient  un  bon  système  lorsque  vous  ne  pressu- 
riez pas  d'une  manière  trop  forte  les  contri- 
buables; mais  la  situation  actuelle  du  Trésor 
n'exige  pas  ces  anticipations.  Le  sacrifice  que 
vous  foites  pour  <Jes  obtenir  est  en  pure  perte  ; 
vous  n^avez  pas  besoin  de  ces  anticipations, 
lorsque  le  Trésor,  au  moyen  des  12  millions  de 
rentes  qui  ont  été  vendues,  se  trouve  avoir  des 
sommes  disponibles  très-considérables. 

Ainsi,  ce  serait,  non  pas  une  raison  de  changer 
de  système,  maÎ6  de  voir  s'il  n'y  a  pas  moyen 
d'opérer  une  diminution  sur  ces  frais,  et  notam- 
ment sur  les  frais  de  n^ocialion. 

Léè  frais  de  négociation  montaient  pour  1821 
à  14  millions  ;  aujourd'hui  on  ne  vous  demande 
plus  que  11.500,000  francs,  et  on  vous  dit  qu'on 
gagne  2,500,000  francs  sur  ces  frais  de  négocia- 
tion. Je  crois  que  cette  économie  est  une  véri- 
tàble  illusion.  Sans  doute,  lorsque  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  à  sa  disposition  toutes  les 
sommes  nécessaires  pour  équilibrer  son  actif 
avec  son  passif,  je  conçus  qu'il  pouvait  avoir 
des  frais  de  négociation  plus  considérables  qu'au- 
jourd'hui; car  il  y  avait  une  valeur  réelle  de 
176  millions  qui  n  était  pas  négociée^  et  qui  fai- 
sait un  vide  dans  le  Trésor.  Uaû  lorsque  cet 
emprunt  sera  entièrement  réalisé,  après  le  paye- 
ment ilu  dernier  quinzième,  le  gouvernement 
sera  obligé  de  conserver  ces  sommes  iuactives 
dans  ses  caisses,  à  moins  qu'il  se  soit  mis  dans 
]»  cas  de  rembourser  la  totalité  de  sa  dette. 

11  importe  ici  de  s'expliquer  sur  un  rembour- 
seinent  qui  ne  devait  pas  avoir  lieu. 

La  totalité  de  la  dette,  en  y  comprenant  les 
bons  du  Ti-èsor,  les  fonds  aux  receyeurs  génè> 
faux,  a  la  banque,  et  tous  les  fonds  morts,  s^liève 
à  286  millions.  Le  surplus  du  passif  se  compose 
d'une  somme  que  le  ministre  ne  peut  pas  payer^ 
c'est  l'excédant  des  recettes  sur  les  payements. 
Or,  la  totalité  de  son  actif,  au  moyen  de  la  négo- 
ciation des  rentes,  dont  le  payement  sera  effectué 
an  mois  de  septembre,  s'élève  à  4 10  millions. 

Dans  cette  situation,  lorsque  le  ministre  des 
finances  ne  saura  que  faire  de  son  argent,  à 
quoi  bon  des  anticipations  de  payements  ?  Je 
conçois  que  dans  l'ancien  système,  il  était  d'une 
bonne  administration  de  faire  rentrer  plus  vile 
les  contributions,  et  de  pa^er  pour  cela  une 
prime  aux  receveurs  ;  mais  ici,  pourquoi  conti- 
nner  i  payer  cette  prime  I  pourquoi  forcer  les 
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contribuables  à  anticiper  leurs  payements,  quand 
la  baisse  des  4enrées  ne  leur  permet  guwe  de 
faire  cette  anticipation  t  et  cela  pour  faire  arrivé 
au  Trésor  de  l'argent  qui  y  reste  inutile. 

La  plus  grande  partie  des  ^86  millions  formant 
la  dette  du  Trésor  était  le  résultat  de  vérilables 
emprunts  bits  par  le  Trésor  sous  diverses 
formes.  Cet  aident,  le  gouvernement  pouvait 
l'obtenir  des  capitalistes  à  3  ou  4  0/0,  et  cepen- 
dant,  on  a  négocié  des  rentes,  et  l'on  a  ainsi 
payé  un  taux  oeaucoup  pM-^evâ. 

Uans  une  telle  situauon,  ce  n'est  pas  de  votre 
crédit  qu'il  faut  parler,  c'est  de  votre  richesse, 
c'est  de  l'abondance  de  vos  moyens.  Or,  ce  n'est 
pas  quand  on  est  très-riche  que  Ton  sait  si  l'on 
a  du  A'rédit,  parce  qu'on  n'a  pas  besoin  d'éprou-* 
ver  si  on  eo  a  réellement. 

Ne  venez  pas  dans  cette  situ^on  uqus  vanter 
votre  o-édit  ;  nous  ne  pourrons  en  juger  que  lors- 
que vous  serez  dans  une  position  difficile.  Ce 
n'est  pas  lorsque  vous  enlevez- de  l'argent  par 
anticipation  aux  contribuables  que  vous  pouves 
nous  parler  de  votre  crédit.  Ce  n'est  pas  sur 
notre  situation  financière,  qui  est  excellente, 
mais  sur  la  situation  du  Trésor,  qui  a  toujours 
été  très-mal  mené,  qu'il  faut  établir  ses  calculs. 
Car  le  gouvernement  est  en  position  de  faire  la 
loi  aux  capitaux;  si  le  ministre  des  finances  eût 
senti  cette  position,  il  n'eût  fait  d'emprunt  que 
dans  une  proportion  entièrement  bornée.  Dans 
un  pays  comme  le  nôtre,  où  le  crédit  s'est  réta- 
bli, il  y  a  une  telle  coiisomaiation  de  capitaux,  que 
lorsque  le  gouvernement  n'en  a  pas  besoin,  les 
capitaux  sont  obligés  de  demander  merd.  Musi, 
je  le  répète,  dans  notre  situation  actuelle,  le 
ministre  des  finances  n'a  aucun  moyen  d'em- 
ployer les  capitaux  qu'il  a  entre  ses  mains  ;  et, 
s'il  les  emploie,  il  fera  une  i^ôraUon  financito 
désastreuse  pour  lui. 

Si  ce  n'était  pas  abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre,  j'entnms  dans  quelques  détails  sur  le 
passif  qui  doit  être  remboursé  par  le  ministre 
des  finances. 

On  vous  porte  au  passif,  comme  ayant  &  payer 
immédiatement,  une  somme  de  94  millions,  qui 
se  compose  de  40  millions  d'annuités,  et  cepen* 
dant  le  Trésor  n'a  ji  payer  réellement  qu'une 
somme  de  10  millions  ;  ainsi,  voilà  une  somme 
de  30  millions  dont  le  gouvernement  ne  saura 
que  faire,  et  qu'il  a  fait  arriver  intempestive- 
ment  dans  ses  caisses. 

Ftmdê  libres  des  communes,  21  millions.  Ponvez- 
vous  les  rembourser  ?  {ii.  le  ministre  des  /intums  .* 
Je  ne  les  ai  pas  portés  comme  remboursables.) 
Je  le  sais  ;  mais  moi  je  suppose  que  vous  rem- 
bourserez tout  ce  que  vous  devez,  et  je  trouve 
encore  un  excédant;  quand  je  viens  aux  détails 
de  votre  passif,  je  vous  démontre  que  vous  ne 

fiouvez  pas  le  rembourser.  Je  sais  que  Tom  ne 
es  portez  pas  en  remboursement,  mais  comma 
en  définitive  vous  n'aves  pour  passif  que  286  uoi^ 
lions,  et  pour  actif  410  millioDS,  si  vous  oe 
remboursez  pas  tout  le  passif,  il  est  évident  que 
vous  avez  en  caisse  un  excédant  considérable. 
Vous  voyez  dans  quelle  situation  on  nous 
lace,  dans  quel  eng^emeot  se  trouvera  le 
résor.  Gela  ne  regarde  en  rien  le  ministre-  des 
finances  actuel,  ce  n'^t  pas  lui  qui  a  am^ 
le  système,  11  l'a  trouvé  établi  :  mais  mus  devons 
espérer  de  son  bon  esprit,  qu  il  remédiera  i  cet 
inconvénient,  d'autant  plus  qu'il  l'a  attaqué  avec 
énergie,  lorf>qu'il  faisait  partie  de  L'opposition  de 
droite,  et  cela  par  esprit  d'ordre  et  iua  l'intérêt 
des  oontritHutbIeB.  le  maintieDs.  que  par  la  mft- 
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aière  dont  on  a  opéré,  par  le  vice  de  l'adminis- 
tration, les  frua  qu'en  a  bit  supporter  au  Trésor 
K  Eont  élevén  à  plus  de  12  millions  au  delà  de 
ce  qui  était  jaste  et  nécessaire. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  cette 
impTOTÎsaiioD^)  -  • 

Foù;  à  àroUe  :  Oui,  oui»  cela  est  juste. 

L'impression  est  ordonnée  sans  opposition. 

U.  de  VlUële,  minittre  des  finances.  Je  ne 
poMétre  de  l'aris  da  préopinanl  sur  la  négo- 
ciation des  12  millions  de  rentes.  Je  crois  que 
d  le  eonvememeat  a  montré  de  la  préroyance 
et  a  fait  une  opération  essentiellement  ubte  à 
Um  les  intérêts -da  pays,  c'est  celle  de  la  négo- 
diiion  des  12  millions  de  rentes  qu'il  avait  dans 
ks  mains.  Au  moyen  de  cette  négociation,  le 
Trésor  se  troDve  duis  cette  position,  que  si  tous 
ifei  besoin  de  disposer  d'une  somme  considé- 
rable TOUS  en  aurez  la  disposition  ;  que  si  vous 
D'en  avec  pas  besno  tous  vods  trouves  dans 
une  meillenre  sitoation  flnaneiére  que  si  l'opé- 
latàoD  D'aTait  pas  été  faite.  Je  ne  connais  pas 
tfopAntioa  qui  puisse  présenter  de  meilleur,  de 
phH  beau  rtsultat. 

Je  Tais  prooTer  an  préopinant  que  dans  la  sup- 
position mie  nous  n'ayons  auoun  oesoin  extraor- 
dinaire, n  en  fésniiera  un  STantage  pour  le 
Trésor  et  ponr  le  public. 

La  situation  des  fînances  au  1«  février  1822, 
(^e  j'ai  présentée,  fournira,  par  une  décomposi- 
noo  &ciie  à  saisir,  la  preuve  du  contraire  de  ce 
qa'a  supposé  le  préopinant. 

Pour  Bimplifler  la  décomposition  de  cette  situa- 
tion, je  pne  MM.  les  députés  de  vouloir  bien 
fef^derlt  l'actif  ta  colonne  des  131,520,969  francs 
qm  représentent  des  sommes  nécessaires  au 
service  public  dans  tous  les  temps  et  pour  ses 
liesoiDB  ordinaires  et  habituels.  Quelque  jour 
que  tobs  saisisaiei  le  lïésor,  il  est  obligé  d'avoir 
ces  somBMS,  eomiDe  vous  le  voyez  par  la  nomen- 
clalare,  les  unes  à  la  caisse,  les  antres  à  la  Banque, 
les  antres  en  effeu  sur  Paris,  les  autres  en  traites 
de  douanes  et  d'adjudications  de  bois,  et  en 
obligations  faites  à  divenes  échéances  ;  en  un 
mot  de  ce  qui  compose  cet  article  d'encaisse  et 
de  portefeuille.  Si  l'on  veul  y  ajouter  67  millions 
d'excédant  de  passif  du  Trésor,  qui  augmente 
aosâi  les  sommes  dont  nous  avoos  à  payer  les 
ialérèts,  on  trouvera  un  total  de  198  millions,  k 
llotérftt  desquels  le  Trésor  doit  subvenir  ;  car  ils 
sont  indispôasables  pour  les  besoins  babiûiels 
daserriceet  ponr  l'état  de  situation  du  Trésor, 
Bos  Ini  porter  aucnne  espèce  d'intérêt,  i^ur 
décomposer  la  situation  et  la  rendre  simple, 
retirons  de  la  colonne  du  passif  les  sommes  que 
le  Trésor  a  en  avances  sur  les  recettes  avant  de 
pouvoir  faire  les  dépenses,  on  trouvera  que  cette 
caboDDe  monte  4  192  millions. 

f  trais  donc,  ainsi  que  je  viens  de  le  détailler, 
à  la  pnmiâre  colonne  de  l'actif,  en  y  joignant  les 
67mllionB  du  déficit,  198 -millions  de  valeurs 
mortes  compensez  d'une  part  ce  que  le  Trésor  a 
reça  ta  avuices,  avec  ce  qui  est  dans  ses  caisses 
on  en  portefenille,  et  qui  ne  Ini  rapporte  rien, 
TOUS  trsnwei  la  situation  du  Trésor  excessive- 
ment  -  simplifiée.  Après  cette'  compensations  le 
passif  as  tranve  rôdait  aux  286  millions  qai  se 
tronreut  à  la  colonne  dette  Jlottante,  Sur  cette 
somme,  j'ai  bit  annoter  celles  que  je  comptais 
RBbOTÎrser  dans  le  oas^où  nous  n'aurions  pas 
besoin  d'une  dépense  extraordinaire.  L*additfoa 
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de  ces  sommes  remboursables  en  1822,  et  qni 
sont  de  166  millions,  vous  prouvera  que  la  dette 
flottante,  qui  est  ici  de  286  millions,  s»  trouvera, 
après  ces  remboursements,  si  jepuis  les  effectue^, 
réduite  à  120  millioas  ;  >  et  ce  sera  là  ia  situation 
du  Trésor  après  avoir  bit  l'emploi- de- toutes  Iibb 
sommes  réalisables  sur  les  effets  pnblids  et  qu'on 
vient  de  vous  présenter  cammes^accumulant  dass 
nos  caisses  pour  rester  improductives. 

Sur  les  rentes  Dégociées^  il  restait  à  réaliser 
141  millioas  aa  l'^février  1822  pour  tes  quinzièmes 
que  nous  allons  recevoir;  11  faut  ajouter  à  ceUe 
somme  les  15  millions  que  nous  connaissons  en 
OBtre  des  5  millions'  d^i  réalisés  pour  bénéfice 
de  l'emprunt;  et  vous  arriveres  à.  une  somme  de 
166  millioas,  qui  pourra  eurâre  pour  éteindre  les 
166  millions  que  j'ai  portés  comme  rembomabtes 
en  1822. 

Vous  resterez  donc  avec  une  dmte  flottante  de 
120  millions.  Je  ne  pourrai  pas  les  rembourser*, 
car  j'ai  dans  les  mains  les  renies  qui  lesTeprésen- 
tent;  ce  sont  les  rentes  que  vous  m'avez  données 
pour  le  raonboufsement-  des  deux  premiers  cin* 
quièmes  de  recoanaisiasees  de  liquidations,  fit 
pniscnie  cm  rentes  me  restant  dans-  les  malDs,  il 
but  bien  qu'on  voie  figurer>daa8  mon^  passif  Mb 
dettes  que  j'ai  omtractéel  pour  en  balancer  la 
valeur.  Ces  dettes  m*«bligent  à  -eoaeérver  les 
sommes  que  vous  trouvères  au  passif,  ist  oui  de 
sont  pas  annotées  comme  devant  •étiie  reotboun' 
sôes  en  1822.         i         '         ■  *  ■  < 

11  me  semble  qne  la  situation  du  Trésor  sous 
ce  rapport  est  aussi  claire,  aussi -positive,  aussi 
satisfaisante,  qu'il  était  possible  de  la  désirer. 
L'opération  avait  ce  double  avantage,  que  s^il  y 
avait  eu  lieu  k  employer  les  ressources  dont  je 
viens  de  parler  à  des  dépenses-  eitraordioaires, 
elles  étaient  à  votre  disposition;  car,  comme  on 
vous  l'a  dit,  les  remboursements  ^e  j'aurais- 
feire  sont  hcultaUfo.  La  position  des  capitalistes 
est  telle  que  loin  de  désirer  les  remboniséments 
que  lé  Tresor  peut  avoir' àiieur  faire,  ils  désirent 
au  contraire  quil  ne  les  runboutse  pas.  -• 

Ici  se  présente  une  «econde-  question.  Mais 
puisque  vous  reconoaisses  que  'les  capitalistes 
n'ont  pas  d'intérêt  à  être  renbouraôst  que  les 
capitaux  ont  besoin  d'emploi,  pourquoi  ne  leur 
avez-TOUS  pas  laissé  l'aliment  qu'ils  -  trouveitf 
dans  le  Trésor  1  Ièa  raison  lest  siaaple,  et<  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  quand  je  parte  aux  députés 
des  déi»rtements,  aux  défensonis  des  intérêts  des 
contribuables,  c'est  que  vous  ne  devez  jamais 
mettre  le  Trésor  à  la  discrétion  des  capitalistes; 
ou  l'y  mettre  le  moins  possible.'  le  sais-  que  les 
capitalistes  sont  très-utues  an  Tréser^i  ot  comme 
le  disait  te  préopinant,  les  ^uvernements  sou^ 
aussi  très-utiles- aux  capitalistes  \  mSiS'C'eBt  pré^ 
cisément  par  le  motif  de  ces  iatéréis  réciproques, 
qu'il  est  ds  deMirde  chacun  de -défendre  les 
intérêts  dont  il  est  chargé.  Gomme  je  sois  cbarné 
des  intérêts  du  Trésor,  je  ne  dis  pss  en'  oppoai*- 
tion,  mais  en  relation  avec  les  intérêts  daseapits- 
listes,  je  dois  me  mettre-dans  eetts  poeiliant  qus  is 
puisse  défendre,  le  plus  utilement  possible^  les 
intérêts  du  Trésor  contre  les  préteatlbas  des  oa* 
pitalistes.  Ainsi,  si  je  restais  dans  un»  posMon 
telle  qu'ayant  à  payer  les  300  aillions,  pour  te 
dette  arriérée ,  le  Trésor  ne  se  fiit  pas  déjà  débar- 
rassé de  la  nécessité  de  opéer  des  rentes  ponriy 
faire  face,  et  qu'il  eût  réservié  cette  ressource 
pour  des  cas  extraordinaires^  •  on  pourrait  n«us 
accuser  d'imprévoyance^  Vous  avez  i  plus  de 
300  miilions  a  payer  pour  rarriéré,  en  créatioa 
de.  rentes;  et  sur  eetts  oréatien-de«satea>voai 
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n*en  ava  négoùé  qu'ope  très-minime  partie- 
Vous  avez  à  reoouTeler*  pendant  trois  ans  encore, 
ropération  qne  tous  avez  fàite  cette  année,  c'est- 
à-ure  créer  4  millions  de  rentes  pour  subvenir 
an  payement  au  fur  et  à  mesure  des  ëchéaDces. 

Si  nouA  n'avions  pas  vendu  les  12  iriillions,  nous 
nous  trouverioDS  avoir  dans  les  mains  18  millions 
de  rentes  avec  la  certitude  de  vous  en  demander 
4  millions  encore  pendant  trois  années  succes- 
sives. Ce  serait  alors  qu'oo  pourrait  nous  accuser 
de  sacrifier  les  intérêts  du  Trésor,  et  de  nous 
exposer  à  tomber,non  pas  seulement  &  la  discré- 
tion des  capitalistes  que  je  ne  craindrais  pas 
Leaucoup,  mais  à  la  discrétion  des  événements. 
Nous  aurions  par  là  mis  notre  pays  dans  cette 
position  qa'oo  ne  pourrait  plus  avoir  recours 
même  à  ces  moyens  oe  crédit  que  vous  avez  payés 
A  cher,  pour  subvenir  aux  dépenses  imprévues 
et  extraordinaires  qui  pourraient  se  présenter. 

Au  reste»  il  ne  mit  pas  s'abuser  sur  la  position 
du  Trésor  en  ce  moment.  Je  crois  de  mon  devoir 
de  faire  connaître  à  la  tribune  les  finances  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  chargé,  parce  que  je  crois 
que  c'est  absolument  ici  qu'elles  doivent  être 
raites.  (FoÙB  à  gauche  :  Bravol) 

Voici  ma  position  financière  au  1"  avril  1822  : 
J'ai  des  hoosroyauxen  circulation  pour  environ 
61,970.500  francs;  ainsi  vous  voyez  que  le  Tré- 
sor, qu'on  représente  comme  Korgé  de  fonds,  est 
en  arrière.  J'ai  pour  3,761,171  francs  de  bons 
royaux  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 
pour  12,209,308  francs  entre  les  mains  de  divers  ; 
a  la  Banque  pour  46  millions,  en  tout  61,970,479 fr. 
Je  dois  déclarer  que  ces  bons  royaux  sont  à  trés- 
conrte  échéance,  parce  que.  devant  recevoir  les 
quinzièmes  de  l'emprunt,  calculé  les  échéan- 
ces en  projrartion  avec  tes  mouvements  de  fonds 
que  j'ai  à  faire  ;  et  avant  le  mois  de  septembre, 
j  espère  n'en  avoir  presque  plus  ;  mais  cette  situa- 
tion n'en  est  pas  moins  réelle.  Ainsi,  vous  voyez 
que  dans  une  année  où  l'on  croyait  que  le  Trésor 
allait  regoroCT  de  fonds,  lorsque  les  services  pu- 
blics sont  ndts  avec  toute  l'exactitude  possible , 
TOUS  trouvez  dans  le  compte  que  ie  vous  rends 
de  ma  situation  an  1*'  avril,  que  j'ai  été  obligé 
de  créer  pour  près  de  62  milliouB  d'effets  à 
échéance. 

C'est  dans  une  situation  d'aisance  qu'il  est  bon 
de  maintenir  le  Trésor,  et  c'est  ainsi  qu'on  peut, 
guand  on  en  a  besoin,  trouver  de  l'argent  a  un 
intérêt  modique.  On  a  opposé  riotérèt  de  4  0/0 

celui  des  rentes;  sans  doute  ce  mode  d'em- 

Srunt  serait  préférable  si  vous  étiez  assurés 
'avoir  toujours  de  l'argent  à  4  0/0.  mais  le 
jour  où  TOUS  en  auriez  réellement  besoin,  tous 
ne  l'obtiendrez  plus  à  4  0/0.  La  Chambre  peut 
&  cet  égard  se  reporter  h  des  époques  anté- 
rieures, où  il  était  difficile  au  Trésor  de  se  pro- 
curer de  l'argent  à  quelque  taux  que  ce  fCtt.  Je 
ferai  tous  mes  effbrts  pour  que,  sous  mon  admi- 
nistration, le  Trésor  ne  se  trouve  pas  dans  cette 
situation;  et  sijepuisypwenir.ie croirai  avoir 
travaillé  beaucoup  dans  l'intérâ  des  contri- 
buables. {Mouvement  d'adhésion.) 

La  qyestîon  des  commissions  aux  receveurs 
généraux  n'est  pas  tellement  étrangère  à  ce  que 
nous  venons  de  boiter,  que  je  ne  me  trouve  en- 
traîné, comme  le  préopinant,  &  mêler  ces  deux 
questions  ensemble. 

Il  vous  a  dit  dans  son  système,  qu'il  n'était 
pas  bon  oue  le  Trésor  eût  aes  avances,  qu'il  fit 
ses  rentrées  ponctuellement  et  avec  exactitude... 

ilf.  Ca$imir  Périer.  Ce  n'est  pas  là  ma  pensée.) 
e  D'entends  pas  l'atténuer  ni  la  dénaturer.  Yoici 


votre  raisonufflnent:  «  A  quoi  bon  foire  des  sacri- 
fices en  faveur  des  receveurs  pour  des  anticipa- 
tions de  recouvrements?  Le  Trésor  se  U^uve  dans 
une  situation  telle  qu'il  n'en  a  pas  besoin.  Alors, 
pourquoi  presser  les  contribuables  de  payer?  Ils 
payeront  un  peu  plus  tard,  et  cet  argent  qui  se- 
rait inutile  pour  vous.profiteraitàragriculture.» 

C'est  là,  Messieurs,  tomber  dans  un  cercle 
vicieux,  dont  j'ai  déjà  foît  sentir  le  danger  à  la 
Cbambre.  Car,  remarquez  que  si  les  rentrées  ne 
se  faisaient  pas  exactement,  vos  payements  ue 
pourraient  pas  se  faire  avec  exactitude;  vous 
seriez  alors  obligés  d'emprunter  et  vous  tombe- 
riez mal  à  propos  à  la  discrétion  des  capitalistes. 
11  est  bien  important  que  le  Trésor  sache  sur  quoi 
compta-  pour  la  rentrée  des  contributions.  Nous 
ferons  le  sacrifice  de  3,400,000  francs,  non-seu- 
lement pour  les  avoir  plus  tôt,  mais  encore  pour 
être  sûrs  de  les  avoir  intégralement,  quelque 
chose  qui  arrive.  Cet  avantage  est  inappréciable 
pour  le  Trésor. 

Vous  devez  être  persuadés  que  je  travaillerai 
tant  que  je  le  pourrai  à  diminuer  ces  frais,  9t 
déjà  je  vous  en  ai  donné  la  preuve.  Vous  vous 
rappelez  que  mon  prédécesseur  lésa  lui-même  di- 
minués de  1,400,000  francs.  Jevieus  d'ajouter  à 
cette  première  diminution  une  nouvelle  éco- 
nomie de  dix  jours,  qui  a  atteint  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire  après  des  réductions  aussi 
considérables.  Ainsi,  vous  n'avez  pas  à  vous 
plaindre  qu'on  n'entre  pas  dans  la  voie  que  vous 
signalez  ;  on  y  entrera  autant  que  la  sécurité  du 
Trêsor  le  permettra.  Je  ne  pense  pas  que  la 
Cbambre  veuille  exig;er  du  ministre  qu'il  y  entre 
avec  plus  de  promptitude  et  moins  de  ménage- 
ment qu'il  ne  croit  pouvoir  le  flaire  lui-même. 
Notre  honneur  personnel,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  sommes  nuoistres,  ne  nous  impose-t-il  pas 
le  devoir  d'obtenir  dans  l'intérêt  du  pays  tout 
ce  qui  peut  se  concilia  d'un  cAté  avec  la  r^nla- 
rité  du  service,  et  de  l'autre  avec  rintértt  des 
personnes  avec  lesquelles  nous  sommes  obl^és 
de  traiter?  car,  en  définitive, on nedoit  pas  regar- 
der seulement  à  l'intérêt  de  ceux  pour  qui  l'on 
traite,  mais  encore  à  l'intérêt  de  ceux  avec  qui 
l'on  traite.  (  Vif  mouvement  d'adhe'sioH.) 

Je  crois  nécessaire  de  dire  à  la  Chambre  que  le 
Trésor  est  rentré  vers  le  mois  de  mars  dans  la 
jouissance  de  la  presque  totalité  des  impdts 
directs  de  1821.  Les  contribuables  ne  sont  en  re- 
tard que  de  15  millions.  Lra  frais  de  poursuites 
en  1821  ne  se  sont  élevés  qu'à  4  0/00.  Voilà 
votre  siuiation  pour  la  perception  des  contribu- 
tions directes;  ai  l'on  pouvait  établir  une  compa- 
raison entre  ce  résultat  et  celui  des  années  où 
l'imperfection  de  la  comptabilité  ne  permettait 
pas  de  le  connaîtra  complètement,  vous  verriei 
qu'il  existe  une  différence  immense  en  économie 
pour  les  contribuables. 

Nous  travaillons  diaque  jour  à  diminua  cette 
colonne  des  frais  de  poursuites,  gui  signale  le 

glus,  d'une  part,unemauTai8e  administration,  et, 
'autre  part,  un  impôt  douloureusement  perçu. 
Quant  à  l'année  1S21,  je  vous  l'ait  dit,  le  Trésor 
est  rentré  dans  la  presque  totalité  de  ce  qui  lui 
était  dû  sur  ces  impôts;  cependant  les  contri- 
buables redevaient  encore  15  millions.  Les  frais 
de  poursuites  ne  se  sont  élevés^  dans  le  cours  de 
1821,  qu'à  4  0/00;  je  les  dimmuerai  encore,  si 
cela  est  possible. 

M.  Slrlevs  de  Mayrlnhae.  Ce  que  vient  de 
vous  dire  H.  le  minis^  des  finances  me  con- 
firme dans  l'opinion  qu'il  baï  adt^termonamen- 
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dément  H.  le  ministre  et  H.  Casimir  Péner 
ont  dit  que  les  impôts  ne  coûtaient  qu'un  pour 
cent  pour  les  intérêts  d'anticipation.  Le  fait  est 
parfaiiement  vrdi,  mais  ils  n'ont  pas  eu  é^ard 
aux  centimes  départementaux,  aux  centimes 
commnnaax  qui  sont  versés  dans  les  caisses  du 
receveur,  de  telle  manière  que  les  frais  de  per- 
ception nous  revieunent  bien  vraiment  à  8  0/0. 
Comment  eat-il  possible  que  nous  payions  un 
ureil  utérét  lorsque  la  banque  peut  fournir  des 
fonda  A  4  0/0?  Je  crois  que  les  intérêts  alloués 
aux  recereurs  généraux  sont  excessifs,  et  je 
persiste  dans  mon  amendement 
(Oa  demande  la  cldtorcl  &  droite.) 

H.  le  Présldeat  met  cette  demande  aux 
Toix.  Ëlleestadoptée.  L'amendement  de  H.  Sirieys 
C9t  rejeté 

Le  cbapitre  IV  est  adopté. 

H.  le  Président  fait  lecture  du  chapitreV  por- 
tant :  Crédit  spécial  pour  les  intérêts  du  solde  des 
\ODmillions  représentatifs  des  6,615,944  francs  de 
rentes  rétrocéaéea  par  les  étrangers.  1,500,000.  fr. 

M.  de  Corcelle  demande  et  ootient  la  parole. 


H.  de  Céreelle.  Messieurs,  je  ne  serai  pas 
long.  Je  ne  rleus  point  ici  ajouter  aux  minces 
rognnrea  que  parait  s'être  réservées  exclusive- 
ment la  commision.  TexamiDerai  seulement  si 
l'administration  a  toujours  suivi  vis-à-vis  des 
étrangers  une  marche  constante  dans  les  arran- 
gements qui  devaient  concourir  à  l'entière  lit>é- 
raiion  du  Trésor.  Cette  question.  Messieurs,  en 
vous  présentant  quelques  faits  a  l'appui,  vaut 
bien  quelques  minutes  d'auenliou;  et  pour  ne 
pas  abuser  de  vos  moments,  je  ne  me  permettrai 
a'nae  seule  citation.  11  vous  sera  facile  ensuite 
'en  déduire  les  conséquences. 
Sans  doute  qu'il  ne  faudra  pas  de  grands  efforts 
DUS  convaincre  que  la  dette  de  TBtat  serait 


3 


pour  TOUS  cou vamcre  que  l 
mextioguible,  sll  existait  des  rentes  dont  la 
radiation  pourrait  être  tenue  secrète  au  gré 
d'une  jariaictioD  înconooe,  on  s'il  existait  des 
ules  en  bonne  et  due  forme,  des  actes  cependant 
lestés  sans  effet  lorsqu'ils  auraient  dû  produire 
l'extioclloo  d'une  dette.  Plus  l'époque  de  ces 
actes  serait  éloîguée,  et  plus  mon  allégation  au- 
rait de  poids  à  vos  yeux,  car  le  silence  du  minis- 
tère n'aurait  plus  d'excuse.  Voici  le  fait  : 

On  voit  à  la  dette  publique  un  acte  authentique, 
un  acte  passé  eu  avril  1817,  un  acte  signé  par 
on  liquidateur  et  par  un  commissaire  piémontais 
(H.  Foonari).  Il  fut  stipulé  par  cet  acte  qu'on 
rayerait  du  grand-Uvre  une  certaine  quantité 
de  rentes  dont  le  total  -montait  à  la  somme  de 
104.000  francs. 

Messieurs,  s'il  dépendait  de  moi  je  vous  pro- 
duirais cet  acte,  puisqu'il  est  dans  les  bureaux 
de  radraioistration.  et  vous  me  l'ordonneriez,  car 
te  crédit  public  l'exige;  vous  me  l'ordonneriez 
nie  pouvoir  se  présentait  ici  à  l'occasion  des 
comptes  et  des  budgets,  avec  cette  candeur,  avec 
cet  abandon  qui  seuls  sont  capables  d'établir 
entre  nous  et  lui  une  confiance  réciproque.  Vous 
Terriez  par  cet  acte  que  chacune  des  rentes  dont 
je  patte  est  bien  désignée  par  son  numéro  et  par 
Je  nom  du  titulaire.  Cependant,  ainsi  que  j'ai 
riiODoeor  de  vous  rot»erver,  la  radiation  de  ces 
rentes  n'est  jamais  parvenue  à  la  connaissance 
des  Chambres.  On  l'a  tenue  soifmeusment  ca- 
cbée«  en  dépit  d'un  acte  qui  subsiste.  Le  foit  est 
constant,  et  tous  eu  avoz  la  preuve  en  consultant 

T.  XXXTI. 


les  états  qui  se  trouvent  à  la  suite  des  comptes 
rendus  par  le  ministre  des  finances. 

Pourquoi  donc  ce  mystère  sur  l'extinction 
d'une  dette  de  104.000  francs?  11  y  aurait  donc 
des  remboursements  réservés;  ou  bien  les  radia- 
tions qu'on  aurait  trouvées  justes,  et  que  l'on 
aurait  résolues,  pourraient  demeurer  cinq  années 
dans  nu  état  de  suspension,  et  seraient  même 
ajournées  îndéfInimeolT 

Hais  qui  donc  se  permettrait  nne  décision  con- 
traire &  un  acte  signé  de  bonne  foi,  signé  à  la 
mutuelle  satisfaction  des  parties  contractante, 
signé  enfin  dans  l'intérêt  de  la  fortune  publique? 
Cette  fois  du  moins  un  gouvernement  étrange 
n'est  jioint  venu  protester  contre  l'acte  de  son 
commissaire. 

Un  second  négociateur,  ou  bien  un  ministre, 
serait-il  venu  par  hasard  annuler  encore  une  fois, 
annuler  à  buis  clos  l'exécution  d'un  traité  habi- 
lement conclu,  heureusement  conelu  par  le  pre- 
mier négociateur?  Il  faut  nous  avouer  alors 

au'une  vraie  fatalité  poursuivrait  MM.  les  liqui- 
ateurs. 

Messieurs,  il  est  temps  de  mettre  nn  terme  à 
celte  ténébreuse  manière  de  r^ler  les  intérêts 
publics;  tant  d'obscurité  a  besoin  d'être  éclaircie 
aux  yeux  de  la  Chambre.  Vous  le  Toy*'z,  Messieurs, 
les  dettes,  les  chaires  du  pays  seraient  éternel  les. 
si  l'on  nous  tenait  au  secret  sur  des  opérations 
de  ce  genre. 

Que  devient  en  effet  l'intervention  d'une  As- 
semblée, quelque  nationale  qu'on  la  suppose, 
si  elle  n'obiieol  qu'à  la  dérobée  des  comptes 
surannés,  superficiels,  fondés  sur  des  allégations 
vagues,  éauiToques  même?  lit  ici  nous  sommes 
en  droit  de  le  dire  :  lorsq^ue  dans  une  série  de 
liquidations  dont  on  n'avait  rendu  qu'un  compte 
succinct,  et  après  une  tardive  interpellation  de  la 
Chambre,  nous  avons  vu  jeter  le  blâme  tour  à 
tour  sur  un  ministre  qui  a  dédaigné  de  se  discul- 
per, et  sur  un  liquidateur  qui  ne  parait  pas,  que 

tiersonne  ne  connaît,  qui  est  resté  anonyme  pour 
a  Chambre,  malgré  la  gravité  du  cas  ?... 

H.  legéaénil  Dadoa.  C'est  moi  1  Je  de- 
mande la  parole... 

H.  de  CTereelle.  Ce  concours  de  circon- 
stances, Messieurs,  vous  démontre  combien  il 
importe  à  la  sûreté  du  Trésor  et  du  crédit  public 
de  voir  enfin  MM.  les  ministres,  leurs  agents  par^ 
ticuliers,  liquidateurs  et  autres,  présenter  aux 
Chambres  des  comptes  justifiés  par  des  pièces  va- 
lables, des  comptes  de  clerc  à  maître- 

On  ne  s'étonne  plus  si  les  ministres  se  raidis- 
sent contre  la  spécialité.  Messieurs,  je  le  dis  hau- 
tement, puisque  j'en  retrouve  l'occasion,  la  bonne 
foi  du  ministère  et  de  ses  agents  ne  saurait  se 
manifester  que  par  la  spécialité.  Hors  de  là,  leurs 
budgets,  leurs  comptes  seront  un  juste  sujet  de 
méfiance  pour  la  France  et  pour  nous.  (Murmures 
à  droite.) 

Voix  divena:  Bile  est  impossible  comme  vous 
l'entendes.... 

M.  de  Coreelle.  Hors  de  là,  puisque  tant  de 
motifs  nous  forcent  de  le  dire,  la  Chambre  en 
continuant  de  voter  ici  au  hasard,  ne  sera  plus, 
aux  yeux  de  la  France,  que  le  vain  manteau  dont 
se  servent  les  ministres  pour  couvrir  leur  respon- 
sabilité. 

La  Chambre,  exposée  qu'elle  est  à  sanctionner, 
par  un  vote  de  convention,  les  plus  révoltantes 
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profuBions,  la  Chambre  verra  d'année  ea  année 
son  existence  rendue  plus  illusoire.  Un  te}  ordre 
de  cboseSi  ou  plutôt  un  tel  désordre,  appelle  une 

^Stufréforme,  MeBsieure,  c'est  celle  de  l'arislo- 
cratie  fiscale  qui  dévore  la  France.  Mais  quel 
espoir  reste  au  paya  tant  que  ce  mai  invétéré,  ce 
vrai  polype  se  reproduit  sur  lui  à  l'aide  du  mé- 
pris de  ses  droits  et  d'un  système  représentatif 
abâtardi?  (NauveauŒ  mwmwre».)  ,  . 

Je  me  résume  en  demandant  que  le  ministre 
des  finances  nous  haae  connaître  les  motifs  qui 
auraient  retardé  jusqu'à  ce  jour,  ou  qmauraient 
annulé  l'acte  de  radiation  des  104,000  francs 
de  rentes,  conclu  en  avril  1817,  entre  on  liqmda- 
teur  du  gouvernement  et  un  commissaire  pie- 
montais. 

Voiœ  à  gauche  ;  Appuyé  1 

M.  le  géBénil  Dndon.  M.  le  président,  je 
demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Non,  nonl...  Ne 
répondez  past...  Aux  voix!.... 

Autres  membres  à  gauche  :  Parlez,  parlez  ! 
(La  parole  est  accordée.) 

M  Dadoa.  Je  dois  remercier  le  préopinant  du 
soin  qu'il  a  mis  à  s'enquérir  de  tous  les  actes 
dontfai  pu  étie  chargé,  ou  qui  ont  été  conclus 
par  mon  intervention.  J'ignore  qui  lui  a  donné 
toiàs  ces  renseignements;  mais  ce  qu'il  vient  de 
voue  dire  prouve  qui!  est  mieux  traité  au 
ministère  que  son  honorable  ami  M.  Benjamin 
Constant,  qui  a  prétendu  qu'on  Im  avait  refusé 
la  communication  des  pièces  relatives  à  des  opé- 
rations du  Trésor. (FoM:à3aucAc;Aufait,aufaitl... 
—  Autres  votx  du  même  côté  :  Pas  tant  de  solen- 
nité!...) Messieurs,  je  ne  vous  dois  pas  compte  de 
la  manière  dont  je  m'énonce  dans  cette  Chambre. 

Je  crois  que  s  il  est  des  actes  qui  doivent  être 
communiqués  aux  Chambres,  il  en  est  d'autres 
dont  on  ne  peut  parler  sans  exposer  des  faits  qui 
les  ont  précédés,  et  d'autres  faits  qui  les  ont  sui- 
vis. Je  ne  sais  dans  quelle  vue  le  préopinant 
vous  a  entretenus  d'un  liquidateur  dont  il  n  a 
pas  dit  le  nom.  Messieurs,  ce  liqmdateur,  c  est 
moi:  serait-ce  pour  inoiminer  mes  actes?  Je 
croyais  pourtant  lui  avoir  répondu  d'une  manière 
assez  précise  ^ns  une  autre  occaaon,  pour  prou- 
ver à  w.  Chambre  que  je  serais  toujours  prêt  à 
rendre  compte  à  la  Chambre  de  tout  ce  qui  me 
concerne,  aussi  bien  des  petits  écus  que  des  mil- 
lions. ,  _ 

Dans  la  circonstance  que  je  viens  de'citer,  ]  ai 
nu  rendre  compte  d^actea  qui  se  rattachaient  à 
des  faits  dont  la  Chambre  avait  eu  connaissance 
dans  une  précédente  session,  ou  dont  il  avait  été 
question  dans  l'autre  Chambre.  Aiyourd'hui,  dans 
ce  qu'a  dit  le  préopinant,  il  y  a  deux  choses:  l'af- 
firmation d'un  fait,  et  une  accusation  sur  la  con- 
séquence que  peut  avoir  ce  faiL  le  pourrais  peut- 
être  répondre  quant  au  fait,  mais  en  ce  qui  regarde 
les  conséquences,  je  vous  prie  de  considérer  qu  un 
liquidateur  n'est  qu'un  agent  secondaire,  et  que 
ce  serait  aux  agents  supérieurs,  aux  ministres 
qu'il  faudrait  vous  adresser.  Mais  il  est  sensible 
qu'il  faut  avoir  toute  la  candeur  du  préopmant 
pour  CToire  que  quand  une  décision  a  été  rendue 
par  un  juge,  car  un  liquidateur  n'est  autre  chose 
qirun  juge  interposé  entre  le  Trésor  et  les  parties 
qui  réclament  ;  pour  eroire,  dis-je,  que  quand  on 


juge  a  rendu  son  arrêt,  que  cet  arrêt  estconsigné 
dans  les  registres  destinés  k  constater  son  exis- 
tence, ce  juge  veuille  rendre  une  déctslon.  pour 
annuler  sa  première  ojtération. 

Messieurs,  il  faudrait  supposer  une  Iden  grande 
maladresse  de  la  part  del*nommedont  on  a  cher- 
ché à  faire  soupçonner  la  bonne  fei;  et  quand  on 
suppose  de  la  mauvaise  foi  à  quelqu'un,  il  faut 
bien  lui  Bupp(»er  aussi  un  peu  de  talent  pour 
cacher  l'abus  qu'il  a  pu  faire  de  son  pouvoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  reviens  à  la  discussion  des 
allégations  du  préopmant;  il  vous  a  dit  :  11  a  été 
fait  un  arrêté  de  liquidation  en  avril  1817.  pour 
la  radiation  d'une  sçmme  de  104,000  francs  de 
rentes;  et  cependant,  l'on  ne  trouve  pas  la  suite 
de  cet  acte  dans  les  comptes  du  Trésor.  Messieurs, 
je  vous  répète  que  dans  cette  affaire,  je  n'étais 
qu'un  agent  secondaire;  mais  cependant  il  faut 
bien  que  j'en  dise  quelque  chose....  (Aires  à  gau- 
che. —  Plusieurs  voix  de  ce  côté  :  Oui,  dites-nous 
en  quelque  chose!...  Voyons,  contez-nous  cela!) 
Eh  oieo,  Messieurs,  je  ne  parlerai  pas....  {Nou- 
veaux rirea  à  gauche.)  Je  ne  parlerai  pas  :  aussi 
bien,  la  responsabilité  du  fait  que  vous  avez  cité 
doit  peser  sur  le  ministre  d'alors  ;  adressez-vous 
à  lui,  vous  pourrez  d'autant  mieux  avoir  des  faits, 
que  la  chose  s'étant  passée  en  1817,  il  a  dû  vous 
en  être  rendu  compte  eo  1818,  et  quelebudget  de 
cette  année  a  été  dressé  par  un  ministre  qui.  si 
je  ne  me  trompe,  est  de  vos  amis,  car  il  vote 
constamment  avec  vous.  Par  ce  motif,  je  ne  par- 
lerai pas. 

Plusieurs  vota?  à  droite  :  Bien,  bîent 

Jfurtnures  à  gauche.  —  Voiœ  de  ce  eétê  :  Vous 
voyea  bien  queM.  Louis  n'est  pas  icd*... 

H.  DodoB  descend  de  la  tribune. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  chapitre  T; 
il  est  adopté. 

H.  le  PrésUest.  Le  chapitra  VI  est  ainsi  conçu  : 
Chambre  des  pairs^  2,000,000  de  francs.  Sur  ce  cna- 
pitre,  H.  le  général  Sébastiani  propose  une  réduc- 
tion de  1,100,000  francs  ;  M.  le  général  Foy,  une 
réduction  d'un  million;  et  M.Laisné  de  Villevesque. 
une  réduction  de  500,000  francs  ;  M.  le  général 
Sébastiani  a  la  parole. 

M.  le  géuérml  Sébastiani.  Messieurs,  on 
nous  demande  2  millions  pour  la  Chambre 
des  pairs.  Déjà,  vous  le  savez,  cette  Chambre  pos- 
sède un  revenu  qui  lui  est  propre,  et  qui  se  monte 
à  plus  de  1,550,000  francs;  ces  denx  sommes 
réunies  formeront  donc  un  total  d'an  moins 
3,550,000  francs.  Or,  le  traitement  des  pairs  d'ori- 
gine sénatoriale,  ainsi  que  le  montant  des  pen- 
sions accordées  aux  veuves  de  ceux  qui  ne  sont 
plus,  ne  s'élève  qu'à  1, 550,000  finncs.  Quand  vous 

rirtwiez  à  600,000  francs  les  dépenses  nécessaires 
l'administration  de  la  Chambre  des  pairs,  qui 
n'a  pas  comme  nous  de  loyer  à  payer,  il  me 
semole  que  vous  auriez  laigement  pourvu  à  ses 
dépenses  ordinaires,  puisque  celles  de  la  Chambre 
des  députés,  qui  est  cbaràée  d'un  loyer  considé- 
rable, ne  s'élèvent  qu'à  800,000  francs.  Il  est  évi- 
dent dès  lors  que  vous  pouvez  aisément  faire  la 


dans  son  intégrité,  mais  pour  vous  faire  sen- 
tir que  MH.  les  ministres  ne  basent  pas  leurs 
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demandes  sar  des  dépenses  réelles,  sar  des 
dépenses  4fui  résultent  de  droits  acquis;  et  qu'il 
ee  crée  aujourd'hui  pour  la  Gbambre  des  pairs  an 
tonds  de  sinécure  que  tous  devai  examiner  dans 
ses  résultatspolitiqnes  et  moraux.  Ce  fonds  de  siné- 
cure est  à  la  libre  disposition  des  ministres,  qui 
n'en  rendent  aucun  compte;  tout  se  fait  dans 
l'ombre;  des  trùtements  sont  dittribués  par  les 
Duoistres.  qui  tes  révoquent  ftleiir  volonté.  Voilà. 
Messieurs,  ce  qui  se  passe  relativement  la  Gham- 
Im  des  pairs. 

Dès  longtemps  le  ministère  nous  avait  promis 
ane  loi  ;  cette  loi  devait  établir  des  règles  fixes, 
immuables  ;  alors,  tout  aurait  été  régulier;  alors, 
la  publicité,  si  nécessaire  à  nos  opérations  finan- 
cières et  politiques,  aurait  été  consacrée  ;  cette  loi 
n'est  pas  venue;  et  jusqu'ici  tout  a  été  fait  caprî- 
cieosement,  irr^liërement.  Qu'en  edt-il  résulté? 
C'est  que  la  Gtiambre  des  pairs,  grande  institution 
politique,  se  trouve,  par  là  même,  atteinte.  Vous 
deves  à  Tintérét  quinspire  naturellement  une 
Chambre  de  cette  importance,  de  l'élever  autant 
dansla  confiance  et  dans  l'estime  publiques  qu'elle 
est  élevée  dans  l'ordre  politique.  Tout  le  monde 
reconnaît  que  le  Roi  doit  venir  au  secours  de  ceux 
des  pairs  que  quelques  malheurs  auraient  ruinés, 
qu'il  est  convenable  de  soutenir  la  dignité  de  la 
pairie  ;  mais  ce  sont  là  de  grandes  r^mpenses 
qui  doivent  être  publiauement  assignées,  et  qui 
seront  d'autant  plus  belles  qu'elles  seront  publi- 
ques. Au  contraire,  tout  ce  qui  se  fait  dans  l'ombre 
tend  à  avilir,  à  corrompre  ;  et  vous  devez,  dès 
aujoord'bui,  détruire  cette  racine  de  corruption  et 
d'intrigue  qui  afflige  notre  ordre  politique. 

Je  ne  quitterai  [»8  cette  tribune  sans  vous  sou- 
mettre une  otêervation  qui  n'est  pas  moins  impor- 
tante que  celles  que  vous  venez  (Tentendre.  Toute 
la  Chambre  sait  qu'il  a  été  nommé  des  pairs  dans 
le  sein  de  cette  Chambre,  et  dont  la  pairie  n'a  pas 
été  reconnue  :  il  en  est  résulté  deux  inconvénients 
graves  ;  vos  opérations  sont  pour  ainsi  dire  frap- 
pées de  nullité,  car  celui  qm  est  revêtu  du  carac^ 
tère  de  la  pairie  ne  saurait  siéger  dans  laCh^bre 
législative  ;  d'un  antre  côté,  la  parole  royale  s'est 
trouvée  faussée,  caron  peut  nommer  in  petto  tant 
de  pairs  qu'on  veut,  el  ne  pas  ratifier  ces  nomi- 
naUotts;  dès  que  la  parole  royale  est  consa- 
crée par  une  ordontonce,  l'exécution  doit  néces- 
sairement s'ensuivre;  et  je  ne  crois  pas  que  des 
ministres  puissent  ainsi  renverser  ce  qu'il  y  a  de 
pins  ^vé  dans  votre  ordre  politique. 

Cette  considération  est  d'autant  plus  impor- 
tante qu'à  l'époque  où  la  toi  des  électiojis  fut  ren- 
due, loi  dont  nous  ressentons  aujourd'hui  les 
calamitenx  e^ets  (On  rit  à  droite),  elle  n'obtint 
qn'ane  majorité  de  cinq  voix,  et  plus  de  cinq 
membres  ae  cette  Chambre  avaient  été  nommés 
pairs.  Ainsi,  Hessieurs,  vous  voyez  d'un  cété  un 
moyen  de  corruption  dans  ces  nominations  ;  et  de 
l'autre,  violation  de  toutes  les  règles,  puisqu'on  a 
confié  les  fonctions  de  la  Chambre  élective  à  des 
hommes  revêtus  de  la  dignité  de  la  pairie.  <  Fois  à 
irmU  :  Nommez-les  t)  Vous  ne  pouvez  fiiire  cesser 
ces  scaD<^les  qu'en  diminuant  la  dotation  de  la 
Qiambre  des  pairs.  Par  Ift  vous  forcaes  le  minis- 
tènà  voos  présenter  une  loi  qui  pose  des  règles 
twonables  et-fiz»,  et  vobs  ferez  cesser  ces  vio- 
lations de  la  parole  roy^e  et  cette  corruption  de 
JaCbûi>re  élective,  aussi  bien  que  delà  Chambre 
des  pain.  Par  ces  motifs*  je  perùste  dans  mon 
ameodeoent 

M.  V*rfclH  des  ksarte.  Il  font  accuser  les 
«ncieiis  ministres. 


H.  INulea.  Mesdeurs,  la  question  des  chiffres 
qu'a  élevée  le  préopinant  est  peut-être  la  seule 
que  nous  devions  traiter  en  ce  moment;  il 
demande  sur  la  somme  de  2  millions  portée  au 
chapitre  VI,  une  réduction  de  1,100,000  francs. 
Pour  cela,  il  se  fonde  sur  oe  qu'il  existe  une  dota- 
tion particulière  appartenant  à  la  Chambre  des 
pairset  qu'ilporteàl,550.000A«ncs.llme  semble 

Sull  y  a  là  une  très-grande  erreur  ;  et  il  est  fadie 
e  B*en  convaincre.  11  y  avait  autrefois  une  dota- 
tion particulière  à  la  Chambre  des  pairs,  et  une 
autre  dotation  particulière  aux  séoatoreries.  La 
dotation  principale  avait  été  créée  par  un  sénatus- 
consulte  au  mois  nivôse  an  XI,  et  portée  à  4  millions 

S lui  devaient  être  prélevés  sur  le  produit  des 
oréts.  Le  même  sénatus-consulte  avait  alloué  au 
Sénat  une  certaine  quantité  de  biens  situés  au  delà 
des  Alpes  et  du  Rhin;  un  autre  sénatus-consulte 
ordonna  l'aliénation  de  ces  biens  au  profit  de  la 
Caisse  d'amortissement,  en  échange  d'une  rente 
sur  le  grand-livre,que  celle-ci  dût  céder  au  Sénat. 
Gomme  ce  corps  exigeait  sans  cesse  de  nouvelles 
récompenses  traitent,  il  parut  un  autre  sénatus- 
consulte  qui  lui  affecta  ues  biens  situés  dans  les 
départements  voisins  de  l'Italie.  La  régie  de  ces 
biens  embarrassant  le  Sénat,  il  intervint  un  nou- 
veau sénatus-consulte  semblable  au  premier,  et 
qui  ordonna  l'échange  de  ces  biens  contre  une 
rente  sur  l'Etat  ;  de  cette  manière  le  Sénat  devint 
propriétaire  d'une  rente  de  1,250,000  francs, 
laquelle,  jointe  aux  4  millions,  faisait  bien 
5,250,000  francs  de  rentes.  A  côté  de  cela  se  trou- 
vaient encore  lesreveausdes  séoatoreries,  situées 
dans  chaque  arrondissement  de  cour  d'appel,  et  à 
chacune  desquelles  était  attaché  un  revenu  de 
25,000  francs. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  lors  de  la  res- 
tauration. Le  Roi,  par  des  lettres-patentesdu4  juin, 
réunit  au  domaine  de  la  couronne  la  dotation 
particulière  au  Sénat.  Je  dis  par  lettres-patentes, 
parce  que  l'ordonnance  qui  intervint  alors  étant 
antérieure  à  la  Charte,  était  un  acte  de  souve- 
raine puissance  et  de  léj^slation,  et  ne  peut  en 
aucune  manière  être  assimilée  aux  ordonnances 

Soi  furent  rendues  depuis.  Postérieurement  à  la 
hule,  est  survenue  la  loi  relativeà  la  liste  dvile, 
qui  a  confirmé  les  e^ets  de  l'ordonnance  du 
4  juin.  Cette  loi,  en  attribuant  au  domaine  de  la 
couronne  la  dotation  de  l'ancien  Sénat,  portait  en 
outre,  que  tes  revenus  en  seraient  employés  à 
distribuer  des  pensions  aux  anciens  sénateurs. 
Ce  n'est  donc  pas  comme  pairs  de  France  que  ces 
sénateurs  ont  reçu  des  pensions  \  et  la  preuve, 
c'est  que  les  bienfaits  de  la  munificence  royale 
s'étenoirept  jusqu'à  des  personnes  qui  avaient 
participé  à  l'affreuse  catastrophe  du  21  janvier. 

En  1815,  le  Roi  fit  sur  sa  liste  civile  un  aban- 
don considérable  ;  les  princes  imitèrent  son  exem- 
ple. Par  une  ordonnance  émanée  de  son  pouvoir, 
il  voulut  aussi  que  la  portion  considérée  comme 
dotation  du  Sénat  fôt  induite  de  moitié,  fih  bien, 
puisqu'il  est  de  principe  dans  notre  législation 

Sue  TOUS  ne  pouvez  discuter  la  liste  civile  pen- 
ant  toute  la  durée  d'iui  règne,  vous  ne  pouvez 
discuter  la  réduction  qui  a  été  hite  dans  nue 
portion  du  domaine  de  ta  couronne;  et  à  plus 
forte  raison,  ne  ponves-vous  pas  demander  compte 
de  l'emploi  d'une  somme  qui  rentre  tout  à  rait 
dans  l'administration  de  la  liste  civile. 

On  demande  qu'une  loi  soit  rendue  relative- 
ment à  l'objet  sur  lequel  nous  discutons  mainte- 
nant; les  ministres  eux-mêmes  nous  ont  annoncé 
que  cette  loi  serait  rendue.  Quant  à  moi,  J'y  trou- 
verais beaucoup  d'innmvenanee;  car  il  me  sem- 
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ble  que  tous  ne  voudriez  pas  qu'une  dotation 
générale  fût  accordée  à  la  Chambre  des  pairs, 
mais  que  des  dotations  fussent  faites  à  chaque 
individu  en  particulier.  Je  sais  que  chez  nos  voi- 
sins quand  un  pair  arrive  à  la  pairie,  et  que  sa 
fortune  ne  lai  donne  pas  les  moyens  de  sontenir 
convenablement  sa  dignité»  on  sollicite  de  la 
Chambre  des  communes  un  acte  de  la  munifi- 
cence nationale  ;  mais  considérez  que  cela  porte 
toujours  sur  des  individus  connus  par  de  srands 
services.  Chez  nous  malhenrensement  la  Cham- 
bre des  pairs  a  été  composée  de  sénateurs  en 
grande  partie  pour  donner  un  peu  d'émulation  à 
Fa  grande  propriété.  Or,  lorsquMn  viendrait  de- 
mander à  cette  Chambre  de  donner  une  pension 
à  un  homme  parce  qu'il  est  firand  propriétaire, 
je  doute  que  la  Chambre  trouvât  cela  raisonnable. 
(On  rit  àgauche.)  Me  direz-vous  que  ces  dotations 
ne  porteront  que  sur  les  personnes  qui  anront 
rendu  de  grands  services  7  Je  réponds  que  ce 
serait  remettre  en  question  les  services  rendus 
en  des  temps  où  les  principes  monarchiques  n'é- 
taient pas  fort  en  faveur.  Vouariez-vous  voua 
réserver  le  droit  de  criUque  sur  les  pensions  ? 
Hais  peut-être  trouveriez-vons  vous-mêmes  qu'il 
serait  f&cheux  de  prononcer  dans  cette  Chambre 
le  nom  de  certains  pensionnaires  qui  reçoivent 
les  secours  de  la  bienfaisance  ro^le,  et  qui  n'ont 
aucun  droit  du  moins  à  la  reconnaissance  da 
monarque.  Je  n'en  citerai  aucun  ;  l'on  devinera 
facilement  la  cause  de  ma  réticence....  (JfotMTC- 
tnenn  en  seru  divers.) 

Hais  on  objecte  que  dans  l'état  de  choses  actuel, 
les  pensions  étant  révocables,  il  en  résulte  que  les 
ministres  peuvent  tenir  les  pairs  dans  une  com- 
piéte  dépendance.  Messieurs,  qui  d'entre  nous, 
en  se  faisant  un  honneur  de  venir  siéger  dans 
cette  Chambre,  ne  s'est  pas  dit  qu'à  aucun  prix 
il  ne  voudrait  transiger  avec  sa  conscience  ?  Eb 
bien  I  nous  devons  croire  qu'il  en  est  de  même 
des  pairs.  Supposer  qu'ils  votent  pour  avoir  ou 
ponr  conserver  un  traitement,  serait  leur  faire 
injure.  D'aillenrs,  vonlez-vous  dire  gu'il  s'en 
trouve  qui  ont  cette  faiblesse?  Bh  bien!  ceux 
qui  voteraient  pour  15,000  francs  de  pensious, 
voteraient  également  pour  un  moindre  traitement. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  ffiit  possible  de  tranquilliser 
le  public  par  le  moyen  qu'on  nous  prooose,  s'il 
était  vrai  que  quelques  pairs  oubliassent  a  ce  point 
leur  dignité.  {Même  mouvement.) 

Je  crois  qu'il  doit  y  avoir  action  réciproque  du 
gouvernement  sur  les  Chambres  et  des  Chambres 
sur  le  gouvernement.  Mais  déjà,  par  une  ordon- 
nance du  25  août  1815,  on  a  arraché  au  Roi  une 
des  prérogatives  q^u'il  s'était  conservées  par  la 
Charte,  car  on  lui  a  fait  déclarer  que  désormais 
quiconque  serait  nommé  à  la  pairie,  ne  serait 
plus  institué  seulement  k  vie*  mais  que  la  dignité 
de  pair  serait  toujours  transmissible  ;  dans  cette 
position,  et  lorsqu'on  a  ainsi  arraché  au  Roi  une 
des  facultés  que  lui  garantissait  la  Charte,  il  est 
bien  naturel  du  moins  de  lui  laisser  le  pouvoir 
de  récompenser  ceux  des  pairs  qu'il  croit  le  mé- 
riter. {Murmures  à  gauche.., — Voix  de  ce  côté  :  On 
n'a  rien  arraché  au  Boi  I...)  Le  mot  arraché  ne 
vous  coovient-il  pas?...  Mais  ne  dites-vous  pas 
vous-mémes,quaod  vous  vous  plaignez  d'une  or- 
donnance contresignée  par  un  ministre,  qu'on  a 
trompé  Sa  Majesté  ?  Si  donc  je  pense  qu'il  fallait 
laisser  intacte  la  faculté  que  la  Charte  avait  donné 
au  Roi  de  nommer  des  pairs  à  vie,  et  d'autres 
hOréditaires,  j'ai  droit  de  dire  que  celui  qui  a  fait 
faire  un  pareil  abandon  au  Roi,  lui  a  arraché  sa 
signature.  (Nou/otaux  murmures  à  gauche.  —  Le*  j 


mêmes  voix  :  Non,  non  I...  C'est  parler  avec  pea  de 
respect  t  ) 

H.  Dndm,  continue:  Messieurs,  l'expression  n'a 
rien  d'irrévérentieuxiioorSaHaiesté.S'il  nem'était 
pas  permis  de  soutenir  ce  que  je  viens  d'avancer, 
il  faudrait  dire  qu'il  n'y  a  pins  de  responsabilité 
ministérielle,  et  que  la  signature  du  Roi  couvre 
les  fautes  des  ministres.  Certainement,  quand  oa 
surprend  une  ordonnance  à  &i  Majesté,  on  Inl 
arrache  sa  signature.  {Agitation  à  gauche.)  Eh 
bien  1  si  vous  voulez,  je  dirai  seulement  qu'on 
la  lui  a  surprise  

Cette  ordonnance  du  mois  d'août  1815  me  con- 
duit à  vous  parler  d'une  autre  ordonnance  posté- 
rieure. M.  le  général  Sëbaatiani  vous  a  dit  :  Il  y  a 
des  pairs  gui  sont  nommés  in  petto;  ces  pairs,  nous 
les  connaissons....  (d'abord  je  ne  les  connais  pas, 

Eourmon  compte.)  Us  ont  été  pris  dans  la  Cham- 
re  des  députés,  ifs  sont  pairs,  et  dès  lors  ils  ne 
doivent  pins  faire  partie  de  cette  Chambre  ;  car 
tonte  délibération  d'une  Chambre  à  laquelle 
aurait  participé  un  membre  de  l'autre  Chambre 
est  nulle.  Nos  délibérations  sont  donc  nulles, 

parce  que  nous  voyons  siéger  ici  H  H.  Sé- 

basiiani  n^  pas  dit  le  nom  ;  je  ne  puis  le  dira. 
(On  rit.) 

Messieurs,  Sa  Majesté  réglant  l'exécution  da 
l'ordonnance  du  mois  d'août,  a  décidé  par  nne 
antre  ordonnance  du  mois  de  mars  1817,  que 
désormais  le  titre  delà  pairie  serait  conféré  par 
des  lettre»-patentes  revêtues  du  grand  sceau  de 
l'Etat.  S'il  est  des  personnes  qui  aient  obtenu  no 

Eareil  titre  et  qui  siègent  encore  dans  la  Gham- 
re  des  députés,  nul  doute  que  les  délibérations 
auxquelles  ils  participent  ne  soient  nulles.'Mais 
si  le  titre  n'est  pas  complet,  si  ces  personnes  n'ont 
pas  obtenu  les  lettres-patentes,  elles  n'ont  pas  la 
provision  nécessaire  pour  se  faire  reconnaître 
comme  pairs  ;  elles  n^ont  donc  pas  réellement 
cette  dignité.  Observez,  Messieurs,  que  cette  for- 
malité était  tellement  nécessaire  pour  avoir  le 
cuactère  de  la  pairie,  que  quand  le  dernier  mi- 
nistère vit  que  la  Chambre  des  pairs,  éclairée  par 
l'expérience  sur  les  résultais  de  la  loi  du  5  février, 
demandait  qu'elle  fût  modiHée,  tandis  qu'il  von- 
lait,  lui,  conserver  cette  loi  fatale  au  royaume 
(Murmure*  à  gauche),  il  résolut  de  créer  soixante 
pairs.  Mais  comme  il  était  nécessaire  de  les  Aire 
siéger  immédiatement,  car  vingt-qnatre  heures 
plus  tard  la  délibération  pouvait  passer,  ons'em- 
prem  de  mettre  dans  Tordonnaoce  de  création, 
que  pour  cette  fois  seulement,  ce  ne  seraient  pas 
les  lettres-patentes  qui  conféreraient  la  pidrie, 
mais  bien  l'ordonnance. 

Ainsi,  Messieurs,  en  faisant  une  exception,  cette 
ordonnance-l&  même  prouve  la  nécessité  des  let- 
tres-patentes. Dans  cette  position,  si  les  députés 
dont  on  parle  ont  les  lettres-patentes,  ils  doivent 
cesser  de  faire  partie  de  la  Chambre  ;  s'ils  ne  les 
ont  pas,  ils  soot  encore  comme  nous  de  modestes 
députés.  (Onrt^.) 
La  question,  telle  qu'elle  a  été  posée  par  H.  le 

Sénénu  Sébastian!,  n'est  donc  pas  susceptible 
'être  mise  en  discussion,  puisque,  comme  jiii  en 
l'honneur  de  vous  le  dire,  dès  riaetaol  que  ^ 
somme  de  2mtlliD08  fait  partie  des  revenns  de  la 
couronne,  et  doit  être  votée  comme  les  25  millions 
de  la  liste  civile,  vous  n'avez  pas  plus  i  vous 
occuper  de  celte  dépense,  que  vous  n'avez  le  droit 
de  rechercher  les  dépenses  supportées  par  les 
25  millions.  Déjà  Sa  Majesté  a  fait  de  son  propre 
monvement,  une  réduction  considérable  ;  je  crois 
que  nous  ne  pouvons  solUciler  davantage  ses 
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bieofoits,  et  que  Tons  devez  repousser  par  la  ques- 
tion préalable  la  proposition  qui  tous  est  feite. 

(Ou  demande  k  droite  l'impression  decette  im- 
pTOTisatioQ,  elle  est  ordonae  sans  oppositioD.) 

M.  le  Kéaéral  Foy.  l'ai  entendu  avec  éton- 
nraieot  le  préopinant  établir  quel  eet  le  titre 
coostitatif  de  la  pairie.  La  Charte  seule  ou  la  loi 
serait  compétente  pour  établir  la  régularité  de  ce 
titre.  Bb  bien  !  la  Charte  ne  reconnaît  d'émana- 
tioo  de  la  volonté  royale  que  là  où  cette  volonté 
est  constatée  par  la  signature  du  Roi,  et  où  se 
trouve  la  responsabilité  par  le  contre-seing  d'un 
ministre  responsable.  Ainsi,  le  citoyen  nomnié 
par  le  Roi  pair  de  France,  et  qui  a,  non  pas  des 
lettres- patentes,  mais  un  litre  quelconque,  signé 
par  le  Roi,  et  contresigné  par  un  ministre  respoo- 
nble,  celui-là  est  pair  du  royaume.  (Pluneurs 
voix  à  4roiu  :  Non,  non  !  cela  ne  suffit  pas  1)  11 
l'est  sans  que  cette  qualité  puisse  aucunement 
être  atténuée,  (tes  mêmes  voix  ;  II  y  a  une  ordon- 
nance qui  dit  le  contraire  !....)  Il  est  pair  de 
France  a  ses  propres  yeux  ;  il  Test  aux  yeux  du 
Roi  qui  l'a  nommé.  Toutefois,  l'acte  n'ayant  pas 
été  rendu  public  (et  c'est  un  grand  malheur  que 
tous  les  actes  royaux  ne  soient  pas  immédiate- 
ment publiés^  car  il  en  peut  résulter  des  altéra- 
tions condamnables),  il  a  pu  arriver  que  des  dé- 
putés, nommés  pairs  de  France,  ayant  la  conscience 
qo'ils  étaient  pairs  de  France,  aient  pris  part,  dans 
cette  Cbaœnre,  au  vote  qui  a  renversé  la  loi  na- 
tionale, la  loi  fondamentale  des  élections.  (Uur- 
mures  à  droite.) 

H.  V«rhin  àma  luartfi.  Vona  vous  trompez I...' 
Cest  sor  la  proposition  de  H.  BarOtéleiny  1... 

M.  HéehlH.  La  loi  actaelle  est  nulle  !....  (Vive 
aviation  à  droite.) 

M.  le  général  Foy.  Je  dis  que  notre  délibéra- 
tion en  a  été  invalidée,  car  ces  hommes  étaient 
pairs  de  France;  ils  l'étaient  devant  leur  propre 
conscience  ;  ils  l'étaient  devant  la  volonté  du  Roi  ; 
^  si  Sa  Majesté  appelait  en  ce  moment  de  nou- 
veaux pairs  dans  la  Chambre  héréditaire,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  les  premiers  y  entreraient  par 
U  volonté  royale;  cette  volonté  royale  oc  ferait 
alors  que  se  répéter;  elle  ne  ferait  que  dire  et  si- 
gner ce  qu'elle  a  dit  et  signé  il  y  a  deux  ans. 

J'arrÏTe  maintenant  à  la  question  duretrancbe- 
Bient.  Je  reconnais,  avec  le  préopiDant,  que  l'acte 
relatif  à  la  dotation  de  l'ancien  Sénat  est  un  acte 
de  toute-puissance;  je  reconnais  que  ce  n'est 
pas  une  simple  ordonnance,  comme  celles  qui 
sont  rendues  selon  la  Charte,  puisqu'elle  a  été 
rendne  le  même  Jour  que  la  Charte.  Mais  cette 
wdoooance  que  j'appellerai  constitutive,  n'a  rien 
voulu  faire  pour  la  Chambre  des  pairs;  elle  a 
ipioré  qu'il  dût  y  avoir  une  Chambre  des  pairs. 
U  qu'elle  a  f^it,  elle  l'a  voulu  faire  pour  l'ancien 
Sioat;  elle  a  dit  :  La  dotation  actuelle  du  Sénat 
et  des  sénatoreries  est  réunie  au  domaine  de  la 
coorouoe  ;  mais  elle  ajoute  ensuite  que  les  séna- 
teurs oDt  un  droit  positif  à  un  revenu  viager  de 
36.000  francs.  Ce  droit  ne  peut  être  anéanti,  ni 
par  leur  conduite  antérieure,  ni  par  leur  conduite 
postérieure.  Il  leur  a  été  donné  par  le  Hûi  en 
vertu  d'an  pouvoir  absolu  ;  aujourd  hui  le  Roi  n'y 
pourrait  déroger;  les  36,000  francs  sont  acquis 
aux  anciens  sénateurs.  Ils  ne  les  doivent  pas  à 
Tos  allocations  annuelles  ;  ils  les  doivent  à  on 
acte  immuable*  auquel  personne  ne  peut  rien 
ebanger.  (Adkéêion  à  j^oucAe.) 


Dès  lors  ces  sénateurs  ont  le  droit  de  se  plain- 
dre, car.  au  lieu  de  36,000  ftancs,  on  les  a 
réduits  à  24,000;  on  a  violé  à  leur  égard  Tordon- 
nance  constitutive.  {Voixà  droite  :  Ils  y  ont  con- 
senti.) On  veut  tirer  un  grand  avantage  de  ce  que 
dans  l'article  1*"  de  t'ordonnance  il  est  dit  :  La  oo- 
tation  actuelle  du  Sénat  est  réunie  au  domaine  de 
la  couronne.  Remarquez,  Mesfiieurs,  qu'alors  le 
régime  constitutionnel  n'était  pas  établi  ;  remar- 
quez que  peu  de  temps  après  est  intervenu  une  loi 
qui  a  réglé  le  domaine  de  la  couronne  et  la  do- 
talion  de  la  liste  civile.  Cette  loi,  après  avoir  fait 
l'énuméralion  des  différents  objets  composant  la 
liste  civile  a  dit,  article  6  :  «  Tous  les  domaines 


et  revenus  non  compris  dans  les  articles  précé- 
font  partie  du  domaine  de  l'Etat,  sans  dé- 


dents 
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roger  lontefois  à  l'ordonnance  du  4  juin  concer- 
nant la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries,  et 
l'affectation  des  fonds  provenant  de  cette  dotation, 
sauf  à  pourvoir  par  une  lot  aux  dispositions  ulté- 
rieures que  pourrait  exiger  l'exécution  de  ladite 
ordonnance.  » 

Ainsi  la  question  est  nette  ;  le  domaine  de  la 
couronne  est  formé  par  une  loi  ;  le  domaine  de 
l'Btat  est  formé  par  une  autre  loi  ;  et  entre  ces 
deux  domaines  se  trouve  la  dotation  du  Sénat  ;  et 
comme  le  lég;istateur  a  prévu,  en  1814.  que  celte 
dotation  subirait  naturellement  des  altérations, 
soit  par  ta  mort  des  sénateurs,  soit  par  l'acbève- 
ment  du  Luxembourg,  il  a  dît  qu  une  loi  ulté- 
rieure pourvoirait  aux  arrangements  qui  pour- 
raient dtre  nécessités.  Vmlà  donc  pour  le  Sénat 
l'état  de  la  question. 

Venons  maintenant  à  la  Chambre  des  pairs,  qui 
n'a  rien  à  démêler  avec  le  Sénat.  Cette  Chambre 
des  pairs,  ni  la  Charte,  ni  aucune  loi  ne  s'est  oc- 
cupée de  lui  Caire  une  dotation;  le  mot  dotation 
de  la  Chambre  des  pairs  n'appartient  pas  môme  h 
notre  langage  constitutionnel.  Ainsi,  on  a  dû  sub- 
venir aux  dépenses  nécessaires  pour  cette  Cham- 
bre par  les  allocations  annuelles  du  budget, 
comme  on  subvient  aux  dépenses  de  la  Chainbre 
des  députés. 

Lors  de  la  reddition  des  derniers  comptes,  j'ai 
présenté  des  observations  sur  l'emploi  des 
2  millions;  ils  étaient  dépensés;  il  était  dès  lors 
à  peu  près  inutile  d'insister;  mais  aujourd'hui 
qu  on  nous  demande  encore  une  pareille  somme, 
nous  devons  faire  deux  questions  :  la  première, 
entre  les  mains  de  qui  iront  les  fonds?  La  se- 
conde, quel  emploi  auront-ils  T  Sur  la  première 
question,  M.  le  ministre  des  Hnances  a  été  tout  & 
fait  dans  l*erreur,  quand  il  a  dit  que  c'était  entre 
les  mains  du  grand  référendaire.  Le  grand  réfé- 
rendaire reçoit  500,000  francs  pour  l'entretien  dn 
Luxembourg  et  pour  l'administration  de  la  Cham- 
bre; mais  lés  1,500,000  francs  qui  restent,  où 
Tont-ilsT  Cest  au  ministre  à  le  dire,  puisque  les 
fonds  sont  portés  dans  son  budget  ;  ou  plutôt,  je 
vais  le  lui  dire  moi-même. 

J'avais  l'autre  jour  à  la  main  la  liste  des  pairs 
qui  reçoivent  des  pensions.  Cette  liste  va  être 
grossie  de  3  on  400,000  francs  par  la  mort  de 
14  sénateurs.  Il  se  trouvequ'il  y  a  1,200,000  francs 
employés  en  pensions  pour  des  membres  de  la 
Chambre  des  pairs.  Ces  1,200,000  francs,  on  ne 
vous  en  rend  pas  compte  ;  et  les  pensions  ne  sont 
pas  même  données  en  vertu  d'un  brevet  ou  d'un 
ordre  du  Roi.  Les  noms  des  pairs  pensionnés  sont 
portés  sur  une  liste  ;  on  les  augmente,  ou  les  di- 
minue, on  les  raye  si  l'on  veut.  Je  vous  demande 
si  cette  position  est  convenable  à  des  pairs  de 
France,  si  elle  est  convenable  à  des  juges,  car  les 
pairs  de  France  sont  juges  dans  les  plus  graves  in- 


Digitized  by  Google 


IChambn  dat  Dépotékl      S8C0NDB  AMAIIRATION;      {4  aTril  ISSL] 


téréts  de  la  BOciélé.  Eh  quoi  I  au  moment  où  nn  nair 
est  siégeant  sur  la  0eur  de  lys  ;  au  moment  oû  il  est 
prêt  à  condamner  ou  à  absoudre  un  coupable,  un 
ministre  pourra  le  menacer  de  lui  enlever  ou  de 
lui  donner  une  pension  I  Bvidemment  cela  n'est 
pas  français. 

M.  VcrfclB  dM  iMMrts,  Gela  n'est  pas  snppo- 
sable! 

H.  le  g^Dëral  Foy.  Evidemment  cela  ne  peut 
pas  durer;  cela  ne  peut  être  ainsi. 

Que  l'on  croie  qu'il  est  otile  que  les  pain  de 
France  reçoivent  nn  traitement  de  TBtM  :  c'est 
une  question  à  traiter  tout  comme  one  autre; 
mais  sllfl  reçoivent  quelque  chose,  il  faut  aoe 
cette  dotation  soit  publique,  que  personne  n'ait 
lieu  de  la  nier  ou  d'en  rougir.  Qnant  aux  lar- 
geEHes  du  genre  de  celles  que  vous  faites,  à  ces 
pay^ents  que  vous  n'osez  pas  avouer,  cela  est 
incompatible  avec  la  dignité  d'un  pair  de  France, 
et  je  m'y  oppose,  parce  que  l'aristocratie  consti- 
tutionnelle est  dans  l'intérêt  de  la  Charte  et  par 
conséquent  de  la  nation,  et  que  je  ne  veux  pas 
voir  rarislocratie  constitutionnetle  se  ravaler  an 
niveau  de  cette  aristocratie  parasite  qni  est  la  lè- 
pre de  la  société. 

(Marques  tris'vives  d'adhésion  à  gauche.  —  On 
demande  de  ce  côté  rim|>ression  du  discours  ;  elle 
est  ordonnée  sans  opposition.) 

H.  VtlIUe,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
en  rétablissant  les  faits,  j'espère  vous  prouver  que 
loin  d'avmr  &  diminuer  rallocaiion  des  fonds  qui 
Tons  est  demandée,  la  Chambre  reconnaîtra  que 
si  l'on  voulait  faire  une  demande  double  au  même 
titre,  on  y  serait  fondé  par  les  lois.  La  dotation 
du  Sénat  a  été  transportée  par  l'ordonnance  du 
mois  de  juin  dans  le  domaine  de  la  couronne. 
Une  loi  postérieure  est  intervenue  et  a  donné 
force  de  loi  h  cette  ordonnance,  puisqu'elle  dit 
qu'elle  n'entend  pas  déroger  à  la  partie  de  cette 
ordonnance  qui  concerne  la  dotation  du  Sénat  et 
des  sénatoreries. 

A  l'époque  où  fut  rendue  l'ordonnance  quia 
reçu  depuis  force  de  loi,  la  dotation  du  Sénat  se 
composait  de  4  millioas  abandonnés  par  la  loi 
constitutive  de  l'an  VIII  sur  le  produit  des  fonds 
de  l'Btat.  Ces  4  millions  étaient  chaque  année 
payés  par  l'administration  des  forêts,  et  il  n'en 
était  rendu  auenn  compte  ;  c'était  nn  produit  spé- 
cial allant  à  sa  destination  spéciale.  Les  malheurs 
de  1815  changèrent  cette  situation  ;  et  snr  les 
4  millions,  on  en  ab^adonna  deux;  pareille 
somme  figure  et  ne  peut  Qgurer  an  budget  que 
comme  une  affectation  inrontestable  faite  en  vertu 
de  lois  antérieures,  et  que  l'on  pourrait,  en  vertu 
de  lois  existantes,  porter  à  4  millions,  sans  qutl 
y  eût  à  élever  aucune  contestation. 

Ainsi  s'explique,  Messieurs,  une  partie  de  ce 
que  vous  avez  entendu  à  cette  tribune.  Mainte- 
nant, on  se  récrie  sur  l'emploi  des  fonds  qni  ont 
pu  rester  &  la  disposition  du  Roi  par  suite  de  la 
mort  de  quelques  sénateurs.  Ce  wr&  encore  la 
même  loi  que  je  citerai  en  réponse.  L'article  4 
de  cette  loi  porte  :  <  Au  fur  et  à  mesnre  de  la 
mort  de  chaque  membre  du  Sénat,  la  pension  ou 
le  traitement  qui  lui  était  assigné  sera  définiti- 
vement réuni  m  domaine  de  la  couronne,  et 
confondu  avec  ce  domaine.  »  D'après  cela,  Mes- 
sieurs, le  dis  que  l'on  ne  peut  contesta-  an  Rot 
le  droit  de  fiura  ce  qui  a  été  bit  ;  ce  qui  a  été 
ftdt  Ta  été  léralement,  et  devra  confinner  à 
rêtre.  ^ 


Mais,  nous  dit-on,  il  n'est  pas  juste  d'ajouter  à 
la  liste  civile  une  somme  quelconque,  avec 
laquelle  le  Roi  peut  faire  des  pensions  à  MM.  les 

Sairs.  Ici,  je  réponds  que  vous  n'avez  pas  le 
roit  de  contester  cette  faculté  au  Roi.  Mais  vou- 
lez-vous que  ces  pensions  ne  puissent  être  accor- 
dées sur  les  fonds  provenant  de  l'ancienne 
dotation  du  Sénat?  Vous  êtes  d'accord  avec  le 
gouvernement.  Le  gouvernement  a  déjà  annoncé 
(et  c'est  moi-mémé  qui  l'ai  dit)  qu'un  projet  de 
loi  avait  été  préparé  dans  l'intention  d'assurer 
des  dotations  et  oe  régulariser  ce  qui  a  besoin  de 
l'être.  Vous  plaindre^vous  de  ce  que  ce  projet 
ne  TOUS  a  pas  été  présenté?  Certes,  la  réponse 
sera  que  nous  n'employons  pas  ici  votre  temps 
inutilement  ;  que  les  choses  dont  nous  vous  occu- 
pons, nous  vous  les  présentons  dans  l'ordre 
d'utilité  qui  nous  parait  s'y  rattacher.  Or,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  dans  la  plus  prochaine  session, 
oanscelledu  moins  où  vouspourrez  réellement  vous 
occuper  d'intérêts  aussi  graves,  ce  ne  sera  certai- 
nement pas  le  gouvernement  qui  s'opposera  à  ce 
que  vous  travailliez  à  faire  prendre  à  la  pairie 
la  place  qu'elle  doit  occuper  dans'  l'intérêt  du 
gouvernement,  peut-être  encore  plus  que  dans 
tout  autre  intérêt.  Ainsi,  je  le  déclare,  la  loi  que 
l'on  réclame  sera  apportée  à  la  Chambre,  si  cela 
peut  dépendre  de  moi,  aussitôt  que  la  Chambre 
pourra  elle-même  se  livrer  à  une  pareille  discus- 
sion. Je  regarderai  toujours  cette  loi  comme  un 
des  moyens  de  compléter  nos  institutions,  et  d'as- 
surw  le  service  que  la  Chambre  des  pairs  est  ap- 
pelée à  rendre  ^l'Etat  et  an  gouvernement  dn  Roi. 

Ici»  je  suis  amené  à  une  partie  de  la  question 
qui  me  semblait  ne  pas  devoir  être  traitée  à  la 
tribune  \  car  je  ne  crois  pas  qu'elle  nous  regarde. 
On  a  dit  que  des  sénateurs  ne  recevaient  que 
24.000  fïancs  au  lieu  de  36,000  que  la  loi  leur  ac- 
corde. 

Probablement  «  ceux  qui  ne  reçoivent  que 
24.000  francs  y  ont  rx}nBenti.  Quant  au  droit 
qu'ils  ont  d'en  recevoir  36,000,  ce  n'est  pas  moi 
qui  le  contesterai  ;  ce  sera  moi  au  contraire  qui 
contribuerai  autant  qu'il  sera  en  moi  à  leur  faire 
alloua  la  totalité  de  ce  qui  leur  appartient.  iAgi- 
tation  à  droite.)  C'est  mal  à  propos  qu'on  a  mêlé 
le  ministre  des  floances  dans  cette  discussion  ;  et 
l'orateur  auquel  je  réponds  s'est  trompé  quand  il 
a  cru  que  moi-même  j'éiais  dans  l'erreur.  Le  mi- 
nistre des  finances  ordonnance  la  somme  telle 
qu'elle  est  portée  dans  le  budget  ;  il  l'ordonnance 
sous  le  titre  de  Chambre  des  pairs,  et  an  nom  de 
la  personne  qui  a  qualité  de  recevoir  du  minisd^ 
des  finances,  c'est-à-dire  du  ^rand  référendaire 
de  la  Chambre  des  pairs.  C'est  ainsi  que  sont  foites 
les  ordonnances  que  je  signe  chaque  mois  pour  le 
douzième  de  2  millions.  (Jlf.  le  général  Foy  :  C'est 
à  son  nom,  mais  ce  n'est  pas  pour  lui  I . . .  Il  ne 
reçoit  pas;  il  ne  signe  pasT)  Je  déclare  que  je  ne 
vols  pas  le  but  de  la  distinction  que  paradt  élever 
le  préopinant.  (Jf.  Foy  :  La  différence  est  im- 
mense. . .)  Que  ce  soit  te  grand  référendaire  qni 
signe  ou  ne  signe  pas  le  mandat  qui  résulte  de 
l'ordonnance  du  ministre,  je  ne  vois  pas  ce  que 
cela  peut  faire.  Mais,  quant  à  moi.  ministre  res- 
ponsable, je  déclare  que  je  signe  l'ordonnance 
au  nom  de  celui  pour  lequel  le  crédit  est  ouvert 
par  la  Chambre  des  pairs.  Je  contresigne  l'or- 
donnance au  nom  du  grand  référendaire,  parce 
que  la  somme  est  portée  au  budget  sous  le  titre 
de  Chambre  des  pairs  ;  elle  est  li  tort  portée  ainsi, 
selon  ffloi;  il  aurait  ËiUu  mettre  Dotation  du 
Sénat'  S'il  en  était  ainsi,  J'aurais  ordonnancé  la 
somme  au  nom  du  mfnîstre  de  la  maison  du  Roi; 
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car  c^eat,  aux  termes  de  la  loi,  le  ministre  de  la 
BuiùoD  dn  Roi  qui  doit  disposer  des  tmàa  qni 
appartiennent  au  Sénat. 

Voili.  ce  me  sembla  tout  ce  qui  r^arde  la 
partie  des  finances,  et  tout  ce  qni  peut  me  con- 
censer.  Mais  je  ne  descendrai  pas  de  la  tribnne 
sans  dire  ma  façon  de  penser  sur  une  autre  ques- 
tion qu'on  a  ^îtée  à  cette  tribune;  car,  quoique 
ministre,  il  m^est  permis  d'avoir  mon  opinion  sur 
QD  point  aussi  grave.  On  a  parlé  d'ordonnances 
contresignées,  dit-on.  par  des  ministres,  d'ordon- 
nances qui  ont  fait  des  pairs,  lesquels  pourtant 
sont  restés  députés.  On  a  tiré  de  Ik  des  consé- 
quences qui  m'ont  paru  tellement  graves,  telle- 
ment subversives,  que  j*ai  été  étonné  que  le  préo- 
mnant  n'ait  pas  vu  qne  le  point  de  départ  était 
faux.  Ces  nominationB  de  pairs  gardées  in  petto, 
ces  ordonnances  contresi^ées  par  des  ministres, 
ces  hommes  nommés  pairs  qui  continuent  de 
si^Ser  dans  la  Chambre  des  députés;  tout  cela, 
Messieurs,  ne  se  peut  pas;  te  point  de  départ  est 
faux;  ces  personnes  n'étaient  pas  pairs  ;  voilà 
pourquoi  elles  ont  siégé  dans  la  Chambre  des 
député,  ns  ne  pouvaient  pas  être  pairs,  et  vous 
allez  le  sentir  sans  réplique.  Quoi  1  vous  admet- 
triez qu'un  ministre  peut  contresigner  nne  ordon- 
nance qui  confère  la  pairie,  la  laisser  dans  la 
poche  de  celui  à  qui  il  l'a  donnée,  ou  la  f^arder 
dans  son  portefeuille;  laisser  passer  ainsi,  non 
des  jours,  non  des  mois,  mais  des  années  sans  en 
rien  publier  I  et  une  pareille  ordonnance  au  bout 
de  ce  temps ,  pourrait  véritablement  conférer  la 
pairie  lorsque  le  ministre  qui  a  contresigné  l'or- 
donnance n'est  plus  en  place I  Gomment  donc! 
vous  n'admettriez  pas  cette  ordonnance  pour  aller 
toucÂer  dix  sous  au  Trteor,  et  vons  voudriez 
qu'elle  fût  capable  de  conférer  la  çlus  haute  di- 
gnité de  l*Btatl  Messieurs,  celui  qui  a  été  minis- 
tre, et  qni  ne  Test  plus,  n*a  pas  le  droit  de  pro- 
duire le  moindre  titre  conUesigné  par  loi.  S'u  en 
était  autrement,  si  cette  ordonnance  pouvait  être 
ainsi  exhumée,  je  vous  demande  quelle  respon- 
sabilité vous  senez  forcés  de  foire  peser  sur  latéte 
dn  ministre  dans  l'intérêt  de  vos  institutions  1  car 
enfin  le  député  qu'il  avait  revêtu  de  la  qualité  de 
pair  ne  pouvait  siéger  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. (  Voix  à  gauche  :  Gela  s'est  fait.) 

Hais,  non,  il  n'y  a  pas  là  de  pairie.  Si  le  tait 
que  TOUS  avez  cité  était  exact,  ce  que  je  me  dis- 
pense d'examiner,  il  y  eût  eu  pairie  si  dans  le 
délai  convenable,  si  sous  le  ministère  de  celui 
qni  a  contresigné  l'ordonnance,  on  se  fût  présenté 

Soiir  entrer  dans  la  Chambre  des  pairs,  qui,  sans 
onte,  eût  accueilli  le  pair  ainsi  nommé.  Hais 


siégé  tout  ce  temps  dans  la  Chambre  des  députés, 
c'est  une  chose  tdlement  impossible,  tellement 
contraire  à  toutes  les  idées  reçues,  que  le  pins 
simple  ton  wsaa  sofat  pour  la  repousser. 

Non,  Hessieiirs,  les  lois  qne  vous  avez  rendnes 
ne  sauraient  être  fï-appêes  de  nullité  par  la  dr- 
constaoce  qu'on  a  supposée.  Une  grande  respon- 
sabilité pèserait  sur  la  tête  de  ceux  qui  se  se- 
raient prêtés  à  de  pareilles  opérations  ;  mais  ce 
serait  le  seul  résultat  que  devraient  avoir  de  sem- 
blables ordonnances.  Voilà,  du  moins,  l'opinion 
que  j'en  ai  ;  je  la  crois  tont  a  fait  conforme  à  nos 
nstitotions.  (Mouoemenf  généré  ^adhisUm.} 

(On  demande  la  pldtore  à  droite.) 

H.  Uisné  de  VUtevesque  dessande  )a  parole  et 
se  préseole  à  la  tribune. 


Pltuiews  votas  à  droite  :  Aux  voix  les  amende- 
ments!... 

(lia  parole  est  accordée  à  M.  Laisné  de  Vllle- 
vesque.) 

M.  lialsné  «le  Vlllevesqne.  Messieurs,  dans 
une  question  aussi  délicate  que  celle  qui  vient  de 
se  traiter,  j'écarterai  tout  ce  qui  pourrait  animer 
les  passions  ;  je  n'examinerai  la  question  que  dans 
l'intérêt  du  prince  et  du  pays. 

L'institution  de  la  pairie  est  un  acte  de  la  haute 
sagesse  du  monarque  législateur;  la  pairie  a  été 
instituée  pour  défendre  le  pouvoir  des  empiéte- 
ments de  la  démocratie,  mais  aussi  pour  défendre 
les  libertés  publiques  des  empiétements  du  pou- 
voir. Si  les  membres  de  ce  grand  corps  rece- 
vaient des  fonds  secrets,  ils  ne  pourraient  plus 
remplir  nne  pareille  mission.  lî  est  évident 
cependant  que  la  somme  qui  nous  est  deman- 
dée surpasse  celle  qui  est  indispensable  pour 
la  dépense  de  la  Chambre  des  pairs.  On  vous  a 
dit  que  la  dotation  de  cette  Gbambre  s'élevait  à 
1,550,000  francs;  avec  les  2  millions  qu'on  vous 
demande,  cela  fait  3,550,000  francs,  somme  évi- 
demment plus  que  suflisante. 

Cependant,  Messieurs,  du  moment  que  nous 
votons  des  fonds,  il  est  certain  qu'on  nous  doit 
compte  de  l'emploi,  c'est  donc  à  tort  qu'on  a  pré- 
tendu le  contraire,  car  autrement,  pourquoi 
noos  demanderait-on  des  fonds?  Je  n'ajouterai 

Elus  qu'un  mot;  j'ai  trouvé  extraordinaire  qu'un 
ODorabie  membre  ait  pu  critiquer  deux  ordon- 
nances du  Hoi,  l'une  de  1814,  et  l'antre  de  1819. 
La  dissolution  de  la  Chambre,  la  nomination  des 
pairs  sont  des  actes  qui  appartiennent  au  mo- 
narque ;  je  crois  dès  lors  quit  y  a  iodiscrétioa  à 
les  censurer,  quelque  o[^on  qu'on  en  ait. 

Messieurs,  je  crois  avoir  démontré  que  Tallo- 
cation  demandée  par  la  Chambre  des  paira  sur- 
passait les  besoins  réels;  dés  lors,  la  cuminution 
de  500.000  francs  que  je  propose  n'a  rien  d'ex- 
traordinaire; vous  devez doncradopter  dans  l'in- 
térêt des  contribuables. 
(On  demande  de  nouveau  à  all^  aux  voix.) 

H.  le  général  SébasUanl.  Je  demande  à 
donner  une  explication  à  la  Chambre..,.  (La  pa- 
role ett  accordée.) 

Messieurs,  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  : 
Vous  avez  ici  l'occasion  de  louer  la  modération 
du  gouvernement ,  car  il  pourrait  à  la  rigueur 
vous  demander  4  millions,  et  il  se  borne  à  2. 
Le  ministre  pourrait  avoir  raison  dans  tont  ce 
qui,  dans  le  revenu  actuel  de  la  Chambre  (tes 
pairs,  provient  de  Tancienno  dotation  du  Sénat. 
Hais  pour  les  2  millions  qu'il  demande  à  la 
Chambre,  la  tiiéorie  qu'il  a  étoblie  est  subversive 
de  tous  nos  droits,  puisqu'elle  laid  à  nous  dé- 
pouiller dn  pouvoir  de  refuser  Tallocation.  Hais 
cette  tbôorie  est  entièrement  fousse,  et  vous  le 
prouvez  vous-mêmes,  puisque  vous  êtes  forcé  de 
nous  demander  l'allocation,  et  le  droit  que  nous 
avons  de  la  refuser  est  une  conséquence  néces- 
saire de  cette  demande.  Nous  contester  un  droit 
pareil,  c'est  contester  tous  les  droits  de  la  Cham- 
bre; c'est  renverser  tout  gouvernement  représen- 
tatif. [Voix  à  droite  :  Personne  ne  le  conteste.) 
Il  est  donc  constant  que  vous  ne  pouvez  faire 
porter  votre  raisonnement  que  sur  ce  qui  reste 
encore  de  l'ancienne  dotation  dn  Sénat,  mais  pre- 
nez bien  garde  que  jamais  il  n'a  été  question  de  la 
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ven&at  à  disparaître,  TallocatioD  doit  disparaître 
en  même  temps. 

HesBtenrs,  les  fonds  qu'on  tous  demande  n'ont 
d*autre  but  que  d'établir  une  création  de  siné- 
cures. Quant  à  une  autre  question,  H.  le  ministre 
a  cru  que  j'avais  dit  que  des  nominations  de  pairs 
avaient  été  faites  tn  petto.  Il  m'a  mal  compris  ; 
j'ai  dit  que  la  parole  royale  s'est  manifestée  par 
des  ordonnances  contresignées  ;  que  dès  lors  ceux 
qui  ont  été  nommés  sontmen  vraiment  pairs,  ou 
bien  si  vous  voulez,  ce  sont  des  êtres  hermaptiro- 
dites  à  la  fois  pairs  et  députés.  {On  Ht.  )  Messieurs, 
on  ne  fausse  pas  ainsi  la  parole  royale  ;  on  ne 
se  joue  pas  ainsi  d'une  grande  institution  dans  la 
vue  de  sédoiro  et  de  corrompre.  Ëb  bien  I  comme 
les  ministres,  comme  la  Gbambre  ne  veulent  sans 
doute  ni  séduction  ni  corruption,  il  est  temps 
d'arrêter  ce  désordre  ;  or,  vous  ne  sauriez  l'ar- 
rêter qu'en  rettasant  l'alloc^ion,  afin  qu'à  l'ave- 
nir les  ministres  soient  obligés  de  nous  présenter 
cette  loi  qu'ils  promettent  toujours  et  qu'on  ne 
voit  jamais.  Par  cette  loi.  les  ministres  seront 
forcés  de  nous  rendre  compte  des  sommes  que 
vous  allouerez,  et  ils  ne  pourront  plus  avoir  le 
moyen  d'introduire  dans  la  Gbambre  des  pairs 
une  corruption  qui  vicierait  tout  votre  système 
constitutiouttel....  ITrèt'vive  adhéshn  a  gau- 
che.) 

H.  4e  Vlllèle ,  miniitre  det  Hnances.  Je  suis 
obligé  de  répoudre  au  préopioant  ;  je  le  ferai  sur 
an  seul  point  ;  je  veux  parler  de  ce  qu'il  a  dit 
relativement  à  la  parole  royale.  K  la  suite  de 
cela,  et  sans  s'apercevoir  des  conséquences,  il  a 
hit  voir  lui-même  combien  était  subversive  de 
tous  les  principes  la  création  dont  il  parlait,  et 
pour  Uqnelle  il  invoquait  le  respect  dû  à  la  pa- 
role royale.  Nous  ne  devons  connaître  ici  que  la 
signature  des  ministres  qui  contresignent  les  or^ 
donoaoces;  il  n'y  a  donc  pas  là  de  parole  royale^ 
et  s'il  y  a  eu  quelque  chose  de  bl&mable  dans  des 
opérations  que  je  ne  connais  pas,  que  je  ne  dois 

Eas  connaUre,je  suis  monté  de  nouveau  à  la  tri- 
une  pour  déclarer  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  la 
personne  sacrée  du  Rui,  encore  moins  de  sa  pa- 
role, mais  tout  bonnement  d'une  ordonnance 
contresignée  par  un  ministre  1  l>e  nom  sacré  du 
Roi  ne  peut  ici  trouver  sa  place.  Parlez  à  votre 
aise  contre  les  ministres,  votre  droit  vous  le 

Sermet;  mais  ne  citez  jamais  ici  la  personne  du 
oi,  et  surtout  abstenez-vous  de  parler  de  la  pa- 
role royale.  (Vive  adhésion  à  droite.) 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  TOix.) 

H.  le  Présldeol.  Je  vais  mettre  aax  voix  la 
rédnctioa  de  1,100,000  francs  proposée  par  H.  le 
général  Sébastiani. . . . 

Plusieurs  voix  à  diroite:  On  a  demandé  la  qoee- 
tion  préalable I... 

M.  4e  ItMBdk.  Poarquoi  donc  la  question 
préalable?. . . 

H.  le  Président  met  la  question  préala- 
ble aux  voix  :  elleestadoptée.  —  Pendant  iadé- 
libération.  H.  de  Ghauvelia  monte  à  la  tri- 
bune. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Vous  n'avex  pas  la 
parole....  La  délibération  est  terminée.... 

H.  de  Chauvelio  descend  de  la  tribune.  ~  La 
rédaction  d'un  million  proposée  par  M.  le  gé- 
néral Foy,  et  celle  de  500,000  francs  proposée  par 


H.  Laîsné  de  Villeveaque,  sont  successivement 
rejetées. 

Le  chapitre  VI  eat  mis  aux  voix  et  adopté. 
Plusieure  de  HM.  les  députés  quittent  leur 

banc. 

U.  le  Présides!.  La  Chambre  entend-elle  se 
réunir  demain  f 

Quelques  vmœ  à  droite:  Non,  non  I 

Autree  voix  à  gauche  .-  Oui,  à  demain  I 

M.  le  PréaldeBt.  La  Chambre  n'est  pas  dans 
l'usage  de  se  réunir  le  jour  correspondant  à  ce- 
lui de  demain.  Cependant  le  règlement  mettant 
que  le  président  ne  peut  mettre  aucnn  intervalle 
entre  les  séances  sans  consulter  la  Chambre,  et, 
puisqu'il  Y  a  ctmtestation,  je  vaia  mettre  la  ques- 
tion aux  voix... 

Vota  umnme:  Non.  nonl..  Il  n'y  a  pas  de  con- 
testation... A  samedi  I. . 

H.  le  Président.  Pour  lors,  la  délibération 
est  continuée  à  samedi,  à  une  heure  précise. 
La  Chambre  se  sépare  à  six  heures. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  HAVBZ. 

Séance  du  samedi  6  avril  1822. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-vei^,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  ministre  des  finances  assiste  à  la 

séance. 

U.  le  PréeMent  procède  par  le  tirage  au 
sort  au  renouvellement  mensuel  des  tn^eauœ. 

M.  le  Préaldenl  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Limairac ,  rapporteur  de  la  commission  des  pé- 
titioiu. 

H.  de  Eilmiirae,  rapporteur.  Le  sieur  Belloni.  à 
Paris,  réclame  une  indemnité  due  à  la  demoiselle 
Samba  de  la  Matelle,  son  épouse,  pour  une  maison 
qui  a  été  vendue  sous  un  nom  supposé,  comme 
bien  d'émigrés. 

Ce  n'est  point  la  première  foisqne  cette  déplo- 
rable araire  parait  sous  les  yeux  de  la  Chambre  : 
pareille  pétition  a  été  présentée  par  la  demoi- 
selle Samba  de  la  Matelle  dans  la  session  de  1819. 
L'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  15  juin 
de  ladite  année,  dont  je  vais  avoir  l'bonneur  de 
TOUS  donner  lecture,  vous  fera  connaître  à  la  fols 
et  la  nature  des  faits  et  la  décision  qui  fut  prise  à 
cet  ^;ard. 

€  La  demoiselle  Samba  de  la  Hatelle,  ar- 
tiste musicienne,  se  plaint  de  ce  que  le  con- 
seil d'Btat  lui  a  refusé  une  indemnité  qu'elle 
réclamait  du  gouvernement ,  pour  prix  de  vente 
d'une  propriété  vendue  par  erreur  comme  bien 
national. 

«  M.  le  rapporteur  rend  compte  des  faits  :  ce 
n'est  pas  parce  que  la  demoiselle  Samba  était 
prévenue  d'émigration,  que  la  maison  dont 
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elle  était  propriétaire  a  été  vendae  au  profit  de 
l'Etat  ;  cette  Teate  a  eu  pour  cause  une  décla- 
ration  de  bod  mandataire,  d'après  laquelle  la 
maison  dont  il  B*agit  fut,  comme  apparte- 
nant i  na  individu  d'un  autre  sexe  et  d'uu 
antre  vom  que  la  pétitionnaire  «  adjugée  à  une 
actrice  d'an  tbé&tre  dont  ce  mandataire  était  ad- 
ministrateur. 

■  La  demoiselle  Samba  crut  devoir  s'adresser 
aux  tribanaiu  pour  obtenir  Justice  de  cet  abus 
de  cooQance;  maiâ  un  conflit  s'éleva  et  l'autorité 
administrative  Tut  chargée  fi'esamiaer  sa  de- 
mande eD  compte  de  gestion,  Ton  parvint  à  Taire 
tomber  son  action ,  sous  le  rapport  de  l'abus 
de  confiance,  et  le  Conseil  d'Ktat  a  considéré 
cette  vente  comme  comprise  dans  celles  des 
biens  nationaux ,  la  demoiselle  Sambz  étant,  se- 
lon lui,  prévenue  d'émigration;  fait  que  ladite 
demoiselle  prétend  être  démenti  par  des  pièces 
authentiques. 

■  11  n'appartient  pas  à  la  Chambre  de  s'immis- 
eer  dans  la  connaissance  d'une  affaire  souverai- 
nement décidée. 

«  Hais  placée  dans  une  position  dont  la  Rëvo* 
lotion  ne  fournit  peut-être  pas  d'exemple ,  ré- 
duite à  la  plus  affreuse  misère,  parsuite  u'ëvéue- 
ments  qui  semblaient  nedevoir  jamais  l'atteindre, 
la  demoiselle  Samba  paraît  avoir  quelques  droits 
aux  bontés  du  gouvernement,  et  sous  ce  rapport 
la  commission  propose  le  renvoi  de  la  pôlitumaa 
ministre  de  l'inténeur. 

•  Celte  proposition  est  adoptée.» 

Tel  est.  Messieurs,  l'extrait  du  procès-ver- 
bal de  la  Chambre,  en  ce  qui  concerne  la  première 
demande  de  la  demoiselle  Samba  de  la  Hatelle, 
aujourd'hui  représentée  par  le  sieur  Belloui  sou 
époux.  Le  sieur  Bellooi  n'a  pu  reproduire,  h 
J  appui  de  la  pétition,  que  les  mêmes  faits  et  les 
mêmes  motifs  employés  déjà  en  1819.  Il  est  dou- 
loureux d'avoir  a  lui  observer  de  nouveau  que 
les  principes  du  droit  commun  ne  peuvent  lui 
être  ici  d'aucun  secours,  puisque  là  vente  faiteau 
Iirèjndice  de  sa  femme  a  été  déclarée  vente  na^ 
lionale,  nonobstant  la  fiction  du  nom  et  les  au- 
tres circonstances  qui  donnent  le  caractère  le 
plus  odieux  à  cette  spoliation  ;  que  d'après 
cela  l'inflexibilité  de  notre  lêeislation  l'exclut 
de  tonte  espèce  de  droit  &  rindemnité  qu'il 
réclame.  La  Gbarte  nous  a  transportés  sans 
doute  dans  un  régime  d'ordre  et  de  justice; 
niais  la  Charte  a  pris  les  cboses  comme  elles 
étaient  par  rapport  à  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  et  par  là  elle  nous  a  interdit  toute 
espèce  d'examen  et  de  critique  des  dispositions 
législatives  qui  règlent  cette  aliénation,  quelles 
qu'aient  été  leurs  conséquences,  même  les  plus 
vicieuses.  A  juger  les  choses  de  moins  haut ,  il 
serait  permis  de  dire  qu'un  aussi  monstrueux 
abus  que  celui  qui  a  consommé  la  ruine  de  la 
demoiselle  Samba  de  la  Hatelle,  aurait  mérité 
d'être  réparé  ;  un  cas  aussi  rare  et  peut-être  uni- 
qoe  comme  l'est  celui-ci,  ne  pouvait  tirer  à  cou- 
sÊqnenoe  pour  d'autres  situations.  La  Chambre 
reconnaîtra  d'ailleurs,  par  l'un  des  rapports  que 
je  snôs  chargé  de  lui  Taire,  qu'il  n'est  même  pas 
sans  exemple  qu'une  indemnité  ait  été  accordée 
pour  cause  de  vente  nationale  effectuée  comme 
celle-ci,  par  une  fausse  application,  par  une  appli- 
cation désordonnée  delaloi.  Nêanmoios,dansrétat 
actuel,  votre  commission  doit  se  borner  à  vous 
proposer  de  nouveau  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur,  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  unené 
la  proposition  et  la  décision  dn  15  juin  1819. 
propoeition  est  adoptée.) 


STADRAnON.       [6  avril  IStS.}  IQS 

Le  sieur  Le  Payen,  propriétaire  à  Jouy-aux-Ar- 
ches,  département  de  la  Moselle,  demande  des 
mesures  contre  certaines  manœuvres  qui  se  pra- 
tiquent dans  les  campagnes,  et  qui  consisteraient 
à  distribuer  du  vin  ou  autres  boissons  enivrantes 
aux  particuliers  qui  se  rendent  aux  enchères,  de 
manière  à  ce  que,  privés  souvent  de  leur  raison, 
ils  souscrivent  des  prix  exorbitants,  d'où  résultent 
leur  ruine  et  celle  de  leur  famille. 

Le  pétitionnaire  ne  cite  aucun  fait,  ne  produit 
aucune  preuve  à  l'appui  de  son  assertion:  toutes 
ses  ÎDsinuaiioQS  sont  principalement  dirigées 
contre  les  oMciers  publics,  qu'il  accuse  de  parti- 
ciper à  ces  manœuvres  par  l'intérêt  qu'ils  ont  à 
faire  hausser  le  prix  des  ventes.  Quoiqu'il  ne  soit 
que  trop  vrai  que  la  cupidité  sache  s'exercer  par 
une  foule  de  moyens  et  d'abus,  néanmoins  des 
allégations  aussi  vagues  que  celles  dont  il  s'agit 
ici  ne  sauraient  consiituer  un  genre  de  plainte 

S ni  mérite  d'être  pris  en  cousidération  par  la 
bambre.  Elle  doit  plutôt  y  voir  une  accusation 
fondée  sur  des  notions  mal  acquises,  accusation 
qui  serait  ^^urtout  injurieuse  pour  les  magistrats, 
en  cela  qu'étant  censés  témoins  de  ces  pratiques 
frauduleuses,  ils  les  auraient  laissé  ignorer  k  1  au- 
torité supérieure,  ou  ne  Ira  auraient  pas  poursui- 
vies. Votre  commission, déterminée  parcesmotifii, 
vous  propose  l'ordre  dû  jour.  (  L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

Le  sieur  nanrey,  propriétaire  à  Paris,  demande 
une  loi  qui  oblige  les  députés  à  se  rendre  &  leur 
poste  quinze  jours  après  iWverturede  lasessiou, 
BOUS  peine  d'être  considérés  comme  (tômission- 
naires. 

C'est  sans  doute  un  devoir  pour  chacun  de  nous 
d'être  rendu  le  plus  tôt  possible  au  poste  qui  nous 
est  confié,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  péti- 
tionnaire, en  sa  qualité  d'habitant  de  Paris,  ne 
manquerait  pas  de  joindre  l'exemple  au  conseil. 
Néanmoins,  comme  ia  Charte  assure  notre  élection 
pour  cinq  ans,  indépendamment  des  contre-temps 
passagers  que  plusieurs  d'entre  nous  peuvent 
éprouver  fc  Tépoque  do  la  convocation,  et  que  d'un 
autre  côté  l'auteur  de  la  proposition  ne  nous  paraît 
pas  trës-conséouent  avec  lui-même,  puisque  vou- 
lant parvenir  a  ce  que  la  Chambre  se  complète 
chaque  année  le  plus  promptement  possible,  U 
nous  rejette  en  même  temps  dans  la  nécessité  de 
procéder  sans  cesse  à  de  nouvelles  élections, 
votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopte.) 

Le  sieur  de  frussy,  à  Lyon,  et  le  sieur  Sylvestre 
Vincent,  à  Meroeis,  département  de  la  Lozère, 
demandent  une  loi  qui  accorde  des  indemnités 
aux  émigrés,  soit  à  titre  de  justice,  soit  aussi 
comme  moyeu  de  tranquilliser  les  acquéreurs  de 
leurs  biens. 

Ces  deux  pétitions  sont  du  nombre  de  cellesquî 
arrivent  pénodiquement  à  laCbambre,  avec  des  in- 
tentions tout  au  moins  équivoques.  Si  la  Charte,  si 
lesloisquil'outprécédéeeiquil  ont  suivie  u'ootpas 
assez  fait  pour  tranquitlisier  les  intéréte  dont  U 
s'agit  ici,  il  paraîtrait  naturel  que  les  intérESsés 
eux-mêmes*  plutôt  que  tous  autres,  fissent  parve- 
nir à  cette  tribune  leurs  vœux  ou  leurs  plaintes. 
Jusque-là,  ce  sera  toi^ours  un  contraste  fort  re- 
marquable, pour  ne  rien  dire  de  plus,  que  le  peu 
de  sécurité  qu'on  ne  cesse  de  leur  attribuer,  avec 
une  possession  aussi  peu  troublée,  aussi  bien  ga- 
rantie, aussi  solennellement  reconnue  que  la  leur. 
Votre  commission,  se  conformant  aux  précédents 
de  la  Chambre,  vous  propose  Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  Garrey  de  Lagrange,  ancien  avocat  à 
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Paris,  se  plsiat  de  la  cherté  du  paio,  malgré  la 
modicité  au  prix  du  blé.  U  demande  que  des  me- 
Bures  soient  pxises  dans  l'intérêt  des  consomma- 
teurs. 

Cette  pétition  serait  Tralment  digne  par  son 
objet  de  toute  la  sollicitade  delà  Chambre,  si  elle 
renfermait  nne  accusation  directe  de  négligence 
ou  d'abus  contreles  magistrats  chargés  de  la  fixation 
du  prix  du  pain.  Personne  n'ignore  qne  cette  fixa- 
tion se  fait  pour  la  ville  de  Paris  diaprés  des  rè- 
gles qui  ne  sont  pas  toot  à  fait  les  mêmes  que 
celles  que  l'on  suit  aillears  ;  en  sorte  que  dans  les 
années  peu  abondantes  et  de  difficile  approvi- 
sionnement, tandis  que  la  plupart  des  provinces 
et  les  environs  même  delà  capitale  payent  le  pain 
excessivement  cher,  la  population  de  cette  ville, 
par  une  sage  exception,  se  trouve  toujours  pré- 
servée dn  dernier  degré  de  renchérissement.  C'est 
donc  par  des  considérations  de  cette  nature  qui 
embrassent  également  les  temps  de  hausse  et  les 
temps  de  baùse,  et  qui  tient  par  conséquent  à  un 
système  de  prévoyance,  que  doit  être  appréciée 
et  jugée  la  conduite  des  magistrats  chargés  d'as- 
surer dans  tous  les  temps  les  subsistances  de  Pa- 
ris. L'application  rigonreuse  des  prix  des  mercu- , 
riales  à  celui  du  paiu  serait  ici  nne  base  tout  à 
fàit  &utive.tont  ftfaitcontralreanx  intérêts  mêmes 
que  le  pétitionnaire  a  voulu  défendre.  11  nous  sera 
permis  d'ajouter,  qu'en  Mt  de  subsistances,  dans 
Due  matière  aussi  délicate,  si  voisine  souvent  de 
l'irritation  des  esprits,  la  vraie  popularité  ne  con- 
siste pas  à  foire  éclater  ses  plaintes,  ni  à  choisir 
cette  tribune  pour  les  apporter,  mais  d'éclairer 
discrètement  les  magistrats  sur  ce  qui  est  suscep- 
tible de  remède  ou  d'amélioration. 

Sans  entrer  dans  de  plus  longs  développements 
à  cet  égard,  votre  commission  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Sauvion,  h.  Saillans  (Drôme).  demande 
qu'il  y  ait  un  artiste  vétérinaire  dans  chaque 
canton. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
cette  pétition  au  ministre  de  l'intérieur  comme 
pouvant  rentenner  qnelqu»  vues  utiles.  (Adopté.) 

Le  sieur  Sauvion  demande  une  loi  qui  oblige 
les  propriétaires  d'allnvions  qui  ne  voudraient 
pas  contribuer  aux  réparations  approuvées  par  les 
autorités  du  département  ft  céder  ces  alluvions 
aux  autres  intéressés. 

Bu  pareille  matière,  le  pétitionnaire  aurait  dû 

Suiser  ses  observations  et  ses  moyens  dans  l'état 
e  la  législation  par  rapport  aux  articles  651  et 
652  du  Gode,  lesquels  i)ortent  ce  qui  suit  :  <  La 
«  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obli- 
f  gâtions  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  indépendam- 
«  ment  de  toute  convention  :  partie  de  ces  obli- 

<  gâtions  est  réglée  par  les  lois  sur  la  police 

<  rurale.  >  Au  lieu  d'avoir  suivi  cette  marche^  le 
sieur  Sauvion  bornant  sa  proposition  à  solttciter 
une  disposition  tout  &  fàit  coutnure  à  l'article  545 
qui  porte  :  «  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
«  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  pu- 
«  blique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
c  indemnité  » ,  votre  commission  doit  vous  pro- 
poser Tordre  du  jour. 

i L'ordre  du  jour  est  adopté. } 
•e  sieur  Uillon,  homme  de  lettres  à  Paris,  de- 
mande que  l'on  fasse  fermer  toutes  les  loges  de 
francs-maçons. 

^ous  ne  devons  point  discuter  ici  le  mérite  ou  le 
danger  de  ces  sortes  d'associations  :  il  est  inutile 
de  prendre  la  question  de  si  haut.  Le  pétition- 
naire attaque  les  francs-maçoos  par  les  imputa- 
tions les  plus  graves,  mais  U  ne  cite  aucun  fait 
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ni  constate  de  leur  part  l'mfraction  des  lois  ou 
es  règlements  de  police.  A  l'appui  de  ses  impu- 
tations, le  sieur  Dillon  rapporte  une  prédiction  de 
Platon  dont  il  fait  hommage  à  la  Cihambre  :  les 

SreoveB  nous  eussent  paru  préférables  &  la  pré- 
iction.  Votre  commisaon  vous  propose  de  passer 
&  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Deshayes  des  Vallons,  ingénieur  ft  Pa- 
ris, réclame  la  pension  de  1,000  fhmcs  qui  lui  a 
été  accordée  par  S.  U.  Louis  X.VI. 

Le  pétitionnaire  ne  justifiant  d'aucun  droit  qui 
vienne  à  l'appui  de  sa  demande,  puisque  toutes 
les  pensions  de  la  nature  de  la  sienne  ont  été 
supprimées  ,  votre  commission  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Poncet  de  la  Grave-Herbemon  et  G'*, 
négociants  à  Paris,  fondés  de  pouvoir  de  la 
maison  Ck)lignon  et  C*,  à  Londres,  réclame 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  le  paye- 
ment d'une  somme  de  9,640  fr.  99  c.  due  par 
le  gouvernement  français  à  ladite  maison  Go- 
lignon. 

Le  pétitionnaire  s'est  adressé  successivement 
au  ministre  des  affoîres  étrangères  et  au  garde 
des  sceaux  qui,  en  reconnaissant  Ton  et  l'autre 
la  justice  de  sa  réclamation,  lui  ont  répondu 
cm'elle  n'était  point  du  ressort  de  leur  minis- 
tre. Les  titres  de  la  créance  consistent  dans 
deux  jugements  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Pontivy  :  le  jugement  du  29  messidor 
an  Xlll,  qui  condamnait  un  sieur  PomuKU^es  à 
payer  an  sieur  CoUgnon  et  G>"  la  somme  de 
9,640  fr.  99  c.  en  principal  et  intérêts  :  le  se- 
cond, du  24  juin  1&K)7,  qm  ordonne  qne  le  mon- 
tant de  la  créance  du  sieur  Colignon,  devant  être 
considéré  comme  propriété  anglaise,  et  par  con- 
séquent ne  pouvant  être  exigible  qu'à  la  paix, 
sera  versé  à  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  ce  qui  a  été  effectué. 

Depuis  la  paix  de  1814,  le  sieur  Colignon  s'est 
pourvu  devant  les  différentes  commissions  char- 
gées de  la  liquidation  respective  des  créances 
entre  les  deux  nations.  La  commission  mixte, 
établie  à  Paris  ayant  été  supprimée  avant  d'avoir 
fait  droit  à  la  demande  du  sieur  Cohgnon,  celui- 
ci  a  porté  sa  réclamation  devant  la  commission 
établie  à  Londres  pour  la  liquidation  des  créan- 
ces anglaises,  qui  a  statué,  a  la  date  du  15  iuin 
f82f,  quecette  réclamation  n'était  pas  admissiole, 
ce  que  le  sieur  Colknon  ne  pouvait  pas  cons- 

ter  qu'il  était  sujet  de  Sa  Majesté  brititnnique. 
c'est-âKlire  né  Anglais  ou  naturalisé  aux  termes 
de  l'article  4  du  Iraitô  additionnel  du  30  mars 
1814. 

Le  sienr  Colignon  recoonalt  qne  les  motife  de 
la  décision  sont  fondés,  n'étant  effectivement  ni 
Anglais  ni  naturalisé,  quoîqa'ayant  une  maison 
de  commerce  à  Londres. 

Dans  cette  situation,  il  demande  d'être  renvoyé 
devant  le  ministre  compétent  pour  discuter  le 
titre  de  sa  créance  et  y  laire  droit. 

Aucun  moyen  de  déchéance  ne  pouvant  être 
opposé  au  sienr  Colignon  qui;  dans  te  droit  ne 
saurait  être  responsable  de  Terreur  dn  jugement 
qui  a  coasidéré  la  créance  comme  propriété  an- 
glaise, et  par  suite  en  a  fait  verser  le  montant 
dans  les  caisses  de  l'Ëtat,  votre  commission  vous 
propose  le  renvoi  de  cette  affaire  au  ministre 
des  affaires  étrangères  et  à  celui  des  finances. 
(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

Le  sieur  Cranney,  propriétaire  à  Amame  (Haute- 
Saéne).  demande  qu'on  lui  fasse  donner  une 
copie  fidèle  du  décret  impérial  rendu  4  Witepsk, 
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le  7  BOftt,  qui  le  maintient  dans  la  propriété 
d'une  portion  de  terrain  &  Amame. 

U  s^t  ici  d*an  décret  de  compétence  qui 
annule  la  sentence  d'un  ju^e  de  paix  de  la 
Haute^SaOne  en  matière  d'anticipation  sur  la  dette 
publique,  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
par^evanC  le  conseil  de  préfecture.  Le  pétition- 
naire soppose  que  ce  décret  a  été  falsifié  (ce  sont 
ses  propres  expressions),  etîl  supplie  la  Chambre 
de  se  faire  représenter  les  minutes  de  la  secré- 
tairerie  d*Btat,  pour  y  constater  elle-même  cette 
falsification.  Gomme  Pextrait  qui  lui  a  été  délivré 
a  tonte  la  régularité  voulue  pour  cea  sortes  de 
pièces,  votre  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  (L'ordre  du  joar  est  adopté.) 

Le  sieur  Dobartnas,  ancien  multaire,  demea- 
tvit  à  Paris,  expose  que  servant  dans  les  armées 
françaises,  et  ayant  un  frère  émigré,  ses  biens 
fimés  dans  le  district  de  Goadom,  département 
du  Gers,  forent  confondus  et  vendus  avec  ceux 
de  son  frère,  quoiqu'il  eût  produit  un  certificat 
de  présence  au  corps. 

II  expose  qu'ayant  quitté  la  carrière  des  armes 
par  suite  de  ses  blessures,  outre  sa  pension  de 
retraite  flxéeàSOO  fr.,  il  obtint,  le  15  mars  1812, 
une  pension  de  500  francs  sur  te  Trésor,  laauelle 
Ini  fut  accordée  en  indemnité  de  la  perte  de  ses 
tuens. 

11  demande  en  conséquence  d'être  autorisé  k 
cumuler  ces  denx  pensions,  nonobstant  les  dis- 
positions de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  ou 
bien  qu'il  soit  rendu  une  loi  qui  accorderait  une 
juste  indemnité  aux  militaires  servant  comme 
lui  dans  les  armées  fransûses,  dont  les  biens 
auraient  été  vendus  sous  prétexte  d'émigra- 
tion. 

La  demande  du  sieur  Dubarthas  méritait 
un  examen  attentif  de  la  part  de  votre  commis- 
tioo. 

Bile  a  demandé  les  renseignements  nécessaires 
au  ministre  des  finances. 

De  ces  renseignements  il  résulte  que,  par  un 
avis  du  comité  de  finances  du  2i  novembre  1817, 
rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  mars  précé- 
dent, et  approuvé  parle  ministre  le  10  décembre 
de  la  même  année,  il  a  été  statué  que  le  sieur 
Duhartbas  ne  pouvait  !  pas  cumuler  la  pension 
extraordinaire  de  50O  francs  avec  celle  de  300  fr. 
qui  loi  avait  été  accordée  à  titre  de  retraite.  Hais 
votre  commission  s'étant  fait  représenter  te  titre 
delà  première  de  ces  pensions,  n*a  point  partagé 
l'avis  du  oomité  des  finances  :  elle  irense  an  con- 
traire que  le  aienr  Dubarthas  a  droU  à  la  cnmu- 
lation. 

L'acte  constitulif  de  cette  pension,  qui  est  un 
décret  impérial  du  13  mars  1812,  porte  textuelle* 
ment  qu'elle  est  accordée  au  sieur  l)ttbarthas  ■  en 
indemnité,  dit  le  décret,  des  pertes  qu'il  a  éprou- 
vées par  suite  de  la  vente  du  domaine  de  Dubar- 
thas an  profit  de  l'Btat,  et  seulement  &  titre  de 
grice  et  aeftveur  de  notre  monificenceimpèriale, 
ea  considération  de  ses  services  >. 

U  y  a  ici  deux  choses  tout  à  fait  distinctes 
qu'il  fut  bien  se  garder  de  confondre  :  savoir, 
la  canse  accidentelle  de  la  pension,  et  l'affecta- 
tion puticulière  que  le  décret  lui  a  donnée.  Sa 
cause  acddentelle.  ce  sont  ses  services  ;  l'affecta- 
tion donnée  par  le  décret,  c'est  l'indemnité.  Le 
comité  des  finances,  en  statoant  comme  il  l'a 
fait  sur  celte  pension,  n'a  eu  égard  évidemment 
qu'à  la  seule  consîd&ation  des  services,  sans 
rarr£ler  à  la  laisui  d'indemnité.  Néanmoins,  à 
quelle  fln  le  décret  a^  été  rendu?  quelles  est 
sa  disposition  rigoureuse,  obligatoire? C'est l'in- 
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demnité.  La  quotité  de  la  pension  vient  elle- 
même  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous  exprimons 
puisque,  s'agissant  d'un  sous-officier,  celte  quo- 
tité dépasse  de  beaucoup  la  limite  même  la  plus 
haute  des  récompenses  accordées  à  ces  sortes  de 
grades.  Enfin.  Messieurs,  ce  n'est  pas  surtout 
chez  nous,  ce  n'est  pas  dans  le  pays  de  l'honneur 
que  les  mots  de  grâce  et  de  faveur  employés 
comme  ils  le  sont  daos  le  décret,  auraient  jamais 
servi  comme  le  titre  &  uoe  pensiou  militaire, 
juste  récompense  de  loo^s  services  ou  d'éclatantes 
actu)us.  Si  donc  il  est  impossible  de  voir  dans 
la  pension  de  500  francs  obtenue  par  le  sieur 
Dubarthas,  antre  chose  que  ce  qui  résulte  dn 
texte  même  du  décret,  c  estrà-dlre  une  indem- 
nité accordée  à  un  soldat  français,  à  raison  de 
la  plus  odieuse  spolatiou.  serait-il  juste  ni  même 
raisonnable  qu'une  pareille  peation.  établie  dans 
un  intérêt  si  distinct  de  tous  les  autres,  et  qui 
n'est  en  réalité  que  la  création  d'une  rente  via- 
gère tenant  lieu  d'un  patrimoine  injustement 
aliéné  au  profit  de  l'Btat,  doive  se  trouver  frap- 
pée parles  dispositions  de  la  loi  du  25  mars  1817 
relative  à  la  cumulation?  Votre  commission  ne 
le  pense  pas  :  elle  me  charge  en  conséquence  de 
vous  proposer  le  renvoi  an  ministre  des  finances 
uonoiistaDt  la  première  décisioa  qui  a  été  prise 
au  préjudice  du  sieur  Dubarthas.  (Le  renvoi  est 
ordonné.) 

Le  sieur  Roustang.  courtier  &  Cherbourg,  de- 
mande que  l'on  continue  les  travaux  d'agrandis- 
sonent  du  bassin  deCherbom^,  destiné  à  recevoir 
les  b&tlments  de  commerce  tmiéB  de  rel&cher  par 
des  vents  contraires. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
cette  pétition  an  ministre  de  rintérieur  comme 
intéressant  le  commerce,  et  se  rattachant  par  son 
objet  à  des  travaux  dqà  commencés,  travaux 
dont  la  nécessité  se  fait  sentir  doublement  depuis 
que,  par  l'effet  des  derniers  ouragans,  il  y  a  en 
insumsance  pour  tous  les  relftcbes  qui  se  sont 
présentés  devant  le  port. 

M.  Awfna  de  ChaalereyDe.  Messieurs,  la 
pétition  qui  vous  est  présentée  est  du  plus  grand 
intérêt  pour  le  commerce  maritime.  Le  port  de 
Cherbourg,  par  sa  position  au  milieu  de  la  Man- 
che, offre  nu  asile  souvent  nécessaire  aux  navi- 
res qui  dans  ces  parages  se  trouyent  affaiblis  par 
la  tempête  ou  contrariés  par  les  vents  ;  il  n'y  a 
pas  tres-Iongtemps  qu'à  la  suite  d'un  onragan 
trois  cents  navires  ont  trouvé  dans  ce  port  un 
reftige  contre  les  naufrages  dont  ils  étaient  me- 
nacés. L'avant-port  et  le  port  de  commerce  ont 
été  encombrés,  et  n'ont  pu  suffire.  Dès  lors  ou  a 
senti  plus  que  jamais  la  nécessité  de  reprendre 
les  travaux  malheureusement  interrompus  de 
i'arrîère-bassin  de  commerce.  C'est  l'objet  de  la 
pétition.  Le  gouvernement  s'occupe  en  ce  mo- 
ment de  la  réparation  de  la  jetée,  travail  très- 
important  et  urgent  qui  a  pour  objet  de  faciliter 
et  d'assurer  la  rentrée  et  la  sortie  du  port.  Je  ne 
doute  pas  qu'il  s'occupe  aussi  le  plus  tôt  possible 
de  i'acbèvemeat  du  bassin  de  commerce.  J'appuie 
dans  cet  espoir  très-fortement  le  renvoi  au  minis- 
tre de  l'intérieur.  J'observerai  que  le  renvoi  an 
ministre  de  la  marine  est  inutile,  parce  que  les 
travaux  du  port  de  commerce  ne  sont  psis  dans 
ses  attributions. 

(Le  double  renvoi  est  adopté.) 

H.  die  Unaalrae,  ro^tporteur,  continue:  Le 
sieur  Hocar,  ancien  commis  des  finances,  de- 
I  mande  lé  râtablissement  des  jouisMOM  des  5  0/0 
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consolidés  aux  1"  janvier  et  1"  juillet,  an  lieu 
lieu  des  22  mars  et  22  septembre. 

Getie  demande  se  bornant  à  exprimer  le  vœu 
du  pëtiooauire,  sans  le  développement  d'aucun 
des  avantages  qui  pourraleot  en  résulter, 
votre  commissioQ  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (Cette  proposition  est 
adoptée.) 

Le  sieur  Ghenest,  naturaliste  à  Paris,  inveoteur 
d'an  procédé  pour  détruire  le  charençoo,  propose 
au  gouvernement  la  vente  de  soo  secret,  et  à 
défaut,  il  demande  une  loi  qui  oblige  les  culti- 
vateurs et  fermiers  à  faire  purger  par  lui  leurs 
greniers  de  ces  insectes,  sous  peine  de  n'être 
point  admis  dans  les  marcbés  puolics. 

Le  pétitionnaire  pouvant  sadresser  directe- 
ment au  ministre  de  l  intérieur,  en  ce  qui  concerne 
la  première  p&rtte  de  sa  demande  ;  et  la  seconde 
partie  n'étant  pas  discutable,  votre  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour  (Adopté.) 

Le  sieur  Sarrasin.du  déparlement  de  la  Somme, 
présente  divers  projets  relatifs  k  la  dette  publique 
et  au  svstème  électoral. 

Cette'  pétition  n'étant  pas  toujours  d'une  ex- 
cessive clarté,  et  ne  présentant  dans  sa  partie  in- 
telligible que  des  vues  que  le  pétitionnaire  n'a  pas 
îugé  nécessaire  de  mettre  en  harmonie  avec  les 
idées  reçus  en  matière  d'impdt  et  de  système 
électoral,  votre  commission  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Félix  Mercier,  à  Rongemont  (Doubs), 
demande  que  les  cnréa  et  succnraalistes  puissent 
être  nommés  maires  et  adjoints  de  leurs  commu- 
nes. 

Le  pétitionnaire,  pour  justiOer  l'admission  des 
curés  et  vicaires  aux  fonctions  municipales  dans 
les  campagnes,  cite  les  exemples  des  illustres 
cardinaux  qui  ont  vieilli  parmi  nous  dans  le  ma- 
niement des  affaires  publiques  ;  il  cite  aussi  les 
nobles  prélats  siégeant  à  la  Chambre  des  pairs, 
et  l'évëque  constitutionnel  de  Bloîs  qui  était  ap- 
pelé k  Bièget  à  celle  des  députés.  Ces  exemples-Ii^ 
n'ont  pas  paru  concluants  à  votre  commission; 
elle  vous  propose  l'ordre  du  jour  sur  cette  péti- 
tion, qui  ne  lette  aucune  lumière  sur  la  question 
à  laquelle  elle  se  rattache.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  Hoin,  chapelier  à  Paris,  se  plaint  de 
ce  que  l'on  n'a  point  eu  égard  à  ses  infirmités 
pour  le  service  de  la  garde  nationale.  Il  réclame 
contre  les  décisions  du  conseil  de  discipline  de 
la  6*  légion,  &  raison  des  condamnations  qu'il  a 
encourues,  et  sollicite  une  loi  qui  détermine  Tor- 
gauisation  delà  garde  nationale. 

Il  résulte  des  faits  parvenus  à  la  connaissance 
de  votre  commission,  que  le  sieur  Hoin  ne  s'est 
mis  en  réclamation  pour  cause  de  santé  que  le 
15  novembre  dernier.  Le  conseil  de  recrutement, 
dans  sa  séance  du  21  décembre  suivant,  sur  le 
rapport  et  d'après  l'avis  du  conseil  de  santé,  lui 
a  accordé  une  dispense  de  9  mois  de  service, 
&  compter  du  l"' janvier  1822,  Hais  le  conseil 
de  recensement  n'a  pu  le  relever  des  condamna- 
tions antérieures  qu  il  avait  encourues,  et  où  il 
n'a  été  dérogé  ni  aux  règlements,  ni  aux  formes 
de  procédure  des  conseils  de  discipline.  Kn  con- 
séquence, votrecommissionaregardé  commepeu 
fondées  les  plaintesexprimées parle  pétitionnaire, 
et  attendu  qu'il  a  obtenu  justice  sur  l'objet  de  sa 
réclamation,  du  moment  qull  s'est  pourvu  dans 
Iffl  formes  voulues,  votre  commission  TOUS  pro- 
pose l'ordre  du  jour. 

M.  CaitaUr  Périer.  Messieurs,  sans  entrer 
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dans  les  plaintes  du  pétitionnaire,  il  est  évident 
qu'il  est  impossible  die  laisser  plus  longtemps  la 

Êurde  nationale  dans  lapositioooft  elle  se  trouve, 
es  conseils  de  discipline  exercent  une  rigueur 
extrême  envers  les  membres  de  cette  garde,  et  il 
n'y  a  aucun  moyen  d'appeler  de  Leurs  décisions. 
Toutefois,  il  n'y  aqo'un  petit  nombrede  citoyens 
inscrits  sur  les  rôles  ;  les  tiers  de  ceux  qui*  de- 
vraient y  figurer  n'y  sont  pas  portés.  Ceux  que 
leur  zèle  engage  à  raire  le  service  se  trouvent 
ainsi  surchargé  et  exposésen  outre  aux  décisions 
des  conseils  de  discipline.  11  n*y  a  là  aucune  jus- 
tice, et  ceux  qui  se  plaignent  ont  tonte  raison  de 
se  plaindre.  Je  demande  doncq;ue  la  pétition  soit 
renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur,  afin  que  l'on 
fasse  cesser  un  désordre  intolérable  pour  catx 
qui  remplissent  exactement  leurs  devoirs. 
(On  demande  à  alieraux  voix.) 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  doit  avoir 
la  priorité.  Que  ceux  de  MM.  tes  députés  qui  sont 
d'avis  de  l'adopter  veuillent  bleu  se  lever... 

HM.  CastnUr  Périer  et  B«q|aBilH  C»u- 

taat  :  Faites  donc  une  réponse  I 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  de  lilnalrae,  rapporteur^  continue  : 
Le  sieur  Lefèvre,  à  Saint-Pélagie,  demande  que 
l'on  augmente  la  somme  allouée  aux  aliments 
des  détenus  pour  dettes.  Votre  commission,  consl- 
d^nt  l'objet  auquel  se  rapporte  la  pétition,  a 
cru  devoir  vous  proposer  de  la  renvoyer  k  H.  le 
garde  des  sceaux.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Leclerc,  à  Gélacourt  (Meurthe),  de- 
mande que  le  Roi  puisse  accorder  des  dispenses 
pour  les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs.  La  commission,  attendu  les  lois  existan- 
tes, propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

H.  de  Gastelbajac  obtient  la  parole  pour  faire 
le  rapport  d'une  pétition  quiavait  été  omise  dans 
un  feuilleton  précédent. 

M. de  Castelbajae,  ropporteur.Le  sieur  Bour- 
geois, ancien  militaire,  à  Amiens,  condamné  aux 
travaux  forces  à  perpétuité,  quoique,  selon  lui, 
innocent  de  l'assassioat  dont  on  l'aceasait,  de- 
mande la  révision  de  son  jugement. 

La  nature  de  la  pétition  du  sieur  Bourgeois 
imposait  à  votre  commission  le  devoir  de  vous 
en  faire  nu  rapport  détaillé;  et  la  publicité  de  ce 
qui  est  contenu  dans  cette  pétition  a  paru  d'au- 
tant plus  importante  à  votre  commission,  qu'elle 
croyait  ne  pouvoir  proposer  que  l'ordre  du  jour 
sur  la  plainte  d'un  homme  qui  est  dans  les 
fers. 

Voici  les  faits  : 

Traduit  avec  trois  autres  personnes  devant  le 
tribunal  deSaint-Pol,comme  prévenus  d'assassinat 
sur  la  personne  du  pen-«pteur  Legris  ;  te  pétition- 
naire est  renvoyé  devant  la  cour  royale  de  Douai. 
La  section  de  mise  en  accusatioQ  de  cette  cour 
met  hors  de  cause  deux  des  prévenus,  et  déclare 
qu'il  y  alicu  à  accusation  contre  le  pétitionnaire, 
ainsi  que  le  nommé  Merlin.  La  cour  d'assises  tes 
condamne.  Divisés  sur  la  culpabilité  d'Uerliu, 
les  juges  se  réunissent  àrunanimité  et  &la  majo- 
rité de  sept  jurés  contre  cinq  ponr  condamner  te 
pétitionnaire. 

Dans  cette  position,  le  pétitionnaire  se  plaint 
que  sa  condamnation  est  l'ouvrage  de  faux  té- 
moins. Il  réclame  surtout  contre  les  déclarations 
du  sieur  Legris,  qui  avarié,  dit-il.  dans  ses  dif- 
férentes dépositions.  Ayant  d'abord  déclaré  qu'il 
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n'avaitracoDDn  personne,  et  ayant  dit  depuis 
avoir  recoDDo  le  pétiUonnaire,  il  appuie  cette 
aBsertion  da  témoignage  écrit  de  plusieurs  per- 
Bonoes.  11  ioToque  en  sa  bveur  la  déclaration 
d*HerliD,  qui,  après  avoir  été  condamné  arec  lui, 
Ivî  areodu  toute  justice  eu  proclamaot  son  inno* 
cenoe,  et  en  indiouant,  dit-il.  les  vrais  coupable?. 
U  affilie  de  cette  oéctaration  faîte  immédiatement 
après  le  prononcé  de  l'arrêt,  répétée  depuis  à 
Saiot-Pol  par  Uerlia  an  moment  où  il  suoissaît 
sa  coodamoalion,  et  renouvelée  en  outre  par  ce 
même  Herlin  sur  son  lit  de  mort.  Il  s'appuie  du 
dire  de  plusieurs  personnes  qui  attestent  qu'elles 
ne  pensent  pas  que  Bourgeois  Tût  coupable.  Trois 
foi»  il  a  en  vaÎD  réclamé  sa  ftr&ce  ;  il  n'a  pu  l'ob- 
lenir.  U  demande  aujourd'hui  que  les  vrais 
foanables  étant  connus  par  la  déclaration  de 
Berlin,  la  justice  les  fasse  poursuivre,  pour  qu'en 
verta  de  leur  condamnation  qui,  selon  lui,  sera 

froooncée.  il  puisse  réclamer  l'application  de 
article  443  du  Gode  d'instruction  criminelle,  pour 
bire  réviser  son  procès. 

Il  fbnt  toutefois  dire  ft  la  Chambre .  ce  dont 
le  pétitionnaire  convient  lui-mÔme.  que  deat 
fois  déjà  les  hommes  qu'il  dit  être  les  vrais  cou- 
pables, deux  fois,  dis-je,  ces  hommes  ont  été  ap- 

Filés  par  la  justice,  et  deux  fois  renvoyés  de 
iostruclion  préparatoire. 
Tel  est.  Messieurs,  le  résumé  des  faits  qui  sont 
renfermés  dans  cette  pétition,  dont  U  était 
du  devoir  de  votre  commission  de  vous  présen- 
ter un  exposé  fidèle.  Un  homme  dans  les  fers 
qui  s'adresse  à  vous  doit  s'attendre  que  sa  plainte 
vous  parviendra  sans  déeuisement. 

Après  avoir  rempli  ce  devoir,  votrecommîssion 
a  dû  présenter  ses  conclusions  à  la  Chambre, 
elle  les  a  motivées  d'après  l'ensemble  des  faits 
avancés  parte  pétitionnaire  lui-même. 

!l  en  résulte  qu'il  s'agit  d'une  chose  jugée  et 
jugée  par  des  jurés  auxquels  l'unanimité  des  ju- 
ges s'est  réunie  ;  que  le  pétitionnaire  a  réclamé  sa 
griice  sans  que  le  souverain  ait  cru  devoir  la  lui 
accorder;  que9uantaux  révélations  faites  par  le 
condamné  Herlm.  à  la  décharge  d'un  homme  jugé 
comme  son  complice,  ta  partie  publique  a,  par 
suite  de  ces  mêmes  révélations,  toutes  les  con- 
naissances que  comportent  ses  devoirs  et  les  droits 
de  la  justice  ;  qu'elle  a  toutes  les  données  qui 
peuvent  influer  sur  la  malheureuse  position  du 
pétitionnaire;  que  d'après  ces  données  elle  a  déjà, 
deux  fois  appelé  devant  elle  les  hommes  désif^nés, 
et  c|ae  deux  fois,  de  l'aveu  même  du  pétition- 
naire, ces  hommes  ont  été  renvoyés  de  l'in- 
struction préparatoire  ;  qu'il  n'y  eut  dans  cette 
affaire  aucun  déni  de  justice,  et  que  tout  renU'e 
dans  le  domaine  des  lois  existantes.  Votre  com- 
mission croit  ne  pouvoir  conclure  qu'à  l'ordre  du 
jour. 

(M.  Benjamin  Constant  demuide  la  parole; 
elle  est  aecorUêe.) 

ï.  BesJaHla  Ooutaot.  Après  le  rapport 
très-impartial  et  très  lumineux  que  vous  venez 
d'eateodre,  si  le  renvoi  an  ministre  de  la  justice 
préjugeait  la  question,  je  ne  proposerais  pas  de 
Je  substituer  a  l'ordre  du  Jour. 

Cette  affoire  déplorable  vous  a  présenté  des 
circooBlances  assez  bizarres.  Un  des  condamnés  a 
déclaré  sur  sou  lit  de  mort  l'inaocence  du  péti- 
tionnaire. L'opinionpubliqne  de  son  département 
est  assez  généralement  eu  safaveur;  j'ai  mis  sous 
les  yeux  de  M.deCastelbajac  des  lettres  des  autori- 
tés supérieures  et  même  desautorités  judiciaires 
i  l'avocat  du  pétitionoaire,  pour  Ini  mre  qu'ils 


TAORATIOR.       |6  avril  1891.1  109 

examinaient  cette  affaire  avec  le  plus  grand  in- 
térêt. Je  crois  que  sans  rien  préjuger  et  unique- 
ment pour  engager  le  ministre  de  la  justice  à  se 
taire  représenter  cetteal^re,  considérant  surtout 
que  le  pétitionnaire  est  en  recours  en  grâce,  il 
n'y  a  aucun  inconvi^nient  à  renvoyer  la  pétition 
au  ministre  de  la  justice. 

M.  PardesBaa.  U  y  a  un  point  sur  lequel  IV 
pinion  comme  la  jurisprudence  de  la  Chambre 
sont  fixes.  Le  renvoi  à  un  ministre  suppose  qu'il 
y  ait  quelque  chose  k  faire.  Je  ne  dis  pas  qne  le 
mioislre  fait  toujours  ce  que  la  Chambre  croit 
possible.  Il  faut  donc  pour  que  la  Chambre  pro- 
nonce un  renvoi  qu'elle  suppose  la  possibilité  de 
faire  quelque  chose.  Or,  ce  serait  introduire  dans 
l'ordre  judiciaire  Je  plus  grand  désordre,  si  nous 
supposions  qu'après  tous  les  degrés  de  judictions 
épuisés,  il  soit  possible  de  revenir  sur  un  juge- 
ment. Sans  doute  le  pétitionnaire,  en  portant 

Slainte  contre  un  faux  témoin,  peut,  aux  termes 
u  Code  pénal,  fbire  revenir  sur  le  jugement 
rendu.  Quant  an  recours  en  grdce,  il  paraît  qu*îl 
a  été  rejeté  ;  d'ailleurs  ce  serait  une  raison  de 
plus  pour  que  la  Chambre  ne  s'en  mêtftt  pas.  Le 
droit  de  grâce  est  tellement  hors  de  toute  la  solli- 
citude de  la  Chambre,  qu'elle  ferait  une  faute  si 
elle  ordonnait  un  renvoi  par  cette  considération. 
Quoique  le  Roi  ait  déjà  refusé  la  grâce,  cela  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  l'accorde  dans  un  autre  temps; 
mais  je  m'oppose  au  renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice, parce  qu'il  ne  peut  rien  comme  minis- 
tre. 

(L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité  est  mis  aux 
Toix  et  adopté.) 

H.  le  Président.  L'odre  du  jour  est  la  suite  <Ut 
la  délibération  mr  le  budget  des  dépenses  du  minis- 
tre des  finances  pour  1822. 
Cakm«E\l. Chambre  desdêputés,  800.000  francs. 

H.  Bagne  de  F«ye.  U  faut  attendre  le  rap- 
port de  la  commission  de  comptabilité. 

M.  le  Préaldenl.  La  commission  sera  prête 
à  faire  son  rapport  la  semaine  prochaine.  La 
Chambre  est-uie  d'avis  d'ajourner  jusqu'après 
ce  rapport? 

Quelqite$  membres  à  droite  :  Non  ;  aux  yoix  1 

M.  BognedeFaye.  Je  demande  la  parole. 

L'année  dernière  la  Chambre  ajourna  la  discus- 
sion sur  le  vote  des  dépenses  de  la  Chambre, 
jusqu'après  le  rapport  de  sa  commission  de  comp- 
tabilité ;  car  remarquez  que  la  somme  de 
800,000  francs,  portée  dans  lechu)itre,n*estqu'une 
appréciation  approximative.  U  faut  que  vous  sa- 
chiez par  le  rapport  qui  vous  sera  fait,  si  effecti- 
vement ces  dépenses  iront  à  800,000  francs,  on 
si  elles  seront  dépassées.  Le  vote  que  tous  émet- 
triez eu  ce  moment  ne  serait  pas  définitif,  car 
vous  seriez  obligés  de  revenir  sur  ce  vote  dans 
quelques  jours.  Il  me  semble  que  la  Chambre  ne 
doit  pas  être  pressée  de  voter  ce  chapitre, 
qu'elle  peut  attendre  commel'année  dernière  que 
le  rapport  lui  ait  été  soumis. 

(La  Chambre  consultée  prononce  rajoumement 
jusqu'après  le  rapport  de  la  commission  de 
c(Hnptaoilité.) 

LeGHAPrrBBVin.Z^9ùmd'Aomw«r,3,400,000fï-., 
est  adopté  sans  discussion. 

GHAPmtE  IX,  Cour  des  comptes^  1,246,300  francs 
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M.  Cïutmir  Pérler.  Je  ne  vieos  pas  exami- 
ner ici  le  budget  de  la  Cour  des  comptes.  Je  Tieas 
RimplemcDt  faire  une  réflexion  pour  éviter  une 
cUfncultée  qui  s'est  déjà  présenté  :  je  veux  parler 
de  la  manière  dont  les  députés  pourraient  obte- 
nir les  communications  des  pièces  nécessaires 

Eour  la  vérification  des  comptes.  Si  tous  n'éta- 
lissez  pas  un  mode  qui  permette  aux  députés 
de  Tériner  une  partie  des  pièces  à  l'appui  des 
comptes,  il  est  évident  que  les  comptes  présentés 
sont  pour  nous  des  énigmés  qu'il  est  impos- 
sible de  comprendre.  Je  voudrais  qu'il  y  eût  un 
mode  de  communication  établi  légalement  entre 
la  Gour  des  comptes  et  les  dépuKB  qui  désire- 
raient se  livrer  a  l'examen  détaillé  des  comptes. 
Je  ue  préseuterai  pas  d*am«idement  a  cet  égard, 
pour  ne  pas  blesser  nos  formes  réglementaires  ; 
mais  je  voudrais  que,  d'accord  avec  le  ministère, 
il  pût  être  pris  des  mesures  pour  que  cette  com- 
municatioa  fût  à  la  fois  facile  et  régulière,  sans 
entraver  la  marche  de  la  comptabilité  de  la  Gour 
des  comptes,  et  afin  que  si,  l'année  procbaioei 
quelques-uns  d'entre  nous  veulent  se  livrer  avec 
plus  d'activité  k  l'examen  des  comptes,iU  ne  soient 
1^  dans  le  cas  de  faire  on  travail  infhic- 
turax.. 

H.  ém  VllIUe,  ministre  de»  finances,  yobser- 
vation  du  prèoplnant  a  déjà  été  répondue  dans 
les  discussions  qui  se  sont  élevées  sur  cette  ma- 
tière. On  tombe  dans  une  grande  erreur  quand  on 
veut  isoler  l'investigation  d'un  membre  de  cette 
Cbambre,  de  l'investigation  de  la  Gbambre  ou  de 
la  commission  nommée  pour  faire  faire  les  re- 
cherches auxquelles  elle  ne  peut  se  livrer  elle- 
même.  La  commission  des  comptes  a  le  droit,  je 
dis  plus,  le  devoir  de  demander  aux  ministres 
tous  les  renseignements  qui  peuvent  servir  à 
rendre  plus  clairs  les  comptes  qui  lui  sont  sou- 
mis; la  Chambre  a  même  le  droit  de  demander 
toutes  les  pièces,  tous  les  détails  qui  peuvent 
constater  la  vérité  d'un  fàit  sur  lequel  elle  au- 
rait des  doutes  ;  ce  sont  là,  je  crois,  les  vrais 
principes  de  la  matière.  Hais  lorsqu'on  voudra 
exercer  iudividudlemenC  le  droit  que  la  Chambre 
seule  a,  et  qu'elle  peut  déléguer,  on  se  jette  dans 
des  difficultés  auxquelles  il  est  impossible  aux 
ministres  de  répondre  ;  car  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  chaque  député,  isolément,  vienne  à 
la  Cour  des  comptes  demander  le  dossier  de  telle 
a^ire,  et  que  vous  appuyiez  cette  prétention  sur 
une  disposition  législative.  Mais  tout  ce  que  la 
Chambre  peut  demander  relativement  aux  comp- 
tes, il  est  du  devoir  des  ministres  de  fournir  tous 
les  renseignements  possibles.  C'est  ainsi  que  ie 
conçois,  dans  l'intérêt  public,  l'inveatigation  de 
la  Chambre  sur  telle  afîaire  qu'elle  veut  éclaircir. 
Alors  le  dossier  de  cette  affaire  est  remis  à  une 
commission  nommée  par  elle,  et  l'on  parvient 
ainsi  à  s'assurer  de  la  véracité  de  tous  les  faits. 

Je  crois  que  l'opinion  qui  vient  d'être  émise 
relativement  aux  droits  de  la  Chambre  est  inutile; 
car  le  principe  est  clair  et  l'application  ne  peut 
6tre  contestée.  Mais  si  l'on  veut  l'appliquer  à  des 
membres  isolés  de  la  Chambre,  il  ne  peut  être 
admis: Je  dis  même  gull  ne  peut  s'appliquer 
aux  relations  de  la  Chambre  avec  la  cour  des 
comptes  ;  car  ces  relations  doivent  exister  entre 
la  Chambre  et  les  ministres.  C'est  aux  ministres  à 
demander,  soit  à  la  Cour  des  comptes,  soit  dans 
leurs  ministères,  toutes  les  pièces  que  la  Chambre 
a  le  droit  d'examiner,  puisque  c'est  de  cet  exa- 
men que  dépend  l'adopnoa  de  la  loi. 

H.  Ae  OhmvttHa.  Je  ngaide  comme  très- 
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heureux  que  cette  discussion  se  soit  élevée  ;  car 
elle  nous  donnera  à  tous  occasion  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  ta  position  de  la  Chambre,  sur  celle  des 
contribuables  et  de  la  France,  relativement  à  ce 
qui  se  passe  dans  cette  matière. 

La  Chambre  est  divisée  entre  une  majorité  très- 
forte,  très-prépondérante  par  le  nombre,  et  telle 

Sue  nous  n^en  verrons  peut-être  pas  une  pareille 
e  longtemps  en  France  {On  rit.  —  Voix  à  droite  : 
Quel  bon  prophète  1},  et  une  minorité  qui  n'est 
admise  par  le  fait,  par  vos  usages,  par  l'extension 
que  vous  lui  avez  encore  donnée  dans  cette  ses- 
sion, à  la  participation  de  presque  aucone  des 
opérations  essentielles  à  la  représentation  natio- 
nale. La  clôture,  sur  laquelle  je  ne  voudrais  rien 
dire  qui  vous  excitât,  est  une  des  institutioas 
(On  nt.  —  Voix  à  droite  ;  Les  plus  libérales.)  Les 
mieux  étid>lies. 

C'est  aussi  par  des  interruptions  que  vous  jugez 
on  préjugez  une  grande  partie  des  questions.  Le 
peu  de  place  que  vous  donnez  à  la  minorité  dans 
la  discussion,  soit  par  cette  clôture,  soit  par  l'af- 
fection avec  laquelle  nous  avons  vu,  àootre  grand 
r^ret,  beaucoup  de  nos  collègues  s'abstenir  de 
prendre  part  aux  discussions,  ce  qui  est  aussi 
un  moyen  de  les  éteindre  (Murmure»  à  droite.); 
il  n'est  que  trop  vrai  que  la  majorité  a  hit  cesser 
beaucoup  de  discussions  avant  qu'elles  fussent 
parvenues  à  leurmamrïté.  11  reste  donc  à  la  mi- 
norité le  moyen  de  recueillir  quelques  faits  qui 
paraissent  si  incontestables,  si  positîfb,  qu'ils 
forcent  la  prolongation  de  la  discussion,  ou  qui, 
dans  le  cas  où  la  discussion  soit  étouffée,  laift- 
sent  des  traces  qui  germent  toujours. 

Voilà  ce  qui  se  passerait  si  la  minorité  pouvait 
recueillir  des  faits.  Voyons  si  elle  en  a  les 
moyens. 

Il  vous  a  été  fait  une  proposition  qui  tendait 
à  ce  que  la  minorité  participât  d'une  manit^rc 
quelconque  à  la  composition  des  commissions.  11 
parait  que  vous  avez  décidé  dans  votre  sagesse 
qu'elle  ne  serait  pas  admise.  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  avons  vu  que  les  portes  de  vos  commissions 
étaient  fermées  à  la  minorité.  (  Voix  à  droite  : 
Cela  n'est  pas  exact)  Messieurs,  les  exceptions 
confirment  plutôt  la  règle  qu'elles  ne  la  contre- 
disent. Je  conviens  qtt'ily  a  eu  ici  des  exceptions; 
mais  elles  sont  très-faibleB,  et  si  les  propositions 
qui  ont  été  mises  en  avant  soit  poor  faire  nom- 
mer les  commissions  par  le  président,  soitppur 
y  foire  entrer  des  membres  de  la  minorité, 
avaient  été  admises,  nous  n^uriona  pas  à  noua 
plaindre. 

Si  vous  me  permettez  de  continuer»  vous  ver- 
rez qu'il  ne  reste  à  la  minorité  d'antre  ressource 
que  de  se  procurer  des  faits  par  une  investigation 
particulière.  Les  commissions  nous  sont  fermées; 
et  un  de  nos  collègues  n'a  pu  obtenir  du  rappor- 
teur les  renseiguements  qu'il  lui  demandait, 
(âfurmurw  à  droite.)  Sans  doute,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  anàire  particulière,  la  commission  donne 
des  renseignements.  Hais  lorsqu'il  s'agit  de  com- 
muniquer des  pièces  qui  pourraient  rendre  plus 
embarrassante  la  défense  des  ministres,  il  parait 
qu'on  ne  veut  pas  les  communiquer. 

Mais  pourrons^otts  obtenir  au  moins  des  ren- 
seignements de  la  Cour  des  comptes?  M.  lemiols- 
tre  des  finances  a  pensé  qu'il  neconvenait  pas  que 
les  membres  de  la  Chambre  allassent  à  la  Conr 
des  comptes  demander  des  renseignements.  Je  ne 
puis  partager  cette  opinion.  H.  le  ministre  s'est 
plaint  de  ce  qu'on  citait  des  faits  un  peu  légère- 
ment. U  n'aurait  pgs  ce  reproche  à  nous  adres- 
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m  B*il  Qous  était  permis  de  nons  aasmer  de 

resactitadedes  IkitB. 

Les  ooBunisaionB  ne  penvent  pas  seules  être 
chargées  de  recueillir  des  renseiRnements,  parce 
que  les  membres  de  la  tniaorité  n'en  font  pas 
partie;  et  d'ailleors,  la  Chambre  ne  se  met  pas 
BOUS  la  tutelle  de  ses  commissions.  Jamais  elle 
D'est  dispensée  du  droit  qu'elle  a,  soit  de  demander 
en  muse  des  renseignements,  soit  de  s'en  procu- 
rer ai  particulier.  Nous  ne  pouvons  donc  pas 
cbitga  les  membres  des  commissions  d'être  nos 
smIs  intermédiaires. 

M.  le  comte  Gorvetto,  dont  je  ne  parlerai  qu'a- 
rec ^ard,  puisqu'il  n'existe  plus,  avait  étendu 
ce  système  beaucoup  plus  loin.  Kon-seulement  il 
irait  annoncé  des  rapports  faciles  entre  les  com- 
lusaions  et  lui,  pour  tous  les  renseignements  dont 
elles  auraient  besoin;  mais  il  avait  encore  dé- 
claré que  tons  les  membres  qui  se  présenteraient 
dans  les  diverses  administrations  pour  en  avoir, 
les  obtiendraient.  Heasieurs.  si  l'on  prétend  nous 
enToyer,  comme  des  pétitionnaires,  demander  des 
nnsei^ements  dans  les  bureaux  du  ministère. 
Doas  dirons  que  cela  ne  convient  pas  à  la  dignité 
de  d^té.  Si  nous  n'avions  que  ce  moyen,  beau- 
coup de  députés  ne  trouvertuent  pas  même  dans 
Imr  z^e  de  quoi  braver  une  démarcheaussi  désa- 
gréable, an-dessous  de  la  dignité  de  député.  Ce 
serait  donc  nous  donner  nue  fin  de  non-rece- 
Toir. 

Si  de  cette  discussion  inddente  nous  ne  pou- 
TDos  obtenir  la  déclaration  positive,  il  en  résultera 
que  dans  les  sessions  qui  vont  succéder,  la  mino- 
rité ne  faisant  pas  partie  des  commissions,  ne 
poarra  pas  davantage  se  procurer  des  renseigne- 
meats  dans  toutes  les  administrations,  y  compris 
laConrdes  comptes. 

M:  de  Martti^Mie.  On  reproche  amèrement  à 
U  majorité  d'employer  trop  uéquemment  la  clé- 
tore.  Gepeoduit  on  est  bien  obligé  de  reconnaître 
qoe  ce  moyen  est  souvent  indispensable  ;  car  il  im- 
porte surtout  que  la  Chambre  s'occupe  réellement 
m  iotéréto  qui  lui  sont  confiés,  et  ne  perde  pas 
son  temps  daos  des  discussions  qui  ne  peuvent 
coDdnire  à  aucun  résultat  utile.  La  discussion 

Îni  vient  de  s'élever  en  est  la  preuve.  En  effet, 
e  quoi  s'agit-il  dans  le  chapitre  soumis  à  notre 
dëiiDéraâon?  Il  s'agit  uniquement  du  payement 
des  membres  de  la  Cour  des  comptes,  payement 
irai  n'est  pas  plus  contestable  que  l'institution 
elle-même.  Et  à  propos  de  cet  article,  on  vient 
soulever  des  difficultés  qni  ont. déjà  été  traitées 
rl'nne  manière  assez  étendue.  U  est  assez  extra- 
ordinaire qu'on  nous  reproche  de  vouloir  mettre 
DD  terme  à  des  divagations  inutiles. 

On  demande  une  explication  de  laauelle  il 
résulterait  que  chacun  des  membres  de  la  Chambre 
IKiona  obtenir  la  communication  des  pièces  jus- 
Wcatives  à  l'appui  de  chaque  compte.  D'abord, 
BOOB  répondrons  que  le  payement  de  la  Cour  des 
Goniites  et  son  institution  ne  peuvent  avoir  rien 
de  Qunman  avec  la  difficulté  qu'on  élève.  Rien 
d'aîUturs  n'est  plus  illégal,  plus  complètement 
étrai^  à  nos  institutions,  que  cette  idée  qu'on 
imagme  de  mettre  la  Chambre  en  rapport  direct 
avec  \h  Uoor  des  comptes.  U  n'existe  pas  de  point 
de  coDtact  régulier  entre  la  Chambre  et  la  Cour 
des  comptes:  c'est  par  l'intermédiaire  des  minis- 
tres que  les  pièces  de  la  Cour  des  comptes  peu- 
vent être  obtenues.  Remarquez  qu'il  serait  impos- 
sible que  chacun  des  membres  de  la  Ghanibre 
obtint  la  commnnioition  de  ces  pièces:  c'est  à  la 
commisBton  diargée  par  la  Chambre  d'examiner 


les  comptes,  qne  ces  pièces  doivent  être  commu- 
niquées. Hais  je  répète  que  ce  n'est  pas  à  propos 
de  la  dépense  de  la  Cour  des  comptes  qu'on 
peut  décider  cette  question,  qui  ne  peut  être  tout 
au  plus  qne  l'objet  d'un  article  du  règlement. 

On  a  rappelé  le  refus  qui  aurait  été  fait  une 
fois  par  le  rapporteur  de  la  commission  des  pièces 
qu'nn  membre  lui  demandait;  et  tout  à  l^eure 
on  disait  qne  les  exceptions  confirment  la  i^gle. 
Gomme  c'est  un  fait  isolé,  et  qu'on  n'a  que  ce 
fait  à  opposer,  on  sera  aussi  obligé  de  convenir 
que  pour  les  antres  occaaionB  ce  reproche  n'était 
pas  fondé. 

(tt.  Benjamin  Constant  monte  &  la  tribune.) 

Voioj  à  droite:  La  déturel  la  cléture! 
(Agitation  à  gauche.) 

H.  le  PréiMcHt.  H.  Benjamin  Constant  a  la 
parole  contre  la  clôture. 

Be^][uiiii  C«Bstaat.  Après  avoir  entendu 
une  séne  d'assertions  les  plus  destructives  de 
tons  les  droits  de  la  Chambre,  les  plus  propres  h 
faire  croire  à  toute  la  France  que  la  vérification 
des  comptes  est  une  déception,  enfin  les  plus 
propres  a  persuader  à  ceux  qui  font  attention  & 
nos  débats  que  la  nu^orité  ne  veut  pas  que  la 
minorité  ait  aucun  moyen  de  porter  la  lumière 
dans  l'examen  des  comptes,  il  me  semble  que 
pour  l'honneur  de  la  majorité  elle-même,  pour 
qu'elle  ne  prenne  pas  sur  elle  l'odieux  des  prin- 
cipes destructif  de  tout  gouvernement  représen- 
tatif, vous  ne  pouvez  pas  voter  la  clôture.  Je  de- 
mande donc  que  vous  me  permettiez  de  répondre 
au  préopinant,  {Voixà droite:  Mon,  non!)Jecrois 
que  la  réponse  est  fitcile.  et  par  conséquent 
courte  ;  j'attends  de  votre  justice  qne  vous  m'ac- 
cordiez on  instant. 

(Plusieurs  membres  à  droite  insistentsur  la  clô- 
ture. BUe  est  mise  aux  voix  et  rtjetée.) 

M.  Be^|MiilBCoasteBt,0oiU<nu«:Un  moyen 
certain  de  priver  tous  les  memhresd'un  corps,  et 
par  conséquent  le  corps  tout  entier  de  l'exercice 
de  ses  droits,  tout  en  ayant  l'air  de  les  respecter, 
est  de  dire  que  c'est  ce  corps  collectivement  qui 
doitles  exercer,  et  qu'aucun  ne  peut  en  faire  usage 
isolémeot.  C'est  précisément  ce  qu'a  faille  préo- 

{linant.  11  vous  a  dit  que  la  Chambre  entière  avait 
e  droit  de  demander  l'exhibition  des  pièces, 
lorsqu'elle  le  jugeait  nécessaire  ;  mais  comment 
la  Chambre  entière  peut-elle  parvenir  à  savoir  si 
sur  telle  et  telle  question  les  pièces  sont  néces- 
saires? Si  vous  refusez  à  tout  membre  de  la 
Chambre  isolément  de  prendre  des  informations 
qui  peuvent  l'éclairer  sur  la  nécessité  de  ces 
pièces,  11  est  évident  que  la  Chambre  ne  pourra 

Sas  ag^  en  niasse  à  cet  égard.  Alors  vous  êtes  ré- 
uits  à  TOUS  en  remetb-e  ft  vos  commissions,  et 
vons  établissez  la  dictature  complète  des  commis- 
sions. 

Je  viens  d'entendre  H.  le  ministre  des  finances 
nous  dire,  en  descendant  de  la  tribune,  une  chose 
très-vraie  :  c'est  que  le  nul  est  moins  dans  la 
difficulté  d'obtenir  les  communications  que  dans 
la  manière  dont  les  commissions  sont  composées. 
Hais  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  admis  la  minorité 
dans  vos  commissions,  il  est  clair  que  le  système 
que  H-  le  ministre  recocmatt  lui-même  comme 
très-vicieux,  tend  k  conserver  des  ténèbres 
épaisses  autour  de  tout  ce  que  nous  devons  exa- 
miner. 

On  nous  reproche  d'élever  cette  question  à 
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SropoB  da  payement  de  la  Cour  des  comptes. 
'abord,  ce  serait  un  reproche  adressé  à  notre 
règlement,  que  de  dire  que  nous  n'avons  pas 
d'autre  moyen  d'élever  cette  question.  11  serait 
f&ctieux  pour  une  assemblée  représentative  de  ne 
pouvoir  jamais  arriver  directement  aux  objets 

3ui  intéressent  esseoliellement  la  prospérité  et  les 
eniers  de  l'EiaL  Hais  la  théorie  du  prëopinant 
me  paraît  très-mal  fondée.  Nul  de  nous  ne  veut 
reruser  le  payement  de  la  Cour  des  comptes,  si 
elte  est  organisée  de  manière  à  Ôtre  utile;  mais 
ai,  par  basard,  on  obligeaitla  Gourdes  comptes  à 
refnser  tout  éclaircissement;  si  on  la  pervertissait 
au  point  d'empêcher  qu'elle  ne  communique  aux 
députés  les  pièces  dont  ils  ont  besoin,  ce  serait 
rendre  la  Cour  des  comptes  tout-à  fait  illusoire. 
Le  moyen  de  refuser  l'allocation  peut  paraître 
dur,  bizarre,  mais  c'est  pourtant  le  seul  que  nous 
ayons;  il  est  de  notre  devoir  de  ne  pas  permettre 
que  le  peuple  paye  nue  institution  qu  on  aurait 
rendue  tout  à  fait  illusoire. 

La  commission  du  budget  se  compose  de  dix- 
huit  membres,  et  celle  des  comptes  de  neuf  ;  c'est 
donc  vingt-sept  individus  que  vous  investissez  de 
l'autorité  pleine  et  entière  de  prononcer  sur 
toutes  les  noancesdelaFrance,  devalidertousles 
actes  du  ministère.  C'est  une  doctrine  absurde. 
Je  crois  que  notre  honorable  collègue  a  rendu  un 
vrai  service  à  la  Chambre  en  la  ramenant  sur 
cette  question  ;  car  la  Chambre  se  ferait  tort  à. 
elle-même,  si  elle  avait  t'air  de  nous  contester  le 
droit  de  demander  des  renseignements  à  la  Cour 
aes  comptes  ;  la  Cour  des  comptes  serait  inutile, 
si  elle  ne  doit  pas  communiquer  aux  députés 
les  pièces  qui  leur  servent  à  examiner  la  loi  des 
comptes.  Je  respecte  trop  les  membres  de  cette 
Chambre  pour  croire  qu'il  y  en  aitqui  soutiennent 
qu'il  nous  soit  interdit  de  connaître  aucune  des 
pièces  sur  lesquelles  nous  devons  juger. 

II  y  a  déjà  assez  d'abus  dans  l'organisation  de 
la  Cour  des  comptes.  Le  décret  du  2z  messidor  et 
la  loi  de  1807  qui  la  constituent  donnent  trop  de 
latitude  aux  ministres.  Les  ordonnateurs  ne  sont 
obligés  de  soumettre  aucune  pièce;  on  a  la 
faculté  de  mettre  le  mot  néant  dans  la  colonne 
d'observations, ce  qnirend  illnsoire,la  Térification 
de  la  Cour  des  comptes. 

Les  ministres  ne  nous  fournissent  aucune  pièce 
quand  ils  ne  veulent  pas  en  fournir,  ils  ne 
peuvent  être  jugés  que  sur  leurs  simples  ordon- 
nances qui  ne  rendent  pas  compte  de  l'emploi  do 
la  dépense.  La  Cour  ues  comptes  est  organisée 
d'une  manière  vicieuse;  il  faudrait  revenir  sur 
son  oi^ganisation  ;  et  si  à  cela  vous  ajoutez  ce 
refus  de  toutes  pièces,  vous  nous  tenez  dans  une 
nuit  profonde.  C'est  insulter  à  la  nation  et  au 

f[ouvernemeot  représentatif  qui  nous  a  constitués 
es  gardiens  de  ses  deniers,  et  les  juges  de 
l'emploi  qu'on  en  fait. 

H. de  Vlllële,  miniêtredes  finances.  Il  seraitutile 
eu  tout,  qu'avant  de  prendre  la  parole  à  cette  tri- 
bune et  d  occuper  les  moments  de  la  Chambre,  on 
étudiât  les  matières  qu'on  veut  j  traiter.  Si  le 
préopinanl  était  fixé  sur  les  attributions  de  la 
Cour  des  comptes,  il  verrait  qu'elle  n'est  nulle- 
ment occupée  des  choses  qui  peuvent  intéresser 
la  Chambre  relativement  aux  fonctions  que  la 
Chambre  accomplit.  La  Cour  des  comptes  se  borne 
à  juger  des  comptables,  les  opérations  de  ceux 
qui  manient  les  deniers  public;  elle  n'est  nulle- 
ment appeldeà  juger  des  actes  qui  vous  r^rdent 
et  BUT  lùqoels  tous  ne  sauriez  porter  une  invea- 
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tigation  temporaire,  c'est-à-dire  des  actes  des 
ordonnateurs. 

Que  pnîseriez-vous  k  la  Cour  des  comptes?  des 
renseignements  pour  juger  les  opérations  maté- 
rielles de  tel  ou  tel  comptable.  Ce  n'est  pas  sur 
cet  objet  que  vous  avez  à  exercer  votre  investiga- 
tion; la  Cour  des  comptes  remjilit  son  mandat  à  cet 
égard  avec  une  complète  justice;  mais  c'est  l'or- 
donnancement des  dépdts  qui  vous  rnarde  par- 
ticttliéremeot.  Vous  n'avez  donc  en  réalitâ  aucun 
document  &  demander  &  la  Gonr  des  comptes.  Sans 
doute  il  vous  importe  beaucoup  de  savoir  que  les 
comptes  qui  vous  sont  transmis  par  les  ordonna- 
teurs sont  en  même  temps  jugés  par  la  Cour  des 
comptes,  quant  à  la  manière  dont  les  dépenses  ont 
été  effectuées  par  les  détenteurs  des  deniers 
publics.  Vous  avez  alurs  une  double  satisfaction  ; 
ainsi,  la  question  appliquée  à  la  Cour  descomptea 
est  une  preuve  qu'on  n'enlend  pas  la  question 
qu'on  traite  en  ce  moment.  Vous  ne  devez  admettre 
que  vons  pour  juger  des  actes  des  ordonnateurs. 
Ici  nous  retombons  dans  la  difficulté  que  je  n'ai 
pas  craint  d'aborder,  et  j'ai  dit  ce  qu'il  y  a,  je 
crois,  de  plus  raisonnable  à  dire  à  cet  égard. 

On  attaque  la  majorité  de  la  Chambre;  cepen- 
dant la  chambre  n'opère  et  ne  peut  opérer  que 
par  sa  majorité.  C'est  la  majorité  de  ta  Chambre 
qui  fait  et  qui  doit  faire  tontes  les  lois;  et  lorsque 
vous  voua  élevez  contre  les  résultats  de  la  majo- 
rité, je  demanderai  alors  comment  on  Tondrait 
qu'on  opérât. 

Vient  ensuite  une  question  inférieure  sur  la- 

auelle  je  ne  puis  avoir  que  mon  avis  comme 
épnté.  Je  crois  qu'il  serait  de  l'intérêt  de  la 
majorité  et  du  gouvernement,  et  dans  l'intérêt 
public,  que  vous  trouvassiez  un  moyen  de  faire 
concourir  tontes  les  parties  de  la  Chambre,  ma- 
jorité et  minorité,  a  l'examen  de  la  loi  des 
comptes  et  même  de  toutes  les  lois;  car,  il  est 
évident  que  par  là  vous  éviteriez  cette  lenteur 
de  discussion  avec  laquelle  il  est  impossible  que 
le  gouvernement  marche.  Or.  je  crois  que  ce 
serait  un  grand  moyen  d'abréger  les  discussions 
et  d'éloigner  les  obstacles  qui  se  rencontrent  & 
chaque  instant  dans  la  marche  des  affaires, 
qu'une  disposition  de  votre  règlement  qui  garan- 
tirait à  toutes  les  parties  de  la  Chambre  une 
représentation  proportionnelle  dans  les  commis- 
sions. Hais  jusqu'à  ce  qu'on  en  vienne  à  traiter 
cette  question,  je  dis  que  nous  n'avons  à  faire 
qu'à  la  Chambre,  dont  la  volonté  se  manifeste 
par  l'expression  de  la  majorité.  On  s'est  débattu 
dans  un  cercle  vicieux,  et  cette  discussion  ne 
peut  amener  aucun  résultat.  Je  demande  l'allo- 
cation dn  crédit. 

Voix  à  droite  :  La  clAture  I 

M.  Casimir  Pérler.  Il  faut  bien  s'entendre 
sur  ce  que  vient  de  dire  H.  le  ministre  des 
finances.  Je  vons  citerai  un  fait  qui  s'est  passé 
dernièrement  dans  une  de  vos  discussions,  et 
qui  vous  prouvera  qu'il  est  impossible  que  nous 
ayons  des  renseignements.  Vous  avez  vu  dans 
quel  embarras  le  ministre  nous  a  placés  par 
ra{)port  à  l'affaire  Hathéo.  Une  ordonnance  da 
Roi  décharge  le  comptable,  et  décide  que  la 
Cour  des  comptes  ne  peut  s'empêcher  d'admettre 
la  régularité  de  ses  comptes.  Ainsi,  de  cette 
manicre  le  ministre  a  le  droit  de  disposer  entiè- 
rement des  fonds  publics  T  {M.  le  minietn  de» 
finances.  C'est  vous  qui  jueez  l'ordonnance.)  le 
suis  bien  aise  de  cette  explication.  C'est  ce  que 
nous  avons  voula  soutenir;  mais  on  nous  a 
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répondu  ministériellement  que  le  Roi  avait  le 
droit  de  donoer  cette  déchaîne,  et  que  Fordoii' 
naoce  ne  nous  était  soumise  que  pour  ordre. 
Vous  am  soutenu  que.  Tordonnance  élant  ren- 
due, le  comptable  était  déchaîné.  [M.  le  ministre 
à*i  fawneea  :  Gela  ne  tous  empêchait  pas  de 
reTs»'  rallo^tioD.)  Oui,  je  sais  bien  que  tous 
aradil:  accusez  le  ministre;  mais  It  n'en  fallait 
.  pu  moins  combler  le  vide  qui  se  trouvait  au  Trésor 
par  suite  de  la  décharan  dU  comptable. 

I.  le  ministre  des  nnances  avoue  qu'il  fau- 
drait laisser  entrer  dans  les  commissions  une 
poriion  de  la  uiinoritô;  que  ce  serait  un  moyen 
aWéger  les  discossionB.  sans  doute  la  Chambre, 
en  consacrant  ce  principe,  s'épargnerait  beau- 
roap  de  discussiouB;  mais  les  commissions  com- 
posées de  membres  de  la  majorité  ou  de  la 
miooritë  n'infirment  en  rien  le  droit  de  chaque 
membre  de  faire  une  investigation  particulière. 
Les  commissions  ne  pouvant  pas  se  livrer  à  un 
travail  de  détail,  comme  chaque  député  isolé- 
ment^ il  importe  que  nous  puissions  obtenir  les 
renseignements  dont  nous  avons  besoin,  et  qu'on 
De  vienne  pas  noos  opposer  une  Un  dé  non- 
recevoir. 

{X.  Benoist  réclame  la  parole.) 

On  insiste  vivement  à  droite  pour  la  dAture. 

La  Chambre  conauttée  ferme  la  discussion.  Le 
chapitre  IX  est  adopté. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  chapitre  X,  Ad- 
miaiêtration  des  monnaies^  599,800  francs. 

H.  de  CbavTellB.  Je  viens,  en  appuyant 
comme  indispensable,  dans  cette  année,  l'alloca- 
tion proposée  pour  1822  pour  les  dépenaea  de 
l'ïdmiDistratioQ  des  monnaies,  vous  présenter 
des  vues  sur  cette  administration,  qui  vous  pa- 
raîtra bientôt,  je  l'espère,  comme  à  moi,  aussi 
coûteuse  que  mal  entendue. 

Les  résultats  de  ces  observations  me  coodui- 
roDt  à  vous  proposer  le  rejet  de  la  dépense  de 
50,000  francs  pour  frais  de  construction  de 
rb6tel  des  monnaies  à  Nantes,  ainsi  qu'un 
amendement  qui  préparera  dans  l'ensemble  de 
cette  administration  les  léformes  et  les  écono- 
mies nécessaires. 

Si  la  présentation  d'un  budget  se  fiiisait  un 
peu  plus  Bérieusement  que  nous  ne  l'avons  va 
joaqu'ici,  les  Chambres  pourraient  à  bon  droit 
s'attendre  à  y  trouver  le  détsdl  des  dépenses  de 
la  bbricaiion  de  monnaies;  le  numéraire  est 
bien  évidemment  du  ressort  des  finances,  et 
dans  aocane  autre  service  public  la  comptabi- 
lité n'est  ai  plus  nécessaire,  ni  plus  facile  a  éta- 
blir. 

En  effet,  pour  fabriquer  des  économies,  il 
faut  acheter  des  lingots  et  solder  les  frais  de 
monnaj^age;  voilà  bien  une  dépense.  Le  prodoit 
de  la  (abrication  est  du  numéraire  effectif;  voilà 
bien  une  recette. 

Pourquoi  donc  le  ministère,  qui  présente  les 
recettes  et  les  dépenses  présumées  de  la  fabri- 
otion  défi  poudres,  du  tabac,  du  timbre,  etc.,  ne 
dit-il  pas  nn  mot  de  celles  des  monnaies  ?  U 
daigne,  à  la  vérité,  farie  connaître  les  traite- 
moitSj  dépenses  de  lo^meot,  cbauffage,  éclai- 
nge.  indemnités,  etc.,  des  agents  qui  vivent  sur 
cette  doniêre  fabrication  :  mais  il  reste  à  savoir 
si  l'on  peut  juger  de  Tntilité  d'une  plante  par  le 
nombre  le  biea-étre  des  herbes  qui  l'étouffent, 
on  sii  présenter  l'état  des  frais  de  bureau  de 
ceini  qni  tient  le  compte  d'une  fabrique,  c'est 
réellement  donner  le  budget  de  celte  fabrique. 

Qnoi  qu'il  en  soit,le  mimstfe  ne  permet  qu'une 

T.  mvL 


seule  chose,  c'est  qu'à  l'aide  de  la  page  186  du 
budget  que  vous  discutez,  on  puisse  comparer 
le  sort  dont  jouiront  les  agents  des  monnaies 
en  1822  à  celui  qui  leur  était  fait  pour  les 
années  précédentes.  Bn  1822,  ils  coûteront  à  l'Etat 
599,000  francs,  et  on  voit,  page  232  du  compte 
présenté  pour  1820,  qu'ils  ne  recevaient  alors 
que  478,000  francs.  It  est  vrai  que  leurs  dépenses, 
classées  pour  cette  époque  sous  te  titre  de  dé- 
penses fixes  et  dépenses  variables,  se  montrent 
aujourd'hui  sons  celui  de  personnel  et  matériel; 
la  précision  grammaticale  y  aura  vraisemblable- 
ment gagné;  il  fâut  s'atlacner  à  cette  consolar 
tien,  car  c'est  la  seule  gui  se  présente. 

Mais  encore  une  fois,  pourquoi  le  ministère 
des  finances  soustrait-U  à  l'examen  des  Chambres 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  dépense  présumée  des 
fabrications  ?  Lisez,  Messieurs,  le  compte  de 
1820,  et  TOUS  resterez  avec  moi  convaincus  que 
le  motif  de  cette  réticence  est  la  crainte  d'appe- 
lez  vos  regards  sur  d'intolérables  abus.  Je  vais 
les  mettre  sons  vos  yeux. 

Le  monnayage  se  fait  dans  treize  bétels  des 
monnaies,  et  à  prix  convenu,  par  des  entrepre- 
neurs improprement  revêtus  du  titre  de  direc- 
teurs. 

L'administration  centrale  des  monnaies,  et 
tonales  agents  répartis  dans  ces  treize  hôtels, 
n'ont  d'autres  fonctions  que  de  recevoir  et  de 
payer  le  produit  des  febricatîons,  en  d'autres 
termes,  d'en  foire  le  compte.  Or,  en  1820,  les 
frais  de  monnayage  dans  toute  la  Frduce,  c'est- 
à-dire  la  valeur  du  travail  exécuté  dans  les 
treize  bétels,  se  sont  élevés  à  210,823  francs. 
(Voyez  page  235  du  compte  de  1820)  et  pour 
faire  le  compte  de  ce  travail  de  210,8z3  francs, 
l'administration  et  les  agents  ont  (ps^  233)  dé- 
pensé 478,089  francs. 

Quand  les  douanes,  les  droits  réunis,  obligés 
à  une  surveillance  de  tous  les  temps  et  de  tous 
instants,  consomment  18  et  20  centièmes  de 
leur  recette,  vous  trouvez  avec  raison  cette 
dépense  beaucoup  trop  forte.  Que  fait  l'admî- 
nistratiou  des  monnaies  7  Elle  compte  dans  des 
lieux  fixes  et  sans  déplacement,  de  l'addition  de 
valeur  que  te  monnayage  ajoute  aux  lingots  ;  eh 
bien  1  elle  paye  d'abordf  cette  addition  de  valeur 
de  210,000  firaocs,  ce  dont  on  n'est  jamais  dis- 
pensé, et  ensuite  pour  en  faire  le  compte  elle 
dépense  478,000  francs,  c'est-à-dire  plus  du 
double;  de  telle  sorte  qu'elle  vous  fait  sans 
cesse  dépenser  le  triple  de  ce  trne  vous  recevez. 
Voilà  le  scandaleux  abus  que  le  ministre  n'ose 
sans  doute  exposer  à  vos  regards  dans  la  pré- 
sentation de  son  budget,  et  que  vous  devez 
abolir. 

Voyons  ce  qui  est  possible  : 
Avec  soixante  ouvriers,  tant  manœuvres  qne 
fondeurs,  contréleurs,  etc.,  la  monnaie  de  Paris 

rurrail  fabriquer,  tant  en  or  qu'en  aident, 
millions  par  jour,  on  600  millions  par  an. 
C'est  le  quintuple  de  ce  qui  a  été  mbriqué 
moyennement  en  France  pendant  chuïune  des 
vingt  dernières  années. 

Or,  puisque  la  seule  monnaie  de  Paris  a  une 
poisBance  ne  fabrication  qui  est  le  quintuple  des 
besoins,  à  quoi  servent  douze  autres  hôtels  des 
monnaies  entretenus  à  grands  frais  dans  les  dé- 
partements 7  ils  ne  sont  autre  chose  que  des 
sinécures  départementales  ;  voulez-vous  vous  en 
convaincre  ?  Consultez  le  compte  rendu  pour 
l'année  1820,  vous  y  verrez  (page  234)  que,  bien 
que  la  monnaie  de  Paris  n'ait  fabrique  qne  le 
quatorzième  de  ce  qu'il  lui  était  possible  de  faire, 
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les  douze  autre  hdtels  des  monnaies,  pria  en- 
semble, n'ont  cependant  donné  à  eux  tous  que 
le  dU-iëme  du  produit  de  la  nioonaie  de  Paris. 
Vous  verrez  encore  (page  23a)  que  le  prix  de  la 
febrication,  c'est-b^dire  la  valeur  du  travail 
exécuté  dans  ces  douae  faAtels,  n'a  été  que  de 
20.000  fhincs,  tandis  que  les  sommes  payées, 
tant  en  traitements  qu'en  dépenses  administra- 
tives, pour  tenir  le  compte  de  ce  travail,  se  sont 
élevées  à  209,000  francs.  Où  voulez-vous  trouver 
quelque  chose  de  pins  monstrueux  ou.de  plus 
ridicule? Faut-il  pour  un  trav^l  de  20,000  francs 
par  an  douze  hôtels,  douze  mobiliers,  douze 
assortiments  de  machines  et  ustensiles?  Faut-il. 
et  seulement  pour  tenir  le  compte  de  ce  travail 
de  20,000  francs,  une  dépense  décuple  de  sa 
valeur  ?  car,. remarquez,  Messieurs,  que  les  dé- 
penses administratives  particulières  a  ces  hôtels 
sont  de  209,000  fraacs,  et  cela  indépendamment 
de  la  portion  qu'ils  doivent  prendre  à  leur 
charge  dans  la  dép^ise  de  radmlnistration  cen- 
trale. 

Vous  sentez  bien  que  si  tous  pénétrez  dans  les 
détails,  TOUS  y  trouverez  un  scandale  proportiouné 
à  celui  qui  se  mani  Teste  dans  Peusemble.  Âipsi, 
par  exemple,  tous  verrez  que  l'hôtel  de  Nantes, 
pour  la  coaslruclion  duquel  on  vous  demande  un 
a-conipte  de  50,000  francs  cette  année,  a  fourni 
en  182J  un  travail  de  575  francs  et  une  dépense 
administrative  de  .15,643  fran.cs  {Mouvement  de 
surprise.);  celui  de  Umoges  un  travail  de  31  francs 
et  une  dé|)en8e  de  15,912  francs;  celui  de  Mar- 
seille un  travail  de  9  francs  et  une  dépense  de 
15,914  francs.  (A»  surprise  redouble.) 

Voulez-vous,  Uessieurs,  nourrir  de  semblables 
abus?  Non,  sans  doute;  il  n'y  a  qu'un  seul  hôtel 
des  monnaies  pour  toute  l'Angleterre;  celui  de 
Paris  suflit  au  quintuple  des  besoius  de  la  France  ; 
llnutiliié  des  hôtels  de  départements  accuse  le 
^uvernement  el  les  Chambres  d'une  inconcevable 
insouciance;  votre  devoir  est  de  les  supprimer. 

Passons  à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris.  L'ad- 
ministration centrale  y  réside,  et  (page  186  du 
budget  de  1822)  on  tous  demande  seulement  en 
traitement  201 ,000  francs,  tant  pour  elle  que  pour 
les  agents  dont  elle  s'entoure:  tous  sentez  d  em- 
blée nue  c'est  dix  fois  plus  qu'il  ne  faut  pour 
faire  le  compte  d'un  travail  dirigé  par  un  seul  en- 
trepreneur, et  c'est  à  cela  que  se  rt'duiraient  les 
fonctions  de  cette  administration  si  l'hôtel  de 
Paris  existait  seul,  c'est-à-dire  si  les  choses  ren- 
traient  dans  un  ordre  tant  soit  peu  raisonnable. 

Poursuivons  et  voyons  ce  que  l'on  donne  ft 
l'entrepreoeur  de  la  monnaie  de  Paris. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  il  a  fabriqué  42  millions 
en  1820  ;  c'est  la  quatorzième  partie  de  ce  que  l'on 
peut  obtenir  avec  oO  ouvriers  de  tous  grades  payés 
moyennement  à  3  francs  par  jour,  ce  qui  tait 
54,000  francs  par  an.  On  necontestera  pas  qu'une 
quatorzième  partie  ne  puisse  se  fabriquer  avec 
moitié  au  plus  du  nombre  d'ouvriers  nécessaires 
au  tout,  c  est-à-dire  avec  une  main-d'cBUvre  de 
27,000  francs.  Maintenant  remarquez  que  cette 
dépense  est  la  seule  charge  de  rentrepreneur, 
car  il  reçoit  de  l'Etat  tes  ateliers,  les  coins, 
les  machines  et  môme  une  somme  annuelle  pour 
l'entretien  de  ces  machines.  Si  donc  vous  retran- 
chez les  27,000  francs  ci-dessus  des  1 90.786  francs 
qu'il  a  reçus  pour  son  travail  en  1820  (p.  235  du 
compte],  vous  arrivez  à  un  premier  et  modeste 
bénéfice  de  163,000  francs. 
Mais  re  bénéfice  est  loin  d'être  le  seul. 
Bn  TOUS  reportant  à  la  page  231  du  compte, 
TOUS  y  Terrez  que  l'entrepreoeur  a  encore  reçu, 


à  titre  de  déchet,  une  somme  de  133,000  francs. 
Cette  somme  buffit  pour  couvrir  en  pièces  de 
5  francs  une  surface  de  787  pieds  carrés;  et  cer- 
tes, si  un  déchet  aussi  énwme,  exagéré  des  quatre 
cinquièmes^  restait  chaque  année  dans  les  ate- 
liers de  la  monnaie,  ils  seraient  aujourd'hui  en- 
combrés d'or  et  d'argent;  on  ne  pourrait  plus  y 
pénétrer. 

Ajoutez  donc  les  quatre  cinquièmes  de  ces 
133,000  francs  au  bénéfice  net  de  163,000  francs, 
trouvés  tout  à  l'heure,  et  ne  soyez  plus  surpris  si 
un  directeur  de  la  monnaie  de  Paris  laisse  une 
fortune  colossale,  et  si  pour  venir  lui  succéder  on 

fuitte  l'une  des  plus  belles  recettes  générales  de 
rance. 

Voilà,  Messieurs,  l'état  actuel  des  choses  :  vous 
plairait-il  maintenant  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
ce  qu'il  pourrait  être  ? 

Dans  ce  cas,  qu'if  me  soit  d'abord  permis  de 
TOUS  faire  encore  une  fois  remarquer  ici  qu'avec 
des  marché  sans  publicité  et  sans  concurrence, 
TOUS  serez  toujours  exposés  à  être  impitoyable- 
ment Tolés  ;  et  que  tant  que  vous  aurez  des  nôtels 
d'admiuisiration ,  des  mobiliers,  des  frais  de 
chauffoge,  et,  qui  pis  est,  des  manufactures,  le 
tout  ne  sera  essentiellement  employé  que  pour 
ajouter  en  tout  sens  au  bien-ètrr  des  agents  qui 
en  disposent,  puis  çromptement  dégrade  et  dé- 
truit par  une  insouciance  inévitable,  puis  promp- 
tement  restauré  et  renouvelé  avec  une  proftision 
ruineuse. 

Bh  bien  I  tout  l'échafaudage  de  personnel  et  de 
matériel,  que  nous  avons  passé  eii  revue,  est 
complètement  inutile  ici. 

fin  Kffet.  fabriquer  du  numéraire,  c'est  d'abord 
se  procurer  des  disques  métalUques  appelés  flans, 
qui  aient  le  poids,  le  titre  et  les  dimensions  pres- 
crites ;  c'est  ensuite  leur  appliquer  l'empreinte 
monétaire  ;  or,  la  fabrication  de  ces  flans  n'exige 
que  des  procédés  tréMimpIes,  et  se  trouve  par 
cela  môme  à  la  portée  de  tous  les  ouvriers  en  mé- 
taux, tels  qu'orfèvres,  fondeurs,  boutonnierSi  pla- 
tineurs^  etc.  "Fenez  donc  pour  certain  qu'en  ad- 
jugeant les  foumilares  de  ces  flans  au  rabais, 
vous  obtiendra  aussitôt  une  immense  économie. 
Cela  fait,  il  ne  restera  plusqu'à  procéder,  à  l'hôtel 
des  monnaies  de  Paris,  à  la  réception  de  ces  flans, 
en  vérifiant  le  titre,  le  poids,  la  dimension,  puis 
à  assister  au  battage.  Ce  double  objet  pourra  fort 
bien  être  rempli  par  un  très-petit  nombre  d'a- 

f;euts  suffisamment  rétribués  et  chargés,  sous 
eur  responsabilité,  de  l'essayage  des  flans,  de  la 
garde  des  coins  de  l'Etat,  d'être  toujours  présents 
au  battage,  et  d'en  faire  verser  immédiatement 
le  produit  au  Trésor  ou  aux  particuliers  qui  ont 
déposé  les  matières.  Par  un  système  aussi  sim- 
plifié, vous  conserverez  toutes  les  garanties  de 
l'ordre  actuel,  en  mettant  un  terme  à  des  pro- 
fusions excessives.  C'est  l'omet  de  l'amendement 
que  je  viens  soumetlre  à  la  Gbambre,  et  qui  tend 
à  r^ler  que  d'ici  à  la  présentation  du  budget  de 
1824,  il  sera  apporté  au  système  de  la  fabrication 
des  monnaies  en  France  les  modiiications  propres 
à  y  effectuer  toutes  les  économies  compatibles 
avec  l'étendue  de  fabrication  nécessaire  dans  son 
I>lu8  grand  développement,  ainsi  que  les  précau- 
liofls  essentielles  a  ce  genre  de  fabrication. 

Je  prévois  diverses  objections,  je  Tais  essayer 
d'y  répondre: 

Les  regrets  des  départements  et  des  villes  ùt  se 
trouvent  aujourd'hui  placés  des  hôtels  des  mon- 
naies; mais  les  départements  et  les  villes  vous 
demandent  la  jouissance  de  leurs  droitS|  bien  plus 
que  la  conservation  des  abus  :  ne  craigues  donc 
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jamais  Iran  manïiared  {loar  des  suppressioiu 

évidemment  économiques. 

Oq  dira  que  la  rabiication  des  monnaies  a  été 
sageiDefltr^parlie  sur  différents  points  de  la  France 
pour  reccToir  buf  ces  différents  points  la  matière 
DF^miére,  soit  les  lingots,  soit  les  monnaies  à  re- 
foDilre,  et  aussi  pour  là  répandre  après  la  fabri- 
cation, en  épargnant  ainsi  des  frais  de  transport 
djj/KDdieux. 

Supposons  qu*il  n'existe  que  le  seul  hôtel  de 
Paris,  et  admettons  que  la  distance  movenne  des 
aulres  hôtels  soit  de  150  lieues. 

Supposons  encore  que  tout  ce  qui  se  fabrique 
dans  ces  derniers  hôtels  soit  employé  sur  place  im- 
ip^ialement.  ce  qiii  estle  casdeleurplus&rande 
atililé,  et  voyons  ensuite  ce  que  peut  valoir  cette 

Blilité.  1 

Les  donie  hôtels  de  départements  ont  fabri- 
imé,  en  1819  et  1820,  20  millions  en  argent  et 
{ millions  et  demi  en  or,  ce  qui  porte  la  fabrication 
moyenne  de  chacune  de  ces  années  à  10  millions 
eD  argent  et  3,750,000  francs  en  or. 

tO  millions  en  argent  pèsent  50.000  kilogram- 
mes, à  raifion  de  200  francs  le  kiloKramme. 

î,750,O0O  francs  en  or  pèsent  1,172  kilogram- 
mes à  raison  de  3,200  francs  le  kilogramme;  en 
tout  51,200  kilogrammes. 

Aibsi,  l'utilité  des  hôtels  de  département  se  ré- 
duit «l  avoir  économisé  chaque  année  le  transport 
et  le  retour  à  150  lieues  de  51,200  kilogrammes 
de  matières  métalliques.  Le  prix  moyen  de  trans- 
port en  France  est  de  10  centimes  par  100  kilo- 
pmmes  et  par  lieue.  L'utilité  annuelle  de  ces 
Déiels  a  donc  été  pour  Taller  et  le  retour  de 
15,300  francs  ;  mais,  lesfraisde  fabrication  payés, 
les  hôtels  ont  coûté  annuellement  en  traitements 
et  en  dépenses  ad  ministratives,  220  et  240,000  fr., 
auxquels  il  faut  jouter  encore  l'iatérét  du  cà- 
jutai  représenté  par  ces  hôtels  ët  par  leur  mo- 

Bofio.  Messieurs,  dira-t-on  qu'one  économie  an- 
Buelle  de  5ÛO,000  francs,  environ,  est  de  peu  de 
«leur  et  n'est  pas  digne  de  lixer  voire  attention  ; 
qu'elle  ne  peut  surtout  compenser  les  malheurs 
personnels  et  les  dérangements  d'existence  qu'elle 
doit  entraîner  avec  elle;  je  répondrai,  Messieurs, 
par  rioflueace  salutaire  qu'une  réforme  aussi  bien 
entendue  peut  avoir  sur  toutes  celles  qui  seraient 
a  argentés  daps  les  autres  services  publics. 

Tous  les  abus  sont  frères,  et  c'est  une  famille 
très-unie  {Hire  génér(U  d'approbalion.);  le  coup 
dont,  par  miracle,  vous  consentiriez  une  fois  à 
Inpptf  Pun  d'eux,  porterait  tôt  ou  tard  une 
atteinte  &  tons  :  aussi  les  voyei^-voas  se  protéger, 
K  soutenir,  se  défendre  Ton  l'autre  avec  une 
merveilleuse  sollicitude. 

En  attaquant  spécialement  cèliii  dont  je  viens 
de  vous  démontrer  l'existènoe,  je  vois  déjà  paraî- 
tre, pour  le  couvrir  officieusement  de  leur  égide» 
^  ceux  dont  nous  vous  présentons  inutilement 
oiaqoe  année  la  longue  et  déplorable  énumé- 
nuon:  et  les  sinécures  du  conseil  privé;  et  tes 
owçors  profits  du  sceau  des  titres;  èf  lès  mystères 
de  tt  comptabilité  diplomatique,  qui  arrachent 
Chaque  année  à  votre  discrétion  plus  de  8  mil- 
Iionsdedépenses  toutes  secrètes  pour  les  affaires 
étrangères  ;  et  Texagération  des  traitements  de 
jmnisires;  et  l'élévation  de  ceux  des  préfets;  et 
le  vampire  du  personnel  absorbant  partout  l'utile 
rabstanceda  matériel;  et  les  dépenses  faites  pour 
Puis  et  payées  par  nos  départements  ;  et  la 
çent^isatton  ruineuse  et  despotiqiie  de  tout^ 
les.affkires;  et  la  prodigalité  des  fotenn  de  cour, 
(pu,  BooB  tant  de  prétextes,  à  tant  de  titres  pré- 
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tendus,  et  à  la  honte  de  chaque  ministère, 
ne  ménagent  rien,  sinon  les  fonds  dé  la  liste 
civile,  qui  seule  devrait  les  supporter;  et  les 
marchés  souvent  ruineux  des  deux  ministères  tes 
plus  dépensiers;  et  ces  ';omptes  de  solde  si  indé- 
chiffrables, si  exorbitants;  et  la  surabondante 
pléthore  du  Trésor  public;  et  te  défaut  d'une 
organisation  légale  de  ce  Trésor;  et  l'inutilité  de 
votre  Cour  des  comptes;  ei  les  abus  sans  nombre 
de  toutes,  ces  administrations  financières,  qtii. 
dès  longtemps,  ont  rendu  le  mot  français  a6iu 
synonyme  de  ceux-ci:  direction  générale. 

Je  ne  fatiguerai  pas  davantage.  Messieurs,  votre 
patience  et  cependant  je  pourrais  vous  dire,  pour 
l'exciter,  que  celle  des  contribuables  va  beau- 
coup plus  loin. 

Je  vote  les  dépenses  du  chapitre  X,deg  Monnaies^ 
à  la  condition  - 
frança  au 
poser  à  la  _ 

t  llscraapporté.d'iciàlaprésentation da budget 
de  1 824,  au  système  de  la  fabrication  des  monnades 
en  France,  Iesmodilication3i)ropres  à  y  effectuer 
toutes  les  économies  compatibles  avec  l'étendue 
de  fabrication  nécessaire  dans  son  plus  grand 
développement,  ainsi  qu'avec  les  précaatioof 
esseotielles  à  ce  genre  de  fabrication.  ■ 

(On  demande  Timpression  de  ce  dlscoors,  elle 
est  ordonnée  sans  opposition.) 

M.  deVIllèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 


a  voulu  tirer  de  cette  situatiou  seront  fortement 
atténués.  Vous  avez  tous  les  établissements  néces- 
saires pour  procéder  ^  la  refonte  d'un  milliard  de 
monnaie  ancienne  dont  tous  les  jours  la  valeur 
diminue  parce  qu'elles  s'usent  et  que  la  fraude  les 
altère.  Cependant,  si  voua  ne  donnez  pas  les  fonds 
nécessaires  pour  opérer  cette  refonte,  il  en  résul- 
tera à  peu  près  tout  ce  qu'a  détaillé  le  préopinant 
avec  beaucoup  d'esprit  ;  mais  tout  cela  ne  frappe 
nullement  l'administration  qui  désire  au  contraire 
être  mise  à  même  de  faire  cesser  un  abus  qu'elle 
reconnaît.  J'avais  moi-même  préparé  quelques 
détails  que  je  me  proposais  de  vous  soumettre; 
car  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  consentir 
plus  longtemps  à  une  dépense  de  600  et  quelques 
mille  francs,  dont  vous  ne  tirez  aucun  des  avan- 
tages que  vous  vous  proposez  sans  doute  en  la 
votant.  La  refonte  d'un  milliard  de  vieille  mon- 
naie vous  parall-elle  nécessaire  T  Accordes  les 
fonds  indispensables  pour  l'opérer  successive- 
ment; faites  en  sorte  que  desétablissements  qui 
TOUS  coûtent  annuellement  600,000  francs  voua 
indemnisent  des  sommes  que  vous  leur  consacrez. 
Si  an  contraire  vous  crovez  être  dans  la  nécessité 
de  renoncer  à  cette  nouvelle  fabrication,  il  y  a 
vraiment  une  sorte  d'absurdité  ,  à  conserver  la 
plus  grande  partie  des  dépenses  qui  doivent  vous 
amener  à  une  refonte  générale.  Dans  te  cas  où, 
frappés  de  la  justesse  de  ces  observations,  vous 
voudriez  utiliser  les  établissements  que  vous 
entretenez  et  ofi  vous  prendriez  la  détermination 
d'allouer  les  fonds  nécessaires  pour  procéder  à 
la  refonte  des  vieilles  monnaies,,  j'ai  dû,  n'ayant 


dil  aussi  prendre  des  /enseignements  sur  ce 

Su'ilpeut  encoreexister  qe  monnaies  anciennes; 
I  vais  voos  communiquer  ces  renseignements. 
Le  relevé  exact  des  espèces  fabriquées  aux 
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hôtelBde  monnaie  de  France  depuis  1726 jusqu'en 
1794  ofTre  pour  résultat  1,345,258,237  francs. 
On  pense  que  sur  cette  somme  monnayée  en  pléc^ 
duodécimales,  il  en  existe  encore  dans  ta  drcu- 
latîOQ  pour  un  milliard.  (  Voix  à  gauche  :  Gela 
n'est  pas  possible;  on  n'en  voit  presque  nulle 
part  I...)  Messieurs,  je  ne  fais  que  tous  commu- 
niquer les  reaseignements  qui  m'ont  été  donnés; 
cette  somme  me  parait  comme  &  tous  un  peu 
forte  ;  néanmoins,  calculons  comme  s'il  y  avait 
encore  un  milliard  de  vieilles  pièces  à  refondre: 
s'il  y  en  a  moins  que  cela,  tant  mieux  ;  le  travail 
sera  plus  tôt  fait.  Les  frais  de  refonte  sont  d'un 
demi  pour  cent;  c^eat-à-dire  5,000  ftnncs  pour  an 
million. 

Il  est  démontré  qne  les  ateliers  de  la  monnaie 
de  Paris  peuvent  fabriquer  par  jour,  en  piAces 
décimales  de  différentes  valeurs,  150,000  franco, 
et  chacun  des  ateliers  des  départements  50,000 
francs:  cependant,  il  ne  faut  pas  croire  que  la 
refonte  pourrait  être  faite  en  peu  de  temps.  Celte 

Suissance  demoyens  serait  nécessairement  subor- 
onnée  à  la  rapidité  du  versement.  Prenez  garde, 
Hessiears,  qne  ce  n'est  pas  une  opération  toute 
simple  que  celle  de  refondre  une  grande  quantité 
de  pitees  de  monnaie  \  cette  opération  devrait 
être  préparée  et  combmée  avec  sagesse  par  le 
gouvernement.  En  tous  cas,  c'est  bien  plutôt  la 
célérité  des  versements  que  les  moyens  méca- 
niques qu'il  faut  considérer  dans  celte  affaire.  En 
supposant  donc  que  les  versements  permissent  à 
chacun  des  treize  bôtels  de  monnaie  de  fatiriquer 
20,000  francs  par  jour,  ce  qoi  donnerait  260,000 
francs,  en  comptant  sur  trois  cents  Jours  de 
travail  dans  l'année,  à  raison  de  98,000,000 
par  an.  la  refonte  d'un  milliard  de  vieilles  mon- 
naies durerait  treize  années. 

Vous  devez  maintenant  être  frappés  de  l'absur- 
dité mi'il  y  a  à  maintenir  une  dépense  annuelle 
de  600  et  quelques  mille  francs,  dont  tous  ne 
relirez  pas  l'utilité  que  vous  devez  en  attendre. 
Quant  a  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  refondre  la 
vieille  monnaie,  fl  est  évident  ;  car  si  cette  refonte 
n'a  pas  Ueu,  que  deviendront  les  écus  de  6  et  3 
livres  qui  cnaquej[oursont  déplus  enpius  rognés? 
Ils  périront  indubitablement  dans  les  mains  des 
possesseurs.  Vous  aurez  dès  lors  à  considérer 
s'il  est  convenable  d'allouer  au  ministre  les  fonds 
nécessaires  çour  opérer  la  refonte,  à  commencer 
du  mois  de  juillet,  car  il  faut  ce  temps  avant 
qu'elle  puisse  être  commencée  ;  et  dans  ce  cas 
une  somme  de  500,000  francs  serait  nécessaire. 

L'orateur  que  je  combats,  et  qui  en  plus  d'une 
rencontre  s'est  élevé  contre  la  centralisation,  a 

Souriant  soutenu  une  opinion  qui  tend  à  intro- 
uire  nne  centralisation  nouvelle  :  il  voudrait  que 
la  fabrication  tout  entière  fût  faîte  à  l'bdtel  de  la 
monnaie  de  Paris;  il  n'a  pas  vn  les  inconvénients 
qu'entraînerait  cette  mesure,  tant  à  cause  de  la 
centralisation  extrême  du  numéraire,  qu'en  raison 
des  dépenses  qu'occasionnerait  le  transport  des 
monnaies  à  refondre.  Il  y  aurait  encore  une 
autre  dirfîcolté  :  c'est  que  l'bdtel  des  monnaies  de 
Paris  perait  forcé  d'abandonner  des  travaux  aux* 
quels  il  se  livre  ordinairement,  travaux  qui  ne 
laissent  pas  d'être  considérables;  je  puis  vous  en 
donner  un  exemple.  Dans  le  cours  de  l'année 
dernière  le  gouvernement  n'a  presque  rien  donné 
t  faire  à  cet  hôtel;  et  cependant  la  fabrication  y 
a  été  énorme;  elle  a  été  poussée  à  un  tel  point 
quil  a  été  dépensé  pour  achat  de  cuivre  et  d'al- 
liage une  somme  de  b2  on  53,000  francs,  tandis  que 
dans  les  atmêes  précédentes  cette  dépense  ne 
l'était  élevée  qu*à  2  ou  3,000  francs.  Cette  fabri- 


cation a  résulté  de  l'envoi  fait  &  Paris  de  lingots 
destinés  &  être  convertis  en  notre  monnaie;  ces 
lingots  venant  de  l'étranger  étaient  tellement 
épurés  qu'une  grande  quantité  d'alliage  a  été 
nécessaire;  que  si  l'on  se  récrie  sur  ce  que  le 
Trésor  se  trouve  ainsi  forcé  de  payer  les  frais 
d'alliage  pour  une  monnaie  qui  ne  doit  pas  rester 
à  la  France,  je  répondrai  que  comme  notre  langue 
s'étend  bien  au  delà  de  notre  frontière,  nous 
devons  désirer  de  même  que  notre  pays  devienne 
le  point  de  fabrication  des  monnaies,  et  qu'il  s'y 
en  frappe  bien  au  delà  de  nos  besoins.  Soyez  sûrs 
que  dans  cet  état  de  choses,  et  lorsque  vous  aurez 
favorisé  une  pareille  industrie,  les  bénéfices  qui 
en  résulteront  seront  plus  que  suffisants  pour 
vous  payer  de  la  faible  somme  que  l'alliage  vous 
aura  coûté.  J'ai  été  appelé  à  examiner  à  fond 
celte  question  ;  et  les  recherches  que  j'ai  faites 
m'ont  confirmé  dans  cette  opinion.  Ce  qui  vous 
a  été  dit  sur  les  immenses  bénéfices  de  la  fabri- 
cation des  monnaies  fc  Paris,  quelque  exagération 
qu'on  y  ait  mise,  ne  doit  servir  qu%  vous  enj^ger 
à  ne  pas  adopter  les  raisons  qui  tendraient  à 
concentrer  la  fabrication  à  Paris,  fin  outre  de  ce 
motif,  cette  mesure  aurait  pour  effet  de  nuire  à 
la  fabrication  étrai^re  qui  est  certainement  fort 
utile  an  pays  et  qui  est  un  accroissement  d*ùi- 
dustrie. 

Ainsi,  Messieurs,  conservez  les  treize  hôtels  de 
monnaie,  utilisez  les  600,000  francs  qu'ils  vous 
coûtent  alors  qu'ils  ne  font  rien;  arrivez  à  la 
refonte  générale  d'espèces  qui,  si  vous  les  con- 
serviez pins  longtemps,  finiraient  par  tomber  dans 
un  tel  degré  d'infériorité,  que  vous  seriez  fort 
embarrassés  de  réparer  leur  atténuation;  pour^ 
voir  à  toutes  ces  choses  en  accordant  une  somme 
de  500,000  francs,  est  je  crois  ce  qu'il  y  a  de  plus 
raisonnable  à  faire,  et  la  meilleure  réponse  aa 
discours  que  vous  venez  d'entendre  qui.  d^ailleurs, 
il  fout  en  convenir,  repose  en  grande  partie  sur  ]a 
vérité. 

M.  de  ChamTclla.  Sans  m'attachër  à  tirer 
aucun  avantage  de  la  sorte  de  conœssion  qne  m'a 
faite  le  ministre  qui  descend  de  cette  tribune,  et 
de  ce  qu'il  est  convenu  de  la  vérité  de  la  plupart 

des  choses  que  j'ai  dites,  je  ferai  observer  que  ce 
ministre,  tout  en  n'admettant  pas  le  système  que 
j'ai  présenté,  n'a  pas  cherché  a  le  combattre.  Ce 
8/Btëme,  qu'il  a  appelé  un  système  de  centralisa- 
tion, n'a  aucun  rapport  avec  celui  que  j'ai  sans 
cesse  combattu  et  contre  lequel  je  ne  cesserai  de 
réclamer.  On  ne  nous  propose  pas  d'établir  des 
timbres  dans  lous  les  déparlements;  et  assuré- 
ment si  les  treize  hôtels  ne  monnaie  n'existaient 
pas,  on  ne  nous  demanderait  pas  de  les  établir. 

H.  le  ministredes  finances,  en  donnant  un  nou- 
veau témoignage  de  la  vérité  de  ce  que  je  vous 
avais  exposé,  a  parlé  presque  uniquement  de  la 
néceœité  d'une  refonte  des  vieilles  monnaies; 
sans  doute  cette  mesure  at  désirée  par  tout  le 
monde;  mais  H.  le  ministre  a  dit  qiril  existait 
pour  un  milliard  de  cette  monnaie,  et  qu'il  fallait 
un  grand  nombre  d'années  pour  en  opérer  la 
refoule.  Je  soutiens,  moi,  que  l'hôtel  des  mon- 
naies de  Paris  peut  à  lui  seul  fabriquer  600  mil- 
lions par  iu{Mouvement général. — Nombre  de  voix: 
Gela  est  impossible.),  et  à  cet  égard  je  ne  craîn- 
drdis  pas  d'invoquer  te  témoignage  de  l'estimable 
administrateur  des  monnaies  qui  siège  dans  cette 
Chambre.  Dès  lors,  puisque  l^ôlel  des  monnaies 
de  Paris  peut,  dans  un  délai  assez  court,  opérer 
nne  refonte  que  M.  le  ministre  a  dit  ne  pouvoir 
être  faito  en  moins  de  treize  années,  et  dont  il  a 
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diercM  h  nous  efhvw,  te  ne  vois  pas  dans  quel 
bat  il  aenit  nécessaire  de  conserrer  les  autres 
hôtels.  Qoaat  à  ce  qu'il  noos  a  dit  des  fabrications 
étnDgères.  il  n'est  rendu  aucun  compte  à  la 
Cbaouire  des  opérations  de  la  mounaie,  nous  n'en 
pouTDAS  rien  saroir;  et  je  ne  rois  pas  pourquoi 
on  gvde  «iversnousun  pareil  silence.  {Une  voix 
àMtt:  La  clôture!  —  Onnt.) 

M.  le  ministre  a  avancé  que  la  refonte  serait 
eolravée  par  diverses  causes;  il  n'enaspëcilié 
ancone;  je  ne  pois  donc  raisonner  d'après  une 
aisertioa  aussi  peu  complète.  Toutefois,  il 
demeure  certain  que  le  bénéfice  qui  résulte  du 
décbet,  et  dont  je  tous  al  entretenus,  ne  peut  pas 
varier;  il  est  toujonrR  dans  la  même  proportion, 
et  les  calculs  que  je  vous  ai  présentés  ne  peuvent 
cesser  d'être  uacts,  guand  bien  même  on  aurait 
fondu  pins  de  monnaies  que  nous  ne  le  croyions. 
Je  ne  Teux  pas  fatiguer  la  Chambre  par  d'autres 
KOnrqnes;  elle  a  bien  voulu  of-donoer  l'impres- 
sioa  de  mon  discours  ;  je  la  prie  de  le  parcourir; 
elle  Tem  gne  la  demande  que  j'v  fais  est  basée 
snr  des  raisons  sûres,  et  que  d'auleon}  elle  est 
trè<t-modeste. 

Poar  la  première  fois  un  membre  du  ministère 
a  fait  Taltnr  une  raison  qu'il  doit  être  de  notre 
justice  de  reconnaître  comme  bonne;  il  a  dit  :  le 
budget  oue  nous  défendons,  ce  n'est  pas  nous  qui 
l'aTOos  fait;  nous  n'y  sommes  pour  nen,  excepté 
pour  en  toucher  le  produit.  (On  nt.)Qaant  à  cela, 
}'en  conviens;  j'avais  fait  moi-même  cette 
réflexion. Depuis  longtemps  j'avais  remarquéqueles 
ministres,  qui  doivent  être  à  la  recherche  de  bous 
ar^meuts  pour  répoudre,  et  qui  sont  bien  à  cela, 
prés,  n'avaient  encore  Tait  aucun  usage  de  celui- 
ci,  et  ne  nous  avaient  pas  dit  :  ce  budget  n'est  pas 
notre  ouvrage.  Tout  en  faisant  cette  remarque, 
j'y  avais  aussi  fait  en  moi-même  une  réponse: 
c  était  que  les  ministres,  aprêsavoir  prisl'engaçe- 
ment  d'agir  dans  un  autre  sens  que  l'ancien 
ministère,  sont  demeurés  absolument  dans  les 
mêmes  roies  {Murmures  à  droite)  ;  et  en  cela  |e  ne 
parleqaederadmioislration;jenevoispaslemmi8- 
œre  asses  libre  dans  ses  mouvements  pour  l'atta- 
quer sur  sa  politique. (Snuatt'on&^aucne.)  Ce  fait, 

Îiu'il  marche  dans  les  mêmes  voies,  est  constant; 
e  ministre  des  affaires  étrangères,  celui  de  la 
guerre  et  celui  de  la  marine  nous  ont  déclaré  eux- 
mêmes  que  le  plan  qu'ils  avaient  trouvé  établi  en 
arrivant  an  ministère  leur  avait  paru  bon  ;  dès 
lors  je  représente  qu'il  n'a  pas  été  trop  incoasé- 
queut  de  la  part  des  ministres  de  ne  pas  nous 
aire  trop  souvent  qu'ils  étaient  les  défenseurs 
d'un  ouvrage  qui  n  est  pas  le  leur;  s'ils  veulent 
nous  présenter  Tannée  prochaine  un  budget  pareil 
à  celui  de  cette  année,  ils  ont  fait  sagement  de  ne 
pas  employer  par  trop  souvent  cet  argument. 
Qooi  qu  il  en  soit,  je  vous  prie  de  remarquer 

Îae  mon  amendement  ne  doit  contrarier  en  rien 
administration  des  monnaies;  j'avais  prévu  qu'il 
serait  attaqué  par  le  mioistre,  et  je  m'étais  efforcé 
de  le  rendre  inaccessible  à  toute  espèce  d'objec- 
fion.  Ce  n'est  qa'à  la  deuxième  session  après  celle- 
â  que  jo  demande  que  le  système  des  monnaies 
soit  changé.  Les  abus  que  j^ai  fait  ressortir  sont 
assez  choquants  pour  que  la  Chambre  admette 
mon  amendement  qui  doit  les  faire  cesser,  et  qui 
d'ailleurs  n'empêchera  ni  la  refonte  des  monnaies 
ni  Ja  refonte  du  ministère,  si  le  ministère  doit  être 
refondu.  (On  rit  et  de»  murmures^ élèvent  à  droiis.) 
J'espére  que  la  majorité  ne  refusera  pas  un  pareil 
amendement....  (Koù?  h  droite  .-  Si  faîtl) 

M.  4e  VUMl«f  mtnlstrs  des  /hanees.  UessieDrB, 


je  viens  réclamer  la  responsabilité  dont  le  préoni- 
nant  a  bien  voulu  nous  dégager  ;  je  viens  la  récla- 
mer tout  «itiêre,  parce  crue  nous  avons  dans  notre 
marche  antant  de  liberté  que  le  prôopinant  nous 
en  suppose  peu  ;  je  viens  repousser  au  contraire 
la  responsabilité  dont  il  veut  nous  charger,  celle 
de  défendre  mal  à  propos  un  budget  qui  n'a  point 
été  fait  pâmons.  Le  préopinant  s'est  trompé:  les 
articles  du  budget  que  nous  dérendous  sont  ceux 
qui  nous  paraissent  raisonnables  ;  pour  ces  articles- 
la  nous  nous  les  approprions,  et  nous  consentons 
à  en  supporter  la  responsabilité;  quant  à  l'article 
dont  il  s  agit  maiotenant,  il  m'a  paru  qu'il  ren^ 
fermait  une  dépense  inutile,  et  j'ai  cru  faire  mon 
devoir  en  le  disant  à  cette  tribune,  et  en  vous 
indiquant  le  moyen  de  tirer  profit  des  600,000  francs 
que  vous  coûtent  annuellement  les  hôtels  des 
monnaies.  II  n'entrait  probablement  pas  dans  les 
intentions  de  l'ancien  ministère  de  faire  d'autre 
dépense  que  ces  600,000  francs.  Pour  nous,  nous 
avons  pensé  que  cette  dépense  était  asses  consi- 
dérable pour  quil  fût  convenable  d'en  tirer  avan- 
tage, et  nous  vous  en  avons  indiqué  les  moyens. 

J'ai  à  donner  ft  la  Chambre  nn  dernier  docu- 
ment sur  la  fabrication  des  monnaies.  J'ai  dit  que 
la  monnaie  de  Paris  fabriquait  beaucoup,  et  que 
cependant  elle  ne  pourrait  opérer  aussi  prompte- 
ment  qu'on  le  suppose  la  refonte  des  vieilles  mon- 
naies. Outre  la  raison  que  j'en  ai  déjà  donnée  et 
qui  a  trait  à  la  fabrication  étrangère,  il  en  est 
encore  une  autre.  Quand  le  Trésor  reçoit  des  écus 
de  6  livres  etde  3  livres,  ilfait  avec  la  monnaie  de 
Paris  un  arrangement  que  la  Banque  fait  elle- 
même  pour  des  sommes  beaucoup  plus  considé- 
rables; chacun  sait  que  quand  la  Banque  veut 
faire  refondre  de  vieux  écus,  elle  paye  le  prix  do 
fabrication  en  laissant  au  directeur  d(>  la  monnaie 
la  jouissance  pendant  trois  moisd^  fonds  qu'elle 
donne  à  refondre.  Le  Trésor  bit  opérer  des 
refontes  dont  il  paye  le  prix  par  le  même  moyen  : 
et  ces  deux  circonstances  fournissent  un  travail 
assez  régulier  &  la  monnaie  de  Paris.  Une  autre 
raison  concourt  encore  à  donner  du  travail  à  cet 
hôtel  des  monnaies;  c'est  qu'il  est  chargé  de 
la  plus  grande  partie  des  refontes  des  pièces  d'or. 
Vous  allez  en  avoir  la  preuve.  Depuis  la  loi  du 
28  mars  1803  jusqu'au  31  mars  1822,  il  a  été 
fabriqué  à  Paris,  en  pièces  d'or,  774  millions  et 
en  pièces  d'aigent,  SMmilllons;  ctdans  les  dépar- 
tements en  pièces  d'or,  pour  148  millions,  et  en 
pièces  d'argent,  pour  578  millions.  Vous  voyei 
donc  que  l'hôtel  de  la  monnaie  de  Paris  fabrique 
à  lui  seul  presque  toutes  les  pièces  d'or,  et  que 
quant  à  la  fabrication  des  pièces  d'argent,  il  y  a 
a  peu  près  parité  entre  Paris  et  les  départements. 
Cette  dernière  circonstance,  jointe  aux  raisons 

âne  je  vous  ai  données  précéoemmenl.  doit  vous 
ômontrer  la  nécessité  de  conserver  les  bétels  des 
monnaies  des  départements. 

H.  de  PaymaurlB.  Officier  de  la  maison  du 

Roi,  et  comme  directeur  de  la  mounaie  des 
médailles,  je  n'ai  aucun  intérêt  dans  cette  discus- 
sion qui  regarde  seulement  les  monnaies  des  écus; 
je  ne  parle  donc  point  pro  aris  et  focis,  comme 
vient  de  me  le  dire  un  de  mes  honorables  col- 
lègues. M.  le  marquis  de  Chauvelin  (On  rit.— 
Une  voias  :  Pourquoi  dire  marquist...  Lisez  le 
tableau  de  la  Chambre),  a  prononcé  une  opinion 
pleine  de  faits;  mais  il  lui  est  échappé  quelques 
erreurs,  et  M.  de  Chauvelin  me  permettra  de  le 
corriger.  (On  rit  et  de$  mowement*  t'éleveai.— 
M.  de  Chauvelin  riclàme  ta  parole.  )  Il  a  embelU  des 
agréments  de  son  style  le  mémoire  qu  on  Im  a 
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J  de  rôpondre  sans 
:rit  et  pronoDcé  par 


foanii,  et  je  me  vols  Qblij 
préparation  à  un  discours 
M.  deChauTelin. 

Cet  honorable  membre  a  dit  que  )e  gouverne- 
ment faisait  des  avances  coasidérables  pour  les 
ateliers;  11  ignorait  que  tous  les  usteDsiles,  hors 
les  coins,  sont  fournis  par  les  directeurs.  Celui  de 
Paris  en  a  pour  lOU.OOU  Acus,  celui  de  Toulouse 
pour  130,000  francs. 

U  s'est  récrié  sur  les  droits  accordés  an  direc- 
teur de  la  monnaie  de  Paris;  il  ignore  que  le  di- 
recteur de  Paris  doit  avoir  3  miilloos  d'avance 

Sour  retirer  du  proQt  de  sa  fabrication;  les  autres 
irecteurs  à  proportion.  L'ancien  directeur,  dont 
les  amis  des  arts  et  des  sciences  regretteront  long- 
temps lu  {)erte,  avait  acquis  sa  fortune  ailleora  qu  à 
la  monnaie. 

Cependant,  dans  une  circonstance  remarquable, 
il  gagna  &00,000  francs  sur  une  refonte  de  mon- 
naie d'Allemagne  que  lui  envoya  Napoléon;  mais 
ces  choses-l&  n'arrivent  pas  tons  les  ans,  et 
j'espère  Men  qu'elle  n'arriveront  plus...  (Voix  & 
gauche  :  Pourquoi  donc  cela?) 

U.  de  Çbauvelio  a  proposé  de  faire  faire  en 
Angleterre  lamonoaieparaes  entrenreneurs;  c'est, 
sans  qu'il  s'en  doute,  organiser  la  fausse  monnaie 
en  France.  (On  rit.)  U  ignore  les  précautions,  ta 
surveillance  rigpnreuse  des  essayeurs  ^t  officiers 
de  la  pionnaie.qn  ne  soumettrait  à  l'essai  qu'une 
certaine  quantité  d'écus,  et  les  autres  seraient  fa- 
briques nuitammenf  et  altérés;  ils  porteraient  les 
mémés  empreintes,  et  le  négociant  de  bonne  foi 
serait  trompé  ainsi  que  le  moindre  cultivateur.  U 
n'y  aurait  plus  ni  bonde  foi.  ni  sûreté  dans  le 


pli 

l'Europe,  et  on  regretterait  longtemps  les  adminis- 
trateurs, et  WL  Darcet  et  Bréant,  dont  la  science 
et  la  probité,  comme  ^saveurs  des  monnaies. 
Tendraient  la  perte  irréparable. 

Û  est  nécessaire  de  faire  accorder  nos  pièces 
de  monnaie  avec  le  système  actuel,  comme  vous 
a  dit  le  ministre  des  finances,  que  je  félicite 
d'avûir  traité  cette  matière  comme  l'aurait  fait  te 
plus  ancien  admipistrateur  des  monnaies.  Plus 
vons  attendrez,  plus  il  en  coûtera  à  l'Etat  ou  apli 
particuliers,  si  leurs  éci|s  courts  sont  regardés 
dans  la  suite  comiïie  Ijpgots.  La  perte  sera  encore 
piqs  forte  ppur  écus  de  3  frapcs.  ^iportés  en 
Angleterre  et  ep  Espqgde,  ceux-ci,  démonétisés 
p^r  les  Côrlès,  vont  refluer  en  France,  et  leur  dé- 
monétisation en  France,  qui  ne  peut  tarder,ruinera 
les  petits  propriétaires  etmafcfiands  qui  en  seront 
naturellement  naiatis. 

(1  est  aussi  très-instant  de  ç'occpper  de  la  petite 
monnaie  de  cuirrei  sur  laquelle  le  pedple  bit  des 
pertes  continuelles  dans  les  payements  qui  lui 
sont  faits.  Rien  de  plus  nécessaire  que  de  h&ter 
la  refonte, car  il  y  aurait  une  sorte  de  vendalisme 
et  de  barbarie  à  vouloir  arrêter  cette  pp^raUoitpar 
des  propositions  deréduplion. 

Je  me  résume  en  désirant  la  refonte  des  écns 
de  6  livres  et  de  3  livfes,  et  la  réfonte  des  mon- 
naies de  cuivre. 

Je  fais  Panjendement  de  renvoyer  à  la  commis- 
sion le  chapitre  des  monnaies  pour  arrêter  les 
SonAi  qu'elle  pourra  ajouter  aux  dépeùses  pour 
la  refonte  des  écus  de  6  livres  et  de  3  livres. 

(On  demande  la  clôture  k  droite.) 


M.  4e  Chmvella. 


PUuiçurs  voi^  i^  droit»  f 
I...  La  cjômrel... 


Je  demande  la  parole. 
Ifoif,  iioQt...  Câat 


V.  de  Ghanvelin  monte  &  la  tribupa  et  parle  ^ 

H.  le  président. 

H.  le  Préaldeat.  C'est  pour  un  fait  personne 
que  M.  de  Ghauvelin  demande  la  parole;  je  ne 
puis  la  lui  refuser. 

Les  mAMi  twto  à  droite  ;  MouB  n'en  flnlnms 
pas. 

H.  de  Chavrella.  Mon  bonorable  collègue 
H.  Marcassus  de  Puymanrio  (Air«  général.)  a  paru 
croire  que  j'avais  attaqué  l'estima^ble  directeur  de 
la  monnaie  de  Paris;  vous  m'avez  entendu,  Mes- 
sieurs, et  vous  ne  l'avez  pas  pensé;  maisil  m'im- 
porte, néanmoins,  défaire  une  répoqse.  Vous  me 
permettre?  aussi  de  répondre  à  ce  qu'on  m'a 
adressé  conune  faux  moaoayeur.  (On  rit  ieau» 
eoup.) 

Fotap  à  droite;  illonsl  toqb  plaisant^!,».  pîBr 
culons  donc  et  finissons. 

H.  deChaoTelIn,  continue  :  Je  n'ai  pas  alfaq^i^ 
H.  Collot;j'aIparlédes  bénéflces  que  sa  place  l'apr 
pelait  à  fiaiire  très-légitimeqieot.  S  il  en  fallait  une 
preuve,  je  vousclterais  une  anecdote  relative  à  son 
estimable  prédécesseur.  Lé  chef  du  précédeolgou^ 
veroement,  se  rendant  h  l'hdtel  des  monnaies,  dit  a 
M.  de  Lépine  :  M'est-il  pas  vrai  que  vous  gagnez 
200.000  francs  par  àn^  U.  de  l'Epine  répondit  : 
Ah  I  aire,  ce  serait  peu;  je  gagne  davantage.  Ce 
fait  est  jivéré,  hors  de  toutes  contestations;  mais 
comme  j'ai  toujours  donné  t  la  (Chambre  çl  au  pu- 
blic des  marques  de  respect  cqpslàût,  en  ne  4jsant 
jamais  à  cette  tribune  que  ce  que  Savais  être 
certain,  je  dois  pousser  plus  loin  la  démonstration. 
Le  préopinant  a  dit  due  les  ateliers  appartenaient 
aux  directeurs  dés  monnaies,  et  du'ijs  fa&aient  des 
mises  de  fonds  considérables.  Je  prpis  avoir  été 
bien  instrbit  quand  on  m^  dit  que  les  coins  des- 
tinés &  frapper  les  monnaies,  et  divers  autres 
ustensiles,  étaient  donnée  aux  directeurs  par  je 

Îrouvememeot.  {M.  de  Puvmaurih  interrompt  eh 
aisant  une  distinction.)  J'ajouterai  qu'il  est  at- 
oué,  en  outre,  au  directeur  dé  Paris,  une  somme 
qui  ne  figure  pas  au  budget.  H  y  'a'èncpre  pour 
lui  un  autre  bénéfice  dont  vient  de  parler  M.  |é 
ministre  des  finances,  et  qui  consiste  dans  les 
opérations  faites  avec  lui  par  le  Trésor  et  par  ta 
Banque.  On  lui  laisse,  pendant  troià  mpls,  la 
jouissance  des  fonds  qu'on  Ipi  donne  à  refondre 
et  il  y  a  eu  des  époques  où  cette  iouissai^pq  ppu- 
vait  produire  des  intérêts  considérables. 

Je  Tiens  à  Paccu^atlon  d'avoir  pi-oposé  un  sys- 
tème qui  établirait  le  faux  monoayage.C^t^'urj» 
h  droite.  —  Voix  de  eeedf^;  Atloùs  dopc!!.^  On  ne 
vous  a  pas  accusé I...  C'est  assez!.. 0  Je  demande 
à  dire  quelques  motssur  la  fausseté  de  cette  accu- 
sation. Il  n  es}  pas  exact  de  préten(}ré,  coiuFne  l'a 
Mi  M',  de  Pnymaurin^  que  le  droit  4e  faire  de  la 
monnaie  soit  un  droit  l'égalien,  et  qui  ne  puifisô 
appartenir  à  des  particuliers.  Je  ferai  d  abord 
observer  au  préonioaot  qu'il  n'existe  pIUs  de  droit 
régalien, quoi  quoh  en  ait  dit;  el  quant  ti\i  inot 
de  vandale,  il  l'a  employé  fort  à  propos,  car  la 
Suède,  la  Russie  et  d'autres  pays  du  Nord  font 
fabriquer  de  la  monnaie  dans  fcs  aieliers  d'un 
manufacturier  fort  industrieux  d'Angleterre;  ces 
gouvernements  s'en  trouvent  fort  bien.  Toutefois, 
je  n'ai  paspoussé  Le  vandalisme  ju$qu''àdemander 
que  pareille  chose  soft  ^ite  chez  nous;'  mes  pro- 
positions sont  fort  raisonnables;  je  ne  puis  que 
m'en  rapporterà  celui  auquel  je  réponda.  qui  a  dû 
s'attacher  beaucoup  ^  la  place  ^^'''P^ 
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rit.)  et  qui  a  dû  s'en  rendre  de  plus  en  plus  digne 
(On  rit  tt  Ton  murmure },  en  donnant  tous  ses 
soins  à  étudier  et  à  améhorer  ce  genre  de  fabri- 
cation. Qoaod  il  voudra  bien  réfléchir  sur  ce  une 
i'ai  proposéoeraissAr  qu'il  reconnaîtra  que  c'est 
très-praticable.  {Plwiewg  voix  à  droite  :  La  cld- 

{Jl.  de  Pnymanrin  se  présente  à  la  tribune  ;  la 
demande  de  la  clôture  se  fuit  de  nouveau  enten- 
dre; K.  de  Paynianrin  obtient  néanmoins  ia 
parole.) 

H.  de-l*BTauMriD.  H.  de  Ghanvdin  étant  dans 
l'habitude  dimproriser,  i*ai  pu  m'élonnerde  le 
voir  apporter  à  la  tribune  nn  discours  écrit,  et 

firésumer  qu'on  lui  avait  fourni  des  notes... 
tf.  de  Chouoelin  :  Des  calculs  de  cette  nature  ne 
slmproviaent  pas.)  Quant  au  reproche  qui  m'est 
fait  d'avoir  accusé  rorateur  de  vouloir  organiser 
la  fausse  moAnaie...(On  rit,),  je  n'ai  pas  besoin  de 
répondre.  Je  répéterai  seulement  que  le  mode 
indiqué  par  Torateur  comme  très-prwcable  aurait 
ëridemœent  ce  résultat. 

(Un  grand  Bomlxre  de  vofx  ft  droite  réclament 
la  clôture.) 

H.  Basterrècfae  se  présente  à  la  tribune;  les 
demandes  de  la  clôture  redouhIent;M.Basterrèctae 
reprend  sa  place. 

H.  le  |*r4«MeB|  m^F  )a  clôture  aux  voix.  B^e 
est  adoptée. 

M.  le  Préaldeat.  La  demande  du  renvoi  à  la 
commission,  &ite  par  H.  de  Puyouinrini  esfrelle 
appuyée? 

Voix  à  droite  :  Oni}  OUil.. 

Cette  demande  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Pluneun  membres  h  droitê  :  Mettez  aux  voix  la 
demande  du  ministre. 

H.  le  Président.  11  n'y  a  pas  eu  de  proposi- 
tion faites  cet  égard.  J'ai  oieo  entendu  les  expli- 
cations données  pàr  M.  le  ministre  des  ftoances; 
Û  a  déclaré  qu'ayant  pris  les  ordres  du  Roi,  il  était 
aotortsé  à  consentir  a  l'augmentation  qui  serait 
propmée  dans  le  but  de  refondre  la  vieille  mon- 
naie; mais  il  n'a  étéfoit  aucune  proposition. 

(É,  de  Hartignac  demande  et  obtient  la  parole.) 

H.  ée  Martlgeee.  11  est  démontré  jusqu'à  la 
demir-re  évidence  par  cette  discossiou  même,  com- 
bien il  est  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  l'on  accélère 
l'opération  de  ta  refonte  des  anciennes  monnaies. 
U  est  éocorb  démontré  que  dans  ce  moment  le 
gouvernement  fait  des  dépenses  qni  ne  sont  jpas 
assez  utilisées.  Eb  bienl  U  faut  parvenir  &  cé  que 
les  dépenses  soient  faites  4'ane  manière  utile,  et 
pour  cela,  on  vous  Ta  démontré,  il  n'y  a  qu'un 
nioyeo,  fî-'est  d'augmenter  la  somme  allqoée  pour 
les  frais  de  fabrication.  Tout  le  inonde  a  dû  re- 
connaître (a  justesse  des  observations  présentées 
à  cet  égard  par  U.  le  ministre  des  finances;  U  n'a 
pas  bit  de  proposition  spéciale»  mais  il  a  déclsu'é 
que  ai  la  proposition  était  faite,  il  ne  s'opposerait 
pas  k  l'adoption.  Je  fais  donc  la  proposition  que 
la  Chambre  ajoute  au  chapitre  cette  disposition  : 
Frais  de  refonte  et  deibbncation:  SOO.UOO  francs. 

Voix  nombrmin  à  iroiU  tt  eu  eciUrs  :  Appoyél 

X.  4e  CUnwA|k  11  |lMit  être  dWanent 


Ht» 

ministériel  pour  aller  an-devant  des  vœux  des 
minisires,  et  pour  leur  offrir  de  l'argent  qu'ils 

ne  demandent  paé  [Des  murmures  éclatent  à 

droite.—  Voix  nombreuses  :  Vous  savez  bien  vous- 
même  combien  cela  serait  utile        C'est  de  la 

maumise  ftii  C'est  nous  qui  sommm  ici 

partisans  du  système  décimal...;.  Vous  voulez 
donc  la  monnaie  de  l'ancien  régime  T...— On  rit.) 

M.  Ceslmlr  Périer.  Je  viens  appuyer  les 
observations  de  H.  de  Ghauvelin  et  répondre  à 
M-  le  ministre  des  finances.  Assurément,  Mes- 
sieurs, ce  serait  nn  spectacle  assez  singulier 
qne  de  voir  la  Gbambre  des  députés  voter  d'elle- 
même,  et  sans  qu'on  le  lui  demande,  une  somme 
de  500,000  francs,  et  cela  sans  aucun  but  d'utilité 
réelle;  car  ce  qu'on  vous  propose,  c'est-à-dire  la 
refonte,  se  f&il  tous  les  jours  avec  activité,  et  se 
fait  sans  qu'il  en  coûte  un  sou  à  l'Btat.  Voici  com- 
ment la  cbose  a  lieu.  Toutes  les  pièces  d'anciennes 
monnaies  reçues  par  le  Trésor  et  par  la  Banque 
sont  envoyées  à  la  Monnaie.  Le  directeur  de  la 
Monnaie  a  la  jouissanée  et  les  Intérêt^  de  ces 
fonds  pendant  un  temps  déterminé;  pendant  trois 
mots,  je  crois,  et  11  est  chargé  de  l'opération  de 
la  refonte  sans  autre  frais  ni  émolument.  Cet 
arrangement  est  tout  simple  et  fort  raisonnable. 
U  a  pour  résultat  qiie  les  receveurs  généraux  ne 
mettent  plus  eu  circulation  de  pièces  à  l'ancien 
type,  mais  qu'ils  les  envoient  au  Trésor  et  à  la 
Banque,  d'où  elles  ressortent  pour  être,  comme 
vous  le  voyez,  refondue^  sans  perte  pour  le  Tré- 
sor, et  seulement  avec  nne  jouissance  de  fonds 
naturellement  donnée  au  directeur  de  la  monnaie. 
Actuellement,  pourquoi  donner  500,000  francs 
pour  une  opération  qui  se  fait  journellement  et 
activement  sans  qu'il  ep  coûte  rien  à  l'Btat  7  Si 
l'on  veut,  comme  je  le  crois,  embrassef  nn  sys- 
tème général  beaucoup  pluS  actif  que  la  refonte 
des  anciennes  monnaies ,  il  faut  une  proposition 
de  loi,  il  faut  une  loi  ;  mais  ce  n'est  pas  par  un 
amendement  improvisé  que  nous  devons  prendre 
l'initiative  pour  un  accroissement  de  dépense  : 
c'est  un  abus  qui  naîtrait  d'un  abus.  Je  danande 
la  question  prtalable  sur  la  propontion  qui  vous 
est  faite. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé  ) 

M.  de  Vlilèle,  ministre  des  ^nonces.  Messieurs, 
il  n'y  a  là  aucune  demande  ministérielle;  il  n'y  a 
qu'une  réponse  raisonuable  à  une  demande  rai- 
sonnable. H-  de  Ghauvelin,  à  part  les  détails  dans 
lesquels  il  est  entré,  n'a  dît  autre  chose  que  ce 
que  nous  avons  dit  nous-mêmes;  il  a  dit  en  sub- 
stance :  vous  nous  demandez  60D,000  francs 

{tour  des  ateliers  qui  ne  font  rien,  j'en  demande 
a  suppression.  Le  ministre,  ne  croyant  point 
qu'il  soit  dans  l'intérêt  général  de  supprimer  ces 
établissements,  vous  a  offert  le  moyen  de  les 
employer  utilement.  L'hôtel  des  moanaîes  de 
Pans  a  déjà  de  quoi  s'occupa.  Ceux  de  province 
peuvent  être  employés  à  Ifi  refonte  de  vieilles 
monnaies  qui  vous  mettront  dans  l'embarras  si 
vous  les  laissez  se  détériorer  davantage.  Je  sais 
qu'il  est  des  personnes  qui  répondent  :  Si  les 
vieux  écus  perdent  encore,  il  faudra  en  diminue^ 
la  valeur;  mais.  Messieurs,  il  est  évident  que 
cette  dimmutioa  ne  pourrait  être  faite  sans  qu'un 
grand  nombre  d'iuiérèts  fussent  froissés.  En 
vous  indiquant  le  moyen  de  prévenir  cet  incon- 
vénient, j'ai  donc  rempli  mon  deroir  ;  j'ai  répondu 
à  l'objection  qu'on  nous  présentait:  Mon,  ce  n'est 
pas  la  de8tractloi|  des  ttdtels  des  raon^ai^  qu'il 
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faut  prononcer;  il  faut  lea  faire  travailler,  et 
pour  les  faire  travailler  dès  cette  année,  il  sera 
nécessaire  que  le  ministre  des  tinaDces  dépense 
SOO.OOO  francs  de  plus  que  ce  qui  est  porté  au 
Imdget. 

lie  préopinant  pense  que.  nous  devons  faire 
travniiler  les  monnaies  sans  qu'il  en  coûte 
500,000  francs.  Je  déclare  que  cela  est  impos- 
sible. La  Chambre  sentira  que  le  Trésor  n'est  pas 
k  cet  égard  dan^  la  même  position  que  la  Banque. 
La  Banque  a  dans  ses  caves  des  fonds  qui  sont  la 
garantie  des  billets  qu'elle  énet;  elle  peut,  saus 
riea  perdre  en  intérêts,  retirer  de  ces  caves  des 
millions  qu'elle  livre  au  directeur  des  monnaies 
en  lui  abandoouant  la  jouissance  pour  trois  mois. 
Quant  au  Trésor^  il  n*a  pas  également  de  foods 
qu'il  laisse  habituellement  dormir  dans  ses  cais- 
ses; le  devoir  d'un  miaistre  des  finaoces  est  de 
taire  en  sorte  qu'il  n'y  ait  jamais  dans  ses  caisses 
que  le  moins  possible  de  foads  saos  emploi.  Les 
dépenses  que  vous  lui  allouez  pour  les  frais  de 
négociation  se  trouveraient  chargées  de  l'intérêt 
des  sommes  dont  il  laisserait  pendant  trois  mois 
la  jouissance  au  directeur  de  la  monnaie.  11  est 
vrai  qu'il  y  a  au  chapitre  IV  une  somme  destinée 
à  la  refonte  de  la  monnaie;  mais  cette  somme 
est  si  bible  qu'elle  vous  suffirait  à  peine  pour 
refondre  un  million  par  an. 

En  un  mot,  la  Chambre  est  maîtresse  de  sou 
vote:  si  elle  ne  veut  accorder  au  ministre  que 
600,000  francs,  les  hôtels  resteront  sans  travail  ; 
mais  si  elle  veut  utiliser  cette  dépense,  elle  doit 
y  ajouter  500,000  francs.  Je  ne  fais  pourtint 
aucune  proposition  ;  je  me  contente  de  repoadre 
aux  objections  qui  mont  été  laites. 

H.  CïutHir  Péri«r.  H  n'y  a  pas  de  spécia- 
lité; vous  emploierei  les  fonds  a  ce  que  vous 
TOUdres. 

H.  Davei^er  de  Havranae.  Messieurs,  la 
question  est  très-grave.  Je  m'étais  déjà  fait  à  moi- 
même  toutes  les  observations  que  vient  de  vous 
présenter  IL  Casimir  Périer  ;  j'ai  aussi  Tort  bien 
entendu  les  arguments  de  H.  le  ministre  des  tl- 
nances;  mais  considérez,  je  vous  prie,  qu'il  y  a 
plusieurs  choses  à  déterminer,  et  qu'il  n  est  pas 
préaumable  que  nous  puissions  délibéra  en  cou- 
naissance  de  cause,  non-seiUement  dans  cette 
séance,  mais  même  dans  cette  session.  Il  faut 
arrêter  d'abord  que  la  refonte  aura  lieu,  r^ler 
ensDile  ce  qu'elle  coûtera  ;  il  faut  combiner  cette 
dépense  avec  les  autres  dépenses  du  budget;  nous' 
ne  parvenons  cette  année  à  aligner  les  dépenses 
avec  les  recettes  qu'en  employant  ce  que  nous 
avons  eu  d'excédant  sur  1K20.  Déjà  sur  l'excé- 
dant  qui  devra  rester  pour  1821  nous  avons  pré- 
levé une  somme  de  12  millions.  SI  nous  allons 
toujours  votant  des  augmentations  de  dépenses, 
toat  notre  système  de  finances  se  trouvera  inter- 
verlif  et  nous  ne  trouverons  plus  d'excédant  pour 
aliter  les  dépenses  et  les  recettes.  Dans  cette 
position,  je  crois  que  la  question  qu'on  nous 

Présente  offre  plusieurs  difticultés  réelles  :  qu'il 
mt  savoir,  par  exemple,  qui  supportera  le  déchet 
de  la  refonte,  et  qu'il  est  juste  d'attendre 
qu'une  loi  particaliére  soit  présentée;  ce  ne  sera 
donc  que  dans  la  prochaine  session  que  nous 
ponrrooa  prendre  un  parti  déHnitIf  et  juger  en 
connaissance  de  cause.  Je  demande,  quant  à 
présent,  que  la  proposition  soit  écartée  par  la 
question  préalable.  (  Jf.  Ctuimir  Péritr.  Appnyél 
appnyél ) 

H.  le  Présldeat.  Je  dois  d'abord  mettre  aux 


voix  la  proposition  de  U.  de  Gbanvetin  ;  celle  de 

H.  de  Martignac  viendra  ensuite  

(M.  Gornet-Dincourt ,  rapporteur  de  la  commis- 
sioa,  demande  et  obtient  la  parole.) 

H.  Goract-DIaeoart.  La  question  qui  vous 
occupe  en  ce  moment  a  été  aussi  agitée  dans  la 
commission.  Les  réflexions  que  H.  de  Cbauveliu 
vient  dfi  vous  soumettre  s'étaient  naturellement 
présentées  à  notre  esprit,  comme  lui  nous  voyions 
avec  peine  dépenser  600,000  francs  pour  des 
hôtels  de  monnaie  qui  ne  font  rien,  sauf  celai 
de  Paris.  Il  faut  donc  ou  supprimer  la  dépense, 
ou  la  rendre  utile.  Mais  quaud  nous  avons  en 
circulation  un  milliard  (plus  ou  moins)  de  vieilles 
monnaies  dont  tout  le  monde  demande  la  refonte, 
le  dernier  parti  est  le  seul  auquel  nous  puissions 
nous  arrêter.  Si  l'on  veut  opérer  avec  quelque 
promptitude  cette  grande  et  utile  entreprise,  les 
hôtels  des  monnaies  existants  ne  sont  pas  en 
trop  grand  nombre,  surtout  si  vous  joignez  à  la 
refonte  de  nos  vieilles  espèces  le  monnayage  des 
lingots  que  les  étrangers  nous  envoient,  opération 
que  nous  devons  favoriser,  puisqu'elle  tend  à 
rendre  notre  monnaie  universelle.  L'hôtel  des 
monnaies  de  Paria  ne  saurait  suffire  à  ce  double 
travail.  D'aillears.  pour  tout  faire  venir  à  Paris, 
il  ne  faut  pas,  comme  U.  de  Ghauveiin,  calculer 
seulement  les  frais  de  transport,  il  faut  aussi 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  perte  résultant 
du  frottement,  et  l'ioconvénient  de  retirer  de  la 
circulation  dans  les  départements  une  masse 
considérable  d'espèces  qui  n'y  reviendraient  que 
très-leoteméot.  Tout  doit  donc  uous  porter  à 
conserver  les  hôtels  des  monnaies  qui  nous  seront 
nécessaires  pour  une  refonte  plus  ou  moins  pro- 
chaine. Hais  quels  sont  les  moyens  les  plus 
économiques  de  l'opérer?  Ne  pourrait-on  |)u  la 
faire  prràque  sans  lirais,  comme  le  pensait  un 
membre  de  la  commission  (M.  Ollivier).  au  moyen 
d'un  arran^ment  avec  la  Banque  de  Krance,  qui 
pourrait  utiliaer  ainsi  plus  en  grand  qu'elle  ne 
l'a  fait  jusqu'à  présent  des  capitaux  oisirs?  Lais- 
sons H.  te  ministre  des  finances  mûrir  ses  projets 
à  cet  égard.  Conservons  les  hôtels  des  monnaies; 
mais  ne  votons  pas  par  improvisation  une  nou- 
velle dépense  de  500,000  francs. 

Béià,  Messieurs,  presque  toutes  les  économies 
que  la  commission  vous  avait  proposées  ont  dis- 
paru :  le  million  sur  les  travaux  de  Paris;  les 
600,000  francs  sur  les  vivres  de  la  marine,  qu'un 
amendement  improvisé  a  fait  passer  en  augmen- 
tation sur  un  autre  chapitre,  ne  donnons  pas  un 
nouvel  exemple  de  cette  ftacilltô  à  improviser  les 
dépenses. 

Je  vote  l'allocation  portée  au  budget,  et  je  re- 
jette la  proposition  d'une  augmentation  de  dépense 
de  500,000  francs. 

Voix  nombreuses  ;  Appuyé  I 

H.  le  PrésM»t  met  aux  voix  le  chapitre  X; 
il  est  adopté;  l'amendement  de  H.  de  Ghauveiin 

est  rejeté. 

H.  le  PréuMeHt.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  H.  de  Uartignac  

Voix  à  gauehe:  On  a  demandé  la  question  préft> 
labié. 

M.  le  Présideat  La  question  préalable  est- 
elle  appuyée? 

iM  mémei  voix  :  Oni,  ooil 
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H.  1«  PvésMeMt  met  la  question  préalable 
aux  voix  :  aoe  première  épreuve  est  doateuse  -, 
MM.  les  Mcrëtaires  se  rendent  h  la  tribune  ;  Té- 
preuTe  est  recommencée  ;  la  question  pr^lable 
est  adoptée  k  une  majorité  formée  de  la  gaa(^e 
et  d'une  partie  de  la  droite. 

H.  le  Présl4eHt.  Le  chapitre  XI  est  ainsi 
COOCB  :  ConsCruettoA  de  rhôUl  du  monnawi  de 
XoMia,  50,000  francs.  H.  de  GhauTelin  demande 
le  n^'et  de  ce  chapitre. 

H.  de  Saiat-Ai0un  a  la  parole. 

y.  K^Miii  de  Salat-Algaan.  Je  Tiens  m'oppo- 
ser  ^  la  rédaetion  qa'ademandée  II.  d  e  ChaoTelin  sur 
cecbapltre.  L'allocation  demandée  ponr  TbAtel  des 
monnaies  de  Nantes  n*eat  pas  ane  grftce,  c'est  une 
iDstioe  que  tous  lui  devez  ;  c'est  une  dette,  car 
les  dépenses  sont  faites  :  des  terrains  ont  été 
achetés»  et  les  fonds  proposés  sont  indispensables, 
j'ajoute  qu'on  s'est  trompé  sur  le  calcul  de  la 
refonte  opérée  par  cet  hôtel  ;  H.  de  Ghauvclin  a 
préseulô  comme  le  produit  d'une  année  ce  qui 
n'est  ea  ellét  que  le  produit  des  travaux  de  trois 
mûs.... 

Fois  nombreuw .- 11  n'y  a  pas  de  difQcuItôs..» . 
Aux  ToUI... 

M.  le  Présideot  met  le  chapitre  aux  voix.... 
n  est  adopté...  —  U.  le  président  fait  ensuite  lec- 
ture da  chapitre  XII,  portant  :  Comité  de  révision 
des  Itfwdattonf  de  rarriérét  66,000  francs. 

H.  Etaieaé  de  VIlleveMme.  Vons  n'ignorez 
pas.  et  la  capitale  tout  enttëre  sait  comme  ont 
ëlé  faites  les  liquidations.  Une  pétition  fameuse 
à  cet  ^ard  a  été  présentée  l'année  dernière,  et  je 
ne  sais  pourquoi  elle  n'a  pas  été  rapportée; 
elle  eût  jeté  uo  grand  jour  sur  les  manœu- 
vres honteuses  ■  qui  ont  eu  lieu.  Les  abus 
les  plus  monstrueux  ont  eu  lieu  dans  la  compta- 
bilité des  régiments,  n  y  a  à  la  Cour  des  comptes 
nne  déclaration  d'un  quartier-mattre  du  26"  régi- 
ment en  garnison  à  la  Martinique,  qui  établit  que 
des  faux  ont  été  commis,  que  des  pièces  fausses 
ont  été  fournies.  Assurément  de  pareils  faits  mé- 
riteraient bien  une  enquête.  Plus  de  50  millions 
oat  été  dilapidés  dans  les  liquidations  de  la 
gnerre.  et  il  est  impossible  que  les  ministres  ne 
portent  pas  nne  sérieuse  attention  sur  cette 
partie. 

(Le  chapitre  xn  est  mis  aox  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président  fkit  lecture  du  chapitre  XIII 
ainsi  conça  :  Cadattre,  (fonda  commun)  1  million. 

M.  de  Ijnyafre  demande  la  parole,  monte 
à  la  tribane,  adresse  quelques  mots  à  H.  le  pré- 
sident et  descrad  ponr  reprendre  sa  place. 

V.  le  Prësldenl.  M.  de  Lapastnre  n'avait  pas 
nntentioQ  de  s'opposer  à  l'allocation  ;  il  voulait 
faire  aoe  proposition  qui  n'aurait  pu  être  dis- 
cutée maintenant,  et  qui  trouvera  sa  place  ulté- 
rieurement. 

(H.  de  Girardin  demande  et  obtient  la  parole.) 

H.  d«  Glrerdln.  Messieurs,  je  me  présente  k 
cette  tribooe  pour  voter  contre  l'allocation  de- 
mandée pour  continuer  les  opérations  cadastrales, 
non  que  j'en  conteste  l'utilité,  mais  uniquement 
parce  qœ  l'ordonnance  du  3  octobre  1821 ,  qui  en 


règle  le  mode,  me  parait  être  tout  à  bit  contraire 

h  h  loi. 

C'est  ce  que  je  vais  essayer,  Hessienn,  d'avoir 
Tboaneur  de  vous  démontrer. 

L'article  14  de  la  Charte,  si  souvent  et  si  inuti- 
lement invoqué  jusqu'à  présent  à  cette  tribune, 
porte  :  ■  que  le  Roi  fait  les  ordonnances  néces- 
Eaires  pour  l'exécution  des  lois  »  ;  d'où  il  résulte 

3ue  les  ordonnances  publiées  en  son  nom  ne 
oîveot  pas  être  subversives  de  ces  mêmes  lois, 
et  c'est  cependant  ce  qu'elles  sont  pour  la  plu- 
part-, le  plus  grand  nombre  de  celles  rendues 
depuis  18l5  en  fournirait  des  preuves  multipliées. 
Je  ne  parle  que  de  celles  insérées  au  Bulletin  des 
Uni,  car  il  en  est  beaucoup  d'autres  qui  ne  reçoi- 
vent aucune  publicité,  et  qui,  par  ce  motif,  sont 
plus  inconstitutionnel  les  encore. 

Notre  forme  de  gouvernement  exige  que  les 
ordonnances  du  Roi  soient  en  rapport  avec  les 
lois,  puisqu'elles  ne  doivent  avoir  d'autre  but 
que  d  eu  faciliter  l'exécution  :  ce  but  ne  serait 
sûrement  pas  atteint  si  elles  altéraient  les  lois. 

Ces  principes,  Messieurs,  ne  seront  pas  contes- 
tés, et  vous  les  admettrez  sans  doute,  en  dépit  de 
la  doctrine  si  peu  consLitutionnetle  que  M.  le 
garde  des  sceaux  a  développée  avec  tant  de  com- 

Staisance  à  cette  tribune  dans  la  séance  du 
9  mars  dwnier. 

Il  s'agit.  Messieurs,  d'examiner  maintenant  ai 
l'ordonnance  rendue  le  3  octobre  1821  n'altère 
pas  ou  plutdt  ne  détroit  pas  l'article  19  de  la  loi 
sur  les  nuances  du  31  juillet  de  l'année  dernière. 
Cet  article  porte  :  «  que  les  bases  prescrites  par 
la  loi  du  15  mai  1818,  pour  parvenu*  &  l'évalua- 
tion des  revenus  imposables  des  départements, 
seront  appliquées  aux  communes  et  aux  arron- 
dissements, par  une  commission  spéciale  qui 
sera  formée  dans  chaque  département.  Ce  travail 
servira  de  renseignement  aux  conseils  généraux 
de  département  et  aux  conseils  d'arrondissement 
pour  fixer  les  contingents  en  principal  des  arron- 
dissements et  des  communes.  > 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  remar- 
quer que  1  on  a  entendu  par  l'évaluation  des  tra- 
vaux des  revenus  imposables  la  répartition  elle- 
même  de  limpdt,  et  que  ces  travaux  n'ont  été 
considérés  que  comme  des  renseignements  à  con- 
sulter, soit  pour  le  dégrôvemeot  des  départe- 
ments, soit  pour  la  répartition  de  l'impdt  foncier. 
Ces  reusei^Demenls  n  opèrenf  donc  rien  do  dëti- 
nttif  relativement  k  l'opération  k  laquelle  ils  ont 
rapport,  et  ne  peuvent  conséauemment  assujettir 
les  conseils  généraux  de  département  et  ceux 
d'arrondissement  à  reconnaître  une  fixité  que  la 
loi  ne  prononce  point  encore  et  qui  leur  enlève- 
rait leur  principale  attiïbution. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  celle  à  laquelle  ils 
tiennent  le  plus  est  celle  en  vertu  de  laquelle  ils 
travaillent  chaque  année  k  répartir  l'impôt.  Ce 
droit  leur  est  donné  par  la  loi,  la  loi  seule  ponr^ 
rait  le  leur  ôter. 

Cependant  l'article  8  de  l'ordonnance  royale 
du  3  octobre  tendait  à  le  leur  enlever  par  la 
suite:  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

t  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  les  bases  de 
la  nouvelle  répartition  soient  fixées,  les  conseils 

Sénéraux  de  département  et  les  conseils  d'arron- 
issement  continueront  k  répartir  leurs  contin- 
gents, comme  par  le  passé,  entre  les  arrondisse- 
meots  et  les  communes.  > 

Rapprochez,  malutenant.  Messieurs,  si  voua  le 
voulez  bien,  le  texte  de  r<»Hlonnance  de  celui  de 
la  loi,  et  vous  verres  qu'il  n'est  point  en  rapport 
*  arec  elle. 
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Une  répartition  régulière  de  l'impAt  foncier 
doitaroir  trotstlegrés.  Les  départemeats  désignent 
ce  que  doit  en  payer  chaque  arrondusemeat,  et 
chaque  arroDdisscmeat  ce  que  doit  eu  supporter 
chaque  commune. 

G  est  au  pouvoir  législatif  seul  qu'il  appartient 
de  répartir  l'impôt  entre  les  différents  départe- 
ments, aux  conseils  généraux  eotre  les  arrondis- 
Bemeots,  et  aux  conseils  d'arrondissement  entre 
les  communes. 

Voilà  l'ordre  légal  établi  par  toutes  nos  lois 
sur  les  finances,  et  consacré  de  nouveau  par  l'ar- 
ticle 19  de  celle  rendue  en  1821. 

L'ordonnance  du  3  octobre  dernier  introduit 

Ïiourtant  an  nouveau  pouvoir  pour  concourir  à 
'évaluation  des  revenus,  et  ce  nouveau  pouvoir 
est  la  création  d'assemblées  cantonales,  dont  la 
loi  ne  parle  pas  ;  toutefois  je  conviendrai  que  ces 
assemblées  cantonales  ont  été  établies  par  des 
lois  précédentes,  relatives  au  cadastre;  et,  quoi- 
que ici  Tanalogie  ne  soit  pas  complète,  j'avouerai 
que  ces  assemblées  peuventétreutiles,  et  contri- 
buer à  garantir  l'exactitude  des  évaluations; 
maïs  si  je  n'insiste  pas  sur  cette  coopération  des 
assemblées  cantonales,  j'insisiérai  beaucoup  pour 
savoir  pourquoi  les  conseils  d'arrondissement  ne 
concourent  plus  à  la  répartitiod  entre  les  com- 
munes. L'on  me  répondra  que  ées  conseils  sont 
repr^entës  par  des  délégués  -,  mais  pourquoi  lé 
seraient-ils  ainsi,  et  comment  poUrraieni-ils  l'être 
légalement  puisque  ces  déliés  soUf  dési|;nés 
par  rautorité?  fit  lors  même  quils  seraient 
choisis  par  leurs  collègue»,  l'on  '  deofande  de 
quel  droit  l'on  réduit  ainsi  la  part  que  lés  con- 
seils d'arroûdissement  doivenff  prendre  dans  la 
répartition  de  l'impôt. 

Au  moins  le  vœu  de  la  loi  serait-il  rempli  si  le 
projet  de  répartition  était  soumis  àla  'délib^- 
tîoii  des  conseils  d'arroodiRseiUent. 

Mais  il  n'est  point  question  de  leur  interven- 
tion dans  l'ordounance  ilo  3  octobre  ;  il  n'est 
question  dans  l'article  6  de  cette  orddùnance 
que  des  conseils  généraux  de  département. 

L'article  6  deceiteméme  ordonnance  dit:  «  que 
la  répartition  faite  par  la  commission  spéciale 
sera  adressée  par  le  préfét  au  ministre  sécré- 
taire  d'Blat  des  Huances,  avec  la  délibération  du 
conseil  général  qui  a  été  priseik  ce  sujet  et  les 
observations  du  préfet,  pour  être  revêtue  de  notre 
approbation.  » 

Ainsi,  Messieurs,  nue  simple  ordonnance  enlève 
aox  conseils  d'arrondissement  leur  nrincipare  et, 

Jour  ainsi  dire,  leur  unique  atiribiitibii  ;  cepen- 
ant  ces  conseils  sont  bied  plùs  à  poKée  que  les 
conseils  généraux  de  réunir  toutes  les  connais- 
sances de  localités  qui  pètivént  et  doivent  tes 
mettre  à  portée  de  prOhoncur  avec  impartialité 
et  connaissance  de  cause  sur  la  répartition  de  la 
contributiuu  entre  les  dlflérentes  'communes  de 
leur  ressort.  " 

Les  lois  qui  vous  ont  été  présentées  par  les 
ministères  qui  se  sont  succédé  ont  toujours  eu 
poor  résultat  de  vous  imposer  le  sacrifîCe  de 
quelques-unes  des  libertés  publique^,  et,  n'im- 
porte oil  siège  la  majorité,  ce  pouvoir  l'a  toujours 
trouvée  disposée  à  consommer  ces  sacirîtices.  Oe 
nouveaux  y  sont  ajoutés  encore  sans  le  consente- 
ment de  la  Chambre',  et  Ils  le  soAt  par  des  or- 
donnances. Si  cette  tendance  va  toujours  en 
croissant,  l'on  va  vous  demander  incessamment 
8î  nooB  ne  vivons  pas  plutôt  sous  le  régime  du 
pouvoir  absolu  que  sotis  celui  du  pouvoir  repré- 
sentatif. 

'  Bn  réeapitalBDt  tontes  les  pertes  éprouvées  par 


la  liberté,  nous  trouvions  que  jusrrn'à  présent  on 
nous  avait  laif^sé  du  moins  le  droit  de  consentir 
et  de  répartir  l'impôt.  Desconseils^énéraux  de  dé- 
partement et  des  conseils  d'arrondissement  étaient 
spécialement  chargés  de  cette  répartition,  et  l'on 
sait  assez  que  les  membres  decesconseils.contrai- 
rement  aux  lois, et  paruoe  uaurpationFCkndaleuse 
des  droits  des  citoyens,  sont  nommés  et  révoqués 
par  le  gouvernement.  Sans  doute  ces  conseils 
doivent  être  considérés  maintenant  comme  étant 
dans  son  entière  dépendance;  et  cependant,  dans 
l'état  d'abaissement  oiX  on  les  a  placés;  Ton 
craint  encore  qu'ils  ne  soient  pas  suflisamment 
subordonnés,  et  Ton  exige,  par  l'article  6  de  l'or- 
donnance que  j'ai  déjà  citée,  que  la  répartttioa 
de  l'impôt  soit  soumise  à  l'approbation  du  Roi. 
Si  c'est  uhe  vaine  formalité,  à  quoi  bon?  si  c'est 
plus,  vous  eti  voyez  le  grave  inconvénient,  puis- 
que la  répartition  serait,  par  le  fait,  entre  les 
mains  du  gouvernement. 

C'est  &  vous.  Messieurs,  à  peser  dans  votre  sa- 
gesse les  dangers  attachés  &  la  marche  suivie 
avec  persévérance  par  le  gouvernement,  et  à 
préserver  la  liberté  et  la  fortune  publiqile  de 
ceux  dont  elles  sont  sérieiuement  menabëes. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  me  bornerai  à  vous 
demander  de  ne  pas  votef  le  fnillion  qui  vous  est 
demandé  pour  continuer  les  opérations  cadastra- 
les, et  d'attendre  pour  l'accorder  qn'on  ait  fait 
droit  à  vos  justes  réclamations  relativement  k 
l'oroonnance  du  3  oclôbre  dernier.  '  '  ' 

(Oo  demande  l'impression  de  ce  discours:  une 
vive  opposUipu  s'élève  à  dt-oile.  M.  le  président 
consulte  la  Gnambre,  qui  refuse  l'impression.  — 
Jfumium  à  ^aue&e.) 

M.  de  Ylllële,  ministre  des  financei.  Messieurs, 
les  plainies  du  préopinaot  sont  loin  d'être  fon- 
dées; on  s'est  conformé  à  tout  cp  que  la  loi  :^valt 
indiqué  ;  les  conseils  d'arrondissement  sont  tou- 
jours restés  les  maîtres  de  pourvoir  à  la  répartition 
entre  les  communes.  Quant  au  dégrèvement  que 
vous  avez  accordé  l'année  dernière,  vous  avez 
prescrit  un  mode  parfîculier  pour  ta  répartitîoa 
entre  les  d^artemepts  ;  |à  sous-répartitiou  offre 
plus  de  difflcultés  qu'où  qe  se  l'imaginé;  et  d'ail- 
leurs le  gouvernement  y  est  tout  à  fait  désinté- 
ressé. L'année  dernière  les  déi>artement8  se  sont 
contentés  de  faire  cette  sous-répariitîon  au  marc 
le  franc  ;  successivement  on  arrivera  à  la  dernière 
répartition  entre  tes  différents  contribuables  des 
départements.  Quant  à  moi.  je  désirerais  que  les 
rôles  de  réduction  fussent  faits  ap  prqrata  de  ce  à 
quoi  chaque  contribuable  sera  reconrïn  avoir  droit, 
mais  je  soutiens  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  dé- 
sir d'empiétement  de  la  part'aé Taùtorltè,  puis- 
qu'elle dé  peut  avoir  là  aucun  intérêt.  " 

(Plusieurs  membres  à  droite  féçlamçnt  )a  clô- 
ture-M.  de  Gîrardin  montes  la  tribun^  et  de- 
mande la  parole  ;  elle  lui  çst  accordée.) 

M.  de  G^r«n|lii,  Messiepcs,  je  niai  qu'une 
explication  à  demander  ;  je  déâirè  savoir  pourquoi 
les  conseils  d'arrondissement  sont  exclus  de  la 
répartition  ;  la  loi  dit  qu'ils  seront  appelés  à  cette 
répartition,  et  l'ordonnance  qu'un  a  publiée  les 
en  a  exclus.  Le  ministre  a  cru  que  les  conseils 


inutilement  ;  il  ne  sert  à  rien  de  vous  démontrw 
qué  les  lois  sont  violées.  Je  quitte  la  tribune  en 
aêclaraq^  qae  je  persiste  ft  refluer  l'allocation. 
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(PitUMvn  «entres  à  droite  :  Aux  Toi^!  anx 
Toix!) 

M  JeMaUuit  met  anx  voix  le  chapitre  Xm: 
il  est  adopté. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  conti- 
Dnëe  à  lundi  ;  la  commissioa  des  donaoes  tên 
dau  celte  séance  son  rapport  à  une  henre 
aae,par  l'organe  de  M.  de  Boorrienne. 

U  Chambre  se  sâpare  k  cinq  lieures  et  demie. 


CHâMBRB  des  DÊPGTâS. 

PBÉS1DEN(9  PE  H.  lUTBZ. 

Çéqnee  du  ImuH  8  avra  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
h  lecture  du  procès-Terbal,  dout  la  rédaction  est 
adoptée. 

H.  le  garde  des  soeanxi  HH.  les  ministres  de 
rintérienr,  de  la  maitee  et  des  finances  sontpré- 
s»ls  à  la  séance. 

H.  le  PrëeUeBt  appelle  à  la  tribnue  M.  de  Bour 
rienee,  rajfitortenr  de  la  commissiun  chargée 
i'eiAmiiSBt  u  pnjêt  de  M  des  douanès  H)* 

H.  de  BenrrteBMe,  rapporteur  (2).  Messieurs, 
depuis  la  loi  du  28  avril  1816,  le  gouvernement, 
fidèle  an  système  de  protectionf  des  intérêts  na- 
tionaux, a  présenté  aux  Chambres  plusieurs 
modifications  dans  le  tarif  des  douanes  fixé  par 
cett^  lof.  L  expérience,  aux  leçons  de  laquelle  il 
iiuit  tôujonrs  se  rendre,  nécessitait  de  nouvelles 
modiffâftions,  soit  à  l'impûrtaUoD,  Boit  à  l'expor 
tation  de  beaucoup  d'objets. 

Le  gouvernement  s'est  empressé  de  faire  droit 
aux  nombreases  et  justes  réclamations  qui  loi 
étaîettt  adressées,  et  M.  le  ministre  des  finanées 
Toaâ'a  apporté,  le  19  janvier  dernier,  an  nom  du 
Roi,  un  nouvean  projet  de  loi  sur  les  douane. 
La  commission  que  vous  avez  nommée  poar  l'exa- 
miner m'a  chargé  de  Phonorable  tâche  d'être  au- 
près de  vàus  l'interprète  de  son  travail. 

Avant  d'entrer  dans  la  discu^ion,  j'ai  regardé 
comme 'indiâtietisable  de  la  faire  précéder  dé  (iuël- 
ques  considérations  générales,  de  quetqups  prin- 
cii)es  fondamentaux  qui  dominent  la  matière,'  6t 
qui,  une  fois  reconnus  et  admis,  jettëront  un  grand 
jour  sur  la  délibération.  Il  n'yàûra  plus  que  des 
corollaires  à  tirer,  et  à  considérer  si  chaque  ar- 
ticle pour  lequel  le  projet  de  loi  dématide  une 
modification  rentre  dans  lëpriocipe  général.  G'efjt 
ainsi  que  nous  espérotiB  défendre'avec  le  plus  de 
succès  le  projet  de  toi,  et  les  divers  amendements 
que  la  comiiilssibn  a  cru  devoir  y  feire  et  que  le 
goQvernefbënt  a  adoptés.  Il  a  pris  l'initiative  sur 
umtes  les  proposiûons.  La  commissiod  n'a  fait  qile 
les  «teiid^. 

Une  vlQrité  généralement  reconnue  et  avonée, 
qne  je  retrouve  dans  la  communication  de  M.  le 

(1)  CeU«  eommissioD  était  composée  de  HM.  boraud. 
Je  JttiM  lorskn  il«  Belloy,  Brochet  de  Vérigny,  le 
OTÎace  deitfOElie,  de  BoiirrieDaé,  Sirieya  de  Stayriniiai}, 
neDoaard  de  Bussifires,  Pavy,  Haadry  de  Soacy. 

te  Moniteur  a'a  pas  '  inséré  le  PTOiet  ae  loi  et 
bs  uUaaoz  qiU  Urnfinent  le  rapport  «a  «.  dft  B«or- 
riiiiM;-'  '  '  ■•       '  ' 


ministre  des  finonces,  et  dans  l'exposé  des  motifs 
de  M.  le  directeur  général  des  douanes,  c'est 
qu'elles  sont  instituées,  dans  l'état  actuel  des  so- 
ciétés européennes,  plus  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de  l'industrie  du  pays, 

Sue  dans  l'intérêt  dU  fisc.  Un  pays  où  les  droits 
e  douanes  ne  seraient  qu'un  objet  de  fiscalité 
marcherait  &  grands  pas  vers  sa  décadence  :  si 
l'intérêt  du  fisc  l'emportait  sur  l'intérêt  général, 
il  n'en  résulterait  qn'im  avantage  momeotaïié,  que 
l'on  payerait  cher  un  ]onr. 


C'i 

turë,  le  commerce  et  l'industrie/  et  les  lois  qui 
les  établissent  doivent  être  des  lois  quelquefois 
de  politique,  toujours  de  protection,  jamais  d'in- 
térêt fiscal. 

'  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  ne  comprends 
pas  dans  la  catégorie  des  droits  de  douanes,  dans 
le  sens  que  j'attache  à  ces  mots,  l'impôt  indirect 
qu'elles  perçoivent  sur  des  objets  de  consomma- 
tion. En  Angleterre  le  droit  sur  le  sucre  se  per- 
çoit dans  les  ports,  sOr  le  café,  par  l'exercice.  Le 
mode  plus  ou  moine  facile  de  percevoir  un  impôt 
n'en'change  pas  la  nature. 

Un  pays  peut  ipuii*  d'une  grande  prospérité  et 
avoir  pen  de  produits  dé  douanes  :  il  pourrait 
avoir  ne  grandes  reccttes'de'douaD'es,  et  être  dans 


que  personne 
proposer  un  droit  de  2  francs  par  livre  de  coton. 
Cependant  on'  recevrait  prés  de  80  millions,  mais 
On  ruinerait  une  ininieuse  industrie,  et 'l'impôt 
lui-même  cesserait  bientôt  avec  elle. 

Un' Etat  ne  s'enrichit  pas  par  rillugion  des  ta- 
rifs qàels  qu'ils  soient,  quels  qu'ils;  puissent  être. 

Le  peuple  le  plus  riclie  est  toujours  celui  'qui 
exporte  le  plus  et  qui  importé  le  moins.  ' 
Lés  douanes  (avec  la  dîstinctton  due  je  viens 


trôS'bonne' lorsque 
protecteur  et  productif  ;  c'est  la  preuve  et  d'un 
grand  déVeloppemetit  d  industrie  ei  d'unja  grande 
aisance  dans  le' pays. 

Une  preuve  que  rimpôt  en  f^it  de  douanes  n'est 
qu'accessoire,  c^est  que  le  droit  &  l'exportation 
est  presque  nul  et  que  le  législateur,  en  frappant 
d'un  di^it  à  l'importation  'certains  objets,  a  pour 
but  qu'il  n'en  entre  point,  ou  le  moins  possible. 
L'augméhtatidh  6ti  la  diminution  dn  produit  ne 
doitdôQcjatnals  l'arrêter.  Toute  la'xeest  mineusé, 
même  pour  le  pays  <(ni  la  perçoit,  si  elle  tarit 
des  sources  de  prospérité,  si  elle  entrave  des 
échanges  utiles. 

U  résulte  de  là  qne  les  lois  de  douanes  doivent 
suivre  les  faits  et  l'expérience.  Fixes  dans  les 
principes,  elles  varient  sans  cesse'dans  l'appiica- 
cation.  Souvent  le  législateur  croit  avoir  assez 
fkit  ;  une  année,  quelques  mois  suffisent  pour  lui 
démontrer  qu'il  a  été  trop  Idin,  ou  qu'il  a  été  trdp 
timide,  et  c  est  plus  souvent  le  cas. 

Ceci  explique  la  grande  variation  dans  les  droits 
de  douanes  et  la  grande  éobîlité  des  lots  qui  les 
fixent;  mobilité  tellë,  qu'entre  deux  sessions,  le 
gouvernéinent  est  qUL>lquerois  obligé  de  rendre 
(les  ordonnances  conservatrices.  ' 

Uue  anciénne  industrie  s'étend  et  se  perfec- 
tionne, une  nouvelle  industrie  s'élève,  de  nou- 
veaux goûts,  de  nouveaux  besoins,  de  nouveaux 
procédés  S'introduisent,  en  voilà  assez  pour  né- 
c^ter  au  changement  dans  la  législation  des 
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Que  les  mêmes  choaes  arriveiit  dans  d'autres 
pays  arec  lesquels  tous  êtes  en  relation,  TOtre 
tarif  de  douanes  n'est  plus  eu  harmonie  :  il  faut 

le  changer. 

Les  industries  doivent  être  protégées  efficace- 
ment dans  leurs  commencements.  Si  elles  sont 
atteintes  par  des  industries  étraogères  et  rivales , 
elles  périssent  pour  ne  plus  se  reliever.  Les  capi- 
taux, s'éloignent  des  entreprises  qui  ont  échoué» 
la  (KiaQance  disparaît  pour  ne  plus  revenir.  Le 
système  contioentaL,  tout  absurde,  tout  mons- 
trueux qu'il  était  dans  son  ensemble,  a  produit 
du  moins  ce  bien  que  la  probibition  absolue  et 
rigoareuse  a  réreillé  des  Industries  éteintes,  en  a 
créé  de  nouvelles,  et  des  privations,  des  besoins 
ont  enfonlé  des  merveilles. 

Assurée  d'être  protêt^  contre  l'iovasiou  des 
industries  étrangères,  Ta  rivalité  s'établit  dans  le 
pays  même,  et  en  peu  de  temps  la  concurrence 
amène  le  perfectionnement,  et  par  suite  ane  baisse 
dans  les  prix. 

Quand  on  veut  un  résultat,  il  faut  prendre  les 
moyens  de  l'obtenir,  mais  toutefois  oe  jamais 

Serdre  de  vue  que  la  quotité  des  droits,  ou  que 
es  mesures  eocore  plus  prohibitives  oc  protègent 
que  dans  la  proportion  de  la  force  de  la  douane, 
q^ui,  comme  toutes  les  forces,  a  ses  limites.  Sen- 
tinelle active  et  vigilante,  la  contrebande  est  tou- 
jours là  çour  vous  dire  de  ne  pas  les  dépassser. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouveruement 
ne  prononce  pas  le  mot  profiibitloa  ;  nous  ne  l'y 
avoQS  pas  ajouté.  Hoins  bardis  que  ceux  qui,  en 
prohibant  les  tissus  étrangers,  et  en  autorisant  la 
recherche  dans  Tintérieur,  ont  élevé  à  un  si  haut 
degré  de  prospérité  celte  branche  d'industrie, 
nous  avons  cherché  &  atteindre  ft  peu  près  le 
même  but  par  le  droit,  et  à  ménager  les  intérto 
des  consommateurs. 

Que  si,  dans  l'élévation  de  certains  droits,  quel- 
ques esprits  timides  voyaient  une  prohibition 
réelle,  nous  leur  dirions:  vous  avezdéjàdes  pro- 
faibiiions-,  vos  voisins  prohibent;  imitons-les,  lors- 

Îue  nous  y  trouvons  un  intérêt  urgent  et  le  bien 
e  notre  pays.  Nous  ajouterons  que,  dans  le  fait, 
les  droits  de  douanes  à  l'importation  ont  pour 
but  d'y  mettre  obstacle  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
conséquence ft  prononce  le  mot  quand  on  veut 
la  chose.  Toutefois,  il  faut  beaucoup  de  soins, 
d'examen  etd*études  avant  de  prononcer  ane  pro- 
hibition absolue. 
Les  lois  de  douanes,  en  favorisant  et  satisfaisant 


mesure  est  utile  au  plus  grand  nombre,  il  faut  la 
prendre.  Daos  les  sociétés  humaioes,  tout  se  ré- 
sout par  des  majorités.  Le  marchand,  en  général, 
cosmopolite  par  situation  et  par  intérêt,  repousse 
dL-s  droits  qui,  portant  sur  les  objets  de  ses  spé- 
culations, diminuent  ses  proQts.  Forcé  de  s'adres- 
ser à  l'industrie  intérieure,  il  gagnera  moins  peut- 
être,  mais  le  pays  y  gagnera  plus.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  tout  ce  qu'un  peuple  produit  et  con- 
somme est  un  élément  d'aisance  et  de  pro8pi^.rité 
natiunale  ;  que  tout  ce  qu'il  consomme  par 
échange  est  encore  favorable-,  que  tout  ce  qu'il 
achète  avec  de  l'argent,  pour  sa  nonsommatiou, 
l'appauvrit.  Il  fout  donc  arriver  à  beaucoup  pro- 
duire pour  beaucoup  consommer,  et  à  beaucoup 
consommer  pour  pouvoir  beaucoup  produire.  De 
bonnes  lois  de  douanes  y  contribuent  puissam- 
ment. 

Plus  heureux  que  nos  prédécesseurs,  nous  ne 
sommes  plus  forcés  de  résoudre  le  problème 


d'améhorer  le  produit  des  douane,  et  de  les  éle- 
ver, autant  que  possible,  au  niveau  des  besoias 
de  l'Btat.  Si  la  loi  qui  vous  est  soumise  amène 
une  diminution  dans  le  produit  des  douanes, 
vous  devez  vous  en  féliciter.  Ce  sera  Ja  preuve 
que  vous  aurez  atteint  le  but  que  vous  vous  pro- 
posez, de  ralentir  des  importations  dangereuses 
et  àis  favoriser  des  exportations  utiles.  Cependant, 
Messieurs,  nous  pensons  qn'il  y  aura  compensa- 
tion dans  lï»  droits  qui  vous  sont  proposés,  et 
qu'ils  seront  à  la  fois  protecteurs  et  productifs. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas.  Messieurs,  que 
fatigués  par  une  longue  et  trop  orageuse  session, 
vous  deves  être  peu  disposés  a  discuter  le  projet 
de  loi  sur  les  douanes;  mais  du  moins,  votre 
commission  n*aura  aucun  reproche  à  se  faire. 
Bile  s'est  occupée  sans  rel&che  de  cette  loi:  elle 
a  été  dans  la  nécessité  d'entendre  toutes  les  par- 
ties intéressées  et  de  consacrer  beaucoup  de 
temps  à  l'examen  des  très-graves  questions  qui 
lui  étaient  soumises,  et  elle  arrive  encore  assez  à 
temps  pour  vous  présenter  son  travail.  Ce  qui 
nous  fait  espérer  toutefois,  messieurs,  que  cette 
loi  sera  discutée,  c'est  qu'elle  intéresse  à  un  haut 
degré  tous  les  départements  de  la  France.  De 
bons  et  loyaux  députés  ne  voudront  pas  retour- 
ner chez  eux  sans  avoir  voté  des  mesures  récla- 
mées par  l'immense  majorité  des  Francis,  et 
après  avoir  voté  des  impots,  vous  ne  vous  refu- 
serez pas  à  faciliter  aux  contribuables  les  moyens 
de  les  acquitter. 

Nous  allons  entrer  dans  la  discussion  des  arti- 
cles. 

Nous  ne  traiterons  avec  quelques  développe- 
ments que  ce  qui  concerne  les  sucres,  les  fers, 
les  fontes  et  les  bestiaux.  Nous  indiquerons  suc- 
cinctement les  autres  amendements  faits  à  la  loi 
et  les  motifs  de  ces  amendements.  Des  explica- 
tions plus  étenduesserontdoiuées,  s'il  est  néces- 
saire, dans  la  discussion. 

Nous  noua  dispenserons,  de  traiter  la  questioa 
des  colonies  :  question  immense,  objet  de  tant 
de  controverses,  souvent  débattue,  et  sur  laquelle 
la  force  des  choses  et  le  temps,  qui  se  joue  de 
nos  discussions,  auront  prononcé  peut-être  avant 
qu'elles  ne  soient  terminées.  Celte  question  ne 
nous  est  pas  soumise.  Nous  oe  demanderons  pas 
si,  parce  que  la  France,  à  la  suite  de  guerres 
désastreuses  et  subissant  les  conséquences  d'une 
politique  on  trop  ambitieuse  ou  trop  faible,  a 
perdu  la  plus  grande  partie  de  ses  colonies,  elle 
doit  renoncer  volontairement  ft  œ  qui  Uii  reste  ; 
si  elle  ne  doit  plus,  eu  temps  de  paix,  trouver 
des  marchés  privilégiés,  des  échelles  de  commerce, 
des  ports  de  relâche  et  de  secours,  et,  en  temps 
de  guerre,  des  points  d'appui  pour  ses  forces  de 
terre  et  de  mer,  un  asile  contre  les  tempêtes,  des 
ports  pour  réparer  ses  vaisseaux,  des  abris  pour 
le  rendez-vous  de  ses  escadres  ;  s'il  faut  laisser 


militaire  sans  colonies,  une  marine  marchande 
sans  marine  militaire;  si,  dans  les  vues  mêmes 
si  exagérées  de  communications  nouvelles  avec 
les  Amériques,  nos  colonies  ne  sont  pas  le  lien 
nécessaire  de  toutes  les  relations  avec  ces  Etats  ; 
si  l'on  ne  doit  pas  les  considfrer  comme  des  pos- 
tes avancés  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
la  politique,  qui  étendent  et  affermiHsentla  chaîne 
des  relations  de  la  France  avec  le  reste  du  monde  ; 
si  l'une  des  conditions  du  développement  de  nos 
forces  oavales,  n'est  pas  la  grande  fréquentatioa 
des  colonies  ;  s'il  faut  rédiure  la  France  b  men- 
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dier  des  abris  eat  les  plages  étrangères;  si  le  nom 
ctstfa  Jangoe  fiancaise  ne  doifent  plus  dépasser 
nos  cAtes. 

Sou  ne  demanderons  pas  s*ll  est  sage  de  ris- 
quer de  perdre  œ  qui  existe  en  adoptant  des 
pbu»  basardeax.  en  Be  livrant,  comme  c'est  la 
modeda  siècle,  a  de  daagereuses  innovatioos,  h 
da  espérances  sourent  chimériqQeB  ;  s'il  ne  faut 
pu  ae  mettre  en  garde  contre  ces  prédicateurs 
d'indépendance,  ces  grands  spéculateurs  de  na- 
tioDS,  qui  prêchent  la  destruction  de  ce  que  le 
taDps  a  consacré,  pour  ne  mettre  à  la  place  que 
des  tbéories,  des  suppositions  et  des  réres  ;  s'il 
faot  se  fa&ter  de  tout  renverser,  parce  qu'il  j  a, 
dit-OD»  un  ébranlement  sénéral  ;  s'il  fout  sacnfler 
m  commerce  établi,  utile,  à  des  essais  téméraires 
iTec  d'antres  pays  ;  et  si  ce  n'est  pas  lorsque  l'on 
K  livre  aux  séduisantes  spéculations  d'une  bien*' 
Teillante  pbilanUtropie,  qu'il  ftmtréllécbir  le  pins 
iBùremeatanxsuitesaelapi^citéde  ces  doc- 
trines. 

Heoreasement  nous  n'avons  point  à  nous  occu- 
per de  cette  Immense  question.  Nous  possédons 
descoloniea  ;  la  Chambre  vientd^ouer  ta  dépense 
qui  les  coocorne  ;  il  faut  les  considérer  telles 
qa'elles  sont,  et  dans  les  rapports  et  Les  tiens  qui 
nous  attachent  à  elles,  et  elles  à  noas,  et  voir  si, 
dans  ce  moment  même,  et  dans  la  position  donnée 
des  chosee,  loin  de  séparer  nos  intérêts  récipro- 
qaes,  il  ne  convient  pas  de  resserrer  les  liens  qui 
nous  unissent. 

Mous  examinerons  donc  :  si  les  colonies  souf- 
frent; 

Si  on  doit  les  secourir; 
Gommait  il  font  les  seconrir. 
Sur  la  première  question,  je  n'aurais  qu'à  rap* 
peler  le  rapport  de  H.  le  directeur  général.  Il  vous 
a  déclaré  qae,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  y 
a  pour  les  coIoqb  10  à  12  francs  de  perte  par  cin- 
qâante  kilogrammes  de  sucre. 

En  1820,  les  plaintes  des  colons  et  des  arma- 
teus  amenèrent  une  surtaxe  de  5  francs  sur  les 
laaes  étrangers.  Elle  n'a  pas  en  le  résultat  (foe 
l'on  s'en  promettait.  L'année  dernière,  ces  plain- 
tes se  sont  renouvelées  ;  l'on  n'a  pu  y  faire  droit, 
M  le  mal  s'est  aggravé  &  nn  tel  degré,  qu'il  n'y  a 
plos  de  remède  pour  les  désastres  passés,  et  que 
bientôt  l'espoir  d'un  meilleur  avenir  s'éteinara 
daas  tous  les  cceurs.  Le  commerce  est  détruit  on 
paralysé,  les  biens-fonds  dans  les  colonies  n'of- 
frent pins  qa*nn  modique  intérêt.  La  culture  se 
trouve  menacée  par  l'avilissemoiitdeses  produits. 
Les  négociants  français  perdent  sur  leurs  retours. 

Je  sais  que  les  pluotes  sont  presque  toujours 
accompagutes  d'un  fieu  d'exagération  ;  mais,  en 
eomimosant  intaie  dans  celles  des  colons,  l'nna- 
nimile  de  ces  plaintes,  leur  nombre,  le  peu  de 
contiadictioDS  qu'elles  ont  éprouvé,  les  faits  snr 
leiqnela  on  les  fonde,  et  dont  beaucoup  ne  sont 
contredits,  tout  cela  doit  inspirer  de  la  con- 


Ed  admettant  ces  ^ts  qne  l'on  retrouve  à  tou- 
tes les  pages  des  nombreux  mémoires  qui  vous 
ont  6té  distribués,  la  culture  des  propriétés  a>lo- 
nialea  occasionne  dans  ce  moment  plus  de 
dépeoaes,  qu'elle  ne  nppotta  de  produits;  te 
coQuoerce  avec  les  colomes  rat  raérenz  pour  les 
villes  maritimes. 

Le  prix  des  denrées  est  au-dessous  des  frais 
de  culture  et  de  manutention^  L'on  ne  peut  plus 
entretenir  ni  les  manuEactures  ni  les  ateliers. 

Les  produits  sont  absorbés  par  l'impét  élevé  à 
la  moitié  du  prix  du  sucre  en  France,  et  l'autre 
moitié  par  les  frais  de  transport,  d'assurance,  de 


Tente  et  ceaz  nécessaires  à  Texploltatioa  des 
habitations. 

SI,  comme  on  l*afflrme,  le  prix  du  sucre  à 
70  flancs  les  50  kilogrammes,  droit  compris,  ne 
donne  au  colon  que  à  0/0  de  son  capital  ; 

Si,  à  65  francs,  cet  intérêt  tombe  à  1/3  0/0, 
et  si,  à  60  francs,  le  revenu  da  colon  est  nul  ; 
s'il  est  vrai  que.  par  tout  ce  que  nous  venons 
d'exposer,  les  colonies  sont  menacées  dans  leur 
existence,  nous  ne  pouvons  plus  mettre  en  doute, 
ni  lajustice  de  leurs  plaintes,  ni  la  nécessité 
d'y  faire  droit. 

Les  colonies  souffrent,  personne  ne  peut  le 
contester;  il  fàut  écouter  leur  doléances.  Les 
colonies  font  avec  la  France  un  même  tout,  une 
même  possession  dont  chaque  partie  doit  con- 
courir a  la  prospérité  des  autres. 

Lorsque  la  majeure  partie  de  ce  qu'elles  con- 
sommeot  leur  vient  de  nous,  lorsque  tout  ce 
qu'elles  produisent  ne  peut  venir  qu'à  nous, 
pourrions-nous  repousser  leurs  réclamations? 

U  fout  renoncer  a  nos  colonies,  ou  los  soulager; 
les  colons  sont  Français,  nous  leurdevoDsioluét, 
secours  et  protection. 

Si  la  France  vent  des  colonies,  elle  doit  les 
vouloir  prospères;  on  ne  pourrait  concevoir 
qu'elle  vonlftl  les  conserver  pour  les  ruiner. 

Gardons-nous  de  subordonner  la  question  deles 
soulager,  à  la  solution  de  la  question  principale 
sur  leur  existence.  Il  ne  fout  pas  attendre  qn*ua 
malade  succombe  pour  loi  aamioistrèr  des  se- 
cours. 

11  est  dans  riniêrét  de  l'Etat  de  faire  prospérer 
les  colonies  qui  nous  restent,  puisque  leur  pros- 
périté se  lie  étroitement  à  celle  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture  de  la  métro- 
pole. 

Quatre  moyens  se  présentaient  pour  relever 
la  valeur  du  prindiÂl  produit  de  nos  colo- 
nies : 

Prohibition  absolue  des  sucres  étrangers; 

Prohibition  conditionnelle: 

Diminution  du  droit  sur  les  sucres  des  colo- 
nies ;  ' 

Augmentation  du  droit  sur  les  sucres  étran- 
gers. 

De  graves  considérations  ont  écarté  le  pre- 
mier moyen,  que  peu  de  personnes  ont  dé- 
fendu. 

Il  n'est  pas  prouvé  que  la  consommation  du 
sucre  en  France  ne  dépassera  pas  50  millions  de 
kilogrammes,  et  comme,  d'après  les  tableaux 
d'importation,  la  plus  forte  Importation  des  colo- 
nies n'a  encore  été  qu'à  44  millions,  la  prohibition 
absolue  laisserait  des  besoins  non  satisfaits  et 
aurait  pour  résultat  infoilUbte  une  hausse  trop 
forte  ponr  les  consommateurs,  dont  l'intérêt  ne 
doit  pas  être  écarté. 

Les  colons  et  leurs  défenseurs  demandaient  la 
prohibition  conditionnelle.  Cette  demande  se 
réduit  à  ces  termes  :  que  les  sucres  étrangers  ne 
soient  admis  à  la  consommation  (toujours  eu 
payant  les  droits  fixés  par  le  tarit  pour  ces 
sortes  de  sucres)  qu'autant  que  ceuX  aes  colonies 
françaises  auraient  été  pendant  trois  mois  au  prix 
moven  de  85  francs,  droits  compris,  pour  les 
sucres  bruts,  et  de  120  francs  pour  les  terrés. 

Quelques  personnes  allaient  plus  loin,  et  de- 
mandaient en  outre  une  diminution  de  5  francs 
par  50  kilogrammes  sur  les  sucres  des  colonies. 

D'autres  se  twmaient  à  demander  cette  diminu- 
tion, conjointement  avec  l'augmentation  sùr  les 

sucres  ètracfgers.  "  

,    Voici  ce  (^e  disent,  à  l'appui  de  ces  '  oiversett 


Digitized  by  Google 


i^é  tCbambra  d«  DApnlés.] 

demandes,  les  colons  et  leurs  noint)r^£  défen- 
seurs. Je  vais  les  foire  pairler  et  m'<^^orcer  de 
rëuotr  eu  iin  seul  foisceau  tout  ce  qui  leur  est 
favorable  : 

«  Lorsque  le  droit  de  24  fr.  75  c.  pour  50  ktlo- 

frammes  fut  établi,  le  sucre  valait  90  ^ancs, 
roits  acquittés.  Ce  droit,  fixé  par  la  loi  du 
28  avril  1816  à  22  fr.  50  c.,  décime  noa  com- 
pris, fut  calculé  sur  le  quart  du  prix  du  sucre 
et  par  analogie  avec  cette  même  quotité,  d'im^ 
pôt  perQU  sur  leâ  propriétés  foncières.  Laisser 
ce  droit  au  même  taux,  lorsque  les  sucres  ne 
valent  plus  que  60  francs,  droits  acquittés,  et 
18  francs  dans  les  colonies,  c'est  une  iujustice 
évidente.  Les  £olons  ne  pouvant  vendre  leurs 
sucres  qu'à  la  France,  le  droit  qu'y  met  celle-ci 
est  un  véritable  impôt  direct,  puisque  l'acbeteur 
impose  au  colon  la  nécessité  de  lui  .vendre  son 
sucreà^piix,  en  lui  objectant  la  quotité  du 
droit  qu'il  doit  acquitter  eu  Trance. 

<  L'on  a  eoulagè  la  contribution  foncière  en 
France,  pourquoi  balancer  à  la  soulager  dans  les 
Colonies  t  U  y  aura,  il  est  vrai,  une  diminution 
dans  les  recettes,  mais  qu'importe  la  diminution, 
s'il  y  a  justice  à  la  proposer?  Un  grand  intérêt 
moral  et  politique  doit-il  se  traiter. comme  uue 
simple  règle  de  soustraction  et  d'addition  ?  Les 
droits  de  douanes  augmentent  tous  les  ans.  La 
diminution  de  2  à  3  millious  qu'occasionnerait  la 
réduction  du  droit  que  nous  demandons  laisserait 
encore  leurs  produits  bien  supérieurs  à  ce  qu'ils 
ëtaieot  en  1817, 18l8et  1819.  Un  zèle  louable  pour 
les  recettes  né  doit  pas  nourrir  une  immuable  in- 
flexibilité envers  les  colons.  Si  les  colonies  étaient 
une  province  d'Ëurope,  il  n'y  aurait  ,  aucun  obs- 
tacle à  les  soulager,  fin  nous  accordant  ce  que 
nous  vous  demaadons,  vous  concilies  les  inté- 
rêts du  planteur,  du  commerfiaut^du  consomma- 
teur; le  dsc  seul  aurait  à  se  plaindre.  Si  vous 
êtes  si  toucbés  de  Vinlérëtdu  Trésor.que  ne  per- 
cevez-vous le  droit  sur  les  sucres  de  vos  colonies 
comme  sur  les  sucres  étrangers?  Votre  budget 
des  recettes  serait  bien  plus  considérable.  Vous 
avez  avec  les  colons  des  contrats,  des  engage- 
ments sacrés.  Nous  perdons,  vous  le  savez,  vous 
en  avez  la  preuve,  vous  devez  foire  quelques  sa- 
crifices. Faites-les,  soyez  loyaux  et  fidèles  envers 
les  colonies  ou  prououcez  hardiment  leur  éman- 
cipation. Songez  que  vous  payez  vos  sucres  avec 
des  objets  de  votre  sol  et  de  votre  industrie,  tan- 
dis que  vous  payez  les  quatre  cinquièmes  en 
numéraire  pour  le  sucre  de  l'Inde,  les  deux  tiers 
pour  celui  de  la  Havane,  la  moitié  pour  celui 
du  Srésil.  Voua  avez  à  statuer  sur  le  sort  de  sept 
cents  sucreries  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique. 
Craindrez-Tous  de  favoriser  leurs  produits,  lors- 
que vos  voisiiis  frappent  d'un  droit  plus  fort  les 
sucres  de  riadeetde  leurs  nouvelles  colonies, 
et  accordent  une  préférence  marquée  aux  colo- 
nies originaires  sur  les  colonies  de  la  conquête? 

I  Pour  pouvoir  se  conserver,  il  faut,  selon 
vous,  que  les  colons  vendent  leurs  sucres  dans 
le  pays  30  francs  les  50  kilogrammes.  Il  en 
coûte  20  francs  pour  le  faire  arriver  dans  l'entre- 
pôt. Comme  le  sucie  ne  se  vend  que  62  fr.  50  c, 
vous  ne  devriez  prendre  que  12  fr.  50  c.  de  droits. 
Votre  persévérance  à  demander  24  fr.  75  c.  est 
injustinable.  Vous  avez  reçu  les  sucres  de  l'Iode 
ài6  fr.  50  c.  et  vous  refuseriez  de  recevoir  les 
nôtres  &  20  francs  t  Ne  sommes-nous  pas  Fran- 
çais comme  les  habitants  des  départements 
centraux,  de  plusieurs  desquels  nous  sommes 
lee  aînés?  Mous  demandons  que  les  prwiuits 
de  notre  soi  et  de  notre  industrie  soient  traités 
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comme  les  produits  du  sol  et  de  rindostrie  des 
Français. 

c  Sll  importe  à  la  population  de  la  France  que 
le  pain  soit  à  bon  marabé..  il  n'est  pas  moi d9 
împortaatque  le  prix  des  érains  ne  tombe  pu 
assez  bas  pour  que  les  cultîvBteurs  ne  trouvent 
pas  une  indemaité  encourageante  pour  l'agri- 
culture. Nos  sucres  sont  le  produit  dn  sol  fran- 
çais, c'est  presque  le  seul  produit  de  nos  terres, 
c'est  le  blé  des  colonies.  Nous  convenons  .que  les 
habitants  de  la  métropole  pourraient  avoir  le 
sucre  à  un  {hîx  bien  inférieur  :  mais  il  eo  est  de 
même  des  blés,  des  bestiaux,  des  draps,  des  tis- 
sus de  coton  et  d'autres  objets  beaucoup  plus 
nécessaires,  qui  sont  ou  pronibés  ou  sonmia  k 
un  fort  droit  d'importation,  au  grand  avantage 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  da  commerce. 
Les  sucres  déposés  en  entrepôt,  pouvant  en  sortir 
lorsque  ceux  des  colonies  auront  atteint  85  francs, 
assureront  et  la  modération  dn  piix  et  le  com- 
plément de  ia  consommation  de  l'intérieur,  ea 
supposant,  ce  que  nous  contestons,  l'intanieance 
des  produits  nationaux  ;  hors  de  là,  il  n'y  a  plus 
qu'un  arbitraire  oppressif. 

«  Vous  reconnaissez  le  mal,  pourquoi  reculer 
devant  les  moyens  d'y  remédier  ?  Vous  seres 
forcés  plus  tard  de  faire  de  grands  sacriQces  qai 
seront  sans  résultat,  lorsque,  dans  ce  moment 
encore,  ce  que  l'on  demande  peut  arrêter  le  mal 
et  amener  le  bien.  L'équité,  t'intérèt,  l'honneur 
national,  la  nécessité  enfin  vous  font  une  loi 
d'alléger,  sans  différer,  les  chaires  qui  accablent 
vos  colonies.  Repoussez  avec  indignation  l'accu- 
sation que  l'on  veut  faire  peser  sur  elles  de  favo- 
riser la  fraude  pour  favoriser  les  sucres  étran- 
gers. Cette  fraude,  dont  on  . admet  si  légèrement 
1  existence,  pour  la  faire,  il  faudrait  la  conni- 
vence du  commandant  de  l'Ile,  des  officiers 
d'administration,  du  contrôleur,  des  colons  eux- 
mêmes,  peu  disposés,  on  doit  le  eroire,  à  rester 
tranquilles  spectateurs  d'une  criminelle  spécula- 
tion qui  ferait  .paœer  à  des  sacres  étrangers 
le  privilège  attaché  à  leurs  propres  sucres.  » 

Tel  est.  Messieurs,  le  résumé  des  plaintes  des 
coloDSj  des  faits  qu'Us  vous  ^posent,  des  de- 
mandes qu'ils  vous  adressent. 

Votre  commission  a  examiné  longuement  et 
avec  soin  cette  importante  question.  La  maioriié 
n'a  pas  admis  la  prohibition  conditionnelle,  ni 
la  réduction  du  droit.  Mais,  frappée  de  la  néces- 
sité de  favoriser  les  colonies  pour  les  soustraire 
à  leur  ruine,  votre  commission  A  cherché  les 
moyeos  d'y  parvenir  eu  conciliant  les  intérêts 
des  colons  avec  ceux  du  consommateur  et  ceux 
do  Trésor.  Elle  a  pensé  qu'une  surtaxe  sur  les 
sucres  ëtrangers^telle  qu'ils  ne  puissent  entrer  en 
circulation  an^essonsde  85  francs,  équivaudrait 
à  ce  qne  demandent  les  colons.  Bile  a  pris  poor 
point  de  départ  et  pour  base  de  ses  calculs  les 
sucres  de  l'Inde,  ceux  qui  sont  au  plus  bas  prix 
et  les  plus  dangereux,  tant  sons  ce  rapport  que 
soui  celui  de  leur  qualité  particnlière. 

Le  sucre  de  l'Iode,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  revient,  rendu  dans  nos  ports,  à  36  fr.  30  c. 
les  .50  kilogrammes  ;  ce  prix  se  compose  des 
éléments  suivants  : 

Par  50  kilogr. 

1«  Achat  dans  l'Inde   15  fr.  ■  c. 

2°  Fret  y  compris  droits  locaux .  15  > 
3"  Assurance   1  » 


À  nywter   21  flr.  *  c. 
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Report.   21  fr.  *  c. 

4*  Frais  de  débarquement,  livrai- 
no,  emmaftasioage   ■  60 

5»  Perte  sur  la  tare   1  50 

e»  Coola^^e  ;     1  50 

?  ComauMion  de  vente   1  70 


36  fr.  30  c. 


Sons  avons  pensé  qu'en  mettant  49  fr.  50  c. 
de  droits  sur  ces  sucres  par  50  kilogrammes, 
DOS  les  placerions  dans  l'impossibilité  de 
loavoir  sortir  des  entrepôts  pour  entrer  dans 
licircalation  aa-dessous  de  85  francs^  et  qu'ainsi 
ms  remplirions  le  vœu  des  colons  ^  que  ce 
jenit  fixer  par  des  chiffres  ce  qu'ils  deataoâent 
qui  soit  tixe  par  une  dMpoaUion  léat^.  Noos  ne 
ms  sommes  pas  dissimulé  que  u  fiiible  diffé- 
KDce  qui  existe  entre  85,  francs,  prix  regardé 
oKDme  D^BBaire  poor  entretenir  la  culture  du 
mcre  dans  dos  colonies,  et  85  fr.  80  c.  auquel 


\t  su-dessous  de  quinze  centimes,  ce  qui  parait 
peu  vraisemblable. 

5  francs  de  surtaxe  en  1820  ont  suffi  pour 
réduire  en  1821  à  2,400,000  kilogrammes  rim- 
porlation  qui  avait  été  l'année  précédente  de 
MOO.OOO  kilogrammes.  N'est-on  pas  fondé  à 
attendre  un  résultat  plus  favorable  encore  d'une 
nouvelle  surtaxe  de  25  francs  ?.  Toutefois,  Mes- 
Àears,  ceci  n'est  qu'iine  probabilité,  et  nous  n'o- 
seiious  vous  garantir  l'immuabilité  des  chiffres 
que  nous  venons  de  poser.  Il  eet  juste  d'ajouter, 
cependant,  que  d'après  les  derniers  leaseii^e- 
meDts  authentiques,  le  prix  de  15  francs  que 
nm  avons  pris  pour  base  de  notre  calcul  est  en 
ce  moment  a  26  francs.  11  est  raisonnable  d'eo- 
tiCToir  dans  cette  hausse  une  cbance  pour  Télé- 
ntioa  da  prix  du  sucre  de  nos  colonies,  à  80  et 
S^rrancs. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  nous 
aroDs  augmenté  de  10  francs  chaque  article  du 
tarif  proposé  par  le  gouvernement,  ce  qui  porte 
i90  francs,  décime  non  compris,  le  droit  sur 
100  kilogrammes  de  sucre  de  l'Inde,  brut,  autre 
ou  blanc,  par  navires  français,  et  à  100  francs, 
décime  non  compris,  par  navires  étrangers. 

La  commission  n'a  pas  perdu  de  vueles  récla- 
nutioQs  des  raffineurs.  L'élévation  du  prix  des 
fitna  brnts,  que  l'on  se  propose  par  le  projet  de 
uii  mettrait  les  rafSnenrs  dans  l'impossibilité  de 
K  présenter  sur  les  marchés  étrangers,  s'ils  ne 
recevaient  &  Texportatlon  que  le  rembtwraement 
w  droits  acquittés.  Cette  branche  d'industrie 
me  d'être  protégée.  L'administration  est  dis- 
PMie,  après  avoir  fait  les  vérifications  néces- 
pour  s'assurer  si  la  prime  actuelle  n'excède 
pu  la  proportion  qui  doit  être  établie,  à  combi- 
ner h  prime  d'exportation  de  manière  à  tenir 
compte  aux  raftioeurs,  non-seulement  des  droits 
^cqutiës,  mais  encore  de  la  différence  du  prix 
des  sucres  bruts  dans  les  marché  étrangers,  à 
çe'ui  qoeces  sucres  auront  atteint  en  France  par 
la  protecUoa  de  la  loi. 

Voili,  Messieurs,  ce  que  la  commission  a  cru 
«voir  vous  proposer  dans  l'intérêt  des  colonies 
«  du  commerce  qui  s'y  rattache  essentiellement. 
<^  a  été  plus  loin  que  la  proposition  du  gou- 
yernement.  A-t-eile  assez  fut?  c'est  à  vous  de  le 
prononcer. 


La  haOBse  dans  le  |Hix  du  sucre  protégera 
encore  une  industrie  agricnlturale,  celle  de  sa 
fabrication  avec  des  produits  iudtgèoes.  Appelés, 
dans  le  temps,  par  ie  gouvernement,  beaucoup 
de  capitaux  se  sont  portés  et  se  portent  encore 
vers  cette  branche  de  commerce  et  ce  ne  sera 
pae  pour  voua.  Messieurs,  nne  considération  sans 
quelque  poids,  que  de  Âivoriser  Â  la  fois  la  cul- 
ture et  l'industrie  des  colonies  et  de  la  métropole, 
par  l'adoption  de  meures  tencUmt  à  repousser 
tes  sucres  étrangers. 

Nous  ne  quitterons  point  cette  question  sans 
vous  soumettre  une  dernière  et  grave  considéra- 
tion. C'est  qu'il  y  a  autre  chose  encore  à  ^re 
pour  les  colonies  que  de  surtaxer  les  sucres 
étrangers.  C'est  de  s'occup»  sérieusement  des 
améliorations  dont  sont  suceptibles  et  leurs  rela- 
tions avec  la  métropole,  et  nos  relations  avec 
elles,  et  leur  régime  intérieur,  considéré 
dans  toutes  ses  parties.  Puissent  les  efforts  d'une 
administration  bienveillante  et  prévoyante  être 
couronnés  d*utt  prompt  succès  et  accélérer  iMir 
des  amélîorati(His  indispensables  la  pïbspérite  de 
ces  importants  étahliasemenis. 

Je  passe  aux  fers. 

Déjà  l'année  dernière,  Messieurs,  vons  aras 
renvoyé  à  votre  commission  du  bndeet  de  nom- 
breuses réclamations  parvenues  de  toutes  les 
parties  de  la  France  sur  l'état  de  souffrance  des 
forges  dans  le  royaume  et,  par  suite,  de  tout  ce 
qui  se  rattache  à  ce  genre  d'industrie,  tant  sous 
le  rapport  du  travail  que  sous  celui  des  produits 
de  notre  sol  et  de  notre  agriculture.  Tous  vous  avez 
entendu  le  13  juillet,  sur  cette  importante  ques- 
tion, le  rapport  de  notre  honorable  collègue 
H.  Breoet,  et  si  ia  session  n'eût  pas  été  si  avan- 
cée, vons  eussiez  certainement  pris  alors  une  dé- 
termination. Je  pourrais  me  contenter  de  rappeler 
en  entier  ce  rapport  poor  josiifier  et  le  projet  de 
loi  et  les  amendements  de  la  commission  ;  mais 
je  me  bornerai  k  donner  quelques  renseigne- 
ments, à  citer  quelques  &its  qui  n'ont  pu  être 
recueillis  par  l'honorable  rapporteur.  Je  ne  voua 
dirai  rien  de  bien  nouveau.  Messieurs.  Je  n'aurai 
que  le  faible  mérite  de  vous  retracer  brièvement, 
et  dans  un  cadre  resserré,  les  faits  les  plus  mar- 
quants disséminés  dans  les  mémoires  imprimés 
ou  manuscrits,  et  dans  les  nombreuses  péti- 
tions que  vous  avez  renvoyées  à  votre  commis- 
sion. 

Le  mal  que  vous  signalait  le  rapporteur  de  la 
commission  du  biïdget  en  1821  s'accroissait  pen- 
dant que  nous  discutions,  et  ses  progrès  furent 
tels  que  le  gouvernement  se  trouva  dans  la  né- 
cessité d'y  porter  proviaoireiBent  un  prompt  re- 
mède. 

Uoe  ordonnance  du  S  novembre  dernier  a 
statué  que  les  fers  étran^s  étirés  au  laminoir 
ne  pourront  être  Introduits  dans  le  royaume  que 
sous  la  condition  d'être  immédiatement  mis  en 
entrepôt,  et  d'acquitter,  lorsqu'ils  en  seront  reti- 
rés pour  la  consommation,  le  droit  qui  aura  été 
fixé  par  la  loi  que  ie  Roi  ée  propose  de  présenter 
incessamment  aux  Chambres-  C'est  cette  ordon- 
nance que  le  gouvernement  vous  propose  de 
convertir  en  loi,  eu  étendant  la  mesure  au  fer 
traité  au  charbon  de  terre,  au  lieu  de  la  borner 
au  fer  étiré  au  laminoir,  comme  Ta  bit  l'ordon- 
nance du  3  novembre. 

Dès  l'année  1814,  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'importation  des 
fers  étrangers  s'exprimait  ainsi  : 

fl  La  France  possède  avec  abondance  le  mine- 
rai propre  à  la  nbrication  des  fers. 
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c  Les  hauts  fourneaux  eu  activité  sont  au 
nombre  de  quatre  cents;  leur  produit  annuel 
peut  être  évatué  h  cent  soixante-dix  milliona  de 
Kilogrammes  de  fonte,  dont  un  cinquième  est 
vendu  comme  fonte  moulée.  Mille  af&nerles 
convertissent  le  surplus  en  fer  et  en  acier. 
Cent  forges  à  la  catalsae  produisent  annoeUe- 
ment  dooze  millions .  cinq  cent  mille  kilo- 

Srammee  de  fer»  et  cent  mille  kilovrammea 
*acier.  Ces  foi^  offrent  llaapprédame  avan- 
tage d'obtrâir  le  fer  et  Pacier  en  première  fu- 
sion. 

■  Ces  ûiven  produits  réanis  représentent  une 
valeur  annuelle  de  75,560,<KX)  fhittcs. 

■  Nos  forges  sont  donc,  Messieurs,  au  nombre 
de  ces  richesses  précieuses  que  nous  devons  à 
l'beureuse  situation  de  notre  belle  patrie.  Elles 
méritent  toute  la  protection,  tontes  les  ftiveurs 
du  gouvernement.  > 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  loi  du  21  décembre  1814  dont  le  but  était 
d'assurer  à  dos  fers  un  prix  moven  de  45  à 
50  francs  les  100  kilogrammes,  en  chargeant  d'un 
droit  de  16  fr.  50  c,  décime  compris,  les  fers 
étrangers  qui  revenaient  à  36  francs  dans  nos 

Sorts.  Depuis  cette  loi  jasqu'en  1820,  Tindustrie 
es  forges  s'est  soutenue  avec  asses  d'avantage. 
Bile  a  fait  mdme  des  progrés  remarquables.  Nos 
fabricants  ont  senti  la  nécessité  de  ne  pas  rester 
stationnaires  et  d'atteindre  au  pn-fectionnemeot 
de  nos  voisins,  dont  ils  redoutaient  avec  raison 
les  effets.  De  grands  établissements  se  forment 
pour  introduire  les  procédés  nouveaux  dont  la 
fabrication  du  fer  est  susceptible  selon  les  loca- 
lités. Dans  tes  établissements  de  Saint-Btienne, 
on  appliquera  le  système  anglais  en  entier  et 
Ton  obtiendra  uoe  grande  quantité  de  produits  de 
même  nature  que  les  leurs.  Les  matires  de  foires 
français,  frappés  de  la  supériorité  de  leurs  voi- 
sins, ont  étudié  leurs  procédés  ;  toutes  les  com- 
binaisons nouvelles  ont  été  faites. 

L'on  a  établi  dans  quelques  département,  et 
sur  une  trd&«rande  échelle,  les  nouvelles  métho- 
des ;  le  succeé  a  été  complet,  et  des  établissements 
qoi  fabriquaient  100,000  kilogrammes  par  mois 
en  1792  en  fEtbriqueut  anjonrd'hni  ao  delà  de 
500,000.  La  qualité  du  fer  s'est  améliorée  par 
l'emploi  de  la  houille  à  la  conversion  en  fer  des 
fontes  de  la  Lorraine.  Celles  de  la  Champagne  et 
de  la  Booiimnie,  soumises  depuis  peu  t  ce 
nouveau  procédé,  ont  éprouvé  la  même  amélio- 
ration. 

Nous  toudions  à  une  grande  division  dans  le 
travail  des  fers  :  la  fusion  du  minerai  et  la  con- 
version des  fontes  en  fer. 

L'une  aura  lieu  dans  les  pays  des  montajgnes  à 
portée  des  grandes  forêts  et  des  mines.  L'on  y 
pourra  sacnfler  tout  le  bois  que  l'on  employait 
a  raffinerie,  et  par  là  l'on  doublera  le  produit 
des  fontes  qui  n'était  borné  que  par  le  manque  de 
bois. 

L'autre,  la  couTeraioa  de  la  fonte  en  fer,  aura 
lien  dans  les  établissements  formés  près  des 
houillères  et  dans  les  lieux  où  des  communica- 
tions Ciciles  pourront  procurer  avec  abondance  et 
à  bas  prix  ce  précieux  combustible.  Ce  sera  par 
ane  sage  combinaison  de  ces  divers  procédés  que 
les  usines  françaises  parviendront  à  répandre 
abondamment  dans  le  commerce  de  Donnes 
fontes  et  de  bons  fers  à .  un  prix  peu  élevé  ; 
qu'elles  rivaliseront  avec  les  usines  étrangères 
dont  les  mêmes  procédés  ont  fait  la  réputation  et 
la  richesse. 

L'impnlskHi  est  donnée,  l'activité  est  partout 


éveillée,  une  heureuse  et  nécessaire  émulation 
s'est  établie,  et  dans  peu  la  fabrication  des  fera 
aura  reçu  un  développement  qui  ne  nous  laissera 
rien  à  désirer,  ni  bous  le  rapport  des  qualités,  ni 
sous  celui  des  quantités,  ni  scus  celui  des  prix. 
Mais  pour  que  ces  établissements  prospèrent,  il 
ne  faut  pas  qu'ils  soient  étouffés  dans  leur  nala- 
saoce.  Une  protection  efilcace  peut  seule  attein- 
dre le  but  désiré;  il  ne  faut  que  peu  d'eucoura- 

Sement  pour  change  en  certitude  des  espérances 
ien  fondées,  et  faire  participer  la  France  aux 
bienfaits  de  l'importante  révolution  qui.  depuis 
quelques  années,  s'est  opérée  en  Burope  dans  ie 
travail  du  fer. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  dans  beaucoup  de 
départements,  toutes  Les  fortunes,  tous  les  inté- 
rêts se  rattachent ,  plus  ou  moins,  an  sort  des 
forges  et  que  rien  ne  pourrait  remplacer  cette 
indfustrie  si  elle  périssait.  11  faut  la  mettre  à  l'abri 
des  dangers  qui  fa  menacent:  il  suffit  qu'ils  soient 
constants  pour  que  l'on  s'empresse  d'en  chercher 
et  d'en  détruire  la  cause.  Une  précaution  même 
exagérée  est  préférable  à  une  irréparable  impré- 
voyance. 

La  loi  de  1814  n'a  pas  continué  à  produire  les 
bons  effets  que  Ton  s^en  promettait.  Dès  1820,  la 
bairae  dans  le  prix  des  lers  a  commencé,  et  de- 
puis, elle  a  continué.  Cette  baisse  et  la  sta- 
gnation dans  les  ventes,  arrêtent  le  développe- 
ment des  entreprises.  Il  y  a  malaise,  inquiétude, 
presque  découragement.  Quelle  en  est  la  cause, 
et  comment  la  détruire?  C'est  ce  que  noUs  al- 
lons examiner. 

Uoe  concurrence  qui  n'était  pas  même  pres- 
sentie en  1814  (car  il  laut  le  dire,  parce  que  cela 
est:  l'on  n'avait  en  vue,  à  cette  époque,  que  les 
fers  du  Nord  fabriqués  au  charbon  de  bois  cl  au 
marteau)  est  venue  déran^r  tous  les  calculs 
faits  alors.  Un  riche  minerai ,  placé  à  cdlé 
d'un  combustible  qui  est  à  la  fois  le  moteur  et 
l'inépuisable  aliment  de  leurs  forges,  la  facilité 
des  transports  par  les  canaux,  le  voisinage  des 
ports  de  mer,  remploi  des  laminoirs  et  des  ma- 
chines à  vapeurs,  ne  grands  capitaux ,  et  des  per- 
fectionnements qui  ont  devancé  ceux  des  antres 
pays,  ont  permis  anx  Anglais  de  ftbriqner  le  fer 
a  un  si  bas  prix  et  en  si  immense  quantité, 
qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  nous 
garantir  de  cette  invasion.  Far  l'effët  de  leurs 
procédés,  ils  obtiennent  aux  même  prix  que  les 
gros  fers  beaucoup  d'échantillons  légers  qui,  dans 
les  forges  des  autres  pays ,  sont  le  produit  de 
plusieurs  manipulations  toujours  longues  et  dis- 
pendieuses. 

D'après  des  données  certaines,  les  mîUe  kilo- 

?rammeB  ne  se  vendent  plus  que  6  livres  et 
0  scheltogs  sterling ,  et  tels  nnt  été  les  ra- 
pides progrès  de  rindustrie  dans  ce  pavrt, 
que  ces  mêmes  fers  s'y  vendaient  en  1803 
18  livres  sterling.  La  fabrication  y  est  portée 
actuellement  jusqu'à  deux  cent  mille  tonneaux 
de  mille  quinse  kilogrammes  le  tonneau ,  ou 
deux  cent  trois  millions  de  kilogrammes.  Un 
seul  négociant  en  foit  vingt  mule  tonneaux 
ou  Tingf  millions  de  kilogrammes  par  an.  La 
ftision  du  minerai  à  la  bouille ,  et  rmvenlîoo 
des  laminoirs  et  des  machines  à  vapeur,  ont 
opéré  dans  la  fabrication  du  fer  une  révo- 
lution qui  menaçe  d'une  ruine  certaine  les 
forges  de  la  France ,  si  l'on  n'y  porte  un  prompt 
remède.  L'Angleterre  peut  en  fiibriquer  autant 
que  le  monde  en  peut  consommer-  La  produc- 
tion du  fer  y  a  pris  un  accroissement  gipao- 
tesque.  La  rapidité  magique  du  travail  produit 
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eo  aa  jour  ce  qai  serait ,  pour  nos  forges  ac- 
taellea,  l'oaTrage  d'ua  mois.  La  mioe  et  ses 
fondants,  le  combusUbte  et  tous  ses  accessoires, 
aetroQTent  réunis  daos  la  mdme  fosse,  aux  lieux 
même  de  la  fBbricadon;  des  chemios  de  fer  et 
des  canaux  focàlilent  les  transports  jusqu'aux 
lieux  d'embarquemeat,  et  trente-six  tieures  d'uQ 
bon  vent  suffisent  pour  amener  en  France  le  na- 
Tîre  qui  a  reçu  son  chargement  du  traTail  même 
de  la  Teille. 

Bu  1821 .  l'importation  a  été  de  plus  de  douze 
mUUoQs  de  kilogrammes,  et  l'oa  ne  met 
point  en  doute  que,  sans  Tordonaance  du  3  no- 
rembre ,  elle  eût  dépassé  cette  quantité.  Ce  serait 
one  bien  faible  objection  que  de  dire  qu'une 
importation  de  douze  millions  de  kilogrammes, 
8Ur  cent  millions  que  consomme  la  France,  ne 
peut  pas  être  la  cause  d'une  baisse  dans  les 
prix.  D'abord,  un  buitiëme  de  la  consommation 
ne  peut  pas  être  écarté  comme  une  cause  sans 
effet.  Bt  qui  ne  sait  ensuite  que  la  cause  mo- 
rale opère  encore  plus  efficacement  t  La  vente 
da  fer  a  pour  limites  celles  de  la  consomma- 
tioa,  et  si  la  présence  du  fer  étranger  ft  bas  prix 
vient  se  joindre  sur  nos  marchés  a  celle  de  nos 
fers,  cette  accumolatlonne  fera  qn'eotralner  une 
baïne  de  ces  mêmes  fers,  saos  pour  cela  en 
amener  la  vente. 

Le  fbbricant,  ne  pouvant  prévoir  jasqn'où 
pourra  s'élever  l'importation  et  où  pourra 
s'arrêter  la  baisse,  suspend  ses  travaux  ;  il 
n'ose  se  livrer  à  de  nouvelles  enteprises  avant 
de  savoir  si  la  loi  le  protégera  suffisamment. 
Les  acheteurs  ,  de  leur  cêié ,  ne  se  pressent 
pas  de  faire  leurs  provisions ,  dans  l'espoir  de 
nouveaux  arrivages  et  d'une  nouvelle  naisse. 
Ainsi,  tout  languit,  et  le  mal  s'accroît  par 
la  crainte  de  ce  que  l'on  ne  connaît  pas,  bien 
pins  encore  que  par  la  réalité  de  ce  que  l'on 
connaît. 

Telle  est,  Hessieors,  la  véritable  cause  du 
mat  ;  le  goirvemement  a  suivi,  pour  l'arrêter, 
lamtaie  marche  qu'en  1814.  Il  a  cherché  une 
quotité  de  droit  telle ,  qu'en  l'ajoutant  au  prix 
aes  fontes  et  des  fers  dans  l'étranger,  et  aux  frais 
de  transport,  nos  férs  puissent  soutenir  avec 
avantagela  concurrence  étrangère.  C'est  le  but  de 
l'augmentation  de  droit  qui  vous  est  proposée  par 
le  goavemement,  et  des  amendements  de  votre 
GommissioQ.  Peu  de  mots  justifiraont  les  nns  et 
les  antres. 

La  loi  de  1814  n'avait  frappé  les  fontes  que 
d'an  droit  de  2  frani»  par  lOO  kilogrammes. 
A  cette  époque,  on  avait  peu  de  raisons  de  les 
redouter  ;  mais  depuis  que  l'augmentation  du 
droit  sur  les  fers  est  pressentie,  une  spécula^ 
tioa  nouvelle  s'arme  contre  notre  industrie; 
nous  sommes  menacés  des  fers  fabriqués  chez 
nous  avec  de  la  fonte  étrangère  et  des  charbons 
étrangers.  Des  calculs  positi&  que  chacun  de 
vous ,  Messieurs ,  aura  pu  vMffer  et  quHl  est 
inntile  de  répéter  ici,  établissent  la  nécessité 
ffan^enter  le  droit  sur  les  fontes.  Le  projet  de 
1«  porte  ce  droit  à  8  fï^ncs  pour' les  fontes  en- 
tnnt  par  mer.  Ce  droit  est  fixé  dans  la  propor- 
tion du  tiers  de  celui  sur  les  fers.  Gomme  nous 
ancmentons  ce  droit,  nous  avons  suivi  à  peu 

firâ  cette  même  proportion,  en  portant  à  9  francs 
'eobée  par  mer  des  fontes  brutes.  Celte  propor- 
tion do  tiers  conduit  à  répondre  à  robjection 
qui  se  présente  naturellement.  L'on  se  de- 
mande pourquoi  la  loi  de  1814 ,  en  établissant 
an  droit  de  15  francs  sur  les  fers,  ne  l'a  établi 
qnc  de  2  francs  sur  les  fontes,  tandis  qu'il  eût 
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dû  être  de  5  fï-ancs.  Cette  modération  du  droit 
fut  motivée  par  l'incertitude  où  l'on  était  alors 
sur  les  vrais  rapports  entre  nos  productions  et 
nos  Itesoins.  incertitude  que  des  renseignements 
positifs  ont  fait  entièrement  disparaître. 

La  commission  arait  d^bord  rintention  d'assi- 
miler les  fontes  épurées  ou  mazées  que  le  projet 
de  loi  laisse  au  même  taux  que  les  fontes  brutes, 
de  les  assimiler,  dis-je,  aux  massiaux  prohibé 
par  la  loi  du  21  décembre  1814.  Elle  y  était  d'au- 
tant plus  disposée  que  ces  fontes  se  rapprochent 
tellement  de  l'état  de  fer,  qu'elles  passent  direc- 
tement au  laminoir;  mais  elle  a  considéré  que, 
ces  fontes  mazées  n'étant  pas  aussi  près  de  l'état 
de  fer  que  les  massiaux,  il  suffirait  de  les  frap- 
per d'un  droit  de  15  francs  par  100  kilogrammes, 
décime  non  compris,  pour  nous  garantir  du 
daager  de  cette  importation. 

Sa  effet,  supposons  le  prix  en  Angleterre  des 
fers  tout  fabriqués  à  6  lir.  et 
10  sch.  sterl.  te  tonneau  ou 

1,015  kilogrammes   165  fr.   »  c 

11  fout  ajouter  ce  qu'il  en  coûte- 
rait de  plus  qu'en  Angleterre, 
pour  fobriquer  ces  fers  sur  les 
cdtes  de  France. 

1«  Transport  de  1,200  kilo- 
grammes fonte  mazée  pour  1,000 

kilogrammes  de  fer   31  20 

2»  Droit  d'entrée  de  16  fr.  50  c 
par  100  kilograinmes   198  > 

394  fr.  20  c. 

3«  Fret  et  droit  d'entrée  dn 
charbon  nécessaire  à  ta  conver- 
sion de  ces  1,200  kilogrammes, 
en  1,000  kilogrammes  de  fer          80  > 


Total   474  fr. 


c 


Ces  estimations  sont  an  plus  bas  :  elles  portent 
à  près  de  500  francs  les  1,000  kilogrammes  de 
fer  n"  1,  d'une  qualité  bien  inférieure  aux  fers  de 
France,  pour  lesquels  le  fabricant  serait  satisfoit 
d'obtenir  445  à  450  francs. 

Quant  à  l'entrée  des  fontes  brutes  par  terre, 
le  plus  grand  nombre  des  fabricants  et  maîtres 
de  forges  demandaient  que  Ton  élevât  le  droit 
au  taux  6xé  pour  les  fontes  entrant  par  mer. 

Votre  commission  a  entendu,  dans  de  longues 
conférences,  les  observations  de  ceux  qui  re- 
poussent l'augmentation  du  droit  sur  les  fontes 
entrant  par  les  frontières  de  t^rre,  et  leurs  voi- 
sins qui  la  réclament.  La  commission  a  pris  en 
considération  les  établissements  placés  sur  la 
frontière  du  nord  et  dans  le  département  des 
Ardennes,  accoutumés  k  se  pourvoir  de  fontes 
dans  dnq  cantons  séparés  de  la  France,  dont 
naguère  ils  faisaient  partie.  Bile  a  considéré  &l 
outre  que,  le  droit  de  4  francs  s'ao^entant  des 
deux  dixièmes  comme  tons  les  droits  pv  terre, 
et  de  2  fr.  34  c.  que  payent  les  fbntes  &  la 
sortie  de  la  Belgique,  elles  se  trouveront  frappées 
de  7  francs  environ  de  droits,  ce  qui  a  paru  & 
votre  commission  suffisant  pour  garantir  l'in- 
dustrie des  départements  voisins,  sans  nuire  à 
celle  de  ces  établissements. 

Le  droit  de  4  francs  est  maintenu  pour  lés 
fontes  entrant  par  les  frontières  des  départe- 
ments du  Nord,  de  l'Aisne  et  une  partie  de  celui 
des  Ardennes  ^  mais  votre  commission  a  porté 
à  6  francs,  décime  non  compris,  le  droit  sur  les 
fontes  entrant  par  toutes  les  autres  frontières  de 
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terre.  3on  but  a  été  de  cogeilier  tous  les  inté- 
rêts :  elle  espère  l'avoir  alteiot 

Quaat  aiUL  fers,  votre  commission  a  noa-sen- 
lement  adopté  raugmentatioa  proposée  par  le 
gouverat^ment,  mais  elle  l'a. portée  à  25  francs 
nu  lieu  de  24  fraocs,  cçquii  avec  le  décime, 
fera  27  fr.  50  c.  par  lOÔ  kilogrammes  pour 
la  première  classlticatiQQ  ;  à  36  francs  au  lieu  de 
35  francs,  décime  compris,  les  fers  de  la  seconde. 
Le  droit  de  50  francs  reste  ponr  les  fers  de  la 
troisième  classe. 

Nous  avoQS  çru  que  nous  ajouterions  aux 
améliorations  que  nous. venons  .d'indiquer^  en 
revenant  complètement  au.  lieu  d,9  n'y  revenir 
que  partiellemient,  pomme  le  faisait  le  projet  de 
loi,  aux  flimensîoD3  qu'avait  entendu  établir 
la  toi  de  1814  pour  le  classement  des  difféc-entes 
espèces  de  fers,  passibles  de  droits  dinèreots, 
et  qu'avait  altérées  une  interprétation,  défavo- 
rable des  termes  troii  yagues  do  cettQ  même 
loi.  Cet  amendement  doit,  a  lui  seul»  être  con- 
sidéré comme  un  .Qouvçl  et  très-notable  avantage 
accordé  à  notre  industrie. 

Le  projet  de  loi  ne  change  rien  wix  (jroits  sur 
les  fers  qui  seront  reconnus  avoir  été  traltés.au 
charbon  de  bois  et  au  marteau.  On. laisse  sabr 
sister  à  leur  égard  .la  Jégîslaiiou  de  1814.  La 
portion  de  droits  dont  le  nouveau  tarif  excède 
celui  de  1814  sera  renqboursèe  pour  ces  fers- 
La  loi  prescrit  des  q^es^res  k  cet  égard,  l»  com- 
mission a  limité  ce  reInboursem^nt  .aux  fers 
importé.8  par  mer.  d'après  les  réclamations  qui 
lui  sont  p^ryenues,  et  après  s'en  être  entendu 
avec  l'admmistratioo  qui  n'y  a  trouvé  aucune 
diflicuUé,  la  codlmissioîi  a  ajoùtS  les  pbrts  de 
Calais,  Saint-ValerV,  Gaen,  uorlaix,  Brest,  La 
Rochelle,  Redon  et  Bayonne,  k  eeat  pés^nés 
dans  le  projet  de  loi  comme  les  seuls  ports  o^im- 
iwrtation  où  l'on  pourrait  réclamer  ce  remboùr- 
semeoL 

11  me  reste  à  répondre  à  nne  objection  que 
l'on  ne  maqquera  pas  de  renouveler  : 

Le  fer  est  d'un  usage  ai  nécessaire,  si  univer- 
sel, que  l'augmentation  des  droits  d'entrée  éta- 
blira un  monopote  pour  les  maîtres  de  forges, 
et  par  suite  une  hausse  dans  les  prix  de  tous 
les  objets  dans  ia  fabrication  desquels  entre  le 
fer,  et  surtout  dans  les  instrumeats  xtécessaires 
&  l'agriculture. 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  mesures  que 
nous  vous  proposons  et  le  nouveau  tarif  aient 

{tour  résultat  une  hausse  dans  le  prix  des 
ers.  Nous  allons  donner  les  motifs  de  cette 
opinion. 

A  mesure  qu'une  industrie  prospère,  la  çon- 
currence  s'étaolit  et  fait  baisser  le  prix  des  pro- 
duits sur  lesquels  elle  s'exerce.  Sftre  d'être  pro-r 
tègëe,  elle  se  livre  avec  conllance  à  des  avances 
dont  la  rentrée  n'est  plus  douteuse. 

Des  faits  réceots  viennent  l'appui  de  cette 
assertion,  et  ijronvent  que  la  protection  accordée 
à  une  industrie  établit  toujours  une  concurrence 
intérieure  qui  produit  l'effet  contraire  de  ce  que 
l'on  affecte  paraître  redouter.  Ue^uis  qu'un  droit 
a  protégé  les  aciers,  ils  ont  baissé  de  prix,  et 
U)ut  fait  espérer  une  baisse  plus  forte  encore,  si 
les  fabricants  obtiennent  l'augmentation  de 
droits  qu'ils  sont  dans  rinteotipn  de  récla- 
mer. La  tôle  est  tumbée,  parla  même  cause,  de 
110  francs  à  88  francs  les  100  kilogrammes. 
Si  l'on  ne  peut  contesler  que  la  France  renferme 
en  abondance  tous  les  éléments  de  û  fabrica- 
tiou  du  fer  ;  que  rencouragement  le  plus  effi- 
cace &  donner  a  ce  genre  d'industrie  est  d'assurer 


1  écoulemeot  de  ses  produits,  e?  repoussant  de 
ses  débouchés  1^  produits.ëtraqgers;  que,  sans 
vouloir  prétendre  immédiatement  aui  prodoits 
gigantesques  de  nos  voisins;  noué  avons  des 
Établissements  particuliers  -.montéé  de  manière 
à  produire  facilement  trois  fois  plus  de  fer  que 
dans  l'ancien  système,  l'on  se  convaincra  que, 
loin  d'établir  pour  les  maîtres  dé  forges  un 
monopole  qui  amènerait  une  hausse,  noqs  de- 
vons au  contraire  espérer  une  baissa  prochaine, 
résultat  du  perfectionnement  dans  la  fabrication. 
Hais  U  faut  qu'une  loi  protectrice  garantisse 
au  moins  la  .rentrée  des.  frais  considérables 
qu'exige  l'établissement  des  nouveaux  pro- 
cédés. Nous  obtleodrons  par  la  concurrence  des 
nationaux  ce.iiu.'il  serait,  si  funeste  au  pays  de 
devoir  à  celle  des  étrangers,  et  l'incontestable 
abondance  des  produits,  sous  la  preleetion  à» 
la  loi,  empêchera  ce  monopole  si  redouté  et  ai 
peu  redoutable.  .. 

dette  assertion^  Messieurs,  n'est  point  une  tbéD- 
rie  ;  je  pourrais  l'appuyer  de  faits  nombreux  ; 
mais  je  n'en  citerai  qu  un,,  parce  qu'il  s'appli- 
que parfaitement  k  notre  ol)jet.  .  . 

Bn  Angleterre,  les  fers  valaient,  en  1803,  Je  15 
h  18  livres  sterlings  le  tonneau  de  mer.  ou  les 
1,000  kilogrammes  \  ils  ne  valent  plus  que  6  livres 
1/2  à  7  livres,  et,  à  ce  prix,  les, fabricants  ne 
trouvent  pas  un  écoulement  suffisant  «  Aiatgré 
les  avantages  d'une  exportation  qui  n'a  de  limites 
que  celles  du  globe.  ... 

Vous  dire.  Messieurs,  que  nous  avons  posé  uno 
barrière  insurmontable  au  mal,  ce  serait. dire  ce 
que  nous  ne  savons  pas,  ce  que  nous  ne  orofons 
pas. ,  .   .  .. 

Si  les  progrès  des  arts  et  de  l'industrie  et  d'au- 
tres cireonstances.  ont  pu  opérer  une  baisse  aussi 
forte  que  celle  que  je.  viens  de  vous  citer,  qui 
nous  dit  qu'une  noutelte  baisse  n'aura  pas  lieu  f 
U  est,  je  le  sais,  des  limites  à  tout  ;  mais  qui  peut 
nous  garantir  qu'ici  la,  limite  .est  jitteintc?  ToU- 
lefoisle  remède  serait. bientôt  à  côté  dq  mat;  Je 
gouvernement,  toujours  attentif  aux  intérêts  du 
pays,  ferait  ce  ((u'il  a  fait  te  3  novembre  dernier, 
et  vous  voua  empresseriez  de  convertir  eu  {oi  les 
mesures  provisoires  qu'il  aurait  prises  dans  sa 
sagesse  et  sa  soLUdtude. 

Bétail. 

Le  droit  que  propose  ie  projet  de  loi,  et  que 
nous  avons  cru  devoir  élever  encore,  atteste  à  la 
fois  et  les. progrès  de  l'agriculture  et  .l'urgente 
nécessité  de  lui  rendre,  pour  ses  produits,  des 
débouchés  qu'une  concurrence  étrangère  tend  à 
lui  fermer. 

Avant  1816,  il  n'existait  aucun  droit  à  l'entrée 
des  bestiaux;. il  en  existait  un  asseï  fort  à  la 
sortie.  La  loi  du  28  avril  1816.  mit,  à  l'impor- 
tation, 3  francs  par  .tète  de  bœuf  gras,  et  6  francs 
à  la  sortie.  L'on  crut,  et  l'on  avait  quelqiM  raison 
de  croire,  que  l'on  faisait  as^ez  à  cette  époque  ; 
mais  aujourd'hui  de  nombreuses  réclamations 
s'élèvent  de  toutes  parts  coo.tre.ia  modicité  du 
droit  d'entrée  et  l'élévation  dii  droit  de  sortie* 
Les  renseignements  les  plus  incontestables,  les 
données  les  plus  certaines,  confirment  les  soufr 
frances  de  l'agriculture  dans  cette  partie  de  son 
industrie.  Ici,  comme  pour  les  fers,  les  faits  vien- 
nent justlQer  les  plamtes.  Il  y  a  Si  la  fois  baisse 
dans  les  prix  et  noorvente.  Le  mal  ya.^n  crois* 
sant  :  le  manque  de  débouchés  ren4  l'abondanoe 
funeste  et  la  reproduction  ruineuse. 

Cet  état  de  eoeees  ne  voua  surprendra  pas,  Hes- 
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aenn,  ioreqoaje  Tods  dirâi  qne  le  «  nombre  < 
bœub  gras  entrés  par  les  diverses  frontières 
ISM&été  de  quinze  mille  trente-six,  et  qu'en 
18^1  il  a  été  de  Tiogtrsix  mille  cinq  cent  cinq; 
cejoi  des  vaches,  de  quinze  miile  neuf  cent  cin- 
qoante-huit  en  1820^  et  de  Tiugt-deax  mille  neuf 
ceDt  quarante-six  en  1821  ;  et  enlin  celui  des 
mootoas  et  brebis,  de  eeat  quarante-un  mille 
cinq  cent  sept  en  1820.  et  de  deux  cent  trente-un 
mille  ciaq  cent  quatre-vingt-huit  en  1821.  Ce  dui 
Ait,  pour  .les  deux  années,  quatre-vingt  mille 
quatre  cent  quarante-cinq  bêtes  à  cornes,  et  trois 
cent  soixante-treize  mille  quatre-vingt  quinze 
moDtoDs.  Par  contre;  Texportation  a  sensiblement 
diminué. 

Pour  remédier  à. ces  arrivages  véritablement 
ftinesles,  nous  tons  proposons  une  augmentation 
«onttdérable  au  droit  de  30  francs  portâ  dans  le 
proj^  de  loi,  et  la  francbise  à  Texportation.  La 
eonunisslon  a  examiné  les  calcàls  qui  Etaient 
servi  de  base;  elle  a  craint  que,  si  le  droit  était 
ealcolé,  comme  l'avait  fait  le  gouvernement,  d'a- 
près in  poids  moyen  des  bœnfs  propres  à  la  bou- 
cherie qui  viennent  ordinairement  de  l'étranger, 
«B  ne  trouv&t  moyen  d'éluder  les  effets  de  ce 
droit,  en  introduisant  plus  de  bétail  de  la  grande 
espèce.  La  commission  a  élevé  ce  poids  moyen 
SDppoaé,  et  i'a  porté,  poorchaque  animai,  de  trois 
cent  cinquante  &  quatre  eems  kilogrammes  de 
viande  propre  an  débit,  sans  ^rd  à  la  pean,  an 
snif  et  autres  déchets. 

Le  droit  de  50  fïancs  par  tète  on  55  ^ncs,  dé- 
cime compris,  que  nous  vous  proposons,  équi- 
vaut à  prés  i  7  centimes  l/Sf  |)ar  livre  de 
viande.  Loin  que  ce  droit  sott  probibltlf,  comme 
saelques  réclamations  ont  prétendu  le  faire  croire, 
il  nous  est  prouvé,  par  des  calculs  positifs,  qtte 
les  bœufs  étrangers  pourront  vMlheureusement 
encore  se  prètenief  avee  avantage  Sur  nos  mar- 
chés, et  il  est  de  notre  devoir  de  vous  déclarer, 
Hessieors.  que  si  le  prix  du  bétailfhmçais  ne  s'é- 
lève oue  dans  la  proportion  que  nous  avons  éta- 
blie plas  beat,  l'on  doit  craindre  que  notre  agri- 
enltare  ne  regoive  pas  encore  tout  l'encourage* 
ment  auquel  elle  a  droit  de  prétendre,  et  qu'il 
but  lui  accorder,  puisque  toutes  les  industries 
ont  leur  véritable  source  dans  sa  prospérité. 
Aussi,  nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  la  me- 
sure que  nous  vous  proposons  est  plutôt  un 
^and  encouragement  qu'une  protection  efficace. 

Toutefois,  Mesueurs»  nous  avons  dù  prendre  en 
considération  la  situation  des  départements  fron- 
tières auxquels  ceux  du  centre  n'envoient  point  de 
bçstiaox  et  qui  les  tirent  des  pays  limitrophes. 
Nous  avons  dû  considérer  aussi  qoe  port»  tout 
à  coup  le  droit  de  3  fr.  30  c  à  i55  fr.,  tétait 
déjà  làire  Qn  grand  pas  :  c'était  franchement  in- 
diqoer  la  iDute.  L'ezp^ienoe  ne  tardera .  pas  à 
prmiTer  si  dous  sommes  restés  troo  loin  des  li- 
BÙtea  nécessaires  pour  qne  notre  apiculture 

Ïaisse,  dans  celte  importante  partie  de  son  in- 
Htrie.  sortir  de  l'état  de  gène  gui  s'accroît  cha- 
qae  ionr.  Le  gouvernement  veille,  et  une  ordon- 
aaece  remédierait  provisoirement  an  mal. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  dans  le  tarif,  une 
augmentation  relative  sur  les  antres  espèces  de 
bestiaux  gras,  quelques  cbangements  dans  la  dé- 
sigoaiioq  et  la  classiti  cation.  Ces  chai^^emeots  se 
jnsliGeat  d'eux-mêmes  et  sont  tons  duis  riutérèt 
de  l'agrieoUure.  Le  droit  s«r  les  viandes  fraîches 
est  proportionné  &  celui  dont  sont  frappés  les 
bestiaux- 
Noos  n'avoas  pins.  Messieurs,  qu'à  vous  en- 
tieteuir  le  pkw  aaeeiaGtemeal  que  nous  ponmfns 


des  autres  articles  du  projet  de  \fA  et  deA  chan- 
gements et  amendements  que  nous  TOUS  propo> 
sdns. 

Liit. 

ta  nouvelle  taxe  proposée  pohr  le  lin.  dans  ses 
divers  états,  à  été  robjet  de  réclamations  çdbtra- 
dlctoires  de  la  part  des  agriculteurs  et  des  com- 
merçants, l^i  uns  demandaient  tiu'elle  fllt  tri- 
plée, c'est-â-dire  qu'elle  devint  prohibitive*  d'autres 
qu'elle  fat  laissée  an  taux  actuel,  prétendant  que 
nous  ne  pouvions  nous  passer  des  produits  exo- 
tiques. Mais  Id  comihission  a  dCi  reconnaître  que 
le  projet  du  gonverdement  favorisait  l'agriculture, 
sans  nuire  aux  fabrlqties,  et  qu'il  n'y  avait  que 
de  bons  résultats  à  attendre  des  droits  proposes. 
Seulement  elle  a  été  avertie,  ^ar  les  observations 
réciproques  des  pétitionnaires,  qlie  ce  serait  m- 
conrager  une  indushle  profitable  que  de  restrein- 
dre l'importation  du  lin  peigdé,  par  un  droit  triple, 
et  non  pas  seulement  double,  comme  le  propose 
le  projet  de  loi,  du  droit  sur  le  Un  tillé,  auquel 
il  fallait  en  outre  continuer  à  assimiler  les  étou- 
pes  ;  et  c'est  dans  ce  but  que  nous  proposons  d'é- 
lever à  30  francs  le  droit  du  lin  peigné,  et  k 
10  francs  celui  des  étoupes. 

Les  mêmes  vues  déterminent  votre  commis- 
sion à  demander,  pour  les  lins  de  toutes  sortes, 
la  même  réduction  de  droits  à  resportation,  qui 
est  proposée  pour  le  chanvre.  Dés  que  nous  âvons 
à  nous  défendre  de  la  concurrence  étrangère,  et 
qu'on  se  plaint  de  ne  pouvoir  placer  avantageu- 
sement le  produit  des  récoltes  dans  l'intérieur, 
des  restrictions  de  sortie  deviennent  superflues  et 
semblent  même  impliquer  cootradlctioa.  Mous 
avons  trop  à  nous  louer  des  mesures  prises  de- 
pals  1816.  pour  laisser  à  nos  produits  agricoles 
un  libre  écoulement  au  dehors,  poar  craifldre 
d'étendre  les  applications  de  ce  système  favo- 
rable. 

Uines. 

La  loi  dn  7  juin  1820  a  fixé  le  tarif  des  laines 
â  l'Importation  à  raison  de  5  et  15  francs  potlr  les 
laines  dites  communes,  selon  qu'elles  étaient 
en  suint  ou  lavées,  et  à  raison  de  20  et  60  francs 
podr  les  laines  fines. 

Ces  fixations,  trop  dlsproifortionnées  parce 
qu'elles  étaient  établies  dans  la  vue  de  deux 
qualité  extrêmes  de  marchandises,  appelaient 
nne  taxte  Intermédiaire  pour  les  laines  qui  ne 
peuvent,  avec  certitude,  être  qualifiées  ni  de 
fines,  ni  de  communes. 

C'est  &  quoi  rordonnanee  du  31  octobre  dernier 
a  pourvu. 

Site  a  élément  HmpU  une  autre  lacune  dui 
existait  entre  les  Mines  brute;}  en  suint  et  Ii's 
laines  entièrement  épurées,  prêtes  à  être  mises 
i  la  carde;  et  elle  a  fixé  un  droit  spécial  pour 
les  laines  lavées  à  froid  qui,  sans  être  dépouillées 
dn  suint,  sont  déjà  dépouillées  de  la  moitié  des 
parties  hétérogènes  ffui  surchaifent  les  laines 
brutes. 

L'article  des  laines,  qui  n'avait  été  réglé  qu'ën 
masse  par  un  amendement  à  ta  loi  du  7  juin 
1820,  avait  nécessairement  besoin  d'être  revu  et 
complété,  et  il  l'a  été  d'une  manière  tr^-conve- 
nable  par  l'ordonnance  doat  il  s'agit.  Toutefois 
votre  commission  estime  qu'on  peut  approcher 
encore  davantage  dn  but  indiqué,  en  diminuant 
la  trop  grande  distance  entre  tes  deux  points 
extrérites  de  l'échelle  des  droits,  c'est-à-dire 


Digitized  by  Google 


[Ghamtee  du  Dépatte.]      SECONDE  USTAtHATlOlt       [8  avril  18S1.| 


133 

ectre  5  et  60  francs.  A  cet  effet,  elle  demande  que 
l'on  prenne  le  taux  de  10  francB  pour  miDimum 
du  droit,  et  qu'on  augmente  proportionoellement 
les  «oq  antres  taxes  qui  se  rapportent  aux  laines 
fines  et  communes,  sans  déranger  celles  des 
laines  surftnes  qni  resteraient  fixées,  comme  au 
projet  de  loi,  &  20, 40  et  60  fraocs. 

Cette  augmentation  aurait  l'avantage  de  rendre 
le  tarif  plus  profitable  à  la  productioa  des  laines 
communes  que  nous  n'avons  aucun  besoin  de 
tirer  du  dehors,  de  laisser  toute  latitude  aux 
fabriques  de  se  pourvoir  des  laines  surfines  qui 

fieuveut  nous  manquer,  et  enfin,  de  diminuer 
'intérêt  de  la  fraude  qui  peut  se  faire  aujourd'hui 
par  de  fausses  déclarations  de  qualités. 

La  commission  propose  aussi,  d'après  les  obser- 
vations de  H.  le  directeur  général  des  douanes, 
'l'appliquer  au  poids  brut  les  diverses  quotités 
de  droits  sur  les  laines,  afin  d'éviter  que  les 
effets  de  la  graduation  des  droits  se  trouvent 
détruits  par  la  diversité  des  modes  de  perception. 

Fanlx. 

Une  augmentation  de  droit  sur  les  faulx  étran- 
gères est  vivement  sollicitée  par  les  fabricants 
des  départements  de  la  Haute-Garonne  et  de 
TAriége.  Cette  demande  n'était  pas  encore  suf- 
fisamment instruite  à  l'époque  où  le  projet  de 
loi  fut  présenté;  l'iDstruction  a  été  récemment 
complétée,  et  l'augmentation  a  été  votée  par  les 
conseils  dont  on  avait  cru  devoir  demander  l'avis. 
M.  le  directeur  général  des  douanes  a  mis  sous 
les  yeux  de  la  commission  tous  les  documents 
propres  à  l'éclairer  sur  l'état  actuel  de  cette  indus- 
trie; elle  a,  de  plus,  entendu  les  parties  intéres- 
sées. Après  avoir  comparé  le  poids  des  faulx 
étrangères  avec  le  droit  dont  elles  sont  atiijonr- 
d'boi  frappées,  elle  a  reconnu  que  ce  droit  s'é- 
loigne peu  de  1  franc  par  faulx,  ce  qui,  eu  ^ard 
à  la  valeur  à  l'étranger,  représente  b8  U/0  pour 
celles  qui,  par  leur  nas  prix,  offrent  la  concur- 
rence la  plus  dangereuse.  Il  est  ^taeux,  sans 
doute,  qu'une  telle  prime  soit  encore  insuffi- 
sante; mais  nous  nous  sommes  convaincus  qu'un 
encouragement  plus  étendu  est  indispensable  pour 
assurer  aux  faulx  françaises,  dont  la  fabrication 
a  déjà  éprouvé  une  amélioration  incontestable, 
une  préférence  qu'il  est  juste  de  leur  procurer, 
afin  qu'elles  puissent  remplacer  le.s  fauix  étran- 
gères. Le  droit  actuel  est  de  100  francs  pur  100 
kilogrammes  ;  le  doublement  en  était  réclamé  ;  la 
commission  a  pensé  quil  suffirait  de  l'élever  à 
150  francs. 

Atqnifoiiz. 

Le  projet  de  lof  porte  à  15  francs  le  droit  sur 
l'alquifoux,  qui  n^uère  entrait  en  franchise  et 
que  la  loi  du  28  avnl  1816  a  fixé  à  5  francs.  Le 
conseil  des  mines  demandait  une  plus  forte  taxe 
encore,  ^n  de  favoriser  l'exploitation  de  ce 
minerai  que  nous  possédons  en  abondance.  Cette 
vue  est  utile,  sans  doute;, mais,  comme,  en  fait 
d'extraction  de  mines,  les  effets  d'une  loi  ne  sau- 
raient être  subits,  il  faut  avoir  égard  aux  néces- 
sités de  l'industrie  qui  emploie  ce  produit  ;  et, 
comme  ici  il  s'agit  particulièrement  de  lapoterie 
de  terre  grossière,  il  serait  à  craindre  qu'une 
augmentation,  trop  brusque  et  trop  considérable 
ne  fit  hausser  outre  mesure  le  prix  des  choses 
qui  ne  servent  qu'à  la  classe  indigente.  Par  ce 
motif,  votre  commission  propose  de  doubler  sim- 
plement le  tarif  actuel,  en  ayant  soin,  d'aillenrB, 


d  exprimer  que  le  droit  de  10  francs  ne  s'appli- 
quera qu'à  l'alquifoux  en  galôoe,  et  que  le  sable 
plombiière,  que  les  potiers  de  terre  commaue 
emploient  par  économie  dans  certains  départe- 
ments, principalement  dans  ceux  de  l'Est,  res- 
tera taxés  au  droit  de  5  fnmcs. 

Marbres. 

Une  autre  exploitation  du  même  genre,  dont  la 
France  s'enrichit  à  présent,  est  celle  des  marbres 
de  toute  espèce  qu'on  tire  des  carrières  de  nos 
départements  des  Alpes,  des  Pyrénées,  du  Lot,  à 
Canus,  du  Mont-d'Or,  du  Nord,  des  Ardennes. 
Les  conseils  du  commerce  et  la  société  d'encou- 
ragement pour  rindaslrîe  ont  reconnu  que  ces 
marbres,  trés-divers  en  espèces,  pouvaient  satis- 
faire au  plus  grand  nombre  de  nos  besoins.  Les 
savantes  recherches  de  notre  honorable  coUègae, 
H.  Héricart  de  Thury,  ne  laissent  aucun  doiue  ft 
cet  égard. 

Vous  pouves,  par  les  droits  de  douanes,  hâter 
le  développement  de  cette  richesse  en  élevant  la 
valeur  des  produits,  et  en  contrariant  des  habi- 
tudes qu'on  attaquerait  vainement  par  d'aubes 
moyens.Le  gouvernement  ne  propose  aujourd'hui, 
comme  par  la  loi  du  7  juin  1820,  que  des  augmen- 
tations sur  le  marbre  scié  de  diverses  épaisseurs, 
et  n'accorde  par  conséquent  de  nouvel  encoura- 
gement qu'au  travail  secondaire  de  ceux  qui  divi- 
sent les  blocs,  taudis  qu'à  notre  avis  l'exploita- 
tion même  a  aussi  besoin  d'obtenir  de  la  loi  une 
plus  grande  faveur. 

Nous  proposons  donc  de  porter  à  3  francs,  au 
lieu  de  2  francs,  le  droit  sur  les  marbres  bruts,  et 
de  faire  subir  aux  taxes  subséquentes,  portées  au 
projet  de  loi,  une  augmentation  relative. 

Fils  de  ehanrre  et  de  lin. 

Les  nouveaux  droits  que  l'on  propose,  pour  les 
fils  de  chanvre  et  de  lin,  sont  la  cons^nence 
nécessaire  de  ceux  qu'on  établit  sur  le  lin  brut 
et  peigné,  et  nous  n'avons  d'autres  changements 
à  proposer  à  ceux  compris  au  oroietdeloi,  qu'une 
augmentation  de  4  francs  sur  le  ni  blanchi,  pour 
le  mettre  en  rapport  parfait  avec  le  droit  sur  le 
fil  ëcra  dont  la  pesanteur  est  d'un  quart  pins 
forte. 

Poisson  de  pèche  française. 

Le  hareng  et  les  sardines  de  pèche  française, 
salés  en  mer  ou  destinés  aux  ateliers,  sont  main- 
tenant affranchis  de  droits  à  l'entrée  et,  par  snite, 
des  déclarations  en  douane,  qui  pourraient  four- 
nir les  moyens  de  constater  ce  que  les  produits 
de  la  pèche  ajoutent  annuellement  à  la  richesse 
nationale.  On  aurait  désiré  obtenir,  par  l'établis» 
sèment  d'un  simple  droit  de  balance  de  5  centimes 
par  100  kilogrammes,  la  possibilité  de  rendre 
plus  complets  les  tableaux  que  l'on  fournit  aux 
Chambres,  et  l'on  se  réservait  même  de  régler 
l'application  de  ce  droit  de  manière  à  n'entraver 
en  rien  la  liberté  dont  les  pécheurs  ont  toujours 
joui.  Mais  les  inquiétudes  que  l'on  a  manifestées 
à  cet  égard  ont  porté  votre  commission,  ainsi 
que  M.  Te  directeiu'  général  des  douanes,  à  pen- 
ser qu'il  valait  mieux  renoncer  à  ce  moyen  de 
contrôle,  pour  se  contenter  de  l'appréciation 
moins  certaine  qu'on  peut  obtenir  en  calculant 
les  quantités  de  poissons  mises  en  salaison,  par 
les  quantités  de  sel  fcutmies  en  franchise. 

Nous  proposons  donc  de  anpprimer  cette  ioBo- 
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Tation,  et  d'admettre  Beolement  les  antres  dispo- 
BitioDS  da  projet  de  loi,  lesquelles  ne  font  autre 
cbose  que  diminuer  les  taxes  actuellement  en  vi- 
gneor  sur  les  autres  produits  de  pôcbe  française. 

Lïnas  eoataïaiit  plus  de  quatre  grsnins. 

L'amoidement  que  noue  proposons  sur  cet  ar- 
ticle a  pour  objet  de  satisfiure  aux  réclnmalions 
des  libraires  de  la  capitale.  11.  le  directeur  géné- 
ral des  douanes  et  la  commission  lesont  accueillies 
d'autant  plus  Tolontiers  qu'il  s'agit  uniquement 
de  dégager  ce  commerce  d  entraves  assez  gênantes 
et  sans  aucun  proBt  pour  la  perception. 

Telles  sont  les  modincatious  que  la  commission 
a  jugé  convenable  de  proposer  sur  Tarticle  1*^ 
du  projet  de  loi,  contenant  tous  les  change- 
ments que  le  gouvernemen  t  a  cru  devoir  faire  dans 
le  tarif  dlmportation.  La  commission  n'a  pas  ac- 
cueilli tous  ceux  qui  lui  ont  ét6  demandés  parles 
diverses  pétitions  que  vous  lui  avez  renvoyées, 
fille  sait  combien  U  faut  en  être  sobre,  surtout  en 
matière  de  douanes.  Toutefds  il  est  quelques  ar- 
ticles qui  lui  ont  semblé  commander  des  disposi- 
tions nouvelles.  Bile  s'en  est  entendue  avec  H.  le 
directeur  général  des  douanes,  et,  aidée  des  ren- 
eeigneffients  qu'il  lui  a  donnés,  elle  s'est  crue  suf- 
fisamment jasUQée  dans  les  propositions  qu'il  me 
reste  à  vous  foire. 

Le  système  établi  |mr  les  lois  récemment  ren- 
dues sur  les  grains  exigeait  que  la  taxe  des  autres 
farineux  alimentaires,  dont  la  consommation  a 
de  rimport«iC8,f&tniiBeen  rapport  avec  ce  même 
système. 

Rli. 

Le  riz,  par  exemple,  tarifé  en  1816,  alors  que 
les  grains  ne  payaient  que  50  centimes  par  100 
kilogrammes,  ne  supporte  aujourd'hui  qu'un  droit 
de  2  à  4  francs,  tanois  que  les  grains  sont  pro- 
iiibés  et  qu'avant  la  prohiUtion  ils  payaient 
3  ik-,  25  cent. 

Noua  avons  pensé  qu'on  devait  revenir  sur  cet 
article,  avec  dVutsDt  plus  de  raison  que  le  droit 
est  mal  établi  &  régard  de  quelques  pays  voisins, 
et  qu'il  fût  pour  Tes  provMiances  de  l'Inde  des 
distinctions  inutiles  ;  or,  en  partant  de  cette  base, 
que  la  valeur  du  riz  est  toujours  double  de  celte 
au  blé  froment,  il  y  aurait  avantage  et  convenance 
k  lui  faire  subir  dans  cette  proportion  le  tarif  de 
celui-ci,  tant  qu'il  n'est  pas  prohibé  ;  de  sorle  que 
le  riz,  toujours  d'un  grand  secours  dans  les  cas 
de  disette,  serait  admis  au  simple  droit  de  50  cen- 
timespar  100  kilogrammes,  si,  en  raison  du  prix,  le 
blëdevait  être  admis  au  miDimum  de  25  centimes. 

Lorsque  les  graiossont,  comme  à  présent,  prohi- 
bés, à  cause  de  la  surabondance  dans  l'intérieur, 
le  rii,  qui  a  des  emplois  divers,  et  qui,  d'ailleurs, 
ne  se  Fécolie  pas  en  France,  ne  sénat  admis  qu'au 
triple  du  droit  maximum  que  supportait  le  blé 
avant  sa  prohibition. 

*  Celte  mesure  aurait  encore  le  mérite  de  simpli- 
fier le  tarif,  et  d'oflHr  un  véritable  encourE^men  t 
marine  française,  en  mettant  la  môme  diffé- 
rence que  pour  les  grains,  entre  ce  qu'elle  va 
chercher  dans  les  entrepôts  d'Burope  et  ce  qu'elle 
importe  directement  des  pays  de  production. 

Alplstw  oo  ninet. 

Une  vue  du  môme  genre,  mais  sur  laquelle  tout 
développement  nous  semble  inutile,  nous  engage 
à  -TOUS  projposer  le  doublement  du  droit  sur  l'al- 
pûteoanuUet,  qniest  aujourd'hoi  taxéà  5  francs. 
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Hniles  d'olives. 

Enfln  nous  vous  proposons  d'ajouter  aux  di- 
verses mesures  que  le  projet  de  lui  renferme  en 
foveur  de  l'agriculture,  le  changement  du  tarif 
d'entrée  pour  les  huiles  d'olives,  dont  la  produc- 
tion ne  saurait  être  trop  encouragée. 

Après  le  désastre  qui  a  frappé  nos  champs  d'o- 
liviers, ce  qui  était  désirable  et  même  naturel  à 
espérer,  c'était  une  certaine  élévation  du  prix  de 
la  denrée,  qui  eût  assuré,  par  la  vente  des  faibles 
récoltes  qui  se  font  encore,  quelque  indemnité 
aux  propriétaires  ;  il  est  arrivé  au  contraire  que 
le  pnx  des  huiles,  loin  de  s'être  élevé  depuis  l'ni- 
ver  de  1819  à  1820,  ne  s'est  pas  môme  maintenu . 
Les  huiles  fines  qui.  au  9  janvier  1819,  étaient,  à 
Marseille,  cotées  à  140  francs  les  64  litres,  ne  va- 
laient plus,  en  1821,  que  tl2  francs,  et  les  huiles 
communes  rfui,  à  fa  même  époque  du  9  janvier 
1819.  élaiciil  cotées  de  115  à  122  fr.  50  c.  ne 
valaient  plas,  en  1822,  que  70  à  80  francs. 

En  vous  proposant  d'iaugmenter  de  10' franchi 
les  droits  actuels,  nous  croyons  offrir  à  des  pro- 

tiriétaires  malheureux  un  encourafsemeet  qui 
eurestindiapensable.  Getteaugmentation  de  droits 
sera  égaleme  nt  favorable  k  ia  culture  des  plantes 
oléa|giueuses  dans  les  départements  du  nord. 

Ainsi  le  droit  des  hniles  qui  ne  sont  propres 
qu'aux  fabriques,  serait  porté  de  15  à  25  francs, 
et  celui  des  huiles  comestibles  de  25  à  35  francs. 

Ces  llxatioDB  concernent  les  importations  par 
navires  français,  et  nous  vous  proposons  d'ailleurs 
de  flxer  pour  Tune  et  l'autre  espèce  d'hullf^s  im- 
portées par  navires  étrangers  la  surtaxe  de  na- 
vigation à  5  francs,  aRn  de  satisfaire  aux  récla- 
mations qui  se  sont  élevées  dès  le  priacipe  contre 
l'insuffisance  de  la  surtaxe  actuelle,  qm  n'est  que 
de  3  francs. 

La  commission  m'a  expressément  chargé  de 
TOUS  déclarer,  Messieurs,  qu'en  vous  proposant 
cette  augmentation,  elle  avait  eu  non-seulement 
en  vue  de  favoriser  la  culture  des  oliviers  dans 
les  départements  méridionaux  et  des  plantes  oléa- 
gineuses dans  les  départements  du  nord  ,  mais 
aussi  de  donner  au  gouvernement  le  moyen  d'a- 
bolir ou  du  moins  de  modifier  sensiblement  dans 
l'intérieur  l'exercice  sur  les  huiles,  dont  le  pro-  ' 
duit  sera  compensé  par  le  droit  proposé. 

Droits  de  sortie. 

Quant  au  tarif  de  sortie  qui  fait  l'objet  du 
deuxième  article  du  projet,  la  commission  tous 
propose  de  l'adopter. 

Béton. 

Seulement  elle  pense,  &  l'égard  du  bétail,  qu'il 
c>l  convenable  de  diminuer,  plus  encore  qne  ne 
te  fait  le  projet  de  loi,  les  (uoits  d'exportation 

Four  les  bétes  grasses,  dont  on  s'est  attaché,  par 
article  1",  a  restreindre  l'importation ,  puis- 
que la  sortie  de  cette  espèce  de  bétail,  qui  a 
cessé  d'ôtro  un  instrument  d'agricultore  et  un 
moyen  de  travail,  procore  les  mômes  avantages 
qne  celle  de  tonte  antre  marchandise. 

Alpiste. 

Nous  proposons  en  outre  de  compléta*  cet  ar- 
ticle :  1*>  par  une  diminution  de  droits  en  faveur 
de  î'alpiste  ou  millet  et  des  pfttes  dites  d'Italie, 
qui  payent  maintenant  à  la  sortie  2  francs  et 
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2flr.55  c..qaoiq[u*oii  n'ait  aucun  iatër£t  Aies  rete- 
nir dans  rintérieur;  "    '  ^ 

Suff  dfl  bétail. 

2*  Par  l'éUblÎBsement  d'une  taxe  sur  )e  sang  de 
bélail  qui,  jnsqu'ici,  était  sans  valeuf  et  s'expo?- 
tait  BOUS  le  sioiple  droit  de  balance  de  25  centimes 
par  100  kllo^mmes.  Aujourd'hui  qa'il  âevi'eut 
une  matière  itnportante  pour  diverses  applications 
et  particnlièrement  pour  celle  du  bleu  de  Prusse 
qui  s'est  établi  en  France,  il  imSbrle  de  donner  i. 
notre  industrie  une  prime  poor  l'achat  de'  cette 
mqtiâre  et  nous  pensons  qu'elle  doit  fixée  à 
2  francs  par  100  KUogrammeBl 

Hoile  de  Corse. 

L'article  3  dn  projet  Cùt  droit  &  de  justes  ré- 
claniationfl  de  la  part  dès  habitants  de  11)6  de 
Corse,  et  n'est  'susceptible  d'aucune  contradio 
tion. 

L'augmentation  que  nous  tous  avons  proposée 
sur  l'importation  des  Imtl6B  étrangères  prontera 
encore  h  ce  département.  " 

Vins. 

II 

La  commission  n'a  pu  voir  qu'arec  plaisir  te 

SouvememBnt'propoter  une 'nouvelle  dldiinution 
es  droits  &  la  sàrtie  des  vins.  Cette  réduction, 
jointe  à  celle  prononcée  par  la  loi  du  7  jtiin  1820, 
ne  lalOBo  plus  Sd5slster  que  la  moitié  de  icenx 
établis  par  la  loi  dD28  avrlt  1816.  Les  droits  à 
percevoir  désormais  nerooC  tels,  quil  est  imposa 
sible  d'y  voir  lé  lùdiudre  «Obstacle'  &  une  exporta^ 
tion  que  ntfOS  devons  viVemënt  désirer:  et  la 
commission  a  pensé  que  aiicâne/  crainte  ne  ttod^ 
Tant  plus  exister  sur  ce  point,  il  étajt  sage  de  ne 
pas  renoncer  à  une  perception  qtll.  twen  que 
irèB-minlme  dans  sa  quotité,' promet 'cié^ondant 
des'élever  encore  à  7  où  800,000  Mi^cd.  * 

Primes  pour  les  tissas  de  laine  à  !&  sortie. 

L'article  4,  relatif  à  la  prime  d'exportation  pour 
les  tissas  de  laine,  est  noe  conséquence  n'euilèfe 
dn  droit  ((d  eXitnt  actueHemenY%ur  leà  \mës  k 
llmportation.  "La  eomnVfsdion  en  Adopte  Ions'  les 
détails;  mais  dans  la  persuasion  où  elle  est  que 
la  Chambre  accueillera  rameiDdëment  qu'elle  pro- 
pose pour  le  tarif  d'entrée,  eil§  augmente  pro- 
portionhellement  les  quôtités'  dé  ifiinim  wnr  les 
étoffes  fabriquées  arec  des  laidflss'  6!é  bedbûdte  et 
bvim^e  espèce.  ■  *^ 

Régime  général  des  primes. 

Les  articles  5  et  6  du  prqîet  rendent  plus  expli- 
cites' leïaîfldositiona  déià'  consacrées  'pif  la  loi 
dtt  21  atrïl  iSlS.'lesqnislîes  ont  poor  ^ai  d'eni- 

{têcherdtie  rallocaiiotf  'des  prîmes'  ne  dttrie^ê 
asourée  dé  plus 'gHàvés  abûs.  Elles  èoW' U 
conditicm  'nécessaire  dti  biétifait  dbut'  le  com- 
merce Joott 'e|"nbiië"y6ù8  droriôsObs  lës 
adopter.-   "  ''♦   '  ■  '  ■ 

Saint-]  san-Pied-de-PorL 

L'administration  des  douanes  ellMUème  a  Mt 
Tèmarquer  que  la  dispqntion  relative  "fi  Satnt- 
leao-Pied- de-Port  était  incomiplète  en  ctf  qu'elle 
p'exprimaH  pas  que  ce  bureau  serait  ouvert  ati 
transit,  btc'dit-pour  sâtiifiùrel     demapde  que 


nous  proposons  d'ajouter  les  mots  qui  sont 
imprimés  a  ia  suite  de  l'article  7. 

Réexportation  d'entrepAt. 

C'est  légalement  l'administration  qtûdemandf, 
pour  parer  à  des  abus  que  l'expérience  vient  de 
démontrer  être  possibles,  qu'on  introduise  dans 
leprojet'de  loi  un  article  additionnel,  porUint 
que  rembarquement  des  marchandises  réexpor- 
tées d'entrepAt  ne  pourra  être  commencé  qu'après 
que  tous  les  colid  qu'une  même  déduction  com- 
prend '  se  tronveront  réunis  sor  le  quai.  La  com- 
mission a  reconnu  l'utilité  de  cette-  mesure,  que 
H.  le  directeur  général  podrra  d'aillears  tous 
rendra  seririble.  " 

Entnpét  dea  graisi. 

Quant  ft  l'article  10  dn  projet,  destiné  à  deve- 
nir l'article  11,  nous  en  avons  reconnu  aussi 
l'importance.  Les  lois  des  16  j&illet  181^  et  4  juil* 
let  1821  ont  statué,  eh  reafteignant  pat  l'éléva^ 
tion  des  dioits  l'entrée  dés  grains  âlraog^rs^i» 
la  ^ulté  de  les  mettre  en'  enti^pdt  serait  mstn-' 
tenue  aux  termes  des  lois  antérlébrés.  ilr,  cès 
lois  sont  celles  des  21  septembre  1789  et  13  n»- 
vembre  1790,  qui  avaient  pour  unique  objet  d'è 
favoriser  l'importation  des  grains  élnaueri  dont 
le  manque  se  bisalt  alors  sentir.  Ge  n'était  point 
on  entrépdti  comme  on  l'entend  aujourcrhnt. 
qu'elles  concédaient;  mais  la&eultA'de  réexpor' 
ter  les  grains  venua  do  delion;'en  toisaant  indé- 
finie celle  de  les  mettre  en  consommation;  et 
l'administration  a  dû  établir,  comme  r^le  ^né- 
rale,  que  le  droit  de  réexporter  les  grains  n'aa- 
rait  pas  de  limites,  ce  qui  eldiult  d*aiUearB 
toute  espèce  de  contrôle. 

Maintenant  que  le  système  est  entièrement 
cbangè  et  ({ue  la  France  met  plus  d'intérêt  à'  res- 
treindre l'importation  desgrams  étrangers  qu'elle 
n'en  mettait  autrefois  à  dérendre  la  sortie  de  âeO 
propres  produits,  il  faut  que  l'entrepôt  des  grains 
ait,  comme  celui  des  autres  marchandiies,'  des 
règles  positives  qui  garantissent  l'eaàcutiâu  des 
loi^  actuelles  dans  toutes  les  hypothèSel  qtt'^IIes 
embrassent  ;  il  faut  que  les  entrepositaires  soient 
obligés  de  représenter  à  toutes  époques  et  aoua 
certaines  peines  les  grains  qu'ils  ont  reciâ;  et  M 
est  l'objet  de  l'article  10  du  projet  4e  loi/  H'Iaut 
de  plus  que  Ftintrepôt  soit  '  tidrit^  et  quH>a  "ne 
puisse  en  abuser  eo=alléguanttf6s  pertev  ou  'dé'' 
cbets.  Ces  deux  disposition^  «ësanliellea  résulte^ 
ront  d'un  amendement  que  li.  le  àiUiGBaa  gtaé- 
ral  a  lui-même  propdsé/     '•  ■  •-  " 

Polie»  des  dotutoas. 

Tontes  les  autres  parties  du  projet  sont  rela- 
tives &  des  moyens  de  contrèle  et  de  politie,  qu'il 
est  nécessaire  d'établir  pour  l'exacte 'application 
du  prîvilè^  cotoniai  et  "pour  maintenir  les^  droits 
et  prohibitions  qui  intéressent  le' Trésôr  et  l'in^ 
dustrie  en  générel.  Votre  commjssitAi  s'^st-  as^- 
rée  dn  ménte  de  chacune  et  dé  sa  parfaite  con- 
cordance avec  léS'  prindpea  généraux  de  la 
législation  des  douanes. 

Nous  n'avons  pas  pu  cette  année,  Hessieurs, 
faire  droit  &  toutes  les  pètitiona  qui  nous  ont  été 
renvoyées.  Le  projet  de  toi  satisfait  à  beaucoup 
dexlemandeSï  maiaon  ne  peut' pas  imin-oviSer 
ainsi  des  changemeins  dans  les  droits  de 
dbnanes:  les^  intérêts  sont  compliqués,  il  iEaut  lea 
mettre  en  prâeeDc«,'et  i|iatniv«  i)aea(&tir«av8»( 
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de  proDOocer.  Le  temps  noas  manquait  pour 

Iirenidre  toutes  les  ioformatioas,  recueillir  tout^ 
es  ofùiioDS,  tOQs  les  faits  que  ràdministratiqa 
B^lepeuF  Men  conQ^ltre  et  cbmpafér. 

Parmi  ces  pétitionà,'il  en  est  qui  t-éclament  le 
reflUnarsÈmenl  du  droit  perc"  ^ur  la'  fiiatfèrë 
pmniéfe,  lorsqu'eux  est  ré^por^ée  aTçc"ube 
niis^fleoTre.  La  commission  a  coosicl'éré  giie 
ce  RiBboitr!«ment,  trop  généralisé  sur  des  objets 
^  a'ont'payé,  comme  matière  première,  qu'un 
iré9-hil)le  droit,  entriLloerait  bien  des  difficultés 
d  des  détails  iftiQutiëax  et  ei&barrâssaots  ;  mais 
dje  n'eu  appelle  pas  moins  Tattention  du  goo- 
Ternemeot  sur  l'avantage  et  la  justice  quil  y 
urait  d'étendr^  la  mesure  du  rembpursemenrde 
droits  à  tons  lo»  objets  tabrmués  aVec  une  ma- 
tière première  qui  aorait  payà  àTimportàtioa  un 
dn^im  pea  élevé.  ' 

iTiuiKs  pétitions  lédament  pour  les  nom- 
breasés  maDufitctnres  de  toiles  et  Ih  culture  du 
lia  dans  la  Flandre ,  k  Normandie  À  la  Bretagne, 
one  ansmentatron  de  droits  d'entrée  sur  la  toile 
écroe.  L'examën  de  cette  question.'  qui  'se  ratta- 
che à  d'autres  intérêts,  exigeait  plus  de  temp§ 

Sue  la  commission  ne  pouvait  lui  en  consacrer. 
'vtaûDistraiioa,  qui  a  tons  les  documents  Néces- 
saires, s'en  occupe  et  proposera  de  nouvelles 
mesures,  si  elles  sont  indispensables.  IJpps  en 
diroQs  autant  des  fabricaots  de  soude  qui  ràcla- 
meutune  augmentation  sur  Fimportaticfa  de  la 
soaile  étrangère.  ' 

La  commission  a  arrêté  qne  le  rapport  contien- 
drait uoe  obse^tion  sur  les  réclamatioug 
quelques  départements  qoi,  n'ayant  poiîit  dé  4â- 
boaméB  pour  leurs  écorces  à  tan,  démùideht 
qu'on  les  puse  jouir  de  la  permission  qè  sqrtir 


ces  écorces,  accordée  à  d'antres  départements. 

La  commission  a  eu  commun ication  de  quel- 
ques réclamations  des  étrangers.  Bile  Jeg  a 
Examinées  aTeC  toute  l'attention  qu'elles  méri- 
taient; mais",  poiivadt  y  fftirfidxQit  sans  re- 
pousser" ce  ifes  des'  Franj^s,  elle  n'a  pas  même  eu 
a' balancer. 

Je  terminerai  ce  long  rappprt,  que  j'-ai  mis 
beaucoup  de  temps  à  abréger»  par  une  dernièra 
réflexion. 

Si  nous  n'avons  pas  pourvu  à  tout,  Messieurs, 
nous  avons  du  moins  la  certitude  d'avoir  Tait  un 
grand  pas  vèr^  lé  bien.'  G^n  'suivant  les  priodpëé 
que  nous  avons  é^blis  au  comment^ment  de  cé 
rapport  et' qUe  pàrtage  et  professe  l'administra- 
tion,  |ioU8  pe  devons  pas  craindrë  que  les  inté- 
rêts dû  pa|s  cessent  un  idstàbt  d'ëtr^  garantis  et 


Nous  ne  nous  flattoqs  pas  d'ayoit  satisfoit  & 
toutes  les  prétentions',  répondu  à  tohtes  les  espé- 
f-aiidéh,  rfempli  tous  les  vœux,  enfin,  d'avoir  con- 
tenté tout  le  monde  et  de  niavoîf  Wontettté 
personne.  Nous  aurons  beaucoup  f^ff  f|i  hobs 
avons  signalé  le  mal  à  éviter,  le  bien  à  opérer  ; 

'   '  pdur  arriver  à  ce 
frjiqChfifn^t,  iibus 
u  suivis. 

Pui^nt,  Messieurs,  l'accord  qui  règne  entre 
vQixè  cammissipd  radp^iqistnitioo,  l'attention 
et  le  zèle  que  l'upe  et  Tautre  ont  mis  &  concilier 
autant  que  possible  tous  Jes  intérêts,  abréger  la 
diseusslDD  de  cette  loi  que  réclamant  impéneuse- 
ment  les  besoins  de  là  Francb  agricole,  de  la 
F{in^  If]^q¥^tUijâré dff'la  France  commer- 
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nuuR  n  LW 


Bonh.. 

VachM. 
Vaiu . 


maigres,  uoreaax,  iMnvillons  et  tanrillons.... 


Agneaax  eommoni . 
Bonn  et  ehèTiea . . 
Quiwnaxa^  

Porcs  

Cochons  de  lait  av 

Laines  et  dicheU 
de  laine  entière, 


gras..,, 
maigras 


Îar  les  seuls 
oreanx  d68i-|B'*'fioes 
gnés  en  l'arti-i 
ele  90  de  la' 


Dont  le  kilogramme  nef  Tant 


fbmtes  3  fr.  90  c.  on  pins 

froid.  6      40  l5 


„  -         (brutes  ib  1  fr.  ÎO  e.  a 

loi  dn  98  avril/lnes..  .1  froid,  de  1     (0  à 

1816,  iaof  lesl  '"^^^'  /àcLand  it  %      »  I 


3fr.  SOctidu. 
«     04  M. 

8    >  Id. 


aunes. 4  froW.  9 
"•""•  à  eband  9 


Id. 
Id. 


exceptions  lo-l  

cales  aaloriBées  UnnAcii  i„  U  froid.  9  40 

par  l'article  91  j 
de  la  même  loi./ 

L'administratioii  des  douanes  on  ses  agents  ponrront  exercer,  i 
régard  des  lainu  dont  la  valear  serait  faossement  déelarâe,  le  droit 
de  préemption  tel  qu'il  ett  rd^é  par  U  loi  du  4  floréal  an  IT. 

[par  mer,  et  depuis  la  mer  jnsqii'à 
'en    goenses  dei   SoIre-le-Ch&tean  eiclnsivement... 


Font»  brale  


Far  CD  bama... 


400  kîlogr.,  aaMe  Solre-le-CbàtoM  A  Roero;  in- 

J  cIosiTemem  

[par  les  antres  frontières  de  terre . . 


plaies,  donnant  458  millimètres,  90  lignes,  et  pins,' 
1»  laraiDr  multipliée  par  l'epaiisenr  (an  Uni  de, 
419  millimètres,  81  lignes,  portés  an  projet  de  loi), 
carrées,  ayant  99  millimètres,  10  lignes,  et  pins  su 
chaqaeface(aa  lien  de  91  millimètres,  91ignesl/9). 
plates,  donnant  213  millimètres  incins  &  4!â  exclçs, 
49  à  90  lignes,  la  lar^enr  mnltipliée  par  l'épaisseur 
(an  lien  de  iS3  millimètres  ioclas  a  412  exclns, 

36&81  lignes)  1 

Barrées,  ajant  15  millimètres  inclas  à  92  exclns,  7  a 
(   10  lignes,  sor  chaque  face  (an  lien  de  14  millimètres 

incins  à  21  exclns,  6  i  9  lignes  1/2}  

rondes,  de  15  miltimètrea,  7  lignes  et  pins  de  dia- 
mètre (an  Ueo  de  15  millimètres.  6  Ugnet  1/^ .... 
plates,  donnant  moins  de  913  milumètras,  42  lignes,' 
la  largenr  multipliée  par  l'épaisseur  (au  lieu  de 

183  millimètres,  36  lignes)  

carrées,  ayant  moins  de  15  millimètres,  7  lignes,  snr^  50 

chaque  laee  (au  lieu  de  14  millimètres,  6  lisnes)., 
rondes,  de  moins  de  15  millimètres,  7  lignes  de  dia- 
mètre (au  lien  de  15  milUmètrei,  6  lignes  1/2). . . . 

La  portion  de  droits  dont  le  présent  tarif  excède  celui  dn  21  dé- 
eembro  1814»  appliqué  anx  dimensions  ci-dessus,  sera  remboursée  pour 
les  fers  importés  par  mer  qu'on  justifiera  prorenir  de  forges  étran- 
gères, où  ils  se  traitent  exclnsirement  au  charbon  de  bois  et  au 
marteau.  '  " 

Cette  justification  t'établira  par-devant  les  «perU  institués  par 
rarii^  15  (16)  de  la  présenta  uA,  auxquels  le  ministre  de  Fintérienc 
adjoindra  ponr  chaque  vérifioation  tel  nombre  de  mallres  de  forge,  de 
négociants  en  fer  et  de  chimistes,  qu'il  jngeia  néoMsaire,  tant  par  la 
production  des  cettifleau  d'origine,  que  par  l'examen  des  échantHlons 
prélevés  «n  douane. 

On  ne  pourra  réclamer  le  remboursement  que  pour  ce  qui  aura  été  * 
importé  par  les  seuls  ports  de  Marseille,  Bayonnt.  Bordeaux,- /ta  Ro- 
ehelU,  Saint-Martin  (Ue  de  Ré),  Nantes,  Redon,  Lorient.  Srut,  MorUiim, 
le  Légué,  Sdot-Malo,  Cherbourg,  Coen,  Honflenr,  Rouen,  le  flâne,- 
Dieppe,  Saint-Valery^r-Somme,  Calai*  et  Dnnkerqae.  .... 

Alqnifoux  en  ooléne  J ..... .  ifi 
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|IU. 


Doillas  de  u  tMOtimitns  de  dlaméir»  inclus 
à  15  neliis.   -  "■■ 


Pièces  àe  bois  dont  le/ 
diawm  h  prendrai 

n  liDène  de  la  loiwllaiiclKi  dfl  gaffe' de  G'OeotiiAMreb  d«  diuaèbê 
fMT,  i  partir  do^  ioeloa  à  11  eieH»......:'.;»;  

aiMOt  VJbnehea  de  tDatnt  et  de  irfooeMx  &  goudron., 
u,  fécule»,  grain$  ptrUi  mt  mondét,  temouie  ei  valu  tiehei 
•bURtairet  'L. r.^L'^i. •  .  . 
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'ilfùti  tt  miUet.  .'<."...Vi....'..v. ./:.«*  

.'^^^f****-  :;;:::i..i:i:.:;î..i;.;i.i  

*i»le  arouve,,,.,  .■;.'....):;*■.,..:];;;,;:,;.  j  

irt.  3.  Le  droit  de  5  fraqéit  par'^00  Ùlpgraa 
Imei  de  la  Corse  qn'on  expficue  mûTna». 
iei  bnulitta  Toahm  par  ladil^  Ûi;  -^  *  '  -  ' 


ï 


3  K5 


[la  pièoo. 


(100  &gr. 


,  établi  par  l'^rtiele  10  de  la  loi  dn  21  avril  18J8  sur  1h 
supprimé.  Hm  hniles  Beront^Teçnes  en  franebiH,  moyennant 


nifBs. 


âit.  4.  {a  pxtBM  de  sortie  boar  lâs  tisitils  éo  pHré  laine  on  mélangés  sen  gtadnte  et  ampUnée  «fui  qtfil  iQit  : 

Borfu^es  (ussée?  »yeQ  I4B  laiaes  sasubles  dn  droit 

de  00  ïfencaj.-.  .-.71.   90 

finès  ftdm  dâ  45  Vues)  [lé  rtrojet  de  loi  porte 

40  francs);.. ;;'.V.T.    60 

coituDQaea  \idm  ds  90  franea)  Që  projet  de 

poné  is  francs).-....;.../..-........   ss 

latae  sorSde  (selon  les  tÛstine- 


aoffM  et  bonneteries 
députa  Utile'. 


ËlsfTei  <A  la  laine  en^f^s.  «ton  ,4  

-  tn  ï^'  IntÂih 
■oid»,  «t 


tu  o&  de  ule. 


^ops  cî-dfl^u^   70 


laine  commiiDe 
UipS  sarflH^l  ! 
laifil  âiie:'.':.'. 
f  failli  «mntntfne 


idem). 
idem\ 
Idetnl 
Idem), 
dem) 


Etoffas  de  eoton  broeUes  «  laine,  et'  éHiti  le-  KOocralnme  vaut  an 
■oins  14  fcavca,-  ooniM  tbsw  ^  pw'biiion:...v:.;.77r.  
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noiïj  nv  PO}, 

Sont  exclns  dn  béoéfiee 
fcU  prime,  lei  tîAtaln^ 
N  ubes  tisans  formés  en 
hnt  on  en  partie  de  ploes 
de  nde,  de  poils  on  de 
décbfu  de  Uiae',  et  en  g«- 
Déral  lotîtes  tes  étoffes  do» 
bfilcor  tîe  wreSl  pas  dfrJ 
d(f  la  dtlttte  lemaiB^ 
dit.  B  sera  SontAi  Wr  Ma 
aronatenrs  dea  éetaantil- 
mu  de  tissu  pour  lesquais 
iti  KcUmeot  |a  prime.  ' 

Art.  5.  ]La  prime,  quelle 
M«  soit  son  espèce,  ser^ 
roiuie  pour  la  toutité  des 
urdundisés  portées  en 
tu  mime  déclaration,  lonn 
ja'on  aur»  fknesemënt  io- 
ocpi  reipéoe,  la  valedr  va 
le  pdli  (f  uter  partie,  il  ta 
Mrs  particulièrement  ainsi 
a  .l'tian}  sneres  en 
pues,  lOTsgn'bn  anra  ex- 
udi  en  p9piéf  e<  AeèlU 
dœrdoppe  la  tàre'  dit 
4  0[0.l.eW  de  ta  trii^k 
unuMMttidaatde»  pooÈ^ 
IWM  pstnenriéflOltei' 
deluMan  de  la  lot  dd 
*I  tri*  1818. 

.  An.  6.U1  cenâfieats  des 
jorys  miîuifa  pour  te  con* 
trol»  dn  npenations'  aree 
pnmes  atltiterobt  l'exis- 
Kûce  et  raeHriié  desfàbiî- 
faes  aoni  Im  marchaDdises' 
»oN«elàrM<tortiy;  eTÎMé 
npimtiott  aetn«lHsî 
V"'  M»  ■  prWtttoiflBS 
iocMei»  pu  les  ivoyèM 


Art.  6. 


PBOJIT  DB  JLOI. 

Dispotitions  çinéralea. 

Art.  7.  Le  bnrean  de 
SaintJean-Pied-âe-Port  est 
t^ontd  à  eenx  qna  l'article 
«0  de  la  lot  ffa  38  avril 
1816  désigne  poor  Timpor- 
lation  des  marchandises 
taxées  i  plas  de  SO  francs 
par  100  kilogrammes. 


Art.  8.  n  y  anra  entrepôt 
réel  de  sel  dans  les  ports 
de  Cannes  et  de  Sainlp-Va- 

lery-en-Canx. 

Art.  9.  11  ne  pent  être 
reca  en  entrepilt  fictif,  ni 
par  snite  en  être  c^xporté, 
nne  des  nwrctianduev'^fniw 
mitement  conaervées  et 
franches  de  tonte  avarie. 


UIDDlUiÈini. 


,  ainti  qn^B  fraont  jlaliU 
pa»  iea  foi»- de»  U  dOoen- 
bre  1614,  n  mara  1017  tt 

Sl'andUU.'-  ' 

'  Art:  8.' 


AlLfl. 


Alt.  10.  Cenx  qni,  ayant 
nda  en  entrepdt  ftctif  dea 
graîDs  itraogers,  ne  fes  re- 
préseuteroDt  pas  à  tonte  rô- 
qnisilion,  seront  paasibles 


*it.,  IB-  «  L'eipltwii*- 

SBpt  des  marehaD)|ises-d^ 
iféeg  en  r^sporiatioD  on 
mutation  d'entrepôt,  ne 
poorra  4tre  -  -  commencé 
en^prAs  qoe  tons  iea  «b- 
»ts,  compîiis  en  nn  permU 
d  embanjoement,  àoreat  été 
rénois  sar  le-qaù  ei  comp- 
tés par  les  préposte  dei 
donaoea,  efcai>|és  de  cont- 
tafer  la  mise  *  bord.  •  - 

Art.  11.    ~  "  * 
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d'âne  &in«nde  ég&le  an 
dooble  de  la  râleur  desdits 
grains,  on  do  donbla  droit 
d'entrée,  selon  qn'& 
qne  oà  la  sonstraeiion  sera 
constatée,  l'espèce  des  grains 
manquants  se  tronvera  4tr^ 
&  l'entrée,  prohibée  on 
sojetlie  &  dw  droite. 


AKmtiuins. 


Art.  11.  Le  privilén  co- 
lonial ne  sera  accori»  aux 
prodaetions  dn  sol  des  co- 
lonies françaises  qoe  lors- 
qu'elles anroDt  été  rappor- 
tées directement,  ainsi  gne 
le  ventent  les  lois  dps  10 
jniUet  1791  et  21  avril  1818, 
et  par  des  navires  français 
de  soixante  tonneaux  an 
moins. 

Art.  19.  Il  est  défendu  Art.  13. 
de  présenter  comme  noitâ 
dans  les  manifestes  on  dé- 
clarations, plusieurs  ballots 
on  antres  colis,  fermés,  ré- 
unis de  quelque  manière 
que  ce  soit,  4  peine  de  eon- 
flsoatioD  et  aime  amende 
de  100  francs,  conformé- 
ment à  l'ariicle  90,  titre  U 
de  la  loi  dn  fS  aoflt  1791. 

ArU  13.  L'article  31  de  la  Art.  U. 
loi  du  21  avril  1818,  por- 
tant l'obligation  d'nn  doa- 
ble  plombage  pour  certaines 
marchandises  qui  peuvent 
transiter  par  la  Franco, 
s'appliquera  aux  articles  ci- 
apres  ;  savoir  :  cacao,  in- 
digo, thé,  poivre,  piment, 
girofle,  cannelle,  muscades, 
mads,  coehenille,  orseille, 
safran,  écorces  médkinales, 
ipécacoaiifaa,  rhubarbe,  sal- 
separeiUe,  ialap,  feuilles  et 
follicules  00  séné  et  sucs 
végétaux;  à  l'exception  dos 
gommes  pores,  rélinos  in- 
digènes, storax,  muiBo,gIa 
et  jus  de  réglissa. 

Art  U.  Les  voitures  Art,  18. 
prohibées  par  la  loi  du 
10  brumaire  an  V,  ne  seront 
admises  qn'i  charge  par 
les  Toyanun  d'en  garantir 
le  reavotà  Fétranger  dans 
te  délai  de  trois  ans,  en 
consignant  le  tiers  de  leur 
valeur  réelle.  La  condition 
dn  renvoi  étant  remplie, 
les  trois  quarts  de  la  somme 
eonaignée  seront  rembonr- 
sés.  11  n'y  aura  d'exception 
&  cette  régie  qu'en  faveur 
des  voyageurs  français  qni 
ramtoeront  les  voitures  qni 
lenr  ont  servi. 

Art.  15.  Il  y  aura,  _près     Art.  16. 
du  ministère  de  l'iniénenr, 
tioia  eonmiisaires  experte 
flharita  de  ateiMt  mr  lea 


La  durée  de  Mt  entrepdt 
est  fixée  &  deux'  ans; 

Nol  déchet  ne  sera  admis 
pour  dispenser  de  la  réex- 
portation intégrale,  qn'sp 
près  avoir  été  reconnu  pro- 
vnir  de  la  dessiccation 
nator^le  des  grains  on  de 
force  majeue. 
Art.  12. 


vKun  m  LOI.  jjiBWEnins. 

doutes  et  difficultés  qui  pen- 
vent  s'élever  rclalnement 
&  l'espèce,  rorigine  on 
la  qnalilé  des  produits, 
soit  pour  l'appliouion  dei 
droits,  des  prunes  et  des 
privilèges  colonianx,  soit 
poor  ta  suite  des  instances 
qui  ne  sont  pas  dévolues 
an  jury  créé  par  l'article  59 
de  la  loi  du  S8  avril  1816.  . 
Le  ministre  lenr  adjoindra, 
pour  chsqne  affaire,  et  se- 
lon sa  nature,  au  moins 
deux  négociante  on  fabri- 
cants qui  auront  voix  con- 
sul tative. 

M.  le  Président.  VimpreBsîon  et  la  distribu- 
tion de  ce  rapport  est  ordonnée.  La  Chambre 
renvoie  la  discussion  du  projet  en  assemblée  pu- 
blique el  générale.  La  Chambre  fixera  ultérieure- 
ment répoqqe  de  la  discussion.  Bile  aura,  aussi 
à  détéroiiioer  l'époque  de  la  discussion  d'un  autre 
projet  relatif  à  la  constraction  des  lazarets. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu,  et  présente  divers  projets  de  loi  rekuifs 
à  la  confection  ou  à  l'achèvement  de  diven  ca- 
naux, et  tendant  à  accepter  à  cet  eUei,  aux 
charges  et  conditions  Btipulées  avec  divmea 
compagnies  financières  : 

1"  8  millioas  pour  le  canal  de  Niveniftis  : 

2°  12  millions  pour  le  canal  dn  doc  de  Berry  ; 

3«  12  millions  pour  le  canal  de  Briare  ; 

4"  36  millions  pour  le  canal  de  Bretagne; 

5"  25  millions  pour  l'achèvement  dn  canal  de 
Bourgogne; 

6'  5  mOlionB  pour  l'achèvemeat  da  canal 
d'Arles. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  ^intérieur.  Hes- 
sieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter 
le  résultat  du  concours  que  nous  avons  ouvert 
pour  assurer  la  construction  et  Tacbèvement  de 
divers  canaux.  Un  seul  a  trouvé  des  soumission- 
naires que  l'entreprise  des  travaux  n'ait  point 
arrêtés  et  qui  aient  accepté,  en  compensation  de 
leurs  soins  et  de  leurs  avances,  une  jouissance 
temporaire  des  péages  et  des  autres  revenus. 

Tous  les  autres  canaux  n'ont  donné  lieu  qu'à 
des  soumissioDB  financières;  maïs  si  nous  avons 

resretter  que  le  mode  proprement  dit  de  con- 
cession n'ait  pas  obtenu  plus  de  faveur  de  la  part 
des  concurrents,  nous  devons  an  moins  nous  fé- 
liciter des  conditions  avantagmses  qoe  nous  ont 
offertes  les  capitalistes.  Le  résultat  du  concours 
est  une  nouvelle  preuve  de  la  confiance  qu'inspi- 
rent le  gouvernement  du  Roi  et  la  situation  de 
nos  finances  ;  il  marque  un  nouveau  progréa  dans 
la  carrière  du  crédit  public  ;  et  quand  nous  con- 
sidérons que  les  capitaux  obtenus  à  un  taux  si 
modéré  sont  destinés  à  ouvrir  de  nouvelles 
sources  de  prospérité,  à  donner  au  commerce  et 
à  l'agricitltare  de  nouveaux  débouchés,  &  fécon- 
der l'industrie,  à  augmenter  les  ressources  de 
l'Btat,  c'est  avec  confiance  que  nous  réclamons 
votre  assentiment  pour  des  transactions  où  l'in- 
terët  particulier  s'auie  d'une  manière  si  honorable 
à  l'intérêt  public. 

Messieurs,  les  sommes  dont  les  lois  qoe  nous 
apportons  à  votre  examen  consacrent  l'emploi  et 
l'application,  sont  considérables  sans  ^te; 
mais  TOUS  remarquerez  qu'elles  doivent  se  dîs- 
triboer  sur  tons  les  points  da  royaume;  qoe  par- 
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tout  elles  Tont  porter  la  vie  et  l'abondance  :  offrir 
du  trïfail  aux  iDdigentSt  accroître  la  valeur  di^s 
proprië^  imprimer  une  activité  nouTeUe  à  la 
prodttctioa  et  créer  pour  le  Trésor  de  nouveaux 
revoiDS.  Il  n'est  pas  une  seule  province  qui  ne 
soit  iotéreesée,  de  près  ou  de  loin,  à  l'ouverture 
des  canaux  qui  nous  occupent  en  ce  moment. 
Par  ces  Toies  nouvelles,  les  régions  les  plus 
tioiiEoécB  pourront  échanger  les  produits  de  leur 
teniioire  et  de  leur  iadostrie.  Cette  circulation 
çtainlc  établira  entre  tootes  les  parties  du 
ronnme  nne  communauté  de  rapports  et  d*inté- 
Tin  émineoiment  favorable  an  boDbeur  public. 
Cest  par  elle  surtout  que  nous  pouvons  espérer 
de  niveler  le  prix  des  sabsistances,  et  d'obtenir 
qielque  jour  l'équilibre  si  désirable  et  si  néces- 
aire  eDtre  les  productiona  des  différents  dimats 
doat  jouit  la  France  par  sa  position  géogra- 
pAiqae. 

Tel  est  le  but  vers  lequel  sont  dirigés  les  pro- 
jet de  loi  dont  les  motiiis  développés  vous  seront 
(lutrlbaëa  avec  les  pièces  qui  ddivent  les  accom- 
pagner. 

DÉTBLOPPBHEmS 

1  L'aPPCjI  des  projets  de  loi  SDH  LES  CANAUX.  - 

Les  lois  rendues  daas  la  session  dernière  ont 
assuré  rexécution  de  plusieurs  canaux  compris 
daGS  le  tableau  annexé  au  rapport  présenté  au 
Roi  en  1820,  et  ont  ainsi  commencé  la  réalisation 
du  plan  arrêté  poor  la  navigation  intérieure  du 
royaume. 

Le  gouvernement  ne  s'est  point  arrêté  dans  la 
carrière  qui  était  ouverte  :  il  devait  et  il  devra 
looglemps  encore  s'efforcer  d'étendre  les  bienfaits 
de  la  navigation,  pour  y  faire  successivement 
participer  les  provinces  où  la  nature  a  donné  les 
moyens  d'ouvrir  des  voies  nouvelles,  et  où  les 
besoins  de  l'agriculture  et  du  commerce  récla- 
ment  l'établissement  de  ce  genre  de  coaununica- 
tioos. 

II  était  impossible  d'entreprendre  à  la  fbis  ce 
vaste  projet  sur  tous  ses  points  et  dans  toutes  ses 
rainiHcations.  Les  moyens  dont  nous  pouvons 
disposer  se  refuseraient  au  développement  simul- 
tué  de  toutes  ses  parties.  11  fallait  donc  établir 
on  ordre  non  de  préférence,  mais  d'importance 
relative,  et  c'est  dans  cette  pensée  qu'on  a  plus 
spécialement  appelé  l'attention  publique  sur  les 
canaux  qui  appartiennent  aux  grandes  lignes  de 
navigation,  et  sur  les  canaux  secondaires  déjà 
entrepris.  Les  premiers,  destinés  à  unir  entre 
eUfts  les  extrémités  du  royaume,  ouvriront  des 
voies  principales  sur  lesquelles  viendront  s'em- 
brancher plus  tard  un  grand  nombre  de  commu- 
nications d'un  ordre  inférieur.  Les  seconds  ont 
été  déjà  l'objet  de  sacrifices  assez  considérables, 
dont  rfitat  ne  peut  trouver  la  compeasation  que 
par  l'achèvement  des  travaux  commencés. 

Un  premier  avis  inséré  an  Jfonitew  du  4  sep- 
tembrê  dernier,  il  y  a  plus  de  sept  mois,  a  fait 
coonalire  les  ïotennons  du  gonvemement.  et  a 
provoqué  des  offres  et  des  soumissions  de  la  part 
des  caiiltalistes,  des  spéculateurs  et  des  proprié- 
taires. 

On  a  reproché  l'année  dernière  &  l'administra- 
tion de  n'avoir  pas  laissé  la  confection  même  des 
canaux  à  la  cbarge  des  compagnies.  Slle  a  ré- 
pondu qu'il  £ïllait  trouver  des  capitalistes  qui 
voulussent  accepter  les  chances  qui  accompagnent 
les  constructions  bydranliqoes  ;  qu'en  général  les 
spécnlateors  étaient  peu  disposM  à  se  charger  k 
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leurs  risques  et  périls  de  travaux  considérables 
dont  ils  ne  peuvent  pas  apprécier  rigoureusement 
les  dépenses,  et  surtout  à  se  contenter  de  produits 
toujours  incertains  pour  se  couvrir  de  leurs  avan- 
ces. Ce  qu'on  avait  dit  Tannée  dernière  vient  de 
recevoir  unecoafirmatioo  qu'il  n'est  plus  possible 
de  contester.  Dans  l'avis  officiel  du  4  septembre, 
on  a  appelé  en  premier  ordre  des  soumissions  où 
les  compagnies  prendruent,  à  leurs  risques  et 
périls,  rexécntion  des  travaux  moyennaot  la 
concession  des  péages,  et  cependant  parmi  les 
offres  assez  nombreuses  que  nous  a  procurées  ce 
premier  appel,  peine  en  comptons-nous  trois 
ou  quatre  où  nous  trouvions,  un  lieu  de  simples 
bailleurs  de  fonds  des  entrepreneurs  d'ouvrages. 
Ainsi  ce  résultat  qu'on  attribuait  à  la  répugnance 
du  gouvernement,  de  conQer  à  l'industrie  parti- 
culière les  grands  travaux  dont  il  s'était  jusqu'a- 
lors réservé  la  direction,  au  désir  de  perpétuer 
un  système  de  centralité,  dérive  nécessairement 
d'autres  causes  qu'il  est  facile  d'expliquer. 

Nous  avons  déjà  dit  que  ce  genre  d'entreprise 
ne  pouvait  être  que  rarement  exploité  par  des 
banquiers  ou  des  capitalistes  qui,  habitués  aux 
spéculations  financières,  sendent  obligés  de  se 
placer  dans  un  autre  ordre  dUdées  et  d'opéra- 
tions. Le  capitaliste  aimera  toujours  mieux  folie 
valoir  son  argent  par  tous  les  moyens  que  lui 
offrent  le  commerce,  le  diange,  les  fonds  publics, 
les  actions  des  sociétés  et  tous  les  autres  effets 
en  émission,  que  de  les  appliquer  à  une  entre- 

grise  dont  les  chances  échappent  à  ses  calculs. 
e  n'est  donc  pas  de  sa  part  que  nous  pouvons 
attendre  une  soumission  pour  l'exécutioa  des 
travaux  ;  nous  devons  l'attendre  de  la  part  d'un 
spéculateur  qui,  après  avoir  étudié  le  pays  tra- 
versé par  le  canal,  après  avoir  calcule  les  res- 
sources qu'il  offre  pour  la  confection  des  travaux, 
les  produits  qu'il  peut  verser  dans  la  circulation, 
ceux  qu'il  peut  recevoir  des  autres  contrées; 
apr^  avoir,  en  un  mot,  comparé  les  charges  et 
les  bénéfices,  aperçoit  nne  balance  avantageuse, 
et  se  détermine  à  tenter  l'opération.  Mais  pour  la 
réaliser,  ce  spéculateur  n'a  pas  ordinairement  les 
fonds  nécessaires;  il  est  obligé  de  s'adresser  à 
d'autres  particuliers,  de  former  une  association 
d'intérêts,  et  de  foire  un  appel  à  nne  fonle  de 
petits  capitaux;  pour  réunir  ces  capitaux,  U  fout 
qu'il  parvienne  a  communiquer  ses  espérances 
aux  personnes  qu'il  veut  intéresser,  à  leur  faire 
adopter  des  calculs  dont  les  bases  sont  nécessai- 
rement hypothétiques;  il  faut  enfin  qu'il  réus- 
sisse à  leur  transmettre  la  conviction  dont  il  est 
lui-même  pénétré,  et  indépendamment  des  diffi- 
cultés sans  nombre  qui  se  présentent,  quand  il 
faut  amener  à  une  opinion  commune  une  foule 
d'esprits  différents,  n'aura-t-il  pas  à  combattre 
encore  la  défiance  qu'inspirent  souvent  les  pro- 
positions d'un  homme  qui  cherche  à  organiser 
une  grande  entreprise,  et  qui  n'y  apporte  que  son 
industrie  avec  de  faibles  capitaux,  et  quelquefois 
même  sans  capitaux  ? 

Telle  n'est  pas  la  positioD  du  capitaliste  dont  la 
spéculation  se  borne  a  fournir  les  fonds  nécessaires 
k  l'exécution  des  travaux,  en  laissant  an  gouver* 
nement  le  soin  et  les  cbaoces  de  cette  exécution. 
Le  crédit  dont  il  Jouit  sur  la  place,  la  confiance 
que  lui  ont  acquise  ses  opérations  antérieures,  la 
clientèle  considérable  qu'il  a  pu  se  former  par 
ces  opérations,  la  nature  même  des  conditions 
qu'il  oûn  à  ses  prêteurs,  tout  lui  donne  un  avan- 
tage réel  sur  l'autre  sp^latenr.  Pour  attirer  les 
capitaux,  il  n'a  pas  besoin  de  soumettre  à  ses 
dunts  un  tableau  séduisant  des  prodoits  futurs  du 
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eaDal.  de  leur  pcrsnader  que  les  travaux  raat 
estimés  k  leur  inste  valeur;  que  toutes  les  dé- 

fieuses  ont  étâ  bien  exactement  prévueSt  que;  dans 
e  cours  de  l'eatreprise,  on  ne  rencontrera  pas 
queiques-ntiB  dô  ces  accidents  qui  dérabgeut  tous 
les  calculs  ët  qui  trompent  toutes  les  espérances. 
Quelles  que  puissent  être  la  position  du  canal;  l'im- 
porlabce  et  la  difScnlté  des  ouvrages;  la.  quotité 

Srobable  des  rerenus,  le  préteur  donne  avec  con- 
an)»  son  araent,  si  l'intérêt  qu'il  en  attepd  lui 
est  assuré  indépendamtnent  dp  foutes  ces  cireons- 
tince8.Bans  l'antre  cas,  aa  contraire,  où  les  arancës 
ne  peuvent  être  couvertes  que  par  les  produits,  il 
Toudra  connaître  le  rapport  des  produits  aux 
avances;  cé  rapport  dépendra  d'une  foule  de  dé- 
tails et  de  renseignements  qu'il  sera  dificile  de 
rassembler,  plué  c^fflcile  encore  de  foire  admettre 
à  des  hommes  naturellement  craintifs,  défiants  et 
disposés  le  plus  souvent  ft  traiter  de  ehiraères  et 
d'illusions  les  espérances  qu'on  s'efforcera  de  leur 
faire  codcevolr;  comment  enild  qpérer  ia  convic- 
tion dans  les  esprits,  lorsque  les  éléments  du 
calcul  sont  nécessairement  incertains  et  qu'on  ne 
petit  préDentér  que  des  Hfpotbëae&?       .  . 

Nous  ajoliterdns  qu'en  France  la  division  oui 
existe  poiir  la  propriété  existe  également  pour  les 
capitaux:  L'argent  est  disséminé  dans  une  roule  de 
mains;  et  ceux  qui  ne  possèdent  que  de  fàibles 
capitaux  se  décident  diflicilement  à  les  employer 
fUns  une  entreprise  où  ils  doivent  rester  impro- 
ductifs pendant  pldsiéurs  années.  On  est  peu  sé- 
duit bar  nue  perspective  éloignée  et  q&e  cet 
éloignement  rend  encore  plus  mçertaine,  et  l'on 
préfêre  un  Intérêt  6xe  moins  avantageux*  à  I'cst 
pérance  d'un  bénéfice  plus  grand,  mais  qui  est 
soumis  à  des  chances  éventuelles. 

En  Angleterre,  ah  les  capitaux  comme  les  for- 
tunes foncières  sont  beaucoup  moins  morcelést 
et  souvent  concentrés  chez  les  mêmes  individus, 
une  association  de  ce  genre  est  plus  facile  à  for- 
mer, d'abord  parce  qu'il  en  existe  plusieurs  qui 
ont  dëjA  prospéré,  ensuite  parce  qu'il  faut  s'adres- 
ser à  bien  moins  de  personnes  pour  composer  un 
capital  considérable.  Un  canal,  même  d'une  as^tes 
grande  longuehr,  në  traverse  souvent  qu'un  très- 
petit  nombre  d'héritages;  les  propriétaires  de. ces 
vastes  domaines  ayant  un  intérêt  immensé  k  l'où- 
verture  d'une  navigation  qui  doit  créer  ùn  débou- 
ché laclle  et  donner  une  nouvelle  valeur  aux 
produits  de  leurs  terres,  se  réunissent  !e  plus 
souvent  pour  en  réaliser  l'exécution.  La  fortune 
dont  ils  jOttissên  l  lenr  permet  des  avances  dont  ils 
doivent  ub  jour  retirer  un  double  profit  comme 
capitalistes  et  comme  propriétaires. 

Chez  nous,  au  contraire,  une  lif^ie  navigable 
s'étend  quelquefois  sur  quatre  à  cinq  mille  pro- 
priétés niffêrentest  On  conçoit  l'eitibarras,  noUs 
dirons  même  l'im possibilité  de  se  procurer  le  con- 
cours de  cette  foule  de  petits  propriétaires  dont 
chacun  ne  peut  avoir  qu'un  très-fiaible  intérêt 
dans  l'opération,  et  qui,  soumis  pour  la  plupart 
à  l'empire  des  habitudes, craindront  toujoursd'eo' 
gager  sans  succès  dans  une  entreprise  nouvelle 
le  cai^tal  que  réclame  d'ailleurs  l'exploitation  de 
leurs  bieos.  11  faudra  donectaercber  des  capitaux 
hors  de  la  localité,  et  dès  lors  se  présentent  les 
obstacles  que  nous  avons  indiqués  plus  haut. 

Ggb  considérations  motivent  sufflssramenl  le  ré- 
sultat da  concours  ouvert  le  4  septembre  dernier. 
L'administration  n'a  reçu  qu'un  très-petit  nombre 
de  sonmlssions  pour  l'exécutioa  des  travaux,  et 
encore  a-HlIe  dû  les  r^farder  bientôt  après  comme 
rMiréeSi 
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Eftgtiies  dispQSéss  h  traiter  sous  cette  forme  avec 
I  gouvernement,  fallait-il  renqjiqer.^  l'exéculioa 
des  canaux?  La  préférence  à  donner  à  ce  système 
est-elle  si  absolue  qu'il  soit, nécessaire  d'exclure 
tout  autre  mode?  Nous  ne  te  croypns  pas.  Tels 
sont,  au  contraire,  à  nos  jeux,  les  avantages  d'une 
navigation  étendueetperfectionnée;,  lei).r  iqQueDce 
sera  si  grande  sur  ôotrç  prospérité  ih(ériéure,  que 
nous  devons,  chercher^a  los  crôçr.par  toU9  Ibs 
moyens  possibles,  pourvM  que  ces  mbvëns  se  con- 
cilient avec  les  intérêts  publics.  Qqela  propriété 
8oiicom[>acte  uu  divisée,  jque, les  capitaux  soient 
disséminé  ou  dans  un.  état  ,do  concentration,  il 
n'est  pas  moins  utilede  multipliei;  les  rapports  et  do 
favoriser  les  4»mmuàU»tioni.'^ila  diy^idn  des 
propriétés,  si  le  morceUement  des  capitaux  con- 
trarient çbes  nous  ce  geniv  d'association,  n'est-cd 
pas  un  motif  de  plus  pour  que  l'Qtat;  qui  repré- 
sente la  réunion  de  tous  les  intérêts,  dont  la  for- 
tnqe  et  la  prospérité  se  liept  ea^enûellemeot  à  la 
fortune  et  a  la  prospérité  dos  famillç^.qui  Iq  com- 
posQnti  vienne  se  mettre  k  la  p^àce.nue  devraient 
occuper  lés  sociétés  elles-mémëfi  ?  nous  savons 
tout  ce  qu'on  a  dit  et  répété  sur  les  efforts  tou- 
jours agissants  dé  l'intétët  particulier. L'expérience 
du  passé  atteste  que  les  constructions  entreprises 
par  l'Btat  Bout  presque  toujourâ  pins  lentes  et 
plus  dispendieuses  ;  mais  d'abord  nous  remarque- 
rons quë  ce  double  inconvénient  est  déjft  com- 
penséi  en  purtie,  par  la  différence  incontestable 
que  présentent  ces  tnômes  conslractlons  dans  le 
soin  de  léur  exécution  et  dans  leur  durée.  Nous 
ajouterons  que  la  leoteor  et  l'excès  de  dépenses 
qu'on  reproche  aux  entreprises  du  gouvernement 
n'ont  tenu  jusqu'à  présent  qu'à  l'insufOsanoe  des 
allocations  annuelles.  La  part  faite  à  chaque  loca- 
lité daos  la  répartition  des  biidgets  se  trouve  mal- 
heureusement trop  faible  pour  imprimer  aux 
travàux  une  grande  aëtivite,  et  dès  tors  les  ou- 
vrages commencés  languissent;  les  matériaux 
approvisionnés  attendent  la  main  qui  doit  les 
mettre  en  œuvre,  les  chances  d'avaries  se  renou- 
vellent plus  fréquemment  ;  les  frais  d'entretien 
s'aoorbisseot  dans  une  proportion  qnll  est  impos- 
sible de  prévoir.  Hais  sij  par  une  traosaclioa 
passée  avec  une  compagnie, l'Etat  assure  d'avance, 
pour  des  époques  précises  et  peu  éloignées,  le 
versement  des  fonds  nécessaires  «ix  travaux, 
toutes  les  caases  de  retard  disparaissent.  Les 
payements,  effectads  avec  une  régularité  que  ne 
trouble  aucune  circonstance  subite,  procurent  des 
économies  notable.  Les  ouvrages  s'élèvent  avec 
rapidité,  le  terme  de  lenr  achèvementse rapproche; 
rstat,  qoi  les  exécute^  tont  en  proscrivant  les  dé- 
penses inutiles,  leur  donne  ce  caractère  de  soli- 
dité et  de  dorée  gui  convient  à  leur  destinatioa^ 
et  ne.  se  livre  point  à  ees  économies  du  mometit 
que  s'empressera  toujours  d'adopter  un  particu- 
lier qui  vit  pour  le  présent,  et  qm  n'a,  pour  ainsi 
dire,  qu'un  intérêt  viager.  Et  comment  tous  ces 
résultats  ne  seraient-ils  pas  obtenus  avec  des  fonds 

I assurés,  quels  èuë  soient  les  événements,  avec  la 
surveillance  de  l'administration  publique,  et  l'as- 
sistance d'un  corps  d'ingénieurs  où  l'on  trouve 
réunis  an  même  d^ré  les  lumières,  ^activité  et 
le  dévouement  I  Amâ,  sans  établir  aucune  com- 
paraison, sans  motiver  aucune  préférence,  il  nous 
est  permis  an  moins  d'avaBcer,  qa'à  l'aide  de 
soumissiODs  flnSncières,  nous  pouvons  énle- 
ment  toucbM*  an  but  important  qu'il  est  si  d^ 
rsble  d'atteindre. 

Les  premières  soumissions  financières  qui  ont 
été  adressées  à  l'administration  reposaient  sur 
les  bases  adoptées  dans  la  session  dernière  pour 
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l«  fcanal  dé  Hdnsieiir  ;  et  leâ  cadâtii  da  Onc  U'An- 
goulème  et  des  ArdeODës:  BUes  comportaient 
toutes  l'allocation  tt'nd  intérêt  coaTenii  pendant 
les  irannx.  Après  ledr  achèr^ent,  l'Intérêt  s'ac- 
croissait d'une  prime  à  titre  d'encotiragement  et 
d'un  bods  annuel  destins  à  l^amortlBsement  du 
capltf.  L'amollissement  opéré,  la  plupart  des 
compinies  demandaient  encore  la  moitié  du 
proddfnet  xiendant  un  laps  de  temps  pins  on 
moisi  long.  OauS  quelques  soumissiotis,  on  ne 
▼oraflpas  de  prime,  niais  on  j  trouvait  nn  fonds 
dùxvussement  plus  considérable,  et  une  parti- 
dparïoa  plus  longue  dans  les  produits.  D'autre^ 
cospagbies  renonçaient  à  la  i^rtlclpation,  mais 
mos  la  condition  d'une  prime  plus  forte.  D'autres 
esBii,  stipulaient  que  si  les  revenus  du  canal,  dé- 
Ûcatiotl  fUte  de  tous  les  prélëTementff,  laissaient 
acore  un  excédant  disponible  pendant  la  durée 
4e  ramortisgemébt,  cet  ëxcédant  leur  serait  al- 
loué. Nous  n'attins  point  fait  entrer  cette  der- 
nière hypothèse  dans  nos  calculs.  U  ne  serait  pas 
raisonnable  d'en  admetlrd  Texistence,  et  presque 
toujours  on  se  nlAcferait  hors  de  ïa  vérité  si  l'on 
poov^t  sotipdaer  ttue,  peddadt  les  trente  ou  qua- 
rante bKmiëreS  années  qui  suivront  l'ouverture 
de  U  nflTigatiod,  le  produit  net  d'un  canal  pfit 
généralement  dépasser  l'iatérét  du  capital ,  le 
montant  de  là  priine  et  celui  ramortissement. 
On  a  déjà  énuméré  les  causes  oui  empêcheront 
les  rvVenfas  d'égaler  dés  le  principe  la  masse  des 
€T)gag^entâ  auxquels  ils  doivent  pourvoir;  et 
l'on  a*a  point  dissimulé  la  nécessité  oft  l'on  se 
trouverait  de  puiser  dans  le  Trésor  des  fonds 
mpptémentairœ;  mais  d'autre  part  bû  a  an- 
Doocé;  avec  la  certittide  dë  n%tré  point  démenti 
par  l'expérience»  qu'nd  jour  l'Btat  obtiendrait 
une  ample  compensatinn  de  ses  avances  et  de  ses 
EacriBces. 

Mods  avons  tihferché  ft  comparer  entre  elles  leS 
diverse  soumissions:  Toutes  les  bompagnies 
[deux  exceptées ,  et  nous  avons  tenu  compte  de 
ces  deux  exceptions)  demandaient  au  Trésor  le 
m<m«  intérêt  pendant  la  durée  d6S  travaux;  Les 
ditféredéèa  dans  les  conditiobs  ne  se  présentaient 
•lu'i  dater  de  l'ouverture  de  la  navigatioii  sdr 
Loote  la  ligne  du  canal.  Nous  nous  sommes  donc 
placés  à  l'époque  de  l'acbévement  des  ouvrages, 
et  BOUS  «tons  supposé  que  l'Btat  voulftt  à  cette 
ppoqoe  racheter  par  Un  capital  unique  le  mon- 
tant des  sommes  quMl  devait  donnet-  succesâive- 
iflcnt  aux  soumissionnaires  en  Intérêts,  en  prime 
00  fonUs  d'amortissement,  et  en  participation 
li&Ds  les  produits  après  l'amortissement.  Le  pro- 
blème se  réduisait  à  déterminer,  par  la  déduction 
de  l'escompte,  quelle  était,  au  moment  de  la  fin 
desouvragësila  valeur  de  tontes  les  sommes  pavées 
par  le  Trésor  anx  compagnies,  Jusqu'à  l'exp'ira- 
tien  da  traité; 

ToQlefois.  en  procédant  ainsi^  nous  n'envisa- 
^oni  la  question  que  d'nne  manière  absolue. 
Noos  délanUiions  le  montant  numérique  des  sa- 
oiRces  que  le  Trésor  s'imposerait,  «i  les  rame- 
nant tovs  à  une  feoqne  donnée;  mais  11  n'est  pas 
indifRrent  poar  rBtat  de  s'acquitter  datis  un 
temps  plus  ou  moins  Idnff.  Obligé  de  pourvoir  & 
Unt  de  besoins  divers^  il  convient  à  ses  intérêts 
de  faite  des  payements  annuels  plus  fables,  et 
de  les  prolonger  pendant  un  plus  grand  nombre 
d'années.  Ainsi,  la  compagnie  dont  les  proposi- 
tions calculées  par  la  déduction  de  l'escompte  , 
u  moment  de  l'ouverture  de  la  navifration,  pou- 
vaient paraître  les  moins  élevées,  ù^avait  peut- 
^tre  pas  cependant  souscrit  la  sotimission  la  plus 
^Tonble,  si  elle  exigeait  une  rentrée  plus 


prompte  de  ses  avances.  De  plus  l'estimation  du 
produit  net, que  nous  avons  dû  évalUer  Hypotlié- 
tiqnement  pour  ajlprftcier  l'effet  des  participa- 
tions dans  cb  nrodult,  était  pent-étré  ou  trop 
fidhle  on  trop  élevée;  et  dès  lors,  en  comparant 
des  Bonmisrions  qui  comprenaient  une  part  dans 
les  produits  avec  celles  qui  n'admett&iëdt  bas 
cette  condition  ;  nous  introdhisions  dans  nos 
calculs  un  élément  qu'il  était  poàsiblé  de  con- 
tester, et  qui  empêchait  de  mdliver  notre  préfS^ 
reface  avec  une  exactilnde  rigdnreuse  et  ïi'abri 
de  toute  discussion . 

Ces  diverses  considérations  ont  tonduit  le gou- 
vernement ft  ne  laisser  aucune  incertitude  tif  sui* 
le  taux  de  la  prîmes  ni  sur  le  fbnds  destlfaé  à  là 
libération  de  l'Btat;  ni  sur  la  part  duel  on  voulait 
accorder  dans  les  revenus  dés  cânaux,  ni  sur  la 
duréë  de  cette  participation  ;  etl  ttd  mot,  elles 
l'ont  conduit  ft  suivre  par  assimilation  lés  procé- 
dés ordinaires  des  marchés  qui  Se  tiassentdans 
les  autres  administrations,  et  &  détermlder  &  l'a- 
vance  toutes  tes  conditions,  dae  seule  exceptée, 
sur  laquelle  on  se  proposait  de  Ibire  porter  le 
rabais  des  concurrents.  On  pouvait  croire,  d'ail- 
leurs, que  les  otlTeS  dui  étaient  mited  n'étaient 
point  encore  arrivées  a  leur  moindre  terme,  et  il 
était  permis  d'espérer  des  conditioné  plus  fàv<^ 
rables  en  ouvrant  an  nouvein  coocdurs; 

Le  gouvernement  a  profilé  de  M  circonsunce 
de  ce  nouveau  concours  pour  essayé^  encore  de 
trouver  des  compagnies  qdi  codsenltBsent  à  se 
cbarger  de  l'entreprise  des  travaux  moVennant 
l'abandon  des  p^ges  et  des  autres  révenua. 

Nous  avons  en  conséquence  bréparê  deux  ca- 
hiers de  cbarges:  l'Un;  dans  la  supôbsition  où 
les  compagnies  devaient  elles-mémeS  exécuter 
les  ouvrages;  l'autre^  dans  l'Hypothèse  oil  elles 
se  borneraient  &  fournir  lessommés  nécessaires  à 
leur  confection  ;  et  nous  avons  déclaré  que  l'ad- 
ministration n'accepterait  de  soumissions  finan- 
cières flu'à  défout  de  transactldns  réglées  dans 
le  premier  système;  sous  les  conditions  arrêtées 
au  cahier  de  charges.  Noos  ftvons  toutefois  com- 
pris dans  un  état  particulier,  et  nous  h'afrons  of- 
fert qti'à  des  bailleurs  de  fbnds  le  canal  de  Boui*- 

fogne,  les  can&tix  dé  Bretagne  et  le  canal  d'Arles 
Bouc.  La  grandeur  des  uépeosra  qu'exigent  le 
canal  de  Bourgogne  et  tes  canadx  dé  Bretagne,  la 
longue  durée  des  travaux,  l'incertitude  des  reve- 
nus directs  qui  seuls  peuvent  être  compris  dans 
la  concession,  motivent  suffisamment  cette  ex- 
ception. Le  canal  d'Arles  à  Bouc  est  une  dépen- 
dance et  en  quelque  sorte  rèmbohcbure  à  la  mer 
du  canal  qui  quelque  jour  sera  ouvert  sur  les 
bords  du  RhOne,  depuis  Lvdn  jusqu'à  la  Méditer^ 
ranée.  Cette  vaste  entreprise,  devant  laquelle  on 
semble  avoir  reculé  jusqu'à  présent,  et  dont 
l'exécution  réaliserait  de  Si  grands  avantages, 
est  aujourd'hui  IHibjet  des  études  les  plus  sérieu- 
ses. L'établlssemeal  du  canal  d'Arles  à  Bouc  de- 
viendra nn  utile  encotiragemërit  pour  faire  re- 
monter au-dessns  de  Tarascod  h  navigation 
artificielle.  Mais  jusqu'A  ce  qu'on  ait  pris  un  parti 
déBnitif  sur  le  développement  entier  de  la  ligne 
jusqu'à  Lyon,  le  gouvernement  %  pensé  qttll  n'é- 
tait pas  convenable  d'en  livrer  une  portion  quel- 
conque à  llndustrie  particulière,  et  qu'il  devait 
se  charger  Itii-méme  de  la  conUnuation  des  ou- 
vrages commencés! 

Dans  le  cahier  de  charges  préparé  pour  les 
compagnies  entrepreneura  d'ouvrages,  la  condi- 
tion du  coocoura  était  la  durée  de  la  jouissance 
du  canal.  Ainsi  le  canal  devait  être  Adjugé  au 
sounqssiouttaire  qui  métrait  à  cette  jediwanoe 
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le  termelemoins  éloigné.  On  ne  posait,  d'ailleors. 
aucune  limite.  Les  autres  clauses,  qui  se  justi- 
fient par  leur  seul  énoncé,  oot  pour  but  de  con- 
cilier les  iotérêts  de  rstat,  ceux  de  la  compagnie 
et  des  riverains  de  la  nouvelle  ligne  naTigable. 

Dans  le  cahier  de  charges  préparé  pour  les 
compagnies  bailleurs  de  fonds,  la  condition  du 
concours  était  le  taux  de  l'intérêt.  C'est  sur  elle 
que  devait  porter  le  rabais  des  concurrents,  et 
c'est  elle  en  ef  ret  qu'il  était  convenable  de  ramener 
au  taux  le  plus  raible,  puisque  la  chaire  qu'elle 
impose  commence  avec  les  travaux,  c'est-à-dire 
à  une  époque  où  l'Etat  ne  recueille  encore  aucun 

nluit.  Toutes  les  autres  clauses  dn  mardiô 
eut  iavariablement  déterminées.  Le  gouver- 
nement alloue  à  la  compagnie,  &  dater  de  l'achë- 
Temeot  des  tniTaux,  une  prime  de  1/2  0/0, 
à  titre  de  récompense.  Il  a  borné  à  1  0/0  le 
fonds  annuel  d'amortissement.  Àinsi  noas  répar- 
tissons  les  sacriQces  que  doit  supporter  le  Trésor, 
BOT  un  intervalle  assezlong  pour  les  rendre  moins 
sensibles.  11  est  juste  d'ailleurs  que  l'avenir  con- 
tribue à  payer  la  dette  du  prient,  et  puisque  la 
génération  qui  noua  suivra  est  appelée  à  recueillir 
un  jour  sans  partage  le  frnit  des  travaux  que 
nous  allons  entreprendre,  nous  sommes  eu  droit 
de  lui  léguer,  avec  ces  avantages,  une  partie  de 
nos  obligations.  Après  l'amortissement,  les  compa- 
gnies sont  admises  au  partage  du  produit  net  des 
canaux  pendant  un  laps  de  temps  qu'on  a  cru 
pouvoir  limiter  à  quarante  ans,  pour  offrir  ua 
app&t  suffisant  à  la  spéculation,  sans  trop  éloigner 
réfioqae  où  les  reveniu  des  canaux  entrant  tout 
entiers  dans  le  Trésor,  et  loi  procurant  des  res- 
sources importantes,  il  sera  permis  de  réduire  le 
taux  des  péages  si  on  reconnaît  l'utilité  de  cette 
mesure.  La  participation,  estimée  à  sa  juste  valeur 
et  ramenée  par  le  calcul  a  un  accroissement  actuel 
de  l'intérêt,  ne  représente  qu'une  bien  faible  frac- 
tion de  cet  intérêt  sur  le  canal  le  plus  productif, 
mais  elle  peut  servir  à  donner  plus  defoveur  aux 
effets  que  les  sociétés  seront  autorisées  à  émettre 
sur  la  place  ;  elle  orfre,  d'ailleurs,  ainsi  que  l'a 
fait  observer  l'un  des  orateurs  qui  oot  parlé  l'an 
dernier  sur  cette  question,  l'avantage  moral  d'asso- 
cier les  femilles  aux  destinées  futures  de  l'fitat. 
et  de  les  habituer  à  ces  idées  d'avenir  et  de  per- 
pétuité qui  doivent  être  la  base  d'une  monarchie 
légitime. 

Les  suites  du  nouveau  concours,  comme  il  était 
&cile  de  te  prévoir,  ont  été  favorables  &  ce  dernier 
système.  Un  seul  canal  a  trouvé  des  soumission- 
naires qui  consentent  à  prendre  les  travaux  à 
leurs  risques  et  périls,  moyennant  une  jouissance 
temporaire  des  revenus,  fit  ce  canal  est  celui 
dont  le  développement  et  les  dépenses  sont  le 
moins  considérables  îles  chances  qu'il  peut  offrir, 
renfermées  dans  un  cercle  plus  ëtroilj  devaient 
rendre  les  spéculateurs  moins  timides. tegouver- 
nement  vous  propose  de  sanctionner  l'ofrrequi  a 
été  faîte  pour  son  exécution.  La  durée  de  la 
concession  doitëtre  de  quatre-vingt-sept ao s  onze 
mois,  et  ne  représente  qu'une  juste  indemnité  des 
avances,  des  soins  et  del'industrie  que  cette  entre- 
prise exigera  de  Is  part  des  soumissionnaires. 

Les  autres  caoaux  oot  été  l'objet  de  transactions 
financières.  La  préférence  a  été  donnée  pour 
chacun  d'eux  k  la  soumission  qui  a  fixé  l'intérêt 
de  i'a^eut  au  taux  le  plus  faible  au-dessous  du 
maximum  adopté  par  le  gouvernement  ;  cet  intérêt 
se  trouve  aina  réglé  : 
Pour  le  canal  de  wnrgogne,  à.  5fr.  10  c.  0/0 

Les  canaux  de  fireta^         5  62 

Le  canal  d'Arles  à  Bonc  5     12  — 


Le  canal  de  Nivemois  5  fr.  28  c  0/0 

Le  canal  du  duc  de  Berry,  entre 
le  bec  d'Allier  et  la  ville  de  Tours.  5     31  — 

Le  canal  latéral  à  la  Loire,  de 
Digoiu  à  Briare  5     17  — 

Si  maintenant  on  ajoute  i  cet  intérêt  les  autres 
avantages  que  nous  accordons  aux  soumission- 
naires, et  que  nous  avons  détaillés  plus  haut;  si 
l'on  considère  que  l'allocation  de  la  prime  ne 
doit  commencer  qu'après  le  temps  fixé  pour  la 
confection  des  travaux,  et  que  l'origine  de  la 
participation  n'est  fixée  qu'après  l'amortissement 
complet  du  capital  emprunté;  enfin,  si,  dans 
resdmation  de  ces  produite,  on  ne  se  livre  pas  à 
des  calculs  qu'il  serait  impossible  d'admettre,  et 
dont  l'avenir  démontrerai  certainemeot  Texagé- 
ration,  il  sera  facile  de  se  convaincre  que  les 
charges  de  l'emprunt  n'excèdent  pas  les  limites 
que  la  situation  florissante  de  nos  finances  nous 

Permettait  de  tmxr  auxcoocnrreois  ;  tandis  que 
Btat,  pour  se  libérer,  jouira  d'un  laps  de  temps 
de  trente-cinq  années  environ,  à  dater  de  la  fin 
des  ouvrages,  c'est-à-dire  à  dater  de  l'époque  où 
les  transports  du  commerce,  pouvant  circuler 
d'une  extrémité  à  l'autre  des  lignes  navigables, 
fourniront  des  revenus  dont  l'accroissement  suc- 
cessif finira  quelque  jour  par  compenser  avec 
avantage  les  sacrifices  que  l'Btat  consent  & 
s'imposer. 

L'importance  des  résultats  que  nous  cherchons 
à  obtenir,  les  formes  que  nous  avons  suivies 
pour  préparer  ces  grandes  opérations,  les  condi- 
tions favorables  qui  ont  été  offertes,  et  qui  Bout 
une  nouveUe  preuve  que  chaque  jour  le  crédit 
public  jette  en  France  des  racines  plus  profondes, 
détermineront  sans  doute  l'assentimeat  des  Cham- 
bres en  faveur  des  projets  de  loi  présentés  à  leur 
examen.  Il  ne  reste  plus  gu'à  exposer  pour 
chacun  des  canaux  les  considérations  spéciales 
qui  en  justifient  l'utilité  et  en  motivent  l'exé- 
cution, 

Toutefois  avant  d'entrer  dans  ces  développc^- 
ments,  nous  devons  encore  donner  quelques  expli- 
cations sur  le  projet  de  loi  qui  se  rapporte  à  la 
navigation  du  Tarn.  Nous  avons  regu  l'année 
dernière,  de  la  part  des  propriétaires  de  la  loca- 
lité, une  soumission  réglée  a  peu  près  dans  les 
termes  adoptés  j)Our  la  navigation  de  Liste  entre 
Liboume  et  Périgueox.  Legouvemement  se  serait 
acquitté  en  intérêts  et  principal,  au  moyen  d'une 
annuité  de  10  0/0  dont  le  payement  devait 
cesser  à  la  fin  de  la  dix-neuvième  année  qui 
aurait  suivi  le  dernier  versement.  Les  l>omes  au 
temps  n'ont  pas  permis  de  présenter  cette  sou- 
mission à  votre  examen  dans  la  session  dernière, 
et  nous  nous  proposions  de  la  reproduire  dans  la 
session  actueUe  -,  mais  les  coudiuons  qu'elle  ren- 
ferme, comparées  au  résultat  du  concours  qui 
vient  d'avoir  lieu,  ne  paraissent  plus  susceptibles 
d'être  accueillies  sans  modification,  et  c'est  pour 
ne  pas  retarder  le  bienfait  d'une  navigation  pro- 
mise depuis  longtemps  à  ce  pays,  que  nous  vous 
demandons  aujourd'hui  l'autorisation  d'emprunter 
pour  ces  travaux,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  800,000  francs.  Cet  emprunt  aura  lieu 
avec  publicité  et  coucurreoce,  et  dans  les  formea 
qui  oot  été  suivies  il  y  a  quelques  jours  pour  les 
autres  canaux. 

NOTICES  SUR  LES  CANAUX. 

CANAL  d'aire  A  LA  BASSâE,  OU  JONCTION  US  LA 
LTS  A  LA  HAUTE-DECLE. 

Ge  canal  appartient  à  la  ligne  qui  joint  Ûunkcr- 
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que  à  Paris,  et  qui,  de  là.  se  dirigeant  pardiTenes 
nmiflcatîoDS,  eolt  vers  l'est,  soit  vers  le  midi 
cm  l'oaest  du  royaume,  associe  les  intérêts  de  ce 
port  maritime  à  ceux  des  provinces  les  plus  éloi- 

e.  L'achèvemeot  du  canal  de  Saint-Quentin, 
trtnre  du  canal  de  la  Sensée,  les  améUora- 
1Î008  opérées  tout  récemment  sur  le  cours  de  la 
Sarpe,  dans  la  traversée  de  la  Tille  de  Douai, 
cetles  qui  s'opéreront  plus  tard  sur  le  cours  de 
IDise,  et  dont  les  études  sont  déjà  commencées, 
foot  désirer  plus  vi^rement  encore  le  canal  de  la 
fitesée,  dont  l'inexécution  forme  une  véritable 
benne  dans  la  communication  par  eau  de  Dun- 
knque  à  Paris.  Aujourd'hui  les  bateaux  sont  obli- 
gés ae  descendre  la  Lys,  de  remonter  la  Deule.  de 
cbecouoer  sur  la  frontière,  et  d'acquitter  les  droits 
imposés  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  entre 
Dralemont  et  Armentiéres.  La  Lys  et  la  Oeale  n'of- 
frent d'ailleurs  (^*une  voie  presque  toujours  diffi- 
dle  et  souvent  impossible  à  pratiquer,  par  Ten- 
combrement  des  plantes  aquatiques  et  la  pénurie 
des  eattx. 

La  noQvelle  ligne  abrège  de  presque  de  moitié 
le  trajet  des  bateaux.  Bile  reporte  la  navigation 
dans  rintërieur,  et  l'affrancfait  des  droits  qu  exige 
l'administration  de  la  Belgique.  Gn  cas  de  guerre, 
les  bateaux  pourront  cheminer  avec  sécurité  à 
l'abri  des  insultes  de  l'ennemi  et  des  hostilités 
qui  auraient  lieu  sur  la  frontière.  Le  nouveau 
canal  pourra  lui-même  devenir  une  ligne  de  dé- 
fense, et  contribuer  efficacement  à  l'approvisioD- 
nement  des  places  qu'il  réunit  ;  enfin,  il  optera 
le  dessèchement  d'une  assez  grande  sapernde  de 
terrain  en  marais. 

Oo  a  compris,  dans  la  concession  du  canal 
d*Aire  à  la  Bassée,  la  petite  branche  déjà  ouverte 
entre  la  Bassée  et  la  haute  Oeule.  Cette  petite 
branche,  qui  a  6  à  700  mètres  de  longueur, 
sera  redressée  dans  une  partie  de  son  déve- 
loppement Des  curemeats  seront  aussi  néces- 
saues  sur  plusieurs  points  poor  procurer  aux 
bateaux  an  mouillage  suffisant  Enfin,  il  sera 
constinit  un  {wnt-luvis  pour  le  rétablissement 
d'une  communication  interrompue.  Tous  ces  ou- 
vrages  sont  mis  à  la  charge  des  concessionnaires, 
qui  jouiront, en  compensation,  des  droits  de  péage 
et  autres  revenus  sur  cette  petite  branche 
navigabie,  comme  sur  les  autres  parties  du  canal 
qui  ait  l'objet  prindpal  de  la  concession  pen- 
dant qnatre-i^gt-sept  ans  onie  mois. 

CAMU  DB  SOURGOaNB. 

La  premièro  idée  du  canal  de  Bourgogne  re- 
numte  au  temps  de  Louis  Xll,  vers  l'année  1515  : 
à  cette  époque,  la  science  hydraulique  était  trop 
peu  avancée  pour  surmonter  les  obstacles  que 
roo  devait  rencontrer  dans  le  cours  d'une  aussi 
grande  opération.  Divers  projets  ont  été  sncces- 
nvemeot  présenlés  sous  Henri  IV,  Louis  XIU  et 
Loois  XiV  ;  mais  ce  n'est  que  sous  le  règne  de 
Louis  XV  que  la  possibilité  du  canal  a  été  re- 
cooQue  et  démontrée.  Louis  XVI  ordonna,  èn 
1715.  le  commencement  des  travaux  qui  depuis 
ont  été  plusieurs  fois  interrompus  et  repris  plu- 
sioirs  fois.  II  est  inutile  de  rappeler  toutes  les 
discossions  élevées  sur  la  direction  du  canal  et 
sur  le  choix  du  point  de  partage.  Des  reconnais- 
sances, des  nivellements  et  des  jaugcagea  faits 
avec  un  soin  scrupuleux,  des  délibérations  nom- 
breuses dans  lesquelles  les  ingénieurs  lesplns  dis- 
tiofués  ont  apporté  le  tribut  de  leura  lumière, 
enfin  des  ^préciations  exactes  ont  conduit  à  uoe 
solBtioD  que  l'on  doit  déMrquùs  regarder  comme 

T.  XUVI. 


définitive.  Le  tracé  du  canal  est  arrêté.  Le  bief 
de  partage  seni  établi  sur  le  plateau  de  Pouilly. 
où  l'on  peut  amener  les  eaux  nécessaires  aux 
besoins  de  la  navigation,  et  de  ce  point  culmi- 
nant, le  canal  se  dirigera  d'une  part  vers  te  N<mi1 
par  les  vallées  de  la  Brenne  et  de  l'Armancon,  et 
de  l'autre  vers  le  Midi  en  suivant  les  contours  de 
la  vallée  de  TOuche.  L'une  de  ses  embouchures 
est  h  la  Roche-snr-l*ïoone,  l'autre  &  Saint-Jean- 
de-Losne  sur  la  Sadne. 

Sa  longueur  sera  de   243,154  mètres. 

Sa  confection,  si  jusqu'à  ce  jour  il  n'y  avait 
aucun  ouvrage  exécuté,  serait  l'objet  d'une  dé- 
pense de  40  millions  ;  mais  ce  qui  reste  &  fitire 
n'exige  plus  que  25  millions. 

La  navigation  est  établie,  dans  le  département 
de  la  Gdte-d'Or,  sur  une  longueur  de  49,742  mè- 
tres, de  Saint-Jean-de-Losne  au  pont  de  Pany. 
.Uoe  autre  partie,  de  25,225  mètres  de  longueur, 
a  été  entreprise,  dans  le  même  département,  de 
Pouillenaya  Aisy. 

Dans  le  démtrtement  de  l'Tonne,  le  canal  est 
ouvert  sur  43J40  mètres,  entre  la  Rodie  et  Ton- 
nerre. Entre  Tonnerre  et  Araentenay,  des  fouilles 
ont  été  foites  sur  un  développement  de  24,122 
mètres,  mais  les  travaux  sont  beaucoup  moins 
avancés  que  dans  la  partie  précédente,  qui  doit 
être  incessamment  Uvrée  &  ta  navigation. 

Ainsi,  le  canal  est  ouvert  ou  entrepris  sur  un 
développement  de   142,789  mètres. 

Et  il  ne  reste  plus  à  entre- 
prendre qu'une  longueur  de. . .  100,365 

Total   243.154  mètres. 

Dans  la  suite  des  travaux,  oo  ne  s'écartera  pas 
du  mode  adopté  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  consiste  & 
partfr  des  deux  extrémités  mférienres,  et  à  s'éle- 
ver successivement  et  de  part  et  d'auti«  vers  le 
bief  de  partage.  De  cette  manière,  on  pourra 
procurer  immédiatement  an  commerce  la  jouis- 
sance des  portioDB  terminées,  et  on  Taccoutumera 
insensiblement  à  se  diriger  sur  la  nouvelle  voie 
qui  lui  est  offerte. 

Le  canal  de  Bourgogne  appartient  à  une  ligne 
navigable  qui  traverse  le  royaume  dans  le  sens 
de  sa  plus  grande  dimension  ;  il  établit  une 
communication  directe  du  Hidi  au  Nord,  de  la 
Méditerranée  à  l'Océan,  et  réunit  Marseille,  Lyon 
et  Dijon  avec  Paris,  Rouen  et  le  Havre. 

On  peut  le  considérer  comme  la  voie  principale 
de  la  navigation  intérieure.  Dans  le  bassin  de  la 
Seine,  l'Oise,  la  Marne,  l'Eure,  les  canaux  de  Saint- 
Quentin,  d'Orléans,  de  Loing.  de  Briare;  dans  le 
bassin  du  Rhéne,  la  Saône,  le  canal  du  Centre,  le 
canal  Monsieur  et  celui  de  Beaucaire,  et  tons  ceux 
qui  ont  leur  emt)Oucbure  dans  le  canal  du  Midi, 
n'en  sont  en  quelque  sorte  que  des  ramincations 
soit  immédiates,  soit  éloignées.  Il  ^appropriera 
nne  grande  partie  des  objets  du  commerce  ex- 
térieur des  ports  de  la  Méditerranée  et  des 
produits  du  sol  et  des  manufactures  du  Midi  qui 
prennent  aujourd'hui  la  voie  du  roulage  pour  ce 
rendre  à  Paris,  à  Rouen,  an  Havre  et  dans  les 
contrées  du  Nord.  Enfin,  les  charbons,  les  fcn*. 
les  autres  matières  de  constructions  telles  que  la 
tuile,  la  chaux,  etc.,  et  surtout  cette  prodigieuse 
crnaotité  de  vins  que  la  Bourgogne  et  les  pays  ^ui 
ravoisinent  fournissent  soit  à  la  consommation 
de  la  capitale  et  des  départements  septentrionaux, 
soit  à  celle  de  l'étranger,  suivront  nécessaire- 
ment une  nonveUe  route  qui  rendra  tes  trans- 
ports plus  faciles,  plus  réguliers  et  beaucoup 
moins  dispœdieux. 
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CANAUX  DE  BRETAGNE. 


La  Bretagne,  l'une  des  plus  vastes  contrées  de 
ia  France,  présente  un  déyeloppemeat  consid^ra- 
Me  de  côtes,  et  snr  ce  développement  un  9>and 
nombre  de  ports,  d'anses,  de  rades  facilement 
accessibles  a  la  navigation  maritime  ;  mais  en 
temps  de  guerre,  ce  précieux  avantage  est  près- 
ffue  anéanti.  Exposés  par  leur  position  aux  croi- 
sières toujours  attentives  de  l'ennemit  les  ports 
n'ont  plus  d'autres  moyens  de  s'avitailler  que  la 
voie  de  terre  souvent  impraticable,  toujours  dif- 
ficile et  dispendieuse.  Lluténeor  de  ta  province 
ne  peut  d'aiileurst  en  tout  temps.  commuiii<pier 
avec  la  frontière  maritime  et  avec  les  autres 
paitieB  de  la  France  que  par  un  petit  nombre  de 
routes  en  mauvais  état,  et  que  par  des  rivières 

aui  ne  sont  navigables  que  sur  une  faible  partie 
e  leur  longueur  ;  et  quoique  la  configuration  du 
sol  ae  prête  asses  heureusement  &  l'ouverture  de 
canaux  à  point  de  partage,  les  ouvrages  de  ce 
genre  qui  ont  été  commencés  jusqu'à  ce  jour 
BOUt  à  peine  ébauchés;  nu  seul  a  été  poussé  à 
peu  prâjuBqn'à  la  moitié  du  cours  de  son  exé- 
cution. 

Un  système  de  communications  par  eau  qui 
réunirait  entre  elles  les  principales  villes  de  ce 
pays,  et  qui,  en  oumnt  de  nouveaux  débouchés, 
faciliterait  les  échanges  et  les  relations  avec  les 

firovincea  voisines,  est  donc  destiné  à  produire 
es  plus  importants  rteuîtals.  L'approvisionne- 
ment du  port  de  Brest,  le  plus  grand  arsenal  des 
forces  navales  de  la  France,  celui  des  ports  de 
Iiorient  et  de  SoinMIalo,  suffiraient  seuls  pour 
en  justifier  la  proposition  ;  et  si,  à  cété  de  cette 
haute  considération  basée  sur  les  plus  grands 
intérète  potitiqu»  et  administratira,  on  place 
encore  la  nécessité  de  donner  au  commerce  et  à 
l'agriculture  Im  encouragements  dont  ils  ont 
besoin,  et  d'imprimer  un  mouvement  nouveau  à 
l'industrie,  dans  un  pays  où  les  arts  de  la  civiU- 
sation  ont  encore  à  faire  de  grands  progrès  pour 
l'élever  au  degré  de  richesses  et  de  prospérité 
qu'ont  atteint  d'autres  parties  de  la  France,  il  ne 
sera  plus  permis  sans  doute  d'hésiter  sur  1  adop- 
tion des  moyens  qui  nous  sont  offerts  pour  créer 
une  partie  d!e  tous  ces  avantages. 

Les  navigations  principales  qu'il  serait  utile 
dès  ce  moment  d'adnever  et  de  perfectionner  sont 
celles: 

Du  canal  de  Nantes  à  Brest  ; 
Du  canal  dllle-et-Rauce; 
Do  canal  de  Blavet. 

Le  canal  de  Nantes  à  Brest  doit  opérer  la  jonc- 
tion de  la  Loire  à  hi  Vilaine  par  l'Brdre  et  Plsac, 
celle  de  la  Vilaine  au  Blavet  par  la  rivière  d'Oust, 
enfin  celle  du  filavet  à  la  rivière  d'Âulne  qui  se 
jette  dans  la  rade  de  Brest.  Ainsi  ce  canal  jouira 
de  quatre  débouchés  &  la  mer,  le  premier  par  la 
Loû«i  le  second,  par  la  Yilaine,  le  troisième,  par 
le  Blavet,  et  le  quatrième  par  la  rade  de  Brest.  11 
doit  encore  communiquer  avec  Saint-Halo  et  la 
Hanche,  par  la  Vilaine  et  la  jonction  de  cette  ri- 
vière avec  la  Rance. 

Ce  canal,  qui  franchira  trois  chaînes  de  mou- 
lues, aura  trois  points  départage,  le  premier  à 
Bout-de-Bois,  le  second  &  Hilverne.  le  troisième 
à  Glomel. 

Sa  longueur  sera  de  trois  cent  soixante-neuf 
mille  cinq  cent  trente-sept  mètres. 
Les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  ienr  s'élèvent  à 
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I,500t000  francs,  et  29,200,000  Aunes  sontencore 
nécessaires  pour  l'achèvement  des  travaux. 

Cette  ligne  de  navinition  traversera  les  doq 
départements  de  la  Bretagne,  iusqu'à  présent 

Snvés  de  communications  faciles,  nlle  versera 
ans  la  circulation  les  bois,  charbons,  fers, 
plombs,  chanvres,  lins,  grains,  cidres,  granits, 
ardoises,  pierres,  briqueR,  chaux,  etc..  etc.,  toutes 
matières  que  le  pays  offre  presque  partout  en 
abondance,  mais  qui  ne  peuvent  supporter  les 
frais  d'un  roulage  par  terre,  et  dont  les  valwrs 
restent  mortes  sur  te  sol  qui  les  produit.  Bile  re- 
cevra par  la  Lou%  les  productions  du  Centre,  de 
l'Est  et  du  Midi.  Par  les  nombreuses  ramifica- 
tions qu'elle  étendra  vers  la  mer,  elle  focilitera 
les  expéditions  lointaines  uu  commerce;  elle 
favorisera  les  intérêts  de  la  marine  marchande, 
mais  surtout  ceux  de  la  marine  militaire  :  et  sous 
ce  dernier  rapport,  le  canal  de  Nantes  à  Brest  ne 
sera  pas  seulement  un  moyen  de  prospérité  pour 
la  région  qu'il  parcourt,  il  sera  pour  tout  le 
royaume  un  moyen  de  puissance  nationale  ;  les 
approvisionnements  du  port  de  Brest  ({ni,  par  sa 
position  avancée  dans  la  mer,  par  sa  situation  au 
milieu  du  développement  de  la  côte  qui  baigne 
l'Océan,  peut  être  justement  regardé  comme  le 
centre  des  opérations  de  notre  marine  militaire, 
ne  seront  plus  compromis,  comme  ils  l'ont  été 
plus  d'une  fois  jusqu'à  ce  jour.  Ils  ne  peuvent 
s'effectuer  aujourd'hui  que  par  le  petit  cabotage 
ou  par  la  route  de  terre.  Le  premier  moyen,  sou- 
mis aux  chances  de  la  guerre  et  des  éléments.ne 
procure  gue  des  arrivages  incertains,  expose  des 
convois  importants  et  occasionne  des  pertes  con- 
sidérables. Bu  emfiloyant  le  rouUge,  on  se  livre 
à  des  dépenses  ruineuses.  Si  l'on  pouvait  calcu- 
ler avec  quelque  exactitude  d*une  part  Ira  ftais 
du  charroi  auxquels  ont  donné  lieu,  seulement 
durant  le  dernier  blocus,  les  besoins  des  ports 
de  Brest  et  de  Lorient,  de  l'autre,  le  montant  des 
potes  épronvées  sur  les  approvisionnements 
confiés  aux  caboteurs,  et  ta  dépense  des  avaries 
et  des  dégradations  des  routes,  on  serait  effrayé 
d'un  pareil  calcul ,  et  l'on  composerait  des 
sommes  bien  supérieures  à  l'estimation  du  canal. 
Bt,  cependant,  ces  sacrifices  énormes  n'ont  pa 
créer  qu'un  service  aussi  lent  qu'irrégulier,  qui 
a  toujours  laissé  en  souffrance  et  souvent  trahi 
les  plus  graves  intérêts.  En  un  mot,  sans  la  faci- 
Uté  et  la  régularité  des  transports  et  des  apj;H>o- 
visionnements,  il  n'y  a  pas  de  marine  ;  on  peut 
dire  qu'il  n'y  a  pas  d'approvisionnements  cer- 
tains pour  Brest  en  temps  de  guerre,  sans  une 
communication  fluviide  ;  et  l'on  doit  considérer 
la  ligne  de  navigation  qui  nous  occupe,  comme 
le  complément  nécessaire,  indispensable,  de  ce 
grand  arsenal,  si  nous  voulons  donner  à  nos 
n)rces  maritimes  le  développement  que  réclame 
la  protection  de  notre  commerce  et  des  colonies. 

Enfin,  lorsque  la  mer  sera  fermée.  la  péninsule 
de  la  Bretagne  ne  sera  plus  isolée  du  reste  de  la 
France,  etles  expéditions  de  l'intérieur  duroyatune 
ponrront  pénétrer  dans  toutes  ses  parties  qui,  à 
leur  tour,  donneront  en  échange  les  produits  de 
leur  territoire  et  de  leur  industrie. 

lie  canal  d'Ill&et-Rance.  qui  se  rattache  par  la 
Vilaine  au  canal  de  Nantes  à  Brest,  et  qui  n^en  est 
qn'un  embranchement,  réunit  la  Manche  avec  l'O- 
céan, et  rapproche,  par  un  trajet  de  trente  lieues, 
deux  ports  situés  sur  deux  mers  différentes,  et 
séparés  par  une  navigation  maritime  et  souvent 
orageuse  de  cent  cinquante  lieues  de  longueur. 
11  ouvre  une  voie  plus  courte  aux  b&timents  qui. 
Tenant  du  fiordeanz,  us  reuleat  pas  doubler  la 
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pnnte  de  Bretagoe,  et  qui,  en  temps  de  guerre, 
ne  poarralent  la  doubler  sans  s'exposer  à  ren- 
eoQtrer  les  croisières  de  reanemi.  Comme  le  ca- 
nal de  Nantes  à  Brest,  U  parcourt  des  temûns  où 
se  trooveDt  les  objets  les  plus  essenllels  d'appro- 
Tisi(HiQeDQeDt,  le  bois,  le  fer,  le  chanvre,  les  loiles; 
miis  indépendamment  de  ces  avantages  généraux, 
il  doit  influer  de  la  manière  la  plus  puissante  sur 
la  prospérité  de  Rennes  et  de  Saint-Halo.  Rennes, 
FftDée  au  point  où  le  canal  se  joint  à  ta  Vilaine, 
i  la  rencontre  de  plusieurs  routes  très-frëquen- 
itts,  à  peu  près  à  ^gale  distance  de  la  Hancne  et 
de  l'Océan,  deviendra  quelque  jour  un  très-riche 
utrepât.  Saint-Malo  recevra  par  une  voie  sûre 
et  rteul^ère  les  matériaux  de  construction,  les  sels 
dn  ûoiaic,  et  les  autres  objets  nécessaires  à  ses 
smanents.  Cette  facilité  encoiiragera  les  expédi- 
tiMU  ponrto  pécbe  de  la  morue:  expéditions  dou* 
Uement  avantageuses  pour  l'Etat,  puisque  les 
(RDdiiita  TendoB  à  l'étranger  et  dans  les  colonies 
sont  favorables  à  la  balance  de  notre  commerce, 
et  que  cette  navigation  crée  une  pépinière  d'ex- 
celleats  marias. 

La  longueur  du  canal  d*ltie-et-Rance,  entre 
ftoiaes,  où  il  aboutit  d'une  part,  et  Dinan,  où  il 
se  termine  de  l'autre,  sera  de  80.796  mètres.  Le 
iàet  de  partage  sera  établi  dans  la  lande  de  Ta- 
noname.  Les  dépenses  £aites  jus<itt'à  ce  jour  s'é- 
lèvent à  6  millions  et  celles  qui  restait  à  &ire 
sont  évaluées  à  la  même  somme. 

La  navigation  du  Blavet,  qui  n'est,  comme  le 
canal  d'IUe-el-Rance,  qu'une  ramification  de  la 
ligne  principale  de  nanlea  à.  Brest,  facilitera  le 
transport  des  convois  et  des  approvisionnements 
dirigés  sur  le  port  de  Lorîeut,  où  la  marine  élève 
de  nouveaux  établissements,  et  qu'on  peut  re^r- 
der  comme  un  puissant  et  utile  auxiliaire  du 
port  de  Br^L  BUe  vivifiera  le  commerce  de  la  ^Ue 
de  Po&tiyr,  qui,  ùtuée  au  ceufire  de  la  Br^agne» 
est  le  nége  d'un  commerce  très-actif,  offre  des 
marchés  nches  en  grains,  en  toiles  et  en  bestiaux  ; 
elle  sera  d'un  grand  secours  pour  l'exploitation 
des  belles  carrières  de  granit,  que  l'on  trouve  en 
abondance  sur  le  bord  de  la  rïviëre,  et  qui  four- 
fli^nt  la  pi«Te  de  taille  nécessaire  aux  construc- 
tiens  lavilee  et  militaires  de  la  ville  et  du  port  de 
LorienU 

Sa  longueur  jusqu'à  Hennebont.  où  s'arrête  la 
marée,  est  de  58,000  mètres.  Les  travaux  presaue 
achevés  aujourd'hui  n'exigent  plus  qu'une  dé- 
pense de  800,000  francs  :  mais  les  résultats  qu'ils 
doivent  procurer  ne  seront  bien  sentis  qu'après 
qiô'oD  aura  tenatné  les  deux  premières  parties  du 
canal  de  Nantes  k  Brest,  entre  Nantes  et  FoativT* 

CUCALD^AHLES  ABODG. 

Le  Rhône,  comme  tous  les  fleuves  qui  charrient 
des  allnvions,  et  dont  la  pente  a'a^blit  à  mesure 
qu'ils  s'approchent  de  la  mer.  dépose  près  de  son 
emÏMHichnre  des  bancs  de  sable  dont  la  position 
vHie  presque  tous  les  jours,  et  qui  forment  des 
IfOKM  OÙ  les  bateaux  ne  trouvent  pas  toujours 
nu  mouille  suffisant,  et  viennent  souvent 
échouer.  La  formation  de  ces  bancs  est  encore  fa- 
vorisée dans  certaines  circonstances  par  les  vrats 
dn  large  qui  ralentissent  la  marche  un  flmivet  et 
ocGasioaneut  ainsi  des  atterrissements. 

Cest  pour  assurer  en  tout  temps  h  la  navi^tion 
one  marche  réfnilière  et  facile  qu'on  a  projeté  le 
canal  d'Arles  à  Bouc.  Sa  longueur  sera  de  45,883 
mètres.  Son  utilité  est  évidente,  et  son  influence 
sur  la  prcKpérïté  du  port  de  Bouc  et  de  la  ville  de 
llUKUM  est  encore  muns  douleiue.  U  aura  aussi 


pour  résultat  de  procurer  les  moyens  de  desséche 
es  vastes  marais  siLués  sur  la  rive  gauche  du 
RbAne,  entre  Tarascon  et  la  mer. 

Les  ouvrages  sont  interrompus  depuis  plusieurs 
années.  Les  dépenses  déjà  faites  s'élèvent  à  plus 
de  3  millions  1/2,  et  5  millions  1/2  sont 
encore  nécessaires  pour  achever  cette  communi- 
cation. Le  canal  d'Arles  à  Bouc  réalisera  le  com- 
mencement d'un  vaste  projet  qui  a  pour  but  de 
faire  remonter  les  bateaux  jusqu'à  Lyon  par  une 
route  navigable  ouverte  sur  le  bord  du  fleuve. 
Une  reconnaissance  attentive  des  localîtésa  déjà 
permis  d'apprécier  les  difficultés  et  les  avantsues 
de  cette  entreprise,  qui  exige  encore  de  nonvefles 
études  dont  ou  s'occupe  en  ce  moment. 

CANAL  nu  laVERNAlS. 

Le  canal  du  Nivemau,  commracé  en  1784,  ne 
devait  être  dans  le  principe,  sur  la  plus  grande 
partie  de  sa  longueur,  qu'un  simple  canal  de  flot- 
tage ;  mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qn'oa. 
pouvaiten  accroître  l'importance  et  les  avantages, 
et  dès  lors  on  projeta  les  ouvrages  sur  un  plan 
plus  vaste  et  des  mmensions  plus  étendues. 

Ce  canal  réunira  le  bassin  de  la  Loire  avec  ceux 
de  TTonne  et  de  la  Seine.  L'une  de  ses  extrémi- 
tés est  à  Decize,  sur  la  Loire,  l'autre  à  Auxerre, 
sur  l'Tonne.  Le  trajet  qu'il  parcourt  entre  ces  deux 
villes  a  189.146  mètres  de  longueur. 

Considéré  dans  ses  relations  générales,  ce  canal 
communique  avec  l'Est  par  le  canal  du  Centre  et 
le  canal  Monsieur,  avec  le  Midi  par  le  canal  du 
Centre  et  le  Rbônej  avec  l'Ouest  par  la  Loire,  avec 
le  Nord  par  ta  Seme  ;  ainsi  il  peut  diriger  vers 
toutes  les  parties  de  la  France  les  transports  que 
le  commerce  lui  confiera,  et  il  peut  répandre  sur 
le  territoire  qu'il  traverse  les  productions  des 
pays  les  plus  éloignés.  Hais  il  contribuera  surtout 
a  la  prospérité  du  département  de  la  Nièvre,  qui 
comprend  plus  des  trois  quarts  de  sou  développe- 
ment. Il  facilitera  l'exploitation  des  immenses  To- 
rèts  qui  couvrent  une  partie  de  ce  pays,  et  de- 
viendra sous  ce  rapport  l'une  des  sources  les  plus 
riches  et  les  plus  frondes  de  l'approvisionnement 
de  la  capitale.  Les  forêts  même  qui,  voisines  au- 
jourd'hui des  ruisseaux  flottables,  semblent  moins 
intéressées  à  l'ouverture  de  la  communication 
nouvelle,  retireront  néanmoins  un  grand  avantage 
par  la  fabrication  du  charbon  de  bois.  Cette  fabri- 
cation donnera  une  valeur  assez  importante  à  la 
quantité  considérable  de  menus  bois  que  l'insuffi- 
sance de  leur  grosseur  oblige  à  laisser  sur  place 
ou  à  vendre  à  très-vil  prix. 

Le  canal  offrira  un  débouché  aux  produits  des 
forges  et  des  nombreuses  usines  qui  existent  dans 
ces  localités.  11  encouragera  le  travail  de  ces  éta- 
bUssements  en  leur  apportant  à  bon  marché  le 
combustible  nécessaire  ft  leur  action  ;  enfin  il  tar 
vorisera  l'exploitation  des  mines  de  fer  et  surtout 
celle  de  la  houille,  qui  est  à  la  fois  dans  les  arts 
industriels  le  plus  énergique  des  agents  de  repro- 
duction et  dans  les  usages  domestiques  le  plus  éco- 
nomique de  tous  les  cnaufl^es. 

Les  travaux  commencés  dès  1784  ont  déjà 
coûté  5,500,000  francs,  et  l'on  évalue  à  8  millions 
la  somme  qu'il  faudra  destiner  à  leur  achève- 
ment. 

CANAL  DU  DUC  DE  BERRT. 

Le  canal  du  Duc  de  Berry,  connu  sous  la  déno 
mination  de  canal  du  Cher,  avant  qu'il  eût  reçn 
en  1814  son  noufeau  nom  de  l'auguste  prince 
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qa*ao  atteatat  horrible  a  ravi  à  l'amour  des  Fran- 
çais, devait  suivre  le  Cher  depuis  Montlucou 
jusqu'à  Saint-Aignan,  entrer  à  ce  point  dans  la 
rivière,  et  en  sortir  à  Saint-Avertin  pour  se  join- 
dre à  la  Loire  au-dessus  de  la  ville  de  Tours. 

Par  suite  d'une  délibération  du  conseil  général 
du  département  du  Cher,  qui  demandait  que  la 
nouvelle  ligne  de  navigation  fût  dirigée  sous  les 
murs  de  Bourges,  et  que  la  capitale  de  l'ancienne 
province  du  Berry  ne  restât  pas  étrangère  aux 
avantages  d*un  canal  qui  devait  traverser  cette 
province,  an  décret  du  24  février  1811  ordonna 
qne  le  canal  prendrait  son  origine  sur  la  Loire 
au  bec  d'Allier,  qu'il  entrerait  dans  la  vallée  de 
l'Autbois,  suivrait  ensuite  celte  de  l'Auron,  en 
longeant  les  petites  villes  de  Banncgon,  et  de 
Dott-lfr-Rol,  et  passant  par  Bourges  et  Vierzon 
reprendrait  aa-dessous  de  celte  ville  et  jusqu'à 
Tours  la  direction  arrêtée  précédemment- 
Enfin,  une  ordonnance  royale  du  22  décembre 
1819  a  encore  donné  à  cette  communication  na- 
vigable nn  nouveau  degré  dlntérét  et  d'impor- 
tance en  décidant  qu'un  canal  serait  ouvert  laté- 
ralement à  la  Loire,  depoia  Digoiu  jusqu'au  bec 
d'Allier. 

n  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  ligne  que  par- 
court le  canal,  et  de  regarder  les  points  où  il 
s'embranche  sur  la  Loire,  pour  eu  apprécier  tous 
les  résultats.  A  l'aide  de  la  dérivation  projetée 
entre  le  bec  d'Allier  et  Uigola,  il  se  réunira  au 
canal  du  Centre  par  une  navigation  facile,  et  qui 
ne  sera  plus  soumise  au  régime  variable  et  sou- 
vent dangereux  de  ce  fleuve.  Aecueillaot  par  le 
Rhône  les  marchandises  du  Midi  et  du  Levant, 
par  le  canal  Monsieur  celles  du  Nord  et  de  l'Est, 
tes  bois  des  forêts  des  Vosges  et  du  Jura  qui  dé- 
périssent sur  pied  ou  qui  sont  vendus  à  vu  prix, 
il  lœ  portera  dans  les  contrées  de  l'Ouest,  et  re- 
cevra en  échange  les  blés,  les  vins,  les  eaux-de- 
vie^  les  sels,  les  ardoises,  les  cordûiges,  les  épi- 
ceries et  denrées  coloniales  que  produit  cette 

Gartie  de  la  France  on  qu'elle  tire  du  Nouveau* 
[onde. 

Ces  relaUons  deviendront  bien  plus  ûiciles  en- 
core lorsqu'on  aura  creusé  sur  les  rives  de  la 
Loire,  entre  Tours  et  Nantes,  une  dérivation  la- 
térale qui  affranchira  les  transports  des  retards 
et  des  dangers  qu'ils  éprouvent  aujourd'hui.  A 
cette  époque,  le  canal  Monsieur  sera  déjà  livré 
au  commerce,  les  travaux  du  canal  de  Nantes 
à  Brest  auront  touché  le  terme  de  leur  achève- 
ment, et  le  canal  du  Duc  de  Berry  appartiendra 
à  une  ligne  entièrement  navigable  qui,  par  uu 
trajet  de  plus  de  trois  cents  lieues,  réunira  Brest 
et  Strasbourg,  les  deux  pfdnts  les  plus  éloignés 
du  royaume. 

Du  bec  d'Allier  à  Tours,  le  canal  du  Duc  de 
Berry  traverse  une  pjrovince  où  la  nature  a  placé 
les  éléments  de  la  richesse  et  de  la  prospérité, 
mais  où  ragriculture,  le  commerce  et  l'industrie 
sont  loin  n'avoir  recn  les  développements  qu'ils 
ont  acquis  dans  d'autres  contrées  de  la  France, 
et  qulu  devront  à  la  communication  nouvelle 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

Bnfitt,  la  parUe  située  entre  Btoutlucou  et  Ban- 
negon»  partie  qu'on  ne  doit  plus  regarder  autour* 
d'hui  que  comme  un  embranchement  de  la  ligne 
principale,  et  qui  a  été  ouverte  surtout  pour  pro- 
curer un  débouché  aux  charbons  de  terre  des  mi- 
nes de  Gommentry,  versera  dans  la  circulation 
ce  précieux  combustible  qui,  dirigé  d'une  part 
vers  les  départements  inférieurs  de  la  Loire,  et 
de  l'autre  vers  la  capitale,  viendra  rivalisa  par 
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:  une  utile  concurrence  avec  les  charbms  de  terre 

du  Nord. 

Les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour  s'élèvent 
environ  à  2,300.000  firancs,  et  d'après  les  estima- 
tions récentes  qui  ont  été  faites  avec  le  plus 

frand  soin,  il  reste  encore  à  dépenser  à  peu  près 
2  millions. 

CANAL  LiTÉRAL  A  LA  LOIRE  EMTRB  DIGOIN  ET 
BRIARE. 

Le  canal  latéral  à  la  Loire,  entre  Digoln  et 
Bmre,  est  un  de  ceux  dont  le  commerce  désire 
le  plus  vivement  l'ouvwture.  Il  doit,  en  effet, 
créer  des  avantages  immenses,  en  substituant  à 
une  navigation  difiiàle,  incertaine,  périlleuse, 
une  voie  commode,  praticable  en  tonte  saison, 
et  qui  diminuera  presque  des  deux  tiers  les  &«U 
du  transport  des  marcnandises. 

Dans  son  état  actuel,  la  Loire^  entre  Digoîn  et 
Briare,  n'a  souvent  que  27  centimètres  (10  pou- 
ces) de  profondeur  d^eau,  et  des  bateaux  qui  ne 
tirent  que  37  centimètres  (14  pouces),  et  dont  le 
cbarf^ement  est  par  conséquent  réduit  à  peu  près 
au  tiers,  sont  encore  arrêtés  dans  leur  marche, 
et  attendent  quelquefois  pendant  15  jours  qu'une 
crue  du  fleuve  vienne  les  remettre  a  flot  et  l&ar 
donner  le  moyra  de  poursuivre  leur  voyage.  A 
la  sortie  du  canal  du  Centre,  le  chargement  d'un 
bateau  est  dis^ué  snr  trois  autres,  et  quand  on 
arrive  au  canal  de  Briare,  on  recompose  nn  ctaar^ 
^ement  unique  avec  les  trois  chargements  par- 
tiels :  tous  ces  transbordements,  toutes  ces  ma- 
noeuvres occaàonneot  des  retards  considérables 
et  des  frais  qui,  en  définitiTe,  retombent  toujours 
sur  le  (xmsommatenr. 

La  Loire,  qui  coule  dans  un  lit  très-vaste,  di- 
vise son  cours  en  plusieurs  chënaux  qui,  tons, 
ne  peuvent  pas  être  fréquentés  par  la  navigation. 
Chaque  année,  on  fait  une  reconnaissance  du 
fleuve,  et  l'on  procède  à  une  opération  connue 
sous  le  nom  de  balisajge,  qui  a  pour  objet  de  si- 
gnaler les  passes  navigables  et  les  écueils;  mais 
telle  est  la  mobilité  de  son  lit,  qu'une  crue  su- 
bite déplace  les  bancs  dont  la  position  avait  été 
reconnue,  et  les  reporte  snr  la  route  même  assi- 
gnée aux  bateaux  ;  de  là  des  engnvemenis,  et 
les  pertes  et  les  avaiies  qui  en  sont  les  suites 
nécessaires. 

Ainsi  la  navigation  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
nn  foible  tirant  d'eau,  et  qu'à  l'aide  des  crues 
qui  ne  peuvent  jamais  durer  longtemps,  la  sec- 
tion du  ileuve  et  sa  pente  procurant  aux  eaux  un 
écoulement  assez  rapide.  Dans  certaines  circons- 
tances, un  bateau  chaîné  seulement  de  15,000 
kilogrammes  a  employé  plus  d'un  mois  pour 
descendre  de  Digoin  à  Bnare  ;  le  même  bateau 
chaîné  de  50,000  Kilogrammes,  n'employeralt  qne 
quelques  jours  pour  parcourir  le  même  trajet 
par  la  voie  du  canal. 

Ou  conçoit  qu'une  navigation  aussi  pénible  et 
aussi  dangereuse  à  la  descente  doit  l'être  encore 
bien  plus  a  la  remonte.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
tant  le  concours  très-rare  d'une  bonne  tenue 
d'ean  et  d'un  vent  bvorable,  et  l'on  a  vu  des 
bateaux  n'effectuer  qn'en  cinq  mois  le  voyage  de 
Briare  à  Digoin.  Le  défiuit  de  chemin  de  faalage 
accroît  encore  les  difflcuitôs  et  les  périls.  Aussi 
la  plupart  des  bateaux  qui  ont  descendu  le  fleuve 
ne  le  remontent  pas,  et  sont  déchirés  à  Briare  et 
vendus  dans  cet  état  au  Anart  de  leur  valeur. 
Les  trois  quarts  de  cette  valeur  sont  donc  anéan- 
tis sans  aucun  résultat,  et\le  commerçant  qui 
£ait  l'avance  de  cette  perte  es*  obligé  de  la  recoo- 
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vrer  scr  lea  tni9  de  transport  qu'il  règle  en  pro- 
portion de  ses  sacrifices.  Lorsque  le  canal  sera 
oovert,  les  mêmes  bateaux  remonteroot  soU  à 
Tide,  Boit  avec  les  chargements  qu'Us  auront  pu 
obtenir,  et  viendront  chercher  de  nouveaux 
cbargements. 

La  dérivation  nouvelle  ofOrira  une  voie  facile  à 
parcourir  dans  tous  les  sens,  et  qui  favorisera  le 
eommercedu  nordavecle  midi.  C'est  par  elle  sur- 
tout que.  dans  les  temps  de  disette,  les  provinces 
fertiles  en  blé  pourront  approvisionner  les  con- 
trées méridionales,  et  mu*e  cesser  le  tribut 
qu'elles  payent  à  l'étranger  pour  se  procurer  les 
grains  nécessaires  &  la  subsistance  de  leurs  habi- 
raats.  Le  roolage  considéiable  dirigé  du  Nord  sur 
le  Midi,  et  dont  la  ville  de  Lyon  est  aujourd'hui 
l'entrepdt.  ne  ruinera  plus  les  routes  qui  ne 
seront  réservées  désormais  que  noor  le  transport 
des  objets  précieux,  et  pour  les  communlca- 
tions  qui  exigent  un  service  pins  rapide  qne 
celui  de  la  navigation. 

Rn  un  mot,  si  l'on  veut  se  faire  une  idée  de 
l'importance  du  nouveau  canal,  11  suffira  de 
considérer  que  la  Loire,  depuis  sa  source  jusqu'à 
son  embouchure,  traverse  onze  défrariements  ; 
qu'elle  reçoit  quarante  rivières,  iJarmi  lesquelles 
on  peut  en  distinguer  neuf  principales  où  la  na- 
vigation est  active,  et  qui  elles-mêmes  ont  par- 
couru vingt'Six  départements  ;  que  par  le  canal 
du  Centre,  elle  est  en  relation  avec  l'Bst  et  le 
Midi,  avec  les  mers  du  Nord  et  la  Méditerranée, 
avec  l'Ouest  et  l'Océan  par  son  emboucbure,  avec 
la  G^itale  et  la  frontière  septentrionsUe  du 
royaume  par  les  canaux  de  firiare,  d'Orléans  et 
de  liOiDg. 

Tous  ces  avantages  suffisent  bien  pour  justifier 
la  dépense  de  12  millions,  montant  de  l'estimation 
des  travaux. 

On  aurait  voulu  pouvoir  ouvrir  le  canal  sur  la 
rive  droite,  pour  le  faire  communiquer  directe- 
ment avec  les  canaux  du  Centre  et  de  Briare  ; 
mais  les  nombreux  escarpements  qu'on  y  ren- 
contre, et  la  profondeur  des  vallées  qui  viennmt 
y  aboutir,  ont  déterminé  le  choix  de  l'autre 
rive. 

La  longueur  de  la  ligne  navigable  entre  Digoin 
et  Brian  sera  environ  de  187,000  mètres. 

lUTlOATION  ou  TABN,  ENTKB  QàSLLàC  ET  ALBT. 

La  navigation  sur  le  Tarn  s'arrête  aujourd'hui 
à  la  hauteur  de  Gaillac.  Ou  propose  de  k  Mvq 
remonter  jusqu'à  la  hauteur  frAIby,  et  de  procu- 
rer ainsi  vne  communicadon  navi^le  au  ehef- 
Uea  d*an  département  riche  de  ses  productions 
agricoles,  dçs  mines  que  recèle  son  territoire, 
et  d'expioitationB  industrielles  qui  n'attendent 
que  de  radies  dtixmdiés  pour  preudre  une  acti- 
vité noovdle. 

Dn  des  prindpaux  avantages  de  cette  naviga- 
tion sera  de  dinger  sur  Bordeaux  et  les  contrees 
voisiDM  de  cette  ville  populeuse  les  charbons  de 
tare  que  le  département  dn  Tarn  peut  fournir  eu 
abondance;  et  qui  viennent  détruire  la  concur- 
reooe  des  approvisionnements  de  Tétranger. 
La  dépense  «st  fivatuée  à  800,000  francs. 

GJUOBR  DB  CHAB6B8 

PODK  IS  CàSAL  D'AIHB  A  U  WlBSÈE, 

Art  1**.  La  compagnie  s'engage  ft  exécuter  & 
ses  frais,  risques  et  périls,  et  terminer,  pour  le 
1**  janvier  \SÎ&,  tons  les  travaux  nécessaires  h 


l'établissement  et  à  la  confection  du  caual  d'Aire 
k  la  Bassée,  dont  la  dépense  est  évaluée  k  la 
somme  de  2  millions. 

Bile  sera  tenue  de  se  conformer,  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  aux  plans  et  projets  généraux 
et  particuliers  approuvés  déjà  ou  qui  seront 
approuvés  ultérieuremeut  par  M.  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées. 

Seront  annexés  au  présent  cahier  de  charges, 
pour  être  acceptés  et  signés  par  la  compagnie  : 
i*>  un  profil  indiquant  la  section  du  canal  et  sa 
profondeur  d'eau;  2*  un  état  énonciatif  des  prin- 
cipaux ouvrages,  de  leurs  dimensions  générales 
et  de  la  nature  de  leur  coustmaiou.  la,  compa- 
gnie ne  pourra  se  prévaloir  de  l'estimiUion 
exprimée  ci-dessus  pour  réclamer  aucune 
espèce  d'indemnité,  daim  le  cas  où  la  dépense 
effective  excéderait  l^valnalion  annoncée. 

Art.  2.  Klle  contracte  eu  outre  l'obligation 
spéciale  de  construire,  à  ses  frais,  des  ponts 
dans  les  endroits  où  les  communications  qui 
existent  maintenant  seront  coupées  par  le  canal, 
et  de  rétablir  et  assurer  également  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours 
serait  modifié  par  les  ouvrages  nécessaires  à  la 
navigation. 

Art.  3.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'em- 
placement an  canal,  à  ses  chemins  de  halage.  à 
ses  francs-bords,  à  ses  écluses,  gares,  bassins, 
rigoles,  réservoirs,  etc.,  ainsi  qirau  rétablisse- 
ment des  communications  interrompues  et  des 
nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et 
payés  par  la  compa^pùe  sur  ses  propres  dénias. 
La  compagnie  est  mise  au  droit  du  gouvernement 
pour  eu  poursuivre,  au  besoin,  Texpropriation, 
conformément  aux  dispositions  établies  par  les 
lois  sur  la  matière,  dans  le  cas  où  elle  ne  pour- 
rait pas  conclure  des  arrangements  amiables 
avec  les  propriétaires.  Elle  aura  droit  également 
de  faire  des  emprunts  et  dépdts  de  terre  prescrits 
par  les  projets  approuvés,  movennant  tout  dé- 
dommagement nécessaire  et  préalable. 

Art.  4.  Les  indemnités  pour  occupation  tempo- 
raire ou  détérioration  de  terrain,  pour  chémage 
d'usine,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant 
des  travaux,  seront  également  payés  par  les  con- 
cessionnaires. 

Art.  5.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état.  Les 
frais  d'entretien,  les  réparations,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires,  demeureront  eniièremeata 
la  ctuîrge  de  la  compagnie. 

Art.  6.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dé- 
penses qu'elle  s'engage  à  faire  par  les  articles 
précédents,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  toutes  les  obligations,  le  gouverne- 
ment lui  concède  la  jouissance  du  canal  et  de 
toutes  ses  dépendances  pendant  l'espace  de  qua- 
tre-vingt-sept ans  onze  mois,  Jt  dater  de  la  ratifi- 
cation ue  la  loi  à  intervenir. 

Cette  jouissance  se  compose  de  la  perception 
des  droits  de  navigation  déterminés  par  le  tarif 
ci-annexé,  de  l'exercice  du  droit  de  pèche,  de 
l'ensemencement  des  digues  et  talus,  et  de  la 
focttlté  de  planter  sur  les  francs-bords,  les  Ërais 
de  r^e,  de  perception  et  d'admiuistratiou 
seront  a  la  charge  de  la  compagnie. 

Les  plantations  seront  exploitées  conformément 
aux  règlements  sur  la  coupe  des  arbres  du  do- 
maine  public.  La  compagnie  remplacera  tons 
cenx  qoi  wront  péri  ou  qu'elle  aura  coupés,  et 
elle  ne  pourra  plus  en  abattre  à  dater  de  la 
dixième  année  qui  précédera  le  terme  de  la  con- 
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Art.  7.  La  compagnie  pourra  employer,  soit 
pour  rétablissement  des  moulioa  et  usines,  soit 
pour  Tarrosement  des  terres,  ou  concéder  à  des 
particuliers,  moyennant  une  redevance  anuuelle, 
les  eaux  que  l'administration  aura  jugées  n'être 
pas  nécessaires  à  la  naTigation.  Bile  se  soumettra 
pour  la  forme  des  prises  d'eau,  quelle  que  soit 
leur  destination,  aux  règles  actuellement  établies 
sur  le  canal  du  LaDguedoc.  Après  l'expiration  de 
la  jouissance  accordée  à  la  compagnie,  le  gou- 
vernement  s'engage,  moyennant  les  redevances 
déterminées,  à  contmuer  le  service  de  ces  conrs 
d'eau  dans  toutes  les  circonstances  où  la  naviga- 
tion n'en  réclamera  pas  l'usage. 

11  est  entendu  que  les  bâtiments  des  usines,  les 
magasins,  bangards,  etc.,  servant  k  des  exploi- 
tations particulières  et  assis  sur  des  terrains  au- 
tres que  ceux  qui  seront  compris  dans  les  plans 
approuvés  pour  l'établissement  du  canal  et  de  ses 
dépendances,  resteront  à  perpétuité  la  propriété 
de  la  compagnie  ou  de  ses  ayants-droit. 

Art  8.  Sur  les  canaux  déjà  commencés,  les 
sommes  dépensées  jusqu'à  ce  moment,  les  in- 
demnités de  terrains  déjà  payées  par  Tadminls- 
tration,  les  matériaux  en  approvisionnement,  sit 
eu  existe  et  si  la  valeur  en  est  complètement  ac- 
quittée aux  fournisseurs,  ne  seront,  de  la  part  du 
gouvernement,  l'objet  d'aucune  répétition,  et  sont 
abandonnés  aux  concessionnaires  pour  en  jouir 
pendant  la  durée  de  la  concession. 

Quant  aux  terrains  occupés  et  non  payés,  ainsi 
qu'aux  matériaux  approvisionnés  et  dont  le  prix 
n'est  pas  encore  acquitté,  la  valeur  des  uns  et  des 
autres  demeure  à  la  charge  des  concessionnaires. 
Art.  9.  La  compagnie  aura  droit  aux  deuxcin- 
iëmes  de  la  plus-value  des  propriétés  dessé- 
ées  par  les  travaux  du  canal.  L  exercice  de  cette 

Slus-value  aura  lieu,  et  le  montant  en  sera  dé- 
ïrminé  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  éta- 
blies par  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Art.  10.  Après  l'achèvement  des  travaux,  la 
compagnie  fera  Caire  à  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  de  tous  Tes  ter- 
raios  spécifiés  dans  les  articles  3  et  8  ;  elle  justi- 
fiera, par  des  actes  authentiques,  qu'elle  en  a 
complètement  acquitté  la  valeur.  Il  sera  dressé 
en  même  temps  un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs,  écluses,  déversoirs  et  autres  ouvrages 
d'art  qui  devront  être  établis  conformément  aux 
conditions  du  présent  traité. 

Le  procès-verbal  de  bornage,  le  plan  cadastral 
et  l'état  descriptif,  dûment  airêtés  en  double  ex- 
pédition, seront  ajoutés  aux  annexes  du  présent 
cahier  des  charges,  pour  servir  au  récotement  qui 
aura  lieu  lorsque  te  gouvernement  renUm  dans 
la  jouissance  du  canal. 

A  l'époque  de  l'expiration  de  la  concession, 
l*Etat,  par  le  foit  seul  de  cette  expiration,  sera 
subroge  à  tous  les  droits  de  la  compagnie,  dans 
la  propriété  des  terrains  désignés  an  plan  cadas- 
tral. La  compagnie  sera  obligée  de  remettre  en 
bon  état  d'entretien  le  canal,  les  ouvrages  d'art 
indignés  dans  l'état  descriptif  dont  il  vient  d'être 
parlé,  ainsi  que  les  quato,  chemins  de  halage, 
ports,  bassins,  gares,  réservoirs,  perrés,  talus, 
plantations  et  tontes  autres  dépendances. 

Le  gouvernement  reprendra  immédiatemrat  la 
jouissance  du  canal,  de  toutes  ses  dépendances  et 
de  tous  ses  produits. 

Art.  11.  Faute  par  la  compagnie,  après  avoir 
été  mise  en  demeure,  d'avoir  exécuté  les  travànx 
et  les  diverses  obligations  qu'elle  contracte  par  la 
présente  convention,  elle  encourra  la  déchéance  ; 
et,  dans  ce  cas,  tons  onmges  constroits  on  en 
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exécution,  les  approrisiounements  on  matériaux, 

les  terrains  acqniis  par  les  concessionnaires  pour 
l'emplacement  du  canal  et  de  ses  dépendances,  les 
équipages,  et  le  cautionnement  ci-«prés  stipulé, 
ou  la  portion  qui  resterait  encore  en  d^t,  de- 
viendront la  propriété  du  gouvernement,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucun  recours  de  la  part  de  la 
compagnie,  ou  de  ses  ayants-droit. 

La  présente  stipulation  n'est  pas  applicable  au 
cas  ou  la  cause  dé  llntmuption  ou  de  la  non- 
confection  des  travaux  proviendrait  de  force  ma- 
jeure. 

Art.  12.  La  compagnie  s'oblige  à  porter,  dans 
les  dix  jours  de  radjudîcation ,  au  dixième  du 
montant  de  l'estimation,  ie  dépôt  préalable  qu'elle 
a  fait  pour  être  admise  à  soumissionner.  Si,  à 
l'expiration  du  dixième  jour,  ie  dépdt  n'est  pas 
ainsi  complété,  la  concession  sera  réputée  nulle 
et  non  avenue,  et  la  première  somme  déposée 
demeurera  acquise  an  Trésor  royal  &  titre  de 
dommages  et  int^ts. 

Le  complément  du  dêpOt  s'effëctuera  dans  les 
valeurs  prescrites  pour  le  dépôt  lui-même,  et  l'un 
et  l'autre  seront  rendus  par  parties  à  mesure  que 
les  travaux  exécutés  par  les  concessionnaires  s'é- 
lèveront à  des  sommes  équivalentes. 

Art.  13.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  sou- 
mettre au  contrôle  et  a  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration, tant  pour  l'exécution,  la  réception, 
l'entretien  et  la  conservation  des  ouvrages,  que 
pour  l'accomplissement  de  toutes  les  autres 
clansea  tooncees  duos  le  présent  cahier  de  char- 
ges. 

Art.  14.  La  compagnie  pourra  établir  à  ses  fhua 
des  agents,  tant  pour  la  perception  des  droits  que 
pour  la  surveillance  des  planntions  et  la  conser- 
vation des  ouvrages. 

Art.  15.  La  contribution  assise  aujourd'hui  sur 
les  terrains  qui  serviront  d'emplacement  au  canal 
et  à  ses  dépendances,  sera  exempte  de  toute  aug- 
mentation pendant  la  durée  de  la  concession. 

Art.  16.  Le  tarif  dçs  droits  de  péage  annexé  an 
présent  cahier  de  chaires,  et  signé  par  les  sou- 
missionnaires, ne  pourra  être  modifié  que  du 
consentement  mutuel  du  gouvernement  et  de  la 
compa^îe;  et,  dans  tous  les  cas,  il  ne  pourra 
être  fait  audit  tarif  aucune  augmentation  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

Art.  17.  Les  contestations,  qui  pourraient  s'é- 
lever sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions 
énoncées  ci-dessus,  seront  jugées  administrative- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Pas^e-GaMs,  saiu  le  recours  au  Conseil 
d'Etat. 

Art.  18.  La  concession  ne  sera  valable  et  défi- 
nitive qu'après  la  ratification  de  la  loi. 

Le  présent  cahier  des  charges  proposé  par  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chMÙsées  <f  ae$  mirm, 
et  approwé  par  le  ministre  seer^téfin  ^Btftt  au 
département  de  f  trUerùur. 

Paris,  le  3  avril  1822. 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 

de  l'intérieur, 

Stgn^  :  GoRBIÉRB. 

Aec^ti  la  4  avril  IBtS, 
eonfonafanaat  à  b  sotunission  pi-oimeste. 

Signé  :  LoQDE  et  Oesubdimb. 
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Artiek  aiâiUionMX, 

Les  frais  d'amélioration  à  faire  snr  la  branche 
d^à  oayerte,  entre  la  Bassée  et  la  Haate-Deule, 
MDt  Mmpris  dans  la  somme  de  2  millions  énon- 
cée k  rarticle  1".  Cette  branche  est  concédée  {ar 
le  goavernement  &  la  compagniei  pour  en  jouir, 
eomme  des  autres  parties  do  canal  d'Aire  &  la 
Bassée,  pendant  le  même  temps  et  aux  aiômes 
conditions. 

Paiis,  le  3  avril  1822. 

Le  minùfr»  $ecrétairt  JPEUst  ont  iépartÊment 
de  riiUérieuTt 

Signé  :  QmitaM* 

Aeeqtti, 

Signé  :  LOQDE  et  ÛBSURbiNS. 

Tarif  des  droite  de  nœngati<m  à  penenoir  Mr  te 
canal  S  Aire  h  la  Bassée. 

iVota.  Les  droits  devront  être  perças  par  dis- 
tance  paicourae  ou  à  parcourir,  sans  égard  aux 
ftaetions  ;  cha^e  distance  sera  de  cinq  kilomè- 
tres. 

La  perception  se  fe3^  sur  la  remonte  comme 
snr  la  descente,  en  kilolitres,  en  myriagrammes, 
en  mètres  cnbes,  suivant  la  nature  des  chai^e- 
mmta,  et  comme  il  suit  : 

1"  Par  kilolitre,  tr.  v. 

de  froment,  soit  en  grains,  soit'  en 

farine   «  250 

d'orge,  seigle,  blé  de  Turquie,  soit  eo 

grains,  soit  en  fàrine   »  17B 

d'avoine  ou  autres  menus  grains          »  125 

de  sel  marin  et  autres  substances  de 

ce  genre..-   300 

de  vin,  eau-de-vie,  vinaigre  et  autres 

boissons  et  liqueurs  '  i  400 

de  cidre,  bière  et  poiré   •  200 

2»  Par  dizain  de  myriagrammes  (ou 

quintal  métrique], 

de  mine  et  minerai   »  015 

de  scories  et  de  métaux   022 

de  fer  et  fonte  ouvrés  et  non  ouvrés, 

et  métaux   »  030 

de  cristaux  ou  porcelaines   >  044 

de  faïence,  verres  à  vitres,  verres 

blancs  et  bouteilles   »  030 

de  ancre,  café,  huile,  savon,  ootou  ou* 

vré  ou  non  ouvré,  chanvre,  tin  ou- 
vré, tabac,  bois  de  teiotoie  et  autres 

oiyets  de  ce  genre   »  044 

de  chanvre  et  hn  non  oavrés   >  035 

de  foin,  paille  et  antres  fourragea   020 

de  tourbe,  de  fumier  et  de  cendres 

fossiles  ,   I  005 

>  Par  mètre  cube, 
de  inarbre.  i»eTre  de  taille,  plfttre, 

toiles,  briques,  ardoises,  chaux, 

charbon  de  terre    »  200 

de  pierre  mureuse,  marne,  ai^le, 

sable  et  gravier   a  100 

de  bois  d^quarrissage,  de  sciage  et 

antres  de  ce  genre   »  200 

de  bois  &  brtUer  transportés  par  ba- 

teaax.   .  loo 

de  bots  à  brûler  eu  trains   ■  025 

dfif&goksiBtebarbimnetlei....,   »  OSO 


i"  Pour  une  iwscule  de  poisson, 
par  mètre  carré  de  tillac  et  chaque 
centimètre  d'enfoncement,  déducuon 
faite  de  six  centimètres  pour  le 

tirant  d*eau   a  200 

5*  Pour  un  poioQon  vide  de  deux  cent 

vingt-hmt  litres   OiO 

6"  Pour  un  bateau  quelconque  en  vi- 

dance   ■  650 

iVbta.Le8  droits  établis  au  poids  ne 
seront  pas  comptés  au-dessous  du  disain  de  my- 
riagrammes ;  ceux  établis  m  cube,  aïkleasous 
de  l'hectoUtra  et  de  deux  centièmes  de  mètre 
cube. 

Toute  fraction  numéraire  au-dassous  d*an  cen- 
time, sera  comptée  pour  un  centime. 

Les  marcbanolses  de  tonte  nature  qui  ne  seront 
pas  indiquées  au  présent  tarif,  payeront  le  droit 
fixé  pour  celles  avec  lesquelles  elles  uvont  le 
plus  de  rapport.  Ces  classificationa  snppltaien- 
taires  se  feront  toujours  d'accord  entre  le  gou- 
vernement et  la  compagnie. 

Le  présent  tarif  proposé  par  le  éirectew  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  min»,  approuvé  par 
le  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de 
Pintérieur. 

Paris,  le  3  avril  1822. 

Le  ministre  secrétaire  d'Et<^t  au  dépar- 
ment  de  Vintérieur, 

Signé  :  Ck)BB|àBB. 

Accepté,  le  4  avril  IStl, 
confomidnent  A  la  somniiHon  ci-fuuiexéi. 

Signé  !  IjOQDB  et  DBSfABDlNS. 

N.  B.  Les  tarifii  poor  tons  les  antres  cananx 
désignés  dans  les  projets  de  loisd-après,  sont  les 
mêmes  que  c^  qui  précède. 

GAHIBR  DE  CHARGES 

POUR  LE  CAMAf.  PB  BQIIBGOGNB. 

Art.  1".  La  compagnie  s'oblige  A  verser  dans 
les  caisses  du  Trésor  royal  A  Paris,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  25  millions,  (uus  l'es- 
pace de  dix  ans  et  trois  mois,  pour  Texècution 
des  travaux  désignés  ci-après  : 

Les  versements  s'effectueront  de  trola  mois  en 
trois  mois*  et  seront  égaux  entre  eux. 

Le  premier  versement  aura  lien  le  1*  eetebre 
1822;  le  second,  le  1"  janvier  1823,  et  ainsi  de 
suite. 

Lorsque  les  versements  effectués  s'élèveront 
au  montant  du  dépôt  préalable  nécessaire  pour 
ëbre  admis  &  soumusionuer,  ce  dépAl  sera  rendu 
A  la  compagnie. 

Art.  2.  Ladite  somme  de  25  millions  sera  em- 
ployée exclusivement  A  la  confection  des  onvra-^ 
ges  qui  seront  déhnitivemeni  approuvés  par  H.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  pour  le 
canal  de  Bourgogne. 

Elle  ne  pourra,  en  aucun  ou  et  sous  aucun 
prétexte,  être  détournée  de  cet  emploi  spécial. 

Si  la  somme  de  25  millions  est  insuffisante,  le 
gouvernement  prend  l^ngagement  de  suppléer 
an  déficit  ;  si  an  contraire  la  dépense  effective 
n'atteint  pas  les  estimations  présumées.  le  prêt 
des  soumissionnaires  sera  diminné  de  la  difM- 
lence. 
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Art.  3.  Le  gouvernement  s'engage  à  terminer 
les  ouvrages  énoncés  dans  l'article  précédent, 
dans  le  délai  de  dix  ans  et  trois  mois  ou  plQs  Ut 
8Î  faire  se  peat 

Art.  4.  Pendant  la  durée  des  travaux,  la  com- 
pagnie recevra  un  intérêt  de  5  Ir.  10  c.  0/0,  sans 
ancnne  autre  allocation. 

Les  Intérêts  seront  acquittés  par  semestre  :  le 
premier  semestre  est  fixe  au  1*  avril  1823  ;  le 
second,  au  l*'  octobre  1823,  et  ainsi  de  suite  de 
six  mois  en  six  mois. 

Le  compte  des  intérêts  sera  arrêté  au  dernier 
jour  de  chaque  semestre,  et  le  payement  s'en 
fera  au  Trésor  royal  à  Paris,  dans  le  courant  du 
mois  qui  suivra  le  semestre  échu. 


recevra  annuellement,  h  titre  de  prime  1/2  0/0 
du  capital  primitif,  jusqu'au  moment  où  ce  capi- 
tal sera  complètement  amorti. 

Art.  6.  L'amortissement  commencera  en  même 
temps  que  l'alloodion  de  la  prime.  Il  s'effectuera 
par  un  payement  annuel  de  1  0/0  sur  le  capital 
emprunté,  et  sera  calculé  av»:  les  intérêts  com- 
posés au  taux  fixé  dans  Tarticle  4. 

Le  dividende  de  la  prime  et  celui  du  fonds 
d^mortissement  seront  acquittés  aux  mêmes  épo- 
ques et  aux  mômes  caisses  que  le  montant  dea 
Intérêts. 

Art.  7.  A  dater  de  l'époque  où  le  canal  sera 
complètement  navigable  de  Tune  de  ses  exbré- 
mités  à  l'autre,  les  recettes  du  péage,  celles  des 
fermages  et  des  locations  d'usines  établies  ou  k 
établir,  les  revenus  provenant  de  la  plus-value 
des  terrains  desséchés  par  les  travaux  de  naviga- 
tion, le  produit  de  la  vente  des  arbres  et  des 
herbes,  celui  des  concessions  d'eau  pour  arrose- 
ments,  et  en  général  les  revenus  de  toute  nature 
du  canal,  de  son  domaine  et  de  ses  dêpenduaces, 
seront  exclusivement  consacrés: 

1*  A  l'acquittement  des  frais  de  perc^tion,  de 
Burveilluice  et  d'adminisfration; 

2<*  A  l'entretien  des  ouvrages,  et  aux  répara- 
tions tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ; 

3»  Au  service  des  intérêts  de  la  prime  et  de 
ramortiflctement 

Si  ces  revenus  et  produits  ne  suffisent  pas  pour 
pourvoir  à  ces  diverses  dépenses,  le  gouverne- 
ment s'oblige  à  y  suppléer  par  des  sommes 
complémentaires  imputées  annuellement  sur  le 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  chapitre  des 
ponts  et  chaussées;  et,  à  cet  effet,  des  ordon- 
nances du  Trésor  seront  émises  en  temps  utile 
pour  que  les  payements  puissent  être  effectués 
régulièrement  et  sans  retard,  aux  époques  con- 
venues. 

Art.  8.  Dans  les  années  où  l'ensemble  des  pro- 
duits excédera  tous  les  prélèvemeots  sti- 
pulés dans  l'article  précédent,  le  fonds  d'amor- 
tissement s'accroîtra  de  tout  l'excédant,  et  sous 
aucun  prétexte,  il  ne  sera  fait  une  distraction 
qudconqne  ponrune  antre  destination. 

Art.  9.  Lorsque,  par  l'action  progressive  de 
ramortiss«nent,  la  compagnie  se  trouvera  com- 
plètement remboursée  de  ses  avances,  il  sera  &it 
annuellement  un  partage  égal  du  produit  net 
rentre  le  gouvernement  et  la  compagnie.  Ce  par- 
/  tage  aura  lieu  pendant  quarante  ans,  après  les- 
/  quels  le  gouvernement  rentrera  dans  la  jouissance 
pleine  et  entière  de  tous  les  produits  du  canal  et 
de  ses  dépendances. 
Art.  10.  U  sera  tenu,  tant  pour  les  recettes  que 


pour  les  dépenses  du  canal,  des  comptes  et  des 
registres  particuliers,  dont  la  compa^ie  aura 
droit,  en  tont  temps,  de  prendre  connaissance. 
Elle  sera  d'aiUeure  admise  à.  prendre  également 


des  ouvrages,  pour  être  statué  ultérieurement 
par  l'administration,  ce  qu'il  appartiendra. 
I  Elle  pourra  se  faire  assister  {àr  un  ingénieur 
^es  ponts  et  chaussées  en  retraite,  et  même  par 
''un  ingénieur  en  activité;  mais,  dans  ce  dernier 
-cas.  le  choix  de  lacompagoie  sera  soumis  à  M.  le 
•directeur  général,  qui  décidera  s'il  est  possible, 
sans  inconvénient,  de  distraire  du  service  un 
'  ingénieur  en  exercice. 

Art.  11.  Le  tarif  des  droits  de  péage  annexé  an 
présent  cahier  de  charges  et  signé  par  les  sou- 
missionnaires, ne  pourra  être  modifié  que  du  con- 
sentement mutuel  du  gouvernement  et  de  la 
compagnie,  et  dans  tous  les  cas,  il  ne  pturra 
être  foit  audit  tarif  aucune  augmentation  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

Art.  12.  Le  canal  et  ses  dépendances  ne  seront 
soumis  à  aucun  impOt. 

Art.  13.  Les  travaux  énoncés  dans  l'article  2 
seront  mis  en  adjudication  par  lots,  suivant  les 
formes  ordinaires  :  mais  si,  à  dater  d'un  mois  de 
la  première  jiuluicalion.  il  ne  s'est  présenté 
aucun  soumissionnaire  offrant  un  rabais  d'un 
vingtième  au  moins  sur  l'estimation  approuvée, 
la  compagnie  aura  la  faculté  d'entreprendre,  à  ses 
risques  et  périls  l'exécution  des  ouvrages, 
aux  danses  et  conditions  exprimées  dans  les  de- 
vis et  cahier  de  charges,  et  aux  prix  qui  auront 
servi  de  basé  à  l'adjuaication.  Il  est  expressément 
stipulé  que-  la  compagnie  sera  soumise,  pour 
l'exécution  des  travaux  dont  elle  voudra  se 
rendre  adjudicataire,  k  toutes  tes  conditions 
imposéesaux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées 
et  que  les  casd'éviction  et  de  surenchère  pourront 
trouver  leur  application  dans  les  mêmes  circons- 
tances. 

Art.  14.  La  compagnie  est  autorisée  k  former 
une  Sodété  anonyme,  qui  aura  la  Acuité 
d'émettre  à  volonté  des  actions  né^iciables,  pro- 
visoires ou  définitives,  pour  la  totalité  des 
sommes  comprises  dans  la  présente  convention, 
et  de  les  diviser  en  primes,  intérêts  et  chances, 
comme  elle  l'entendra.  Toutefois,  l'acte  de  Société 
anonyme  sera  soumis  à  l'approbation  du  Roi, 
conformément  à  ht  loi,  et  un  commissaire  du 
gouvernement  sera  chargé  d'en  surveiller  les 
opérations.  Il  visera  toutes  les  actions  qui  seront 
mises  en  circulation,  en  y  ^posant  sa  signature. 
Les  actions  et  le  transfert  de  ces  actions  ne  seront 
soumis  à  aucun  droit. 

Art.  15.  Les  signataires  de  la  soumission 
s'obligent  personnellement  k  faire  acquitter  par  la 
compagnie  qu'ils  représentent  jusqu'à  concur- 
rence du  sixième  de  l'estimation.  Cette  somme 
servira  de  cautionnement  et  de  garantie  pour 
l'exécution  régulière  dea  engaeements  énoncés 
dans  les  articles  précédents.  Dans  le  cas  où  la 
Boumissiou  serait  souscrite  fcla  fois  par  plusieurs 
Intéressés,  dont  chacun  aurait  signé  pour  une 
somme  d^enninée,  il  est  entendu  que  chaque 
signataire  ne  demeure  engagé  que  jusqu'à  la  con- 
currence du  sixième  du  montant  de  son  engage- 
ment personnel. 

Les  porteu»  d'actions  ou  effets  créés  par  la 
Société  seront  tenus  de  fiùre  les  payements 
subséquents,  et  ils  perdront  tout  droit  à  l'action 
dont  ils  seront  porteurs,  s'ils  n'ont  pas  versé 
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aux  termes  fixés,  les  sommos  dont  il»  seront 
redevables;  dans  ce  cas,  l'ucrion  sera  vendue  pour 
leur  compte,  à  la  diligence  du  gouvernement,  sans 
quMl  soit  besoin  de  faire  prononcer  la  déchéance 
par  un  jugement:  le  tout  saos  préjudice  des 
droits  de  ceux  qui  auront  exécuté  ponctuellement 
lean  engagemeuts,  et  sans  qu'ancun  recours 
pai«e  être  exercé  envers  la  compagnie,  au-dessus 
de  ia  s«nme  stipulée  eu  cauiionoement. 

Art.  16.  Les  contestations  qui  pourraient 
s'élerer  sur  rinterprél^on  de  toutes  les  clauses 
et  eoDdîtions  wécédeoies  seront  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gôte- 
d'Or.  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  dans  les 
formes  et  suivant  tes  délais  d'usage. 

Art.  17.  Les  engagements  respectife  stipulés 
dans  les  articles  précédents,  ne  seront  valables 
et  définitifs  qu'après  la  ratification  de  la  loi. 

Le  prêtent  cahier  de  ehargei  propùêé  par  le 
Ureetemr  génêrtU  des  ponts  et  ehmaséet  et  des  mi- 
M»,  et  approuvé  par  le  ministre  teerétaire  d^Etat 
n  départemeni  de  Pintérieur. 

Faris,  le  3  avril  1^22. 

Ze  minietre  $Kréltàre  d^Btat  au  départe- 
ment de  TintérieuTt 

Signé  :  Corbière. 

Accepté  la  4  mU  189t,  eooforméountàla  ■oomiision 
ei-uiwxée. 

Signé  :  Jouas  flAQBRiUM 

SownàttOR  pour  le  canal  de  Bourgogne, 

Je,  soQsugné,  Jonas  Hagermau,  banquier,  rue 
d'Artois,  n*>  If,  après  avoir  pris  connaissance  de 
l^vis  officiel  publié  dans  le  Moniteur,  le  19  mars 
1822,  par  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
d^tartement  de  llntérieur,  ainsi  que  des  états, 
eaniers  de  charaes,  tarifs  et  autre  pièces  annexés 
à  cet  avis,  déclare  me  soumettre  à  toa^  les 
daoses  et  conditions  du  cahier  de  chaires,  arrêté 
pour  les  canaux  compris  dans  l'état  B,  et  à  fournir 
pour  l'exécntion  du  canal  de  Bourgogne  aux  ter- 
mes etdans  les  proportions  fixés,  U  somme  de 
vingt  cinq  millions  montant  de  l'estimation  dudit 
canal,  moyennant  qu'il  me  sera  tenu  compte  de 
mes  avances,  k  raison  de  cinq  francs  dix  centi- 
mes pour  cent,  par  année,  indépendamment  delà 
prime,  do  fonds  annuel  d'amoru8Bement,et  de  la 
participation  dans  les  produits  après  l'amortlBse- 
mrat,  lesquels  prime,  fonds  annuel  d'amortisse- 
ment et  participation  dans  les  produits,  sont  sti- 
piûéset  déterminés  audit  cahier  de  char^s. 

l*onrgarantie  delà  présente  soumission,  j'ai 
déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  la 
sommede  douze  cent  cinquante  mille  francs, 
suivant  le  récépissé  ci-inclus  et  dans  les  valeurs 
7  détaillées. 

l*aris.Ie4avriM822. 

Signé  :  JONAS  HagERHAN  . 

Le  tarif  est  le  même,  pour  ce  canal,  que  celui 
qui  est  annexé  au  cahier  de  charges  dn  canal 
tl'Âire  i  la  Bassée. 


Soumùsïbn  pour  les  cafMtu;  de  Bretagne, 


Nous  soussignés, 


(36,000,000  fr.) 


André  et  tiottter,  banquiers,  rue  Cadet,  n*  9. 
Ardouiu  Hi]U>bard  et      banquiers,  roe  Ber- 
gère, n«  7. 

Bodin  frères,  banquiers  de  Lyon,  représentés 
|Hir  l'un  d'eux,  demeurant  rue  des  Matha- 
rins,  no  1. 

H.  Henlsch,  Blanc  et  G^,  banquiers,  rue  Basse- 
du-Rempart  n*  40. 

Jacques  LafQtle  et  G'%  banquiers,  rue  do  la 
Ghaussëe-d'Antln,  n*  11. 

César  de  Lapanouze,  banquier,  me  du  Paradis- 
Poissonnière.  n*42. 

Jacques  Lefcbvre  et  C",  banquiers^  rue  de  ia 
Paix,  n"l. 

Piliet-Will  et  G<%  banquiers,  me  des  Filles- 
Saint-Thomas,  n«  9. 

Renouard  de  Bnssiëre,  député  du  Bas-Rbin.  de- 
meurant présentement  i  Puis,  rue  Sain^Lazare, 
hdtel  de  Tivoli. 

Périer  frères,  banquiers,  rue  Neuve-dn-Luxem- 
bourg,  n»  27. 

P.  F.  Paravey  et  C'*,  banquiers,  rue  Ricber, 
n»  14, 

Florent  Saglio,  député  dn  Bas-Rhin,  demeu- 
rant présentement  à  Paria  me  Grange-Batelière, 
n«  22. 

J.  G.  Humann,  député  du  Bas-Rhin,  demeu' 
rant  présentement  à  Paris,  rue  Grange-Batelière, 
n"  22, 

Après  avoir  pris  connaissance  des  avis  orQciela 

Oubliés  dans  le  Moniteur  du  19  et  du  28  mars 
822.  par  S.  Exe  le  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  t'intérienr,  ainsi  que  des  états, 
caoiers  de  charges,  tuifli  et  antres  pièces  annexés 
à  ces  avis,  déclarons  prendre  rendement,  cha- 
cun pour  la  part  et  irârtioo  pour  laquelle  il  sous- 
crit la  présente,  de  nous  soumettre  à  toutes  les 
clauses  et  conditions  dn  cahier  de  charges  ar- 
rêté pour  les  canaux  compris  dans  l'état  B.  et  à 
fournir  pour  Texécntion  des  canaux  de  Bretagne 
aux  termes  et  dans  les  proportions  fixés,  la 
somme  de  36  millions  de  ti-aucs,  montant  de  l'es- 
timation desdits  canaux,  moyennant  qu'il  nous 
sera  tenu  compte  de  l'intérêt  de  nos  avances  t 
raison  de  5  fr.  62  c.  0/0.  Nous  disons  &  raison  de 
cinq  francs  soixante  deux  centimes  pour  cent  par 
année,  indépendamment  de  la  prime,  du  fonds 
annuel  d'amortissement  et  de  la  participation 
dans  les  produits  après  l'amortissement,  lesquels 
prime  du  fonds  annuel  d'amortissement  et  par- 
ticipation dans  les  produits,  sont  stipulés  et  dé- 
terminés audit  cahier  de  charges. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission,  nous 
avons  déposé  &  la  Caisse  des  dépéts  et  consigna- 
tions la  somme  de  1,800,000  francs,  suivant  le  ré- 
cépissé ci-inclus,  et  dans  les  valeurs  y  détail- 
lées. 

Paris,  le  4  avril  1822. 

IIM.  André  et  Gottier.  Bon  pour  la  sommede 
quatre  millions  cent  soixante-six 
mille  francs   4,166.000  fr. 

Signé:  Àn^é  at  Cottier. 
Ardouia  Hnbbard  et  G<».  Bon 


A  reporter,..,.  4,166.000  fr. 


I 


Digitized  by  Google 


454         IChimbre  im  Dépatékl 
Report  


flBGONDE  RESTADRâTION.      [8  arril  1811.1 


4,166,000  tr, 
1,608.000 

2,157,000 


Bon  pour  la  somme  de  un  million 
sixceat  bnit  mille  francs  

Signé  :  Ardown  Bubbard  et 

Bodiu  frères.  Boa  pour  la  somme 
de  deux  millions  cent  ciaquaute- 
Bept  mille  francs  

Par  procuration  de  Bodin  ftôres, 
Signé:  V.  Bodin. 

H.  Hentech,  Blanc  et  (?*.  Bon 

S DUT  la  somme  de  sii  millions 
eux  cent  treize  mille  francs   6,2la,00U 

Signé  :  S.  Hentsh  Blanc  et  C». 

Jacques  Laffltte  et  C*».  Bon  pour 
la  somme  de  six  millions  deux  cent 
Ueixe  mÛle  francs  


6,213,000 


Signé:/.  Laffitte. 


César  de  Lapanouze.  Bon  pour 
la  somme  de  un  million  neuf  cent 
mille  francs   1,900,000 

Signé  :  Cétar  de  Lapano  ss. 

Jacques  Lefebvre  et  C**.  Bon 
pour  la  somme  de  un  million 
trois  cent  cinquante-deux  mille 
fkncB  


Signé  :  Jacqutê  Lefebvn  et  C^. 

Fillet-Will  et  (7*.  Boa  pour  la 
somme  de  cinq  millions  hait  cent 
onze  mille  francs  

Signé:  PiUtt-WiU. 

RenoiiarddeBnssière.  Bon  pour 
huit  cent  qu^  mille  francs  

Signé  :  À,  P.  Bmouardde  Bussièn 

Pôrier  frères.  Boa  pour  

Signé:  Porter  frèm. 


1,352.000 

5,811,000 

804,000 
365,000 


ParaveT  et  G>*.  Bon  pour  un 
million  six  cent  qnaranl&six 
mille  f^cs   1,646,000 

Signé  :  P.-F.ParaMy  et 

Florent  Saglio.  Bon  pour  la 
somme  de  an  million  quatre-vingt- 
dix-sept  mille  flancs   1,097,000 

Signé:  Florent  Saglio. 

J.-^.  Humann.  Bon  pour  la 
somme  de  deox  millions  six  cent 
8(rixante-hnit  mille  francs   2,668,000 

Signé.-  J,-G.  Butnmn. 


TMat   36.000,000  fr. 


Le  tarif  est  le  même,  pour  ces  canaux,  que 
celui  qui  est  annexé  au  cahier  de  diai^e  du  ca- 
nal d'Aire  à  la  Bassée. 

La  durée  des  travaux  est  de  dixaus  et  trois 
mois. 

Le  montant  de  l'emprunt  est  de  36  millions. 
L'époque  du  premier  versement  est  fixée  au 
1«  octobre  1822. 
L'intérêt  consenti  par  la  compagnie  est  de 

5  fr.  62  c.  0/0. 

Le  conseil  de  préfecture  appelé  &  juger,  en 
première  instance,  les  contestations  qm  pour- 
raient s'élever  entre  le  gouvernement  et  la  com- 
pagnie, sur  l'interprétation  des  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges,  est  celui  du 
déparlement  de  la  Loire-inférieure. 

Toutes  les  autres  conditions  du  cahier  de 
charges  annexé  à  la  soumission,  pour  le  canal  de 
Bourgogne,  sont  communes  aux  canaux  de  Bre- 
tagne. 

Soumistion  pour  le  canal  d'Arles  à  Boue. 

Nous  soussignés,  Gabriel  Odier  et  compagnie, 
n^ciants,  demeurant  à  Paris,  rue  d  Artois, 
n«  7. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l'avis  ofGciel 
publié  dans  le  Moniteur,  le  19  mars  1822,  par 
S.  Exc.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  ainsi  que  des  états,  cahiers  de 
charges,  tarifs  et  autres  pièces  annexés  à  cet  avis, 
déclarons  nous  soumettre  &  toutes  les  clauses  et 
couditiouB  dn  cahier  de  charges  arrêté  pour  les 
canaux  compris  dans  Tétat  B,  et  à  fournir  pour 
l'exécution  an  canal  d'Arles  à  Bouc,  aux  termes 
et  dans  les  proportions  fixés,  la  somme  de  cinq 
millions  cinq  cent  mille  francs,  montant  de  Pes- 
timation  dudit  canal,  moy^ant  qu'il  nous  sera 
tenu  compte  de  nos  avances,  ft  raison  de 
cinq  f^ncs  et  douze  centimes  pour  cent  par  an- 
née, indépendamment  d'ailleurs  de  la  prime,  du 
fonds  annuel  d'amortissement,  et  de  la  partici- 

Ïtation  dans  les  produits  après  l'amortissement, 
esquels  çrime,  fonds  annuel  d'amortissement  et 
participation  dans  les  produits  sont  stipulés  et 
déterminés  audit  cahier  de  chaînes. 

Pour  garantir  de  la  présente  soumission,  nous 
avons  déposé  à  la  caisse  des  dépdts  et  consigna- 
tions, la  somme  de  275,000  francs,  suivant  le 
récépissé  cï-inclus,  et  dans  les  valeurs  y  détail- 

Paris,  le  4  aTTU  1822. 

Signé  :  GiBRIEL  Odikr. 

Le  tarif  eni  le  même,  pour  ce  canal,  que  celui 
qui  est  annexé  au  cahier  de  chai^  du  canal 
d'Aire  à  la  Bassée. 

La  durée  des  travaux  est  de  ^  ans  et  trois 
mois. 

Le  montantderempruntestde  5,500,000  fhincs. 
L'époque  du  premiw  versement  est  fixée  au 
1«  octobre  1822. 
L'intérêt  consenti  par  la  compagnie  est  de 

6  fr.  12  c.  0/0. 

Le  conseil  de  préfecture  appelé  &  juger,  eu 
première  instance,  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  le  gouvernement  et  la  com- 
pagnie, sur  l'interprétation  des  duises  et  condi- 
tions  du  cahier  de  charges,  est  celui  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rnône. 

Toutes  les  autres  conditions  du  cahio*  de 
charges  annexé  à  la  soumissioD,  pour  le  canal 
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de  Bourgogne,  nnt  commîmes  an  canal  d'Arles  ft 
Bouc 

Sotunisshn  pour  k  canal  du  Nivernais. 


SooB  soasflignés, 


(8,000.000  fr.) 


André  et  Gottier,  banquiers,  rue  Cadet,  n"  9  ; 
Ardouia  Hubbard  et  G^,  banquiers,  rue  Ber- 
gère, n»  7  : 

Bodia  ft'ères,  banquiers  de  Lyon,  représentés 
par  l'un  d'eux,  demeurant  rue  des  Btathurins, 
n'  I; 

H.  Hentsb,  Blanc  et  (7*,  banquiers,  rue  Basse- 
dn-Rempart,  n"  40  ; 

Jacques  Laflitte  et  C",  banquiers,  me  de  la 
Oiaassée-d'Antin,  n«  11  ; 

César  de  Lapaaouze,  banquier,  me  Paradis- 
Poissonnière,  n*  42  ; 

Jacques  LefebTre  et  C*,  banquiers,  me  de  la 
Paix,  n»  1  ; 

PiUet-Will  et  G>«,  banquiers,  me  des  Filles- 

Saint-Thomas,  n»  9  ; 

Renonard  de  finasiére,  député  du  Bas-Rhia, 
demeuraot  présentemeotà  Pans,  rue  Saint-Lazare, 
bétel  de  TïtoU  ; 

Périer  frères,  l)anqniers,  rue  Neave-du-Luxein- 
Iwnre,  n»  27; 

P. -F.  ParaYey,  banqni^,  raeRîcher,  n»  14; 

Pl.  Saglio,  député  du  Bas-Rhin,  demeurant 
présentement  k  Paris,  rue  Graoge-Bateliëre. 
n«22; 

J.-G.  Humann,  dépnté  du  Bas-Rbln,  demeurant 
présentement  a  I%ris,  me  Grange- Batelière, 
H'  22; 

Après  avoir  pris  connaissance  des  aria  officiels 
potiliés  dans  le  Mmitwr  des  19  et  22  mars  1822, 
par  S.  Bxr.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
meotderintérienr,  ainsi  que  des  états,  cahiers  de 
charges,  tarifs  et  autres  pièces  annexés  à  cet  avis, 
déclarons  prendre  l'engagement,  chacun  ponr  la 
part  et  portion  pour  laquelle  il  souscrit  k  pré- 
s«ite,  de  nous  soumettre  à'  toutes  les  clauses  et 
conditions  du  cahier  de  chapes  arrêté  pour  les 
canaux  compris  dans  l'état  B,  et  à  fournir  pour 
l'exécution  au  canal  du  Nivernais,  aux  termes  et 
dans  les  proportions  fixés,  la  somme  de  huit  mil- 
lions de  francs,  montant  de  l'estimation  dudit 
canal,  moyennant  qu'U  nous  sera  tenu  compte 
de  Tintérét  de  nos  avances  à  raison  de  cinq  francs 
TîDgt-buit  centimes.  Nous  disons  à  raison  de  5  fr. 
'28  c.  0/0  par  année,  indépendamment  d'ailleurs 
delà  prime, du  fonds  annuel  d'amortissement,  et 
delapaitîcipation  dans  les  produits  après  l'amor- 
tissemenl;  lesquels  prime.  Tonds  annuel  d'amor- 
tissement et  partici{âtion  dans  les  produits  sont 
stipulés  et  déterminés  audit  cahier  de  charges. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission,  nous 
avons  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions la  somme  de  400,000  francs,  suivant  le 
récépissé  ci-inclus,  et  dans  les  valeurs  y  détail- 

Paris,  le  4  avril  1822. 
HV.  André  et  Gottier.  Bon  ponr  la  somme  de 
neuf  cent  vingt-six  mille  francs. .     926,000  fr. 

Signé  :  André  et  Cottier. 

MM.  Ardouin  Hubbard  etC'«.  Bon 
pour  la  soQune  de  trois  cent  cin- 
quante-sept mille  francs   357,000 

Signé  :  Ardouin  Subbard.  

A  rq>or^.. 


Btport. 


1,283^)00  fr. 


HH.  Bodin  frères.  Bon  ponr  la 
somme  de  quatre  cent  soixante- 
dix-neuf  mille  francs  

Par  procuration  de  Bodin  frères. 

Signé  :  7.  Bodm. 

HH.  H.  Hentsch,  Blanc  et  0*. 
Bon  pour  la  somme  de  un  million 
trois  cent  quatre-vingt-un  mille 
f^ncs  

Signé  :  B.  Hentseh,  Blanc  et  Cie. 

HH.  J.  LaffltteetC^.Bonponrla 
somme  de  un  million  trois  cent 
quatre-vingt-un  mille  francs.... 

Signé  :  A  Laffitte. 

H.  César  de  Lapanouze.  Bon 
pour  quatre  cent  vingt-deux  mille 
francs  

Signé  :  CiMor  (k  LapvMmu, 

HH.  J.  Lefèbvro  et  0*>.  Bon  pour 
la  somme  de  trois  cent  on  mille 
francs  

Signé  :  Jaegua  L»fehm, 

HM.  Pillet-Will  etC*.  Bon  ponr 
la  somme  de  un  million  deux  cent 
quatre-vingt-onze  mille  Dr...... 

Signé  :  PiUet-WiU. 

H.  Renonard  de  fiusdère.  Bon 

Sour  la  somme  de  cent  soixante- 
ix-neuf  mille  francs  

Signé  :  B.-P.  Rmmtord  d» 
Bvfstèrv, 

HH.  Périer  frères.  Bon  pour  la 
somme  de  quatre-vingt-un  mille 
francs  ,  

Signé  :  Périer  frèm. 

MM.  P.  -P.  Paravey  et  G".  Bon  pour 
la  somme  de  trois-cent  soixanfe- 
cînq  mille  francs  

Signé  :  P.F.  Paravey  et 

H.  Pl.  Saglio.  Bon  pour  la  som- 
me de  deux  cent  quarante-quatre 
mille  francs  

Signé  :  Florent  SagiiQ. 

H.  J.-G.  Hnmann.  Bon  pour  la 
sonune  de  cinq  cent  quatre-vingt- 
treise  mille  fhmca.  

Signé  :  /.-G.  Bmnam. 
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1,283,000  fr. 
479,000 


1,381,000 


1,381,000 


422,000 


301,000 


1,291,000 


179,000 


81,000 


365,000 


244,000 
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Le  tarif  est  le  même,  pour  ce  canal,  crae  celui 

3Di  est  annexé  au  cahier  des  charges  du  canal 
'Aire  à  la  fiaasée. 

La  dnrée  des  travaux  est  de  sept  ans  troto  mois. 
Le  montant  de  Temprunt  est  de  8  millions. 
L'époque  du  premier  yersemeat  est  fixé  au  1"' oc- 
tobre 1»^. 

L'intérêt  consenti  par  la  compagnie  est  de 
5  fr.  28  c.  0/0. 

Le  conseil  de  préfecture  ap^àju^er,  en  pre- 
mière instance,  les  contestations  qm  pourraient 
s'élever  entre  le  gouTemement  et  la  compagnie, 
sar  l'intoprétatiou  des  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges,  est  celui  du  département  de  la 
Nièvre. 

Toutes  les  antres  conditlonB  du  cahier  de 
charges  annexé  à  la  loamisrion,  par  le  canal  de 
Bourgogne,  sont  oomomnes  au  canal  de  Niver- 
mis. 

Soumiitioii  pour  lê  conoJ  du  Due  de  Berrg,  diu  bee 
d^AUier  à  Town. 

Nous  soussignés,  (12.000,000  fr.) 

André  et  Gottier.  banquiers,  rue  Cadet,  u*  9. 
Hardouin  Hobbard  et  G'*,  banquiers,  rue  Ber- 
gère, n»  7  ; 

Bodin  frères,  banquiers  de  Lyon,  représentés 
par  l'un  d'eux,  deroearaiit  rue  des  Mathorins,  n*  1  ; 

H.  Hentsch,  Blanc  et  G",  banquiers,  rue 
Basse-du-Rempart,  n"  40  ; 

J.  Laftltte  et  banquiers,  rue  de  la  Ghau»- 
séenl'Antio,  n»ll  ; 

César  de  Lapanonze,  banquier,  rue  du  Paradis- 
Poissonnière,  n"  42; 

J.  Lefebvre  et  G^,  banquiers,  rue  de  la  Paix, 

Puiet-WiU  et  C^,  banquiers,  rue  des  mies- 
Saint-Thomaji,  n"  9  ; 

Renouard  de  Bussière,  député  du  Bas-Rhin,  de- 
meurant présentement  à  Paris,  rue  Saint-Lazare, 
bétel  de  Tivoli. 

Périer  frères,  banquiers,  me  Nenve-dn-Luxem- 
bourg,  n"  27  ; 

P.-P.  Paravey  et  C",  banquiers ,  rue  Richer, 
n»  14: 

Fl.  Saglio,  député  du  Bas-Rhin,  demeurant  pré- 
sentementà  Paris,  rue  Grange-Batelière,  n'>22; 

J.  G.  flnmano,  député  du  Bas-Rhin,  demeurant 
présentement  &  Paris,  me  Grange-Batelière,  n"  22; 

Après  avoir  pris  connaissance  des  avis  officiels 
publiés  dans  \9&  Moniteur»  des  19  et  28  mars  1B22, 
par  S.  Bxc.  le  ministre  secrétaire  d'Btat  au 
département  de  l'intérieur,  ainsi  que  des  états, 
cahiers  de  charges,  tarifs  et  autres  {Uèces  annexés 

ces  avis,  déclarons  prendre  l'engagement,  cha- 
cun pour  la  part  et  portion  pour  laquelle  il  sous- 
crit la  présente,  de  nous  soumettre  &  tontes  les 


du  Bec  d'AUier  à  Tours,  aux  termes  et  dans  les 
proportions  fixés,  la  somme  de  13  millions  de 
francs,  montantderestimaûondudit  canal,  moyen- 
nant qu'il  nous  sera  tenu  compte  de  l'intérêt  de 
nos  avancée  à  raison  de  cinq  francs  trente  et  un 
centimes.  Nous  disons  à  raison  de  5  fr.  31  c.  0/0 
parannée.indépendammentd'aillettr8  de  la  prime, 
du  fonds  annuel  d'amortissement  et  de  la  parli- 
cipalion  dans  les  produits  après  l'amortissement, 
lesquels  prime,  fonds  annuel  d'amortissement 
et  participation  dans  les  produits  sont  stipulés  et 
détermines  audit  cahier  de  charges. 


Pour  garantie  de  la  présente  soumisMOfi.soos 
avons  déposé  k  la  Caisse  des  dépôts  et  consigm. 
lions  la  somme  de  600.000  francs,  suivant  le  ré- 
cépissé ci-inclus  et  dans  les  valeurs  y  détaillée. 


Paris,  te  4  avril  1812. 

MM.  André  et  Cottler.  Bon  pour  nu  mlliioa 
trois  centqaatre-vingt-near  mille 
frtncs   1.389.000  fr 

Signé  :  André  et  CoUier. 

MU.  Ardouin  Hnbbard  et  C«.  Bon 
pour  cinq  cent  trente-six  mille 
irâncs   536,000 

Signé  :  itrdoum  Bvbhard  et 

NU.  Bodin  frères.  Bon  pour 
aept  cent  dix-neuf  mille  francs. .  719^ 

Signé  :  par  procuration  de  Bo- 
din frères  et  compagnie, 
F.  Bodin. 

UH.  H.  J.  Hentsch,  Blanc  et  C^. 
Bon  pour  drax  millions  soixaote- 
onse  mille  francs   2,071,000 

Signé  :  Bentteh^  Blmo  etO*. 

HlLJ.LBfatts  et  O.Boa  pour 
deux  miUionB  soixante-on»  mille 
francs   2,071,000 

Signé  :/.Za/yEtte  et  C». 

H.  César  de  Lspanouze.  Bon  pour 
six  cent  trente-quatre  mille  fkancs.  634,000 

Signé  :  Cé$ar  dê  topanouse. 

HM.  Jacques  Lefebvre  et  Cf: 
Bon  pour  quatre  cent  cinquante- 
un  mille  francs   451,000 

Signé  :  /oefttM  Ufébvre  «t  C^. 

HH.  PUlet-Will  et  (7*.  Bon  ponr 
un  million  neuf  cent  trentensept 
mille  francs   1,937,000 

Signé  :  PiUetrWUl  et  <?*. 

M.  Renouard  de  Bossière.  Bon 
pour  deux  cent  soixante-huit  mille 
francs   268,000 

Signé  :  A.-P.  Bgnouord  de  But- 
sière. 

HH.  Périer  frères.  Bon  pour 
cent  vingt-deux  mille  francs   122,000 

Signé  :  Périer  frères. 

HH  P.-F.  Paravey  et  C.  Bon 
poar  dnq  cent  qoanmte-huit 


A  report». 


1^198,000  II 
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mille  48,000  francs   548,000 

Signé  :  P.-P.  Paravey  a  <?•, 

H.  Florent  Saglio.  Bon  pour 
troû  cmt  8(nxuate-cinc[  milto 
ftMCB   365,000 

Signé  :  Florent  SagUo. 

M.  J.-G.  Homann.  Boa  pour 
faait  cent  qaal^e•Ting^Denf  mille 
tancs   889.000 

Signé  :  /.-G.  Amumn. 


Total....   12,000,000  fr. 

lariC  est  le  même,  pour  ce  canal,  que  celui 

Îii  est  annexé  au  cahier  de  charaes  au  canal 
Aire  à  la  Bassée. 

La  durée  des  travaux  ust  de  huit  ans  trois  mois. 
Le  montant  de  l'emprunt  est  de  12  millions. 
^L'éfi^edapremlerversenientestfixéeau  l'^oc- 

Llnttoftt  consenti  par  la  oomiiagnie,  est  de 
5  fr.  31  c. 

Le  conseil  do  préfecture  appelé  à  juger,  en 
première  instance,  les  contestations  qui  pour^ 
raient  s'élever  entre  le  KonTemement  et  la  com- 
pagnie, sur  l'interprétation  des  clauses  et  condi- 
nonB  dn  cabier  de  charges,  est  celni  du  dépar- 
lement  du  Cher. 

Tontes  les  antres  conditions  du  cahier  de 
charges  annexé  à  la  sonmmission,  pour  le  canal 
de  Boiiig(^e,  sont  communes  an  canal  dn  duc 
deBeny. 

Soumtêtitm  pour  le  canal  latéral  à  la  Loire^  de 
Digoin  à  Briarê. 


Nous  soussignés. 


(12,000,000  fr.) 


Andrê  et  Gottier,  bananiers,  me  Cadet,  n.  9. 
^^Â^rdooin  Bubbard  et  G",  banquiers,  me  Bergère. 

Bodin  frères,  banquiers  de  Lyon,  représentés 
par  Fan  d'eux,  demeurant  rue  des  Uatburïos, 
flP  1. 

H.  Hoitsch.Blanc  et  C*«,  banamers,  rue  Basse- 
da-Rempart.  n*  40.        <     h  > 

J.  Uffitte  et  C»,  banquiers,  me  de  la  Chaus- 
8ée-d*AnUn.  nMl. 

César  de  Lapanouze,  banquier,  me  Paradis- 
Foissonnière,  n.  42. 

].  Lefebvre  et  G^,  banquiers,  rue  de  la  Faix. 

c_^®i:^*"  6'  C"*'  banquiers,  me  des  Filles- 
Saiat-Thomas.  n«  9. 

Rcoouard  de  Bassière.  député  du  Bas-Rhin, 
demeorant  présftntemenl  à  Paris,  me  Saint- 
Lazare,  hôtel  de  Tivoli. 

Périer  ft^res,  banquiers,  rue  Neuve-du-Luxem- 
bourg,  Q«  27. 

P--F.  ftravey  et  G'»,  banquiers,  rue  Riche'r, 
n*  14. 

P-  Saglio,  député  du  Bas-Rhin,  demeurant  pré- 
sentement à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  n-  22. 

J.-G.  Humann.  député  du  Bas-Rbin,  me  Grange- 
BateUère.  n-»  22.  .  — b 

Après  avoir  pris  connaissance  des  avis  offkàels 


m 

publiés  dans  le  Moniteur  des  19  et  28  mars  1822, 
par  S.  Bxc.  le  ministre  secrétaire  d'Btat  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  ainti  que  des  états, 
cahiers  décharges,  tarife  et  antres  pièces  annexés 
à  ces  avis,  déclarons  prendre  l'engagemoiit, 
chacun  pour  la  part  et  portion  pour  laquelle  il 
souscrit  la  présente,  de  nous  soumettre  a  toutes 
les  clauses  et  conditions  du  cahier  de  charges  ar- 
rêté pour  les  canaux  compris  dans  l'état  B,  et  à 
fournir  pour  l'exécution  du  canal  latéral  de  la 
Loire,  de  Digoin  k  Briare,  aux  termes  et  dans  les 
propositions  fixés,  la  eomme  dedonze  millions  de 
francs,  montant  Ùq  l'estimation  dudit  canal, 
moyennant  qu'il  nous  sera  tenu  compte  de  l'in- 
térêt de  nos  avances  à  raison  de  cinq  francs 
dix-sept  centimes.  Nous  disons,  à  raison  de 
5  fi".  17  c  0/0  par  année,  indépendamment 
d'aillenrs  de  la  prime,  dn  fonds  annuej  d'amor- 
tissement et  de  la  participation  dans  les  produits 
après  l'amortissement,  lesquels  prime,  fonds 
annuel  d'amortissement  et  participation  daiu  les 

Sroduits,  sont  stipulés  et  déterminés  audit  cahitf 
e  charges. 

Pour  garantie  de  Ja  présente  soumission,  nous 
avons  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, la  somme  de  six  cent  mille  francs,  suivant 
le  récépissé  ci-inclus  et  dans  les  valeurs  y  dé- 
taillées. 

Paris,  le  4  avril  1822. 

HH.  André  et  Gottier.  Bon  pour 
la  somme  de  trdze  cent  qna^ 
vingt-neuf  mille  francs   1.389,000  fr. 

Signé  :  André  et  Coff wr. 

HH.  Ardonln  HnU»rd  et  C^. 
Bon  potur  la  somme  de  cinq  cent 
trente-six  mille  francs   536.000 

Signé  :  Ardouin  HiAbard  et  C*. 

HM.  Bodin  frères.  Bon  pour  la 
somme  de  sept  cent  dix-uenf  mille 
francs   719,000 

Par  procuration  de  Bodin  frères 
et  G". 

Signé  :  Y.  Bodin. 

HH.  H.  Hentscb.  Blanc  et  G». 
Bon  pour  la  somme  de  deux 
millions  soixante  -  onze  mille 
francs   2.071.000 

Signé  :  Jïenticft.  Blanc  et 

HH.  Jacques  Laffttte  et  G<«. 
Bon  pour  la  somme  de  deux 
millions  soixante  -  onze  mille 
francs   2.071,000 

Signé  :  /.  Li^tte. 

H.  C.  de  Lapanouze.  Bon  pour 
la  somme  de  six  cent  trente- 
quatre  mille  francs   634,000 

Signé:  Céeur  de  LopanoHW. 


A  reporter          7,420,000  fr. 
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HM.  Jacques  LefebTreet  G^.  Bon 
pour  laBomme  de  quatre  cent  cin- 
qnante-an  mille  francs   451,000 

Signé  :  J.  Ufehvrttt  C*. 

.  m.  Pillet-Will  et  G».  Bon  pour 
Ja  Bonune  de  on  million  nenf  cent 
trante-sept  mille  francB   1,937,000 

Sgflé:  PiUet-WiUeta». 

H.  Renouard  de  Bussiëre.  Bon 
pour  la  somme  de  deux  cent 
Mizante-hait  mille  francs   268,000 

Signé  :  À     BmMurd  de  Buttièn. 

HM.  Fârier  frères.  Bon  poorl» 
somme  décent  Tingt-deoz mille 
francs   122^ 

Signé  :  Périer  frèm. 

HM.  P.-F.  Paravey  et  (?•.  Bon 
pour  la  somme  de  cinq  cent  qua- 
rante-huit mille  francs...   &48,000 

Signé:  P.-F,  Paravejf  9t  {?». 

M.  Fl.Saglio.  Bonpoorlasomme 
de  trois  cent  soizMite-dnq  mille 
francs  .7.   36^ 

^S^éiFlontaSagUo. 

H.  J.-G.  Hnmann.  Bon  ponr  la 
somme  de  huit  cent  qnatre-Tiogt- 
neuf  mille  francs   888,000 

Signé  :  J.-G.  Swaann. 


Total   12.000.000  fr. 

Le  tarif  est  le  même  pour  ce  canal  que  celui 
qui  est  annexé  an  cahier  de  charges  du  canal 
d'Aire  à  la  Bassée. 

La  durée  des  travaux  est  de  huit  ans  et  frofs 
mois. 

Le  montant  de  Tempnmt  est  de  12  millions. 
L'époque  du  premier  versement  est  fixé  an 

octobre  1822. 

L'intérêt  consenti  par  la  compagnie  est  de 
5  fr.  17  c.  pour  108  francs. 

Le  conseil  de  préfecture  appelé  &  juger,  en 
première  îDStaoce,  (es  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie, 
sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  du 
cahier  de  chaires,  est  celui  da  département  de  la 
Nièvre. 

Tontes  les  autres  conditions  du  cahier,  de 
charges  annexé  &  la  soamission  pour  le  canal  de 
BoDTgogne,  sont  communes  aa  canal  latéral  à  la 
Loire,  de  SSgoin  à  Bilare. 

Prtmur  projet  dê  loi. 

Loois,  PAR  u  aiOB  M  DiED,  Roi  M  Franck  et  >■ 
Natuu, 

A  tons  esox  qai  ces  préseotes  Ternmt,  saint. 

Now  «mHU  oidoimé  at  orduaoïu  qoe  le  prqjat  d« 


loi,  doQt  la  lenear  soit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  déjtar- 
tement  de  Lfntériear;  et  par  le  siear  BMgaey,  «mseiller 
d'ËUkt,  directeur  général  des  ponts  et  cnanssées  et  des 
mines,  que  noos  chargeons  d^  exposer  les  iDotib  et 
d'en  soQtenir  la  dis  nssion. 

Art.  lar.  L'oEFre  faite  par  les  sienrs  Loqae  et  Des- 
jardins  d'exécater,  i  lenrs  risques  et  périls,  le  canal 
d'Aire  i  la  Bassée,  départçmeat  da  Pas-de-Calais, 
moyennant  la  jouissance  dndit  canal'  et  de  ses  dépen- 
dances pondant  quatre-vingt-sept  ans  et  oue  mois,  est 
acceptée. 

Art.  2.  Tontes  les  clauses  et  oonditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des  soumissionnaires, 
stipulées  dans  le  cahier  de  charges  par  eux  souscrit, 
le  *  avril  1822,  recevront  leor  pleine  et  enilére  exécn- 
tîon.  Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tuif  des 
droits  de  péage  à  percevoir  sur  le  canal,  resteront  an- 
nexés A  la  piwente  loi. 

Donné  en  notre  chAtean  des  Tuileries,  le  huitième 
jour  dn  mois  d'avril  de  l'an  de  giftce  i822,  et  de  notre 
règne  le  vingt-septième. 

Signi  .-LOUIS. 

Par  le  Roi, 

Le  minittre  $eerétain  iÊtat  au  dé- 
partemeiU  de  fintMewr, 

Signi  :  n  CoudEBS. 


Deuxiinu  projet  de  lot. 

Louis,  fab  la  gracs  ds  Dieo,  Roi  db  Franci  et  na 
Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  A  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  et  par  le  sienr  Becguey,  conseiller 
d'Etat,  directeur  géniral  des  ponts  et  cnanssées  et  des 
mines,  que  nous  chargeons  ifen  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  i*'.  L'offre  faite  par  le  sienr  Jonas  Hagerman, 
banquier  à  Paris,  de  fournir  la  somme  de  25  millions, 
ponr  l'achèvement  du  canal  de  Bourgogne  est  acceptée. 

Art.  3.  Tontes  les  danses  et  conditions,  soît  A  la 
charge  de  l'Etat,  soit  i  la  charge  du  sonmissUmnaire, 
slipiilées  dans  le  eahier  des  efaar^  par  lui  sonserit 
le  ï  avril  1822,  recevront  leur  pleine  et  entière  exéca- 
ention.  Cet  acte,  ainsi  qae  la  soumission  et  le  tarif  des 
droits  de  péage  A  percevoir  sur  le  oanal,  resteront  an- 
nexés A  la  présente  loi. 

Dpnné  en  noire  chAtean  des  Tuileries,  le  huitième 
jour  dn  mois  d'avril  de  l'an  de  giAoe  ISBt,  et  de 
notre  régne  le  vugt-septième. 


Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  minitbre  eeerétaire  d'État  a«  iépar~ 
tmont  df  PiuUrUur. 

Signé  :  Couitu. 


TroUièKe  fnjM  de  lot, 

Louis,  PAl  LA  CnACE  OB  DlKD,  Roi  M  FKAHCI  BT  DK 

Havabu, 

A  tons  eeux  qui  oes  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présanté  k  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ounistre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  par  le  lieur  Becqney,  conseiller 
d'Etat,  directeur  génteal  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  que  nons  chapons  d'en  exposer  les  wMiU  et 
dte  soutanir  U  dta«iMtti. 
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Art.  l**.  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et  Cottier, 
Iwiqoim  &  Paris  ; 

Araoûo  Hnbbard  et  C'*,  banquiers  i  Paris; 

Bodin  b^s,  banqniers  à  Lyon  ; 

B.  Heotsch,  Blanc  et  C'*,  banquiers  i  Paris; 

Jacqnes  Laffitle  et  G'*,  banquiers  h  Paris , 

César  de  Lapanouze,  banqaier  ti  Paris  ; 

JaeqiMf  Lefebvn  et  C'«,  twnqnien  &  Paris  ; 

Pillei-Wilt  et  Cf,  banquiers  I  Paris  ; 

Renosard  de  Baseière,  dépoté  dn  Bas-Rhia  ; 

Périer  frères,  banquiers  i  Paris; 

P.-F.  ParaTey  et  C",  bananiers  &  Paris; 

Florent  Saglio,  député  da  Bas-Rhin; 

J.-G.  Haroann,  dépoté  da  Bas-Rbin; 

De  fournir  la  somme  de  36  millions  poor  l'acbère- 
■nt  des  eanatti  de  Nantes  A  Brest,  d'iUe-et-Ranw  et 
Il  Mavflt,  dMgnéB  fou  le  nom  de  eanani.  de  Breutfne, 
oi  acceptée. 

irt.  3.  ToDtes  les  eiaases  et  conditions,  soit  ft  la 
cbnvfl  de  l'Ëtat,  soit  à  la  charge  des  soumissionnaires, 
apaiëes  dans  la  c^ier  des  charges  par  eax  souscrit  le 
t  irril  Isa,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
Cet  acte,  ainsi  qoe  la  soomission  et  la  tarif  des  droits 
dt  péages  A  perceroir  sur  les  cananx,  resteront  annexés 
4  la  présente  loi. 

Donné  an  cb&tean  dot  Tnileries,  le  huitième  jonr  dn 
mois  d'avril  de  Fan  de  giftee  18E^  et  de  notre  règne  le 
Tingt-sepUëme. 

Signi  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Ls  minUtre  uerélairê  d'£tat  au  départ*^ 
mtnt  de  Fimttrisur. 

Signé  r  Comi*re. 


Quatriime  projet  de  loi. 
Louis,  pjut  la  siuo  db  Dixu,  Aoi  m  Faincfl  et  di 

NlTAKKK, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Rons  avons  ordonné  et  ordonncms  qne  le  pn^et  de 
loi  dont  la  tenenr  soit,  sera  présenté  a  la  Chambre  des 
dépotés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé' 
pulement  d«  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Becquey,  con- 
seiller  d'Etat,  directeor  général  des  ponts  et  dûnssées 
«t  des  mines,  qne  nons  chargeons  d'en  exposer  les  mo- 
et  d'en  soutenir  la  discnsaion. 

Art.        L'offre  faite  par  le  sieor  Gabriel  Odier 
C",  négociants  &  Pans,  de  fournir  la  somme  de 
S.500,O0O  francs  peur  rachévemeot  du  canal  d'Arlf^s  à 
Booe,  département  des  Boucbes-du-Rhdne,  est  acceptée. 

\rt.  2.  Tontes  les  clauses  et  conditions,  soit  A  la 
tWice  de  rElat,,soit  A  la  charge  des  soomissionnaiiras, 
ttipnléee  dans  le  cahier  des  charges  par  enx  sonscrit  le 
4  arril  1821.  recevront  leur  pleine  et  entière  exéention. 
C>n  acte,  ainsi  qne  la  sonnussion  et  le  tarif  dei  droite 
pûjte  à  pareevior  au  le  canal,  resteront  annexée  A 
h  présente  loL 

Donné  en  notre  chétean  des  Tidleries,  le  huitième 
joor  da  moi*  d'avril  de  l'an  de  grAce  1822,  et  de  notre 
Tcgu  la  TingfrMptièmB. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  minittre  secrétaire  d'Etat  au  diforlê- 
ment  de  Fintérienr. 

Signé  :  CouitRB. 


Cinguiime  projet  de  loi. 

Loris,  ru  LA  GRACE  DB  DiEU,  Roi  DE  FrINCB  ET  DE 
Navaue. 

A  40U  eeox  fii  «es  ptAmtes  verront,  saint  : 

.^His  avnu  ordomiA  ei  «rdranona  qie  le  piqjat  da 


loi  dont  la  teneur  soit,  sera  présenté  A  la  Chambre 
des  députés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement de  l'intérieur,  et  par  le  sieor  Beeqney,  con- 
seiller d'Etat,  directenr  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  qoe  nons  chargeons  d'en  aposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l«r.  L'offre  faite  par  les  aieon  André  et  Cottier^ 
banquiers  A  Paris  ; 

Anlonin  Hnbbard  et  C'*,  banquiers  A  Paris  ; 

Bodiu  frères,  banquiers  à  Lyon  ; 

H.  Hsntsch,  Blanc  et  C'*,  banquiers  à  Paris  ; 

Jacques  LafQtte  et  C,  banquiers  à  Paris  ; 

César  de  Lapanooze,  banqaier  A  Paris  ; 

Jacques  Lefe&vre  et  C'',  banquiers  à  Paris  ; 

Pillet  Will  et  G'*,  banquiers  à  Paris  ; 

Renouard  de  Bussière,  député  du  Bas-Rhin , 

Périer  frères,  banquiers  A  Paris  ; 

P.-F.  Paravey  et  C'*,  banquiers  A  Paris  ; 

Florent  Saglio,  député  dn  Bas-Rhin  ; 

J.-G.  Hnmann  député  dn  Bas-Rhin  ; 

De  foomir  la  somme  de  8  mUlfoot  pour  l'aebéveMil 
du  canal  dn  Nivernais,  est  acceptée. 

Art.  2.  Tontes  les  clauses  et  condidons,  soit  i  la 
cfaarm  de  l'Etat,  soit  A  la  charge  des  sonmisslonnaires, 
stipiuées  dans  le  cahier  des  charges,  par  eux  souscrit 
le  4  avril  1822,  recevront  lear  pleine  et  entière  exéea- 
tion.  Cet  acte,  ainsi  que  la  sonmisaion  et  le  tarif  dee 
droits  de  péa^  à  percevoir  sur  le  eanalj  resteront  an- 
nexés A  la  présente  loi. 

Donné  en  notre  chAtean  des  Toileries,  le  hniUéme 
Jour  dn  mois  d'avril,  de  l'an  de  grâce  1822,  et  de  notre 
régne  le  viml-aeptiène. 

Signé  î  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  minietre  iterétairê  JC£tat  au  départe- 
ment dê  Tintérimr 

Sipké:  GooiklB. 


Sixième  projet  de  loi. 

LomS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEO,  ROl  DE  FRANCt  KT  It| 

Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  A  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  l'intérieur  et  par  le  sieur  Beeqney,  conseiller 
d'Etat,  directenr  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  que  nous  chargeons  ^en  exposer  les  motÛs  et 
d'en  soutenir  ta  discussion. 

Art.  !«'.  L'offre  faite  par  les  sienrs  André  et  Cottier, 
banquiers  A  Paris  ; 

Ardonin  Hnbbard  et  C'*,  banquiers  A  Paris  ; 

Dodin  frères,  banquiers  A  Lyon  ; 

H.  Hentsch,  Blanc  et  C'*,  banquiers  A  Paris  ; 

Jacqnes  Laffitte  et  C'*,  banquiers  A  Paris  ; 

César  de  Lapanouxe,  banquier  A  Paris  ; 

Jacques  Lefeovre  et  C'*,  banquiers  A  Paris  ; 

Pillet- Will  et  C",  baniruiers  A  Paris  ; 

Renouard  de  Bussière  dépoté  du  Bas-RUn  ; 

PMer  frères,  banouiers  A  Paris  ; 

P-F.  Paravey  et  C'*,  banquiers  A  Paris; 

Florent  Saglio,  dépoté  du  Bas-Rhin; 

J.-G,  Humaoo,  d^uté  do  Bas-Rhio  ; 

De  fournir  la  somme  de  12  millions  pour  l'adièvemenl 
dn  canal  dn  Due  de  Berry,  est  acceptée. 

Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  A  la 
charge  de  l'Etat  soit  A  la  charge  des  soumissionnaires, 
stipulées  dans  le  cahier  des  charges  par  enx  sonserit 
le  A  avril  1822,  recevront  leur  ideue  et  entière  exéen* 
tion.  Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  dee 
droits  de  péage  i  percevoir  nr  le  canal,  resteront 
annexés  A  u  présente  Uô. 

Donné  en  boIn  cUleaa  dee  Tntteiies,  le  hntUne 
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jour  da  mois  d'avril  da  l'an  d«  grice  1BS3,  et  de  notre 
règne  le  vingl-Mptième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
l»  mmùfr*  $9erHairê  dtÈtat  av  depar- 

Signé:  CoMitu 


SepUèmê  frojtt  Ae  lot. 
LoBif,  na  Lk  Guci  de  Dub,  Rm  m  Fukci  r  h 

NltABU. 

A  tons  eaox  qui  ces  présentas  Terrant,  Mlnt  ; 

Nom  avons  ordonné  at  ordonnons  gae  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  nik  sera  présenté  &  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Eut  an  départe- 
ment de  l'intérienr,  et  par  le  sieor  Beequey,  conseiller 
d'Etat,  directenr  géméral  des  ponts  et  cnaassées  et  des 
mines,  que  Dons  changeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussun. 

Art.  \".  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et  Cottier, 
banquiers  à  Paris  ; 

Ardouin  Uubbard  et  C'*,  banquiers  i  Pans; 

Bodin  frères,  banquiers  A  Lyon  ; 

H.  Hentsch,  Blanc  et  C'*,  banquiers  à  Paris; 
Jacques  Laffitte  et  Q\  banquiers  à  Paris  ; 
César  I^panonze,  banquier  à  Paris  ; 
Jneqnas  Lefebrre  et  C*.  banquiers  &  Paris  ; 
Pillet  Will  at  C",  banquiers  l  Paris  ; 
Renouard  de  Bnisiùre,  député  du  Bas-IUiin; 
Périer  frères,  banquiers  i  Paris  ; 

P.-F.  Paravey  et  C",  banqmers  à  Paris  ; 
Florent  Saglio,  député  du  Bts-Rfain; 

I.  -G.  Hnmann.  député  du  Bas-Rhin  ; 

De  fournir  la  somme  da  IS  miUlms  ponr  la  eonstmo- 
tion  du  canal  latfeal  A  la  Loira,  da  Digoin  à  Briara, 
est  acceptée. 

Toutes  los  clauses  et  conditions,  soit  A  la  ebarge  de 
l'Etat,  soit  A  la  charge  des  soutnissionnaireB  stipulées 
dans  la  ealuer  des  charges  pts  eux  souscrit,  le  i  avril 
1892,  recarront  leur  pleine  et  entière  exéeuiion.  Cet 
acte,  ainsi  que  la  sonnussion  at  la  tarif  des  droits  de 
péage  A  pereeroir  sur  le  canal,  resteront  anoexis  A  la 
ivésente  loi. 

DouDé  en  notre  eh&tcau  des  Tuileries,  le  huitième 
jonr  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grftce  182S,  et  de  notre 
r^na  la  vingt- seplitaïa. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Li  miniitrê  ieerélairt  d'Etat  au 
département  de  Viniériau-, 

Signé  :  CoRsikRE. 


Huitième  projet  de  toi, 

Loms,  FAK  u  cuACi  ni  Dm,  roi  dk  Fkance  et  di 
Natahb, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  Twront,  salut  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi,  dont  la  teneur  soit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Ëlat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  et  par  le  sieur  Beequey,  conseiller 
d'Etat,  diraelenr  des  ponu  et  ehawsies  et  des  mines, 
qoe  noos  ebariteons  cren  exposer  les  motifs  et  d'eu  sob- 
tenir  U  discussion. 

Art.  Le  gouTernement  est  autorisé  A  ampmntar 
jusqu'à  concairenea  da  la  somma  de  800,000  franes  ponr 
les  travaux  de  la  navigmticHi  da  Tarn  entre  Ain  al 
Gaillac. 

Art.  S.  Cet  emprnnt  aura  lien  avec  publicité  et  con- 
currance  et  dans  les  formes  adoptées  en  1893  pou  les 
caMox. 


TAURATION.       {8  avril  iSS.) 

Donné  en  notre  eh&teaa  des  Tuileries,  le  boitiéme 
jonr  dn  moig  d'avril  de  l'an  de  grAea  18SS,  et  de  notre 
règne  le  vingt-septième. 

Signé:  LOUIS. 

Pa  le  Roi  : 

Lê  vùnittrê  ittritain  d'Stal  au  di- 
parMMMt  de  l'intérieur^ 

Signé  :  GoEUÈnE. 


H.  4e  CwUère.  mjnwfre  de  Pintériew,  pré- 
seals  eosaite  aajpnj^  dt  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  arEure-et-Loir  à  ^impoeer  ftrtro- 
ordinairement  pour  le  réUMiaement  on  séminaire 

de  Chartres  (1). 

MesBiearg,  le  siège  épiscopal  de  Gbartres  étant 
au  nombre  de  cens  qui  ont  été  rétablis  en  exé- 
cution de  la  loi  da  4  juillet  1821,  il  est  néces- 
saire de  rendre  &  sa  destination  primitive  Tan- 
cien  séminaire  de  Saint^faarles,  dans  le(^ael  ont 
été  provisoirement  établis  la  gendarmene  et  le 
tribunal  civil  de  Gbartres. 

Le  conseil  général  du  département  d'Eure-et- 
Loir  avait  d6\k  témoigné  plosieurs  fois,  dans  le 
cours  de  ses  sessions ,  le  désir  de  voir  trans- 
porter ailleurs  ces  établissements;  mais  cette 
translation,  devenue  aujourd'lmi  indispensable, 
exifie  des  frais  :  il  faut  acquérir  une  partie  des 
b&timents,  réparer  et  distnboer  dlReremment 
ceux  qui  seront  destinés  soit  an  tribunal  civil, 
soit  à  la  gendarmerie. 

Les  plans  et  devis  portent  approximativement 
la  dépense  totale  à  150,000  francs  et  la  somme 
actuellement  nécessaire  à  90,000  francs. 

Le  conseil  générai,  voulant  concourir  de  toas 
ses  eftorta  à  hâter  le  rétablissement  d'une  insti- 
tution objet  de  ses  vœux,  a  déclaré  à  l'unani- 
mité,  dans  sa  dernière  session,  qu'il  se  chargeait 
des  frais  qu'occasionnerait  la  tran^tion  pro- 
jetée :  mais  ses  centimes  facultatif,  entièrement 
atuorbés  par  ^es  dépenses  d'une  nécessité  ab- 
solue, ne  présentent  aucune  ressource,  et  des 
réductions  sur  les  di^érents  articles  du  budget 
ne  pourraient  s'opérer  sans  nuire  à  des  parties 
importantes  da  service. 

Ce  consdl  sollicite  l'autorisation  de  s'imposer 
extraordinairement  jusqu'à  concurrence  de  3  cen- 
times 1/2,  par  addition  aux  rftles  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  md>Ui^ de  1821 . 
Cette  imposition  produira  la  som  mede  90,000 francs 
demandée  pour  les  travaux  les  plus  urgents. 

L*article  30  de  la  loi  du  31  juillet  dernier  a,  il 
est  vrai,  fixé  &  5  centimes  nmposition  que  les 
conseils  généraux  de  département  peuvent  établir 
ponr  des  besoins  extraordinaires;  cependant  il 
ne  paraît  pas  que  l'intention  du  législateur  ait 
été  de  les  renfermer  d'une  manière  absolue  dans 
ces  limites,  car  l'article  20  de  la  même  loi  au- 
torise les  départements  à  s'imposer  jusqu'à  con- 
currence de  3  centimes  additionnels  pour  la  con- 
tinuation  du  cadastre  ;  et  il  serait  d'autant  plus 
utile  d'étendre  la  faculté  accordée  aux  conseils 
généraux,  que  le  dégrèvement  obtenu  par  un 
grand  nombre  de  départements,  sur  le  princi- 
pal de  la  contribution  foncière,  diminue  consi- 
dérablement le  produit  des  centimes  focoltatifs 
afltetéaux  dépenses  départementales,  tandis  qne 
ces  dépenses  se  sont  armies  dans  beaucoup  de 
départements.  Celui  d'Eure-et-Loir  est  un  des 


(1)  Le  Jfonifntr  ne  donne  ni  le  pnjat  de  loi,  ni 
raxpoié  des  motifs  qai  le  précéda. 
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premwra  portés  mr  le  tableau  de  dâgrâremeDt 
]oint  à  la  loi  des  financés  de  1821. 

Ainsi  rimporttioa  sollicitée  ne  sera  pas  réelle- 
ment ane  anginratatioti,  mais  seniement  un 
aïouroemait  pour  nne  tres-faible  portion  dn  dé- 
grèrcment  qui  lui  a  été  accordé.  L'on  peut  donc 
espérer  crue  cette  imposition  sera  peu  sensible 
poar  les  habitants;  et  d'ailleurs,  Texamen  appro> 
fOBdi  anquel  la  proposition  a  donné  lieu  dans 
le  conseil  général,  et  l'unanimité  des  suffrages 
de  tons  les  membres  qui  le  composent,  ne  lais- 
seot  aucun  doute  sur  le  vœu  du  département. 

D^prée  ces  motifs,  nous  avons  Tuonneurde 
TOUS  présenter  le  projet  de  1<H  dont  la  tenenr 
suit: 


pbojR  m  u)i. 
Loras,  FAB  LA  fitMi  vi  Dm,  Bof  PS  Fa&scv  et  m 

lÏATiUUtB.  < 

A  toos  présents  et  &  venir,  ulat  : 

Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  que  fe  projet  de 
kd  dont  U  teoeor  mit,  sera  présenté,  en  noire  nom,  à 
h  Chambre  des  dépotés,  par  notre  ministre  de  l'iotériear, 
H  pw  le  siav  baron  Gqwlle,  eomeiUer  d'Stat,  qne 
BOUS  dia^anu  d'en  expoÂr  les  motifs  et  d'en  aonteoir 
la  diseoMion.  - 

Article  unique.  Le  département  d'Enrê-et-Loir  est  an- 
torisé  A  s'imposer  extraordiniirement  jns^'à  concor- 
renee  de  Irou  eentimei  et  demi,  par  addilioD  aa  râle 
des  coatribolions  foncière»  personnelle  el  mobilière  de 
IfflS,  pour  !•  prodmt  de  cette  imposition  dtre  exclusi- 
vement affecté  au  rtalHissemeat  da  séminaire  de  Char- 
tres et  i  la  translation  dn  tribunal  civil  el  de  la  gen- 
darmerie gai  y  sont  actuellement  établis  :  le  toot  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  le  conseil  général 
dn  département  d'Eore-et-Loir,  dans  la  session  de  iSSS. 

Donné  au  cbAtean.  des  Taileries,  le  S  avril  de  l'an 
degrice  ISitS  et  de  notre  régne  le  Tingfrwptième. 


Signé  t  LOUIS 


Par  le  Roi 


Le  ministre  de  Fintériemr, 
Signé  :  GoButax. 

H.  le  Pr^sMeal.  La  Cbambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  présentation  et 
de  la  remise  des  motifs  et  des  projets  de  loi  : 
elle  en  ordonne  l'impression,  la  distributloa  et 
le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  kt.  diicwsion 
9ur  le  budget  des  dépetuea  de  feaxreiee  de  1822. 

B|.  le  Pr^sMeal.  Je  donne  lecture  du  cha- 
pitre XIV  du  budget  dn  ministère  des  finances. 

Chapitre  XlV.cenww  admmùtraUft  6,17g,000fr. 

La  commission  propose  me  réduction  de 
«,0OO  francs. 

H.  Robin-Scévole  propose  une  réduction  de 
i. 030^  francs. 

M.  Robin-Scévole  a  la  parole. 

H.  BeUn-Seëvole.  Uessiears,  l'uniformité 
de  nos  discussions  où  le  mot  d'économie  se  re-  - 

firodnit  sans  cesse,  offre  peu  de  ressources  &> 
'orateur:  il  ne  peut  que  parcourir  un.  cercle 
d'idées  déjà  rebattues,  mais  elles  sont  utiles  ;  il 
est  de  son  devoir,  an  risque  de  paraître  fasti- 
dieux, de  les  représenter- 
Je  veux  vous,  soumettre  quelques  r^exions 

T.  ZKXTI.  ' 


sur  le  cbi^itre  XIV  du  budget  relatif  au  minis- 
tëre  des  finances.  Pour  expnmer  ma  pensée,  j'ai 
besoin  de  me  servir  d'une  comparaison  qui 
semble  d'abord  hors  de  mon  siqet.  Je  vous  en 
préviens,  afin  que  vous  ne  m'accusiez  pas  de 
cbercher  à  m'éloiguer  de  la  question  qui  nous 
occupe.  Je  n*abuserû  pas  de  vos  moments  ;  ila 
sont  trop  précieux  pour  que  je  me  livre  b  des 
divagations. 

Lorsque  le  chef  dn  gouvernement  impérial  eut 
été  renversé  par  tonte  l'Burope  coalisée  contre 
lui,  il  nous  laissa,  au  moment  o£i  la  Restaura- 
tion vint  réparer  tant  de  désastres,  précédés  par 
tant  de  triomphes,  un  cadre  d'armée  Immense. 
Nous  avions  des  officiers  pour  commander  5 
à  600,000  hommes,  fallait-il  les  garder  sous  les 
drapeaux?  Fallaît-il  les  renvoyer  sans  solde 
dans  lenrs  foyers  t  On  adopla  un  moyen  terme  ; 
on  imagina  l'inactivité  de  service  et  le  mode 
connu  sous  le  nom  de  disponibilité. 

La  demi-solde  devint  la  pierre  d'attente  de 
ceux  qu'on  ne  pouvait  employer.  Ce  fut  un 
adoucissement  &  leur  malheur.  Ils  se  console- 
ront encore  en  considérant  la  perspective  de 
l'esp^^ce. 

Je  vais  descendre  de  plusieurs  degrés  l'échelle 
sociale;  qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  foire 
un  rapprochement  sensible.  Vous  l'avez  proba- 
blement déjà  saisi  comme  moi  en  portant  vos 
regards  sur  l'article  2  du  (diapitre  ou  se  trouTO 
établi  le  service  administratif  du  ministère  des 
finances. 

Dans  le  premier  paragraphe  de  cet  article  on 
compte  l,(fô8  employés  de  tous  grades  ;  dans  le 
second,  des  agents  sulmlternes  au  nombre  de 
206.  total  1.231.  Cotte  petite  armée  coûte  à  l'Etat 
3,300,000  francs.  C'est  en  moins,  de  1821  à  1822, 
58,000  francs.  Tout  le  monde  convient  que 
l'économie  pourrait  être  beaucoup  plus  forte  : 
on  n'est  embarrassé  que  sur  les  moyens  de  l'ob- 
teoir  sans  réduire  a  la  misère  des  pères  de 
famille  dont  le  sort  intéresse  les  &mes  sensibles. 

L*empire  qui  nous  a  laissé,  comme  je  le  disais 
au  commencement  de  ce  discours,  le  cadre 
d'une  armée  immense,  nous  a  laissé  aussi  une 
bureaucratie  extraordinaire,  sans  mesure  avec 
les  besoins  de  notre  état  actuel.  Tout  était  co- 
lossal BOUS  ce  régime  ;  tout  doit  être  restreint  à 
de  plus  petites  proportions.  Pourquoi  n'a-t-on 
pas  suivi  pour  les  employés  des  différents  minis- 
tères un  mode  à  peu  près  pareil  à  celui  qu'on 
a  ^opté  pour  l'armée  ?  Qui  aurait  empêché  de 
feire  plusieurs  classés,  la  première  d'activité,  la 
seconde  de  disponibilité,  la  troisième  de  réforme 
Relaie?  400  nommes,  au  lien  de  1,2.34,  n'au- 
raient-îls  pas  suffi  pour  le  service  t  Les  834 
restants  auraient  resu  les  uns  moitié  de  leur 
traitement  avec  l'espoir  d'être  rappelés  dans  les 
bureaux  en  cas  de  vacances  ou  de  retraite  ; 
les  autres  auraient  été  payés  d'une  partie  de  leur 
»Jaire  pendant  six  ans  sur  une  somme  déter- 
minée, derniers  auraient  été  çhdins  parmi 
les  plus  jeunes  :  on  leur  aurait,  pftr  ce  secours, 
fourni  des  ressources  pour  prendre  un  autre 
état.  Au  Heu  de  «roupir  dans  des  places  subal- 
ternes où  la  phipart, n'ont  presque  rien  à  fajre. 
]&  carrière  sédmsante  du  commerce  se  serait 
ouverte  devant  eux  :  ils  y  auraient  appris  des 
calculs  pins  lucratifs  pour.i'améUor^on  de  leur 
fortune  ;  alors  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  de 
l'humanité  se  seraient  trouvés  compensés. 

Je  ne  vois  pas.  Uesaienrs.  qu'un  projet  anssi 
sage  ne  puisse  pas  encore  être  adopté.  Si,  d'a- 
près votre  aUocatioa  de.  fonds,.J'adouiii^tration 
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ne  ee  tronvait  pas  safOsatiunept  antoriséo  à  faire 
la  répartition  de  la  partie  atirilmâe  à  ceux  deâ 
employés  actuelB  qui  ne  traTalUersùent  plus 
dans  ses  bureaux,  ni  fallait  une  loi  applicable  k 
tous  les  ministères,  le  gouvernement,  cooTainca 
cpoimé  nous  de  l'abus  que  je  vous  signale, 
reiùpresserah  sûrement  de  la  présenter  lors  de 
Ja  prochame  session. 

Je  dois  raisonner  dans  l'bypothëse  de  l'adop- 
tion d'une  mesure  cpii  parait  leier  toute  difti- 
ctité.  Je  vous  propose,  pour  la  poitioa  active  des 
emplOvés,  de  réduire  au  tier«  Tallocation  de^ 
mandœ,  et  comme  partout  les  sommitéb  coûtent 
pins  que  les  parties  tnf^eurra  sur  lesquelles 
porteront  principalement  les  réductions,  Je  laissé 
300,000  flrancs  de  plus  sur  le  tiers  <conéer*é. 
Reste  %  mlUioas  dont  Pun  deviendra  nécessaire 
pour  les  deux  tiers  des  employé  composant  la 

Sortion  inactive.  L'économie  en  définitive  peut 
onc  être  de  1  million  avec  l'espoir  de  la  voir 
s^augmentèr  graduellemènt  quand  on  rappellera 
dans  les  bureaux  par  Feffet  de  diverses  circon- 
stances  ceux  qui  momentanément  en  auraient  été 
éliminés,  ou  quand  on  leur  accordera  des  places 
de  receveurs  de  commune  auxquelles  ils  ont  ^b§ 
droits  par  leurs  services. 

5e  négliges  point,  Hessienrs,  nue  boniflcatioa 
anssi  eSsénueiie  ;  songes  que  sept  départements 
en  France  payent  cbacnn  moim  de  1  million  de 
contiibntioti  fonciërè.  Quoi  I  vous  donneres  en 
pure  perte  Une  somme  plus  forte  que  TlmpOt 
assis  sur  le  sol  de  tout  un  département  I  Quoi  I 
Vous  ne  répngueres  pas  à  consacrer  par  vos  suf- 
fhiges  une  pareille  dilapidation  I  Si^  Vous  réflé^ 
chisses  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  ministère  des 
finances,  ët  qu'il  n^est  pas  le  sëol  où  des  réduc- 
tions de  ce  gëoré  doivent  ét^  opérées  propor- 
tionnellement aux  besoins  réels,  vous  désirerez 
virement  dans  llntérél  de  vos  commettants 
donner  un  exemple  de  votre  BoUicftade'à  dimi- 
nuer les  charges  de  l'Etat 

Ne  penserez-voDs  pas  aussi  que  l'article  7  qui 
concerne  le  chauffage  et  Téciairage  pourrait  être 
un  peu  réduit  T  Si  vous  adoptez  ma  première 
proposition,  la  seconde  en  devient  une  suite 
nécessaire.  Moins  11  y  aura  d'agents,  moins  il  fào- 
dra  de  feu  et  de  Inibière.  Ati  lieu  de  130^  ftancs, 
je  demande  qu'il  soit  alloué  100,000  ftancs. 
"  En  parcourant  le  chapitre  qui  To^  occupe,  }e 
vois  encore  une  dépense  bien  inutile,  c'est  celle 
de  1,452,000  francs  pour  les  payeurs  des  départ 
tements  et  des  ports,  qui  pourraient  être,  ainsi 
que  je  l'ai  observé,  lors  de  la  discussion  géné- 
rale, si  bellement  remplacés  par  les  receveurs 
généraux.  Malgré  la  conviction  intime  où  je  suis 
^ue  ce  rouage  est  superflu  dans  notre  oï-ganisa- 
tion  financière,  je  me  borne  former  des  vg^ 
pour  qu'il  soit  supprimé.  Vous  répugneriet  à 
renvoyer  sans  traitement,  au  milieu  de  l'année, 
des  fon(^onnaire  publics.  (Test  donc  an  gouver^ 
nement  à  prendre  l'ifailiative,  à  moins  que  plus 
tard  nous  ne  Voulions  aborder  cette  question 
suivant  Jee  fbrihes  cdinstitutionneUes.  Je  jettê 
^ns  le  vaste  champ  du  bud{^  des  semences 
d'économie  :  j'espère  unjoûrles  voir  fimctiBer. 

Les  paroles  émanée^,  dn  tMne  ft  l'ouverture  de 
votre  session,  m'en  donnent  l'assurance.  Une 
boadie  royale  vous  a  dit  :  «  Je  désire  que  sno- 
eessivement,  et  dés  que  les  besoins  dn  service  et 
la  dignité  de  la  France  le  permettront,  les  divers 
impêts  dont  se  compose  le  revenu  public  sodent 
étudiés,  et,  s'il  ee  peut,  allégéa  on  mieoz'iA- 
partis.  ■  ' 

*  PouiitoatHunu  Isa  attéger^  Maaitowi,  al  nom 


ne  portions  pas  an  <ml  scrutateur  dans  tes  d6- 

Censes  T  Tout  ntius  en  fait  une  loi  impérieuse, 
a  balance  est  dans  nbs  mains;  sachons  la 
régler  ;  mettons-y  toujours  un  poids  important, 
l'inLérét  des  contribuables  cuopté  avec  les 
ressources  nécessaires  pour  la  prospérité  du 
ro^nme.  Que  pu-  nos  smus  et  sous  les  ausiHces 
de  l'augusie  intaur  de  la  Charte,  les  impAts 
les  plus  o^rrax  étant  diminués  on  ressente 
jusque  sous  les  dianmlëres  les  bienfaits  de  la 
restauration  I 

Par  ces  coasidératîonB,  je  propose  la  réduc- 
tion de  1  million  sur  rartiuB  3  du  chapitre  XIT 
du  bndSBt  retatfl  au  mlnistê»  des  finances,  «t 
30^  francs  sur  l'article  7.  Total  l.(0),OOO  franea. 

H.  le  PréaMeat.  Cet  amendement  est-il  ap- 

Fuyé  ?....  (Aucune  voicB  m  ^élève  pour  appuyer 
ammdement;  il  n'est  pat  mis  m  délibération.) 

BL  Birieys  de  Manintiaa  dmande  et(rt)lient 
la  parole. 

M.  $|rleya  de  MaTrlnliae.  Je  ne  viens  pas 
ilé&ndre  l'amendement  proposé  par  le  préopi- 
nant, parce  cpie  yous  avez  donné  auxminutres  la 
faculté  defàiradesécooomies.en  adoptant  rarticie 
proposé  nr  la  commisrion  et  tendant  k  donner 
aux  empfo^  réfbrmés  la  moitié  de  leurs  traite- 
ments. iVùùB  à  droite:  11  n'est  pas  appuyA.)  Je 
me  bornerai  alors  à  faire  quelques  ofiservatUMia 
sur  l^rticle  des  payeurs.  On  a  oublié  dans  le 
calcul  de  cet  article  de  comprendre  les  frais 
analogues  qui  sont  accordés  aux  receveifrs  géné- 
raux; de  sorte  qu'au  lieu  de  1,400,000  francs, 
cet  article  monte  réellement  à  2  millions  800,000 
francs.  Je  ne  veux  pas  combattre  le  système  des 
payeurs  (  il  est  possible  qu'il  soit  utile  ;  mais  il 
y  a  superfôtation  de  déjtenses.  Les  receveurs 
généraux  obtiennent  aussi  1,400,000  francs  poiir 
un  service  qu'ils  ne  font  pas  ;  car  il  n'y  a  pas 
plus  de  dtffleulté  à  verser  les  sommes  entre  les 
mains  des  payeurs  que  de  Içs  verser  an  Trésor. 
Et  remarquez  que  très-souvent  Ces  fonds  ne 
passent  pas  par  les  mains  des  receveurs  géné- 
raux, car  ce  sont  les  receveurs  particuliers 
qui  lee  laaiettent  aux  payeurs;  cependant  ils 
prennent  le  tiers  pour  cent  des  sommes  qui  ne 
sont  pas  versées  dans  leurs  caisses.  Je  soumets 
ceé  onsërtationB  k  11.  le  ministre  des*  finances» 
et  j'espère  que  dans  le  budget  prochain,  il  trou- 
vera les  moyens  de  flaire  une  économie  sur  ces 
UrlicM.  '  '  ' 

La  réduction  de  49,000  francs  proposée  par  la 
commission  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  Le 
chapitre  ainsi  réduit  est  également  adopté. 

Le  chapib>e  XV,  fonds  spécial  àestiné  aux  frais 
d'inventaire  des  biens  mobiliers  et  immobiliers^ 
affecUà  la  do^ton  dé  là  couronne,  50,000  francs, 
eqit  adopt^  tans  cQtemsionl 

H.  le  PréeMeal.  Nous  allons  passer  à  la  dé- 
libération sur  les  frais  inhérents  à  la  réalisatioa 
des  impdts... 

H.  Guitard  demande  la  parole  et  monte  à  la 
tribune. 

H.  lieMX-BMfcâtoIct.  J'Ai  demandé  Ja 
parole  samedi  I...       '  ' 

M.  le  PréMeai.  A  combien  se  monte  votre 

amendement?  - 

U.  jLerMUK-OMhàieIttt.  l'en  propose  pln- 
ëen^';jeiiWFa«&itFaddmod.-'  ^'  • 
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H.  V«vUtt  des  hMrte.  La  tribune  est  au 
'abait  I...  La  pliu  fitrte  rddnetlon  Temporterà. 
(  On  rit.) 

V-  le  préaM^t,  U.  Bnçelle  propose  une 
disposition  qui  se  rattacvie  snx  Articles  que  nous 
yenoiiB  jle  oiscafer  ;  u  doit  avatat  tout  avoir  la 
parole. 

H.  Baeelle.  UessimtPs,  en  abordant  cette  trî- 
taoe,  je  nfai  pas  le  cou^^ble  dessein  de  Bouterer 
les  passions  ;  je  ne  ferai  donc  point  l^loge  des 
cÊroonari  ai  celui  des  desoamiiados  ;  mais  aussi 
tes  catéctùsmes  de  tous  les  prélats  français  ne 
m'engageront  pas  à  proposer  la  résurrection  des 
AnKBni  des  droits  léodaux  ;  ils  sont  morts  et 
Uea  morts;  chacun  le  sait,  môme  ceux  mii 
dlamt  le  contraire,  dans  l'intention'  criminelle, 
naû  qui  sera  infrnobieuse.'  d^épbuTanter  la 
france. 

le  Tiens  sratement  IMre  un  apael  votre  jus- 
tice, en  forenr  duplus  pantre  btfià  pins  Dudneu- 
reux  denoBdéinrtedleats,i»lui  dènflaateB-Alpes. 
dont  riotttresBaiite  population  lutte  Bans  cesse 
contre  les  ÉMments  et^tlnîra  par  diminuer  sensi- 
blement et  méina  par  s^néautir,  ^  elle  n'est 
encouragée  et  soutenue. 

Cette  contrée  est  d*ailllears  intéressante  pour  la 
France  en  général,  par  sa  position  frontière  et 
militaire;  ses  habitants  ont,  tout  seuls;  en  1815, 
défendu  lenrs  places  ftirteb  arec  aotantde  xéle 
que  de  courage. 

BUe  fntdetont temps raBiledumatheur;  Tieige 
de  sans,  elle  eut  le  bonheur  insigne  et  presqne 
exclotn  de  ne  compter  aucun  assassin  deTinfor- 
tnné  Lonis  XVI  dans  te  nombre  de  ses  dApntés  A 
k  GonTentiiNi.  ■  . 

Tant  de  besoins  et  tant  de  bons  sentiments  eus- 
sent sans  doute  d^à  été  appréciés,  si  nous  étions 
plus  I6t  sortis  de  l'omiére  de  la  bascule  el  de 
celle  de  linjustice  :  il  est  temps  de  les  onitter  et 
de  signaler  Tiniquilé  dont  a  étfl  Vicome  mon 
dtoai^»ment. 

&a  Majesté,  qui  porte  nne  affection  parUcnliére 
A  ses  sujets  les  plus  nécessiteux,  TOuhit  alléger 
leurs  souffrances  én  diarinuahi  llbipOt'  foncier 
eten  prescrivant  de  doanerà  celni'^cl  une  répar- 
tition phu  équitable  ;  te  dlseotrrs  d^ouTertnre  de 
la  session  de  1820  témoigne  tonte  sa  sollicitude 
paternelle  à  cet  égard. 

Hais,  par  un  abus  inouï  jusqu'à  ce  jour,  les 
agents  cio  ministère  ont  sulti  nne  marche  con- 
traire à  la  volonté  du  souverain:  les  dépvtements 
les  plus  populeux,  les  plus  riches  et  les  plus  rap- 
prochés de  la  cqiilale,  ont  tout  obtenu  d'eux;  on 
est  parrenn,'  par  nn  macfaiaTélisme  sans  égal,  à 
diviser  les  esprits. 

Dans  cetté  Ghainbre,  ën  opposant  l'intérêt  de 
hl  départemeqtB  à  celin  des  34  autres,  les  plaintes 
de  la  misère  ont  été  non-seolement  étouffées,  mais 
encore  tournées  en  dérision,  puisqu'on  a  imputé, 
non  sur  le  principal,  mais  sm*  les  centimes  addi- 
tionels,  recette  essentiellement  variable  au  gré 
du  gonvemement,  le  d^rèvément  dé  cinq  centi- 
mes accordé  à  tous  les  départements. 

De  plus,  tes  bases  établies  par  les  lois  et  notam- 
ment par  celle  du  29  juin  1819,  ont  été  ouverte- 
ment violées;  l'article  38  de  celle^dvbnlait  que 
le  cadastre,  les  baux  à  ferme,  les  prix  de  vente 
servissent  de  r^latenr  aux  agents  du  ministère 
pour  la  fixation  dn  dégrèvement  ;  eh  bien  I  its  oot 
mbstitné  des  rêveries  à  la  réalité  et  tenr  volonté 
k  celle  de  la  loi  ;  en  effet,  ie  suis  à  même  de 
IKoaver  <|pri)  eBtQndeabtaa«odiiMtttént8(ceIai 


de  Briançon),  qui  n'aanenne  commune  de  cadas- 
trée et  où  il  n'existe  aucnn  bail  à  ^rme;  les 
commissairesn'y  ont  donc  opéré  qoepar  arâlo- 
gie.  Eh  I  grand  Dieu,  quelle  erreur  t  qu'ont  de 
comparable  avec  les  antres  départements  les  dé- 
chirures des  Hautes-Alpes,  leurs  torrents  dévas- 
tateurs, leur  petites  plames  couvertes  de  graviers, 
dë  Dierres  et  de  ronces,  et  lènrs  montagnes  nnra 
et  aétharnées? 

Tandis  que  le  commerce,  l'industrie  et  l'agri- 
culture ont  fait  ailleurs  des  progt'ès  immenses,  ils 
sont  encore,  pour  ainsi  dire,  nats  ou  au  moins 
dans  leur  enfance  parmi  mes  compatriotes,  parce 
qu'on  a  dédaigne  de  les  eocouragar  et  de  les 
secourir;  aussi  la  population  qui  augmente  consi- 
déiablement  dansles  antres  népartemenbâ,  dimi- 
irae  d'une  manière  efflrayante  dans  celui  des 
Hantei-Âlpes;  ainsi  que  l'éteblit  l'état  m  2  Mt, 
annexé  au  compte  préswté  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  le  recrutement  de  l'armée;  a-t-on 
voulu  punir  la  fidélité  de  ces  bons  montagnardsT 
ils  seraient  tentés  de  le  croire,  puisqu'on  lés  a 
empêchés  de  participer  aux  bienfaits  du  monar- 
que. Us  exéôitent  cependant  les  lois  avec  ttoe 
exactitude  sans  égale.  Je  conviens  tontefoife  qu'il 
en  est  une  a  laquelle  ils  n'ont  jamais  on  se  sou- 
mettre :  c'est  celle  qui  abolit  les  snnstimtîooB. 
Là,  depuis  plus  d^  siècle,  f'ainé  de  la  fomille 
recueille  habituellement  tonte  la  succession  de 
ses  alenx  ;  ses  cadets  vont  chercher  du  pain  dans 
des  climats  phis  heureux,  emportant  le  prix  de 
leur  légitime  qui  ne  dépasse  guère  celui  d'ua 
mouton. 

Le  rocher  héréditaire  est  donc  nne  sorte  de 
majorât  qui  reste  éternellement  dans  la  fbmille; 
on  ne  iend  guère  que  quelques  délaissés  conquis 
sur  les  torrents,  et  le  prix  en  est  excessif;  ce  qni 
prouve  qn'on  ne  peut  encore,  dans  ces  contrées, 
faire  aucun  usage  des  ventes  pour  raraiette  de 
i'impdt; 

Je  ponrraiB  encore.  Hessieuts,  appnver  lesjostes 
réclamatioDs  des  habitamlfir  des  Hàiiteit-Alpà,  par 
des  cilcUts  et  parbeauconp  d'autre  raisonne- 
ùieut&  lrrèBtsttbleS;  mais  Us  sont  consignés  dans 
une  opinion  que  la  clôture  de  la  discussion  m'a 
empêché  de  prononcer  l'année  dernière,  et  dans 
des  observations  qne  H.  Anglès,  mon  collègue,  et 
moi»  avons  eu  l'honneur  de  vous  fhlre  distribuer. 

liës  motifs  que  nous  y  avons  développés  sont 
communs,  quoique  à  des  degrés  înférienrs,  aux 
autres  déparlements  les  moins  favorisés  des  dons 
de  la  fortune. 

Je  propose,  en'  conséquence,  un  article  addi- 
tionnel, portant  «  qu'en  attendant  que  Son  Bxcel- 
leooe  te'  ministre  brésénfe  le  ''projet  de  loi  des 
tinances  poorl823r;  ll'scnramis  à' na  disposition 
une  somme  de  5r  ndlUons  pour  être  accordée,  à 
titre  ds  dégrftvemerit,  non-seulement  aux  34  dé- 
partements qui  n'ont  obtenu  aucune  déchaîne  en 
1821,  mais  encore  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  suffi- 
samment dégrevés,  et  que  cette  somme  sera  di- 
visée entre  enx,  proportionnellement  à  leurs 
besoins.  > 

(Llmpresàon  de  ce  discours  est  ordonnée.  La 
proposition  de  H.  Bucelle  n*est  pas  appuyée.) 

H.  le  PrMdent  fait  lecture  dn  chapitre  1" 
des  chaînât  frais  inhérents  à  la  réalisation  des 
impôts  et  revenus  bruts  de  l'Btat,  ainsi  conçu  : 
Perception  générale  de  Cenregistrement  et  des  do- 
moines:  11,615,000  francs. 

Là  parole  estaccordéeà  M.  Guîtard. 

M.  Ctaltard.  Messleara,  on  a  dit  depuis  long* 
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temps,  qn'OQ  peul  parler  de  milUoDs  sans  les 
avoir  ;  je  crains  biea  qu'oa  ne  dise  que  nous 
parloDB  beaucoup  d'économie  b^s  ea  faire,  et 
que  nos  projets  de  réforme  u'aboatisseDt  qu'à 
augmenter  le  budget  de  1822  de  plus  de  10  mil- 
lions. 

Les  frais  de  r^e  soat  ce  qui  frappe  le  plus 
dans  ce  budget.  En  1818  de  127  mUlions,  en  1819 
de  130  millions  en  1820  de  135  millions,  en  1821de 
136  millions,  ils  seraient  en  1822  de  138,800.000  fr. 
Lorsque  dans  la  diacussion  générale,  j^ai  dit 
qu'ils  sont  de  15  0/0,  tandis  qu  avant  ta  révolu- 
tion ils  n'étaient  que  de  10,  et  qu'en  Angleterre 
ils  sont  de  6  1/4,  j'en  ai  conclu,  que  Ton  peut 
sans  danger  les  réduire  à  12,  le  simple  bon  sens 
m'a  dit  que  c'est  trop  de  dépenser  139  millions 
pour  en  recouvrer  900  ;  qu'il  y  a  nécessairement 
un  vice  dans  l'administraiioa  de  l'Etat  ;  que  ses 
prtoosés  lui  vendent  trop  cber  leurs  services  et 
qu'il  est  urgent  de  sonder  cette  plaie  qiU  s'ëlugit 
tous  les  Jours. 

Toutefois  je  prévois  deux  objectioDB,  et  Je  vais 
tftcher  d'y  répondre. 

On  dira  d  abord  que  ce»£rais  ne  vont  pas  à 
15  0/0,  parce  que  dans  les  139  millions,  sont  com- 
pris les  achats  de  matières,  pour  le  papier  timbré, 
les  tabacs,  les  poudres. 

Gela  est  vrai,  et  voilât  pourqnoi  cet  artlde  est 
intitulé  :  Fr<M  de  Tégie,  d'exptoitatioa  et  de  per- 
ception. Si  les  frais  d'exploitation  n'en  faisaient 

Îartie.  sans  doute  on -n'oserait  pas  demander 
39  millions  et  peut-être  les  y  a-t-on  confondue 
pour  dissimuler  l'éoormité  des  frais  de  régie, 
comme  on  les  comprend  dans  les  produits  pour  les 
grossir. 

Dans  Tancien  régime,  il  y  avait  aussi  des  frais 
d'exploitation  et  pour  le  tout  il  n'en  coûtait  à 
rstat  que  10  0/0.  Aujourd'hui  les  administrations 
financières  dépensent  5  0/0  de  plus. 

D'après  le  tableau  que  j'en  ai  fait  (n"  1"),  celle 
de  Tenregistrement  est  la  moins  coûteuse;  ses 
frais  sont  de  70/0,  ceux  des  forêts  de  20,  ceux 
des  douanes  de  21  à  22,  ceux  des  contributioiis 
indirectes  de  25  à  26,  ceux  des  postes  de  50  k  51, 
ceux  de  la  loterie  de  33  à  34,  et  ceux  des  contri- 
butions de  8  à  9. 

Le  personnel  de  ces  administrations  est  im- 
mense et  troppayé  (n"  2). 

Ainsi,  57,000employéssepartagent67  millions, 
et  le  personnel  des  contribnnons  directes  en 
coûte  26. 

Quatre  administrations  financières  ont  des  di- 
recteurs généraux,  qui  sont  sous  le  ministre  des 
finances  et  qui  ont  sons  eux  des  administrateurs 

5 ni  ont  sons  enx  des  cbefe  de  division.  11  y  a  évi- 
emment  là  un  rouage  inutile. 
Pendant  longtemps  il  n'y  a  pas  eu  de  directeurs 
généraux  et  le  service  allait  de  même,  comme  il 
va  dans  tes  admiuistrations  qni  n'en  ont  pas.  Sui- 
vant l'instinct  naturel  à  tons  les  pouvoirs,  les 
directeurs  généraux  tendent  toujours  i  Tindépen- 
dance,  ils  se  font  des  ministères  à  part  ;  ils  ont 
une  représentation  dans  degrands  hôtels  meublés, 
servis  et  entretenus  aux  frais  de  l'Etat.  Gela  les 
rend  peu  propres  à  maintenir  l'unité  dans  l'ad- 
ministration elà  lui  donner  l'activité.  Le  l*' avril 
en  a  fourni  une  preuve.  A  limitation  de  je  ne 
sais  quel  nrince,  auquel  un  offlcîer  dit  tons  les 
jours  qn'îl  mourra,  les  directeurs  généraux  de- 
vraient avoir  auprès  d'eux  un  employé  de  plus, 
uniquement  chargé  de  les  avertir  de  f'époqne  où 
finissent  leurs  perceptions  ;  alors  du-moins  ils  ne 
comprometlrdient  pas  la  responsabilité  du  minis- 
tre qui  les  a  dans  ses  attributions.    .    .    t.  ■ 
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A  la  prodigalité  dans  les  traitements,  se  iolnt 
la  proftûiou  dans  jes  dépenses  du  matériel,  en 
loyers,  entretien  de  bâtiments,  de  mobilier  eltea 
frais  de  bureau. 

L'administration  des  contributions  indirectes 
dépense  pour  constructions  et  réparations  aux 
magasins  et  manHacturas  de  tanac,  et  pour 
Tentretlen  de  leur  moUllœ  ;  et  de  leurs  menus 
frais,  676,628  francs. 

Elle  donne  300,000  francs  de  primes  aux  direc- 
teurs, receveurs  principaux ,  sédentaires  et  am- 
bulants, &  la  charge  de  compter  la  totalité  des 
produits  constatés  pendant  l'année  sans  re- 
prises ni  débet,  à  moitu  de  contestations  de  la 
part  des  contribuables  ou  Vautres  emses  légitimes 
de  non  recouvrement ,  ce  qui  comprend  les  insol- 
vabilités ;  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  qu'une 
administration  qui,  agissant  par  voie  de  con- 
trainte, a  tous  les  moyens  de  recouvrer  ce  qui 
est  recouvrable,  donne  300,000  francs  à  ses 
agents  pour  qu'ils  vaiillrat  bisa  compter  de 
ce  qu'ils  ont  du  et  pu  recevoir. 

L'adminlfltrattoa  des  postes  demande  119,000 
francs  pour  bois,  lumières,  ficelles  et  menus  fraia 
de  magasins,  et  125,000  francs  pour  papiers,  re- 
gistres, reliures,  réglures,  etc.  Si  cet  <(c.  com- 

Srend  aussi  la  dre  et  les  pains  à  cactolar,  cette 
épense  sera  difficilement  justifiée  aux  ysax 
de  beaucoup  de  personnes  qui  ont  des  raisons 
pour  croire  que  depuis  quelque  temps  cette  admi- 
nistration ne  s'en  sert  plus. 

Je  borne  là  les  nombreuses  obserratiouB  que 
chacun  de  nous  a  pu  ftira  ea  examinant  le 
budget. 

Bu  second  lieu,  on  dira,  suivant  l'usage,  que 
déjà  une  partie  de  la  dépense  est  faite,  et  qu'une 
réduction  improvisée  pourrait  nuire  aux  services. 
Quoique  partisan  des  économies,  je  suis  Imnd'eu 
Tottlour  a  ce  prix;  mais  je  ferai  observa  qu'il 
s'agUde  traitemeuts  et  de  dépenses  qui,  se  payant 
an  jODT,  sont  dans  le  cas  d'être  réduites  sanseSist 
rétroactif,  et  que  la  diminution  d'un  quinzième,  à 
laquelle  je  me  borne  en  ce  moment,  ne  peut  com- 
promettre aucun  service. 

Je  me  plais  à  reconnaître  que  l'ordre  s'établit 
peu  à  pôi  dans  l'administration  des  finances  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  des  siné- 
cures, des  dépenses  inutiles  et  que  d'autres  ne 
soient  exagérées;  n'oublions  pas,  Hessieurs.  que 
le  princîpaîl  devoir  de  la  Chambre  des  députés 
est  de  défendre  les  libertés  et  l'aident  des  con- 
tribuables, et  que.  ta  révolution  nnt  ses  causes 
dans  le  mépris  des  unes  et  dans  la  profusion  de 
l'autre. 

Si  ma  proposition  est  admise ,  il  sera  inutile 
d'eutminw  les  détails  des  adnùnistratiiMiB  finan- 
cières. 

Si  elle  est  rejetée,  je  la  confie  à  la  probité  de 
H.  le  ministre  des  nnanœs,  et  j'y  compte  assex 

Sur  eqpérer  qall  s'oa  occupera  dans  fe  budget 
1823.  11  éprouvera  bien  des  obstacles  ;  mais  il 
les  vaincra  en  se  rappelant  ce  que  l'argent  ainsi 
prodigué  coûte  de  sueurs  et  de  privations  aux 
oontiibinbles.  En  lui  indiquant  un  si  noble  em- 
ploi de  son  courage,  je  loi  dirai  aussi  :  Soyex  fort  ; 
non  pas  avec  cette  énergie  qui  se  fonde  sur  les 
intérêts  et  les  pasamns  des  partis,  mais  avec  celle 
qni  prrad  sa  source  dam  l'amour  du  bim  et  son 
appui  dans  la  nation. 

Amendment. 

A  compter  de  la  publication  de  la  présente  Im, 
les  frais  de  régie,  d'exploitation  et  de  perception 
fies  contdbotioDa  directes  et  indirecte^,  évalués  à 
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138348,880  A«nc8  dans  l'état  fi,  seront  réduits  à 
128  miUiooSf  faisant  environ  14  0/0  dn  total  des 
contrilxitionB. 

La  rMoetioa  sera  faite  eu  égard  au  restant  k 
courir  de  l'exercice  1822. 

H.  Gnitard  descend  de  la  tribune  après  avoir 
déposé  son  amendement  sur  le  bureau. 

(Oa  demande  généralement  l'impressioa  de  ce 
discoiuB.—  L'impressioa  est  ordonné^)  , 

M.  dm  VUlèle,  minittre  de$  ftnanea.  Loin  de 
monter  à  oetle  tribune  pour  repousser  l'avis  qui 
vient  de  m'étre  donné  par  (e  préoplnant,  ie  viens 
au  contraire  pour  loi  répondre  quil  ûe  dépendra 
pas  de  moi  que  des  améliorations  ne  soient  ap- 
pâtées dans  toutes  les  parties  dn  service  dont  je 
sais  chargé.  Hais  en  même  temps  je  dois  m'op- 
poser  pour  le  moment  à  l'amendement  qu'il  a 
présenté ,  et  j'en  appelle  à  lui-même  et  à  la 
Chambre  sur  les  bons  résultats  qu'on  pourrait 
en  attendre  dans  l'intérêt  que  nous  devons 
dierdier  les  uns  et  les  autres ,  c'est-à-dire 
assurer  le  service  public  et  l'obtenir  avec  le 
uKuns  de  sacrifices  possibles  &  Tégard  des  con- 
tribuables. 

Le  préopinant  est  tombé  dans  des  erreurs  qu'il 
sensansdonte  le  premierà  reconnaître  et  qu'il  est 
de  mon  devoir  de  signaler  à  la  Chambre. 

Lorsqu'on  présente  des  calculs  en  masse,  comme 
il  l'a  felt,  on  est  exposé  à  exagérer  beaucoup  les 
frais  de  perception.  SoQS  ee  rapport,  j'ai  des  rec- 
tifications importantes  à  Mre  aux  calculs  qu'il 
vous  a  présentés. 

D'abord  pour  Tenregistrement^  il  y  a  une  dé- 
compoùtion  ft  faire  des  frais  de  recouvrement , 
pour  acbat  de  matières,  pour  firais  d'exploîta^ 
tiOD,  frais  étrangers  à  la  perception,  qui  s'élèvent 
k  1,162,600  ftuics,  et  qu  il  faut  déduire,  ce  qui 
porte  les  fhùs  généraux  d'administration  et  de 
perception  à  10i600,000  francs. 

Qoant  aux  forêts,  c'est  moins  une  administra- 
tion qu'une  régie  de  domaine,  et  une  surveillance 
k  exercer  sur  des  ctMMes  qui  n'ont  aucun  rap- 
port avec  les  produits.  11  ne  faut  donc  pas  s'é- 
tonner que  les  produits  de  cette  administratioa 
ne  se  trou'rant  pas  du  tout  en  rapport  avec  les 
frais  (ra'elleooeasionue;  car  quand  bien  même 
les  forets  ne  voua  rapporteraient  rien,  vous  seriez 
encore  astreints  k  nn  service  public  de  survôt 
lance.  U  y  a  donc  Id  cmnnlatlon  des  frais  d'un 
service  public  avec  les  frais  de  perception  des 
produits.  Le  calcul  que  j'ai  présenté  n'a  aucune 
analogie  avec  ce  qu'on  peut  appeler  des  ihds  de 
perception. 

Dans  les  frais  de  perception  des  douanes  et  des 
sels  sont  compris  2  millions  an  moins  de  pro- 
duits présumés  des  amendes  et  confiscations , 
appliqués  k  la  caisse  des  retraites,  et  qui  ne  de- 
vraient pas  foire  partie  dn  calcul  présenté. 

Les  frais  de  perception  des  douanes  sont  de 
18,55  centièmes.  U  font  observer  que  les  douanes 
sont  obligées  d'avoir,  pour  tinsi  dire,  une  armée 
sur  toutes  les  frontières.  Gomment  alors  vouloir 
foire  on  calcul  proportionnel  des  frais  qu'en- 
traîne cette  nécessité,  avec  les  produits  de  cet 
impôt?  le  ferai  remarquer  à  cet  égard  (comme 
ou  est  obligé  de  le  reconnaître  pour  les  contribu- 
tions indirectes)  que  c'est  surtout  la  proportion 
qui  eiisle  entre  le  produit  de  l'impôt  et  le  nom- 
bre d'employés  nécessaires  pour  la  levée  de 
l'impôt,  qui  détermine  la  proportion  des  frais  de 
celte  levée  avec  l'impôt  lul-mëmé.  Ainsi  un  Btat 
voisin»  avec  lequel  on  veut  foire  sans  cesse  des 
oompanisoDB,  qui  a  une  mnltitiide  d'impôts  du 
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même  genre,  et,  dans  cea^nes  parties,  beaucoup 
plus  élevés,  peut,  avec  le  même  nombre  d'em- 

Sloyés  que  nous,  foire  une  levée  double  et  triple 
e  celle  que  nous  faisons.  Vous  n'auriez  qu'à 
doubler  les  droits,  si  tels  étaient  .les  besoins  du 
service  ou  les  intérêts  de  votre  Industrie  que  les 
douanes  sont  chargées  de  défendre;  vous  n'au- 
riez, dis-je,  cm'à  doubler  les  frais,  et,  sans  qu'il 
vous  en  coûtât  un  son  de  plus  de  perception,  le 
produit  serait  double.  Vous  voyez  donc  que  Ira 
frais  de  perception  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés isolément ,  mais  dans  leur  rapport  avec  les 
nécessités  du  service  que  l'adotinistration  est 
obligée  de  foire. 

On  a  parlé  aussi  des  frais  de  perception  des 
impôts  directs.  J'ai  foit  faire  le  relevé  de  tous  les 
tma,  et  la  nomenclature  de  tontes  ces  remises 
et  taxations  dont  on  vient  d'entretenir  la  Cham- 
bre. Le  résultat  du  tableau  porte  à  5,46  centiè- 
mes les  frais  de  perception  des  315  millions  des 
impôts  directs ,  savoir  :  l'impôt  foncier  à  5,43  cen- 
tièmes; le  personnel  et  le  mobilier  à  4,78  cen- 
tièmes ;  les  portes  et  fenêtres  à  6,74  centièmes  ; 
les  patentes  a  6,1  centième. 

Veuillez  considérer,  Uessieurs,  que  les  frais  de 
perception  ont  pour  objet  d'assurer  les  rentrées 
et  par  conséquent  l'exactitude  de  vos  payements. 
Les  réductions  qui  pourraient  compromettre  le 
service,  loin  d'êfre  une  économie ,  seraient  une 
perte  réelle  ;  je  ne  dis  ns  pour  le  Trésor,  mais 
pour  les  contribuables.  IW.  les  dlreeteun  géné- 
raux entreront  dans  tous  les  détails  de  leur  ad- 
ministration, qu'ils  connussent  mieux  que  moi, 
et  je  déclare  que  tous  mes  soins  tendront  sans 
cesse  à  entrer  dans  la  diminotion  des  frais  de 
perception  j  pourvu  que  cette  diminution  ne  nuise 
pas  au  service;  car  an  lieu  d'être  une  économie, 
ce  serait  ime  véritable  dépense. 

(L'amendement  de  U.  Gnitard  est  mis  aux 
voix;  il  est  rejeté  après  une  double  épreuveO 

M.  I<«r««x-D«ekâlclel.  Messieurs,  avant  de 
commencer  la  discussion  sur  les  diffêrentes  di- 
rections qui  font  partie  du  ministère  des  finan- 
ces, il  me  semble  qu'il  y  a  un  préalable  indis- 
pensable dont  la  solution  peut  abréger  beaucoup 
l'examen  des  dépenses  de  ces  fractions  ministé- 
rielles. Je  ne  crois  pas  que  HH.  les  ministres 
aient  l'intention  d'augmenter  le  traitement  de 
ceux  qui  joidsseut  des  emplois  qui  en  dépendent; 
cependant  la  baisse  du  prix  des  denrées  diminue 
leurs  dépenses .  augmente  cooséquemment  pour 
eux  le  produit  de  ces  allocations,  et  rend  pour 
nous  le  payement  des  impôts  plus  difficile.  Vous 
avez  solennellement  reconnu  ce  principe  pour 
les  préfets;  vous  avez  voté  la  réduction  d'un 
dixième  snr  leurs  traitements.  Ici  le  prétexte  ri- 
dicule et  frivole  de  la  raprésentation  n'existe 
plus  ;  elle  ne  consiste,  comme  chez  les  Asiatiques, 
qu'à  enfler  leur  trésor  ;  les  épargnes,  le  superflu 
estplusfort,Iesréductions  doivent  doncproportion- 
-  neliemeut  être  plus  élevées.  Vous  avez.  Messieurs, 
reconnu  de  nouveau  cette  vérité,  en  déterminant 
des  réductions  très-fortes  snr  les  vivres  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  :  pouvez- vous  vous  re- 
Aiser  k  une  mesure  semblable  sur  les  traitements 
qui  peut  être  consscrée  an  soulagement  des 
malheorraxf  En  1815,  nue  réduction  qui  portait 
13  millions  a  étô  votée  pour  parvenir  a  liquider 
tes  frais  des  armées  étrangères  ;  prenez  aujour- 
d'hui le  même  moyen  en  foveur  des  Français. 
J'entends  souvent  a  cette  tribune  invonuer  les 
lois,  les  usages  des  Anglais,  leur  utlachement 
pour  leur  gouvernement,  sa  force,  sa  résistance 
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beureuBe  contre  les  attaques  des  factieux.  Noos 
désirerioQs  comme  eux  consoUder  notre  pacte 
fondamental;  nous  vantons  leur, esprit  natio- 
nal ,  nous  refusons  d'adopter  les  moyens  d'y 
parvenir. 

En  Angleterre,  tout  se  fait  pour  le  peuple  et 
rleo  par  luij  son  éducation,  ses  travaux  Jouraà- 
Uers  et  obligés  l'empècbejit  (\'acquérir  Tes  coQ- 
naissances  nécessaires  poui;  8*iminiscer  dans  les 
grande?  affaires  i  mais  la  protection  qu'il  reçoit 
des  propriétaires  forme  une  clientèle  assurée  ou 
&veur  du  gouvernement. 

En  Angletérr&t  la  taxe  pour  la  dotation  des  em- 
plois est  presque  nulle;  les  riches,  les  grands 
remplissent  »vec  plaisir  gratuitement  les  <»iarges 
les  plus  onéreuses  par  repr^en^ition,  jusqu'à 
celle  déjuge  de  paix^  Les  shérinst  qui  reipplac^nt 
nos  préfets,  qe  sont  point  salaries;  au  çoQtraire, 
on  a  été  forcé  de  faire  des  lois  somptuaires  pour 
mettre  un  frein  &  lenf  générosité,  voii^^  le  lUxe 
des  amis  4e  la  cibarle  ei  de  là. liberté  aogl&îseSf 
11  est  tout  en  faveur  et  pour  1^  ^uheiir  du  peuplé  ; 
la  taxe  des  pauvres,  eu  contraire;  ^çuiaa  1^ 
bourae  des  propriétaires  et  se  trouva  aiydard'hui 
aussi  élevée  qq^  l'impôt  même. 

En  France, la  taxé  ^ea  dotation^  des. traite- 
ments est  epor^e;  tçut,  [usqu'â  leur  feu,  leur 
luDOiere,  lepr  olancbissase,  y  est  previi,  payé  et 
doublement  pay^^  .Cette  tapte^^c^uis  lés  droits 
indirects,  est  aus^i  âevée  presque  que  l'impôt,  ai;i 
détriment  du  {f^opriêteire  et  dv  çpnimercànt;  de 
même  on  Vou^  à  prouvé  vos  proiHsiQn^  daqs  Iç 
payement  jbp  r^veurg  générapi^;  tqub  lés.  payes 
plus  que  If)  ôommërce  ne  fait  pbqh  lai-môvie:  ce 
qui  9Bl  coqtrvjre  ^  tous  les  prinçii;^,  puisque  vos 
receveurs  n'ont  aucui^  risque  %  courir. 

La  taxe  des  ;}aùvres  au  contraire  est  nulle,  on 
épuise  par  les  impôts  leqr  dernière  Q\\o\e  \  on  ne 
peut  donc  espérer  auoube  clientèle,  aucun  patro- 
nage, puLsquUs  q'ont  point  de  défenseur,  aucun 
attachement  pour  des  lois  qui  protègent  leurs 
sangsues,  et  les  soumettent,, eiix,  è  toutçs  les  pri- 
vations. Toulez-vons  ennn  étouffer  tout  prétexte 
&  l'esprit  de  f&ctioit?  Soyez  justPSr  mettez  un  frein 
à  la  cupidité  dé  vos  agents,  apportez  iih  soulage- 
ment a  la  misère  du  pauvrb  :  bientôt  elle  aug- 
mentera par  la  baisse  des  denréçs,  la  stagnation 
n&Kssaire  du  commerce,  dont  l  aisance  actwlle 
n'est  qu'éphémère  j  faites-en  vos  clients,  ceux  du 
gouvernement.  Je  ne  parle  pas  de  la  monarchie; 
le  pauvre  la  chérit,  la  respecte  plus  que  les  nou- 
veaux riches. 

Si  ces  hommes  si  bien  dotés  avaient  àiitant 
d'esprit  national  que  de  cupidité,  ils  seraient  les 

Iiremiers  à  faire  U  remisé,  a  voter  la  réduction  de 
eurs  traitements  immodérés.  Je  le  dis,  Messieurs, 
non  pas  pour  fnoi,  mais  pour  là  cause  qiie  je  dé- 
fends. Il  y  a  vingt  ans  que  j'ai  l'honneur  d'admi- 
nistrer gratiiitement,  de  consacrer  mes  veilles, 
mes  soins,  des  avances  même,  pour  le  bonheur  des 
admiaislrés,  et  beaucoup  de  mes  honorables  col- 
lègues du  département  sopt  dans  le  même  cas. 
Bb  bien,  Uessieurs,  nous  n'avons  jaqais  trouvé 
dans  nos  communes  ni  factieux,  ni  rebelles,  ni 
rôfractaires  ;  nous  n'y  avons  vu  que  des  amis  pour 
la  cause  dœ  Bourbona,  quand  nous  avoqs  eu  le 
bonheur  de  les  revoir.  Jç  demande  qu'avant  de 

Ïirocéder  à  l'examèn  des  chapitres  qui  concernent 
outes  les  direcupns  fiiiancieres  que  iious  allons 
parcourir,  le  trùtément  des  directeurs  soit  réduit 
a  m  somme  de  àO,DO0  francs,  que  l'allocation  du 
<u)âufrage  etdél'éclaiiâgésalt  réduite  d'un  tiers  : 
personne  n'ignore  les  abus  qui  existentàcè  sujet; 
que  lés  ^ijiùmstratears  g'y  preonent  aucune  part, 


que  dans  (outea  les  direetioDB  lenr  nombrft  aoit 

réduit  à  trois.    ,  ... 

Uue  les  dotations  des  autres  employés  au-dessus 
de  10,000  francs  soient  réd^tes  d'un  ciaquièo^  ; 
celles  au-dessus  de  b.OOO.fi^ocs  d'un  dixième;  les 
autres  au-dessus  de  1,2QQ  françs  d'un  vingtième. 
Qbe  le  produit  dé  c'étté  ^uste  économie  soit  âp;- 
pliqué  au  dégrèvéméùt  de  l'iinpût  mîs  sii^  lé  sel  ; 
Cest  une  dearë^  dé  première  néceiisité,  surtout 

Sour  le  ptovre,  qui  n'a  que  cette  rràsonrcé  pour 
ooner  jiD  peu.  ne  taveur  &  l'eau  Jia'U  emptoie 
pour  apprêter  aes  cbétifa  repas,  et  qui  est  le  seul 
élément  sur  lequel  on.  n'à  pae.  mis  d'impèt,  puis- 
que, soi^mis  à  rimpositign  des  portes  et  fenêtres, 
il  paie  jusqu'à  l'air,  qu'il. respire  par  la  lucarne 
qui  l'éclairé.  Le.ael  dont  il  est  forcé  de  se  priver, 
à  cause  du  prix  auquel  la  taxe  l'a  élevé,  est  ce- 
pendant pécéBsaire  a  sa  sunté;.  il.  ett  temps  eafîn 
quq  le  malheureux  se  re6qente,.dq  bonheur  de  la 
légiiimité,  image  du  pouvoir  paternel,  dont  il  n'a 
jawais  p^u  le  souyenir»  et  qu'il  réclame  tou- 
jours dans  ses  besoins.  . 
Je  demapde  qu'ayant  la  discussion,  on  vote  en 


ordonnée.) 

M.  Da<k*fl.  tl  éièvB  contre  les  proportions  de 
H.  LerouxTO.ucbUelel  les.  mêmes  objections  qui 
se  àont  pr^eqtéfiB  contre  la  proposition  de 
M.  Guit^ru  ;  Remarques,  que. ces  propositions  de 
réduction  sont  faites  en  masse,  et  qu^elles  <de- 
vraient.ètre  réparties  entre  direraea  admiuistra- 
ttopa  U:ès  -  indépendantes  les  unes  des  autres. 
Comment  serait^ilpossîl^le  de  faire  cette  réparti- 
tion î  G'eftt  sur.  le  t)udKet  spécial  de  chaque 
administration  qu'une .  réduction  peut  être  ad- 

 „j  ^|[„ 


contnbutions  indirectes.;  et  cependant  il  a  fait 
eatr^  cette  sommft.daqs  spq  calcul.ppqr  compo- 
ser une  réduction  totale^  il  s'en  s^ivraU  qu'on  fe- 
rait, eubpqrter  aux  autres  administrations  une 
partie  .de  la  réduction  qui  devrait  .portef  .pnaère- 
ment  sur  Tadministration  des  contributions  indi- 
rectes. IL  LeroHXrDqob&telet  ypus  prowse  do  pro- 
noncer nnq  réduction  pt-ppoctiponêlle  sur  le 
traitement  des  epiployés.  La  UbampBe.,ne  peut 
ainsi  d'une  manière  spéciale  régler  ^e  sort  des 
employés.  Ce  Serait  entrer  dauAlqs.aëtaiiUe^  iilus 
minimes  de  L'admiuis.tratiQn  .çt  c'est  au  Roi,  seûl 
comme  administrateur  dupré'me,  qu'il  appartienl 
de  lixer.  les  traitements  des  employés.  (AtUiition 
générale  ^  droite  et  au  eentr^.)  Je  crois  donc  par 
ces  motifs  .qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  9x0.  voix 
les  prÔDosiiions  de  M,  LerouxrDucjb&telet  j  et  je 
demande  qu'elles  soient  écartées  par  la  qpestioa 

préalable..  .  .  ^   

(La  question  préalable  eet.misoaux  voix.^pt 
(adoptée.  

M.  CapMiurMn.  lllessienirsi  Jq  v^s  cherctaér.à 
éviter  difftcultés  qu'onk  rencontrées  les  deux 
préopinants^  en  généralisant  trop  leurs  proposi- 
tions.,  Je.  ne.nt'at^^ç  qu'$  un  seul  article  {la 
budget  qiiji  dans  ce  inoineiitt  est  soumis  à  votre 
délibération. 

L'administfation  de  l'enregistrement  demande 
^33,200  francs  à  prendre  sur  le  produit  des  droits 
et  amepdes  concurn^nt  l'enregistrement,  pour 
être  versés  à  la  caisse  de^  pensions  0e  retraite. 

û'autm  dewA0Ws4«  memp  nature  waai  faites 
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w  â'aotm  «hoinlatratioiu,  il  eo&Tienk  de  traiter 
de  suite  latpieBtioa  qu'elles  soulèTSUt,  qui  a  plus 
â'inapwtmee  qu'on  ne  \»a^ 

Les  peasions  de  retraite^  d'abord  inscrites  |iu 
Trésor  par  la  loi  da  25  mars  1817,  en  furent  dis- 
traites par  celles  du  15  mai  18i8^  pour  former 
^nf  chaque  ministère  un  fonds  de  retraite  des- 
tiné i  podrrotr  au  sort  des  emplorés  innUdes. 

ttsis  lee  besoins  ne  s'ôtant  pas  trouTés  pa^ut 
les  Htaiesi  on  avait  varié  le  tarif  des  rcsenncs, 
ainsi  que  ms  affectations' dealinAes  à  les  grossir. 

Cette  inégalité  ne  pooTait  sutMister.  et  pour  la 
fkire  ceeseri  ainsi  cpie  pour  sappléar  à  llnsuffl- 
sance  de  ce  fonds  de  retenue  qui  jusqu'alors  avait 
été  la  cause  de  celle  in^lité,  on  énlua  qp'une 
somme  de  1,958,500  francs  était  temporairement 
nécessaire.  Bile  Ait  accordée  à  la  condition  que 
ce  secours  taomenlanâ  décroîtrait  d'un  ^ngùâme 
chaque  année. 

Cette  disposition,  qui  tendait  &  la  fois  à  remé- 
dier à  unë  insoffisance  ^1  aValt  été  constatée  et 
à  ramener  tous  les  besoins  au  même  uiTcau,  fut 
natuF^ement  suivie  de  la  i  défense  d'augmenter 
de  toute  autre  manière  qu'en  vertu  d'une  loi  le 
produit  des  fonds  de  retenue  des  itiiufstôres  on 
administrations,  par  des  prélévetnents  sur  lee 
tonds  genéraui  et  sur  lès  produits  tte  eës  minis- 
tères et  administrations»  de  qnel^dë  haturé  qu'ils 
ftissent.  <  B    y .  .  *  t 

Une  seule  exception  fut  i^Ue-.Le  service  des 
affaires  éU^neèreB  fut  autorisé  k  employer  an- 
nuellement 200,000  francs  de  ses  fonds  ordinâlreB 
en  traitements  d'inactivité.  Il  nfe  s-'eSk  pas  bnoore 
trouvé  de  commission  qui  ait  songé  à  vérifier  si 
cette  limile  n'avait  pas  été  dépassée. 

Il  ne  s'en  est  pas  trouvé  non  ptn^  qoi  vous  ait 
fait  remarquer  qoe,  contre  le  vœu  de  la  lo^  de 
4818)  llnégalité  des  retenues  Stibsistait,  et  qu'en 
contravention  à  ses  sages  dispositions»  il  se  fai- 
sait jotimellement  d«  prétëvmtttts  sur  les  fends 
Sitmaum  ou  sw  Ua  Tproàiuiti.in  miai»tèrts..tl  od- 
AîmitrAMoM,  prélèvements  tous  destinés  à  ac- 
sroitre  les  foniu  de  retenue» 

Voiis  &k  voyez  une  preuve  dans  la  demande  qui 
veds  cet  ftite  par  ^administration  de  i*enregie- 
trement  d'affecter  à  sa  aaiase  de  retraite  233,100 
trancsanontant  présumé  de  14  0^  du  prodikt  des 
droits  et  ameddes  Concernant  l'enregistrement, 
et  je  tifonve  pottr  1,453,453  francs  de  oea  prélà- 
vemeats  dans  lee  budgets  seuls  de  l'intMrar  et 
des  ftnaocés.  En  voici  la  relevé: 

ïntâriear,  instruction  pnbliqoei  chapitre  IV, 
article  13,  page  93.i..it..i...j.      53^000  £r. 

Finances,  Gismbre  des  dtenlési 
budget  1821;.!.  ^....^^i.j  28,641 

itiami  pour  supplément........     .  5,000 

f dm»,  enregistremeott  page  804  233^200 

Douanes,  pages  2i0  et  %iU ...  ;      400,000  . 

léem,  ptage319....ï....uu..  825,000 

Postes,  page  236i..w  j.i.  86,000 

Idem»  page  idem..,. 851,612 

Déficit,  page  229  68,000 


total...;,  M52,453fl'. 

Gependapt  toutes  ces  administratipDB  ont  des 
fonds  Ëonsidérables  à  là  Caisse  des  dépôts  etcon- 
signations,  pour  leurs  fonds  de  retraite  :  celle  de 

l'enn^trement  a  une  rente  dé          53,037  fr. 

Les  postes.   ....  72,152 

L  instruction  publique   36,256 

La  Iptprle,.^.,,.,,,,.,. ,  .30,548 
Vpi^  voyeii  Hfl^nipiffai  ayefi  quçl  nou^  malgré 


cela,  on  vops  glisse  chaque  année  furtivement 
des  dispositions  entièi'ement  cotitrâires  à  ce  que 
vous  aviez  spécialement  arrêté.  Et  ne  vous  y 
méprenez  pas  :  cette  faculté  illimitée  cPàccroUre 
les  fonds  de  retenue,  de  varier  par  ce  soin  les 
ordoiinanceSa  les  affectations  destioéésft  le  gros- 
sir, anectàtions  toutes  prisés  sur  les  produits  dii 
Trésor,  donne  évidemment  cette  calàmiteuse  »- 
cilité  dé  twùleverser  lè  personnel  des  àdipiiiis- 
trations,  non  dans  Ilntéréi  dli  service,  mais  dans 
celui  de  l'idée  politique  domîdante,  de  renvoyer 
des  sujets  utiles  pour  y  placer  ceux  que  la  seule 
faveur  produit  ;  c^st  enfin  un  crédit  perpétuelle- 
ment ouvert  au  caprice  de  chaque  cher  d'admi- 
nistration, et  à  l'esprit  du  parti  auquel  il  est  sou- 
mis. De  tristes  exemples  ne  poqs  iai^nt  aucun 
doute  à  cet  ^ard,  et  ce  sont  les  contnbuaoles  qui 
en.  font  les  frais, 

Ne  vous  parut-il  pas  étonnant  qiie  là  caisse 
^esjetraites  de  l'administration  des  .contributions 
indirectes  jouisse  d'un  revenu  de  611, 3r^  francs 

SQur  ses  retrait^,  somme  énorme  qui  doit  suffire 
bien  des  besoins?  et  si  elle  n'est  pas  observée 
par  1^^  besoins  probables,  te  retenue  tklte  sur 
les  traitements  serait  donc  trop  forte,  puisque 
son  produit  eicède  l'emploi.  On  pourrut  donc 
diminuer  cette  retenue,  et  par  ^  même  la  quan- 
tité des  traitements  de  la  même  yalenr,  sans  que 
le  oort.des  employés  soit  changé.  Ainsi,  vous 
voye?  comme  des  contrihnables  sont  appelés  k 
profiter  de  votre  intervaitian  dans  cette  apér 
àalit^. 

Décid^vous  douci  Messieurs,  à  mettre  au 
moins  une  fois  quelqjie  borne  à  cette  tendance 
quii.  de  toute  pari,  fait  effort  pour .  dissiper  les 
produits  de  la  fortune  publique.  De  nouveaux 
motifs  vous  sqnt  (^aque  jour  exposés  ponr  vous  le 
persuader,  et rhisto^redec^ttesessionBera  remar- 
qu^le  par  cette  séné  cobtinuelle  de  lois  bursales, 
OUI  sont  toutes  des  additions^  un  budget  dont 
l  énormité  vous  avait  déjb  effrayés.  On  ne  voit 
que  les  ëcn^  qui  affinent  au.  Trésor  :  on  ne  veut 
pas  ^ojf.  rmsoffisance  de  la  production,  qui 
chaque  jour  voit  ^.fermer  ses  débouchés  et.  là 
valeur  de  ses  denrèw  diminuer.  On  vous  a  leurré 
d*un  dégrèvement,  et,  partiellement,  des  mm^ 
additimmels  vous  seront  chaque  jour  demandés. 
Anjoitrd'bai  c'est  ponr  le  sénunaiie  de  Chartres, 
demain  ce  sera  pour  d'autres  établissements  de 
ce  genre.  * 

Je  demande  donc  que  les  dispositions  de  la  loi  de 
1818  soient  exécutées  ;  qu'il  ne  soit  point  fait  de 
prëlèvemei^t  sur  les  produits  des  administrations 
pour  retenir  les  fouflB  de  retenue,  et  qu'a  com- 
mencer par  l'administration  de  l'enregistrement, 
voiis  refusiez  l^utorisatiou  d'affecter  &  la  caisse 
des  retraites  la  somme  de  233,200  francs  qu'elle 
deaumde. 

lit.  de  Vllfile  minisPre  des  fiaanaes.  Je  n'ai  à 
faire  àu  préopinant  qu'une  réponse  générale.  Je 
ne  soufftinuB  mb  qu'on  fit  aucun  prélôveffient  m 
contravention  a  on  article  de  loi  qui  interdit  les 
prél^vemeQts  an  profit  des  caisses  de  retraite. 
Plusieurs  de  ceux  dont  on  vous  a  parlé  provien- 
nent des  fonds  que  la  Chambre  a  allooéB  ellB- 
même  pour  venir  an  secours  des  administrations; 
ces  fonds  décroissent  d'un  cinquième  chaque  an- 
née. Quant  aux  autres  articles,  celui  de  400,OC)0  a. 
pour  ie^  douanes,  c'est  une  demande  nouvelle  que 
radministration  des  douanes  fait  à  la  Chambre, 
et  sur  laquelle  la  Chambre  va  délibérer.  Si  elle 
le^  alloue,  ils  serpnt  payés  ;  mais  si  elle  les  relb- 
saitt  ie  ne  soufmnùs  certainement  paa  f^ 
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'ait  à  cet  égard  un  prélèvement  illégal.  Le  préo^ 
pinant  vons  a  encore  cité  un  article  spécial  à  l'ad- 
ministration despoates;  c'est  un  fonds  particulier 
qui  a  toujours  figuré  dans  le  budget,  parce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  fonds  de  retenue  la  où  il  n'; 
a  pas  de  traitements.  Il  est  même  insorfisant  pour 
les  besoins  de  ce  service.  Ainsi,  en  thèse  générale, 
aucun  prélèvement  n*a  été  foit  qu'en  vertu  d'une 
loi.  Je  m'attactae  strictement  &  l'exécution  des 
lois  ;  mais  je  ne  puis  me  dispenser  d'ordonner 
des  dépenses  allouées  dans  le  budget.  HH.  les 
directeurs  généraux  pourront  tous  en  prouver  la 
nécessité,  lorsque  nous  en  serons  à  la  discussion 
de  cet  article. 

M.  Craanartla.  La  loi  du  15  mai  1818  avait 
posé  une  barrière  à  toutes  les  dépenses  antérieures 
al'établiBBement  des  caisses  de  retraite:  mais  il  a 
&ié  reconnu  que  les  Tonds  de  retenue  étaient  in- 
suffisants dans  ces  différentes  administrations  ;  on 
a  voulu  y  pourvoir;  on  a  trouvé  qu'une  somme 
de  1 ,959,u(K)  francs  était  nécessaire  ;  on  l'a  accor- 
dée, et  elle  devait  diminuer  d'un  vingtième  par 
année.  De  sorteque  les  anciennes  dispositions  re- 
latives aux  sommes  spéciales  affectées  aux  di- 
verses administrations,  se  trouvaient  alwlies. 

M.  le  ministre  des  finances  dit  que  ces  prélève- 
ments ne  sont  faits  que  par  une  toi.  J'observerai 
que  ce  n'est  pas  une  ligne  de  chiffres  insérée  dans 
le  budget  mil  peut  révoquer  les  dispositions  qui 
font  la  matière  d'une  loi  spéciale. 

Je  pourrais  dter  radminisb-ation  des  contribu- 
tions indirectes  dont  les  fonds  de  retenue  sont 

Îlus  que  suffisants ,  puisqu'ils  lui  procurent 
11,00U  francs  de  rentes  à  la  Caisse  des  dépdts  et 
consignations^  (if.  Benoist.directeur  ^én^roT; Aussi 
le  ne  demande  rien.)  Vous  voyez  donc  que  ce 
ronds  de  retenue  est  trop  fort;  vous  êtes  appelés 
dans  l'intérêt  des  contribuables  ft  en  diminuer  le 
montant.  Cette  masse  de  fonds  de  retenue  dans 
les  caisses  est  un  moyen  de  faciliter  les  abus  ; 
c'est  un  crédit  ouvert  aux  caprices  et  k  l'esprit  de 
partif  qui  souvent  dirigent  les  administrations.  Il 
importe  donc  de  revenir  A  l'application  de  la  loi 
qui  interdit  tout  prélèvement.  Je  persiste  dans 
mon  amendonent. 

M.  4e  Chabral,  dtreetcur  général  de  FenregiÊ- 
trment  «I  de»  donutinei,  Hessieurs,  je  demande  la 
permission  de  présenter  à  la  Chambre  quelques 
observations  spéciales  relatives  à  l'admioistraiion 
qui  m'est  confiée.  Les  fonds  de  retraite  de  cette 
administration  ne  se  composaient  autrefois  que 
d'une  retenue  de  3  0/0;  mais  à  l'époque  de  la 
restauration ,  l'évacuatioa  de  plusieurs  dépar- 
tements fit  refluer  en  France  une  grande  quan- 
tité d'emj)loyës  qu'on  avait  été  forcé  de  suppri- 
mer; il  fallut  en  mettre  beaucoup  en  retraite,  et 
l'administration  du  domaine  n'eut  pas  seulement 
h  payer  les  retraites  de  ses  propres  employés, 
m^is  encore  celles  d'employés  de  dirersôs  autres 
administrations.  Ce  fut  alors,  et  en  raison  de  cette 
circonstance,  que  les  fonds  de  retraite  furent 
portés  de  3  à  4  0/0;  mais  cette  augmentation 
n*étan{  pas  suffisante.  les  fonds  deretraite  furent 
£teTâBàâO/Opar  l'ordonnaoce  du  18  février  1816. 
La  même  ordonnance  accorde  à  l'administration 
des  domaines  un  prélèvement  de  15  0/0  sur  le 
produit  des  amendes. 

Depuis  cette  ordonnance,  vous  avez  statué  que 
ce  prélèvement  que  vons  aviez  aussi  accordé  à 
d'antres  administrations,  serait  successivement 
diminué;  vous  n'avei  pas  statué  la  même  chose 
pour  l'enregisirement;  néanmoinB  cette  admiolB- 
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bration  ,ne  r^ardan  t  le  prélèvement  d'un  quinzième 
que  comme  provisoire,  a  fait  elle-même  une  ré- 
duction qu'elle  vous  propose  pour  la  première 
fois.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  lui  savoir  quelque 
gré  de  cette  moidéralion  ;  d'autant  plus  qne.  no- 
nobstant la  retenue  de  5  0/0,  le.  fonds  de  retraite 
est  encore  de  29  A  30  0/0  an-dessous  de  ce  qu'il 
devrait  être.  Cependant  l'administration  met  dans 
l'emploi  de  ces  fonds  la  plus  grande  économie  ; 
elle  ue  reçoit  à  la  retraite  que  les  employés  qui  y 
ont  un  droit  incontestable.  Veuilles  aussi  consi- 
dérer qne,  quand  l'administration  des  forêts  a  été 
séparée  de  celle  des  domaines,  il  a  fallu  diviser 
aussi  les  fonds  de  retenue;  cette  circonstance  n'a 
pas  peu  contribué  à  la  gêne  de  la  caisse  des  re- 
traites. Dans  cette  position,  si  vous  n'accordiez 
pas  l'allocation  qui  vous  est  demandée,  vons  met- 
triez l'administration  dans  l'impossibUité  de  payer 
les  retraites  légitimement  acquises. 

H.  DapMx  4e  Meiy.  Messieurs.  M.  Canmartia 
s'est  complètement  trompe  daus  ce  qu'il  a  dit  re- 
lativement aux  postes.  La  somme  que  vous  aviei 
allouée  pour  venir  au  secours  des  caisses  de  re- 
traite a  éléchaqueannéediminuéed'unquiUBienie; 
le  budget  que  vous  discutez  maintenant  contient 
encore  une  diminution  pareille.  J'ai  cru  conve- 
nable de  donner  cette  expUcation. 

M.  Benoist  demande  la  parole.  (On  rit.  —  Qoel- 
qua  wrix  :  Nous  allons  entendre  tons  les  direc- 
teurs gônénnxil 

M.  Beaelst.  Je  désire  qne  vous  ne  soyez  paa 
importunés  d'entendre  les  diverses  parties  de 
l'administration  se  justifier  devant  vous;  elles  ne 
font  en  cela  que  remplir  leur  devoir,  et  vous  vous 
acquittez  d'une  de  vos  plus  importantes  Conctioas 
en  1^  écoutant.  Hessiears,  il  est  vrai,  comme  l'a 
dit  M.  &iomartin,  qne  dans  l'administration  des 
contributions  indirectes  les  fonds  deretraite  sont 
suffisants  et  vont  même  an  delà  des  besoins  actuels  ; 
mais  il  ne  fàut  pas  croire  que  ces  fonds  doivent 
restffl*  sans  emploi.  L'administration  des  contri- 
butions indirecte  a  commencé  de  nos  jours; 

Sresque  tous  ceux  qui  en  font  partie  ont  vingt  ans 
e  service,  et  se  présenteront  tous  k  la  fols  pour 
recevoir  des  pensions  de  retraite  d'ici  A  un.  cer- 
tain nombre  d'années  ;  et  dors  il  sera  probable- 
ment nécessaire  de  porter  &  5  0/0  an  lieu  de  3  les 
retenues  opérées  sur  les  traitements;  il  serait 
donc  contraire  A  toute  justice  de  vouloir  suppri- 
mer maintenant  les  ressources  de  la  caisse  des 
retraites  de  cette  administration. 

D'ailleurs,  Messieurs,  vous  le  savez,  cette  partie 
de  mon  administration  est  peut-être  tenue  avec 
tout  le  soin  qu.'il  est  possible  de  désirer;  le  tableau 
de  tonies  les  pensions  obtenues,  et  celui  du  pro- 
duit des  fonds  versés  A  la  caisse  des  retraites, 
^ont,  A  des  intervalles,  rapnrochés.  distribués  A 
très^rand  nombre;  Les  diaërents  employés  peu- 
vent en  prendre  connaissance  ;  aussi  ne  s'élève-til 
jamais  sur  ce  point  une  seule  réclamation,  et  je 
saisis  l'occasion  qni  s'onre  de  rendre  A  cet  égard 
une  pleine  jiutice  a  ceux  qui  m'ont  précédé  A  cette 
direction.  (VoiiB  nomfrreutu:' Très-bien...) 

H.  DaAsB.  Je  viens  appuyer  les  priudpes  émis 
par  H.  Gaumartiu.etconâÂttre  rappUcaUon  qu'il 
en  a  fSiite  A  la  caisse  des  retraites  de  Fenreffis- 
tremeot'  Il  est  certain  que,  sans  nue  disposinon 
tégislatîTe  expresse,  nous  ne  pouvons  accorder 
aux  diTerses  administrations  aucune  sufaventloa 
nouvelle  pour  les  fonds-de  retraites,  car  autrement 
nous  serions  ea  opposition  formelle  Uroc  la  loi  de 
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1818;  et  je  ne  pense  pas  que  nous  poissions  con- 
ridërér  eofflme  une  disposition  législative  une 
annnaitalioD  introduite      un  des  tableaux  du 
iHiageL  En  effet,  quand  tous  aurez  bit  une  aug- 
mentation pareille,  et  que  le  projet  dn  budglet 
adopté  par  voas  sera  porté  à  la  Gbambre  des 
pain,  cette  Gbambre  u'y  verra  aucune  trace  de 
votre  aagmentatiw  ;  elle  adoptera  le  tableau  sans 
aroirarrôtésoaattention  Burlepointdontil  B*agit, 
etJa  cbose  n'aura  pas  même  été  discutée.  U  est 
érident  qu'une  pareille  diq»osition  adoptée  ainsi 
Bans  discussion^  et  comme  par  surprise,  ne  peut 
être  une  disposition  législative  capable  d'abolir 
me  loi  existante.  Voilà  Te  pointeur  lequel  je  suis 
d'accord  avec  H.  Gaumartin.  Hais  ensuite  l'hono- 
nble  membre  élève  une  discussion  que  vous  avez 
tëi  résolue  en  1820  à  propos  d*ua  amendement 
pnsenté  par  M.  Benjamm  Constant,  dont  le  dis- 
Goors  fat  très-bien  réfuté  par  M.  de  Saint-Cricg. 
D  s^issait  de  demander  que,  conformément  à  la 
loi  de  1818,  qui  prescrivait  qu'à  l'avenir  il  ne  se- 
rait plus  Ikit  d'augmentation  aux  fonds  de  retenue 
qn'en  vertu  d'une  loi,  il  ne  f&t  fait  aucune  aug- 
moitation  à  la  caisse  des  retraites  des  douanes. 
Hais  radminîstratiott  des  douanes  avait  obtenu 
des  bontés  dn  Roi  nue  ordonnance  qui  attribuait 
i  la  caisse  des  retraites  une  portion  des  produits 
des  amendes;  cette  ordonnance  avait  été  sanc- 
tionnte  par  la  loi  de  1818  elle-même;  il  fut  ré- 
»ln  que  la  demande  ne  pouvait  être  adoptée,  il 
en  doit  être  de  même  anjourd'bui,  et  je  crois  que 
l'amendement  qui  vous  est  présenté  est  inadmis- 
àble;  j'en  demande  en  consëqueDce  le  rejet. 

M.  Lafcfcey  de  Paupières.  La  loi  de  1818  a 
aUoné  aux  caisses  de  retraites  des  fonds  qui  doi- 
vent chaque  année  aller  en  décroissant.  Vous  avez 
entendu  St.  Benoist  déclarer  qu'il  n'en  a  jamais 
rien  80  ;  H.  le  directeur  des  douanes  en  a  fiut  tout 
aatant;  il  l'a  prouvé  môme.  (Voù»  à  droite  :  Non, 
non,  il  D'à  pas  parlé  I...)  J'ai  voulu  dire  H.  le  di- 
recteur de  TenregiBtrement.  Il  me  semble  que 
c'est  là  pousser  bien  loin  l'oubli  des  lois.  Ou  reste 

f!  saisis  cette  occasion  pour  faire  observer  que 
année  dernière  il  n'y  avait  que  trois  adminis- 
trateurs, &  l'enr^strement,  et  qu'aujourdbuî  il  y 
«  a  six,  ce  qui  double  les  frais.  11  me  semble 
que,  puisque  la  t>e80gne  se  faisait  Tannée  dernière 
avec  trois  administrateurs,  elle  pourrait  encore. 
»  faire  aujourd'hui  avec  le  même  nombre.  (On 
éeiModi  h  aller  aux  voix.) 

H.  lePréaldcHi  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Gmmartin;  il  est  rejeté.  Le  chapitre  I*  est 
idopté. 

M.  le  Préaldenl  fait  lecture  du  chapitre  11 
portant  :  Adminitlration  des  forêts,  3,372,950  fr. 

V.  de  Villefrancbe  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 

H.  de  VUlefiWB^e.  Messieurs,  je  n'abuserai 
pu  des  moments  de  la  Chambre,  mais  je  crois 
unie  de  lui  soumettre  plusieurs  observations  pour 
dissiper  une  erreur,  sans  doute  involontaire,  qui 
sestftltssêe  dans  le  budget  de  1822,  et  qui  con- 
cerne Tadministration  des  forêts;  j'ai  déjà  eu 
rboaneor  dans  plusieurs  sessions  précédentes 
d  exiRimer  devant  la  Gbambre  ce  que  je  croyais 
utile  dans  rintérêt  des  forêts  de  la  France,  et, 
■easienrs,  les  rapporteurs  de  vos  commissions  de 
niances,pendant  trois  ans  de  suite,  ont  aussi  fait 
connaître  au  gouvernement  combien  il  était  im- 
portant de  les  conserver  et  de  les  bien  adminis- 


trer. C'est  à  la  suite  des  Vœnt  si  potitivement 
exprimés  par  la  Gbambre.  que  le  gonvemement. 
par  son  ordonnance  du  tl  ootobrelSZO,  a  rétabli 
l'administration  spéciale  et  conservatrice  des  fin 
rèts  et,  ainsi  que  l'a  dit  le  précédent  ministre  des 
finances  dans  son  rapport  au  Roi  :  VaÂtninUtro' 
fion  des  forêu  a  beaucoup  h  faire  pour  remplir  la 
mission  gui  lui  est  confiée;  car,  pendant  sa  réu- 
nion à  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaittes,  de  grandes  dilapidations  et  destruc- 
tions ont  été  commises  alors  dans  les  forêts  de 
l'Etat;  les  améliorations  qu'elles  attendent  récla- 
ment donc  toute  votre  sollicitude;  jamais  dépense 
ne  peut  être  plus  utilement  faite,  et  lorsque  nous 
savons  que  cette  administration  est  celle  où  les 
employés  sont  le  moins  rétribués,  il  est  donc 
essentiel  de  relever  une  erreur  très-grave  dans 
laquelle  H.  Guitard  est  tombé. 

Dans  le  budget  de  1822,  page  207,  où  l'on  a 
oublié  une  explication  très-essentielle  qui  était 
dans  celui  de  ranoée  dernière,  il  est  établi  à  Tar- 
tide  de  radminlstration  des  forêts  que  bi  dépense 
totale  de  cette  «dmhiistration  se  monte  à  la  somme 
de....   3,372,900  flr. 

Skis  il  fknt  en  déduire  comme 
rentrant  au  Trésor, 

1*  Les  vacations  et  décime  pour 
franc  payés  par  les  communes  pour 
opérations  forestières  dans  mors 
bois,  s'élevant  au  moins 

à   1,000.000  fr. 

2"  Remboursement 


250,000 


120,000 


100,000 


des  frais  de  justice 
par  les  condamnés.. 

3°  Remboursement 
des  tnXs  d'arpentage 
par  les  adjudicataires. 

4*Fraisd'améliora- 
tiODs .  cette  mise 
dehors  étant  plutôt 
un  fonds  placé  à  inté- 
rêt qu'une  dépense. . 

Total  du  rembonr-  

sèment   1,470,000  fr. 

Reste  pour  la  dépense  réelle         1,902,400  îr. 

Or,  les  produits  pouvant  s'élever  à  21  millions, 
la  proportion  entre  les  frais  et  les  produits  est 
donc  au  plus  de  9  0/0.  Quelques  personnes  n'ont 
pas  craint  cependant  de  porter  ces  frais  de  18  à 
20  0/0;  l'erreur  est  palpable. 

Un  seul  département  du  royaume  offre  un 
grand  contraste  avéc  ce  cpii  précède  ;  c'est  celui 
de  la  Corse. 

La  dépense  forestière  pour  ce  dépariement  est 
de  25,900  francs. 

Le  produit,  année  commune,  est  de  2.500  & 
3,000  francs. 

La  dépense  absorbe  donc  9  à  10  fols  le  produit. 

C'est  de  la  part  du  gouvernement,  pour  la  con- 
s^ration  des  bois  de  cette  Ue,  un  sacrifice;  mais 
il  but  conserver,  et  c'est  ici  le- cas  d'observer  : 

1<>  Que  nulle  part,  en  £nrope,  les  forêts  ne  sont 
administrées  avec  antantd'économie  qu'en  France. 

2'>  Qu'en  France  même,  Cest  la  partie  d'admi- 
nistration la  moins  dispendieuse,  lorsque  pourtant 
de  sa  nature  elle  devrait  ëtrâ  conune  en  Allema- 
gne un  objet  de  prédilection. 

J'ai  cru  utile  de  rétablir  les  choses  sous  leur 
véritable  point  de  vue,  et  de  rappeler  ce  que  le 
précédent  gouvernement  faisait  pour  la  conser- 
vation et  1  amélioration  des  forêts  ;  il  dépensait 
800,000  francs  toas  les  ans  en  frais  et  plantations 
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duu  les  forêts  de  J'Btat;  je  sais  qu'il  en  possédait 
bien  davantage  que  le  gouvernement  actuel, 
puis(nie  les  revenus  dos  forêts  ini„on(  rapporté 
jusqu'à  40  et  50  millions;  mats  si  I  on  dépensait 
alors  le  cinquantième  des  revenus  en  améliora- 
tions et  fïais,  pourquoi,  ne  pas  f^re  .de  même 
dans  ce  moment,  et  porter  &  une  somme  quatre 
fois  plus  forte  celle  qui  est  Uxée  dans  le  budget 
de  1822  pour  les  frais  et.  piantations?,  C'est  un 
simpleTOBaqueî'éi^ets.  et  queje  désire  que  le 
courememqnt  roUise;  car,  un  jpor.  il  doit  avoir 
pour  les  foréta  de  l'Etat  la  même  prédilection  que 
le  précédent  gouvernement.  . 

J'ai  remarqué,  MessieuTSi.aue  dans  le  dernier 
rapport  qui  tous  a  été.  fait  dans  la  séance  dp 
27  lévrier  par  la  commission  de  la  caisse  d  amor- 
tissement, elle  nous  fait,  connaître  qu'environ 
100,000  hectares,  sur  les  150,000  hectares  de  b9i8 
cédés  ^  la  caisse  d'amortissement,  et  dont  la  mise 
en  vente  du  fonds  et  de  la  superficie  a  été  auto- 
risée par  l'article  145  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
étaient  déjà,  vendus  au  3t  décembre  1821,  et  qu'ils 
l'ont  été  pour  la  somme  totale  de  74.598,929  francs- 
Cette  mesure  extrême  de  vendre  une  partie  des 
forêts  de  l'Etat  fut  prise  dans  des  circonstances 
malheureuses  qui  n'existent  plus,  et  à  la  suite  de 
deux  invasions  dont  nous  avons  eu  à  subir  les 
conséquences, désastreuses^  par  d'énormes  contri- 
butions de  snerre;  nuis  la  France,  p^r  les  plus 
grands  sacrifices,  est  enfla  .sortie  de  cette  crise 
financière  sous  le  gouvernement  paternel  .de  son 
Roi  Intime.  Secondé  par  le  jiatriotisme  des 
Chambres,  le  crédit  public  s'est  si  bien  établi,  que 
les  finances  de  la  France  sont  ndrvenues  en  peu 
d'années  au  plus  haut  degré  de  propriété  ;  &eât 
sous  de  tets  auspices  que  je  désire,  en  voyant  que 
les  causes  qui  avai^Ut  commandé  le  sacrifice  de 
Taliénation  de  i50,()()0  hectares  des  bois  de 
l'Etat  n'existaient  plus ,  que  la  vente  des  50,000 
hectares  qui  ne  sont  pas  encori?  vendus  en  fonds 
et  en  superficie  soit  suspendue,  ou  bien  que  le 

f[0uvernemeat  coneeinre  au  moins  la  propriété  et 
e  fonds  desdits  lx>is,  et  ne  cède  a  la  caisse 
d'amortissement  que  les  Tentes  de  la  superficie; 
car  il  est  reconnu  par  tous  ceux  qui  se  sont  oc- 
fnpés  de  la  partie  forestière,  que  les  sonmission- 
xiairtt  tit  les  acqcéreots  dans  la  plupart  dés  reutes 
ont  à  peine  payé  la  superficie  des  oois  qu'ils  ont 
acheta,  et  quë  presque  tôuioura  là  vente,  leiir  a 
suffi  pour  payer  le  fonds  et  la  superficie;  de  sorte 
que,aaos  ces  tentësl'Etàf  donnait  aux  acànéi-eiirs 
lé  fonds  p'dur  rien,  et  les  ipipositions  desdits  bois 
jusqu'à  leur  reproduction.  Lisez,  Messieurs,  les 

groceà-verbàtix  des  iïodseils  généraux  qui  vous 
nt  été  diâtribuéà  ;  VdUs  y  verrez  qUè  quarànte- 

teux  départements  se  sont  occupés  plus  ou  inoins 
eè  foréU  de  la  France  pour  demander  au  gou- 

Îernement  d'en  empêcher  la  dévastation  et  les 
ëiïiebements,  pour  énbourager  les  plantations 
et  les  semis,  et  conserver  à  la  France  les  forêts 
et  siutoût  leâ  filtaiës  ()ui  lui  restent  ;  car  il  faut 
des  siècles  pour  les  élever,  et  l'on  détruit  si  vite 
Ce  que  la  prévoyance  de  nos  pères  nbbs  avait 
conservé  et  ce  que  notre  loiigiiè  et  cruelle  révo- 
lution qui  a  tant  détruit  avait  même  respecté  I  El 
c'est  BOUS . le  gouveroement  paternel  et  légitime 
du  Rbi  qu'Une  partie  ded  forêts  de  ta  France  est 
aUéiiéb  ét  SBcmée  à  la  cupidité  des  spéculateurs  ! 
Nbil,  nous  ne  pduiTiodà  le  croire  si  nous  n'en 
étions  1^  témoins.  Mais  s'il  est  prouvé  qu'eu  ne 
"Vendant  pas  le  fonds  des  50,000 nectai^de bois  qui 
^tent  encore,  la  calâsé  d'amortissement  ne  perdra 
rléd,  et  tide  par  la  Tente  seulemeht  lie  la  super- 
ficie bile  lecem  la  somme  de  37,299,462  tr,  50  c^ 


2 ni  forme  la  moitié  de  celle  quç  la  vente 
es  100,000  hectares  lui  à  procurée,  alors  de 
quelle  utilité  èst-il  de  donnei*  pour  rien  à  des 


pourrait  même  dire  que  c'est  dilapida 
propriétés  forestières  de  la  France,  sans  aucun 
profit  poiir  ellè,  et  priver  la  génération  présente 
et  celles  à  venir,  aind  que  notrë  marine,  d'une 
ressourcé  précieuse  dont  elle  a  et  aura  touiours 
un  besoin  réel  ;  car  le  ministre  de  la  rnarine 
vous  a  déclaré  ces  jours  derniers  que  tes  forêts 
qui  existent  en  France  iie  pouvaient  fournir  qu'à 


utaies.  vous  ne  lui  donneriez  pas  le  conseil  sa^ 


vei'ne^ènt  suspendra  ces  venlesi  et  vous  sou- 
mettra dans  une  autre  session  une  mesure  légis- 
lative sur  cet  objet.  Mais  j'ai  encore  à  soudiettre 
à  la  Chambre  une  dernière  observation  qui  con- 
cerne les  forêts  de  la  Corse,  dans  lesquelles,  ainsi 
que  noiis  l'a  dit  M.  le  ministre  c|e  ja  marine,  il 
existe  de  grandes  ressources  poiîr  notre  piariDe* 
mais  que  Ta  difficulté  dés  transports  et  dés,  com- 
munications empêche  d'expiojter.  Ne  devrait- 
oii  pas  envoyer  des  ingénieurs  sui:  les  lieux  pour 
tâcher  de  trouver  les  moyens  de  poavqir  udre  ces 
exploitations,  de  savoir  cè  qu'il  eu  coûterait,  et 
si,  en  dépensant  une  partie  des  sommes  avec  lea- 
quelles  nous  nous  procurons  en  Russie  ët  dans 
rAmérique  du  Nord  les  boi&do^t jaQqs^fivpus  be- 
soin pour  notre  mai'idé,  cela  sumrait  pour  ex.- 
ploiter  les  forêts  de  la  Corse.  Ud^  telle  mesure 
conserverait  à  la  France  les  sommes  immenses 
qu'elle  envoie  dans  les  pays  étrangers  pour  se 
procurer  les  bois  dont  elle  a  besbm. 

(L'impression  de  ce  discours  est  généralement 
demandée  et  ordonnée.) 

M.  lè  général  Séfcasitlanl.  Je  ne  partage  pas 


touche  au  département  que  je  représente,  je  dirai 
que  notre  honorable  coUègne  a  reçu  des  rensei- 
gnements infidèles  ;  il  vous  a  dit  que  les  forêts 
de  la  Corse  coûtaient  25,000  francs  par  tay  et  que 
l'année  dernière  elles  n'avaient  produit  que 
3,000  francs.  II  est  vrai  que  les  forêts  de  la  Corse 
coûtent  25,000  francs,  mais  cette  dépense  est  in- 
suffisante ;  il  est  vrai  auâsi  que  l'année  dëmlére 
on  n'a  vendu  que  quelques  chétih  aitres  im- 
propres à  la  marine  ;  mais  si  le  préopinaot  avait 
t^onsidêré  la  différence  de  prix  qui  ëxistg  entre 
les  bois  de  m&ture  tirés  de  la  Corse  et  ceux  qni 
viennent  de  l'étranger,  il  aurait  tu  que  ces  fprèts 
sont  d'un  produit  çonsidérablé.  Ce  produit  est 
tel.  que  si  jamais  le  gouvernement  voulait  com- 
mettre la  faute  de  les  vendre,  je  ne  balancera 

Sas  à  m'en  porter  acquéreur,  et  à  en  ofuir 
millions. 

Le  prêopinant  s'est  encore  trompé  relativement 
aux  routes;  la  route  de  Vizza-Voua  est. achevée; 
celle  de  Sagona  est  aussi  presqiie  terminée  :  et.,Bi 
U.  Becquey  était  présent  dans  cette  saUe,  il  tods 
dirait  qu'il  ne  faudra  pas  plus  de  200,000  francs 
pour  l'adiever  entièrement.  Aina, 
a*hiù,  cq^  betlef  lor^  sont  à  la 
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gOQTeraetneDt  ;  elles  peuvent  fournir  abondam- 
ment MX  constructions  des  porta  de  Toulon^ 
Brest  et  Rochefort.  Cependant  les  dépenses  que 
foit  le  gouvernement  pour  leur  entretien  sont 
insaffînotes-,  il  exiâte  151,000  hectares  de  ces 
forêts  lîtaées  à  de  grande^  distances  et  à  des 
Kûa  très-ëlevées  :  eh  bien  1  quel  est  le  nombre 
des  gardes  qu'entretient  le  gouTemement?  il 
n'est  qoe  de  quatotw.  U  n^  pas  de  particulier 
fHi  pMsède  4,000  bectarM  de  fordts  qui  n*ait  au* 
aot  de  gardes  que  cela.  La  conservation  de  cës 
Aréb  est  donc  abandonnée;  k  teproduction 
B'at  pu  soignée  davabt&ffei  Dès  lors,  loin 
fanir  à  regretter  les  SStOOO  francs  que  vous 
dépensez,  vous  devez  vous  affliger  de  ce  que 
c^te  dépense  n'est  pas  plus  considérable,  car  les 
prodsits  dies  forêts  de  Corse  sent  immenses  pour 
te  serriee  de  la  marine. 

Jii*impr«eMoa  de  ce  disconrs  est  demandée  et 
onnéeët^e  ehapitn  U  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

H.  le  Fr«sM«iil.  Le  chapitre  Ili  porte  :  ZK- 
rtctitm  générale  dt$  douanes,  26,11^)300  fhincs. 
Dans  ce  chapitre  se  trouve  ud  article  aiasi  conçu  t 
■  Traitement  de  noii-actîvité  pour  1,300  employés 
bon  de  service^  auxquels  l'épnisemeut  de  la 
caisse  des  retraites  ne  permet  pas  encore  de 
donner  la  pension  à  uqueUd  lis  eot  droit, 
400,000  francs.  « 

M.  Sirieys  a  la  parole. 

M.  Striejw.  Bn  parcourant  le  budget  des 
divwses  administrations  Unancières,  on  e'iper- 
çoît  d'une  allocation  uniforme,  celle  des  direc- 
teurs généraux,  portée  partout  pour  50,000  francsi 
mais  on  a'aperçoit  aussi  que  tous  les  adminis- 
trateurs ne  tcçtnvènt  pas  le  même  traitement  ; 
les  uns  sont  portés  pour24,000  francs,  les  autres 
pour  15,000  francs;  parmi  ces  derniers  se  trou- 
vent les  administrateurs  des  forêts,  dés  douanes 
et  des  postes,  k  l'administration  des  douanes,  oq 
a  trouvé  moyen  de  compléta*  les  24,000  francs 
en  donnant  des  gratifications  de  0,000  ftancs 
«a  adnUaiBtratSuifS  qui  résident  à  ilaris.  Il  font 
inviter  les  directeurs  gtoéraux  deS  postes  et  des 
fiirëta  &  trouver  un  moyen  équivalent  pour  aug- 
menter le  traitement  de  leurs  administrateurs 
gtateux.  afin  qu'U  v  ait  uniformité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'administration  des.ddnanes 
sons  demande  cette  année  lue  augmentation  de 
400,000  francs  pour  donner  des  retraites  k  1,300 
employés  hors  de  service.  Il  serait  belle  de 
trouver  oettë  somme  sans  faire  aucune  augmen- 
tation An  bttdget;  11  suffirait  de  diminuer  dë  la 
nottié  la  remise  de  2  0/0  faite  sur  le  pre- 
dnit  de  l'impôt  du  sel.  Cette  remise  se  monte  à 
900,000  francs,  le  demande  que  sur  cette  somme 
OB  retnnebe  400,000  francs  qu'on  affectera  à  la 
itpeue  nohTeUe  qui  nous  est  proposée. 

V.  I«  ^éttéral  Séhastluat.  Je  viens  com- 
iMm  la  réduction  proposée  par  la  pcéouinânt  et 
parler  en  fsvedr  de  l'allocation  dès  4004)00  franbs 
aenandée  dans  le  budget  des  douanes.  Mtssieun, 
laqocstioil  des  douanes  n'est  ^as  entièrement 
fisole.  Les  douanes  fie  sont  pas  étaUies  simpls- 
meot  pour  asMfrsr  des  percepUons»  mais  encore 
pour  piotéger  l'iadustrle  de  la  France  ;  c'est  soUs 
ce  rapport  surtout  qu'elles  me  paraissent  avoir 
uoe  hauts  importance.  Quand  la  France  possé- 
dait SM  fronliëres  nsturaUes>  le  abin  et  les 
Alpes;  l'établissanent  du  syktèdis  des  dauaaea 
«ttii  fuilti  maii  dq^  qn'eU»  i  pavdu  «es 
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ftvntféres,  ce  système  est  devenu  fréSf  ooB^dlqsé, 
trôs-étendu  et  par  l&  même  tràa-obér«iz. 

Dans  le  système  actuel  des  douanes,  vous  aves 
nue  véritable  armée,  une  armée  indispensable 
la  protection  de  votre  industrie.  Cette  armée  fait 
une  service  trësi»énible  et  trèerdifficilâ  ;  vous 
avez  plus  de  1,30()  employés  que  l'excès  de  leurs 
fatigues  rend  incapaues  de  servir  aujoard'boi, 
quoique  cependant  le  temps  de  ledr  service  ne 
le^r  donne  pas  encore  droit,  à  la  retraite^  Tous 
ne  sauriez  pourtant  les  renvover  sans  iQjnstioe  et 
sans  inhumanité;  Il  est  de  lintérék  de  l'Btat 
d'appeler  à  ce  serrà»  des  bommes  aotite,  et  en 
même  temps  des  hommes  qui  n  aient  pas  l)e80ia 
de  se  livrer  à  des  coUnsions  coupables.  Ûb  sont 
ces  considérations  qui  m'engagent  à  appuyer  la 
nouvelle  dépense  qui  nous  est. -proposée.  Je  ne 
figure  pas  souvent  dans  la  oarri&e  de  ceux  qui 
appuient  les  dépenses  ;  mais  je  r.roi8  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  soutenir  celle  qu'on  noUs  propose 
aujourd'hui;  Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  eu 
lui  détaillant  davantage  les  motifs  Sur  lesquels 
je  me  fonde. 

M.  U  parait.  Messieurs,  que  mes  ad- 

versaires S'attachent  princ^t^lefflent  à  proposer 
des  réductions  sur  les  administrations  qui  tou- 
chent i  la  politique.  Je  crois  au  cthitràire  que 
c'est  dans  les  administrations  financières  qu'il 
faut  surtout  porter  l'économie  (Voto  h  droite  ; 
Gela  est  vrai.)  ;  car  l'Etat,  comme  les  particuliers, 
a  droit  d'être  servi  au  ineilleur  marcoé  po^ble  ; 
et  certes,  quand  tant  de  gens  demandent  à  le 
servir,  il  est  bien  naturel  de  tirer  quelqne  avanr 
tage  de  cet  empressement.  Ce  n'est  pas  sans  éton- 
nement  que  dans  les  provinces  on  voit  des  agents 
attachés  aux  finances  recevoir  des .  traitements 

{ilus  élevés  que  ceux  oui  occupent  les  emplois 
te  plus  importants.  (Jume  mouirpment.) 
Le  préopinaut  vient  de  .dire  que  les  douanes 
prot^nt  notre  industrie,  et  que  conàégnemmeut 
il  faut  les  mettra  hors  de  la  ligne  des  autres 
administrations  fiscales.  Je  réponds  que,  malgré 
cette  considération  t  il  fuit  mettre  dans  les 
douanes  toute  l'économie  possible,  snrtout.lors- 
que,  comme  k  présent,  il  nes'agit  pas  d'un  seriîcfe 
actif.  Le  préopinant  me  tiaiaft  s*étre  trompé  en 
prétendant  que  l'mtercice  des  doiunes  est  pins 
dirficile  aiqourd'hui  que  nos  frontières  sont  plus 
resserrées  ;  il  aurait  dtl  censldérsr  que  c'est  po- 
sitivement tout  le  contraire,  puisqu'i  l'époqne 
dont  il  a  parlé  le  nombre  des  prohibitions  était 
infiniment  plus  considérable;  .  . 

Je  dis.  Nes^enrs,  que  c'est  surtout  dans  les 
admînistratioDs  fioancièi>es  ^ma  nous  devons 

Porter  l'économie;  et  . non-seuieihent  j'appuie 
amendement  de  H.  Sirieys,  mais  je  propose  en 
outre  une  réduction  de  120,000  francs.  De  n'est 
pas  par  le  désir  d'acquérfr  quelque  popularité, 
ni  sans  avofr  des  motifs  rusonoables,  que  je 
demande  la  rédoctieu  de  cette  somme,  twrce  que 
je  crois  que  le  service  des  douanes  n'en  souffrira 
pas  ;  je  vais  motiver  mon  amendement.  La  meil- 
lenre  msnlère  d'qmrécier.  la  servlee  d'une 
administration  est  de  consulter  les  comptes 
qu'elle  a  rendus  pour  les  aanéotjnécédentes. 
Bh  bien,  en  comparant  rexwcice  18S  avec  celui 
de  1820,  je  trouve  qu'en  1820  on  nous  a  demandé 
pour  les  douanes  2^,476,000  francs,  et  une  pour 
cette  année  on  nous  demande  23,216,000  francs, 
ce  qui  fait,  sans  y  comorendre  les  400,000  francs 
un  excédact  de  340,000  francs.  On  me  dira  peut- 
être  qu'on  a  augmenté  le  nombre  des  emMoyés, 
mais  cette  augmentation  était  faite  en  si- 
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Don  paof  tout  l'exercice,  du  moins  pour  les  six 
derniers  mois.  Je  poorrais  dire  encore  que,  pour 
cette  même  année  1820,  on  a  fait,  pour  des  con- 
structions gni  ne  doivent  plus  se  représenter 
aujourd'bai,  noe  dépense  de  285,000  Francs.  Vous 
Toyez,  Messieurs,  qu'à  la  rigueur  je  pourrais  de- 
mander la  réduction  des  340.000  francs  et  que  je 
me  montre  très-modéré  en  bontant  mon  amen- 
dement à  120.000  francs. 

Je  Yiens  maintenantà  la  sommede400,000fr.qnl 
nous  est  donandée  en  an^meotation.  Le  préopi- 
nant TOUS  a  dit  qnll  Allait  récompenser  les  ser- 
vices rendus,  et  que,  puisque  les  fonds  de  retraite 
étaient  insofflsants.  il  était  de  toute  justice 
d'allouer  les  400,000  francs.  Hais,  Messieurs,  les 
Btats  sont  trop  souvent  dans  l'impossibUité  de 
récompenser  tous  les  services,  surtout  quand 
pour  cela  il  faut  sortir  des  voies  ordinaires;  le 
ministre  de  la  guerre,  celui  de  la  marine,  celui 
de  lintérieur,  ne  pourraient-ils  pas.préseoter  des 
employés  qui  sont  dans  la  même  situation  que 
les  employés  des  douanes  pour  lescraels  on  ré- 
clame? et  alors  faudrail-il  leur  accorder  des  pen- 
sions, quoiqu'ils  n'eussent  pas  le  nomlve  voulu 
d'années  de  service?  Messieurs,  notre  l^iislation 
est  contraire  à  un  pareil  système  ;  et  d^Ueurs, 
il  n'est  pas  une  seule  des  raisons  que  vient  d'al- 
léguer H.  Sébastiani  qui  ne  pût  trouver  sa  place 
dans  la  booche  d'un  autre  directeur  général, 
dans  celle  da  directeur  général  des  impositions 
indirectes,  pur  exemple...  [M,  Benoist  :  Je  n'ai 
Jamais  rien  demandé...)  Je  le  crois  bien  ;  vous 
avec  plus  qa'il  ne  vous  faut.  (On  rit.)  Je  dis  seu- 
lement que,  si  toob  aviez  l)e8oln,  vous  pourriez 
dire  en  faveur  de  vos  employés  tout  ce  qu'a  dit 
H.  Sébastiani  en  faveur  de  ceux  des  douanes. 

Je  sais  que  l'on  fait  valoir,  en  faveur  des  em- 
ployés dont  il  s'agit,  que,  dans  le  nombre,  il  se 
trouve  beaucoup  (Tanciens  militaires  ;  mais  cette 
raison  pourrait  s'appliquer  à  tontes  les  autres 
administrations,  et  ^rticuUèrement  à  celle  des 
contributions  indirectes.  Vous  savez  qu'un  décret 
de  l'ancien  gouvernement  portait  que  les  places, 
dans  les  administrations,  soient  particnliére- 
ment  données  de  préférence  aux  militaires,  et  le 
Roi  qui  n'a  jamau  cessé  de  chercher  à  recon^ 
naître  les  services  militaires,  a  maintenu  cette 
dispositUm.  Ainsi,  le  motif  appligné  particulière- 
ment aux  douanes  est  dénué  de  rondement. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  y  a  encore  une  forte 
raison  à  opposer  à  l'allocation  des  400,000  francs. 
Si  vous  veniez  à  allouer  cette  somme,  vous  la 
Axeries  nécessairement  à  la  caisse  des  retraites 
des  douanes  :  on  vous  ferait  donc  voter  spéciale- 
ment un  article  d'un  chapitre,  ce  qui  ne  saurait 
être  admis.  Nous  voulons  tons  des  léductions  ;  si 
toutes  celles  qui  ont  été  proposées  n'ont  pu  être 
admises,  il  ne  fout  pas,  du  moins,  alimenter  les 
dépenses  là  surtout  où  41  faudra  que  soient  opé- 
rées les  plus  fortes  réductions.  Par  ces  motifs, 
j'appnie  ramendement  de  M.  Sirieys,  et  je  persiste 
dans  celui  que  j'ai  proposé. 

M.  le  PréaldeHi.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  snfBsant  p(Mir  délibérer.  La  discussion 
•est  renvoyée  à  demain.  La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  &  six  heures-  moins  un 
quart. 


(SanifrlBK.) 
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PRÉSIDENCE  OB  K.  RàVEZ. 

Siane9  du  mardi  9  avril  1822. 

La  séance  est  ouverte  b  deux  heures  par  la 
lecture  du  procèB-v»b«l,  dont  la  rédaction  est 

adoptée. 

H.  le  ministre  des  finan^s  assiste  à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  êst  la  suUe  de  la  délibération 
mr  te  huéget  Mê  dépenses  du  mmutéreda  finaneeê 
pour  1822. 

H.  le  Présideat  fait  lecture  da  chapitre  111. 
relatif  aux  douanes,  et  rappelle  que,  dans  la 
séance  d'hier,  M.  Dudon  a  demandé  la  suppression 
de  400,000  francs  demandés  pour  traitement  de 
non-activitépourl,300  employés  bors  de  service, 
et  en  outre  une  réduction  de  120,000  francs  sur 
le  chapitre  ;  en  tout  520,000  francs:  et  que 
M.  Sirieys  a  demandé  que  les  400,000  francs 
fhssent  alloués  au  moyen  d'une  suppression  de 
pareille  somme  sur  la  remise  de  2  0/0  faite 
aux  employés  des  douanes  sur  ie  produit  de  l'im- 
pôt  dn  sel. 

H.  Benjamiu  Goastant  demande  et  obtient  la 
parole. 

H.  BeqlaailB  C^nstuil.  Il  m'a  paru  hier 
que,  dans  Ta  discussion  relative  &  l'unendement 
de  M.  Sirieys,  la  question  a  été  déplacée.  Ceux 
qui  se  sont  opposés  à  cet  amendement  nous 
ont  parlé  de  l'intérêt  que  doit  inspirer  la  position 
de  1,300  emiiloyés  hors  de  service,  de  la  dureté 
qu'il  y  aurait  a  ne  pas  assurer  ,  la  subsistance 
a'bommesqni  se  sont  dévoués  &  un  service  péni- 
ble; mais  m  n'ont  pas  répondu  à  ce  qui  avait  été 
dit;  qn'U  fallait  que  l'administration  aee  douanes 
prit  sur  eUe-méme  de  quoi  indemniser  les 
employés  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir.  Il  y 
a  trois  ans  que  je  proposai  de  réduire  les  remises 
sur  les  sels  de  2  070  à  1  0/0.  J'ai  prouvé 
alors  nue  le  produit  de  ces  lemisea  était 
consacre  en  grande  partie  &  accroître  des 
appointements  déjà  trop  considMdes.  Ouvrez  le 
budget,  &  la  page  212,  et  vons  verrez,  que  la  plus 
grande  portion  ae  ces  remises  sert  à  augmenter 
le  traitement  des  employés  supérieurs;  de  telle 
sorte  que  quatre  personnes  absorbent  130,000  fr., 
tandis  que  quatre  mille  quatre  cent  cinquante 
n'absorbent  qne  178,000  francs.  Il  est  évident  que, 
si  l'on  voulait  opérer  la  réduction  sur  cette  |>artie 
des  douanes,  on  pourrait  facUemrat  obtenir  les 
400,000  francs  demandés. 

On  objecte  que,  dans  d'autres  administrations, 
les  fonctionnaires  correspondants  aux  adminis- 
trateurs généraux  ont  aussi  24,000  francs  de 
traitement.  Je  répondrai,  Messieurs,  puisque 
l'égalité  parait  une  chose  si  nécessaire,  qu'il 
vaudi^t  mieux  l'établir  eu  moins  qu'en  plus^  car 
de  ce  que  des  fonctionuaires  ont  des  appomte- 
ments  trop  considérables,  ce  n*est  pas  une  raison 
pour  donner  les  mêmes  appointements  à  des 
fonctionnaires  correspontbmts. 

Je  crois  donc  que  vons  devez  adopter  l'idée  qui 
^t  la  base  de  l'ameaidement  de  H.  Sirieys.  Hais 
cet  amendement  a  un  dé&nt  que  je  suis  d'autant 
plus  appelé  à  relever,  que  je  suis  tombé  dans  la 
même  en^ir  relativement  ft  tm  autre  amei^emeait 
mie  j'ai  proposé.  M.  Sirien  vons  demande  une 
aUocatton  fixe  pour  une  dépense  praporlionneUe. 
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Je  propose  de  rédiger  ainsi  l'amend^ent  :  «  La 
<  remise  de  2  0/0  du  produit  net  de  l'impdt  dn 
«  sel,  i  répartir  entre  les  chefa  et  employés  du 
«  aerrice  des  douanes,  est  réduite  à  1  0/0.  » 

Cette  réduction  produira  nne  somme  de 
450,000  francs,  qui  est  plus  que  celle  qui  tous 
est  demftndée  pour  Ips  treixe  cents  employés  hors 
de  sOTice. 

Je  ne  descendrai  pas  de  càstte  tribmie  sans 
reterer  un  reproche  adressé  hier  à  mes  hono- 
rables amis.  On  leur  a  reproché  d'avoir  proposé 
des  économies  qui  pourraient  entraver  ta  marche 
de  radministration.  et  de  ne  pas  voter  celles  qui 
portent  sur  les  administrations  financières. 
Messieurs,  nous  avons  proposé  des  économies 
partout  où  nous  les  avons  crues  possibles  :  ainsi, 
nous  avons  fait  remarquer  que  les  ministres 
pouTaient  bien  se  contenter  de  100,000  francs 
d'appointements  ;  nous  avons  aussi  demandé  des 
réductions  sur  d'autres  appointements  excessifs, 
et  qui  peuvent  très-bien  se  faire  sans  entraver 
la  marche  du  service.  Nous  appuyons  paiement 
celles  qui  portent  sur  les  administrations  finan- 
cières. Tai^uie  l'amendement- de  M.  Sirieys,  qui 
est  dans  ce  sens,  et  je  ne  doute  pas  que  H.  le 
directoir  général  des  douanes  ne  trouve  ma  pro- 
po^m  Imraisonnable. 

H.  ée  S«tot-Crl«q.  Trois  ameodemfflits  soni 

proposés  sur  le  budget  des  douanes. 

lié  premier,  par  H.  Dudon.  11  condste  à  retran- 
cher de  rmsemble  du  crédit  demandé  nonr  les 
ttii»  de  po'ception  une  somme  de  120,000  francs. 

Le  second,  par  le  même  honorable  membre. 
Il  consiste  à  refuser  les  400,000  francs  demandés 
pour  être  répartis  à  titre  de  traitement  d'inacti- 
vité entre  1,200  à  1,300  employés  hors  de  service, 
auxquels  l'épuisement  de  la  caisse  des  retraites 
De  permettra  pas  encore  de  plusieurs  années  de 
donner  la  pension  &  laquelle  ils  ont  droit  par  leur 
ige  et  leur  temps  d'exercice. 

Le  troisième,  par  H.  Sirieys  de  Hayrinhac,  qfui, 
reconnaissant  sans  doute  la  nécessité  de  la 
dépense  de  400,000  francs,  demande  que  l'on  y 
suisfesae  an  moyen  d'un  retranchement  de  pareille 
somme  sur  le  montant  de  la  remise  de  2  0/0 
accordée  à  l'admintotration  sur  le  produit  net  de 
rimpdt  da  sel.  Ce  dernier  amendement  vient 
d'être  appové  par  H.  Benjamin  Constant,  M seole- 
menlnÛHiiné  dans  les  termes. 

Ponr  motiver  le  premiOT  amendement,  H.  Dudon 
bit  rraiarquer,  d'abord,  qu'il  est  dinicile  d'ad- 
mettre qu'une  fàible  somme  de  120,000  francs  ne 
paisse  pas  être  retranchée  d'un  crédit  de  prés  de 
24  millions  sans  troubler  le  service;  et  subsidiai- 
lement,  que  dans  le  règlement  définitif  des 
comptes  de  1820,  l'administration,  des  douanes 
a  proposé  elle-même  l'annulation  d'nne  somme 
de  349,000  francs  qu'elle  avait'  trouvé  moyen, 
d'économiser  sur  cet  exercice;  d'où  il  conclut 
qu'il  lui  sera  à  plus  forte  raison  Irës-facile  d'ob- 
tenir sur  l'exercice  courant  une  économie  de 
120,000  francs  seulement. 

le  Ttooods  d'abord  à  l'argument  tiré  des  comp- 
tes de  1820;  je  répondrai  ensuite  &  celui  pdisé 
dans  nue  vue  plus  générale. 

Dana  û  session  de  1819,  la  Chambre  accorda 
va  siçplément  de  crédit  de  663,000  francs  des- 
tiné 1  augmenter  de  i  ^072  hommes  le  cadre  recon- 
nu insuffisant  des  brigades  dédouanes.  Ce  vote 
est  du  mois  de  juin  1820.  L'adminietiation,  qui 
n'aurait  pu  le  devancer  sans  encourir  de  instes 
reproches,  ne  put  ainsi  mettre  cette  nouvelle  for- 
ce en  aetivitâ  qu'au  mràs  de  Juiltet.  Employer  à 
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d'autre  usage  les  331,500  francs  qui  se  trouvaient 
ainsi  disponibles,  eût  été  un  véritable  abus  de 
confiance.  Son  devoir  était  de  les  restituer;  elle 
l'a  accompli  ;  et  c'est  ainsi  seulement  que  Técono- 
mie  totale  obtenue  sur  son  service  en  1820,  s'est 
élevée  à  349,000  francs.  Il  n'est  pas  peut-être 
hors  de  propos  de  s^sir  cette  occasion  pour  foire 
remaiqaer.que  si  la  spécialité  absolue  n'est  pas 
un  devoir  ngoureux  imposé  par  les  lois,  il  est 
cependant  certaines  spécialités  tellement  comman- 
dées par  les  convenances,  que  nul  administra- 
teur ne  saurait  s'en  écarter  sans  se  manquer  & 
lui-même  et  suis  encourir  justement  les  bl&mes 
de  la  Chambre. 

A  défaut  de  ce  moyen  pour  couvrir  le  retrao- 
chement  proposé,  l'honorable  membre  pense  çiu'il 
pourrait  se  trouver  dans  l'économie  que  l'adminis- 
tration obtiendrait  sans  doute  sur  le  crédit  affecté 
à  ces  constru(^ons,  lesquelles  fignrent  pour 
289,000  francs  dans  les  comptes  del820,  et  qui 
ne  sont  pas  apparemment  de  nature  ft  se  rraou- 
veler  chaque  année. 

Hais  je  ferai  observer  que  ce  qu'il  appelle  le 
«édit  affecté  aux  constructions,  n'est  autre  ch(M9e 
que  la  somme  destinée  &  fournir  à  l'entretien, 
aux  réparations»  et  quelquefois  au  renouvelle- 
ment du  nombre  immense  de  corps  de  garde  et 
de  bureaux  qu'exige  le  service  des  douanes,  et 
aussi  à  l'entretien  et  an  renouvellement  d'un 
nombre  très-considérable  d'embarcation,  depuis 
le  modeste  canot  jusqu'au  brick  anné,  de  la  valeur 
de  12  et  15,000  fr.  ;  que  cette  somme  fait  partie 
de  celle  de  1,610,000  fr.  allouée  par  chaque 
budget,  depuis  1 818,  pour  les  dépenses  matérieUes 
de  cette  nature  d'un  aussi  vaste  service  ;  que  ces 
dépenses  s'élevaient,  avant  1818,  i  plus  de  2  mil- 
lions ;  et  que  l'admlnislration  ne  parvient  an- 
nuellement à  les  maintenir  dans  les  limites  du 
crédit  actuel  de  1,610,000  fr.,  qu'en  limitant  à 
l'avance,  au  commencement  de  chaque  année, 
pour  chaque  direction,  la  somme  au  delà  de  la- 
quelle il  ne  sera  pas  permis  au  directeur  d'éle- 
ver ses  propositions  de  dëpenseSi  miels  que  puis- 
sent être  d'ailleurs  les  besoinB  de  son  service. 
Quelques  parties  restent  ainsi  en  souflftance  dans 
ces  premières  années;  mais  d'un  antre  côté,  les 
babundes  d'économies,  le  besoin  d'en  recner- 
cher  constamment  les  moyens,  l'établissent  insen- 
siblement par  la  força  même  des  choses,  et  rad- 
ministration n'a  jamais  perdu  de  vue  que  c'était 
le  but  vers  lequel  devaient  être  dirigés  tous  ses 
efforts. 

Bst-il  vrai  maintenant,  comme  thèse  générale, 
qu'un  retranchement  de  120,000  francs  soit  néces- 
sairement &ciie  &  obtenir  sur  un  service  de 
24  millions,  sans  le  déranger. 

Ce  retranchement  devrait  s'opérer  ou  sur  le 
nombre  des  employés,  ou  sur  le  traitement  qu'ils 
reçoivent. 

Leur  nombre  ?  Il  a  été  suffisament  démontré 
en  1820  qu'il  n'était  point  exagéré,  puisque  la 
Chambre  fut  conduite  à  reconnattie  qu'il  fallait 
l'augmenter  de  1,072  hommes. 

Leur  traitement?  Il  me  suffira  d'en  indiquer  le 
twme  mojeD  dans  les  diverses  comlniiaisons  où 
il  est  perinto  6b  l'envisager  sans  descendre  à  des 
détails  que  la  division  du  budget  vous  offte  d'ail- 
leurs tons  les  moyens  d'apprécier.  Ce  terme  moyen 
est  : 

Pour  les  3,035  employés,  supérieurs  et  autres, 
du  service  administratif,  y  compris  l'administra- 
tion cen^e  et  ses  bureaux.  i,«0  francs  ; 

Pour  les  24,697  chefé  et  préposés  du  service  des 
brigades,  de  640  Icanca  ; 
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Bt  pcmt  les  ft7,782  agentt  réanis  des  deax  ser- 
vices, de  7dS  francs. 

'  Daignez  comparer,  Hessienrs^  avec  les  frais  re- 
latifs di)  service  des  douanes,  ceux  de  tous  les 
sertlces  analogues,  et  je  ne-  crains  "pas  d'affirmer 
qu'il  n'en  est  aucun  dont  U  ait  fc  redouter  le  rap- 
prochetneat. 

Puisque  fai  parld  des  ft^  généraux  da  Berrice 
des  douann,  (fn'it  me  soit  permis  de  relever 
([ttélttUiSS  erreur^  édiappées  à  plusieurs  des  hono- 
j^les  membres  qui  vous  en  ont  entretenus  dans 
celte  41tcUs8ioQ  particulière  et  dans  la  diacuseioa 
générale. 

11  est  d'abord  bien  entendu  gue  le  montant  réel 
de  bes  tnti  est  de  34,1 16,000  francs  senlemeot,  y 
éompriB  ralldcation  de  400,000  francs  contes- 
tée, bui&qull  faut  déduire  des  30.166,000  francs, 
dOQt'le  Vote  Tdusest  proposé,  les  6,0&0,000  fn»DC6 

S tés  aux  chapitres  6  et  7.  lesquels  ne  sont  évi- 
étnhlent  qn'une  affaire  d'ordre,  et  ne  constitneut 
pas  uAô'depense  véritable. 
Cette  somme  de  24  millionsi  comparée  avec  le 

Ïrddult'  lirut,  porte  les  frais  de  perception  à 
8  1/S  0/0'.  Je  ne  répéterai  pas  ce  qu'a  dit 
itiieUx  mie  moi  M.  le  ministre  des  tiaaBCes.de 
l'ëtteùr^gtave  «tué  l'od  commettrait  en  considé- 
rant Péconomie  ou  la  ptodigalité  du  service  des 
doubnes,  souBlesenlpointdevuedu  rapport  delà 
dépeiiéeef(l»Mée  avec  les  propositioiis  obtenues- 
n  est  évident,  pour  toot  le  monde,  qu'un  service 
Appelé  à  garder  le  développement  tout  entier  des 
bOtes  et  des  frontières  dhin  grand  tOTanme*  a  & 
Supporter,  pour  y  parvenir,  une  certaine  masse 
de  dépën^  tout  a  lait  ind^eudante  de  la  quotité 
du  revenu  qu'il  peut  être  cnar^  de  percevoir.  Ce 
revenu  dépend  dù  plus  ou  moins  d'âévatioa  des 
tarifâ  i  et  les  frais  de  garde  dépendeqt  avant  tout 
de  l'étendue  des  lignes  à  préserver.  Letarif,et  par 
suite  le  revenu,  peuvent  subir  un  acoroissement 
notable,  et  les  frais  demeurer  les  méaies.  û  tarif 
et  les  revtenus  peuvent  s'abaisser  sensiblement, 
et  les  frais  ne  se  prêter  à  aucune  dimiaution. 
Quelques  fâitti  ren4rbnt,J'e8p^,  la  déœopstration 
totnplëte. 

Les  produits  bruts  de  I81&,  1816  et  1817  n'ont 
été,  tierme  moyen,  que  de  9ft  niiUions  par  année. 
'  LetermeWyen  cfes  anuéoi  1818, 1819  et  1820, 
Vest  élevé  à  1 19  millions. 
'  Bt  cependant,  la  dé^se  de  ces  trois  dernières 
anbëel  «M  demeurée  aanlessous  de  celle  des  trois 
abriëes  précédentes. 

Avant  la  révolution,  la  ferme  générale,  qui  avait 
à  bail  certaine  imuôts.  administrait  les  douanes 
eu  régie,  des  tari»  variables  de  leur  nature  ne 
pouvant  jamais  être  donnés  à  ferme. 

Les  droits  alors  étaient  fort  niediques,  les  pro- 
hil^ltions  nulitt.  Le  produit  bmt  des  douanes 
tfélëvait  gënéralemeot  à  24  millions,  fih  bieo  I  la 
dépense  était  de  8  millions,  c'est-à-dire  de  plus 
de  33  0/0;  presque  le  double  de  la  propor- 
tion actuelle.  La  ferme  générale,  cependant, 
administrait  avec  économie;  mais  elle  av^t  une 
ligne  i  conserver,  et  qnd  que  dAt  être  te  prodolt, 
U  fftlliit  bien  pourvoir  ft  sa  dépense. 

Les  douanes  anglaiBes  ne  eofttent  (me  18  à  13  0/0; 
mais  leur  produit  bmt  est  de  M)  millions, 
parce  que  lù  droits  sont  énormes.  <^e  l'&ngle- 
ten^  abidsse  son  tarif  de  moitié,  ^e  ne  re- 
tranchera pas  un  vingtième  de  ses  frais,  et  ces 
frais  seront  de  25  0/0.  Or,  ces  frais,  quels 
sont-ils  aujourd'hui?  1,200,000  livres  sterling, 
c'est-à-dire  30  millions  de  francs,  auxquels  il 
ùxA  ajoMer  la  dépense  représentée  par  les  secours 
que  prête  an  service  des  donœe  U  nwrine 


royale  ;  et  cette  dépense  est  évaluée  à  4  ou  5  mil- 
lions de  francs. 

Cependant  l'Angleterre  n'a  point  de  frontières 
de  terre  à  garder,  et  Ton  sait  combien  la  défense 
de  celles-ci  est  plus  chère  que  oelle  des  côtes. 
(Comparez,  Hessieors.  et  jugez. 

Avant  de  passer  à  l'amendemnit  qui  a  pour 
objet  de  refruer  les 400,000  francs  demandés  pour 
Bsbveoir  4  rinsuffisance  de  la  caisse  des  retraites, 
je  crois  néoessaire  de  m'expUquer  sur  celai  de 
H.  Sirieys,  gui  a  ponr  objet  de  les  remplacer  par 
une  réducMn  de  pareille  somme  sur  la  remise 
des  sels,  et  sur  celui  de  H.  $epjamin  Constant 
qui  tend  au  môme  but  jiar  une  rédaction  diffd- 
rente^ 

Pans  tous  les  temps,  et  sous  tous  les  gouver- 
nements, on  a  considéré  comme  un  puissant 
raoyen-d'encQura^ement  et  d'émulation  pour  les 
agents  des  admiustratioas  de  finances,  le  système 
qui  consiste  i  faire  dépendre  uqe  partie  du  oien- 
étre  de  ces  agents,  du  opa  recouvrement  des  re- 
venus dont  la  perception  Jeur  est  confiée.  C'est, 
pour  les  cbeEs  de  liadministra^on,  le  ressort  le 
plus  actif  pour  exuter  et  soutenir  te  zèle  de  tous, 
en  le  récompensant  cbea  chacun  dans  la  juste 
proportion  de  ce  qu'il  en  a  montré.  Briser  ce  res- 
sorC  serait  une  fiiute,  et  de  plue  Uft  serait  pas  une 
économie. 

La  raispu  en  «st  qu'il  fiapdniit  dépenser  en  sup- 
pléments de  traitements  ce  qu'un  épai^erait  en 
remises  ;  car,  par  cela  même  que  les  traitements 
ont  été  fixés  en  considération  des  remises  qui 
devaient  naturellement  s'y  ajouter,  la  suppresswn 
de  celles-ci  entrïiaerait  nécessairement  l'éléva- 
tion de  ceux-là.  Le  Trésor  n'aurait  rien  gagné,  et 
le  service  aurait  beaucoup  perdu  :  c'est  cTire  assez 
qu'il  y  aurait  perte  pour  le  Trésor  lui-même. 

Quant  aux  bases  de  la  répartition  contre  les- 
quelles on  vient  surtout  de  s  élever,  je  répondrai 
qu'il  est  &dle  de  les  ciitiquer  en  comparant  la 
part  qu'en  prennent  les  employés  supérieurs,  avec 
oelle  qu'obtiennent  les  employés  des  derniers 
rangs  ;  de  même  qu'il  serait  facile  de  critiquer  les 
bases  de  la  solde  militaire,  en  soutenant  qu'un 
soldat  est  un  hommeaussi  bien  que  son  capitaine 
PU  son  général^  qu'il  se  bat  tout  aussi  bien, 
sonffre  davantage,  et  qu'il  devrait  dès  lors  être 
moins  inégalement  rétribué.  Nous  qui  savons  que 
la  grande  part  des  bons  résultats  du  service,  est 
due  &  la  surveillance  et  à  la  direction  des  chefs, 
nous  comprenons  la  nécwsité  et  le  devoir  de 
traiter  ceux-ci  relativement  à  leur  action  et  à  leur 
influence.  Donnez  faveur  au  système  contraire,  et 
je  vous  prédis,  en  peu  d'années,  la  ruine  de  tous 
les  services  publics. 

Vous  n'adopterez  donc  pas.  Messieurs,  la  propo- 
sition d'imputer  sur  ta  remise  des  sels  la  somme 
de  400,000  francs  qui  vous  est  demandée.  U 
reste  à  examiner  sil  omvient  d'accorder  ces 
400,000  francs. 

J'ai  toujours  pensé  qu'en  parlant  à  la  Chambre 
des  affaires  de  l'administration  qui  m'est  confiée, 
je  lui  parlais  de  ses  propres  affaires.  Je  répondrai 
donc  aux  contradictions  que  j'ai  éprouvées,  non 
en  pkàdeur  qo}  défiend  sa  cause,  mais  en  adai- 
nistrateur  qui  rend  ses  comptes. 

Hais  avant  d'entrer  dans  le  fond  de  la  question, 
j'examinerai  en  peu  de  mots  une  sorte  de  ques- 
tion préjudicielle  qui  a  été  élevée  devant  voqs. 

La  loi  du  15  mai  1818,  dit-on,  a  ^t  défense  de 
rien  ajouter,  des  fqpds  du  Trésor,  au  fonds  des 
rëtraitês  des  administrations,  autreqeat  qu'irai 
vflTto  d'une  loi.  Qs,  la  budget  ut  bien  une  loi, 
■  eaa»4««4,«»ie<etl9  4favokeal4B4ÀpmP  avis 


Digitized  by  Google 


[Oiamlm  dM  Dépniii.]      OSXmk  UWrjUlRATIOlT.      t>  avril  imi 


lës  sttènalifler.  n  pourrait  donc  arriver  qu'une 
Botame  TOtée  par  ia  Chambre  daos  l'objel  de  venir 
au  secoure  de  la  caisse  des  retraites  des  douanes» 
fût  appliquée  par  l'adininistration  &  d'autres 
parties  de  son  service.  Ge  détournement  ne  serait 
impossible  que  si  le  vote  était  consigné  dans  ùoe 
loi  spéciale.  Une  loi  spéciale  peut  donc  seule  ac^ 
complir  le  Tœn  de  ia  loi  du  15  mai  1918. 

11  soait  superflu,  Messieurs,  de  tdub  rappeler 
les  circonstances  qui  ameuèrent  la  dispoâtion 
ioFoquée,  laquelle  au  surplus  est  elle-même  une 
partie  d'une  l(À  de  budget.  Avant  cette  époque, 
des  arrêtés,  des  décrets,  des  ordonnances  avaient 
soccessiTement  pourvu  k  l'insunisancé  des  fonds 
des  retrùles,  par  des  attributions  de  tonds  qui  de 
leur  nature  deTaient  revenir  au  Trésor:  La  Chambre 
comprit  qu'un  tel  état  de  cboses  était  incotnpa- 
tible  avec  ses  droits  constitutionnelB  ;  et  jugeant 
avec  raison  qu'elle  ne  peut  être  étrangère  à  au- 
cune disposibon  des  fbods  ptablics,  voulant  ce^ 
pendant  ne  pas  troubler  des  services  qui  ne  pou- 
vaient exister  que  par  le  maintien  des  dispositions 
antArleorement  feites,  elle  accorda  pour  les  retraiteb 
de  tous  les  mlnist^^  une  sabrention  annuelle 
de  1,800,000  francs,  qui  décntttrait  d'un  ving- 
tième chaaue  année,  et  dans  laquelle  je  (féclare 
an  reste  quMl  n'a  pas  été  attribué  un  seul  écu  à 
l'administration  des  douanes;  et  elle  régla  eû 
même  temps  qu'à  l'avenir  aucune  subvention 
nouvelle  ne  pourrait  être  accordée  que  par  uné 
loi.  Qu'a  voulu  la  Chambre  par  cette  prescription  T 
Evidemment  rien  autre  chose,  que  demeurer  juge 
de  toutes  les  nécessités  uftérieures  qui  pourraient 
se  présenter?  et  dans  quelle  loi  son  Jugement 
pourrait-il' être  plus  convenablement,  plus  6  pro- 
pos consigné,  qne  dans  la  loi  qui  règle  annuétle- 
ment  les  finances  générales  de  TBlatT 

Croira-t-on  qu'une  loi  spéciale  soit  nécessaire 
pour  assurer  le  respect  dû  à  son  vdte,  à  un  vote 
tout  d'exception,  puisé  plus  encore  dans  sa  bien- 
veillance 4ne  daua  sa  juaticet  Messieurs,  voua  ne 
fëret  c«tte  injure  ni  à  l'administration  qne  vous 
airiei  ainsi  secoume  dans  sa'  détresse,  n!  au 
wBÉMra  efaugé  de  surveiller  ses  actes  et  de  pré- 
aider à  sa  gestion.  Il  me  suflît  d'ajouter  que  des 
comptes  Tons  sont  rendus  chaque  année,  qu'ils 
offrent  avec  précision  l'emploi  de  chacun  des  cré- 
dits ouverts  par  la  loi,  et  que  la  plus  légère 
atteinte  à  une  spécialité  aussi  impérieusement 
commandée  par  la  nature  des  choses,  ferait  rougir 
devant  vous  et  devant  ses  subordonnés  le  chef 
d'administration  impradeot  qui  aurait  osé  se  la 
permettre. 

Je  passe  à  la  question  du  fond  ;  et  comme  je 
ne  puis  la  traiter  sans  citer  beautonp  de  chiffres 
et  de  dates,  j'ai  cru  nécessaire  de  les  fixer  sur  le 
papier.  Je  ne  sonicite  plus  que  pour  dix  minutes 
l*at(eDUon  de  la  Chambre. 

(Après  cette  improvisation,  H.  le  directeur  gé- 
néral des  douanes  lit  ce  qui  soit  :  ) 

La  caisse  des  retraites  des  douanes  foi  créée 
par  une  Itti  dn  Hi  avril  1797. 

Les  bases  établies  par  cettiB  loi  pour  la  conces- 
sion des  peusiions'  ont  été  constamment  et  sont 
encbre  aogourdlnii  la  règle  de  Fadministration. 

Mais  les  movens  db  revenu  de  la  caisse  chargée 
de  les  acquitter,  otit  subi  de  notables  modifica- 
tions. 

La  loi  du  21  avril  17^  lui  avait  assigné  :  1°  Une 
ret^u^  dé  1  cèn^lme  1/4  par  franti  sur  les 
appointements  des  chefb'et  employés  de  tout 
grade  ;  2"  un  prélèvement  de  15  cennmes  sur  le  pro- 
auit  des  amendes  et  confiscatîoqs  -,  3<>  le  montant 
total  des  vacances  â'«m^ol6.  Concession  qui  dans 


la  pratique  a  été  restreinte  aux  vac&nces  d'un 
mou  et  au-dessous,  le  produit  dé  celles  qui 
excèdent  pu  mots  de  durée  ayant  toqjoors  ètA 
versé  an  Trësw.  '  v  ■    ■  . 

Dn  arrêté  consulaire  du  18  aoftt  1803  éleva  la 
retenue  sur  (es  appoiotemenfs  à  2  centimes  par 
franc. 

ITn  décret  du  24  aoAt  1819  porta  cette  même 
retenuë  &  3  centimes,  et  éteVa  ft  ^  centimes  le 
prélèvement  sur  les  amendes  eteonflBcatlonB. 

Enfin,  une  ordonnance  du  S9  décembre  1819 
a  iixè  ft  5  centimes  la  retenue  Bur  les  traite- 
ments, et  à  25  centimes  le  ptéVèveqietit  snrlé  pro- 
duit des  amendes  et  confiscations. 

Ge  fut  dans  l'origine  de  l'institution,  une 
foute  grave  de  borner  à  1/4  0/0  la  rëtenue 
sur  les  traitements.  Elle  eût  été  évidetiiment  in- 
sumsante,  alors  même  qu'il  se  fat  agit  d'Une 
administration  naissante.  Elle  l'était  bien  àavan- 
bgè;  appliquée  à  une  administration  qni  venait 
d'hériter  du  service  et  des  ëmpïovés  de'  la  ferme 
gèoéralè,  c'est-b-dire  qui  comptait  danâ  Sôn  sein 
un  grand  nombre  dlicnnmeB  ayant  déjàdes  dnlttà 
acquis  &  la  retraite  et  oeaneoup  d'auttës  qui  toilC- 
chalent  de  fort  près  dn  moment  dé  les  acqtiêrli*. 
Aussi,  dès  1798,  cette  caisse,  (bndée  eit^l797, 
était-elle  déjà  grevée  de  566  penMons,  représen- 
tant une  gomme  de  180,000  francs. 

Cependant,  à  l'aide  des  révéfations  successives 
qne  j  al  Indiquées,  k  l'aide  surtout  de  l'acbrots- 
sement  que  procurèrent  an  produit  de  la  retenue 
les  nombreuses  créations  d'emplois,  conséquehce 
de  la  réunion  successive  de  vastes  territoires,  et 
du  produit  du  prélèvement  sur  les  adaendes  et 
coDfiscations.-unemasse  énorme  de  saisies,résul- 
tant  de  l'applicatiop  dans  uné  bonne  partie  de 
l'Europe  du  système  dppelé  Blocus  continental,  là 
caisse  des  retraites  se  maintint  jusqu^eii  1812', 
dans  une  situation  assez  nyordble/ 

Haî§  à  cette  époque,  et  nos  ahnéég  se  trouvant 
alors  occupées  à  l'extrémité  de  rfiurope,  com- 
mencèrent les  troubles,  les  tentatives  d'affran- 
chissement, une  guerre  de  partisans  en  unxàot, 
daos  les  pays  qui  portaient  avec  itbpatience  te 
jong  français.  Les  brigades  de  dOttatneà  offraient 
Qne  force  disponible,  qu'on  jqgea  d'autant  moins 
devoir  négliger,  qu'elle  se  compdsaît  presque 
i^néralement  dhommes  qui  avaient  déjà  rait 
leurs  preuves  la  guerre.  Fias  de  8,00D  préposés, 
et  leurs  chefs  avec  eux,  fureqt  alorfi  formés 
en  compagnies  et  en  bataillons,  ét  mis  ft  la 
disposition  des  généraux  chargés  de' la  garde 
des  pays  réunis. 

Bientôt  nos  désastres  militaires  s'aggravant  tous 
les  jours  davantage,  toutes  les  forces  des  dotia- 
nes  placées  à  portée  de  nos  aimées  furent'  suc- 
cessivement appelées  b  prehdre  tàng  parmi  elles, 
et  je  n'exagère  pas  en  portant  k'  12,000  hommes 
le  nombre  de  Ceux  qui,  pendant  les  Campagnes 
de  1813  et  de  1814,  combattireùt  constamment 
souB  les  drapeaux.  '  ' 

La  toi  qui  régit  les  douanes  assignait  à  cettx  mis 
hors  de  éervlcë  par  sfiitç  de  leui^  blesspreà  un^ 
pension  égalé  &  la  moitié  des  appointemeoisdont 
Ils  avaient  joui,  et  une  pension  égale  aux  veuves 
de  ççux  morts  sur  le  champ  de  bataille.  Les  trai- 
tements dans  lés  pays  dont  je  parle  étaient  de 
moitié  en  sus  des  traitements  qui  existaient  alors 
siq-  les  lignes  ancienqes  e|  qqi  existent  enoore 
^njourd'hui  çur  tontes.  Certes^  Il  eûf  été  de  toute 

Iustice  que  ces  pensions,  acq^iisea  dans  un  service 
lors  deé  prévisions  ordinaires  du  service  des 
douanes,  fussent  payées  par  le  département  de  la 
guërre,  c'ést-à-dire  pair  w Trésor;  elles  furent 
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laissées  &  la  charge  de  la  caisse  des  rett^^ 
de  radmïDisttation.  Sa  ruine  devint  alors  inévi- 
table ' 

Et  cependant  nn  nouveau  fardean  rattepdait. 
Bientôt  la  France  étant  rentrée  dans  ses  mdennes 
limites,  le  nombre  des  employés  des  deuxser- 
Yices  (briffade  et  administration)  setrouvabeau- 
coup  trop  conridôrable.  Un  tiers  et  plus  fht  sup- 
primé; impossible  de  refUserpensipn  tous  ceux 
oui  y  avaiMit  droit  par  le  nombre  de  leurs  années 
d*exercice  et  mà  ne  pouvaient  trouver  place 
dans  les  nouveaux  cadres.  Je  ne  crains  pas 
de  dire  en  môme  temps  qu'il  était  m^^ae 
faire  porter  la  réforme  sur  ceux-là  de  préfé- 
rence a  ceux  qui,  la  subissant,  se  trouvaient  sans 
titre  à  la  retraite.  Le  nombre  de  ceux-ci  ne  lut 
encore  que  trop  considérable.  Je  suis  heureux 
d'ajouter  que  tous  ceux  qui  avaient  bien  servi, 
et  nui  n'ont  pas  voloutairemeot  choisi  une  autre 
can-ière,  ont  été  depuis  lors  et  successivement 
réadmis  dans  radmmislration. 

Enfin  une  ordonnance  dictée  àSa  Majesté  par  son 
intérêt  pour  l'armée,  et  parla  bonté  avec  laquelle 
elle  s'est  plue  à  reconnaître  tous  les  services 
rendus  à  PElat,  prescrivit  aux  diverses  wlmims- 
trations  de  compter,  pour  la  liqmdation  des  pen- 
sions, les  services  militaires  non  spécialement  ré- 
compensés, pourvu  que  ceçx  appelés  à  les  faire 
Talotr  eussent  seulement  dix  années  de  servi^ 
administratifs.  Il  est  f&dle  de  comprendre  l'effet 
de  cette  dernière  mesure  sur  l'administration  des 
douanes,  qui  compte  plus  de  16,000  anciens 
militaires  parmi  les  2S,000  hommes  qui  com- 
posent auiourd'hui  ses  brigades. 

Le  nombre  des  pensions  accordées  par  1  effet 
rtuni  de  tontes  les  causes  queie  pens  d  énuraé- 
rer.  s'est  élevé,  de  18t2  à  ÎSIS.  à  2.888,  et  leur 
montant  à  1,027,000  francs.  . 

Ausai.  an  1"  janvier  1820,  la  caisse  des  retraites 
oftrait-èlle  un  déficit  de  492,000  francs,  sans 
compter  une  différence  en  moins  de  ipo,oou 
francs  entre  ses  revenus  présumés  et  ses  charges 

*"ce^n'étoit  pas  l'administration  qui  avait  créé 
une  situaUon  aussi  fâcheuse;  mais ilétait de  wn 
devoird'y  pourvoir  en  tout  ce  qm  pouvait  dépendre 
d'elle.  A  sa  demande,  une  ordonnance  fut  ren- 
due qui,  à  dater  du  l«  janvier  1818,  su^ndait 
toute  admission  ft  la  retraite  ;  une  seconde  ordon- 
nance.également  sollicitée  par  elle,  éleva,  ainsi  que 
ieFai  dfiàdit,  laretenue  sur  les  appointements  & 
5  0/0  et  le  prélèvement  sur  les  amendes  et  con- 
fiscations à  25  0/0.  Par  une  troisième  ordonnance, 
elle  a  fait  attribuer  à  la  caisse  des  retraites,  le 
premier  mois  des  appointements  de  chaque  em- 
ployé qui  entre  en  exercice,  et  le  premier  dou- 
nôme  de  l'augmentation  de  traitement  obtenu  par 
tout  employé  qui  reçoit  de  ravancement.  il  est 
superflu  de  feîre  observer  que  ces  limites,  déjà 
trop  étendues,  ne  sauraient  être  dépassées. 

Voilii  les  faits  et  leurs  causes; j'ai  dû  les  m^- 
tre  sous  vos  yeux  avant  d'en  exposer  les  consé- 
auences;  c'est  dans  ces  conséquences  que  va  se 
trouver  la  justification  de  ta  demande  qui  vous 
est  soumise. 

Les  revenus  actuels  de  la  caisse  des  retraites 
des  douanes  se  composent  : 

1».  D'une  retenue  de  5  0/0  sur  les  appointe- 
meuta  des  chefs  et  employés  ttetoutgrade,  ycom- 
pris  le  dûrBCten>générBl,  d          1,044,000  fr 


1,044,000  fr. 


2"  D'un  prélèvement  de  25  0/0 
sur  les  amendes  et  confiscations, 
ci   335,000 

Nota.  Cest  ici  l'occasion  de 
faire  remarquer  que,  gràce  à  la 
constante  amélioration  au  service, 
ce  genre  de  produit,  dont  l'accrois- 
sement décèle  touj^ours  une  con- 
trebande plus  considérable  parce 
que  son  importance  est  toujours  en 
iroportion  des  introductions  réel- 
ement  effectuées,  a  singulière- 
ment diminué  depuis  quelques  an- 
nées,  puisque  les  comptes  récem- 
ment arrêtés  par  U  Chambre  pour 
'année  18^,  constatent  qnilne 
s'est  élevé,  pour  ce  môme  exer- 
cice, qu'à  1.400,000  francs,  au 
lieu  de  2  millions  habituelle- 
ment portés  pour  ordre  dans  nos 

3*  De  la  différence  entre.  Je 
montant  des  frais  de  poursuites 
pour  les  saisies  improductives, 
mis  à  la  charge  de  la  caisse  des 
retraites  par  une  ordonnance  du 
21  mai  t§17  qui  lui  a  abandonné, 
à  cette  condition,  le  6*  antérieure- 
ment réservé  au  Trésor,  à  charge 
de  supporter  ces  mêmes  frais  ;  or- 
donnance qne  j'ai  eu  le  soin  de 
faire  connaître  àla  Chambre  dans 

la  session  de  1818,  d   165,000 

4»  Du  montant  du  premier 
mois  d'appointement,  et  du  pre- 
mier douzième  des  augmentations 

de  traitement   140,000 

5*  Du  montant  des  vacances  de 
30  jours  et  au-dessous,  ci   180.000 


Total  des  revenus  prôsamés..  1,864.000  fr. 

Ses  charges  se  composent  .* 

1»  De  4,354  pensions,  au  taux 
moyen  de  431  francs,  et  montant 

ensemble  à   1,716,863 

2°  Des  frais  de  poursuites  pour 

saisies  improductives,  estimésà. .  40,000 

30  Des  autres  frau  mis  i.  sa 

charge  par  les  lois  et  règlements.  54,000 


Total  des  charges  anaucUes..  ,1^10,862  fr. 

La  caisse  a  ainsi  un  excédant 

présumé  de  revenu,  de.   53,138  fr> 

Mais  le  déficit  de  492,000  francs,  qui  existiut  an 
1«  janvier  182^  nibsistaît  encore  pour  303,000  fr. 
au  l"*"  janvier  1822. 

Six  années  encore  seraient  donc  nécessaires 
pour  combler  ce  déficit  :  car  il  serait  impossible 
d'y  appliquer  le  produit  des  extinctions  annuelles, 
qn  il  faut  consîaérer  c^mme  absorbées,  soit  par 
leur  réversion  pour  moitié  aux  veuves  des  pen* 
sionnaires  qui  viennent  &  décéder,  soit  par  les 
pensions  nouvelles  qui  ne  peuvent  jamais,  même 
sur  le  motif  de  la  suspension  des  admissions  gé- 
nérales, être  refusées  aux  veuves  des  employés 
qui  meurent  en  exercice  après  avoir  acquis  feure 
trente  ans  de  service. 

Vous  voyez,  Hessieure,  qu'à  une  suspension 
d'admission  à  hi  retraite  di^à  existante  depuis 
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quatre  ans,  il  faudrait  ajouter  une  nouvelle  sus- 

rnsion  de  six  années,  si  la  Chambre  se  refusait 
venir  ao  secours  de  radministratlon.  U  va  me 
suffire  de  tous  montrer,  non  par  des  rais^onne- 
meots,  mais  par  des  faits,  quels  ont  été  les  effets 
de  la  suspension  pendant  ces  quatre  dernières 
années,  pour  xom  montrer  que  la  ruine  complète 
du  serrice  serait  la  conséquence  Inévitable,  non 
pas  d'une  suspension  seulement  semblîd)le,  mais 
do  moindre  retard  à  portâ*  remède  au  mal  déjà 
réalisé. 

Le  tableau  que  je  tiens  à  la  main,  et  que  j'ai  eu 
rbonneorde  mettre  bous  les  yeux  de  votre  com- 
mission, constate  que  parmi  les  employés  de  Tad- 
minifltration  en  exercice  dans  les  départements, 
1,635  avaient,  au  1"  janvier  dentier,  F&ge  et  le 
temps  de  swrice  requis  pour  la  retraite,  et  que 
sur  ce  nombre,  1,249  sont  hors  d*état  de  faire  dè- 
sormais  le  service  qui  leur  est  imposé. 

11  a  fallu  cependant  a^e^orcer  de  combler, 
aotant  qu'il  était  possible,  un  vide  aussi  considé- 
rable dans  la  garae  des  ugnes.  Ou  n'y  est  par- 
vena  jusqu'à  présent  qu*en  exigeant  uu  zèle  et 
du  dévouement  d^  hommes  valides  un  service 
évidemment  au-dessus  des  forces  humaioes.  Vous 
n'en  douterez  pas.  Messieurs,  quand  j'aurai  adjuré 
devant  vous  nos  collègues  des  départements  de 
l'est  et  du  nord  de  la  France  de  vous  dire  s'il 
n'est  pas  vrai,  comme  je  l'estime,  qu'il  n^  a  pas 
sur  les  frontières  de  terre  nn  seul  préposé  à  qui 
il  soit  permis  de  passer  trois  nuits  par  mois  dans 
son  lit,  n'obtenant  pour  toute  distraction  à  ses 
fatigues  que  quelques  heures  de  repos  pendant 
le  jour.  Et  vous  comprendrez  qu'il  n  en  pourrait 
être  autrement,  si  vous  voulus  bien  vous  rappe- 
ler que  dans  un  ordre  de  service  régulier,  et  ce- 
pendant toi^onrs  impossible  sur  les  lignes  de  terre, 
c'est-à-dire  en  admettant  pour  chaque  homme 
nn  temps  égal  de  repos  et  de  travail,  les  brigades 
des  douanes,  quelque  grand  que  semble  être  leur 
nombre  à  qui  ne  mesure  pas  le  terrain  à  défendre, 
ne  comptent  qu'un  peu  moins  de  quatre  hommes 
par  lieue  de  dëveloppemeat  à  garder  ;  et  si  vous 
considères  en  même  temps  quel  trouble  Tinca- 

Sacité  d'nu  on  de  plusieurs  hommes  par  brigade 
oit  apporter  dans  un  service  où  tout  le  succès 
dépend  d'un  ensemble  de  mouvements  et  d'une 
variété  de  combinaisons  à  l'aide  desquels  il  est 
encore  si  difBcile  de  suppléer  au  nombre. 

C'est  pour  faire  cesser  un  état  de  choses  si  af- 
fligeant, et  dont  la  conséquence  prochaine,  iné- 
vitable, serait  la  désorganisation  d'un  service 
dont  on  ne  parle  plus  dès  longtemps  sur  nos 
frontières  qu'avec  éloge,  l'atténuation  des  reve- 
nus du  lïMor»  et  surtout  un  funeste  affaiblisse- 
ment de  la  protection  nécessaire  h  nos  manufac- 
tures; Cest  pour  arrêter  un  décooruement  trop 
légitime  parmi  des  hommes  dont  le  zèle  est  grand 
mais  qai  sentent  que  les  forces  physiques  ont  un 
terme;  c'est  pour  faire  justice  à  d'autres  hommes 
qui,  après  avoir  bien  servi  l'administration  pen- 
dant beaucoup  d'années,  ont  acquis  te  droit  de 
jouir  enfin  de  la  modique  pension  qui  leur  fut 
promise;  c'est  aussi  pour  conserver  aux  chefs 
qui  ont  tant  obtenu,  enassurant  sans  cesse  que 
la  bienveillance  des  Chambres  ne  manquerait  pas 
à  de  bons  serviteurs,  cette  confiance  qui  leur  est 
si  nécessaire  de  la  part  de  leurs  subordonnés, 
qae  nous  vous  demandons  jiœqu'à  des  temps 
meilleurs  que  nous  hâterons  d!e  tous  nos  efforu, 
le  secours  de  400,000  francs  sur  lequel  vous  dé- 
libérez. Il  servira  à  paver,  à  titre  de  traitement 
provisoire  d'inactivité,  les  sommes  que  l'admi- 
nistration doit  à  titre  de  pensiim  à  des  hommes 

T.  jxtn. 


désormais  nuls  pour  le  service,  qui  recmveut  ce- 
pendant encore  leur  traitement  intégral,  parce 
qu'il  serait  par  trop  cruel  de  les  envoyer  mourir 
ae  faim  quand  la  vieillesse  et  les  inbrmités  pè- 
sent sur  eux,  et  dont  le  remplacement  par  des 
hommes  jeunes  et  valides  rendra  la  vie  au  service 
et  le  courage  à  ceux  dont  ces  nouveaux  camara- 
des viendront  alléger  les  fatigues.  Ce  sera  justice 
sans  doute  ;  mais  je  ne  crains  pas  d'ajouter  qpe 
ce  sera  de  plus  économie,  et  économie  bien  en- 
tendue. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  reçu  tontes  ces 
explications  ;  elle  a  pesé  toutes  ces  considérations; 
vous  Pavez  entendue  vous  déclarer  quelle  s'était 
rendue  à  leur  évidence,-  et  aue  la  justice^  Phwna- 
nité,  les  besoins  indtnmuMles  du  service  ne  lui 
avaient  pas  permis  tthésiter.  J'espère  que  vous 
confirmerez  son  jugonent.  et  j'en  sens  trop  vive- 
ment la  nécessité  pour  ne  pas  vous  en  supplier. 

M.  Sirleys  de  Mayrlahac.  Il  n'est  jamais 
entré  dans  ma  pensée  du  reftiser  le8400,000  francs 
qu'on  nous  demande  pour  donner  des  secours 
aux  employés  qui  sont  hors  de  service.  Mon 
amendement  a  pour  objet  de  retrancher  400,000 
francs  sur  les  2  0/0  du  produit  des  sels,  afin  de 
les  appliquer  au  secours  qui  est  nécessaire. 
Dans  aucune  occasion  je  n'ai  proposé  de  réduire 
les  traitements  des  employés  inférieurs,  et  c'est 
en  quoi  je  persiste.  M.  le  directeur  général  vous 
a  fait  observer  que  les  400,000  ^ncs  étaient  di- 
visés entre  beaucoup  d'employés,  parmi  lesquels 
il  se  trouvait  des  employés  supérieurs.  Sans 
doute,  il  n'y  aurait  rien  h  dire  si  ces  employés 
n'étaient  pas  déjà  rétribués  dans  une  trop  forte 
proportion;  mais  M.  le  directeur  général  ne  nous 
a  pas  rendu  compte  de  l'emploi  de  1,400,000  fr. 
produit  des  amendes  et  confiscationB .  Vous 
verrez  que  par  la  répartition  de  toutes  ces  sommes 
on  a  trouvé  moyen  d'élever  le  traitement  des  ins- 
pecteurs généraux  à  24,000  francs.  Je  persiste 
dans  mon  amendement 

M.  de  SainC-Crleq.  Je  me  suis  déjà  expliqué 
sur  les  bases  de  la  répartition  de  la  remise  des 
sels  et  sur  les  motifs  pour  lesquels  les  chefs  y 
obtiennent  une  part  proportionnée  à  l'importance 
de  leur  action  sur  le  service.  Je  suis  bien  aise 
qu'on  me  fournisse  l'occasion  de  dire  un  mot 
sur  celle  attribuée  à  MM.  les  administrateurs. 
Cetteparl,quiestde9,000franc8  pour  chacun  d'eux, 
n'est  autre  chose  que  le  complément  indismn- 
sable  de  leur  traitement,  qui  ne  figure  au  bud- 
get que  pour  15,000.  franco  ^  .  ,  „ 

Vous  avez  voté  hier  le  budget  de  l'enregistre- 
ment où  MM.  les  administrateurs  sont  portés  pour 
24.000  francs  chacun.  C'est  aussi  le  traitement  de 
MM.  les  administrateurs  des  contributions  indi- 
rectes. Personne  ne  prétendra,  je  pense,  qu'il  feille 
moins  de  talent,  moins  d'expérience,  moins  de 
probité  pour  occuper  les  grandes  places  de  l'ad- 
ministration des  douanes.  Pour  moi  je  dois  dire 
que  les  hommes  k  qui  elles  sont  confiées  ont  tous 
parcouru  avec  honneur  et  distinction  tous  les 
grades  de  notre  service,  que  c'est  par  leur  méiite 
qu'ils  se  sont  placés  à  sa  tête  et  que  tous  concou- 
rent avec  autant  de  dévouement  que  de  capacité 
à  me  rendre  plus  facile  le  fardeau  qui  m'est  im- 
posé. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot-  Est-ce  trop,  dans  un 
service  composé  de  28.000  agents,  que  quatre 
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d'nae  foule  d'hommes  distingnés  auxquels  il  n'y 
aurait^  certes,  ni  habileté,  m  profit,  à  ne  laisser 
rien  entrevoir  au-dessus  d'eux  qui  puisse  exciter 
leur  zèle  et  doubler  letir  dévouement  ? 

H.  le  Président.  M.  Sirleys  de  Mayrinbac 
réunlt-il  son  amendement  à  celui  de  U.  Seu- 
jamin  Constant  f 

H.  Mrleys  deMayrlDhae.  Noll.  Je  demande 
qu'il  soit  mis  aux  voix  séparément. 
L'amendement  de  H.  Sineys  est  mis  aux  voix. 
La  première  épreuve  étant  douteuse,  MM.  les 

secrétaires  se  placent  à  la  tribune. 

M.  de  Salnt-Crleq,  de  sa  vlace.  Je  ferai  ob- 
^rver  k  la  Dhambrë  que  Tamendement  de 
M.  Sirieys  représente  à  50,000  francs  prés  l'a- 
mendement de  M.  Benjamiii  Goilstaitt  que  la 
Gtuimbre  vient  de  rejeter. 

La  seconde  épreuve  est  douteuse. 

On  procède  à  l'appui  nominal.  Voicî  le  résultat 
du  scrutin  : 

Nombre  des  votants  274  ;  pour  l'adoption  115  ; 
contre  159.  L'amendement  est  rejeté. 

M.  I«  Président.  II  reste  un  amendement  pro- 
posé par  M.  Dndon  qui  tend  au  retrancbemeni 
d'une  somme  de  120,000  francs  sur  les  frais  d'ad- 
ministration. 

M.  de  Salal-€rï«a.  Je  ne  vetix  que  faire 
remarquer  à  la  Ghamore  que  la  demande  de  ce 
retranchement  ne  porte  sur  aucun  objet  particu- 
lier, sur  aucun  chapitre  taxé  d'exagération,  et 
qu'il  ^affit  sitnplemeat  de  reuancher  d'une  ma- 
nière armtraird  120,000  francs  sur  l'ensemble  du 
service. 

On  insiste  pour  le  retranchement. 

Après  ane  première  épreuve  déclarée  douteuse 
le  retranchement  proposé  par  H.  Dudoa  est 
adopté. 

H.  le  Président.  Au  moyen  de  ce  fetranche- 
ment  le  chapitre  se  trouve  réduit  à  25,996,300  fr. 
Je  le  mets  aux  voix. 

H.  Bo^e  de  Payé.  Le  chapitre  n'est  porté 
au  budget  que  pour  24  millions. 

M.  Cornet- DIneourt,  rapporteur.  Le  service 
réel  des  douanes  ne  s'élève,  en  effet,  qu'à 
24,116,300  francs  ;  mais  on  ajoute  2  millions 
pour  dépenses  présumées  des  amendes  et  confis* 
cations,  ce  qnifàit  bien  26,116,300  francs. 

(Le  chapitre  m  ef\  adopté  au  chiffre  de 
25,996,300  francs.) 

H.  le  Président  lit  le  chapitre  IV  :  Contrilm- 

tion»  indirectes,  49,836,500  francs. 

M.  le  Président.  U.  Laisné  de  Villevesque 

Îropose  sur  ce  chapitre  une  réductiou  de 
40,000  francs. 

M-  Sirien  de  Mayrlnhac.  J'en  demande 
une  de  500,000  francs.  (On  rit.) 

Voix  àgtMche  :  Trés-bieu.  Parlez,  parles. 

H.  sirteya  de  liayrlnliae.  Je  viens  encore 
proposer  des  éccHiomies,  et  si  jamais  il  y  eut  né- 
cessité d'en  fiiire,  c'est  sans  contredit  sur  les 
contributions  indirectes  ;  j'ai  rbnanenr  de  pro- 
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poser  à  là  Chambre  de  retrancher  sur  l'ensemble 
des  contributions  indirectes  la  somme  de  un 
demi-million.  Je  dois  en  développer  les  motifs. 

Vous  devez  penBer,  Messieurs,  que  les  traite- 
ments du  directeur  et  des  cinq  administrateurs 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  antres  directeurs  et 
(les  autres  administrateurs .  c'est-à-dire  de 
50,000  Ihincs {mûrie  preibier  et  de 24,000  A-ancs 
pour  les  seconds.  Telle  est  cependant  la  tendance 
continueUe  de  l'admiitismtnon  vers  ta  prodiga- 
lité, que  dans  les  contributions  indirectes,  on 
a  encore  trouvé  le  moyen  de  rétribuer  les 
inspecteurs  généraux  divisionnaires  de  la  même 
somme  de  24,000  francs  au  inoyea  des  gratifi- 
cdtions,  etc.;  etc.,  etc. 

Dans  les  doùanes,  la  méthode  n'existe  point 
encore,  ni  dans  les  postes,  ni  dans  reoregistre- 
ment;  mais  si  le  progrès  des  lumières  financières 
continue,  nous  ne  devons  pas  désespérer  d'attein- 
dre ce  but,  tant  est  vif  le  désir  de  dépenser  l'ar- 
gent des  contribuables. 

On  conçoit  aisément  i^n'il  faut  des  i-écompenses 
pour  activer  le  zèle  des  employés  d'une  adminis- 
tration vexatoirë  de  s&  hattire;  mais  11  y  a  des 
bornes  à  tout. 

Voici  l'état  dés  gratiflcations  accordées  dans 
les  contributiobs  indirectes  : 
1"  Pour  les  salissants,  préposés  de  la  régie,  gen- 


darmes, etc   6â4}.ObO  ft. 

2«  Pour  les  directeurs,  receveurs 
sédentaires  et  ambulants  pour 

apurement  de  comptes   300,000 

3**  Aux  chefs  dë  division  et  em- 
ployés de  tout  grade  de  l'adtni- 

niâfration  centrale   200,000 

A'  Adx  Inspecteurs,  contrôleurs  et 

commis  :   9i,000 


5"  D'effets  détournés,  frais  de  bu- 
reau .  loyers  des  inspecteurs 
généraux,  contrôleurs,  direc- 
teurs et  receveurs  particuliers 
sédentaires   83»,000 

6**  Aux  employés  des  départe- 
ments  2,140,000 


Total.;   4,219,000  fr. 

Une  sonime  aussi  énorme  tieal-elle  et  dôit-elle 
être  distribuée  annuellement  en  gratifications  ft 
des  emploTés  qui  ont  des  traitem«ïC6  déjà  trop 
considérables?  Mon  Intelligence  est  confondue 
lorsque  je  réfléchis  qoe  depuis  six  ans  nous  récla- 
mons sans  cesse,  ét  qtie  bien  loin  d'obtenir  des 
réductloQS,  les  dëpedses  augmentent  tonjour». 

C'est  tnnsi  que  les  ff'als  de  supplément  des 
contributions  indirectes  étaient,  en  1820,  de 
22,571.100  francs,  et  Ils  ont  été,  en  1821,  de 
23,146,000  francs.  J'espère  bien  qu'au  premier 
budget,  le  gouvernement  aura  rénssi  à  faire  des 
économies  sur  cette  partie;  quant  à  {H^nt,  je 
demande  une  réduction  de  500,000  finncs. 

H.  Benelst.  Le  calcul  de  H.  Sirieys  h'est  pas 
roportionnet  à  chacune  des  parties  qu'il  em- 
rasse.  Il  aperçoit  seulement  des  excédants  de 
dépenses^  et  sans  trop  examiner  s'il  y  aura  quel- 
que service  en  sourrrance,  il  suppose  qu'un  re- 
tranchement de  500,000  francs  est  possible. 

Je  dois  ici  donHër  quelques  explications.  Jecom- 
mencë  par  les  taxations;  elles  faisaient  originai- 
rement partie  des  traitements,  mais  elles  en  ont 
été  séparées,  et  cette  partie  des  traitements,  de 
fixe  qu'elle  était,  est  devenue  mobile  comme  les 
produits.  On  a  voola  intéresser  les  eiflployâs  & 
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maioteiur  les  produits  daaa  l'état  où  ils  étâiedt. 
Lea  traitements  n'ont,  pour  cela,  ni  augmenté  ni 
dimiQuë  ;  mais,  d'après  cette  combinaison,  les 
trutemtmts  on  été  subordonnés  à  l'élévation  des 
prodnitâ.  Mors  les  taxations  ont  été  ajoutées  au 
traitement  sous  le  nom  de  supplément  afin  de 
raidre  aux  employés  le  traitement  qu'ils  avaleut 
•rigioairement. 

Les  300,000  francs  dont  a  parlé  M.  Sirieys, 
ailooéa  poar  apurement  de  compte,  sont  autre 
diose.  11  7  a,  dans  la  régie  des  cootnbutiûDS  in- 
directes, un  trèa-^rand  nombre  de  comptables  ;  et 

nbi  Tooa  saurez  qu'il  y  en  a  plus  de  426,000 
I  les  comptes  sont  partagés  entre  les  receveurs 
de  diitférents  ordres,  tous  ne  trouvères  pas  trop 
forte  la  prime  d,*apurement  qui  leur  est  accordée. 
Slle  a  (iouc  objet  de  faire  que,  dans  les  trois  mois 

Î|oi  suivent  rexercice.tout  soit  soldé;  je  dis  dans 
es  trois  mois;  parce  que  plusieurs  des  droits  con- 
statés ne  sont  payables  qu'à  la  fin  du  trimestre. 

La  prime  accordée  à  raison  du  nombre  des 
oomptables-s'élève  à  peu  près  à  100  francs  par 
comptable,  fiemarquez  que  le  comptable  ne  serait 
pas  responsable  du  débet,  mais  perdrait  )e  pro- 
duit. Ainsi,  la  sbinme  est  donnée  comme  un  gain 
que  fait  le  comptable  :  c'est  une  récompense  qu'il 
obtient  pour  le  succès  des  rentrées.  Cette  combi- 
naison n'a  rien  qui  sorte  des  mesures  ordinaires 
de  l'administration.  Dans  des  comptes  aussi  dé- 
taillés, aussi  nombreux  que  8<»it  ceux  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  il  était 
tout  simple  d'iatétesserce  grand  nombre  de  petits 
comptables  à  mettre  une  grande  exactitude  dans 
leurs  opérations,  pourempëcher  que  les  redevables 
ne  soient  en  débet.  11  est  certain  que  les  comptes 
86  rendent  arec  une  extrême  facilité  an  moyen 
de  ces  300,000  fï«nc8  d'apurement»  qui  intéres- 
sent les  comptables  itens  16  succès  des  percep- 
tions. 

Si  les  comptables  n'ont  aucun  intérêt  à  ce  que 
les  produits  soient  élevés,  il  ne  feront  pas  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  recouvrer  les  dé- 
bets, et  cependant  on  n'aura  rîeti  à  leur  reprocher; 
ils  auront  fait  leur  devoir  de  mauvais  serviteurs 
de  l'fivangile;  il  en  résultera  que  le  Trésor  rece- 
vra beaucoup  moins. 

H.  le  Prérident.  L'amendement  de  H.  Sirieys 
eet*^  appuyé? 

VoÙD  à  golàohê  :  Oui- 

H.  Slriejw.  le  demande  h  le  diviser. 

Si  fil.  le  directeur  général  avait  voulu  expliquer 
les  autres  articles  ausrï  bien  que  le  fonds  d'apu- 
rement, nous  aurions  pu  nous  entendre.  Mais  il 
n'a  pas  parlé  des  remises.  {M.  Benoist.  Ce  sont 
les  taxations.)  Si  tes  taxations  augmentent  les 
traitements,  ils  sont  trop  forts,  et  je  demande 
qn'ils  soient  réduits. 

M.  C9oriiel-DlBeoart.  Les  dépenses  des  frais 
de  pot^^tion  des  contributions  indirectes  sont 
extrêmement  élevées  ;  tout  le  monde  en  convient. 
Hais  cela  tient  au  système  exiâtant,  aux  exercices, 
aux  droits  de  détail  ;  système  qui  aurait  grand 
besoin  de  révision  et  d'amélioration.  Mais  dans 
l'état  actuel  des  cboses,  il  me  piiralt  impossible 
d'adopter  une  réduction  de  500,000  francs,  sans 
nuire  au  servke.  Je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse 
insister  spr  une  telle  réduction,  qu'on  ne  justifie 
pas  en  déteil*  et  qui  porterait  nécessairement  sur 
le  service  lui  mëoie.  U  en  coAtwait  à  TBtat  plus 
iffiB  l'économie  qu'oo  voudrait  bire. 


M.  de  Lameth.  J'appuie  ta  réduction  proposée 
et  je  la  trouve  très-motivée.  On  parle  de  la  néces- 
sité de  conserver  le  système,  la  réduction  n'y 
changera  rien.  U  s'agit  seulement  de  diminuer 
des  traitements  évidemment  trop  considérables. 
Par  exemple  le  directeur  génèrala  50,000  francs 
de  traitement;  il  pourrait  bien  n'en  avoir  que  25; 
les  administrateurs  et  inspecteurs  généraux  en 
ont  24,  ils  pourraient  fort  bien  n'en  avoir  que  12. 

roimà  droite  :  Trouvereï-vous  là  vos 500,000  fr.? 
cela  est  impossible. 

H.  CorHel-DI»e«nrt.  Les  traitemènts  Bnr 
lesquels  on  parait  vouloir  ftUre  porter  la  réduc- 
tion ne  s'élèvent  pas  à  500,000  francs.  Ain8i>  ai 
vous  adoptez  l'amendement  vous  rédturei  les 
traitements  à  zéro.  (On  rit.) 

M.  Slrleya.  La  dépose  est  de  beaucoup  plus 

forte  qu'en  1820,  je  Pal  sufKsamment  étabU;  les 
traitements  sont  plus  forts  dans  l'adminlstratian 
des  contributions  indirectes  que  dans  toutes  les 
autres,  et  en  outre  U  y  a  4  millions  qtii  sont  ré-^ 
partis  en  gratifications.  Je  suis  très-certain.  .(|ue 
mon  amendemeat  ne  peut  en  rien  compromettre 
le  service. 

U.  Ben^Bt.  H.  Sirieys  vous,  dit  que  les  dé- 
penses de  1821  ont  été  plus  fortes  que  celles 
de  1830.  Je  ferai  observer  que  Jes  services  n'ont 
pas  été  tout  à  fait  les  mêmes.  D'abonl  il  y  a  eu  le 
service  de  la  Rarantie,  qui  est  de  60,000  francs. 
L'orateur  dit  encore  que  dans  cette  administration 
les  traitements  sont  plus  élevé»  que  dans  les  au- 
tres. Voici  les  termes  moyens  de  ces  traitements. 
Ils  sont  de  3,247  dans  l'administration  centrale, 
de  3,200  dans  l'administration  générale;  le  taux 
moyen  de  la  totalité  des  traitements  rapprochés 
eai  de  1,848.  U  n'y  a  point  eu  d'augmentation  de 
traitement;  seulement  comme  ces  traitements 
avaient  été  diminués  pour  être  remplacés  par  des 
taxations,  les  taxatiuns  les  ont  rétablis  au  taux 
primitif.  {M.  de  Lameth.  Nous  n'entendons  parler 
que  des  forts  traitements — )  Eh  bien,  vous  avez 
336  directeurs  d'arrondissement,  le  terme  moyeu 
est  pour  eux  de  4,023  francs.  {M.  de  Lameth^  Et 
les  admini8trateursl)Le  même  raisonnement  s'ap- 
plique à  ceux  dont  on  parle;  il  n'y  a  pas  pour 
eux  de  règle  particulière,  leur  traitement  est 
complété  au  moyen  des  remises  et  taxations. 
Quant  aux  inspectenrs  généraux  et  aux  vériAcar- 
teurs.  ce  sont  des  hommes  qui  gagnent  très-bien 
leur  argent,  qui  ne  sont  pas  trop  rétribués.  Les 
détails  de  comptabilité  dans  lesquels  ils  entrent 
sont  immenses,  et  la  régularité  de  l'impAt  est 
attachée  k  celle  de  leur  Indispensable  travail. 

11.  tialsné  de  VllIevès^He.  L'amendement 
que  j'ai  soumis  à  la  Chambre  est  un  sous-amen- 
dement de  M.  ^rieys. 

H.  Benjamin  CorisbiBl.  Attendez  qti'on  ait 

voté  sur  l'amendement. 

M.  le  Président.  H.  Laisnë  de  Vîllevesque  doit 
être  entendu  maintenant,  puisqu'il  se  propose  (te 
sons-ameuder  la  proposition  de  M.  Sirieys. 

M.  IjaUaé  de  VillereH***  U  y  a  une  remar- 
que importante  à  faire  sur  ce  chapitre.  Bn  1820, 
les  dépenses  d'administration  centrale  avaient 
été  portées  à  1,563,000  fknnes  ;  elles  ont  été  rédui- 
tes, en  1821,  li  1,500,000  francs;  et  aujonrd'hiii 
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on  les  reporte  à  1,550,000  francs.  U  y  a  une  ang- 
ibentatioD  manifeste  dans  les  frais  de  perception. 
Il  y  a  une  augmentation  de  600.000  francs  en 
1822  de  plus  qu'en  1820,  et  cependant  le  service 
pouvait  se  faire  également.  Je  me  contente  de 
proposer  la  réduction  modique  de  146,300  francs; 
mais  ie  sois  convaincu  que  la  proportion  de 
H.  Sineys  n'est  pas  exagérée. 

Je  ferai  remarquer  que  les  traitements  d»  ins- 
pecteuTB  fiÂnéraux  sont  beaucoup  trop  considérâ- 
mes. Les  lieutenants  généraux  n'ont  pas  25,000  fr. 
de  traitement;  et  cependant  ils  jouisseat  bien 
d'une  autre  considération. 

Pent-ôtre  aerait-ce  le  moment  de  démontrer  que 
le  système  des  exercices  entraîne  les  plus  grayes 
inconvénients,  puisque  la  plupart  des  frais  sont 
nécessités  par  les  exercices.  C'est  un  système 
inconstitutionnel  et  illégal  ;  il  est  nuisible  à  l'au- 
torité du  Roi  que  nous  devons  chercher  à  faire 
aimer.  Gomme  cette  discussion  peut  paraître  in- 
tempestive, je  me  borne  à  appuyer  l'ameadement 
de  H.  ^eys. 

M.  4e  Erfibo«rdoan«7e.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Préaideat.  Bst-ce  poort 

H.  de  L»«tWKr4«M«r«-  C'est  contre. 

H.  de  Ei«b*ard«nn«ye,  à  la  tribune.  Je  con- 
çois focilement  qu'on  iiccorde  des  primes,  des 
taxations  à  des  employés  chargés  de  surveiller  la 
rentrée  des  fonds,  il  est  tout  simple  que  pour  ceux 
dont  on  ne  peut  pas  surveiller  soi-même  le  travail, 
dont  on  ne  peut  pas  augmenter  les  perceptions,  il 
faille  les  encourager  en  leur  donnaot  des  taxa- 
tions proportionnées  aux  rentrées  qu'ils  font  faire. 
Hais  je  ne  concevrai  jamais  qu'on  veuille  accorder 
des  taxations,  des  récompenses  à  ceux  qui  ne 
font  que  remplir  un  devoir,  et  qu'on  peut  surveil- 
ler; car  il  faut  nécessairement  qu'ils  apportent  à 
la  tin  du  mois  leurs  comptes  réglés;  la  régie  leur 
en  fait  une  obligation.  Vous  aves  ici  une  surveil- 
lance :  vous  pouves  savoir  ceux  qui  n'ont  pas 
rempli  le  devoir  qui  leur  est  prescrit.  Je  ne  vois 
pas  alors  de  raison  suffisante  pour  leur  accorder 
une  remise  en  argent. 

Vous  accordes  2,140,000  francs  aux  compta- 
bles, en  BUS  des  traitements  considérables  qu'ils 
obtiennent.  De  deux  choses  l'une  :  ou  ces  traite- 
ments ne  sont  pas  sunisants,  et  alors  il  faut  les 
augmenter;  ou  ils  sont  suffisants,  ut  il  ne  faut  pas 
ajouter  de  taxations.  Il  est  inutile  d'avoir  deux 
manières  de  payer  pour  le  môme  service  ;  d'accor- 
der un  supplément  de  traitement,  lorsqu'il  existe 
une  surveifiance.  Il  n'y  a  pas,  ce  me  semble,  de 
réponse  à  faire  ici.  Si  M.  le  directeur  général 
venait  nous  dire  qu'il  est  Impossible  d'obtenir, 
■ans  taxations  et  sans  remises,  le  travail  qu'il 
demande,  parce  qu'il  échappe  à  la  surveillance,  je 
dirais  qu'il  y  a  motif  suffisant  ^ur  les  accorder. 
Hais  il  n'en  est  pas  de  même  ici.  Tout  l'art  des 
gouvernements  est  de  savoir  récompenser  ou 
punir.  Hais  venir  mettre  l'argent  au  bout  comme 
une  récompense,  c'est  une  chose  qui  avilit  néces- 
galrment  celui  que  vous  Toulez  récompenser. 

^^OTOzî  en  outre,  la  conséquence  qui  résulterait 
du  principe  :  car  si  une  fois  vous  fadoptez  pour 
une  administration;  si  vous  établissez  qu'on  ne 
peut  taire  son  devoir  que  lorsqu'on  verra  la 
récompense  au  bout  du  travail,  il  faut  l'établir 
dans  toutes  les  adminislrationB.  Pourquoi  seraitril 


plutdt  nécessaire  dans  la  direction  des  droits 
réunis  que  dans  la  direction  des  douanes,  qui  est 
susceptible  d'un  travail  encore  plus  difficile? 
Pourquoi,  dans  la  direction  des  douanes,  n'a-tron 
pas  besoin  d'avoir  recours  à  ce  moyen?  (Plutieun 
voix  :  Il  y  est  aussi  employé.)  Que  H.  le  directeur 
général  des  droits  réunis  aie  donc  la  même  sur^ 
veillance  que  dans  la  direction  des  douanes.  S'il 
s'est  introduit  des  abus,  qu'il  les  réforme. 

N'est-il  pas  extraordinaire  que  l'on  veuille 
accorder  ëgalonent  des  remises  et  des  taxations 
à  des  hommes  qui  n'ont  aucun  travail  particulier 
à  faire  pour  les  obtenir?  tels  que  des  cbefe  de 
division,  des  chefs  de  bureau,  et  les  employés  de 
tout  grade  de  l'administration  centrale,  en  y 
comprenant  les  surnuméraires.  Qu'importe  qu'on 
accorde  des  taxations  et  remises  fa  des  hommes 
qui  sont  obligés  de  faire  un  travail  matériel  qu'on 
peut  surveiller  &  chaque  Instant?  Pourquoi,  si  les 
chefs  de  divisions,  si  les  commis  employés  dans 
la  direction  des  droits  réunis  ne  peuvent  être  con- 
duits que  par  l'aient,  pourquoi  s'en  trouve-t-il 
dans  les  autres  directions  qui  n'ont  pas  besoin 
du  même  véhicule  ?  ¥  emplole-^(m  d'autres  hom- 
mes? ne  sont«e  pas  aussi  des  Français?  n'estce 
donc  pas  par  Tbonneur  qu'on  doit  les  conduire 
comme  les  autres?  (On  Ht.) 

le  le  répète,  il  est  inconvenant  et  immoral  qu'il 
y  ait  parmi  toutes  les  administrations  financières 
une  seule  administration  oii  l'on  soit  obligé 
d'avoir  recours  à  ce  moyen.  Je  ne  sais  si  les  trai- 
tements des  employés  de  la  direction  des  droits 
réunis  sont  insuffisants;  car  ce  compte  nous  est 
présenté  en  masse  ;  nous  ne  le  connaissons  pas 
en  détails  :  Si  M.  le  directeur  général  croit  que 
ses  employés  ne  sont  pas  assez  rétribués  qu'il  les 
augmente,'  mais  qu'il  ne  porte  pas  sur  deux  colon- 
nes séparées  les  traitements. 

J'appuie  la  réduction  proposée. 

H.  Be^lamiH  C^HBt«Bl.  L'orateur  a  si  bien 
appuyé  en  faveur  de  l'amendement  qu'il  venait 
combattre ,  que  j'aurai  peu  de  chose  &  dire  en 
venant  le  soutenir.  Il  me  semble,  Hrasieurs,  que 
tout  ce  qui  nous  est  dit  en  cette  droonstaaoe  ne 
tend  qu'a  nous  faire  iUunon  sur  la  proportion 
extraordinaire  et  abusive  des  forts  traitements. 
On  vous  parle  sans  cesse  de  terme  moyen,  mais 
ou  ne  vous  dît  pas  Iss  termes  les  plus  élevés  et  les 
termes  les  plus  bas.  Si  on  s'exprimait  à  cet  égard 
d'une  manière  claire,  vous  verriez  qu'il  y  a  des 
taxations  de  9.000  francs,  et  d'autres  de  40  francs  ; 
or,  on  sent  assez  que  ce  n'est  pas  sur  les  derniers 
que  notre  intention  est  de  faire  porter  les  écono- 
mies. Je  conçois  que  pour  encourager  la  percep- 
tion, il  est  bon  de  stimuler  le  zèle  des  employés 
qui  sont  attachés  fa  cette  perception,  et  qui  sont 
placés  près  des  contribuables;  mais  te  ne  recon- 
nais pas  la  même  nécessité  à  l'égard  aes  employés 
supérieurs  qui  ne  font  que  surveiller  et  contrdler 
la  perception  et  la  comptabilité.  On  a  l'air  ici  de 
s'appitoyw  sur  les  traitements  inférieurs  :  ce  ne 
sont  pas  ceux-là  que  nous  attaquons.  Au  saipUis, 
on  peut  fiire  des  économes  sans  reuTerser  un 
système  de  contributions.  Nous  avons  vu  op^er 
successivement  une  économie  de  12  millions  sur 
les  taxations  des  receveurs  généraux,  et  le  sys- 
tème a  été  maintenu.  U  eu  sera  de  même  pour 
toutes  les  parties  du  service  quand  la  Gbambre  le 
voudra  bien. 

Que  la  Chambre  fesse  des  réductions,  je  sais  bien, 
que  d'ahord  elles  ne  porteront  pas  sur  les  gros 
traitements,  ut  que  Tadministration  se  ménagera 
elle-même  ;  mais  que  l'on  p^sévôre  ;  comme  tout 
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&  un  terme,  il  faudra  bien  que  les  économies  at- 
teignent  &  la  fin  les  gros  traitements.  J'appuie 
i'unendement  et  la  rtdaction  de  SOO^  francs. 

M.  BeMUl.  M.  Constant  a  dit  qne  les  grati- 
fiotinis  étaient  mal  distribuées  ;  qn  il  y  en  avait 
nn  cinquième  pour  les  employés  sap^ieurs,  et 
Msdement  an  dixième  pour  les  autres  ;  il  a  pris 
iœtement  rinverse  de  ce  que  j'avais  dit;  il  a  oa- 
hlié  que  les  taxations  ne  sont  autre  chose  que  le 
maplacement  de  ce  qa'm  a  ôté  aux  employée  avec 
linteation  de  le  leur  rendre  sous  une  autre  dési- 
cnation.  On  a  réduit  d'un  cinquième  le  traitonent 
des  employés  inférieurs  ;  celui  des  employés  su- 
périears  n'a  été  réduit  que  d'un  dixième  ;  il  est 
donc  tout  simple  que.  quand  il  s'a^t  de  remettre 
cea  traitements  dans  leur  état  premier,  an  moyen 
des  taxations,  on  devait  soivre  la  marche  qu^on 
a  suivie. 

Un  autre  orateur,  M.  de  Labourdonnaye,  nous 
a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  qu'il  y  eût  deux  espèces 
de  traitement;  qu'il  y  avait  quelque  ctiose  de 
honteux  pour  les  employés  à  recevoir  les  remises 

3ui  leur  sont  ^tes.  Mais.  Messieurs,  le  système 
es  taxations  est  adopté  dans  presque  tontes  les 
administrations  ;  et  d'ailleurs  l'oratenr  s'est  trou- 
vé en  contradiction  avec  lui-même  ;  car  il  a  dit 
ailleurs  qu'il  est  de  principe  que  tout  gouverne- 
ment doit  récompenser  etpumr.  Or,  récompenser 
ce  n'est  pas  donner  à  l'employé  le  traitement  que 
vous  M  aves  promis:  ce  n  est  là  qu'acquitter  une 
dette.  INinr récompenser  véritablement  l'emplojré, 
U  fuit  loi  donner  quelque  chose  de  plus  que  son 
traitement  Eh  bien  !  ce  quelque  chose  de  plus 
qne  nous  leur  donnons  est  justement  la  propriété 
oes  employés  qu'on  leur  a  ôtée  sons  une  dénomi- 
nation, pour  la  leur  rendre  soas  une  autre,  à  titre 
de  récompense. 

Quant  à  ce  qu'on  vous  a  dit  sur  les  gros  traite- 
ments, avec  lesquels  on  a  prétendu  faire  des  éco- 
nomies importantes,  je  vous  prie  d'observer  que 
les  petites  sommes  que  vous  enlèveriez  aux  em- 
ployé d'un  ordre  inférieur,  pourraient  vous  pro- 
curer quelques  économies  et  que  vous  n'obtien- 
driez presque  rien  en  vous  adressant  aux  traite- 
tements  plus  considérables.  {Murmures  à  gauche; 
plutieun  TéclamtUioni  ^élèvent  de  ce  céta.)  Hes- 
8iear84je  dis  nne  chose  r^le,  une  chose  que  per- 
sonne ne  peut  contester  ;  je  soutiens  que  les  ré- 
ductions qne  vous  fierez  sur  les  traitements  des 
employés  supérieurs  ne  vous  produiront  presque 
rien,  i»rce  cme  ces  employés  ne  son  t  pas  nombreux. 

H.  de  Laoourdonnaye  a  dit  qn'if  ne  feliait  pas 
dmoer  de  laxatioa  aux  employés  de  l'adminis- 
tration centrale,  parce  qu'ils  ne  peuvent  exercer 
aucune  surveillance.  11  est  malheureux  que  cha- 
cun d'entre  nous  ayant  des  connaissances  sur 
quelque  branche  de  radministralioD ,  presque  per- 
sonne ne  soit  capable  d'apprécier  justement  les 
détails  de  chaque  service  en  particulier.  Si  M.  de 
Labonrdonnaye  avait  connu  le  travail  des  contri- 
bations  indirectes,  il  aurait  su  que  la  grande  sur- 
v^luice.  la  surveillance  la  pins  minutieuse  et  la 
pins  importante  se  fait  à  Paris,  car  il  n'y  a  de 
contMUedra  recettes  qu'à  l'administration  centrale. 
Les  comptes  des  dépenses  sont  facilement  véri- 
fiés an  moyen  des  pièces  ;  mais  ceux  des  re- 
cettes ne  peuvent  l'être  que  par  lee  hommes  qui 
connaissent  parfaitement  la  matière  et  qui  appor- 
tent dans  cette  vérification  Tattentlon  la  plus  scru- 
palenae.  U  est  certain  qne  si  la  Borveiliance  est 
utile  gnelqae  part,  c'est  surtout  à  la  source  des 
produits,  m  bien  i  cette  surveiUance  ne  se  fait 
pas  aUleara  qu'à  Paris.  Vous  ne  ponvei  dès  lors 


re^ser«ux  employés  de  l'administration  cenh^la 
les  taxations  qui  leur  sont  allonées,  surtout  quand 
ces  taxations  disaient  autrefois  partie  de  lenr 
traitement. 

M.  4e  ChanTella.  Messieurs,  je  ne  parlerai 
pas  aussi  longtemps  pour  obtenir  une  économie, 
que  mon  honorable  collègue  a  parlé  pour  l'empé- 
ctier;  cependant  j'aurai  beaucoup  plus  de  choses 
à  dire  pour  vous  persuader  qu'il  n'en  a  eu  lui- 
même.  M.  Benoist,  dans  sa  pvmière  opinion,  a 
foit  valoir  que  le  prix  moyen  des  employés  de 
son  administration nes'élevait  qu'à 3,000  francs; 
mais  il  a  oublié  de  parler  dans  ce  prix  moyen, 
de  3.663,000  francs  de  remises  et  taxations; 
il  me  semble  que  puisque  cette  derni^  somme 
est  distribuée,  il  aurait  fallu  la  comprendre. 
(Jf.  Benoist  :  fille  est  comprise...)  Je  vous  de- 
mande pardon  ;  vous  n'avez  qu'à  la  compter  et 
vous  verrez  s'éleva*  assez  haut  votre  prix  moyen. 
Quant  à  la  difficulté  que  M.  Benoist  voit  dans  l'éco- 
nomie proposée  en  ce  qu'elle  ne  serait  pas  assez 
considérable,  si  on  ne  la  faisait  porter  que  sur 
les  gros  boitements,  nous  n'avonn  pas  la  préten- 
tion de  suivre  le  conseil  qu'il  nous  a  donné,  et 
de  demander  des  réductions  sur  des  traitements 
déjà  assez  modiques;  nous  voulons  seulement  que 
pour  l'exemple  et  pour  voir  s'il  n'y  a  pas  moyen 
de  réformer  des  abus,  on  ftt  porter  l'économie  ré>- 
suitant  de  rameodement  de  H.  Sirieys  sur  le  traî- 
temrat  des  employés  supérieure.  Il  laudrait  aussi 
nue  cette  économie  fftt  opérée  avecMeavelllance. 
c'est-à-dire  qu'on  ne  donnftt  pas  de  récompenses 
aux  employés  qui  mènent  nne  vie  douce,  et  qui 
ont  pour  récooipense  l'espoir  d'un  avancement. 
Cet  espoir  suffit  pour  entretenir  te  zèle  des  em- 
ployés de  l'administration  centrale,  qui,  ayant  le 
twnheor  d'approcher  continuellement  M.  le  Direc- 
teur, peuvent  à  lenr  aise  foire  valoir  leur  service. 
D'un  autre  côté,  il  est  certain  qne  c'est  un  sujet 
de  découra^ment  pour  ceux  qui  supportent  tout 
le  poids  du  jour,  qui  font  nn  service  actif,  de  voir 
partager  les  récompenses  par  des  hommes  qu'ils 
r^^ardent,  non  sans  quelque  raison,  comme  étant 
la  plupart  du  temps  oisifs.  En  conséquence,  c'est 
sur  les  gros  traitements  et  sur  les  membres  de 
l'administration  centrale  qu'il  faudrait  faire  por- 
ter la  modique  économie  de  mon  honorable  col- 
lègue H.  Sirieys  ;  c'est  à  quoi  je  conclus. 

H.  de  Vlllèle,fntmftrsd«  AumcM.Jevcmdrals 
connaî'i  e  assez  lesdétails  de  l'administration  sur 
laquelleon  demande  uneéconomie  de 500,000 francs 
pour  pouvoir  dire  avec  vérité  à  la  Chambre  ce  qu'il 
est  prâsible  de  faire  à  cet  égard.  J'espère,  lors  de 
la  discossiott  du  prochain  budget,  satisfaire  à  ce 
qui  me  manque  aujourd'hui.  Cependant,  il  me 
suffit  des  connaissances  que  j'ai  et  de  ce  que  j'ai 
entendu  pour  prouver  à  la  Chambre  qu'il  y  aurait 
imprudence  à  adopter  nne  réduction  aussi  consi- 
dérable quecelleqniestdemandée.(Foia!  à  gauche: 
Elle  ne  1  est  pas  assez. . .) 

Les  motifs  principaux  sur  lesquels  est  fondée  la 
proposition  de  réduction,  consistent  à  dire  qu'il  y 
a  exagération  dans  les  traitements  supérieure  et 
abus  dans  l'allocation  des  taxations  et  remises 
aux  employésde  l'administration  centrale.  D'abord 
j'observe  que  la  totalité  des  remises  auxquelles 
participent  les  chefe  de  division,  les  chefe  de  sec- 
tion, enfin  tous  les  employés  de  l'administration 
centrale,  n'est  qne  de  200,000  francs,  ^observe 
ensuite  que  probablement,  dans  les  employés  su- 
périeurs, on  ne  comprend  que  le  directeur  géné- 
ral et  lesadniini8tratenra....lJf  ilnioùt.-Ilsne 
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reçoivent  pas  de  taxations...  —  M  de  Chauvelin  : 
St  les  inspecteurs  I. . .)  Bh  bien  I  je  trouve  que  le 
nombre  des  inspecteurs  généraux  est  de  ^ize, 
Qu'ils  reçoivent  pour  traUement  une  somme  de 
f56,000  francs.  Ces  inspecteurs  sont  vraiment  des 
chefs  de  service;  iean  fonctiÔDS  sont  tr^ -éten- 
dues, puisque  cbacun  d'eux  a  à  exercer  sa  sur- 
veillance sur  une  treizième  partie  de  la  France. 
Je  ne  vois  pas,  par  conséquent,  que  leur  traite- 
ment puisse  paraître  exagéré.  Je  ne  vois  pas  non 
ploB  qndie  grôodaécoDomie  on  y  ponrrut  opérer. 

Messieurs,  je  désire  nncèrement  faire  executw 
de  bonbe  foi  toutes  les  réductions  qui  seront  vo- 
tées par  la  Chambre  mais  il  faut  au  moins  que 
ces  KductioQs  soient  raisonnablesét  possibles.  Je 
TOUS  prie  d'observer  que  quatre  mois  de  l'année 
sont  déj4  écoulés....  (Voix  à  gauche  :  Ahl  voilà 
l'ancien  système  I)  On  ne  nous  reprochera  pas  'de 
nons'servtr  d'un  pareil  argument;  ce  budget  n'a 
pu  être  discuté  cette  année  comme  les  précéden- 
tes, qu'après  l'ouverture  de  l'exercice  ;  c'e^  une 
nécessité  qui  a  pesé  sur  nous,  et  dont  nous 
avons  prouvé  que  nous  avions  l'intention  for- 
mate de  nous  affranchir.  Mais,  enfin,  il  est  bien 
certain  que  la  Chambre  ne  peut  vouloir  faire  des 
réductions  sur  des  sommes  qui  ont  déjà  été  payées 
en  partie;  la  Chambre  Teut  prendre  une  aélibé- 
ration  raisonnable  :  or,  quand  on  adopterait  tous 
lA  prîncipeff  qui  ont  été  posés  dans  cette  discus- 
sion, on  n'obtiendrait  pas  la  rédaction  qu'on  de- 
mande :  car  je  ne  suppose  pas  qu'on  veuille  foire 
descendre  les  réductions  au-dèssous  des  employés 
que  je  viens  de  citer. 

'  VoBsieun,  le  n*ai  pas  l'intention  d'entrer  dans 
r.examen  de  la  composition  du  service  dont  vous 
vans  occupez  ;  prends  les  choses  ti-lles  qu'elles 
sont,  bien  décidé  à  y  porter  plùs  tard  un  œil  scru- 
tateur, et  à  ^re  tout 'ce  qui  dépendra  dé  moi  pour 
établir  le  service  sur  les  meilleures  bases  possi- 
bles. Je  voUs  prie  de  considf^rer  que  vous  cour* 
ries  le  risque*  par  des  réductions' inconsidérées, 
de  porter  le  découragement' parmi  les  employés 
et  de  ralentir  leur  zèle  ;  le  service  alors  «erait  né- 
cessairement mauvais,  et  les  recettes  en  sduffri- 
nient;  car  avec  on  mauvais  service,  si  les  con- 
sommaK'ars'de  bonne  foi  ne  cessent  pas  d'acquit- 
ter les  drbitt,  cent  dé  mauvaise  fol  ne  payent  pas 
quand  ils  peuvent  s'en  exempter. 

MessieurSt'vavoqs  a^demandô  une  réduction 
de  500,(N)0  francs  ;  vous  dites  vous-mêmes  que 
vous  ne  voulez  pas  la  ftire  porter' ànr  les  em- 
ployés inférieurs  ni  sur  ceux  qui  exercent  une  sur^ 
veiflancè "active;  il  ne  restera  donc  que  les  em- 
ployés de  l'administration  centrale.  Or,  les  taxa- 
tions allouées  à  cette  administration  ne  se  montent 
qu'à  200,â00  fïancs,  et  encore  il  doit  en  avoir 
wjà  été  payé  un  tiers  ;  il  est  donc  impossible  d'ef- 
fectuer la  réduction  que  vous  demandez.  J'ai  dft 
foire  cette  observation,  car  notre  intention  est 
d'exécuter  franchement  les  réductions  que  vous 
ordonnerez;  n^ais  cfncore  faut-il  que  ces  réduc- 
tions soient  faisables  ;  celle  qu'on  demande  main- 
tenant n'ést  pas  possible  si  on  la  fait  porter  sur 
les  points  qd  ont  été  indiqués.  ' 

H.  de  lifcfcewJ— ■«yg.  La  principale  objec- 
tion da  H.  le  ministre  des  finances,  contre  la  ré- 
duction, a  été  de  dire  que  déjà  un  tiers  de  l'an- 
née s'était  écoulé,  et  qu'on  ne  pouvait  opérer  une 
réduction  sur  des  somme-s  qui  avaient  déjà  été 
distribuées.  Je  dois  faire  remarquer  querobjet 
sur  lequel  doit  porter  la  réduction  étant  des  taxa- 
tions dur  ne  «e  payent  qu'à  la  fin  des  comptes,  il 
n'y  a  rien  eu  encore  de  payé*  et  que  par  conséquent 


la  question  reste  tout  entière.  (Voifcà  droite:  Cette 
portion-là.  est  due  ;  elle  est  acquise.)  Les  mem- 
bres de  cette'  Chambre  qui  sont  convaincus  que 
la  réduction  est  possible  ne  doivent  donc  pas  être 
arrêtés  par  la  quotité,  puisque  la*  quoliM  'eiâste 
éncore  au  Trésor. 

M.  le  miDisire  des  finances  a  dit  que  la  réduc- 
tion était  trop  considérable,  et  qu'elle  ne  pourrait 
être  opérée  :  je  ne  puis  par  dTes  détails  positifs 
prouver  matérnllement  que  telle  réduction  est  pos- 
sible sur  tel  article,  et  telle  autre  réduction  sur 
te)  autre  article,  car  nous  n'avons  aucun  détail 
sur  cette  administration  ;  je  me  contenterai  d'un 
seul  exemple  que  je  puiserai  dans  le  budget.  Je 
vois  à  l'article  2  que  les  inspecteurs  généraux, 
au  nombre  de  13,  reçoivent  156,000  francs,  te  qui 
fait  12,000  francs  poiif  chacun  ;  je  trouve  ensuite 
que  72,0U0  francs  sont  alloués  à  ces  mêmes  ins- 
pecteurs sous  le  litre  de  taxation,  ce  qui  fait  en- 
core 6,000  francs  pour  chacun.  La  taxation  est 
donc  ici  de  la  moitié  du  traitement,  tandis  que 
pour  )a  masse  des  employée  elle  n'est  que  d'un 
septième.  Il  me  semble,  Messieurs,  que  12,000 
fTahcBforment  déjà  un  traitement  énorme.  Or, 
quand  nous  trouvons  une  pareille  profusion  dans 
le  seul  exemple  que  nous  puissions  puiser  dans 
le  budget,  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  ne  con- 
clurions paà  qu'il  en  est  de  même  de  ce  que  aons 
ne  connaissons'pas.  D'après  ces  motifs,  je  persiste 
dans  la  réduction  demandée. 

Oit  demande  à  aller  aux  voix  ;  H.  Benoist  ré- 
clame ta  parole  ;  la  ftUture  est  demandée.  H.  Be- 
noist insiste  pour  être  entendu  {Voix  à  droite: 
Non,  non...) 

M.  Benoist.  J'ai  une  observation  à  présenter 
à  la  Chambre  :  les  inspecteurs  généraux  qu'oâ 
vient  d'attaquer  ont  un  service  aussi  pénible  qu'il 
est  important;  ils  sont  obligés  de  correspondre 
pendant  toute  l'année  avec  les  directeurs  ae  tous 
les  arrondissements  ;  ils  ont  de  fréquents  voyages 
à  faire  ;  ils  contribuent  trop  activement  anx  bé- 
néfices pour  qu'on  poisse  leur  refuser  d'y  i^ti- 
ciper  ;  ce  sont  eux  qui  régularisent  sur  les  lieux 
les  opérations  des  employés  ;  en  un  mot,  ils  doi- 
vent être  assimilas  aux  chefs  de  division.  Je  ne 
pense  donc  pa6  qu'en  considérant  tons  les  effets 
qui  peuvent  rësolter  du  plus  on  moins  de  zèle 
qu'ils  mettront  dans  l'exorcice  de  leurs  fbnctioos 
vous  veuillez  ftiire  porter  sur  eux  la  réduction  qui 
vous  eâi  demandée. 

H.  le  Président  met  aux  voix  la  réduction  de 
500,000  fhiocs  proposée  par  H.  SyrioyB  ;  elle  est 
rejetée  k  une  forte  majonte. 

H.  le  PréaMeal.  Je  meto  aux  voix  la  réduc- 
tion proposée  par  H.  Laisné  de  Villevesque... 

Phuieun  voix  à  gauehe  :  De  combien  est-elle  ? 

H.  le  Président.  J'allais  le  dire  en  la  mettant 

aux  voix.  Bllu  est  de  140,000  francs... 

H.  de  Labeordennaye.  Je  demande  au  moins 
uneréduction  de 200,000 francs  sur  le  supplément 
accordé  aux  chefs  de  division  et  anx  inspecteurs 
généraux. 

M,  Benoist.  Mais  cela  est  impossible. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  proposi- 
tion du  M.  de  Labourdonoaye  ;  la  réduction  de 
200,000  francs  est  adoptéë  ;  le  chapitre  IV,  réduit 
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de  cette  somme,  est  également  adopté  &  nne  ma- 
jorité composée  de  la  gauche  et  des  membres  da 
centre  droit  et  de  la  droite.  (Fit»  sensation  à 

M.  le  PrAsidcHt  £ut  lecture  du  chapitre  Y, 
poïut  :  IHrtotion  det  portes,  11,082,930  francs. 
U.  de  Gir&rdin  demande  et  obtient  la  pwrole. 


I.  im  fiirardtv.  Messieiuf,  les 
ktôL  admittislrations  fiaanaères  s'élèvent  à 
M7,S73,180  francs;  c'est  en  masse  que  H.  votre 
r^iporteur  tous  propose  de  voter  cette  somme  ;  il 
s'est  borné  &  vous  prévenir  que  ces  dépenses  ont 
fiéaugmentées  dans  presque  toutes  les  adminis- 
tndoas  ;  à  peine  a-t-il  daigoé  justifier  ces  angmen- 
aliooa,  comme  l'ODt  fait  tous  ses  prédécesseurs, 
H.  Beusnot,  et  notamment  notre  nonorable  (col- 
lègue M.  Gaoilh,  daos  des  rapports  qui  devraient 
servir  de  modèles. 

Vous  Inviter,  Messieurs,  à  voter  eu  massq  une 
dépense  de  107,573,180  francs,  c'était  vous  faire 
noe  proposition  qui  n'étant  appuyée  sur  aucun 
précédent,  a  dû  vous  surprendre  ;  vous  penséres 
sans  doute  comme  mol  qu'elle  avait  busom  d'être 
lut  soit  peu  motivée,  moins  qu'elle  n'ait  paru 
l'être  suffinmment  aux  yeux  ministérielB  de  M.  le 
npportwr,  par  la  présence  réelle  de  deux  minis- 
tKS  dans  le  eein  de  la  commission  des  finances. 
fOii  rit  beaucoup  à  gmtcke  ;  munnum  à  droite.  — 
Voix  de  ce  côté  :  Voilà  ttoe  allusion  cfuiest  de  bien 
manvais  goût!...)  G'est  une innovation,  et  le  rap- 
port qui  vous  a  été  foit  en  est  le  résultat.  C'est  à 
vous,- Hessieurs,  qu'il  appartient  de  savoir  si  vous 
devez  TOUS  en  applaudir  ;  quant  à  moi,  je  déclare 
comme  mes  honorables  amis,  que  ce  rapport  est 
tellement  maigrt,  qu'il  n'offre  aucun  des  rensei- 
^ements  dont  chacun  de  nops  aurait  eu  besoin. 
[Une  votcD  ;  Une  autre  fois  il  faudra  vous  en  char- 
ger) J'y  ai  cberdié  vaioement  ceux  qui  m'eussent 
été  nécessaires  pour  m'éclairer  pur  la  dépense  du 
service  de  la  direction  générale  des  postes;  M.  le 
npportenr  s'est  borné  a  m'appcendre  que  Taug- 
meatation  demandée  pour  ce  service  s'élevait  à 
38,800  francs,  et  qu'elle  provenait  d'uM  multitude 
de  feiit»  âitails  qui  éimfpent  pmoue  k  FinvesH- 
gation.  Il  me  semble  qalla  été  facile  d'échapper 
I  l'investigatiou  de  H.  Gomet-Dincourt.  en  ma- 
tière de  finaudes.  {Murmura  à  droite.)  Je  suis  au- 
torisé à  le  dire,  puisqu'il  a  néeligâ  ne  compren- 
dre dans  son  travail  le  budget  duconsdlroyalde 
riastruction  publique,  et  celui  du  service  des 
poudres  et  salpêtres  ;  petits  détaUs  dont  le  pre- 
mier monte  k  2,424,0(iQ  bancs,  et  le  second  à 
3,U8,09ft  fr.  04  c. 

Si  vous  cherches  des  économies  dans  le  travail 
qui  vous  a  été  soumis,  au  nom  de  votre  commis- 
non  des  finances,  ce  n'est  pas  là  que  vous  en 
Couverez.  H.  le  rapporteur  n'a  été  économq  que 
de  ses  paroles,  et  de  pareilles  économies,  si  elles 
nntguelquefois  agréables  &  la  Chambre,  ne  sont 
juDsis  protitablea  aux  contribuables.  (On  rit  à 
gMcftc.  —  Oes  murmurer  se  prolongent  a  droite.) 

CepeodaDt  l'opposition  n'aura  pas  à  se  repro- 
cher de  o'aTOir  pas  indiqué  avec  persévérance 
tontes  celles  qui  pouvaient  être  faites  avec  avan- 
tage. {Voix  à  droite  :  Dites  avec  obstination  et 
aans  motifs...  Mous  votons  les  réductions  pos- 
sibles...) 

Vexaraea  du  budget  des  dépenses  de  ta  direc- 
tion g^érale  des  postes  va  en  offrir  une  nou- 
velle preuve  :  ce  Imdget  a  subi  l'année  dernière 
one  réduction  de  20,000  francs;  cette  année,  il 
dpronreia  une  aogmentatioa  de  38,800  francQ. 


La  commission  des  finances,  si  elle  eût  ét^ 
jalopse  de  justifier  môme  la  confiance  de  la  ma- 
jorité, aurait  dû.,  ce  me  Bemble.  comparer  la  dé- 
pense de  radmiaisti^tion  actuelle  dea  postes  avec 
ce  qu'elle  ëtai(  sous  Napoléon  :  peut-être  se  se- 
rait-elle étonpée,  comme  moi,  d'acquérir  la  preuve 

S[ue  celle  àa  personne  à  Paris  est  beaucoup  plus 
orle  qu'à  l'époque  oh  la  Franpe  ^'étendait,  a'uu 
côté,  depuis  l'embouchure  du  ^bin  jusqu'aux 
rives  du  Tibre,  et  de  l'autre,  depuis  Bayopue  jus- 
qu'à Lubeck.  (Voix  à  droite  :  p  eaf  une  erreur... 
cela  n'est  pas  possible...) 

A  cette  époque,  le  local  des  bnreaux  paraissait 
être  assez  spacieux  pour  to^z  les  besops  du  ser- 
vice de  cette  vaste  admiui^tratiou  ;  mais  quand 
elle  a  du  être  rédpite,  par  réduction  de  notre 
territoire,  quatre  maisons  cootiguës  aux  b&ti- 
menta  de  la  poste  pnt  été  acheté-e?,  aouç  le  pré- 
texte d'étendre  les  bureaux  :  c'était  pn  réalité, 
pour  loger  des  employés  favorisés,  ces  laveurs 
coûtent  cher  aux  coutribuabfps.  ' 

Ce  sont  là  des  apus  dont  ta  commission  aurait 
dû  vous  entrevoir,  et  que  vous  croirez  devoir 
faire  cesser.  Voi;^  péf^perez'  que  l'on  ne  ^oit  loger 
à  l'hdtel  des  postes  que  lep  employés  jodispen- 
sables  au  besoin  du  service;  et  vous  vous  éton- 
nerez peut^tre,  sops  ce  rapport,  que  le  chef  de 
ces  employés,  le  directeur  gépéral,  qui  devrait 
être  tenu  de  l'habiter,  ne  l'hapite  paa  :  c'est  une 
des  conditions  de  la  place  qp'il  occupe;  oc  doit- 
il  pas  eu  subir  toutes  les  obligations,  puisqa  fl 
ftn  touche  tous  les  traitements?  Sa  présence  à 
l'administration  peut  être  nécessaire  à  toutes  les 
heures  de  la  journée  et  de  la  nuit-  Voilà  pour- 
quoi, sous  un  régime  oA  chaque  fonctionnaire 
était  tenu  de  rempUr  ses  fonctions,  H  était  dé- 
fendu au  directeur  générai  des  pqstpfl  de  dé- 
coucher. 

L'ordonnance  rendue  le  9  janvier  1822,  non- 
seulement  en  donne  la  possibilité  à  M.  je  duc 
de  DoudeanviUe;  mais  un  article  bénéyole  lui 
laisse  aunsi  la  faculté  d'aller  habiter  son  beau 
château  pendant  la  belle  saison.  (Murmurée  à 
droite.  —  Piusiew»  voix  ;  Cêla  est  ridicule...  cela 
est  indécent)  it'oo  par^t  avoir  préyu  son  absence, 
car  Tnn  des  admiuistrateurs  occupe  déjà  l'hôtel 
des  postes.  (On  rit  à  gmvshf.)  11  en  résuUe  néces- 
sairemeut  une  augmentation  de  dépense  pour  le 
Trésor,  puisque  îee  appartements  sont  éclairés  jet 
chauffés  aux  frais  de  r$tat;  ce  qui  n'empêche 

Sas,  s'il  fauf  en  croire  le  bruit  public,  que  M.  le 
irecteur  général  ne  fasse  apporter  dans  «oq  hO- 
tel  du  faubourg  Saint-Germain  toutes  les  provi- 
sioDs  qui  eusseut  été  consommées  à  la  poste,  ^'il 
yavaitr&idé.(Af^in«  mouvement  àdroite. — Foix 
de  ce  oôte  :  C'est  détestable...  Vous  venez  ici  mire 
des  (ma  et  des 'rébus.. .)  C'est  là.  Messieurs,  vous 
en  conviendrez,  un  double  emploi. 

Vous  savez  maintenant  ce  qu'il  en  coûte  pour 
avoir  un  duc  et  pair  à  la  tête  d'une  administra- 
tion secondaire.  {Voix  à  droite  :  Cela  ne  vous 
regarde  pas...  Le  Roi  n'e9t-il  pas  le  maître  de  ses 
cboixT...)  L'amour-propre  du  ministre  des  finan- 
ces peut  en  être  Oatté.  (Yoiao  à  droite  :  Pas  du 
tout.)  Hais  je  crois  que  dans  ses  rapports  admi- 
nistratifs,  il  en  éprouvera  les  inconvénients;  c'est 
sans  doute  pour  en  éviter  une  partie,  qu'il  a  tout 
arrangé  de  manière  à  ce  qu'il  travaiUera  bieu 
plus  souvent  avec  U  fnarguii,  administrateur  de 
fait,  qu'avec  k  duo,  direct^r  de  droit.  (Aires  à 
gauoM.  —  Murmurée  à  droite.) 

L'administration  des  postes  est  aujourd'hui 
toute  resplendissante  de  titres  ;  l'on  ne  peut  dou- 
ter que  la  noblesBe  n'ait  été  conBervée,  puisqu'on 
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voit  des  nobles  dans  les  emplois  de  tous  les 
genres.  La  coblease,  il  faut  en  conveoir,  est  à  cet 
égard  beaucoup  moins  dédaigneuse  et  moins  dé- 
licate  peut-être  qu'autrefois. 

Son  envahissement  daos  l'administration  des 
postes  ne  date  pas  de  l'époque  de  la  dernière 
ordonnance  qui  en  réorganise  le  service,  elle 
remonte  à  celle  où  cette  fâministi  ation  a  subi  ce 
qu'on  appelle  une  grande  épuration;  où  des  ser- 
vices rendus  ont  été  méconnus  (Voix  à  droite  : 
Abl  nous  y  voilà...  parlez  un  peu  de  cela... 
voyons...  cela  vous  convient  bien...);  où  des 
droits  acquis  n'ont  pas  été  récompensés  ;  où  des 
hommes  éclairés  ont  été  remplacés  par  des 
hommes  qui  ne  l'étaient  pas;  où  de  petites  places 
ont  été  données  &  de  grands  noms.  {Adhégion  à 
gauche.) 

Cette  opération,  qui  tait  époque  dans  l'histoire 
des  postes,  est  aussi  l'une  des  principales  causes 
de  l'augmentation  de  leur  budget.  Il  a  bien  follu 
que  les  victimes  nombreuses  de  la  délation,  qui 
se  sont  élevées  &  plus  de  quatre  cents,  reçussent 
au  moins  des  secours,  des  gratificationa,  des  pen- 
sions :  la  Jnstice  dont  la  voix  n'est  jamais  tout  à 
fait  impuissante  a  contraint  le  gonvernement  à 
leur  eo  accorder. 

La  caisse  des  retraites  a  donc  été  promptemeot 
épuisée,  et  le  Trésor  s'est  trouvé  grevé  d'une 
somme  qui  monte  annuellement  à  plus  de 
300,000  francs...  {M.  Dupleix  de  Mésy ,  de  sa 
place.-  250,000...)  250,000,  soit...  (M.  de  Umeth. 
Passez  :  c'est  une  misère.)  C'est  peut-être  ici  le 
heu  de  remarquer  que  les  agents  du  gouverne- 
ment, Ucenciés,  coûtent  presque  autant  à  l'Ëtat 
que  les  agents  en  activité.  (Adhétian  à  gaaehe.) 

Voilft,  Heasienrs,  le  résultat  de  ces  destitutions 
dont  l'opinion  politique  est  le  prétexte;  c'est  le 
grand  travail  du  parti  qui  veut  dominer.  La  pre- 
mière édition  en  a  paru  en  1815;  l'on  en  prépare 
une  seconde,  dont  (Quelques  fragments  ont  déj& 
été  publiés  ;  l'on  croit  qu'étant  revue,  corrigée  et 
augmentée,  elle  sera  enflo  coinpiète,  et  réalisera, 
sous  tous  les  rapports,  les  espérances  des  éditeurs. 
(Aires  à  gauche.)  L'annonce  en  a  été  faite  dans 
une  feuille  publique,  par  un  article  attribué 
généralement  à  l'éloquent  orateur  du  ministère  : 
«  L'on  assurait,  a-t^  dit,  le  19  janvier  dernier, 
que  le  ministère  actuel  ferait  la  guerre  aux 
nommes,  et  il  s'est  contenté  d'éloigner  quelques 
administrateurs  qui  atu^ent  refusé  de  se  joindre 
k  lui.  Dans  les  rangs  secondaires,  personne  n'a 
souffert;  aucune  existence  n'a  été  méconnue, 
et  chacun,  &  moins  d'une  hostilité  patente,  est 
sûr  de  conserver  cequil  a.  > 

Quelles  sont  donc  leg  hostilités  patentes,  com- 
mises par  les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des 
requêtes,  remerciés  et  remplacés  par  des  hommes 
qm,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  n'ont  pour  titres 
ni  les  mêmes  services,  ni  la  même  eiLp^encef 
(Vùùc  nombreuse»  à  droite  :  Ce  n'est  pas  La  ques- 
tion I...  Parles  du  budget  des  postes  I...) 

Quelles  sont  donc  aussi  les  hostiiités  patentes, 
récemment  commises  par  les  préfets  et  sous- 
préfets,  victimes  de  la  délation  et  de  la  cupidité, 
et  dont  plusieurs,  sans  doute,  n'ont  pas  même 
aux  yeux  du  ministère  le  tort  irréparable  d'être 
comptés  parmi  les  libéranx?  (Même  interruption 
à  droite.)  Messieurs,  à  l'époque  où  nous  avons 
traité  cette  question,  le  ministre  m'a  renvoyé  au 
budget,  et  m'a  dit  que  c'était  lors  de  la  discus- 
sioG  du  budget,  que  ym  pourrais  parler.  Je  suis 
au  budget,  et  j'en  parle...  (Voie  à  droite  :  C'était 
dans  la  discnasion  générale  qu^  ai  ilûïait 
parlerf...) 


iSTAUBATlON.        (9  avril  ISSS.} 

Vous  dites  que  dans  les  rangs  secondaires  per- 
sonne n'a  souffert. 

Allez  vous  eo  informer  dans  les  bureaux  de 
l'intérieur,  de  la  police,  de  la  guerre,  delà  justice, 
et  dans  ceux  de  l'administration  des  postes,  vous 
saurez  alors  combien  d'hommes,  des  rangs  secon- 
daires, ont  été  frappés  I  Bt  vous  ne  direz  plus 
qu'aucune  existence  n'est  menacée!  Toutes  Pont 
été.  du  moment  où  la  destitution  de  H.  de  Mézy 
a  été  prononcée  ;  et  pouvait-elle  ne  pas  inspirer 
de  craintes  aux  SMVitetcrs  les  plus  fidèles  et  les 
plus  dévoués  à  la  monarchie?  {Mwrmures  à  droite. 
—  Voixdece  côté  :  Vous  ne  dites  rien  des  destitu- 
tions de  1819!) 

Quel  est  le  fonctionoaire  qui  a  pu  croire  qu'il 
conserverait  sa  place,  liMrsqne  notre  collègue  a 
perdu  la  sienne^  (£.«<  ménus  vow  :  Ce  n'est  pas 
la  question!...)  Messieurs,  ya-t-il  eu  des  desti- 
tutions, oui  ou  non?  S'il  n'y  ai  a  pas  eu,  je  suis 
hors  de  la  question,  s'il  y  en  a  eu,  je  suis  dans 
la  question.  (M.  Josse  de  Bemvoir.  Bt  vous, 
Ii'avez-Tous  jamais  fait  de  destitutions?...) 

Qu'avait-on  à  lui  reprocher?  il  n'avait  servi 
aucun  des  gouvernements  qui  se  sont  succédés 
depuis  la  Révolution  ;  et  lors  même  qu'il  les 
aurait  servis,  il  n'aurait  pas  cru  devoir  s  en  faire 
absoudre;  comme  tant  d  autres,  en  répudiant  à 
la  tribune,  sous  le  titre  odieux  d'usurpation,  un 
pouvoir  auquel  ils  s'étaient  montrés  fiers  d'ot>éir 
sous  des  couleurs  différentes,  dans  plus  d'un  pays 
et  sous  plusieurs  costumes...  (On  rit  beaucoup 
à  gauche.  —  Voiat  à  droite  :  A  la  question...  aa 
budget.  —  Voix  nombreuses  à  gaïuche  :  C'est  pré<Û- 
sément  U  la  question...  11  s^t  des  dépenses... 
Ecoutez  1}  Je  sais.  Messieurs,  que  l'on  voudrait 
mener  le  budget  en  poste,  mais  il  faudra  bien 

3u'on  nous  écoute...  (Foub  à  droite  :  Oni,  mais 
ans  la  question...) 

H.  le  Prë^ieat.  J'invite  l'orateur  à  se  rra- 
fermer  dans  la  question  :  il  s'agit  dtea  dépenses 
des  postes,  et  non  des  destitutions,  ni  de  telle  ou 

telle  administration. 

M.  4e  filrardlH.  Je  suis  dans  la  question  :  je 

f tarie  contre  l'augmentation  des  dépenses  de 
'administration.  Je  prouve  qu'elles  sont  dues  aux 
doubles  emplois  provenant  des  destitutions,  je 
suis  donc  oans  la  question...  (Vota  à  gauche  : 
Gela  est  évident...  —  A  droite  :  vous  n'avez  pas 
besoin  de  parler  des  personnee.) 

L'ancien  préfet  du  Nord  avait  rendu  de  grands 
services  au  gouvernement  actuel...(Nouueau  mou- 
vement. —  Voix  nombreuses  à  droite  :  11  ne  s'agit 
pas  de  H.  de  Mézf ...)  Les  opinions  de  cette  ao^oi 
préfet  ne  pouvaient  être  taxées  d^azagératioa... 
(On  rit  à  gauche.  —  Phtsievrs  voix  :  Non  certaine- 
ment..) Cest  sans  doute  &  ce  motif  qa'on  doit 
imputer  aa  disgrâce;  mais  rtunnme  qui  sert  lûea 
son  Roi  et  sa  patrie,  ou  sa  patrie  et  son  Roi,  ne 
peut  consoitir  à  devenir  l'instrument  d'un  parti. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  sur  toutes  ces  des- 
titutions: au  nombre  des  inconvénients  qu'elles 
traînent  a  leur  suite,  il  faut  compter  même  celui 
de  se  faire  avec  une  lenteur  qui  entretient  l'in- 
quiétude parmi  tous  les  employés;  ils  se  croient 
obligés  de  venir  à  Paris  pour  y  chercher  des 
protecteurs,  et  même  des  protectrices.  (Voiw nom- 
breuses à  droite  :  Geat  indécent!...  A  l'ordre,  k 
l'ordre!...) 

Gomment  voulez-vous  qne  l'on  puisse  croire 
à  no  lendemain  dans  un  pays  où  tout  est  pro- 
viaoire;  où  l'on  supprime  des  administrations 
pour  les  rétablir  peu  de  temps  après;  où  l'on 
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déotacc  el  replace  perpétuellement  les  mêmes 
individiu,  et  où  les  ministres  ont  à  peine  le 
temps  de  prendre  connaissance  de  leur  adminis- 
tration, et  les  préfets  de  leur  préfecture?  (  Voùr  à 
droite:  Vous  en  avez  ùit  tout  autant;  chacun 
80D  (onrl) 

Iko,  Nessienrs.  ce  n'est  point  ainsi  que  l'on 
goorccse.  {Lei  même*  voix  :  C'est  ciKume  cela 
que  TooB  avez  gouTemé.)  L'art  de  goaTemer 
ett  loat  entier  dans  la  fixité  et  dans  la  justice; 
b  prospérité  de  l'Blat  repose  sur  l'intérêt  de  tous, 
elooD  snr  l'intérêt  d'une  faction. 
U  triomphe  d'un  parti  est  nécessairement  pas- 
sager... {M.  Pardessus .-  Gomme  vos  destitutions... 
-  Une  voia  :  Vous  avez  destitué  80  maires  en 
deox  heures...)  Lorsqu'un  parti  a  exercé  des  ven- 
gaoces,  il  amène  inévitablement  des  représailles  ; 
sit  n'est  pas  humain  par  sentiment,  il  devrait 
l'être  au  moins  par  prévoyance.  (Pluriews  voix  à 
dniu:  Parlez  donc  aussi  de  vos  destitutions!...) 
Je  les  justifierai  toutes  quand  il  faudra.  Il  est  bien 
eitraordinaire,  d'ailleurs,  qu'on  m'adresse  ce 
rq}roche;  jamais  un  préfet  ne  fait  de  destitution 
de  son  plein  ponvoir  :  il  faut  qu'elles  soient 
confirmées  par  le  ministre.  (Murmures  à  droite.) 

S'il  est  du  devoir  de  vos  commissions  de  vous 
signaler  les  abus,  il  ne  l'est  pas  moins  de  vous 
faire  remarquer  les  améliorations  ;  et  il  me  semble 
qne  H.  Gornet-Dincourt  n'aurait  pas  dû  passer 
80DS  silence  celles  qui  ont  été  introduites  dans 
le  service  des  postes;  car  j'aime  k  croire  qu'il 
D'est  pas  du  nombre  de  ceux  qui  pratiquent  ce 
nonveaa  genre  de  courage,  qui  (ïbnsiate  à  louer 
les  gens  en  place  pX  à  blâmer  ceux  qui  n'y  sont 
plos.  [Murmures  à  droite.)  11  me  serait  peoible 
d'attribuer  ce  silence  à  un  pareil  motif. 

L'ex-directeur  général  a  marqué  son  passage 
dus  l'administration  des  postes  par  d'utiles 
établissements.  On  lui  doit  le  perfectionnement 
delà  (»mptabilité,  la  diminution  des  non-valeurs, 
la  rentrée  de  débets  considérables,  qni,  à  la  fin 
de  1816,  s'élevaient  encore  &  3,360,000  francs; 
on  loi  doit  aortoot  rétablissement  des  malles- 
postes,  si  vivement  désirées,  et  qui  contribuent 
d'one  manière  si  efficace  à  accélérer  les  différents 
§ervices.  11  n'y  a  pas  un  seul  département  qni  ne 
praQte  de  cette  amélioration;  le  commerce  en  a 
seoii  tout  le  prix,  et  il  n'est  pas  inutile  de  dire 
qu'elle  a  donné  aussi  les  moyens  de  soutenir  les 
poètes  aux  chevaux,  en  leur  assurant  un  service 
ré^Iier,  el  qu'elle  a  permis  d'économiser  4  à 
500,000  f^ncs  d'indemnités  accordés  annuelle- 
ment aux  maîtres  de  postes. 

La  justice  que  je  viens  de  rendre  à  l'un  de  mes 
collègues,  qni  jouit  de  la  bienveillance  de  la 
Uiambre  et  de  l'estime  publique,  vous  prouve, 
'leasienrs,  que  si  vous  êtes  toujours  prêts  à  louer 
les  gens  en  place,  nous  sommes  quelquefois  dis- 
à  louer  ceux  qui  n'y  sont  plus;  et  si  par 
le  ministère  attachait  quelque  prix  aux 
âoK»  de  l'opposition,  il  sait  maintenant  &  quelle 
coliUtion  il^KHity  prétondre.  ..(On  rit  bêaucoup.  ~ 
Fnz  h  drotU  :  A  la  bonne  benre...  Le  trait  est 
joli..) 

Gq  attendant  l'heureux  moment  où  je  pourrai 
dire  du  bien  de  HM.  les  mioisti^  actuels,  j'ai 
rhoDamr  de  vous  proposer  de  réduire  de 
jOO,000  francs  le  budget  de  la  direction  générale 
des  postes. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours; nue  vive  opposition  s'élève  à  droite.) 

H.  le  Prësldl«Bt  met  la  demande  en  délibéra- 
tion ;  l'impression  est  rejetôe. 


TADRATION.       19  aviU  18IS.1  185 

H.  Dapleix  4e  M4ay.  Messieurs,  il  me  semble 
que  la  discussion  du  budget  ne  doit  s'étendre 
àa*aax  chiffres  et  aux  choses  et  rester  tout  à  fait 
étrangère  aux  personnes.  Je  me  bornerai  donc  à 
répoimre  en  détail  aux  calcals  de  l'bonotable 
préopinant. 

li  a  établi  que  les  dépenses  du  personnel  de 
l'administration  des  postes  coûtent  anjonrd'hal 

ÇIus  cher  que  lorsque  la  France  s'étendait  du 
ibre  à  l'Bloe.  U  y  a  dans  cette  assertion  erreur 
complète,  et  je  puis  certifier  qu'en  1812  et  1813, 
époque  de  la  plos  grande  extension  du  territoire, 
les  dépenses  du  personnel  des  postes  surpassaient 
d'un  cinquième  les  dépenses  actuelles.  Le  pro- 
duit était  à  peu  près  dans  la  même  proportion, 
et  quoique  je  n'aie  pas  sons  les  yeux  les  docu- 
ments nécessaires,  je  me  souviens  parfoitement 
que  jamais  le  produit  net  versé  au  Trésor  ne  s'est 
élevé,  sous  le  gouvernement  impérial,  à  U  mil- 
lions, et  que  la  moyenne  des  dix  dernières  années 
de  ce  gouvernement  ne  surpasse  guère  12  mil- 
lions, tandis  que  le  même  produit  net  s'élève  de- 
puis dnq  ans  de  ii,000,&5Ô  francs  à  12  raillions, 
men  qu'on  ait  reieté  sur  le  budget  des  postes 
une  somme  de  600^000  francs  pour  l'administra- 
tion des  relais,  qni  se  payait  sur  les  fonds  du 
ministère  des  finances  avant  la  réunion  des  deux 
administrations.  La  comparaison  est  donc  toute 
à  l'avantage  du  régime  actuel. 

I^'acquisition  de  quatre  maisons  contiguës  à 
l'hdtel  des  postes  sera  facile  à  expliquer.  On  se 

filaignait  depuis  longtemps  de  l'incommodité  du 
ocaT  et  surtout  de  la  petitesse  des  cours  où  l'on 
charge  les  malles.  Il  fut  décidé  qu'on  construi- 
rait un  nouvel  hôtel  me  de  Rivoli.  S'il  eût  été 
achevé,  on  aurait  remédié  k  son  éloignement  du 
centre  de  Paris  par  un  bureau  placé  au  centre  et 
dont  les  lettres  n'auraient  été  levées  que  le  plus 
tard  possible  ;  mais  cet  hdtel  n'étant  point  ter- 
miné, il  a  paru  impossible  à  tous  les  adminis- 
trateurs, depuis  la  restauration,  de  proposer  aux 
Chambres  de  dépenser  3  millions  pour  établir  les 
postes  dans  une  rue  si  peu  centrale;  car  ce  qui 
conviendra  parfoitement  sous  ce  rapport  ao  mi- 
nistère dra  finances  présenterait  des  inconvénients 
pour  l'administration  des  postes.  On  acheta  donc, 
en  1814,  les  quatre  petites  maisons  dont  il  est 
question,  et  an  moyen  de  quelques  démolitions 
et  d'une  dépense  modérée,  il  existe  un  plan  pour 
établir  définitivement  l'administration  dans  son 
local  actuel  d'une  manière  plus  commode  et  plus 
appropriée  au  service.  Ces  maisons  servent  en 
attendant  de  logement  à  une  partie  des  bureaux 
et  à  quelques  chefs  de  service  qui  ne  pourraient, 
daus  aucun  cas,  être  placés  loin  de  l'administra- 
tion. 

Ici,  je  dois  relever  ce  qui  a  été  dit  à  l'une  des 
dernières  séances  par  un  honorable  député  du 
Cantal,  qui  a  porté  les  dépenses  de  l'administrap 
tion  des  postes  k  51  0/0  du  produit  Iffut.  Si  l'on 
retranche  de  cette  somme  les  frais  d'exploitation 
étran^rs  à  la  perception  et  les  remboursements 
et  restitations»  on  verra  que  les  seules  dépenses 
du  personnel  et  des  frais  administratifs  ne  s'élè- 
vent qa'à  22  0/0  du  produit  brut;  et  encore  faut- 
il  observer  que  l'administration  fait  un  service 
considérable  en  transportant  les  paquets  du  gou- 
vernement; que  les  taxes  fictives  de  ces  paquets 
s'élèvent  à  30  millions  ;  que  si  ces  frais  étaient 
avancés  par  les  divers  ministères,  sauf  rembour- 
sement, on  en  diminuerait  problablementle  poids  ; 
mais  qu'en  supposant  que  ces  taxes  fictives  dus- 
sent être  réduites  à  20  millions,  il  n'en  résulte 
pas  moins  que  les  frais  de  perception  de  l'admi- 
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nistration  des  nostes  ne  s'élèveot  réellement  qo'à 
13  ou  14  0/0  du  produit  brut,  ce  qui  ne  s'écarte 
pas  beaucoup  dé  la  proporCiou  exisfente  en  An- 
gleterre. 

Le  même  député  a  fiait  au^si  quelques  observa- 
tions sur  le  prix  de  la  ficelle  ;  il  n'a  nas  remarqué 
qu'il  part  tcftis  les  jours  de  Paris  8  à  900  dépêches, 
subdivisées  eïi  phisleurs  paquets  pout  distlDgaei* 
lefl  lettres  chaînées,  affranchies  et  les  journaux 
et  brochures.  Cette  multitude  de  paquets  oblige 
à  Une  grande  consommation  de  ficelle.  Ëlle 
s'est  éleVfie  jbsqu^ft  36  ou  40,000  francs,  et  aujouiv 
d'hui  efie  est  ïMuilti  à27  ou  28^000  fraocs,  par  les 
sages meddi^s  dé  l'administrauon. 

n  s'est  étotiDé  aussi  de  la  cherté  des  papiers, 
registres,  féglnres,  reliures,  etc.;  mais  saaa 
parlet^  du  papier  gris  pour  emballage  de  paquets, 
Objét  de  dépense  assez  important,  la  comptabilité 
des  postes  exige  une  multitude  de  feuilles  et  de 
registres  :  1,300  directeurs  ont  des  comptes  à 
rendre'  à  ràdminietration;  et  quoique  beaucoup 
d'entrp  éux  n'aiën'l  que  300  francs  de  traitement, 
et  qùë  leurs  bureaux  ne  produisent  pas  le  double 
bble  triple  au  Trésor,  leUr  comptabilité  exige  le 
même  détail  que  celle  des  grands  bureaux.  Les 
fenilles  d'avis'  qui  sont  euvoyées  par  chaque 
direkeur  à  tous'  les'  bureaux,  avec  lesquels  il 
Ëôrrespond  directement,  et  qui  reviennent  ensuite 
^  Paris  pour  être  classées,  se  montent  seules 
à  plâsiéurs  millions,  et  ne  forment  que  la  plus 
petite  panie  du  travail  des  directeurs. 
^  Revenant  aux  observations  de  H.  de  Giranlin, 
je  iustiSend  facilement  l'augmentation  de  dé- 
pense de  ^,000  franésqu'ila  opposée  à  la  réduc- 
tion de  20;000  francs,  subie  rah'passé  par  Tadmi- 
Aistration.  D'abord  jé  dirai  que  cette  réduction  a 
été  déflbitivcet  que  la  dépense  n*a pas  été  repro- 
duite cette  année.  Quant  à  l'augmentation  de 
38,000'fï^cs,  deux  artistes  seulement  sont  plus 
que  suffisants  pbur  la  motiver.  Les  malles  de 
seconde  section  n'ûnt  été  établies  l'an  passé 
qu'ail  l*'^  avril,  et  le  sont  aujourd'hui  pour  toute 
rannée.  Cet  article  est  de  30,000  francs.  2  L'ha- 
billemeht  des  facteurs  n'étant  pas  renouvelé  en 
totalité  tous  les  ans,  quelques  années  sont  plus 
chères  qïiè  d'àutres,  et  l'exercice  de  1822  coûtera, 
sous  ce  rapport, '18,000  franés  de  plus  âue  le 
précédent.  Gbs  deux  alrticles  formant  48,000  fi-., 
couvrent  et  au  dël&  rauffmenlatioQ  dont  on  s'est 
plaint,  et  tîrbûveottfu'il  y  a  eu  quelques  écono- 
mies sur  d  autres  amclès. 
'  Le  supplément  au  fonds  de  pension  diminue 
d'un  douzième  tous  les  ans,  et  n'est  pins  cette 
aniiée  que  de  251,000  figues. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  parler  aussi  du 
taux  moyen  des  traitements  des  employés  dés 
postes.  Il  est  à  Paris  de  1 ,950  francs,  et  de  2,200  ou 
2,300  francs,  si  on  né  veut  pas  faire  entrer  1^ 
facteurs  dans  le  calcul,  et  dans  les  déparlements 
de  850  francs.  Il  est  donc  dans  une  proportion 
Considérable  au-dessous  de  celui  de  toutes  les 
autres  administrations.  Aussi  est-il  bien  connu 

Îue  les  employés  des  postes  sont  les  nioins  bien 
Êiribués. 

On  ne  se  plaindra  pas  de  leur  nombre;  car  en 
province  il  faut  autant  de  directeurs  que  de 
Sureaux,  et  les  employés  accâsBoires,  tels  que 
contrôleurs  et  commis  dans  les  bureaux  composés, 
sont  partout  en  nombre  insuffisant.  Quant  aux 
employés  de  Paris,  rbctivitg  du  service  et  la 
complication  de  la  comptabilité  suffisent  pour 
Pfouvér  qu'il  n'y  en  a  point  d'inutiles. 
'  Je'  conClulà  au  rejet  de  la  suppression  de 
660,000  f rÀDCs  proposée  (ar  H.  de  Cfirardin. 


(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.  On  demande  &  aller  aux  voix;  M.  de 
Bouthiliier  demande  et  obtient  la  parole.) 

U.  4e  Banihllller.  Messieurs,  je  ne  suis  pas 
directeur  général;  et  quoi  qu'en  ait  dit  M- de 
Girardip,  je  ne  vois  pas  r-apparence  que  je  doive 
travailler  avec  M.  le  ministre  des  finances  à  la 
place  de  H.  le  directeur  général;  néanmoins, 
j'avais  étudié  les  différentes  narties  du  Inidget 
des  postes;  je  me  proposais  Ae  répondre;  mais 
H.  de  Hézy  ayant  exposé  abteliiment  ce  que  j'au- 
rais en  à  dire,  j[e  ne  pourrais  quë  répéter  ses  pa- 
roles ;  je  lui  dois  des  remerciemônts  pour  le  soin 

au'il  a  mis  à  faire  cette  réponse,  j'en  dois  aussi  à 
i.  de  GifardlD  ponr  le  rang  auquel  il  a  bien 
voulu  m'appeler.' (On  rit.) 

Je  dois  néanmoins  vous  lire  quelques  détails 
relatifs  à  deux  objets  qui  nécessiteraient  uùe 
légère  augmentation  de  fonds.  de  Bôuthillier 
commence  à  lire  un  travail  écrit...  U  est  bientôt 
interrompu  par  l'es  membres  de  la  droite,  qui 
demandent  k  aller  aux  voix.j  Je  me  bornerai 
donc,  Messieurs,  i.  vous  énoncer  les  deux  objets 
dont  il  s'agit.  Le  premier  est  relatif  i  l'établisse- 
ment de  bateaux  a  vapeur  de  Galais  à  Douvres, 
le  second  est  relatif  au  sort  d'un  certain  nombre 
de  postillons,  sur  la  positioa  desquels  des  péti- 
tions vdus  ont  été  envoyées  en  grand  nomwe;  il 
serait  jasteque  tous  ces  postillons,  qui  ont  vieilli 
BU  service  dé  l'Etat,  pussent  obtenir  les  pensions 
qu'on  a  accordées  à  plusieurs  d'entre  eux.  (PJu- 
xieurs  voix  à  droite:  Lacldturel  ta  clôture...  Aux 
voixl)  Uesaieurs,  cette  demande  est  de  toute  jus- 
tice; je  vous  prie  de  considérer...  (Le»  méme$ 
membres  :  Âttx  voix  I  aux  voix  I)  Je  demande  que 
vous  allouiez  30,000  francs  pour  deux  cents  qua- 
rante-un postillons  infirmes  et  incapables  de 
Servir  I 

(On  d«nande  de  nouveau  &  aller  aux  voix. 
H.  dé  Girardin  réclame  et  obtient  la  parole.) 

H.  de  filrardla.  Je  roonto  à  la  tribune  pour 
demander  l'impression  du  discours  que  vous 
venez  d'entendre,  et  pour  dire  que  quand  notis 
proposons  une  diminution  on  y  répond  par  une 
demande  d'augmedtation.  Je  suppose  que  la 
Chambre  d&ire  conn^tre  le  véritable  motif  de 
cette  augmentation.  Pour  mon  compte,  je  t'ap- 
puierais si  elle  était  destinée  venir  au  secours 
des  malheureux  qui  ont  été  foits' depuis  quelque 
temps.  Vous  savez  qu'uu  grand  nombre  de  cour- 
riers ont  été  destitués.  {Sfurmwe$  à  droite.  — 
jtf.Forbttt  d««/»arlt:  Encore  I...  —If.yoMtfde  Beau- 
voir. Gela  ne  vous  regarde  pas!)  Us  sont  dans  la 

S lus  profonde  misère;  c'est  le  résultat  que  pro- 
uiront  partout  vos  destitutions.  (Murmures  à 
droite.)  Ëa  conséquence,  je  crois  qu'il  est  de  la 
justice  de  la  Chambre  de  prendre  en  considéra- 
tion le  sort  des  malheureux  qui  ont  été  fdits,  si 
c'est  ce  sentiment  qui  a  porté  à  demander  une 
augmentation.  {Plueietu-s  membres  à  droite  .  Aux 
voix,  aux  voix  I)  Mais  comme  aucuùe  augmenta- 
tion ne  peut  être  demandée  par  les  agents  du 

Souvoir  qu'avec  le  consentement  du  ministre  des 
nances,  et  que  le  ministre  dés  finances  n'a  pas 
consenti  &  cette  augmentation-,  malgré  le  désir 
que  J'aurais  de  voir  des  malheureux  soulagés,  je 
ne  puis  voter  en  &veur  de  la  proposition.  (Vo£r 
à  droite.  Bh  bien!  vous  voterez  contre  I...)  Je  per» 
siste  donc  dans  celle  gue  j'ai  faite  Je  crois  l'avoir 
assez  motivée,  mais  si  l'on  voulait  m'y  contrain- 
dre, je  pourrais  [trouver  que  la  réduction  qiie  j'ai 
demandée  devrait  être  bêaueonp  plus  coQslaë- 
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labïe.  (Les  mêmes  voko  :  Alloua  donc,  allons  donc!) 
Ce  que  j'ai  dit  des  personnes  logé^  aux.  frais  du 

gouveroement  saRlrait  seul  pour  motïTer  ma 
emande. 

On  réclame  de  nouveau  la  clôture. 
BL  Dodon  se  présente  &  la  tribune,  et  obtient  la 
parole  de  H.  le  président. 

H.  Bmémn.  Puisque  dans  une  discussion  du 
boi^ei  et  dans  des  questions  de  chiffres,  od 
tnoTe  toujours  le  moyen  d'introduire  des  coosi- 
d^tions  politiques,  il  est  nécessaire,  et  il  doit 
être  permis  k  ceux  qui  ne  part^ot  pas  les  opi- 
moas  émises  à  la  tribune  de  venir  tes  combattre, 
rt  de  s'attacher  à  détruire  les  mauvais  effets 
qu'elles  pourraient  produire.  On  ¥oub  a  parlé 
sDQveot  de  destitutions,  et  Ton  vient  à  l'iDBtanl 
de  vous  en  entreteair  avec  assez  d'amertume.  Je 
«mviens  qu'on  peut  jnBqn'&  un  certain  point  en 
parlia-  lorsqu'il  s'agit  de  uùre  des  économies,  car 
ursqu'oa  a  fait  des  mauvais  choiit  qu'il  fuit  ré- 
fonoer,  il  r  a  augmentation  de  dépenses,  mais 
l'avoue  que  je  suis  étoaaé  voir  les  plaintes 
relativement  aux  dostitutions  sorties  de  ce  câtâ 
de  U  salle,  où  dans  un  autre  temps,  et  lorsqu'on 
croyait  son  triomphe  assuré,  on  mettait  ea  prin- 
cipe que  tous  les  emplois  dans  l'administration, 
dans  les  tribunaux,  daus  l'armée,  oe  devaieut 
toe  GQnKés  qu'à  des  hommes  m^M'cfaant  précisé- 
ment dans  la  ligue  que  les  ministres  d'alors 
avaient  adoptée.  Assurément  si  1^  ministres 
d'aiyourd'hoi  opéraient  toutes  les  destitutions 
dont  OD  les  accuse,  ou  toutes  celles  qu'on  re- 
doute, ils  ne  preadraient  leur  système  que  dans 
les  conseils  qui  ont  été  souvent  donnés  de  ce 
câté  (  JAirmures  à  gauche.),  de  oe  mettre  en  place 
que  dea  hommes  ayant  pris  le  mot  de  l'autorité 
mioîBlàlelle.  L^aen  ministère  lui-même  quand 
II  a  lait  des  destitutions,  n'a  fait  qoe  suivra  ces 
eonaali  et  vos  exemptes.  Bt  tel  qui  s'élève  ici 
contre  les  destitntiooa,  n*a-t-il  pas  en  quelques  se- 
maio  es  destitué  cent  qnarant&>cmq  mairest.. .  (  Jf .  de 
GirartUn,  Non,  monsieur.^  Paut-il  vous  rappeler 
cette  affaire  intentée  &)ntre  un  homme  de  la 
Sarthe?  M'a-t-oo  pas  trouvé  dans  sa  correspon- 
dance, présentée  devant  les  tribunaux,  une  lettre 
d'an  dea  orateurs  de  ce  côté,  daus  laquelle  il 
écrivait  que  depuis  un  de  nos  collègues,  M.  de 
Rocbemore,  jusqu'au  dernier  Juge  die  paix  du 
département,  il  fallait  tout  détruire  et  tout  reaon- 
Kler... 

H.  dto  4Hrardln.  Bst-ce  de  moi  que  voua 
parles  7... 

IL  Iftv4«tli>  iton,  mQQgienr.  celui  qui  a  écrit  la 
lettre  pourra  s'y  reconnaître...  (C^e  violent  tu- 
m^me  e«fq(«  à  aauoA<.,.  Jf.  Benjamin  Çonelant 
ri f Urne  la  parou.) 

Voici  les  termes  de  cette  correspondance  : 

•  On  aligne  la  crainte  de  faire  une  réaction  : 
cette  raison  banale  a  toujours  été  mise  en  avant 
ponr  tégiiimer  l'injustice  et  perpétuer  dans  les 

J) laces  les  hommes  privil^és  qu'une  aveugle 
aveur  l'obatioe  à  maintenir. 

•  Réaction  signifie  le  redressement  des  torts  et 
dea  iniares,  réaction  est  alors  le  retour  à  la  Jus- 
tine. Dans  la  langue  constitutionnelle  le  mot 
réaction  n'entratoe  que  l'idée  de  la  perle  d'un 
pouvoir  dont  on  a  fait  un  mauvais  usage.  >  Et 
voici.  Messieurs,  les  conseils  que  vous  donniez 
2Q  gouvernement,  en  engageant  les  ministres  k 
destituer  sanë  méaagement  un  de  vous. 


H.  Be^JaailB  CMetaat  demande  de  non- 
veau  la  parole. 

H.  Dndea.  11  parait  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
nommer  l'auteur;  la  Chambre  l'a  déjà  reconnu. 

•  Lorsque  des  hommes,  disait-il.  qui»  à  des 
époques  dont  l'oubli  ne  sera  complet  que  quand 
les  réparations  seront  suffisantes,  conservent  par 
une  fiitalité  inexplicable  un  pouvoir  dont  ils  ont 
cruellement  abusé,  plusieurs  d'eotre  eux  l'exer- 
cent dé^k  avec  une  fiorté  de  réserve  ;  mais  ils  nui- 
sent encore  par  les  souvenirs  que  leur  présence 
rappelle.  Sans  doute,  cette  présence  seule  est  un 
inconvéoieal  graVe;  elle  entretient  des  ressenti- 
tnents  que  la  raison  seule  ne  saurait  calmar;  et 
ce  qui  est  plus  fâcheux  mille  fois,  elle  met  un 
obstacle  invincibl  )  ù  ce  sentiment  iIk  stabihté  qui 
constitue  la  force  des  gouverneint-uts.  Tous  les 
esprits  prévoyants  so  dis'  Ut  qu'au  premier  évé- 
nement qui  rendrait  quelque  puissance  %  la  fac- 
tion dont  ces  hommes  furent  si  longtemps  les 
interprètes,  ils  jetteraient  loin  d'eux  un  masque 
bypobite  et  rappelleraient  les  fureurs  de  18151  > 

foia  à  gauche  :Gela  est  vrai...  Nous  en  avons  eu 
la  preuve. 

M.  DHd*H.  Vous  Tovez,  Messieurs,  que  c'est 
dartfi  votre  propre  système  qn'dn  doit  destilder 

x  qui  oe  marchent  pas  dans  le  sens  du  gûu- 
vuruement,  et  c'est  ce  que  vous  n'avez  pas  man- 
qué de  faire  en  1818  et  en  1816.  Oui,  i^  est  vrai 
que  dans  le  système  constitutionnel  un  ministre 
ne  doit  employer  que  des  hommes  partageant  son 
opinion  politique;  et  moi-même,  lorsque  j'ai 
voulu  cesser  dé  marcher  iavec  une  adminis'franon 

Sue  je  reconnaissais  ricieuse.n'ai-je  pas  été  rayé  du 
ibleau  des  cooseillers  d'Btat.  lit  qu'ai>je  dit  alors  t 
J'ai  dit  :  les  ministres  ont  bien  fait....  (On  rit  à 
gauchf.)  Oui,  loin  d'en  foire  un  reproche  aux  mi- 
nistres de  dette  époque,  je  mè  suis'  félibité  d'avbir 
mérité  leur  disgrâce,  le  pensais  alors  comme  jé 
pense  aujourd'hui,  qu'un  gouveruement  ne  doit 
appeler  auprès  de  lui  que  defl  hommes  qui  lui 
BÙÏenl  déVâbéS,  et  qili  uè  soîeïit  pasdisposés  à  lé 
trahir  lorsque  leur  devoir  est  de  le  défendre. 

C'est  en  ce  sens,  et  en  empruntant  les  expres- 
sions que  j'ai  citées,  que  je  dts'au  gouvernement  : 
Prenez  garde,  c'est  ici  tot>'  le  secret  de  la  restau- 
ration. S'il  est  encore  des  bomnies  indifférents 
dans  les  emplois  publics,  songez-y  bien  :  cet 
hommes  vous  servent  aujourd'hui  :  mais  demain 
ils  jetteront  le  masque  et  vôus  abandonneront. 
Nous  n'aurons  plus  cela  à  craindre  du  moment 
que  les  emplois  seront  confiés  k  des  hommes 
marchant  avec  nous...,  (Mumurei  à  gauche.  — 
Plu$ieuTg  voix  :  Vous  n'en  avez  pas  encore  as- 
sez ?. a  des  hommes  attachés  ainsi  que  oous, 
et  k  la  Charte  et  à  la  dynastie  réf^nante;  {Mouve- 
ment d'adhésion  à  droite.)  Et  que  m'importent  les 
accusations  sans  cesse  renouvelées  que  '  nous 
voulons  des  places  ponr  nous  et  nos  amis.  Oui.  je 
le  déclare,  je  voudrais  ne  voir  en  place  que  des 
hommes  qui  profèsseUt'ceà  sfentfolénts,  et  je  le 
désire  par  les  mêmes  motifs  qui  font  que  vous 
les  redoutez  et  que  vous  n'en  voulez  pas.  Le  mi- 
nistère s'est  annoncé  comme  décidé  à  marcher 
dans  les  voies  monarchiques  ;  il  ne  peut  y  être 
accompagné  et  soutenu  que  par  des  hommes  mo- 
narchiques. C'est  avec  satisfaction  et  espérance 
que  nous  l'avons  vu  réprimer  de  fatales  doctrines 
qui  rappellent  les  pliu  funestes  époques;  c'est 
avec  force  et  espérance  que  nous  le  verrons  s'en- 
tourent d'hommes  dévoués  et  animés  de  son  es- 
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prit.  ]e  ne  fais  qu'alKtnder  dans  votre  théorie, 
puisque  seioo  vous  réaeUon  siKuilie  retour  à  ta 
justice.  G'eet  ce  retour  que  nous  demandoQS  -,  ceux 
qui  conBeillent  aux  ministres  de  s'arrêter  dans 
cette  voie  ne  pensent  pas  assez  aux  effets  salutai- 
res qu'on  en  a  déjà  obtenus.  Et  ne  voyez-vous  pas 
l'effet  que  les  violents  discours  prononcés  à  cette 
b-ibune  ont  produit  sur  les  hommes  qui,  s'ils  ne 
sont  pas  UDanimes  avec  nous  sur  certains  points 
de  doctrines  constitutionnelles,  le  sont  du  moins 
dans  leur  amour  pour  le  Roi  et  dans  leur  respect 
pour  sa  personne  sacrée...  (  Vive  adhésion  à  droite.) 
Ces  hommes  se  sont  séparés  de  vous,  ils  ne  votent 
point  a.yecyoaB.,..(OnTità  gauche.)  J'espère  qu'ils 
vous  ont  quittés  ponr  toujours  et  qu'ils  viendroat 
s'asseoir  dans  nos  rangs.  (Jtflme  moutument.) 

(On  demande  vivement  à  droite  rimpresaion  de 
ce  discours.) 

H.  1«  Ih^Meal.  Ce  n'est  point  un  discours  sur 
le  budget.  C'est  une  discussion  incidente  

Plusieurs  voix  à  gauche  :  L'impression,  l'impres- 
sion 1 11  est  très-bon  que  oe  discours  soit  connu. 

M.  le  PrësIdeHt.  Gela  ne  se  peut  pas  ;  le  dis- 
cours n'a  aucun  rapport  aux  finances. . . . 

PiMieuTM  membres  à  droite  :  C'est  jmte  I . . .  Aux 
voix  I 

H.  Be^JamlH  OkBBlaat.  Jp  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel...  (Les  erit:  La  clôture! 
^élèveta  à  droite.) 

H.  Be^Jamla  Canslant  à  la  tribune.  C'est  de 
moi  que  le  préopinant  a  voulu  parler  ! ...  Ce  n'est 

Bas  la  première  fois  qu'on  abuse  de  ma  lettre  à 
,.  Gohfer.... 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  La  clôture  ! 
Ans  voix  I... 

M.  le  Présldeat  met  la  demande  de  la  clôture 
aux  voix  ;  elle  est  adoptée.  M.  Benjaaùn  Constant 
reste  ft  la  tribune. 

H.  Be^JaBlD  C7»BBlut  Hessieura,... 

{Grand  nomdre  de  voix  à  droite  :  Non,  non  1 
L'amendement  aux  voix  1) 

H.  le  PréiMeat  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  de  Cirardini  il  est  rejeté. 

M.  le  PrësMeBt.  La  demande  d'augmentation 
fkile  par  M.  de  Bouàiilliers  est-elle  appuyée? 

Grand  nombre  de  voiœ  à  droite  :  Non,  non  ! 

H.  le  FrësMent  met  aux  voix  le  chapitre  V  ; 

il  est  adopté. 

H.  Bei^aailB  Onalanl.  Je  demande  à  ré- 
pondre sur  uu  fait  peraonael. 

La  plupart  de$  membres  à  droite  :  Non,  non  ;  k 
demain. 

HM.  les  députés  se  séparent.  La  délibération  est 
continuée  &  demain. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 


GHAMBRB   DBS  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE  DB  H.  RIVEZ. 
Séance  du  mercredi  10  avrti  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  et  M.  de 
Villèle,  ministre  des  finaoces,  sont  au  banc  dea 
ministres. 

H.  de  Béthlsy,  l'vn  dea  seeretatrvs,  donne  lec- 
ture du  .procès-verbal. 

H.  Bei^aaila  CieBataat.  Je  demande  la 
parole  contre  la  rédaction  du  procës-verbaL 

H.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  BeaJanlB  0»Mt«Kt.  Messieurs,  le  pro- 
cès-verbal me  parait  n'avoir  pas  fait  mention 
d'une  circonstance  qui ,  ayant  eu  lien  et  étant  assez 
importante  pour  certains  membres  de  la  Chambre, 
devait  nécessairement  y  être  mentionnée.  Vous 
devez  vous  rappeler,  Messieurs,  qu'à  la  Qn  de  la 
séance  d'hier,  un  membre  répondant  k  ce  qu'avait 
dit  mon  honorable  collègue,  M.  de  Girardin,  sur 
les  destitutions,  cita  des  lettres  écrites  par  des 
membres  de  cette  Chambre  et  les  désigna  si  clai- 
rement que  j'ai  été  étonné  que  H.  le  Président  ait 
pu  me  répoDdre.  quand  je  demandai  la  parole, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  fait  personnel.  Il  est  bien 
clair  que  cette  citation  n'est  pas  une  attaque  per- 
sonudle,  car  je  ne  r^^derai  jamais  la  représen- 
tation de  mes  opinions  comme  une  attaque  ;  mais 
c'est  un  fRit  personnel  et  je  devais  demander  la 
parole  pour  v  répondre;  il  était  dans  l'intérêt 
même  au  préopinant  que  j'y  répondisse,  car  il 
était  possible  qu'on  crût  qn  il  avait  ou  mutilé  ou 
défiguré  les  lettres  qu'il  avait  lues  ;  cela  était  telle- 
ment possible,  que  plusieurs  personnes  t'ont  cru 
et  que  la  plupart  des  journaux  ont  ditque  je  m'é- 
tais écrié  :  Vous  défigurez  mes  lettres  f 

Toutefois,  comme  je  n'ai  maintenant  la  parole 
que  ponr  une  rectification,  et  que  je  ne  veux  pas 
essayer  de  prendre  la  Chambre  par  surprise,  je 
séparerai  le  fait  de  la  réponse  de  celui  de  la  rec- 
tification du  procès-verbal  ;  je  crois  pourtant  qu'il 
est  de  la  justice  de  la  Chambre,  quand  on  a  lu  ft 
cette  tribune  des  lettres  d'un  député,  d'entendre 
l'explication  de  ce  gni  a  été  lu,  et  je  me  propose 
conséquemment  de  demander  à  parler  sur  le  fait 
personnel. 

Quant  à  la  rectification  du  procès- vert)al,  je 
demande  qn'O  y  soit  mentionné  ^ej'ai  àrépçndre 
aux  allégations  du  dernier  Oïtinant;  ensuite,  si 
la  Chambre  veut  le  permettre,  je  répondrai  fran- 
chement aux  allégations  produites  à  la  fin  de  la 
séance. 

Messieurs,  l'orateur  a  lu  des  lettres  qu'un  de 
ses  cotiègnes  avait  écrites  dans  le  département 
de  la  Sarthe,  dans  l'année  1819.  Gomme  je  n'ai 
pas  ces  lettres  bien  présentes  à  la  mémoire,  je 
prendrai  la  phrase  la  plus  claire  dans  le  sens  au 
préopinant,  je  l'avouerai  jtarce  que  je  ne  veux 
rien  rétracter.  Je  crois  avoir  entendu  (pie  le  préo- 
pinant a  lu  que  j'avais  dit  qu'il  fallait  destituer 
dans  la  Sartne  depuis  le  premier  fonctionnaire 
jusqu'au  dernier  maire  de  village.  C'est  là  eftdo- 
tivement  k  peu  près  ce  que  j'ai  voulu  dire.  Le 

S réopinant  en  a  tiré  la  conséqûence  que  nous  ne 
evfona  pas  dés^prouvw  ûb  destituions  qui 
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aoraicait  bea  ou  qui  ont  Uea  sous  le  ministère 
actuel. 

1^,  il  Aot  s'entendre.  Mon  opinion  sur  le  mode 
de  gonremement  qui  avait  en  lieu  en  1815  est 
connue;  il  n'y  aurait  peut-être  pas  de  convenance 
à  la  r^iroduire  dans  cette  Chambre  ;  aussi  je  ne 
la  reproduirai  pas;  je  dirai  seulement  que  je  crois 
<iaejDBiia'aa  5  septembre,  il  y  a  eu  beaucoup  de 
ngMors,  beaucoup  de  choses  excessivement 
ficAnses,  pins  que  Ëchenses,  et  que  par  cousé- 
qoenl  il  était  dans  l'intérêt  de  la  France  de  ne 
pas  conserver  les  hommes  qui  avaient  fait  ces 
dwses  Iftchenses,  et  dont,  dans  mon  opinion,  le 
aom  se  rattacherait  à  de  tristes  et  fiinetAes  son- 
TMirs-  Cependant  il  faut  observer  que  quand 
j'ai  demandé  des  destitutions,  c'était  des  réinté- 
gratioas  que  je  voulais.  {Rirtsà  droite.  —  Plusieun 
c&ix :  Et  nous  aussi!)  On  a  destitué  en  1815 
m  fo actionnaires  de  toutes  les  classes  dans  le 
département  de  la  Sarthe;  de  ces  fonctionnaires, 
plusieurs  ne  tenaient  à  aucune  opinion  politique; 
je  demandai  qu'on  réintégrât  ceux  de  ces  fonc- 
tionnaires qui  étaient  irréprochables;  sur  ces 
622  destitutions,  je  n'ai  obtenu  que  cinq  réinté- 
grations; vous  ne  direz  pas.  j'espère,  que  le  mi- 
nistère d'alors  mettait  de  l'eûgération  dans  ses 
destitutions. 

Quoi  qu'il  en  soit,-  en  abordant  la  question 
tancbemmt,  je  crois  que  sous  un  gouvernement 
représei^tif,  nu  ministère  ne  peut  laisser  en 
place  des  hommes  qui  sont  ses  agents  directs 
quand  ils  ne  partagent  pas  ses  opinions.  Je  ne 
crains  doue  pas  qu'on  puisse  se  plsiadre  -des 
destitutions  des  agents  directs,  parce  que  c'est  la 
route  naturelle  du  ministère  ;  il  est  ceiiain  que 
les  partis  auraient  mauvaise  fïr&ce  de  prétendre 
cnmuier  l'honneur  de  l'opposUion  et  le  profit  des 
places.  Les  destitutions  d  agents  directs  peuvent 
être absurdes.maiseUesnesoDt  jamais  attaquables. 
Elles  sont  absurdes  lorsque,  comme  nous  le  voyons 
aujoord'hai,  on  destitue  des  préfets  qui  dans  tes 
élections  ont  servi  tous  les  ministres  per  feu  et 
ne/iu,  et  qui  serviraient  encore  les  ministres  ac- 
tuels ;  néanmoins  je  ne  fois  pas  de  reproches  aux 
ministres  à  cet  ^rd  ;  loin  de  là,  j'en  sois  bien 
aise. 

Hais,  Hessienrs,  il  faut  distimér  entre  les 
agents  directs  Un  ministère,  et  les  agents  char- 
^  de  détendre  les  intérêts  natîonanx  contre  le 
sûoistère  lui-même,  anssi  bien  que  ceux  qui  ont 
des  fonctions  purement  passives.  C'est  de  ces 
destitations-là  que  parlait  M.  de  Gîrardin.  Qnand 

on  destitue  des  postillons  et  des  courriers  

(M.  le  comte  de  Vogvé  :  Ce  n'est  pas  possible...} 
c'est  en  vérité  une  fureur  de  destitutions  qm 

n'est  légitimée  par  aucun  intérêt  matériel  

(jV.  Piet  :  Ce  n'est  justifié  que  par  ta  félonie.)  S'il 
y  a  félonie,  il  faut  punir,  11  ne  faut  pas  desti- 
ner... {Voix  à  droite:  Pourquoi  cela?...)  Dire 
qu'il  y  a  félonie  en  destituant  quelqu'un,  sans 
dire  nen  antre  chose,  c'est  le  calomnier  après 
l'avoir  ruiné.  11  faut  juger  ceux  que  vous  croyez 
coupables,  mais  non  destituer  sans  motifs  et 
sous  prétexte  d'opinions  politiques;  c'était  là  ce 
que  soutenait  très-justement  H.  de  Girardin. 

Ainsi,  quant  aux  agents  directs,  il  peut  être 
impoiitiqoe  de  les  destituer;  mais  c'est  l'affaire 
dra  ministres;  pour  les  bommes  qui  ont  fourni 
une  canrière  sooalteme,  les  destituer  pour  opi- 
nion politique,  c'est  porter  le  trouble  dans  la 
société  c'est  compromettre  l'existence  des  Ik- 
milles;  c'est  recommencer  une  véritable  persécu- 
tion, et  par  conséquent  c'est  contraire  à  tous  les 
intérêts  du  gouveroement,  contrai»  aux  intérêts 
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des  citoyens,  et  cela  peut  être  valablemmt  re- 
proché. 

Je  ne  désavoue  donc  pas  ce  que  j'ai  dit;  j'ai 
demandé,  et  je  le  demanderais  encore  si  j'avais 
des  relations  avec  quelques  ministres,  j'ai  de- 
mandé que  tous  les  hommes  qui  avaient  admi- 
nistré à  une  époque  où  la  France  était,  selon 
moi,  opprimée,  fussent  éloignés  des  places;  je 
trouve  tout  naturel  que  les  hommes  qui  ont  une 
opinion  contraire  à  la  mienne  fasse  la  même 
chose;  mais  je  denuinde  que  l'on  respecte  de 
malheureux  postillons,  des  courriers  qui  ne  sau- 
raient avoir  aucune  opinion  politique.  (Rirea  à 
droite. — if. ;  Ce  soQt  vos  courriers  qu'on  a 
destitués  I...  Ce  sont  les  porteurs  de  vos  corres- 
pondances 1...) 

J'entends  M.  Piet  me  dire  que  les  courriers  des- 
titués étaient  porteurs  de  mes  lettres.  Je  ue  sais 
pas  si  H.  Piet  se  croit  encore  à  l'époque  où  effec- 
tivement on  interceptait  les  diligences,  et  où  on 
lisait  les  lettres  ;  eu  tout  cas,  il  anticipe,  car 
nous  n'en  sommes  pas  encore  là.  Par  conséquent, 
il  ne  peut  y  avoir  présomption  que  ces  courriers 
étaient  porteora  de  telles  ou  telles  lettres. 

H.  PIct.  On  n'a  pas  hesoin  de  décacheter  vos 
lettres,  vos  correspondants  les  font  imprimer  I 

H.  Be^lanlB  Cauteat.  Avant  de  descendre 
de  la  tribune,  je  réciterai  un  autre  point  de  l'opi- 
nion que  je  combats. 

L'orateur  a  dit  que  quelques-uns  de  mes  hono- 
rables amis,  effrayés  de  nos  opinions,  sont  prêts 
à  passer  sur  d'autres  bancs.  Je  puis  lui  garantir, 
qu'heureusement  pour  ces  opinions  mêmes,  elles 
n'ont  nullement  effrayé  des  hommes  que  j'honore 
et  que  je  respecte.  Ce  qui  les  effraye,  ce  sont  les 
opinions  opposées,  c'est  la  tendance  d'un  parti 
impétueux  et  violent.  {Murmures  à  droite.)  Bt 
plus  ce  parti  redoublera  de  violence  et  d'impé- 
tuosité, plus  nous  aurons  l'honneur  et  le  bonheur 
de  voir  sa  resserrer  la  phalange  des  bons  citoyens, 
dont  nous  nous  honorons  de  faire  partie.  (On  rit 
à  drmte.)  Tous  ceux  qui  veulent  la  Charte,  la 
royauté  constitutionnelle,  qui  venlent  enfin  main- 
tenir les  droits  des  Français,  resteront  sur  les 
bancs  qu'ils  occupent,  et  ne  passeront  jamais  sur 
les  bancs  où  l'on  menace  et  la  Charte  et  la  royauté 
constitutionnelle,  et  toutes  les  libertés  publiques. 
(Murmures  prolongé»  à  droite.) 

M.  le  Pr^M«nt.  Les  explications  dans  les- 
quelles vient  d'entrer  le  préopinant  prouvent 
que  le  président  lit  hier  ce  qu'il  devait  faire. 
C'est  ici  une  discussion  de  doctrines,  et  pas  du 
tout  une  réponse  à  un  fait  personnel.  On  deman- 
dait la  clôture,  le  président  a  dû  la  mettre  aux 
voix;  il  n'avait  pas  à  accorder  la  parole.  La 
Chambre  vient  denteodre  les  explications  de 
M.  Benjamin  Constant  ;  elle  a  pu  s'apercevoir 
qu'il  n'y  avait  point  de  fait  personnel,  et  que  par 
conséquent  il  n  y  a  pas  de  rm^cation  à  faire  au 
procès-verbul. 

BL  DmAm.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Pré«ldeat.  Je  ne  puis  l'accorder;  on 
n'en  finirait  pas. 
La  rédaction  du  procès-Terbal  est  mise  aux  voix 

et  adoptée. 

M.  le  Présldeat.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  le  budget  des  dépenses  du 
ministère  des  /inaneet.  Le  chapitre  VI  de  la  troi- 


Digitized  by  Google 


i90 


(Chambre  du  lié^îtk.]       dECONbE  afiATAimXTKm,       flO  avtll  Ittrl 


Bièmé  partie  est  ainsi  cdii^  :  Adminiitration  de 
la  loterie,  4.649,500  francs. 

H.  Camille  Teisaeire  demeode  et  obtieat  la 
parole. 

M.  CanlIleTelmelre.  MessiedrS,  l'objet  dont 

Évieas  tous  cntrelenir  intéresse  les  mœurs 
bliques,  la  sécurité  et  le  bonheur  domestique, 
je  donc  espérer  que  tous  voudrez  bien  m'écou- 
avec  blen¥eillBnce  et  attetitioa. 
Chaque  année  H.  le  ministre  des  finances  en 
TOUS  proposant  de  continder  l'établissement  de 
la  loterie  s'empresse  d'avouer  qu'elle  est  une 
cause  de  corruption  et  de  misère  poui'  le  peuple; 
U  gémit  sur  le  nécessité  que  les  besoins  de  l'Ëtat 
imposent,  d'ajourner  l'aboli ssement  de  cet  odieux 
impôt.  Ainsi,  il  est  reconnu  et  avoué  par  le  gou- 
vernement lui-même  que  la  loterie  doit  ëtt-e  abolie 
atissltdt  que  ses  prodttits  ne  âerodt  bius  néces- 
Bfiires,  ou  fiourrtint  être  compensé^  par  des  éco- 
bomies. 

La  lùtenë  be  pl'Oddltpas.anaêëcomoinde.pltlB 
de  7  &  8  millions  &  l'Ëtat;  le  âiin^ds  des'60  ou 
6ti  millions  qu'elle  coûte  contribuables  est 
dépensé  en  frais  d'administration  et  de  percep- 
tion et  en  lots  gagnants.  Il  s'agit  donc  de  rèm- 
placërau  Trésor  les  8  ibillions. 

ie  pourrais  observer  que  les  comptes  1820 

3 ne  ToUB  aves  réglée  l^BSèdtentltonAD  millions 
B  llbr«B,  et  que  ut  toi  de  Bat)plàneut  an  budget 
vous  annonce  pour  1821  une  recette  en  plus  de 
20  millions  au-dessus  de  Itt  dépense. 

Je  pourrais  faire  euvisager  aussi  que  pour  l'a- 
venir  les  recettes  dépasseroiit  certMnement  les 
dépenses,  si  l'on  s'applique  enfin  à  une  sévère 
économie,  que  la  prudence  et  lë  devtiil*  comman- 
dent également. 

Hais  je  trodve  dans  la  suppression  même  de  la 
loterie,  un  accroissement  de  5  millions  et  plus. 
Bt  en  eHët,  si  les  66  millions  que  le  peuple  verse 
à  la  lôterie  âobtiaisséà  à  ses  consommations  jour- 
nalières, 11^  produiront  aux  droits  réunis  5  à 
6  millions.  U  ne  reslefa  donc  plus  à  rétablir  au 
Trésor  que  2  ou  3  millions.  Bn  vérité,  Messieurs, 
il  ne  sera  gdère  difScile  ft  MM.  les  ministres  et  & 
Tos  commissions  d'en  opérer  l'écodomle  Bur  le 
budget. 

J'ai  là  cootlctioa  qoe  HH.  les  ministres  et  la 
presque  totalité  de  la  Chambre  ont  le  désir  le  plus 
vrai  d'anéantir  la  loterie,  ét  j'ose  dire  que  te 
ministre  qui  aura  l'honneur  de  cette  réforme,  aura 
rendu  le  plus  grand  service  au  Roi  et  à  la  nation. 

Maintenant,  Messieurs,  qu'il  est  démontré  que 
les  8  millions  produits  par  la  loterie  peuvent  être 
facilement  remplacés,  examinons  une  seconde 
question. 

Le  gouvernement  peut-il  continuer  la  loterie 
sous  le  point  de  vue  du  droit  de  la  conscience  et 
du  respect  qu'il  se  doit  fa  lui-même? 

J'ai  eu  l'honfieur  de  faire  distribuer  à  la 
Gbambre,  l'année  dernjôre,le  tableau  des  chances 
de  la  loterie  et  ded  prélèvements  foita  par  le  gou- 
vernement sur  les  loueurs  :  on  y  voit  que  ce  pré- 
lèvement est  del6()/0,  au  plus  bas.  et  s'élèvesur 
le  quateme  à  84  0/0.  Les  banques  des  jjaux  de 
hasard  ne  prélèvent  an  plus  que  2  i/2,  et  forcé  de 
leur  comparer  le  gouTemement;  nous  le  sbmmes 
ausBi  de  reconnaître  qu'il  retient  au  joueur  sept 
fois  plUB  que  les  banques  de  jeu.  et  qu'ainsi,  il  se 
permet  un  abus  qu'assurément  il  ne  tolérerait  pas 
dans  les  sujets.  La  loi  nomme  nsuraire,  punit  et 
flétrit  tons  les  prêts  entre  particuliers,  qui  dépas- 
sent rintérôt  lé(^  de  5  0/0,  et  le  gouverne- 
ment, qui  propose  les  lois,  exige  dans  la  loterie 


16  0/0.  Il  ferait  donc  rigoureusement  punir  en 
autrui  ce  qu'il  ne  craint  pas  de  faire  lui-même. 
Bt  comment  voulez-vous  que  la  probité  dans  les 
Irausaciions  et  le  restiect  aux  lois  restrictives  se 
conservent,  quand  c'est  au  nom  du  Roi,  el  avec 
notre  sanction,  que  l'usure  la  plus  excessive  est 
établie  uu  prodt  du  Trésor?  fin  cela  la  conscience 
et  le  droit  sont  également  blessés,  et  cet  exemple 
est  un  scandale  l^gal  que  l'on  n*aurait  jamais  dû 
se  permettre. 

Ce  n*eBt  1&  qoe  le  moindre  tIca  de  la  loterie.  On 
nout  a  distrlboé  pour  «Ile  un  écrit  apologétique 
dont  l'épigraphe  est  :  Votenti  non  fit  injuria. 

Que  dinez-vou9  d'un  tuteur,  héritier  de  droit 
de  son  pupille,  qui;  l'entourant  de  toutes  les  séduc- 
tions, perdrait  ses  mffiurs,  ruinerait  sa  santé,  el 
qui,  devenu  maître  de  ses  biens,  répondrait  aux 
justes  reproches  de  seâ  parents  :  VoienH  non  fit 
injuria?  Le  gouvernement  est  ce  tuteur  coupable. 
Des  bureaux  de  loterie  ont  été  placés  jusque  dans 
les  petites  villes,  tellement  qu'il  n'est  plus  aucune 
demeure  assez  éloignée  dont  les  habitants  puis- 
sent désormais  ne  paB  counattré  la  loterie;  et 
grâce  aux  annonces  pompeuses  de  lots  gagnants, 
aux  livres  de  sot-Ulëge  vendus  avec  autorisation, 
aux  issues  secrètes  ménagéës  dans  les  bureaux, 
il  o'est  plus  de  pauvre  père  de  famille,  de  femmes, 
dedomestiques,  d'enfants,  qui  ne  puissent  verser  à 
la  loterie  le  nécessaire  de  leur  famille,  od  l'ar- 
gent dérobé  au  maître,  au  père  Oii  ati  mari. 

Ce  n'eBt  pas  une  ctiMe  légère,  HessieurB,  pour 
les  gouvernèments,  que  de  con-ompreet  d'appau- 
vrir tes  peuples  que  la  Providence  leur  a  conQëe. 
Les  vices  et  le  malheur  se  retournent  furieux  et 
sans  frein  contre  de  tels  gouvernemeats  ;  et  le 
ministère  sera  sage  autant  qu'humain  qui  voudra 
bien  accomplir  nos  vœux. 

Répondraî-je  encore  à  l'argument  des  loteries 
clandestines  et  étrangères?  Les  premières  ne  sub- 
sistent que  comme  des  plantes  parasites  de  la 
loterie  royale  :  leurs  tirages  sont  les  sieOs,  elles 
ne  vivent  que  par  elle,  eileB  cesseront  au  moment 
où  la  loterie  sera  détruite. 

Bt  quant  aux  loteries  étrangères,  que  pourront- 
elles  sur  les  99  centièmes  des  joueurs  actuels  ?  U 
n'y  aura  que  quelques  joueurs  riches  qui  auraient 
la  Acuité  de- les  suivre. 

liais,  d'aitleitrs,  pour  les  uns  et  les  autres,  la 
police,  des  lois  répressives,  des  peines  correc- 
tionnelles et  io&manteB,  et  le  zèle  des  maelstrats, 
seront  des  û%ins  assez  snniBants  pour  qn  on  soit 
assuré  qu'&  peine  1  million  sortira  de  France* 
Ainsi,  le  peuple  aura  gagné  59  on  65  udllionB, 
ajottlës  k  son  aisance^  et  qui  pourront  aussi  lui 
donner  l'heuretise  habitude  d'économiser  des  capi- 
taux, et,  soit  les  droits  réunis,  soit  ta  plus  grande 
production  du  travail  et  des  capitaux  accumulés, 
auront  abondamment  dédommagé  le  fisc. 

Je  me  seds  peiné,  je  J'avoue,  quand  je  suis  forcé 
d'alléguer  de  tels  motifs  àcdtë  de  celui  des  mœurs 
publiques,  et  après  avoir  rassuré  le  lise,  je  reviens 
forcément  h  la  considération  qui  domine  de  si 
haut  cette  question.  Deux  événements,  choisis 
entre  plusieurs  de  ceux  qni  se  sont  passés  autour 
de  mol;  parleront  plus  vivement  que  tous  les  rai- 
sonnementB. 

Un  mois  avant  mon  départ  de  Grenoble  pour 
cette  session,  nue  femme  couverte  de  haillons, 
lambeaux  de  vêtements  qui  avaient  appartenu  à 
l'aisance,  se  présenta  att  passage  d'un  bac  ;  àpeinu 
le  bateau  avait-il  atteint  le  milieu  de  la  rivière, 
qu'elle  s'y  précipita  ;  tous  les  secours  furent  vains 
pour  la  rendre  à  la  vie.  On  trouva  sur  elle  uu 
grand  nombre  de  billets  de  loterie,  et  ce  fat  après 
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V  avoir  perdu  ses  derniers  moyens  de  sabsistance 
qu'elle  ee  donna  la  mort. 

Permettes-moi  encore  un  seul  et  court  rédt  : 
Un  père  de  famille  habitait  comme  locataire  ma 
maison;  H  était  domestique,  et  avait  toujout'S 
miritélacotiQance  et  l'affection  de  ses  maîtres  ; 
il  étail  eicelleot  époux,  tendre  père.  Parventl  à 
VÙe  de  00  ans,  il  avait  toujours  mis  dans  sa  cbn- 
duieiioe  douceur,  une  probitd  qui  loi  avaient 
néfiie  l'estime  de  toasceax  qui  le  connaissaient 
KeslM  ses  mœurs  changent,  li  devient  taciturne, 
la  fnix  de  son  ménage  est  perdue,  dd  në 
le  reconnaît  fiins  ;  il  se  suicide  d'un  coup  d'arme 
ilaet  laisse  dans  nne  lettre  ces  mots  :  «  CTet^t 
i  II  loterie  que  je  dois  ma  mort;  je  vais  attend^e 
«  fond  des  enfers  cenx  qtii  ont  causd  mon 
mm.  * 

Ces  imprécations,  ces  exécrations  des  maltieu- 
rem  que  la  loterie  pousse  dans  cet  abime.  peut- 
OD  sans  frémir  les  entendre  proférér  et  bdtltre  le 
poDroIr  qui  propose  la  loterie  et  contre  cèiix  dut 
la  délibèrent  ;  non,  Messieurs,  on  ne  saurait  les 
écouter  de  sang-froid,  car  elles  sont  méritées , 
elles  sont  justes- 

Au  nom  de  rbumanité ,  Messieurs,  Abolissez 
un  impdt  arrosé  de  larmes  et  de  sang,  ët  qui 
poaille  jusqu'aux  salaires  les  plus  élevés. 

(On  demande  géné^alement  l'tdjti^sâdiï  de  ce 
discoars.  — Bllë  est  ordonnée.) 

Aqcoo  autre  monore  ne  demande  la  pa- 
role... 

Oq  demande  à.  aller  aux  votx. 

Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

X.  le  FrésUent  soumet  à  la  délibération 

les  articles  due  la  comUissiotl  a  présentés  en 
addition  au  cbatlitreXlt  du  budget  du  tninistëre 
de  l'intérieur.  Par  ces  articles ,  la  commission 

propose  : 

1'  D'ajouter  au  chapitre  XlV  du  ministère  de 
l'iotérieur  500,000  francs  (excédafit  présumé  »ur 
It  fonds  de  non-valeurs  de  la  contribution  des 
fortu  et  fenêtres)  ; 

2*  Ueretraocber  pareille  somme  de  500,000  fr. 
sur  les  5,322,570  frailcs  bortés  èn  l'était  0,  pour 
biii  de  non-valeurs,  et  de  voter  ainsi  cette  der- 
nitre  dépense  :  non-ixileur^  des  quatre  contribù- 
iwu  directes  (déduction  faUe  de  500,000  francs 
afftdés  aux  secoun)   4,723,570  franCs. 

N.de  Vlllèl«,  ministre  des  finances.  Je  crois 
b  commission  torït  à  fait  dabs  l'erreur  sUr  le 
mode  à  suivre.  C'est  ici  un  rote  d'allocation  de 
DoD-raleurs  qui  viendraient  etf  diminotlon  du 
prodait  des  impositions:  tous  derec  donc  ajouter 
m  500,000  francs  aux  frais  de  non-vftlédrs  et 
non  tes  en  retirer. 

11 T  avait  tin  excédant  qui  tournait  au  prOflt 
du  Trtsor,  et  Cest  de  cet  excédant  dbht  vous 
vonln  disposer.  Je  crois  que  vons  ne  devez  rien 
ctuDger  à  l'allocation  de  rdrticle;  seulement  & 
l'artltle  du  budget,  aU  vous  accordez  au  ministrè 
de  rintëriear  an  centime  de  non-valeur  jionr  fe& 
Kcoon,  TOUS  {fouvez  ajouter  unè  disposition  par 
jaquette  le  ministre  de  t'intériedr  teralt  autorisé 
i  dispofer  de  reïcédant  du  ph>dnit  des  10  ceil- 
(ines  m  les  portes  et  fenêtres,  pour  être  porté 
an  foodi  de  secoun. 

M.  C*rBel-Dla«oiirt ,  rapporteur.  S'il  n'y  a 
pas  de  difBcultés  snr  le  fonds,  le  mode  &  sdlvre 
Fonr  régulariser  la  proposition  que  nous  avons 
eo  l'honoenr  dévoua  faire  est  assez  lodiuérent.Ge- 
podant  il  nous  a  paru  que  lu  modo  le  plus  ré- 


gulier était  celui  de  retrancher  500,000  ttincs  snr 
les  dépenses  de  non-valeurs,  et  d'ajouter  cette 
somme  au  fonds  de  secours.  C'est  ainsi  que  vous 
avez  déjà  procédé  en  pareille  circonstance.  Deux 
centimës  de  non-valeurs  su^  les  contributions 
foncières,  personnelle  et  mobilière,  figuraient  au- 
trefois dans  le  chapitre  qui  vous  occupe  ;  depuis 
que  vons  avez  affecté  aux  secours  un  oe  ces  deux 
centimes,  il  n'en  flghre  plus  qu'ntt  parmi  les  dé- 
penses de  non-valeurs.  Nous  vous  propossns  d'o- 
pérer de  mâoe  anipnrd'hal.  De  qnm  s'afàt-U  f 
d'augmenter  de  500,000  francs  lë  fonds  de  se- 
cours, qui  est  reconnu  insuffisant.  H.  le  ministre 
des  finances  vous  a  dit  :  «  11  existe  un  moyen  de 
vons  fournir  cette  somme  sans  augmenter  le 
montant  dn  budget  des  dépenses,  c'est  d'y  con- 
sacrer les  5  ou  600,000  francs  qui,  chaque  année, 
se  trouvent  en  excédant  sur  le  fonds  de  non-va- 
leurs des  portes  et  fenêtres.  *  fih  bien  I  ces 
500,000  francs  qui  vous  restent  chaque  année , 
qui  ne  sont  pas  employés  en  dépenses  de  non- 
valeurs,  nous  vous  proposons,  comme  il  est  fort 
naturel,  de  les  retrancoer  de  l'évaluation  de  ces 
dépenses,  en  même  temps  que  vous  augmenterez 
de  500,000  frdncs  le  foudS  consacré  aux  secours. 
De  cette  manière,  le  montant  total  Su  budget  des 
dépenses  n'éprouvera  mcaa  changement.  Que  si 
TOUS  obérez  autrëment,  si  vbds  àugmentes  de 
500,000  ^ncs  le  fonds  de  secours  sans  diminuer 
de  pareille  somme  l'évaluation  des  dépenses  de 
non-valeurs,  vous  accroîtrez  assez  inutilement 
le  budget  des  déneiises,  et  il  vous  restera  un  ex- 
cédant de  5  à  600,000  francs  sur  les  dépenses  de 
non-valeurs,  que  vous  àurëz  en  connaissance 
de  cause  évaluées  trop  haut.  Je  pense  que  la 
proposition  de  la  commission  est  tout  à  fidt 
régulière  ;  et  que  la  Ghambre  voudra  bien  l'ac- 
cueillir: 

Ml  Mwlwet.  Messieurs,  je  ne  viens  point  Ici 
pour  combattre  la  proposition  de  voh'e  commis- 
sion, ni  m'opposef  à  ce  que  te  fbods  commun  mis 
i.  la  dl&positlon  de  S.  Bxc.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur soit  accru  de  la  somme  de  500,000 francs, 
pour  venir  au  secours  des  départements  qui  ont 
souffert  de  l'intempérie  des  shisons  et  notamment 
de  la  perte  dç  leurs  oliviers. 

Mais  qu'il  me  soit  {tennis  dè  vous  itt8tifla>  en 
très-peu  de  mots  l'opposition  que  j'ai  coostam- 
meut  apportée  à  l'approbation  d'une  demande  qui, 
Bous  le  cottvert  de  nntérêt  général,  avait  tout  le 
caractère  de  la  spécialité. 

En  effet,  les  députés  des  départements  où  la 
culture  de  l'olivier  est  oae  des  pridclpales  res- 
sources réclament,  avec  raison,  contre  rinsuffi- 
sance  des  fonds  que  le  centime  mis  à  la  disposi- 
tion du  ihlnistre  procutàit  pour  secourir  les  pays 
qui  avaient  été  entièrement  dépouillés  de  leurs 
récoltes,  non  pour  une  année,  mais  pour  une 
succession  de  temps,  qui  les  mettait  dàns  llmpos- 
Blbilîtë  d'acquitter  leurs  impiMs. 

Sans  donte  cette  réclamation  était  fondée,  et  il 
n'était  aucun  de  vous  qui  ne  désirât  qde  le  gou- 
vernement vint  à  leur  secours.  Mais  pour  y  par- 
vGdlr,  on  vbus  proposait  d'ajouter  atix  contnbu- 
tions  foncière,  personnelle  et  mobili^  1  cen- 
time pour  aécroUre  le  fonds  destiné  à  venir  au 
soulagemebt  des  départements  Ml  levaient  dté 
fraftpés  de  la  grêle,  d'incendies,  d^pizooties,  etd. 

C^}mment  pouvoir  consentir  à  ce  qu'on  augmra- 
tAt  les  ceôtlmea  d'ùn  pays  qui,  aendant  près  de 
tlhgt  àndées.  à  été  le  th&lre  de  la  guerre  civile, 
dont  les  villes  et  les  habitations  puriicullfiressont 
devenues  la  proie  des  fiamuies,dontlapopuiatioa 
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a  été  détruite  dans  la  proportioiL  de  plus  de  trois 
cinquièmes,  où  sur  SOÛ  fermes  au  molDS  de  brû- 
lées, 40  à  peine  ont  été  recoDstmites;  des  villes 
dont  la  population  s'élevait  avant  tous  ces  désas- 
tres à  5.000  habitants,  réduites  à  17,  à  1,800.  Telle 
est  la  ratuation  douloureuse  d'un  pays  qui,  d^uis 
plus  de  vingt-cinq  années,  a  fait  d'inutiles  enorts 
pour  effacer  les  traces  d'une  guerre  malbeureuse- 
ment  trop  célèbre,  et  dont  il  a  été  la  victime  spé- 

J/aocien  gouvernement  voulant  faire  disparaître 
les  ruines  produites  par  la  guerre  civile  de  1793, 
accorda  aux  départements  qui  en  furent  le  théâtre 
des  primes  pour  être  distribuées  aux  propriétaires 
qui,  dans  un  temps  déterminé,  reconstruiraient 
leurs  habitations  incendiées.  Il  fut  alloué  au  dénar- 
tement  des  Deux-Sèvres  une  somme  de  100,000  fr.; 
des  commissaires  nommés  par  le  préfet  se  trans- 
portèrent duos  les  arrondissements  du  nord,  dres- 
sèrent des  états  de  reconstruction  et  firent  l'esti- 
mation d'après  les  déclarations  des  propritolres 
qui  avaient  l'intention  de  reb&tir  dans  le  délai 
fixé. 

Par  suite  de  cette  mesure,  il  fut  accordé  en  1813 
nue  première  distribution  de  53,000  francs  envi- 
ron; il  restait  en  caisse  une  somme  de  47,000  fr. 
dont  la  répartition  devait  avoir  lieu  en  mars  1815; 
alors  arriva  le  fatal  événement  des  Gent-Jours; 
dans  le  cours  de  cet  interrègne,  les  47,000  francs 
furent;  détournés  de  leur  destination  et  versés  au 
Trésor. 

Ponvez-vous  penser,  Messieurs,  qu'un  pays  aussi 
malheureux,  et  qui  a  des  droits  si  positifs  à  la 
bienveillance  et  a  l'iatérët  tout  particulier  d'un 
Gouvernement  pour  lequel  il  a  fait  tant  de  sacri- 
fices, ne  voie  pas  avec  douleur  l'abandon  dans 
lequel  on  l'a  laissé^  et  le  froid  accueil  qu'ont  reçu 
les  justes  réclamations  qu'il  n'a  cessé  d'adresser. 

Lorsque  pins  de  vingt  années  se  sont  écoulées 
sans  que  les  ressources  de  son  sol  aient  pu  le 
mettre  k  même  de  réparer  les  pertes  qu'il  a  es- 
suyé, on  se  convaincra  facilement  quil  est  con- 
damné À  une  stérilité  étemelle  si  le  gouvernement 
ne  vient  à  son  secours.  Accablé  sous  le  poids  d'un 
impdt  foncier  qui  dévore  ses  faibles  produits,  il 
n'a  pu  tiGTacer  les  ruines  et  les  cendres  dont  son 
sol  est  encore  convert;  sa  population  ne  s'est  point 
accrue,  et  a  au  contraire  diminué.  Telle  est,  Mes- 
sieurs, la  situation  de  mon  malheureux  départe- 
ment :  et  vous  voudriez  que  je  pusse  consentir  à 
loi  faire  supporter  un  accroissement  d'impôts 
avant  qu'on  eut  acquitté  envers  lui  une  dette  d  au- 
tant plus  sacrée,  que  la  cause  pour  laquelle  elle  a 
été  contractée  est  la  plus  légitime!  Pensez-vous, 
Messieurs,  que  les  malheureux  restes  d'une  popu- 
lation disséminée  au  milieu  des  raines  et  d'une 
terre  inculte,  làute  de  bn»  et  de  moyens,  puisse 
accroître,  je  ne  dirai  pas  ses  privations,  mais  se 
priver  des  objets  les  plus  nécessaires  pour  traîner 
une  ini8énj>le  existence?  Vous  ne  le  voudriez  pas, 
Hessieuft,  et  votre  intervention  auprès  du  gou- 
vernement sera  pour  mou  pays  un  puissant  appui 
pour  lui  faire  obtenir  les  47.000  francsqui  lui  ont 
été  enlevés  et  auxquels  il  a  le  double  droit  de  la 
propriété,  et  du  secours  que  lui  avait  accordé  ce 
même  gouvernement.  Je  ne  pense  pas,  Messieurs, 
que,  pour  vous  déterminer  à  un  pareil  acte  de  jus- 
tice, il  faille  vous  retracer  le  tableau  de  toutes  les 
horreurs  dont  ce  malheureux  pays  a  été  la  vic- 
time. Nous  ne  sommes  point  j^aloux  des  faveurs 
qu'un  département  voisin,  à  raison  de  sa  dénomi- 
nation, a  obtenu  à  notre  détriment;  mais  i|u'il  me 
soit  permis  de  dire  que  ses  perteti  ont  été  moins 
coni^érables  que  les  nôtres,  et  qu'il  a  reçu  vingt 
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fois  plus  de  secours.  Les  premiers  coups  de  fusil 
de  la  guerre  de  ia  Vendée  ont  été  tirés  sur  le  ter> 
ritoire  du  département  des  Denx-Sëvres,  an  moulin 
Cornets,  à  un  quart  de  lieue  de  la  ville  de  Bres- 
suire  :  c'est  là  que  les  premières  ptudanges  se 
sont  formées,  aussi  le  pays  n'a-t-il  pas  été  mé- 
nagé. 

Pardonnez,  Messieurs,  à  l'entralnem^it  où  de 
pareils  souvenirs  me  conduisent;  je  m*arrète,  et 
peut-être  ai-je  été  trop  loin;  je  me  borne  donc  à 
demander  à  la  Chambre  qu'en  augmentant  le 
fonds  de  non-valeurs,  pour  venir  au  secours  des 
départements  qui  ont  perdu  leurs  oliviers,  le 
gouvernement  fasse  d'abord  acquitter  la  dette  sa- 
crée de  mon  malheureux  département,  montant 
à47,00J  francs,  et  que  sur  les  fonds  qui  serontdis- 
ponibles,  il  répare  autant  qu'il  sera  en  lui  dea 
pertes  que  lui  seul  peut  faire  oublier. 

H.  le  PrësMMt.  La  Chambre  n'a  pas  à  délibé- 
rer sur  une  pareille  propositicm.  Je  ne  puis  la 
mettre  aux  voix,  il  s'agit  de  savoir quelle 
somme  s'élèveront  les  fonds  de  non-valeurs. 

H.  Slriejjrs.  Permettez-moi  d'expliquer  la  pro- 
position fàite  par  M.  le  rapporteur. 

Le  chapitre  VU  que  nous  discutons  s'élève  à 
123,459,000  francs;  tous  les  frais  de  perception  sont 
compris  dans  cette  somme.  Bemarquez  que  l'on 
ne  peut  pas  dire  que  l'on  retranchera  500,000  francs 
sur  les  l'ouds  de  non-valeurs,  parce  qu'il  est  pos- 
sible que  l'excédant  présumé  nu  s'élève  pas  à 
cette  somme.  Je  vois  dans  le  compte  rendu  )iar  le 
ministre  en  1820,  que  l'excédant  du  fonds  de  non- 
valeurs  n'a  été  que  de  244,000  francs.  Je  sais  qu'en 
1821,  il  a  été  de  500,000  francs.  Mais  il  est  possible 
quil  n'atteigne  pas  cette  somme  en  1822.  C'est 
pourquoi  il  me  parait  bien  plus  simple  de  dire 
que  1  excèdwit  snr  le  fonds  de  non-valeurs  sera 
ajouté  an  centime  du  ministère  de  l'intérieur, 
pour  augmenter  le  fonds  de  secours. 

Plusiewê  voix:  Oui,  c'est  beaucoup  plus  simple. 

M.  Cornet-Dlnevnrl.  Les  états  fournis  à  la 
coiumission  par  M.  le  ministre  des  finances 
prouvent  qu'on  peut  compter  annuellement  sur 
un  excédant  de  5  à  600,000  francs. 

M.  Sirieys  croit  que  cet  excédant  a  été  moins 
fort  en  1820;  il  est  vrai  que  les  comptes  de  1820 
ne  semblent  présenter  qu'un  excédant  de 
400,000  francs,  mais  on  présentait  en  même  temps 
269,  251  francs  de  dispositions  restantà  faire;  ces 
dispositions  évaluées  par  aperçu  ne  sont  pas 
toutes  réalisées,  puisqu'en  définitif  l'excédant 
réel  s'est  élevé  à  environ  600,000  francs  :  on  peut 
donc  raisonnablement  compter  au  moins  sur 
500,000  francs.  Par  le  mode  que  nous  proposons 
M.  le  ministre  des  finances  pourra  chaque  mois 
faire  compter  à  H.  le  ministre  de  Tintérieur  le  dou- 
zième de  ces  500,000  francs,  et  les  comptes  feront 
connaître  s'il  y  a  eu  encore  un  excédant,  ou 
s'il  faut  un  supplément  de  crédit  qui  dans  toui 
les  cas  ne  pourra  pas  être  considérable.  Par  le  ' 
mode  de  H.  Sirieys.  qui  veut  ne  disposer  de  l'excé- 
dant que  quand  il  sera  connu,  le  secours  que  vous 
voulez  accorder  à  des  besoins  urgents  sera  tout  à 
fait  illusoire,  il  faudra  attendre  le  règlement  des 
comptes  et  ajourner  les  secours  à  deux  ans. 

Je  persiste  dans  la  proposition  de  la  com- 
mission. 

M.  le  PrésMeat  rappelle  l'état  de  la  discus- 
sion. 
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On  demuide  U  priorité  poor  ramendemeat  de 
U.  Sirieys. 

H.  Coraet-DÎQconrt  réctame  la  priorité  pour 
ramendement  de  ta  commission. 

M.  Sirieys  appuie  la  priorité  demandée  pour 
soQ  imendemeat. 

La  queslioD  de  priorité  sur  l'amendement  de 
la  commiasion  ayant  été  rejetée,  la  Chambre 
adopte  ta  proposition  de  H.  Sirieys,  qui  porte 
qsele  fonda  de  secours  da  ministre  de  1  intérieur 
sera  augmenté  de  tout  l'excédant  qui  resterait 
sus  emploi  du  fonds  de  non-valeurs. 

H.  le  PréaMeal.  Sur  te  même  chapitre  : 
Fnm  des  peneptUm,  etc.  H.  Hamislot-Gonté  a 
proposé  un  amendement  qui  tend  à  retrancher 
one  somme  de  2.400,000  Irancs. 

H.  HaaiUot-CoBt^.  La  réduction  que  je  pro- 
pose Dorte  sur  le  crédit  alloué  pour  tes  direc- 
tions des  contributions  directes.  Je  ne  sais  si  ma 
proposition  éprouvera  le  même  sort  que  toutes 
celles  de  mes  prédécesseurs.  J'espére  pourtant 
qu'elle  aura  nn  peu  plus  de  8ttC(^;  et  voici  sur 
quoi  se  fonde  cet  espoir  : 

M.  le  ministre  des  Snancesvous  disait  avant- 
hier  qu'il  était  disposé  à  fàire  dans  les  différents 
services  toutes  les  réductions  qui  seraient  possi- 
bles. 

U  y  a  quatre  ans.  M.  de  Villète  disait  que  les 
directions  des  contributions  directes  étaient  com- 
plètement inutiles.  Il  s'exprimait  ainsi  :  <  Je  dois 
vous  signaler  la  suppression  des  directions  des 
contributions  directes,  comme  ia  réforme  la 
plus  utile,  et  celle  qu'on  peut  le  mieux  obérer 
sans  laisser  souffrir  aucune  partie  du  service.* 
Voilà  l'opinion  que  H.  de  Villële  professait  alors  : 

J'e  crois  qu'il  doit  encore  Ïa  professer  aujour- 
l'huî. 

Nous  n'avons  qu'à  jeter  les  yeux  snrles  fonctions 
des  directeurs  et  contrôleurs  des  contributious 
directes,  pour  nous  apercevoir  de  leur  inutilité  ; 
c*est  plutôt  un  rouage  embarrassant.  Les  fonc- 
tions des  agents  des  directions  sont  relatives, 
soit  aux  réclamations  des  contribuables,  soit  à 
ta  confection  des  rôles.  Quant  aux  réclamations 
des  contribuables,  vous  connaissez  la  marche 
suivie  dans  l'admÎDistration;  tes  contrôleurs  sont 
des  espèces  de  facteurs  qui  fout  passer  ta  récla- 
mation du  sous-préfet  au  maire  et  du  maire  au 
sous-préfet.  L'avis  qu'ils  donnent  n'est  nulle- 
ment éclairé  ;  car,  ne  s'étant  pas  transportés  sur 
les  lieux,  ils  ne  peuvent  avoir  connaissance 
exacte  de  l*afràire.  L'avis  des  directeurs  n'ajoute 
rien  ;  il  est  fondé  sur  l'avis  du  répartiteur  et  du 
contrôleur.  Ainsi,  vous  voyez  que  l'affaire  etkt 
été  ^lement  instruite,  quand  bien  même  le 
contrôleur  et  le  directeur  n'auraient  pas  donné 
leur  avis.  Sous  ce  rapport  ce  sont  donc  des  agents 
complètement  in  alites. 

Que  font-ils  dans  la  confection  des  rôtes?  Il  est 
notoire  qu'ils  n'y  travaillent  pas;  et  ici  c'est 
encore  l'opinion  de  H.  de  Vitlële  en  1817.  U  disait 
qne  les  employés  des  contributions  directes  font 
faire  les  rôles  au  rabais  par  des  copistes  :  cela 
n'est  pas  changé  depuis  1817.  Aussi  les  rôles  ne 
sont-ils  faits  m  avec  ponctualité  ni  avec  intelti- 
jrence.  Les  noms  des  contribuables  sont  pour  la 
plupart  estropiés.  U  est  donc  prouvé  que  ces  direc- 
tioos  sont  complètement  ioutites. 

Il  me  reste  à  traiter  deux  autres  questions. 
D'abord  celle  de  savoir  si  vous  avez  te  droit  de 
supprimer  ces  directions.  Non,  sans  doute,  mais 
lorsqu'on  vous  demande  d'allouer  un  crédit  pour 
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faire  une  dépense»  il  fout  en  prouver  l'Utilité  :  et 
comme  il  est  évident  que  cette  dépense  est  inutile, 
vous  avez  le  droit  de  ne  pas  allouer  le  crédit. 
Je  sais  qu'on  me  dird  que  déjà  une  portion  du 
travail  est  faite;  qu'il  n'est  pas  facile  de  suppri- 
mer de  suite  un  nombre  d'agents  aussi  considé- 
rable. Je  répondrai  que  si  vous  ne  supprimez 
pas  le  crédit  cette  année,  rien  n'empêche  qu'on 
ne  vous  le  propose  encore  dans  les  sessions  sui- 
vantes. Ainsi  cette  question  préjudicielle  revien- 
drait tous  les  ans  :  elle  ne  doit  donc  pas  tous 
arrêter. 

Il  reste  une  dernière  question.  Que  deviendront 
les  agents  des  contributions  diret^s  supprimés  T 
Je  ferai  remarquer  que  les  percepteurs  remplacent 
ordinairement  les  contrôleurs  dans  les  expertises 
qui  se  font  poiu*  les  réclamations  des  contribua- 
bles. Ainsi  on  pourrait  attribuer  aux  percepteurs 
les  fonctions  de  contrôleurs.  On  ne  doit  pas  être 
embarrassé  de  placer  \es  directeurs  et  les  contrô- 
leurs supprimés,  car  il  y  a  en  France  un  grand 
nombre  de  percepteurs  qui  n'ont  aucun  droit  à 
être  conservés  dans  leur  emploi;  ils  les  ont  obtenus 
depuis  peu  de  temps,  non  comme  récompense  de 
services  rendus,  mais  comme  faveur.  II  n'y  a  pas 
de  travail  préparatoire  pour  devenir  percepteur, 
conséquemment  ta  destitution  des  percepteurs 
est  sans  inconvénients  par  rapport  au  service  pu- 
blic. Il  se  présente  donc  un  moyen  simple  :  ce 
serait  d'écarter  tous  les  percepteurs  qui  ne  sont 
pas  assez  instruits  pour  remplir  leurs  fonctions, 
et  donner  les  emplois  aux  contrôleurs  et  aux 
directeurs.  Voas  voyez  donc  que  la  suppression 
du  crédit,  que  je  propose,  est  trës-praticable. 
Après  avoir  supprimé  2,400.000  francs,-  il  restera 
encore  t  million  pour  être  attribué  k  la  confection 
des  rôles. 

M.  de  LMueth.  La  proposition  de  l'honorable 
collègue  est  présentée  dans  des  vues  d'intérêt 
public,  mais  je  crois  qu'elle  entraînerait  de  grands 
inconvénients.  La  direction  des  contributions 
directes  est  absolument  nécessaire  dans  l'état 
actuel  des  choses;  il  serait  impossible  que  les 
travaux  s'exécutassent  sans  elle  :  j'ai  été  i  même 
de  le  juger  comme  administrateur.  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  les  contrôleurs  ne  se  présentent 
pas  pour  examiner  les  questions  qui  leur  sont 
soumises  ;  au  contraire  :  ils  font  des  rapports  qui 
sont  indispensables.  Je  m'oppose  donc  a  la  sup- 
pression de  la  direction  des  contributions  direc- 
tes ;  elle  entraînerait  une  perte  d'état  et  d'exis- 
tence pour  un  trëfrgrand  nombre  de  citoyens  ; 
car  l'orateur  a  fbit  sentir  la  nécessité  de  suppri- 
mer un  grand  nombre  de  percepteurs.  Un  ameu- 
dement  de  cette  nature  ne  peut  être  improvisé. 
S'il  était  question  d'une  organisation  générale,  il 
pourrait  trouver  sa  place.  Nous  sommes  amis  des 
réductions,  mais  dans  rinteoUon  d'en  foire  d'uti- 
les, et  nous  ne  pouvons  demander  la  suppression 
de  la  direction  des  contributions.  Je  vote  en 
conséquence  contre  la  proposition. 

H.  lie  Villèle,  ministredes  Rnances.  Je  vaisajou- 
ter  quelques  observations  à  celles  que  vient  de 
faire  le  préopinant. 

L'auteur  de  l'amendement  n'a  pas  senti  toute 
la  portée  de  l'opinion  qu'il  a  citée.  Lorsque  j'ai 
demandé  que  la  direction  des  contributions  fût 
supprimée,  c'est  que  me  reportant  à  uue  opinion 
que  j'avais  prononcée  sur  les  administrations 
secondaires,  je  regardais  la  levée  de  l'impôt 
direct  conune  devant  être  confiée  à  ces  admi- 
nistrations secondaires.  Dans  l'état  actu^,  peutM 
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supprimer  la  direction  des  coDtributions?  et  sur 
qui  tomberait  tout  le  poids  de  cette  suppreaBion  ? 
G'eit  là  la  quefltioa  qu'il  faut  examiner.  Or, 
MeBsieurB,  chaque  contribuable  a  un  intérôi  de 
premidr  ordre  de  ne  payer  que  sa  quote-part  dans 
lu  312  millions  de  coutributions  direclea  que 
TOUS  JeTfii  pour  le  Trésor,  et  de  toutes  lencontri- 
buUons  Beeandaires»  communales,  départementa- 
loset  additionnelles  que  vous  lem  sur  les  râles 
qui  doivent  être  faits.  La  conreetion  de  ces  râles 
est  donc  de  la  plus  grande  importance,  non-seu- 
lement pour  le  gouvernement,  mais  encore  pour 
chaque  contribuable. 

Ici  je  suis  bien  aiso  d'avoir  à  répondre  à.  la 
demande  qui  a  été  faite,  pour  faire  sentir  à  la 
Chambre  oombien  il  importe  à  tous  les  contribua- 
bles que  la  direction  des  contributions  soit, 
non-seulement  conservée,  mais  employée  avec 
tout  ce  qu'elle  peut  mettre  d'activité  et  de  cod- 
naissances  dans  les  opérations  du  dégrèvement. 
Il  ne  sufQt  pas  que  le  Trésor  rentre  dans  les  312 
millions  que  vous  lui  accordez  ;  il  faut  encoro 
qu'il  ne  soit  demandé  à  chaque  contribuable  que 
la  part  qu'il  doit  légitimement  supporter.  Or, 
TOUS  n'êtes  pas  dans  cette  situation.  Four  attein- 
dre ce  but,  voua  aves  &  faire  la  sous^répartition 
du  dégràvement.  qui  est  une  opénition  trèSKléli- 
cate,  vto-difliciie,  et  dans  laquelle  la  direction 
des  contributions  peut  vous  6tre  de  la  plus  grande 
utilité.  Les  renseignements  qu'elle  fournit  aux 
conseils  d'arrondissement  et  aux  conseils  géné- 
raux sont  les  plus  précieux  qu'ils  puissent  obte- 
nir pour  faire  larépartition.Dansce  moment,  nous 
exigeons  de  oette  direction  un  travail  très-consi- 
dérable, relativement  aux  relevés  de  tous  les  baux 
dans  toutes  les  communes.  Lorsque  ce  travail  sera 
achevé,  il  sera  envoyé  à  une  commission  canton* 
nale,  et  ensuite  présenté  aux  conseils  de  dé- 
partements. Je  déclare  que  nonobstant  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  dont  on  s'est  plaint 
l'autre  jour,  une  circulaire  sera  adressée  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  croire  que  cette  ordonnance 
ait  pu  déroger  aux  principes  fondamentaux  sur 
la  matière,  lies  conseils  généraux  de  département 
n'ont  à  âure  la  répartition  qu'entre  les  arrondis- 
SMQents;  et  les  conseils  (TarrondisBement  ont 
seuls  le  droit  de  fure  la  rdparlitioa  entre  les 
communes. 

Je  m'occupe  eu  ce  moment  d'apporter  des  rec- 
tiflcationa  dans  la  répartition  de  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  et  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  qui  offrent  les  plus  grandes  bigarrures. 
Dans  tel  département,  un  contribuable  qui  paye 
4,500  francs  d'impôt  fonder,  paye  211  francs  de 
contribution  personnelle  et  mobilière;  tandis  que 
dans  le  même  département,  un  contribuable  qui 
paye  4,900  francs  d'impôt  foncier,  ne  paye  que  SU 
francs  de  cootribution  personnelle  et  mobilière. 
Nous  trouvons  dans  tous  les  départements  d^ 
bigarrures  semblables,  parce  que  l'arbitraire  a 
été  porté  dans  la  répartition  de  l'impôt.  Nous 
devons  vous  soumettre  un  nouveau  travail  sur 
la  répartition  de  la  contribution  mobilière  et 
personuetle.  Nous  sommes  occupé  eu  ce  moment 
a  rassembler  tous  les  documenta  nécessaires:  nous 
ne  pouvons  le  &ire  qu'avec  le  concours  des 
directeurs,  des  inspecteurs  et  des  contrôleurs 
des  contributions.  Ainsi  vous  voyez  que  plus 
que  jamais  il  est  nécessaire  de  conserver  ces 
employés. 

Quant  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  11  existe 
des  irrégularités  non  moins  choquantes  :  cet  im- 
pôt est  réparti  parmi  les  départements  de  la 
manière  ta  plus  arbitraire.  Il  y  a  tel  département 
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Où  il  n'y  a  pas  la  moitié  des  portes  et  fenêtres 
qui  payent;  et  tel  autre  où  le  recensement  de 
toutes  les  portes  et  fenêtres  ne  suffît  pas  pour 
fournir  le  contingent  du  département*  il  faut 
donc  procéder  à  la  r^larisation  de  la  réparti- 
tion de  cet  impôt. 

Los  traitements  des  divers  agents  de  la  direc- 
tion des  contributions  n'est  pas  trop  considérable. 
(Ici  H.  le  ministre  énumère  ces  traitements.)  Oa 
peut  même  dire  qu'il  y  a  insufUsance.  Il  est  im- 
possible qu'uii  contrôleur  qui  n'a  que  1,500  francs 
puisse  remplir  convenablement  ses  fonctions»  qui 
l'obligent  à  se  transporter  à  de  grandes  distances. 

Je  peuse  donc  que  vous  maiuliendrez  l'alloca- 
tion  demandée  pour  cette  partie  du  service;  car 
il  est  en  ce  moment  de  la  plus  grande  urgence  ot 
du  plus  grand  intérêt  pour  la  légalité  de  la  ré- 
partition. 

M.  l|ninU«(-0»iité.  J'avais  motivé  mon 
amendement  sur  l'inutilité  des  directions  relati- 
vement aux  réclamations  des  coutribuables.  Un 
vient  de  vous  présenter  le  tableau  du  mauvais 
état  de  la  répartition  des  contributions;  cependant 
les  directions  existent  depuis  vingtans.ii  fautdonc 
qu'elles  qe  se  soient  pas  occupées  de  faire  cette 
répartition  et  de  rectifier  ce  qu'il  y  avait  de  défec- 
tueux dans  la  distribution  des  impositions  entre 
les  communes  et  entre  les  particuliers  d'une 
commune.  Mais  puisque  H.  le  ounistre  des  flnaqçes 
prétend  qu'elles  doivent  être  aujourd'hui  em- 
ployées à  rectifier  toutes  ces  erreurs;  comme 
c'est  un  travail  très-important,  et  que  je  suis  fort 
d'avis  qu'il  faut  le  faire,  je  retire  mon  amende- 
ment dans  l'espoir  que  ce  travail  sera  fait. 

H.  CMimir  Pérler.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  trai- 
tements, remises  et  commissions  des  receveurs 
généraux;  comme  ces  différentes  allocations  ne 
sont  pas  comprises  dans  un  seul  chapitre,  il  est 
assez  difficile  d'en  saisir  l'ensemble  au  premier 
abord.  Déjà  dans  les  frais  de  négociations  vous 
avez  remarqué  que  les  receveurs  généraux  tou- 
chent une  somme  de  2,500,000  francs;  ils  touchent 
eu  outre  une  remise  extraordinaire  pour  le  verse- 
ment des  contributions  indirectes,  qui  s'élève  à 
3,400,000  francs.  Toutes  ces  sommes  sont  indé- 
pendantes des  intérêts  de  leur  compte  courant. 
Nous  arrivons  au  chapitre  que  nous  discutons 
et  nous  y  trouvons  une  nouvelle  somme  de 
2,800,000  franrs.  Ce  n'est  pas  tout,  vous  trouverez 
encore  pour  les  contribulious  indirectes  une  taxa- 
tion de  500,000  francs,  l'addition  de  toutes  ces 
sommes  turme  un  total  de  9,658,000  francs.  La  divi- 
sion de  toutes  ces  sommes  dans  divers  chapitres  a 
été  faite  sans  doute  pour  empêcher  qu'on  aperçtit 
la  totalité  des  remises  et  taxations  faitesaux  rece- 
veurs généraux. 

Si  je  partage  cette  somme,  je  trouve  pour 
quatre-vingt-six  receveursgénéraux  à  SO.OOÛ  fr. 
par  téle  4,300,000  francs,  et  pour  trois  cent 
soixante  receveurs  particuliers  6  10,000  francs 
par  tête  3,600,000  francs  ;  ce  qui  fait  un  total  de 
7,900,000  firaocs,  et  la  sommequ'on  nous  demande 
dans  cette  circonstance  s'ôlôve  A  9,658,000  francs. 

Voua  voyez  qu'en  accordant  aux  receveurs 
généraux  50,000  francs  et  aux  rocevoira  parti- 
culiers 10,000  francs,  vous  ferez  une  économie 
d'environ  1,600,000  francs. 

Remarquez  que  cela  ne  touche  en  rien  les 
bénéOces  três'l^itimes  ou'ilsfont,  etqui  tiennent 
il  la  position  commerciale  et  de  banque  dans  la- 
quelle ils  se  trouvent.  On  peut  porter  4  20,000  fr. 
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Içs  b^ÊQces  qu'ils  foQl  à  cet  ég^rd;  ce  qqi  ôlùTe 
^70,000  francs  par  tête  les  revenus  des  receveurs 
généraux.  ' 

S'esl-ce  pas,  Messieurs,  sur  cette  partie  que 
TOUS  derez  faire  des  économieç,  et  nqn  [i^s  des 
écûQOQues  comme  celtes  qu'pu  vous  pi-pposait 
hier,  sur  de  mai^ieareux  (fouaniers  pouyerts  de 
blessures,  et  qui  ont  à  peine  de  quoi  TiTre  sur 
le  émoluoaeuis  do  leur  jHace  ? 

ilaaa  ^  dernière  séaace.  un  prHteur  dn  côté 
droit  disait  que  l'argeat  ne  devait  p^s  tout  faire; 
nie  rhoaneqr  devait  au^sî  guider  les  employés; 
lia  conviens.  Mais  dans  les  admlaislraUons  floan- 
ciéres  il  faut  bien  rétribuer  d'une  manière  plqs 
forte  peut  qui  onf  une  plus  grande  respQUsabi- 
lité.  Je  rentre  ici  d^us  lopinioii  du  préopînaot. 
Il  est  naturel  de  n'accorder  des  remises  et  d^s 
taxations  qu'à  ceux  qui  contribuent  effectivement 
i  ramélioration  du  service  qui  leur  est  confié. 
Mais  quand  je  vois  w  chapitre  VIÙ,  qu'on  ac- 
corde aux  receveurs  généraux  uqe  remise  de 
1,500,000  francs  pupr  des  sommes  provenant  des 
contributions  indirectes  qui  leur  sont  versées,  je 
demande  sous  quel  rapport  leur  zélé,  leurs  soins, 
leur  responsabilité  pe^vçnt  être  de  quelque  chose 
d^os  le^  ntntrâes  des  conlribiUions  indirectes? 
ils  y  sont  entièrement  étrangers.  U  me  semble 
que  pour  un  versement  qui  leur  est  fait  par  les 
difTâreqta  rpceveurSf  la  remise  est  fout  i  (ait 
iDQtUe. 

Je  dèmaude  une  réduction  de  £100,000  frapcs 
sur  ce  chapitre;  et  qu'à  raVenir  il  soit  présenté 
an  pompLe  plus  positif,  afin  que  l'on  pmsse  voir 
d'un  coup  d  œil  toutes  les  sommes  qui  sont  al- 
louées aux  receveurs  généraux. 

(On  demande  a  gaucbe  l'impression  de  cette 
improvisation  ;  e||e  rât  ordoftqôç.) 

Bf.  «le  %'1l|ële,  ministre  des  /inanc«s.  Nous  jet- 
terions le  désordre  dafis  les  t^pleaux  que  nous 
pt^seotons  si  nous  suivions  le  conseil  du  prëo- 
pinanL  l^ps  taxations.  reotiseSf  bopUications  dont 
nous  vous  avons  cntreteiius,  doivent  nécessaire- 
ment figurer  dans  les  frais  de  servicè  du  Trésor; 
car  ils      rapportent  complètement  :  ils  seraient 
déplacés  dans  ce  cbupitre,  comme  les  traitements 
e(  taxations  des  receveurs  seraient  déplacés  ^aos 
le  chapitré  des  frais  de  négociations.  Vondrait-on 
cumuler  ces  sommes  pourJes  représenter  comme 
la  rétribulion  des  receveurs  généraux?  Celles 
dont  nous  vous  avons  entretenus  consistât  en 
deux  chapitres  bien  distincts:  les  boniHcations 
accordées  aux  receveurs  géuéraux  pour  assurer 
la  rentrée  de  Timpôt  d^u§  un  déla|  fixe.  (Vous 
avex  senti  pour  cette  partie  combien  il  importait 
d'obtenir  ce  résultat,  et  vous  avez  jugé  que  cette 
garantie  n'était  pas  trop  payée.)  En  second  lieu, 
les  frais  alloués  aux  receveurs  généraux  comme 
nos  banquiers.  Si  vous  voulez  que  le  Trésor  ait 
affaire  aux  banquiers  dans  les  diverses  parties 
de  la  France  pour  faire  transporter  les  fonds  aux 
endroits  où  le  service  l'exige,  vous  n'avez  qu'à 
supprimer  le  chapitre  ;  mais  alors  )1  faudra  que 
TOUS  accordiez  un  crédit  pour  la  perte  que  doit 
nécessiter  le  transport  des  Ibnds  du  lieu  où  ils 
sont  recuôilis  à  rendroit  qù  ils  doivent  être  dé- 
pensés* 

Ce  qui  est  accordé  aux  receveurs  généraux, 
d'une  part  pom*  garantir  la  rentrée  de  nmpdt,  et 
de  l'antre  pour  l^fflce  de  banquiers  qu'ils  rem- 

S lissent  rejaùvemeot  au  transport  de  vos  fondq 
ans  iiii  diverses  localités,  ne  peut  être  regardé 
comme  lés  émoluments  de  la  place  de  receveurs 
de  vos  flnaaces<  it  s'agit  de  savoir  quel  sera  leur 


traitement  comme  vos  receveurs  j  car  ils  pour- 
raient n'être  que  çela,  si  vous  finissez  par  croire 
que  ce  système  est  préférable,  mais  j'espère  que 
cela  n'arrivera  pas.  (U.  le  ministre  rappelle  ici 
les  dispositions  da  la  loi  du  3  septembre  1793, 
relatives  au  traitement  des  receveurs  généraux, 
et  il  établit  ensuite  lé  ;noyen  terme  ne  ce  qui 
leur  revient.)  U  faut  être  juste,  ces  termes  moyens 
ne  sont  pas  de  bons  calculs  ;  il  y  a,  dans  la  ré- 
parlitinn,  des  receveurs  généraux  beaucoup  trop 
bicQ  traités^  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  assez 
bien.  {Adhésion  à  gfiuche.)  Je  cbercneiqi  les 
moyens  d'y  porter  remède.  Mais  je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  lieu  à  diminuer  l'allocation  dans  la 
partie  soumise  à  votre  délibération  ;  ce  n'est  pas 
là  que  voua  irouvefes  qu'il  y  a  de  trop  fortes 
allocations  pour  les  uns  et  4é  trop  foibles  pour 
les  autres.  Lette  disposition  vient  de  ce  que  dans 
certaines  villes  le  Trésor  est  obligé  à  beaucoup 
d'opérations,  et  d'autres  profits  cumulés  par  les 
receveurs  généraux  portent  leurs  revenus  à  des 
proportions  trop  fortes.  Que  faut-il  faire  pour 
ramener  Tégatité  désirable?  U  faut  faire  porter 
les  (-éductlops  sur  les  taxations  et  bonifications 
qui  leur  sont  accordée^  dans  d'autres  chapitres, 
en  raison  des  béné)ices  trop  considérables  que 
leur  procurent  des  opéralioms  cumulées  dans  ^es 
mêmes  mains,  (l'est  ^  quai  nous  tntraiUoQs; 
mais  ce  n'est  pas  sqr  les  remises  et  taxations 
comprises  dans  le  chapitre  que  vous  discutez, 
qu'if  faut  faire  porter  les  réductions.  Bu  outre, 
ce  n'est  pa^  la  (lhambre  qui  peut  opérer  ces  ré- 
ductions. Ce  sont  des  conditions  que  le  Trésor 
imposera.  Par  exemple,  une  opération  qui  dimi- 
nuera ces  allocations,  c'est  de  ne  pas  Caire  verser 
inutllemunt  dans  les  caisses  de  quelques  rece- 
veurs des  fonds  qui  peuvent  étr^  versés  avec 
autant  d'avantage  au  Trésor  public.  J'ai  encore 
porté  mon  attentipn  sur  cette  partie;  et  je  puis 
assurer  la  Chambre  que  cela  sera  fait,  mais  qaus 
de  justes  bornes. 

Je  ferai  ot>server  que  ces  fonctionnaires  sont 
soumis  à  des  cautionnements  quelquefois  énor- 
mes. U  est  juste  qu'où  recueille  des  bénéfices 
proportionnés  aux  sommes  qu'on  fournit  et  i  la 
responsabilité  qu'on  encourt.  Malgré  des  caution- 
nements trôs-uon6idèra)}le8  et  des  fonds  |»rticu- 
Uers  ôquivaleula,  qui  sont  au  Trésor,  il  y  a  des 
receveurs  chargés  d'un  service  si  important,  que 
lorsquU  survient  quelque  acçident  dont  ils  sont 
les  victimes  par  suite  des  affaires  énormes  qu'ils 
sont  obligés  de  faire  pour  nous  procurer  nos  re- 
mises à  Paris,  nous  n'avons  pas  assez  de  sécurité, 
et  nous  faisons  faire  l'inspection  non-seulement 
de  leurs  caisses,  mais  encore  de  leur  fortune 
particulière.  Vous  voyez  par  là  que  les  fonctions 
des  receveurs  généraux  ne  peuvent  pas  être 
données  à  tout  le  monde.  U  faut  une  certaine 
fortune  et  des  conditions  qu'il  importe  au  Trésor 
de  rencontrer  dans  ceux  qu'il  charge  de  cet 
emplûi.  {Yoix  à  gançhe:  Vous  n'en  manques 
pas.)  Sans  doute,  il  n'en  manquera  pas  pour 
compromettre  l'iatérét  du  Trésor  ;  mais  il  faut 
des  receveurs  qui  offrent  au  Trésor  toutes  les 
garanties  ;  il  ne  faut  pas,  autant  que  possible, 
qu'ils  empruntant  le  cautiopuement  qu'ils  four- 
nissent. Squb  ce  rapport,  il  est  juste  que  voua  les 
traitiez  autrement  qae  des  comptables  qui  ne 
sont  pas  tenus  d'offrir  une  aussi  grande  lespon- 
sabiUiè. 

Bn  dernière  analvse,  le  service  du  Trésor  est 
parfaitement  monta  sous  ce  rapport.  Vous  en 
retirez  déjà  de  grands  avantages.  Je  crois  pou- 
voir annoncer  à  la  Cluuubre  que  je  pourrai  porta 
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au  chapitre  des  recettes  diverses,  la  totalité  des 
intérêts  de  rentes  qu'elle  a  créées,  non-seulement 
pour  les  2/5  de.  reconnaissances  de  liquidation, 
mais  encore  pour  le  premier,  qui  sera  une  somme 
de  4  millions,  parce  que  j'espère  avec  les  fonds 
qui  m'ont  été  alloués  pour  les  frais  de  négo- 
datioDO,  poaroir  faire  face  à  tous  les  frais  qu'en- 
traîneront les  divers  emprunts.  L'aperçu  des 
tnîB  que  nous  aurons  &  supporter  me  permet 
d'espérer  que  je  n'aurai  pas  a  tonclier  aux  inté- 
rêts des  rentes  qui  ont  été  créées  pour  servir  de 
gage  aux  opérations  qui  sont  faites  pour  les  rem- 
boursements exigés. 

Je  pense  donc  quUl  importe  de  conserver  dans 
toute  sa  force  uu  pareil  service.  Ge  que  vous 
gagneriez  sur  les  receveurs  généraux,  en  orga- 
nisant le  service  d'une  manière  moins  Forte, 
n'est  pas  à  comparer  aux  pertes  que  le  Trésor 
peut  éprouver  dans  ces  opérations.  ^ 

U.  Casinlr  Parler.  J'avais  fait  une  propo- 
sition si  modérée,  que  quand  M.  le  ministre  des 
flnancesa  parlé  des  améliorations  qu'il  médite 
dans  cette  partie,  j'ai  cru  qu'il  allait  déclarer  que 
ma  proposition  en  réduction  était  trop  modeste. 
Bile  peut  porter  sur  l'ensemble  des  remises  et 
taxations.  On  nous  parle  des  lois  et  des  ordon- 
nances qui  tes  ont  établies,  et  on  les  donne  pour 
modérées  en  vous  parlant  d'un  tiers  de  centime. 
Hais  c'est  là  le  vice.  C'est  peu  de  chose  qu'un 
tiers  de  centime  sur  t  million,  c'est  beaucoup 
sur  40  millions.  C'est  à  cet  égard  que  des  dis- 
tinctions devraient  vous  être  présentées. 

On  parle  de  la  responsabilité  des  receveurs 

généraux  qu'on  nomme  mal  à  propos,  je  crois, 
es  fonctionnaires  publics,  et  que  je  ne  regarde 
que  comme  des  comptables.  Mais  en  quoi  leurs 
opérations  dirfèrent-elles  de  celles  de  négociant 
k  négociant?  Là,  il  n'y  a  d'autres  garantie  que  la 
moralité:  ici  vous  avez  la  moruhté  d'abord,  et 
ensuite  des  cautionnements  très-considérables,  et 
pom  assurer  la  régularité  du  service  vous  avez 
encore  vos  profits,  et  la  foule  d'inspecteurs  géné- 
raux et  antres  qui  surveillent  toutes  les  parties 
de  la  gestion  des  receveurs  généraux. 

Vous  dites  que  la  commission  accordée  n'est 
pas  trop  considérable.  Je  serais  de  cet  avis  si  les 
opérations  étaient  accidentelles;  mais  ici  ce  sont 
des  opérations  fixes  et  annuelles,  et  c'est  sur  un 
revirement  annuel  qu'il  faut  établir  lu  quotité  de 
la  commission  ;  cette  quotité  ne  peut  être  la 
même  pour  le  receveur  qui  compte  de  quelques 
millions  et  celui  qui  compte  de  trente  à  quarante 
millions.  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  fort  raisonna- 
ble de  dire  que  les  termes  moyens  sont  une 
mauvaise  manière  de  calculer  ;  et  toutes  fois,  en 
nous  parlant  du  tiers  de  centime,  on  ne  calcule 

a ne  sur  un  terme  moyen ,  et  l'on  se  sert  ainei 
'une  base  qu'on  trouve  fautive. 
Je  dois  ajouter  qu'il  y  a  en  faveur  des  rece- 
veurs généraux  une  remise  de  1  million  sur 
les  contributions  indirectes.  Hais  k  cet  égard, 
que  sont  donc  les  receveurs  généraux  T  ils  ne 
sont  que  de  simples  caissiers.  Ils  ont  assez  de 
leurs  aubres  bénéiices  pour  faire  ce  service  gra- 
taitement.  Ainsi  ma  proposition  n'est  nullement 
exagérée.  J'aurais  pu  la  faire  plus  élevée  en  ré- 
duction, mais  la  Chambre  les  repousse  trop  sou- 
vent, et  cela  d'autant  plus  que  la  position  des 
individus  sur  lesquels  elle  porterait  se  trouve 

Elus  élevée.  Au  surplus,  si  vous  n'adoptez  pas 
L  réduction  sur  le  chapitre  Vil,  il  est  impossible 

?ue  vous  ne  rejetiez  pas  au  chapitre  VllI  les 
(500,0U0  francs  demandés.  J'insiste  sur  la  ré- 


duction de  500,000  francs  que  j'ai  propoeée. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  réduction 
est  mise  aux  roix  et  rqjetêe.  ) 

H.  I«  PrësMeat.  Sor  le  dernier  article  du  même 
chapitre,  remises  Oes  percepteurs^  12,582,132  fr., 
H.  Oemarçay  demande  uneréductioo  d'un  million. 
H.  Demarçay  a  la  parole. 

H.  Demar^y.  Je  suis  convaincu,  Messieurs, 
que  si  une  maison  de  commerce  était  chargée  de 
lever  les  impdta  en  France,  elle  le  ferait  avec  le 
tiers  des  dépenses  que  cette  levée  nous  coûte. 
Mais  je  ne  veux  pas  traiter  cette  question  ;  je  ne 
parlerai  que  des  sommes  allouées  aux  percep- 
teurs. Le  terme  mojren  du  traitement  des  per- 
cepteurs est  d'environ  1,100  francs.  Toutes  les 
personnes  qui  ont  quelques  affaires  dans  les 
communes  rurales  savent  que  cette  perception 
pourrait  se  faire  avec  les  mêmes  garanties,  et  en 
n'allouant  qu'un  traitement  moyen  de  5  à  600  fr. 
Je  dis  même  qu'une  maison  de  commerce  pour- 
rait la  foire  à  un  prix  bien  inférieur.  Je  ne  crois 
pas  avoir  l)esoin  d  autres  détails  pour  vous  enga- 
ger à  adopter  mon  amendement. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  4e  l^IlUe,  ministre  des  finanàes.  Messieurs, 
je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  d'opérer  la 
réduction  dans  le  chapitre  où  oo  la  demande, 
en  même  temps  que  je  suis  d'avis  qu'on  doit 
diminuer  les  frais  de  perception,  et  surtout  cher- 
cher à  les  rendre  égaux  pour  les  contribuables. 
On  s'est  plaint  avec  raison  de  ce  que  certaines 
communes  payent  5  centimes  de  frais  de  percep- 
tion, tandis  que  d'autres  n'en  payent  que  3  et 
même  2.  Je  reconnais  qu'il  y  a  là  injustice 
criante  et  surcharge  pour  les  contribuables  ; 
mais  comment  empêcher  cet  inconvénient  ?  C'est 
en  diminuant  le  nombre  des  perceptions  à 
mesure  des  vacances,  en  réunissant  celles  qui 
viennent  à  vaquer  à  d'autres  perceptions  voi- 
sines, et  en  diminuant  en  même  temps  ta  remise 
accordée  aux  percepteurs.  Déjà,  Messieurs,  des 
mesures  sont  prises  a  cet  é^ara  ;  ce  n'est  plus  là 
un  simple  projet  ;  chaque  fois  qu'une  perception 
est  vacante,  la  réunion  se  fait  et  Ton  diminue 
la  remise  accordée  aux  percepteurs  ;  on  ramtae 
autant  que  possible  les  Trais  de  perception  à  la 
moyenne  de  3  centimes. 

Dès  lors.  Messieurs,  j'espère  que  la  réduction 
proposée  ne  sera  pas  adoptée  ;  car  probablement 
vous  ne  voulez  pas  porter  le  bouleversement  dans 
cette  partie  de  la  perception  et  il  est  évident 
que  tel  serait  le  résultat  d'une  suppression  faite 
à  tort  et  à  travers  sur  les  percepteurs.  Je  crois 
ne  la  mesure  que  je  viens  d'indiquer  à  la 
hambre  est  tout  ce  qu'elle  peut  désirer.  A  me- 
sure que  les  réunions  s'effectueront  les  dépenses 
seront  diminuées  ;  et  par  là  nous  arriverons  au 
but  que  vous  vous  proposes,  et  que  déjà  nous 
sommes  dans  la  roie  d'atteindre. 

M.  DeMarçay,  La  mesure,  au  moven  de  la- 
quelle M.  le  ministre  des  finance  prétend  arriver 
à  la  r^ïduction  des  frais  de  perception,  présente 
deux  inconvénients  énormes  :  le  premier  est  que 
l'abus  ne  sera  corrigé  que  dans  15.  20  ou  30 
années  ;  en  second  lieu,  ce  serait  un  grand  mal 
que  la  réduction  s'opér&l  de  celte  manière.  Vous 
savez  que  déjà  les  perceptions  embrafiBent4, 5ou 
même  6  communes.  (Murmures  à  droite. —  Voix  de 
ee  côté  :  Jamais  autant  !)  Pardonnez-moi,  l'état 
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ordin^re  est  de  4  on  5  communes,  fih  bieo,  si 
-vous  diminaa  encore  le  nombre  des  percep- 
teara,  il  en  résalten  que  les  contribuables  se- 
ront Focés  de  faire  cbaque  année  12  voyages  de 
3  00  4  lieues,  ce  qui  est  un  grand  inconvénient 
snrtoDt  dans  les  pays  de  montaenes  et  dans  ceux 
oAiea  chemins  sont  difticiles.  Déjà  les  percep- 
dODS  sont  trop  étendues,  il  serait  à  désirer  que 
les  percepteurs  n'eussent  tout  au  plus  que  2  ou 
3  communes. 

Je  reviens  à  Tobjet  de  mon  amendement;  je 
m'en  rapporte  à  voue,  Messieurs,  et  surtout  à 
ceux  qui  ont  des  relations  avec  les  communes 
rurales  ;  n'est-il  pas  vrai  qu'en  réduisant  le  trai- 
tement des  percepteurs  au  taux  que  j'ai  indiqué, 
TOUS  trouveriez  encore  beaucoup  plus  de  percep- 
teurs qu'il  ne  vous  en  faut?  N'est-il  pas  vrai  que 
pour  une  seule  perception  il  se  présente  toujours 
plus  d'une  douzaine  de  candidats?  Je  persiste 
dans  la  réduction  que  j'ai  demandée. 

M.  le  Pfe^Mrat  met  aux  voix  Tamendement 
de  M.  Demarçay:  il  esl  rejeté. 
Le  chapitre  VII  est  adopté. 

H.  le  PrésMeBt  fait  lectnre  du  chapitre  VIII 
ainsi  conçu  :  Remises  et  taxalùms  aux  receveurs 
généraux  et  partieuiiers  sur  fimpât  indirect  et  les 
mettes  déverses^  1,500,000  francs. 

H.  .Mrteys  de  IHayrlakae.  Messieurs,  j'avais 
le  projet  de  vous  détailler  les  diverses  sommes 
qui  viennent  concourir  pour  former  aux  rece- 
veurs généraux,  un  traitement  énorme j  mais 
M.  Casimir  Périer  Ta  si  bien  fait  que  je  dois  m'en 
dispenser.  Cependant,  cet  orateur  a  porté  seu- 
lement à  50,000  francs  le  terme  moyen  de  ces 
traitements;  je  crois  que  ce  n'est  pas  assez,  et  je 
vais  vous  le  prouver.  H.  le  ministre  des  finances 
Tient  de  vous  dire  que  chacun  d'eux  recevait,  sur 
iMan tic^tioos des  fonds qoiappartiennentau  Tré- 
sor, 17,000  francs;  les  droits  de  commission  pour 
les  foDds  qu'ils  remettent  aux  payeurs  leur  produi- 
sent 28,000  francs  ;  leurs  traitements  6,000  francs  ; 
les  taxations  sur  les  rentrées  des  impdts  de  l'ar- 
rondissement cbeMien  et  sur  les  contributions 
indirectes,  10,000  francs;  ce  qui  fait  bien  un  total 
de  tit  ,000  francs. 

Voua  avez  bl&mé  hier  les  traitements  de  12.000 
et  de  24,000  francs  :  que  ferez  vous  donc  aujour- 
d'hui pour  les  traitements  aussi  énormes,  surtout 
si  vous  faites  entrer  dans  le  calcul  tes  avantages 

f|ai  résultent  pour  les  directeurs  généraux  de 
aire  la  banque  dans  leur  département?  M.  le 
minisire  nous  adit  qu'il  espérait  faire  sur  les  bo- 
nifications un  bénéfice  assez  grand  pour  complé- 
ter les  sommes  gui  lui  manquent  pour  les  recoo- 
naissances  de  liquidation  :  c'est  très-bien,  mais 
ce  sera  encore  mieux  quand  nous  pourrons,  outre 
cda,  lut  offrir  une  bonification  de  100,000  écus  ; 
c'est  à  cette  somme  que  je  borne  ma  proposition 
de  réduction. 

M.  die  VIllAle,  ministre  des  finances.  Je  crains 
de  btigner  la  Chambre,  mais  je  suis  obligé  de 
revenir  sur  les  mêmes  idées,  puisqu'il  s'agit 
maintenant  d'une  question  que  nous  venons  de 
traiter.  On  vous  a  présenté  le  tableau  de  ce  que 
gagnent  les  receveurs  généraux  ;  mais  c'est  juste- 
ment sur  ces  sommes-là  que  j'espère  obtenir  des 
bonifications,  ce  qui  ne  pourrait  certainement 
avoir  lieu  si  vous  les  diminuiez.  Je  prie  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  Jeter  les  yeux  sur  la  nomen- 
clature qui  loi  a  été  distribuée  ;  elle  verra  que  les 


sommes  ne  sont  pas  aussi  considérables  qu'on  le 
dit.  Je  ne  veux  pas  vous  lire  le  tableau  tout  entier, 
cela  serait  trop  long  et  trop  pénible,  je  ne  citerai 

3ue  quelques  départements.  Bb  bien,  dans  le 
éparlement  de  1  Ain,  par  exemple,  le  directeur 
général  a  6,000  francs  de.  traitement,  et  ensuite 
8,900  francs  de  taxations  sur  les  impdis  directs 
et  indirects.  Dans  le  département  de  rAisoe,  il  a 
6.000  francs  de  traitement  et  20,700  francs  de 
taxations.  Dans  le  département  de  l'Allier,  il  a  le 
même  traitement  fixe  et  7,800  francs  de  taxations. 
Voix  à  aauche  :  Citez  donc  aussi  le  département 
u  Nord  !.....)  Eh  bien,  Messieurs,  les  appointe- 
ments du  receveur  général  du  département  du 
Nord  vous  démontreront  que  vous  ne  pouvez 
espérer  la  réduction  de  la  manière  qu'on  la  de- 
mande. Dans  le  département  du  Nord,  le  receveur 
général,  outre  ses  appointements,  qui  sont  de 
10,000  francs,  rej;oit  en  taxations  48,700  francs, 
mais  il  a  de  cautionnement  759,000  francs. 

Voulez-vous  dire  qu'en  faisant  une  réduction 
de  3  ou  400,000  francs  vous  n'atteindrez  pas  le 
but  que  TOUS  vous  proposez?  le  seul  moyen  d'at- 
teindre ce  but  est  d'éviter  autant  que  possible 
tes  dépôts  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux 
dans  certains  départements,  et  de  &ire  Verser  les 
sommes  directement  au  Trésor;  c'est  à  quoi  je 
travaillerai  de  tout  mon  pouvoir.  Si  vous  pro- 
noncez une  réduction  de  3  ou  400,000  francs,  je 
ne  pourrai  foire  autre  chose  que  diminuer  les 
taxations.  Eh  bien,  il  arrivera  que  je  ne  les  dimi- 
nuerai pas  assez  sur  certains  revenus,  et  que  je 
les  dimmuerai  trop  sur  d'autres.  Ce  n'est  donc 
pas  ce  moyen  que  vous  devez  employer.  Le  mal 
vient  de  ce  qu'il  s'opère  des  versements  inutiles  : 
nous  les  empêcherons;  mais  là  où  les  verse- 
ments sont  nécessaires,  la  rétribation  est  indis- 
pensable. 

Je  répète  qu'il  y  a  des  améliorations  à  opérer; 
elles  seront  faites;  mais  vous  ne  pourrez  y  parvenir 
en  diminuant  d'une  somme  quelconque  des  droits 
qui  ne  sont  pas  trop  forts,  mais  qui  s'accumulant 
trop  dans  les  mêmes  mains,  formeront  des  béné- 
fices trop  considérables  pour  certains  directeurs 
généraux:  c'est  là  un  objet  dépendant  entière- 
ment de  radministration. 

M.  Cestmlr  Parler.  M.  le  ministre  des  finances 
a  répondu  par  des  détails  de  chiffres  à  nos  obser- 
vations; ces  détails  ne  peuvent  que  difficilement 
être  saisis;  il  faudrait  pourtant  faire  en  sorte  de 
ne  pas  monter  à  la  tribune  pour  y  jouer  au  pro- 
pos interrompu.  Ces  calculs  ne  font  absolument 
rien  aux  observations  que  j'ai  présentées.  Quand 
j'ai  dit  que  les  traitements  des  receveurs  géné- 
raux s'élevaient,  terme  moven,  à  50,000  francs, 
je  raisonnais  dans  l'hypothèse  de  l'économie  que 
je  proposais:  il  estbîen  certain  que  sans  cette 
économie  ils  s*élëveDt  à  plus  de  60.000  francs, 
mais  d'ailleurs  cela  ne  fait  rien  à  l'affaire;  quel- 
ques calculs  que  Ton  vous  ait  présentés,  toujours 
est-il  vrai  que  ta  somme  totale  s'élève  à 
9,600,000  francs.  Que  le  receveur  ^néraldu  dé- 
partement de  l'Ain  soit  mat  payé,  cela  se  peut , 
mais  c'est  un  vice  de  plus.  D'abres  le  calcul  in- 
contestable qne  J'ai  présenté,  5  millions  seraient 
suffisants,  et  Ton  vous  en  demande  plus  de  9;  la 
moyenne  est  de  65,000  francs;  répartissez-le 
comme  vous  voudrez;  donnez  aux  uns  10,000  fr., 
à  d'autres  100,000,  toujours  est-il  vrai  que  nous 
donnons  9  millions. 

Hais  ici  une  autre  observation  se  présente.  Vous 
avez  voté  nue  somme  de  14  millions  pour  les 
frais  de  négociation.  Si  vous  ne  réduises  rien  sur 
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le  chapitre  actuel,  Tons  avez  à  tou8  reprocher 
d'avoir  accordé  lee  14  millions.  Ici  l'économie  se 
représente;  elle  est  toute  uaturelleî  bile  l'eal 
d'autant  plus  que»  dans  l'état  attuel  des  choses, 
ia  disproportion  entra  les  traitements  de  tous  les 
fonctionnairts  publics  ctt%ux  des  agents  de  finan- 
ces, est  dtioe  mooarenance  choquante. 

H.  DewfeMir.  le  d'ai  rien  à  aputer  à  ce  ()U'a 
si  bien  exprimé  M.  Casimir  Périer;  je  ne  veux 
qu'insister  sur  cette  observation,  c'est  que  lé  trai- 
tement moyen  des  receveurs  généraux  est  de 
50.000  francs,  et  notts  le  voyons  askei  par  les  pro- 
grès qu'ils  font  dans  letir  fortune.  Leurs  avanta- 
ges sont  si  considérables  qu'en  demandant  It^s 
cautionnements  et  les  garanties  actuelles,  et  en 
diminuant  les  avantages  de  moitié,  vous  trouve^ 
riez  plus  de  receveurs  (ît^ni^raux  que  vous  ne  vou- 
driez. Les  receveurs  génér^iu^  font  des  affaires 
immenses  :  du  molnent  où  un  homme  est  nommé 
receveur  générai,  il  se  trouve  avoir  un  crédit  ou- 
vert avec  quatre- vlngt4lx  autres  persoUtles  ayant 
le  même  ci^it  et  les  mêmes  fbnctiotis  que  lui. 
Ainsi,  il  a  dés  le  premier  moment  de  son  instal- 
lation un  crédit  et  des  moyens  ésaux  h  ceux  d'un 
négociant  qui  aurait  déjà  travaillé  vingt  ans  h  ne 
Hivt  on  nom  dans  le  commerce.  Je  crois  donc 
que  nous  ne  bisons  rieu  que  de  fort  juste  en  té- 
dnisant  la  somme  portée  au  chapitre,  de  500,000 fr. 

H.  de  Lanelh.  J'ai  répondre  k  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  Il  nous  dit  que  lei*  receveurs 

SénëraUx  offrent  dès  garanties  et  qu'ils  courent 
es  risques.  Leur  garantie  eat  leur  caullonnemcni  ; 
mais  quels  risques  courent-ils  dans  leur  gestion? 
lis  n'en  courent  aucuti,  excepté  dans  le  cas  où  ils 
fèraiebt  des  affaires  particulières  mal  combiUéos, 
et  alors  c'est  à  MH.  les  préfets  à  signaler  leur  con- 
duiie  au  gouvernement.  Qtiant  aux  cautionne- 
ments, n'est  un  placement  comme  un  autre,  et  k 
un  intérêt  fort  raisonnable.  J'ajoute  uu  autre 
atantage  accordé  aux  receveurs  généraux  :  après 
la  pairie  c'est  le  seul  état  en  France  qui  soit  hë- 
récutaire.  La  plupart  transmettent  leurs  places  & 
leur  fUs,  c'est-à-dire  des  traitements  égaux  &  ceux 
de  trois  lieutenants  généraux.  Je  crois  donc  que 
c'est  une  réduction  fort  légère  que  vous  leur  fe- 
rez éprouver  en  adoptant  un  retnmcUemMl  de 
300,000  francs. 

M.  SIrieys.  Il  me  semble  impossible  due  la 
Chambre  n'adopte  pas  la  réduction  de  300,000  tf. 
M.  le  ministre,  en  calculant  les  traitements  des 
receveurs  généraux  des  départements  de  TAtU, 
du  Rhône  et  du  Nord,  n'a  considéré  que  les  traite- 
ments et  taxations,  qui  se  mohlent  à  3,900,000  ff. 

Hais  les  intérêts  des  anticipations  et  le  droit 
de  commission  se  portent  k  la  somme  de 
5,800,000  francs,  quin'ontpasêté  compris  dans  ce 
calcul.  Oe  manière  gue  le  receveur  général  du 
Nord,  qui  reçoit  54,000  finncs  sur  le  premier  rôle, 
doit  en  recevoir  le  double  au  moins  par  la  réu- 
nion du  second:  les  autres  participent  aux  mê- 
mes avantages.  Je  crois  donc  que  là  Chambre  tle 
peut  rejeter  ma  proposition. 

(On  demande  a  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  rappelle  que  H.  Demarçay  a 
proposé  une  réduction  de  500,000  francs.  —  (leue 
réduction  est  mise  aux  voix  et  rejetêe  &  une  fai- 
ble minorité. 

M.  le  Présiiléiit  met  aux  voix  la  réduction 
de  S00,000  francs  proposée  par  H.  Birleys  de  May- 


rinbac.  —  Btle  est  adoptée  à  une  foKe  mnjoritét 
composée  de  toute  lagauche.et  d'une  grande  par- 
tie du  centre  et  de  la  droite. 
Le  chapitre  Vlll  est  égalemçnt  adopté. 

M.  I»  P^MIdent  fait  lecture  dn  chapitre  IX, 
portant  pour  titre  :  RembounemeiU  et  rettitntioM 
pour  trop  perçu,  et  met  successivement  aux  voil 
les  difKrents  articles,  qui  sont  tous  adoptés.  Ce 
chapitre  est  ainsi  congu  : 

Ministère  des  finances   400,000  fr. 

de  l'enregistre  - 
ment,  des  do- 
maines et  forêts  1,350,000 
des  douanes  (  y 
compris  2  mit* 
Administrations  (  lions500,000fr. 

Ïioar  primes  & 

'exportation).  4,050,000 
des  contributions 

,    indirectes,  i...  174,000 

.des  postes   340.000 


Total   6,314,000  fr. 

M.  im  Préaldem.  Après  avoir  ainsi  voté  les 
diverses  dépenses,  nous  devrions  revenir  natu- 
rellement à  l'article  2  du  budget,  qui  résume  les 
différents  crédits  ouverts  pour  tous  les  ministères  ; 
mais  11  ést  une  somme  sur  laquelle  ta  Chambre 
n'a  pas  encore  voté,  c'est  le  crédit  relatif  ft  sa 
protîre  dépense;  nous  sommes  par  conséquent 
rorcês  d'ajouruer  ràdoittlon  de  cet  articlë. 

f>Mite«rtmem6rtM  ft  ^ttncte;  Quand  la  coinmis-" 
sion  fëra-t-etle  son  rapport?. . .  Vohs  nous  avlet 
annoncé,  1)  y  a  quelques  jours,  qu'elle  était  prête  ! ... 

H.  le  PKsIdeiit.  Qufthd  j'en  serai  prévenu, 
j'avertirai  la  Chambre.  J'aVais  dit  que  la  commis^ 
sion  de  comptabilité  était  prêté  pour  la  partie  de 
son  rappui't  qui  concer&e  le  bndnt  de  la  Gbam- 
bre,  mais  qu'elle  ne  l'était  pas  relativement  fc  dés 
dépendes  antérieurement  hites.  parce  que  les 
comptes  n'avaient  pas  été  remis  par  les  bartles 
prenantes.  Je  sais  maintenant  qab  ces  comptes  otit 
été  remis;  mais  Je  ne  suis  pas  instruit  que  cette 
pol*tioo  du  tranO  soft  terminée.  Je  ne  puis  donner 
d'autres  renseiguementé. 

Va  ftumbre  à  droite  :  La  commission  a  buvaillé 
aujourd'hui  pendant  trois  heures. 

M.  le  Pt-éaldeut.  Le  titre  II  (Heétsttes) ,  $  1*% 
article  4,  est  ainsi  conçu  : 

AH.  4.  Continuera  cf'étrefaitejusqu'aui*' avril 
1823,  confbrmêment  aux  lois  existantea,  la  per- 
ception: .  , 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
greffé,  d'bypotlièque,  de  passeports  et  permis 
de  port  d'armes  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les 
sgIs  * 

Des  contrlbutiûbs  indirectes,  des  postes,  des  lo- 

Des  monnaies  et  droits  de  garantie; 
De  la  taxe  des  brevets  d'invention  ; 
Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 
Des  droits  de  Vérification  des  poids  et  mesures  ; 
Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spee- 
tacles  ' 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fliê  par  la  loi 
du  16  mars  1819; 
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D'an  quart  de  la  rectitte  bniM  dans  les  lieux  de 
réunion  et  de  fôte  où  l'on  est  admis  en  payant,  et 
d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  (jui 
n*en  sont  point  arrraochls: 

Des  eontributions  spéciales  destinées  à  subve- 
nir anx  dépenses  des  bourses  et  des  chambres  de 
coiDiDerce.  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  ac- 
cordés aukdlts  établissemeDls  et  aux  dtablisse- 
menis  sanitaires  ; 

Ses  droits  établis  pour  les  frais  de  Ttsitfl  chez 

Its plnrmfteiena,  droguistes  et  épiciers; 
0»  rederancek  sur  les  mines  ; 
Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur 

de  l'Université  sur  les  établistfeménts  particuliers 
dlasu-uctioa  et  sur  les  élèves  ((tii  fréquentent  les 
écoles  publiques  ; 

Des  taxes  imposées  avec  l'autorisation  du  gou- 
Ternement  pouf  la  conset^tion  et  la  réparation 
des  digues  et  autres  ouvrais  d^art  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires  et  d'habitants,  et 
des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  auto- 
risés par  la  loi  du  Iti  septembre  1807  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  israélit&s  de 
chaque  circonscripliou,  pour  lé  traitement  des 
rabbios  et  autres  fralfl  de  leur  calle. 

Divers  amendements  ont  été  proposés  sur  cet 
article  ;  ie  les  soumettrai  à  la  Chambre  dahs  l'ordre 
suivant  lequel  ils  doivent  se  présenter»  d'après  lés 
différentes  dispositions  de  l'article.  Le  premier 
lie  tous  â:it  celui  de  M.  StrafforsUo  ;  il  est  aibal 
conçu  : 

Néanmoîntf,  le  dédme  pour  ftanc,  aulrement 
aitpelé  droit  da  subvention  de  guem.  sur  l'enre- 
gistrement, le  timbre,  le  grefte,  les  hypothèques 
et  les  amendes,  sera  réduit  de  moitié,  et  restera 
tixé,  &  compter  du  1«  Juillet  prochain,  ft  5  cen- 
times seulement. 

M.  Strsftorello  a  la  parole. 

M.  nirlhfferelle.  MêBaidurs,  depuis  longtemps 
rvaormitô  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 
forme  l'objet  d'un  grand  nombre  de  réclamations; 
raJminislratlDti  ne  l'ignore  pas,  et  le  gouverne- 
mi^nt.  qui  n'a  pu  se  dissimuler  la  lustesse  des 
plaintes  portées  sur  le  poids  accablant  de  ces 
droits,  nous  fit  pressentir  l'année  dernière  une 
{irochaitie  diiiùnutioo. 

C'est  pour  hftter  ce  moment  si  désirable,  que  je 
Tiens  dans  llntérët  général  ippeler  sur  cet  objet 
important  toute  l'attention  de  la  Chambre  et  pro- 
poser un  amendement  à  ta  loi  des  finances. 

Un'eflt  adcnn  de  nous  qui,  connaissant  b  cet 
égard  les  voeux  du  département  qu'il  représente, 
ne  soit  pénétré  de  l'indispensable  nécessité  d'une 
révision  dans  ie  tarif  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement, et  d'une  réduction  qui  les  rendent 

^enc  rappellerai  point  ici  le  douloureux  sou- 
v«Dir  des  événements  qui,  en  1816,  obligèrent  le 
gouvernetneut  de  recourir  à  des  moyens  extrêmes 
ponr  se  créer  des  ressources.  Les  besoins  étant  & 
«tte  époque  impérieux  et  toute  opposition  deve* 
nuit  inutile,  le  génie  du  lise  pût  en  toute  liberté 
l^oposer  le  doublement  de  plusieurs  droits  alors 
«xiitants,  et  une  création  de  droits  nouveaux  sur 
des  otijets  qui  devaient  en  rester  affranchis. 

Cependant  l'expérience  acquise  définis  lors  a 
dû  prouver  qu'une  surchar^  de  droits  est  non- 
senieaieut  une  injustice  réelle,  mais  encore  qu'elle 
anit  b  la  fortune  publique  plus  qu'elle  ne  la  sert. 

En  effet,  lorsque  les  droits  de  timbre  et  d'en- 
reglstremeut  sont  portés  à  un  taux  intolérable, 
il  en  résulie  un  éloignement  pour  les  transactions 
entre  particuliers,  le  prix  vénal  des  immeubles 
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en  éprouve  une  diminution  sensible,  beaucoup 
d'individus  se  voyant  dans  l'Impuissance  de 
maintenir  leurs  droits  par  la  cherté  des  formes  ; 
d'autres  par  un  esprit  d'ôcoDotnie  négligeât  d'ac- 
complir les  formarités  utiles  à  leurs  intérêts;  il 
en  est  enHn  qui,  pour  se  rédimer  d'utte  partie  des 
droits,  recourent  &  des  moyens  détournés. 

Ce  résultat  qu'on  ne  saurait  éontestw  sufQt 
pour  démontrer  l'urgence  d'une  réduction  dans 
1»  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 

11  serait  trop  lohg,  Messieurs,  et  trot!  £aitidlelix 
de  vons  retracér  en  détail  les  objets  sur  lesquels 
une  diminution  de  droit  est  le  plus  généralement 
demandée^  Toutefois,  je  crois  de  mon  devoir 
d'indiquer  ici  ceux  qui,  intéressant  le  plus  grand 
nombre,  sont  dans  le  cas  d'être  supprimés  ou  se 
recommandent  les  premiers  à  une  dimination 
indispoURiiblL'. 

Parmi  ceux-ci,  doivent  être  placés  d'abord  les 
droits  de  succession  en  ligne  directe,  susceptibles 
plus  que  tout  autre  d'utt  adoucissement,  comme 
l'a  déjà  fort  sagement  remarqué  votre  honorable 
rapporteur  du  budget  pour  la  partie  des  tx'fes  et 
moyens.  C'est  un  vœu  universellement  exprimé. 
Dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes,  tous 
les  habitants  lésés  par  la  perception  de  pareils 
droits,  sont  impatients  de  les  voir  supprimer  ou 
réduire  à  un  lé^r  taux.  D'ailleurst  des  enfonti 
héritant  de  leur  père,  font-ils  Mntxe  chose  que  re- 
cueillir un  bien  quii  dans  l'ordre  de  la  nature, 
doit  leur  appartenir,  9t  dont  leur  auteur  ne  fut  eu 
quelque  sorte  que  l'usufruitier  et  le  dispensateur 
pour  l^ntrelien  de  sa  famillef 

C'est  aussi  sur  ce  motif  que  les  esprits  les  plus 
sages  ont,  dans  tous  les  temps,  considéré  les 
droits  de  succession  en  lijfne  directe  comme 
outrageant  tout  il  la  fois  la  justice  et  la  nature. 
Quelle  position  pénible,  en  effet,  est  celle  d'un 
enfant  qui  perdant  un  père,  son  unique  soutien, 
voit  sa  perte  s'aggraver  par  le  payement  des 
droits  excessifs  auxquels  son  frêle  héritage  est 
soumis,  et  que  le  plus  souvent  il  ne  sera  en  état 
d'acquitter  qu'au  moyen  d'une  vente  forcée  qui 
llnit  par  tout  dévorer  et  tout  anéantir. 

Députés  de  la  France,  cet  objet  est  digne  du 
nos  plus  sérieuses  méditations.  La  suppression 
entière  ou  du  moins  une  diminution  des  droits 
de  succession  en  ligne  directe  ne  saurait  être  plus 
longtemps  retardée ,  elle  est  commandée  par  \ai 
principe  de  justice^  autant  que  par  des  considé- 
rations dlntérét  général. 

Les  avantages  entre  époux,  soit  fiar  aortation, 
soit  par  testament,  sont  dignes  également  dè  la 
même  faveur;  ils  doivent  être  considérés  de  même 
nature  par  leur  origine  et  leur  destination  :  car 
en  définitive,  ce  sont  les  enfants  qui  doivent  re- 
cueillir l'effet  de  ces  avantages,  et  en  les  frappailt 
d'un  droit  exorbitant,  le  coup  porte  sur  eux.  11 
est  donc  juste  et  néce^tsaire  que  les  droits  établis 
par  la  lot  du  28  avril  1816  soient  au  tnoins  réduits 
au  taux  déjà  trop  excessif  que  cellb  dttS2frl- 
maire  an  VU  avait  fixé. 

Il  est  d'autres  droits  d'enregistrement  qui  at- 
tendent aussi  une  juste  diminution.  Je  parle  de 
ceux  pour  les  aliénations  d'immeubles,  affectant 
tellement  la  propriété,  qu'ils  en  diminuent  prodi- 
gieusement la  valeur,  sans  comptei*  id  préjudice 
qqe  le  propriétaire  supporte  encore  pu  la  conlri- 
bution  foncière  déià  si  grave. 

le  moment  parait  venu  d'obtenir  dde  réduction 
sur  les  droits  actuels;  l'assurance  nous  en  fut 
donnée  par  H.  le  ministre  des  finances  daoB  l'ex- 
posé des  motifs  du  budget  de  1821»  ofl  il  s'expri- 
mait en  ces  termes  : 
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■  La  première  justice  rendue  aux  propriétaires 
dans  le  d^rtvement  en  attend  un  autre  dans 
une  combinaison  meilleure  des  droits  d'enregis- 
trement qui  afrectent  la  propriété.  Nous  nous 
occupons  de  réaliser  les  espérances  qui  ont  été 
données  à  ce  sujet  par  le  gonvernemeot.  > 

Je  me  permettrai  de  plus  une  obserralion  qui 
m'a  tonjoarg  frappé  dans  l'exaction  d'un  droit 
parliculitir  de  quittance,  en  fait  de  vente  d'im- 
meubles, quand  le  prix  n'est  pas  payé  an  moment 
méuie  de  l'acte  d'aliénation.  Depuis  le  nouveau 
régime  hypothécaire,  le  payement  iostantané  du 
prix  devient  impossible,  attendu  les  formalités 
que  doit  remplir  l'acquéreur  pour  purger  les 
hypothèques  légales  ou  inscrites.  Dès  lors  le  droit 
perçu  à  cet  égard  est  uoe  augmentation  évidente 
du  droit  de  mutation  établi,  qui  est  lui-même 
déjà  hors  de  toute  mesure.  Ne  serait-il  pas  juste 
et  convenable  que  la  loi  flt  une  distinction  entre 
les  payements  tardifs  qui  résultent  d'un  terme 
accordé  par  la  convenance  de  racheteur,  et  les 
payements  dont  le  retard  n'est  cansé  que  par 
reflèt  d'un  empêchement  qui  lui  est  étranger,  ou 
d'une  disposition  législative? 

C'est  encore  une  singularité  remarquable,  déjà 
signalée  par  les  deux  honorables  rapporteurs  da 
budget,  que  de  voir  continuer  la  perception  du 
décime  pour  franc  appelé  droit  de  subvention  de 
guerre  qui  vient  aggraver  encore  plus  tous  ces 
droits,  et  qui,  ayant  été  établi  pour  le  seul  be- 
soin de  guerre,  devait  disparaître  au  retour  de  la 
paix. 

Enfin  toutes  tes  classes  de  la  société  ri^clament 
fbrtement  de  voir  ramener  à  un  droit  fixe  d'un 
A^nc  porté  au  double  par  la  loi  du  26  avril  1816, 
les  divers  actes  sujets  à  ce  taux  par  celle  du 
22  frimaire  an  VU,  et  qui  se  trouvent  spédfiéBMi 
l'article  68. 

Ces  actes  multipliés  et  qui  se  renouvellent  à 
tous  les  moments,  tels  que  protêts,  exploits,  pro- 
curations, connaissements,  lettres  de  voiture  et 
autres,  sont  te  sujet  d'une  dépense  devenue  insup- 
portable; à  tel  point  que  beaucoup  d'individus, 
pour  s'en  affranchir,  négligent  les  formes  utiles 
à  la  conservation  de  leur  avoir. 

Il  n'est  pas  moins  d'uu  intérêt  général  que  les 
droits  de  timbre  soient  réduits  considérablement, 
et  rétablis  du  moins  au  taux  oii  ils  fhrent  avant 
1816.  Je  fitis  &  ce  sujet  le  même  vœu  que  votre 
commission  pour  ftalre  cesser  bientôt  Tabus  très- 
grave  introduit  par  le  fisc,  de  soumettre  les  du- 
plicata des  lettres  de  change  va  même  timbre 

2 De  l'original,  et  j'adhère  d'avance  au  sage  amen- 
ement  qu'elle  propose. 

Les  droits  de  greffe  créés  par  ta  loi  du  21  ven- 
tôse an  VU  méritent  également  par  leur  excès  de 
subir  une  réduction. 

\a  diminution  de  ces  divers  droits  est  tout  à  la 
fois  utile  ou  indispensable.  La  fortune  publique 
ne  doit  pas  s^ugmenter  au  détriment  des  indi- 
vidus de  la  grande  famille;  un  gouvernement 
juste  et  éclairé  doit  combiner  les  charges,  les 
impôts,  dans  une  équitable  proportion,  de  ma- 
nière à  ne  pas  compromettre  1  existence  des  par- 
ticuUers. 

Les  droits  de  timbre  sont  aujourd'hui  si  élevés, 
ceux  de  greffe  ou  d'expédition  si  importants, 
que  beaucoup  de  justiciables  se  trouvent  dans 
l'impuissance  de  soutenir  leur  cause  devant  les 
tribunaux.  L'excès  de  ces  droits  offre  même 
quelque  chose  de  révoltant  dans  les  aflaires  d'un 
intérêt  modique,  où  souvent  il  arrive  que  les  frais 
de  citation,  d'enregistreuieut  et  expédition  du 


jugement,  le  coût  de  l'exploit  de  signification 
^lent  la  somme  adjugée. 

Comme  négociant  et  anden  juge  d'un  tribunal 
de  commerce,  il  n'a  pu  m'échapper  d'en  faire 
souvent  la  remarque,  et  de  recueillir,  ft  cet  éf^rd, 
le  vœu  général  ;  j'ajouterai  même  que  les  juridic- 
tions commerciales  étant  essentiellement  pater- 
nelles, et  tenant,  sous  ce  rapport,  de  lajuridiction 
des  juges  de  paix,  il  conviendrait  d'affranchir  de 
la  perception  des  droits  de  greffe  les  jugements 
qui  en  émanent;  tout  comme  en  sont  exempts 
ceux  qui  sont  rendus  par  les  justices  de  paix.  11 
y  a  même  raison  et  même  motif  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres. 

L'enregistrement  des  jugements  sur  minute  ne 
devrait  pas  non  plus  être  exigé,  en  matière  de 
commerce,  surtout  toutes  les  fois  qu'il  j  a  litre 
enregistré.  Ce  retour  à  ce  qui  se  pratiquait  avant 
1816  serait  easentiellemeut  utile;  il  soulagerait 
les  justiciables  et  bvoriseralt  beaucoup  les  conci- 
liations. 

Je  n'étendrai  pas  davantage  l'énonciation  des 
matières  sur  lesquelles  une  diminution  de  droits 

est  fortement  désirée  et  évidemment  juste.  Un 
nouveau  tarif  mieux  combiné,  réduisant  même 
les  droits  qui  existaient  avant  1816  et  dans  les 
temps  calamiteux  de  guerre,  ne  pourrait  être  dif- 
féré davantage.  Une  prochaine  amélioi'ation  dans 
cette  partie  est  indispensable  ;  la  France  entière 
la  réclame,  et  loin  que  le  fisc  puisse  en  redouter 
l'effet  dans  ses  recettes,  il  retrouverait  avec  usure 
dans  un  plus  grand  débit  de  papier  timbré,  dans 
un  nombre  multiplié  d'actes  et  de  transactions 
soumis  à  l'enregistrement,  ce  que  la  réduction 
des  droits  semblerait  lui  faire  perdre. 

Ces  observations,  dictées  uniquement  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  Français  en  général,  ne  pourront 
manquer  d'éti-eappréci^  par  vous.  Messieurs,  et 
en  les  reconnaissant  justes  et  conformes,  aux 
vœux  de  nos  commettants,  vous  les  appuyerez 
de  tout  votre  pouvoir,  alla  d'obtenir  nu  prompt 
redressement  des  droits  actuellement  existants. 

C'est  dans  r^tte  intime  persuasion  que  je  ne 
crains  pas  de  proposer  à  la  Chambre  la  réduction 
de  la  moitié  des  décimes  pour  francs,  appelé  au- 
trement droit  de  subvention  de  guerre  sur  le 
timbre,  Tenregistrement,  le  greffe,  les  hypothè- 
ques et  les  amendes  ;  lequel  droit,  à  compter  du 
l*'  juillet  prochain,  restera  fixé  à  5  centimes  seu- 
lement. 

Les  réductions  que  vous  venez  de  voter  sur  les 
dépenses  et  l'excédant  du  budget  de  1822,  au 
lieu  d'être  portés  en  réserve  pour  les  budgets  ul- 
térieurs, trouveront  une  meilleure  application 
dans  un  prompt  dégrèvement  d'une  partie  de  çefi 
droits  démesurés. 

Malgré  le  supplément  de  crédit  extraordinaire 
demandé  dei>uîs  la  discussion  de  la  loi.  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre, quoique  s'étendaot  sur  divers  articles,  ne 
formant  qu'un  objet  de  2.911,230  francs  n'absor- 
bera jamais  cette  réserve.  D'aiUenrs  cralndricz- 
vous.  Messieurs,  d'entiaver  le  mouvement  du 
Trésor  pubUc  et  de  compromettre  son  service, 
lorsque  l'état  prospère  de  nos  finances  nous  pro- 
met un  fonds  considérable  déjà  acquis  aux  bud- 
gets de  1823  et  1824  et  qui  doit  encore  s'accrot- 
tre  d'après  les  motifs  que  nous  en  a  donnés 
l'honorable  rapporteur  de  Ja  loi  de  finances  pour 
la  partie  des  recettes?  En  adoptant  ma  proposi- 
tion, la  Chambre  offrira  au  nouveau  ministère  le 
moyen  de  réaliser  encore  cette  année  les  pro- 
messes que  l'ancien  nous  avait  faîtes  dans  la 
session  dernière,  en  attendant  que  de  nouveUes 
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ressonrces  lui  permettent  d'accorder  un  plus  fort 
dégrëTemeat  &  la  juste  impatience  de  toutes  les 
classes  de  la  société. 

M.  I«i«é  lie  Vllle¥esqae.  Sans  doute  îl  est 
étrange  qu'an  bout  de  se|ii  aos  de  paix  ou  Tienne 
encwe  demander  à  la  nation  le  décime  pour  frais 
deprefre,  et  je  partage  l'opinion  de  l'honorable 
membre  qui  desceod  de  la  tribuoe.  Mais  il  eût 
été  i  désirer  que  lui  et  ses  honorables  amis  s'en 
fassent  rappelés  un  peu  pins  lût  quaud.  ils  ont 
Toié  les  dëpeuses. 

fis  se  sont  montrés  dans  ce  rote  libéraux  et 
tr^libéraox.  Quand  on  a  consacré  les  dépenses, 
fl  bac  Toter  les  moyens  de  les  payer,  et  nous 
s^Tons  plus  en  ce  moment  à  offrïr  aox  contri- 
buables, saccombant  sous  le  poids  des  subsides, 
que  des  regrets  stériles  et  hypocrites  peut-être. 

Il  n*y  a  donc  pas  lieu  à  adopter  l^mendemeot. 

(L'amendement  de  IL  Strafiorello  est  mis  aux 
TOix  et  rejeté.) 

*  M.  le  Président  annonce  que  H.  Ghabalier  a 
h  parole  pour  présenter  on  autre  amendement. 

M.  Chakaller.  Hessienrs,  prévenir  les  abus, 
les  envabissemeots  de  la  fiscalité,  comme  les 
fraudes  excitées  par  la  cupidité,  telles  sont,  a  dit 
N.  le  rapporteur  de  la  commission,  les  conditions 
draquelles  doit  se  rapprocher  tout  bon  système 
d'imposition. 

C'pst  d'après  ces  principes,  Messieurs,  que  ie 
Tiens  appeler  TOtre  attention  sur  le  demi-droit 
en  808  encouru,  k  défaut  de  payement  dans  les 
six  mois,  sur  une  succession. 

le  ne  vois  dans  ce  demi-droit  &  paver  qu'un 
abus  et  mi  envahissement  de  la  fiscaute.  injuste, 
et  on  peut  même  dire  quelque  chose  de  plus, 
odieux,  qu'il  importe  à  on  gouvernement  cousti- 
tationucl  et  représentatif  de  préTenir. . 

Peut-on  présumer.  Qe  la  part  du  débiteur,  une 
ioteatioo  de  fraude?  Non,  la  fraude  ne  se  pré- 
nmepas,  elle  se  prouve;  et  peut-on  supposer 
qae  celui  qui  a  encouru  Tameude  du  demi-droit 
le  fait  aTec  connaissance  de  cause?  !4ou;  quel 
est  celui  qui  voudrait  s'y  exposer  envers  une 
r^e  qui  a  une  surveillance  aussi  active. 

Cetai  qui  encourt  cette  amende  est  un  paisible- 
habitant  de  la  campagne,  ou  celui  de  la  ville, 
retiré  de  la  société,  qui  ignore  qu'il  y  ait  un 
terme  fatal,  et  qui  souvent,  par  défaut  de  moyens 
on  par  oubli,  a  négligé  de  se  présenter.  Pour 
Teulrà  l'appui  de  cette  assertion,  je  vais  vous 
citer  nu  fait  qui  est  à  ma  connaissance,  et  que 
jUHnne  parce  qu'il  est  vrai. 

l'oe  pauvre  veuve,  affligée  par  la  mort  de  sou 
mari,  Derdit  presque  dans  le  même  mois,  son  111s 
aîné,  héritier  de  son  père  :  elle  n'avait  point  pensé, 
dans  sa  doaleor,  à  faire  de  déclaration  à  la  régie, 
cUe  ignorait  bien  certainement  qu'elle  pût  en- 
courir une  amende  ;  elle  ne  se  présenta  pas  ;  ce 
ne  fut  qu'immédiatement  après  l'expiration  des 
six  mois  de  la  mort  de  son  Hls  qu'on  lui  envoya 
an  avis  pour  venir  payer  le  dnnt  des  deux  suc- 
cessions, avec  amende. 

N'y  a-t-il  pas  là,  pour  me  servir  des  propres 
expressions  de  H.  le  rapporteur,  envahisse- 
ment de  fiscalité?  n'y  a-t-il  pas  mémK  quelque 
chose  de  plus,  et  ne  doit-on  pas  le  caractériser 
d'iDjustice  révoltante? 

D'après  de  pareils  abus,  Messieurs,  dont  on 
pourrait  sans  doute  vous  citer  d'autres  exemples, 
la  Chambre  doit,  dans  sa  justice,  voter  la  suppres- 
sion de  cette  amende  injuste.  Une  amende  ne 
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peut  être  infligée  que  contre  un  délinquant  ;  un 
défaut  de  payement  ne  peut  et  nedoit  être  cousi- 
déré  comme  délit  que  lorsqu^l  y  a  intenUon  ma- 
nifeste de  vouloir  l'éluder. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  dit 
que  les  droits  en  ligne  directe  étaient  excessifs, 
qu'ils  pouvaient  être  susceptibles  de  diminution, 
il  aurait  pu  y  comprendre  ceux  en  ligne  collaté- 
rale, en  observant  cependant  une  progression  ;  il 
devrait  exister  une  différence  entre  l'acquéreur 
et  le  successeur  qui  a  un  droit  légal.  Hais  mon  in- 
tention n'est  pas  de  traiter  cette  partie,  te  mo- 
ment n'est  pas  encore  venu  d'en  faire  la  propo- 
sition  ;  il  ne  faut  pas  affaiblir  les  ressources  de 
l'Etat,  puisque  la  Gnambre  a  rejeté  bien  des  éco- 
nomies qu'elle  aurait  pu  faire  dans  ses  dépenses. 
Je  me  bornerai  à  vous  proposer  d'accorder  plus 
de  Ikcitités  pour  le  payement  des  droits  de  suc- 
cession. 

11  arrive  souvent  qu'une  succession  ne  consiste 
qu'en  biens-fonds,  que  l'héritier  se  trouvant 
chargé  de  legs  assez  considérables  éprouve  une 

Sèoe  dans  la  liquidation  de  rhotrie  :  S'il  n*a  pas 
evers  lui  des  capitaux  disponibles,  ou  s'il  n'a  pas 
la  facilité  d'un  emprunt,  dès  le  jour  même  qu'il 
entre  en  possession,  il  est  oblitïé  de  mettre  en 
vente.  Peut-il  vendre  dans  les  six  mois?  Vous 
n'ignorez  pas.  Messieurs,  qu'une  vente  forcée 
ne  produit  jamais  ce  que  fait  une  Tente  parfoite- 
ment  libre  ;  il  est  donc  obligé  de  faire  de  grands 
sacrifices  qu'il  éviterait  s'ilavaitun  plus  long  délai 
pour  acquitter  les  droits  ;  et  le  fisc  y  gagnerait, 
;^ce  qu'il  est  obligé  de  livrer  à  75  ce  qui  vaut 

C'est  d'après  ces  motifs.  Messieurs,  que  je 
je  Tiens  d'émettre  que  j'ai  Tfaonneur  deaoumettre 
a  la  Chambre  l'amendement  d-aprés  : 

«  L'amende  pergue  sur  les  successions  &  dé- 
faut de  payement  dans  les  six  mois  est  supprimée 
par  la  présente  loi. 

«  Tout  successeur,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sera  tenu  d'acquitter  les  droits  dus  au  Trésor, 
moitié  dans  six  mois  et  l'autre  moitié  dans  un 
an,  à  dater  du  jour  du  décès  du  testateur. 

<r  A.  défaut  de  payement  les  poursuites  envers 
le  débiteur  seront  faites  comme  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  ordinaires.  >  (La 
Chambre  ordonne  l'impression.) 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé?  

Voix  diverses  :  Oui. . . .  Non. . . 
(M.  le  directeur  général  demande  la  parole.  — 
On  demande  la  clôture.) 

Voix  à  gauche.  Il  serait  à  désirer  qu'on  entendit 
M.  le  aU^cteur  général. 

M.  de  Chabrel.  La  proposition  qui  vous  est  ' 

faite  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  anéantir  une 
portion  très-considérable  du  droit.  Bile  aurait 
cet  eHiet  de  détruire  la  sanction  de  la  loi,  c'est-à- 
dire  la  pénalité  contre  ceux  qui  ne  l'exécutent  pas  ; 
elle  changerait  la  nature  des  choses  telles  qu'elles 
existent  aux  termes  de  la  loi;  c'est-à-dire  qu'elle 
chargerait  l'administration  de  faire  des  recher- 
ches, tandis  que  la  loi  ordonne  aux  particuliers 
défaire  des  déclarations.  Or,  l'administration  n'a 
pas  les  moyens  nécessaires  pour  connaître  et 
suivre  toutes  les  successions  qui  peuvent  s'ouvrir 
et  qui  ne  lui  seraient  pas  déclarées.  Il  y  a  des 
décès  lointiiins,  des  propriétés  divisées  ;  si  l'ad- 
ministration était  obligw  de  faire  des  recherches. 
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une  grandeparlie  des  successions  lai  échapperait. 
Il  n'en  est  pas  de  uitle  perceplion  comoie  des 
autres  contnbulions  indirectes,  où  une  quotité 

Sosilive  établit  une  quotité  également  positive 
e  contribution.  Ici  il  y  a  une  loultitode  de  dis- 
tinctions il  reconnaître  et  à  établir:  la  loi  avoalu 
une  déclaration  dos  con tri buo blés,  et  elle  a  porté 
une  peine  contre  les  infracteurs;  si  tous  substi- 
tuez  les  recherclies  de  l'administratioa  aux  dé- 
clarations, tous  courras  Je  risque  de  perdre  la 
moitié,  ou  peut-être  même  les  deux  tien  da  droit 
dont  il  s'agit 

M.  CnslMlr  Péricr.  Je  reconnais  que  le  droit 
est  Juste  et  peut-être  ttecUemeat  perçu,  quand 
les  ramilles  sont  riches  et  ont  de  l'argent  comp- 
tant tout  prêt  ;  mnis  dans  les  famllieB  pauTres, 
dans  les  petites  successions  et  particulièrement 
dans  les  successions  en  ligne  collatérale,  pour 
lesquelles  les  droits  sont  beaucoup  trop  forts, 
TOUS  forcez  ces  familles  à  emprunter  à  gros  in- 
térêts pour  acquitter  les  droite,  ou  à  Tendre  à 
Til  prix.  Toutefois  je  suis  d'avis  de  conserver  lu 
pénalité  pour  le  défaut  de  déclarailon,  car  sans 
cette  garantie  les  droits  seraient  fraudés  ;  mais  je 
crois  qu'on  pourrait  accorder  un  délai  de  plus  de 
six  mois,  et  je  propose  le  terme  d'une  année. 
Gela  Ile  portera  aucun  préjudice  au  Trésor  ;  mais 
cela  facilitera  convenablement  ceux  qui  ont  à  ac- 
quitter des  droits. 

M.  4é  Vlllèle,  ministre  de»  finances.  L'orateur 
n'a  certainement  pas  envisagé  quels  résultats 
aurait  sa  proposition  dans  les  intérêts  des  per- 
ceptions du  Trésor.  Sa  proposition  en  établissant 
un  DouTeatl  délai  de  six  mots,  férait  qUedaos  cet 
espace  de  temps  le  Trésor  ne  recevrait  rien  ou 
presque  rien  au  droit  dont  il  B*agit.  La  rotation 
est  établie  :  Si  tous  rinterrompex.sl  vous  ajoutez 
un  semestre  de  délai,  c'est  un  semestre  netidant 
leqdel  lë  Trésor  ne  perçoit  rien,  et  ce  n^est  pas 
une  médiocre  considération  à  l'égard  d'une  recette 
de  169  mllliobs,  dont  une  dotuble  partie  consiste 
dans  la  perception  du  droit  dont  il  est  question. 
On  vous  a  dit  avec  raison  qU'il  s'agissait  ici  d'une 
contribution  toute  différente  des  autres.  Qârdez- 
Yous  de  chaîner  l'administration  de  la  recherche 
des  cas  où  elle  a  h  percevoir;  maintenez  la  néces- 
sité des  déclarations.  Si  vous  déchargiez  l'admi- 
nistration, elle  serait  plus  coûteuse  et  plus  pro- 
cessive. Je  dois  d'ailleurs  remarquer  que  l'admi- 
nistration use  de  ses  d  roits  avec  une  sage  réserve  ; 
elle  accorde  avec  facilité  des  délaifl  raisonnables 
et  motivés,  et  la  preuve  en  est  que  vous  n'enten- 
dra point  de  plaintes  s'élever  contre  ses  rigueurs. 
Je  demande  que  vous  mainteniez  une  législation 
éprouvée,  et  dont  les  abus  ne  sont  point  démon- 
trés. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
L'amendement  de  Al.  Gbabalier  est  mis  aux  voix 
et  rejeté. 

M.  K4ibWy  àe  PMnpIères.  J'ui  un  autre 
amendement  a  présenter.  L'administrâlion  coii- 
natt  très-bien  les  successions  qui  viennent  à 
s'ouvrir,  elle  les  connaît  si  bien  qu'elle  laisse 
passer  les  six  mois,  et  que  dès  le  lendemain  elle 
assujettit  au  double  droit  ceux  qui  n'ont  pas  fait 
leur  déclaration.  Je  demande  donc  que  la  double 
droit  ne  puisse  être  exigé  que  huit  jours  après 
que  les  parties  auront  été  prévenues  de  l'expira- 
tion du  délai. 

(fiet  avia  est  fortement  appuyé  ù  gauche.) 


M.  Pavy.  J'appuie  la  proposition;  on  nousdi^ 
que  l'administration  n'a  pas  de  moyens  pour  faire 
ies  recherches  des  successions;  elle  en  a  de  très- 
faciles  et  de  très-assurés.  Elle  a  tous  les  registres 
nécrologiques  à  sa  disposition,  et  tous  les  moyens 
de  découvrir  s'il  y  a  une  succession  ouverte;  le 
droit  en  lui-même  est  déjà,  selon  moi,  très-fiscal 
et  très-injuste.  11  me  semble  que  les  frais  de  pour- 
suite judiciaire  seraientune  peine  suflisante  contre 
le  défaut  de  déclaration.  11  faut  au  moins  accor- 
der une  garantie  contre  l'injuste  application  du 
double  droit.  J'appuie  l'amendement  de  H.  Labbey 
de  Pompiéres. 

H.  C«roeC-Dlne«Brl. L'amendement  présenté 
aurait  l'inconvénient  et  le  résultat  de  celui  que 
vous  avez  rejeté.  Si  vous  accordiez  les  huit  jours 
de  délai,  ce  serait  obliger  radmioistralion  àaver^ 
tir,  par  conséquent  k  faire  des  recherches,  et  voua 
n'auriez  point  de  déclaration.  On  attendrait  l'aver- 
tissement de  l'administration,  et  le  but  de  la  loi 
ne  serait  pas  atteint;  dès  lors,  vous  éprouveri()7 
le  déficit  dont  a  parlé  H.  le  directeur  de  l'enre- 
gistrement) et  vous  perdriez  la  moitié  ou  les  deux 
tiers  du  droit.  11  est  possible  qu'il  y  ait  de  la  part 
des  agents  de  l'administration  une  conduite  rigou- 
reose  et  fiscale;  miiis  il  dépend  de  radmioistralion 
de  leur  tracer  uoe  ligne  de  conduite  plus  mesurée, 
et  il  n'y  a  besoin  pour  cela  d'aucune  disposition 
législauTe-  Je  demande  le  rejet  de  l'itmende- 
ment. 

L'amendement  de  H.  Labbey  de  Pompiêres  est 
mis  aux  Toix  et  rejeté. 

M.  I«  PrësUeBt.  M.  Benjamin  Constant  de- 
mande la  suppression  de  la  réception  du  droit  sur 
les  passeports.  (On  rit  à  dnitt.)  H.  Benjamin  Uon- 
stunt  a  la  parole. 

M.  Benjamin  Coaslant.  Messieurs,  jeneiDu 
propose  pas  d'entrer  dans  la  question  générale  de 
l'utilité  et  de  la  légalité  des  passeports;  nous 
savons  tous  qu'avant  que  des  gouvernements 
oppressifs  eussent  établi  les  passeports  durant  nos 
orages  révolutionnaires,  on  voyageait  partout 
sans  cette  formalité;  nous  savons  tous  que  l'idée 
de  gêner  les  citoyens  dans  le  droit  d'aller  et 
de  venir  n'était  entré  dans  la  tête  de  personne 
avant  les  excès  que  la  Révolution*  poussée  trop 
loin,  a  amenés.  (Fohd  à  dnrite  :  Cuit  un  peu  trop 
loin!) 

Cependant,  j'abandonne  la  question  générale, 
et  je  demande  la  suppression  du  droit  sur  les 
passeports  pour  deux  raisons  :  la  première  est 
que  ce  droit  pèse  sur  toutes  les  classes,  par  con- 
séquent sur  une  classe  pour  son  induBlrie 
et  pour  son  travail,  à  besoin  de  voyager  et  qui 
ne  peut  payer  les  droits  exigés  sans  retrancher 
quelque  chose  sur  sa  subsistance.  La  seconde 
raison  est  que,  quand  le  gouvernement  établit 
un  impét.  il  y  a  obligation  réciproque;  obliga- 
tion de  la  part  des  citoyens  de  payer  cet  impôt, 
à  charge  d'obtenir  les  bénëlices  qu'il  doit  assu- 
rer ;  et  obligation  de  la  part  du  gouvernement 
de  ne  pas  refuser  la  condition  pour  laquelle 
l'impôt  est  payé.  Or  il  est  notoire  que  de  la  façon 
dont  ou  en  use  relativement  aux  passeports, 
non-seulement  on  les  refuse  arbitrairement, 
mais  encore  que  les  citoyens  quand  ils  les  ont 
obtenus,  ne  sont  pas  à  l'abri  des  inconvénients 
qu'ils  éprouveraient  s'ils  voyageaient  sans  passe- 
ports. Depuis  quelque  temps,  les  maires  et  les 
agents  du  gouvernement  se  permettent,  relative- 
ment aux  fiasseports,  des  vexations  qui  doiveut 
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faire  t-egarder  comttie  idouï  qu'on  démande  un 
droit  pour  être  stfbmis  à  ces  Texations.  {Mutmures 
à  droik.) 

Veùteads  souvent  répondre  que  ce  que  j'avanc-' 
est  faux  ;  je  dis  que  ce  n'est  pas  foux,  et  je  Tais 
le  prouTer;  il  est  à  ma  connaissance  que  dans 
moodéparteiitërit...  {Voix à  droite  :Leà\ii:l1...  De 
queldéparteméht  6tes-Vbus  . .)  Moûâleur,  quand 
vous  iD^avez  fait  l'honoeur  de  me  dire  que  c'était 
faui,  vous  h&seMez-vous  le  pKvllégé  de  m'em- 
pédier  de  prouver  que  c'est  vrai?. . . 

voyageur  d'une  maison  de  eommercu 
recwDmandable  ârrira  daua  un  village  du  dépar- 
tement de  la  Sartbe  ;  il  avait  un  passeport  par* 
faitemeut  en  règle  :  pendant  qtf  il  était  dans 
l'aaberge  où  il  devait  coucher,  on  vint  lui  deman- 
drf  BOQ  passeport  ;  Il  le  donna  ;  le  maire  se  pré- 
.^Qta  pour  constater  l'idenlité,  et  trouva  que 
IfiQt  était  en  règle,  et  que  l'identité  était  parfaite; 
il  prit  même  la  précaution  de  faire  signer  l'indi- 
vida,  et  U  trouva  que  Ib  signature  était  absolu- 
ment eelle  que  portait  le  passe  port;  il  demanda 
néanmoids  au  voyageur  de  lui  ex&iber  des  lettres 
qui  prouvassent  qu'il  était  véritablement  celui 
dont  il  portait  le  passeport  ;  Tindividu  lui  remit 
les  lettres  qu'il  avait  pour  des  négociants  du 
Mans  et  de  Paris  le  juge  de  paix,  qui  était  là, 
répondit  que  les  lettres  de  commerce  ne  servaient 
qu  à  faciliter  tes  communications  des  conspira- 
teurs, et  fit  saisir  le  voyageur,  qui,  pour  éviter 
détre  jeté  dans  une  prison  malsaine  et  fétide, 
fat  obiigé  de  se  soumettre  à  être  gardé  par  des 
gendarmes  qu'il  paya  à  5  francs  par  tète.  Ce  voya- 
geur fut  ensuite  renvoyé  au  sous-préfet,  et  de 
là  au  procureur  du  Roi  de  Saint-Caiais,  qui, 
qaoiqo'il  n'y  eût  rien  t  dire  au  passeport,  l'obli- 
gea a  exposer  de  nouveau  et  ses  lettres  de  com- 
merce et  les  échantillons  de  ses  marcbantliscs  ; 
ces  lettres  furent  exhibées  sur  la  place  publique 
de  Saint-Galais  :  il  fut  envoyé  au  Mans,  où  il  se 
plaigait  au  préfet.  U  obtint  enHn  d*ëlre  mis  en 
liberté;  mais  comme  il  avait  été  obligé  de  quitter 
ses  effets,  une  certaine  quantité  de  lettres  et 
â'écbantiuoos  se  sont  trouvés  égarés.  Ce  voya- 
«BT.BSt  M.  Simon,  commis  voyageur  dii 
H.  Ttiierry  Miegi  marcoand  de  toile  peinte  à  Tou- 
touK —  Je  me  trompe,  h  Multmusen.fStffiiafwn 

Meninre,  le  passeport  était  en  règle;  il  n'y 
mit  aucune  raison  d'arrêter  le  vovdgeur,  ses 
iffiures  ont  été  suspendues  pendant  neax  jours; 
f  a  été  tenu  en  prison  pendant  une  nuit;  on 
1  perdi  Bes  lettres  et  ses  effets,  on  a  violé  le 
werel  dû  aux  lettres,  et  tout  cela  dans  ùn  mo- 
mmt  où  l'on  nous  demande  Un  droit  pour  tes 
passeports,  ié  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire 
ne  payer  des  agents  du  gouvernement  pour  qu'ils 
agissent  de  la  sorte.  G'est  en  grande  partie  cela 

3 ni  m'a  engagé  à  demander  la  suppression  du 
roit.  parce  qu'il  me  semble  qu'il  n^est  pas  juste 
de  payu*  pour  être  vexé.  J'aurais  pu,  j'aurais  dû 
même,  comme  tant  d'orateurs  du  cûté  droit  de 
l'Assemblée  constituante,  demander  la  suppres- 
sion dn  passeports  ei  le  maintien  du  débit 
a'altet  et  de  venir  inhérent  à  ch^ae  dtoven  i 
cependant  je  n'ai  pas  voulu  aborder  ntie  question 
de  priflcipee;  mais  Je  tn'obposeà  6e  que  nous 
payons  det  droits  pour  n'obtenir  qbe  des  passe- 
ports illusoires,  des  passeports  qui  n'empêchent 
ni  les  maaraffl  traitements  ni  les  véutions  de 
l'autorité. 

(8n  demande  à  gitttchë  Vimpression  de  ce  dis- 
eoars.) 


Voix  fri»-notnftret»s«  à  droite  :  lion,  non*. 


M.  le  P^stdént  met  M  demande  aux  voix. 

—  Bile  est  rejelée. 

M.  de  PejToiinet.jordtîtfMBcrfôtw.  Messieurs, 
je  ne  crois  pas  que  ce  soit  sérieusement  qu'on 
vous  ait  proposé  la  suppressiûti  du  droit  relatif  à 
la  délivrance  des  passeports;  c'est  pourquoi  je 
m'abstiendrais  volontiers  de  vous  en  parier,  si  je 
ne  croyais  utile  de  vous  dire  cet  ^rd  un 
mot,  un  mot  unique. 

L'établissement  des  nasséports  s  été  déterminé 
par  l'état  dans  lequel  se  trouvait  la  France  à 
réponde  où  une  loi  l'a  créé.  Si  les  circonstances 
dans  laquelle  se  trouve  encore  la  France  aujour- 
d'hui ne  vous  paraissent  pas  asses  graves  pour 
vous  engager  h  maintenir  cet  établissement^  dé- 
trulgez-ie,  je  suis  loin  dé  m'y  opposer;  mais  oe 
sonttos  consciences  qué  j'intetroge  ;  je  leur  de- 
mande s'il  est  Utile,  s'il  est  prudent,  s'il  est 
politique  d'enlever  &  l'autorité  publique  l'un  dés 
moyens  les  plus  efficaces  podr  maintenir  la 
tranquillité  dans  le  pays.  Si  vous  ne  croyez  pas 
pouvoif  détruire  ce  moyen  dans  les  cirCdnstancHS 
où  nous  sommes,  j'ai  suffisamment  répondu  à  la 
proposition  en  elle-mém,e,  je  l'ai  sumsammeot 
écartée. 

Mais  tiettg  proposition  qui  ne  vous  était  ceftal- 
nement  pas  soumise  avec  l'espérance  de  la  voir 
adoptée,  a  étB  le  prétexte  d'un  récit  aussi 
inexact  qu'il  est  Incomplet.  La  seule  vérité  qui 
s'y  trouve  est  l'arrestatiob  d'un  particulier  ;  mais 
je  concevrais  difHt^lement  comment  on  aUrait 
nourri  Tespérancé  de  vous  persuadée  qu'un 
homme  qui  était  porteur  d'un  j^êepdrt  régulier 
A  pu  être  privé  dë  sa  liberté  sons  le  prétexté  que 
ce  passeport  n'était  pas  régulier;  et  comment  ce 
fait  étant  arrivée  les  maglstrdts  qui  Se  seraient 
rendus  roupSbIâS  d'une  détentlnn  aussi  arbi- 
traire, auraient  étë  seulement  dénoncés  dans  Un 
discours  de  tribune.  Messieurs,  il  eût  été  de  l'in- 
térêt, je  dis  même  du  devoir  de  celui  qui  aurait 
été  victime  d'une  détention  dussi  illégale,  de 
s'en  plaindre  à  ceux  parmi  lesquels  j'aime  à  me 
nlacer,  à  ceux  auxquels  est  confié  lé  soin  de 
mire  punir  tous  les  délits,  de  faire  réprimer  tous 
les  crimesi  et  particulièrement  celui  oe  détention 
arbitraire.  {Mouvement  général  d'approbatiott.) 
Hais  c'est  que  la  vérité  est  loin  de  là.  (j4yfta- 


par  suite  de  circonstances  qui  tendaient  à  per- 
suadéh  qu'il  s'était  réddtt  Wbilablë  de  délita  plus 
ou  moins  gmves,  de  déUts  dlters^  et  j'emploie  cë 
mot  à  dessein.  Il  était  du  devoir  des  magistrats 
de  prendi^  les  fflesuhes  nécessaireft  pour  recher- 
cher et  pour  découvrir  la  vérité.  Ûuand  ellé  fut 
complètement  connue,  quand  od  eût  abquis  la 
certiudé  qUe  la  présence  de  Cet  individu  tlans  le 
pays  où  il  a  été  arrêté,  ne  pouvait  pas  troubler 
la  tranquillité  publique,  et  qu'en  un  mot,  il 
n'était  pas  réellement  coupable  des  délits  qui  lui 
étaient  imputés,  on  g'empféssa  de  le  rfendre  a  la 
liberté.  {Voix  àgauchê.  Il  était  bien  tempsi..) 

Celte  réponse  ne  vous  parait  pas  satisfaisante, 
c'est-à-dire  que  vous  prétendes  qu'il  faut  que 
tous  ceux  qui  sont  momentanément  Attèm 
soient  nécessairement  coupables  et  néce>;saire- 
ment  condamnés.  Il  n'en  est  pas  ainsi  ;  11  est  du 
devoif  des  magistrats  d'User  légalement  de  leUrs 
droits;  c'est  cette  proposition  que  vous  aves  dé- 
mentie. (Voim  à  yaueAs  :Nod«  non!...  ttnii'en  a 
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pas  osé  légalemeDt...  La  détention  était  arbi- 
traire I...}  Ëti  bien  I  je  dis  qu'il  est  du  devoir  des 
magistrats  d'user  légalement  da  pouvoir  qui  lear 
a  été  remis  pour  assurer  la  tranquillité  publique 
et  préparer  la  répression  des  délits;  souvent  ces 
magistrats  sont  trompés  par  les  apparences  ; 
souvent  aussi,  quoique  les  apparences  soient 
réelles,  ils  ne  parviennent  pas  à  recueillir  les 
preuves  suffisantes  pour  déterminer  les  condam- 
nations. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  de  leur 
devoir  de  renoncer  à  des  poursuites  qui  seraient 
illusoires  ou  injustes;  il  est  de  leur  devoir  de 
rendre  immédiatement  à  la  liberté  ceux  qui  ont 
été  injustement  soupçonnés,  ou  ceux  qui  ayant 
été  soupçonnés  avec  fondement,  n'ont  pas  vu 
pourtant  s'accumuler  sur  leur  téte  une  masse  de 
preuves  sofflBanteB  pourdéterminerleurcosdam- 
nation.  Hais  prenez-y  garde  :  il  n'y  a  pas  de 
tribunaux,  il  n*Y  a  pas  de  justice,  disons  mieux, 
il  n'y  a  pas  de  société  possible  si  tous  préten- 
dez exiger  que  le  magistrat,  au  moment  où  il 
commence  ses  recliercnes,  ait  déjà  la  certitude 
et  la  preuve  que  la  condamnation  soit  inévita- 
ble. Messieurs,  aucun  de  vous  ne  voudra  im- 
poser une  pareille  obligation  aux  magistrats, 
quels  qu'ils  puissent  être. 

Je  le  répète,  celui  qui  a  été  arrêté  avec  un  pas- 
seport régulier  avait  été  mal  à  propos  soupçonné; 
mais  l'arrestation  était  légale.  [M.  de  G%rardin  : 
Illégale I...)  Il  n'avait  pas  été  arrêté  sur  des 

{)reuves  complètes  ;  il  l'avait  été  néanmoins  avec 
égalité  ;  et  je  vous  prie  de  croire  que  je  n'ai  ja- 
mais l'intention  de  cacber  la  vérité  lorsqu'elle 
m'est  connue.  Cet  individu  avait  été  soupçonné 
avec  fondement:  des  apparences  suftisantes 
avaient  porté  à  le  croire  coupable  de  délits  ou 
participant  à  des  délita.  Aussitôt  que  la  husseté 
des  soupçons  a  été  connue,  il  a  été  mis  en  liberté. 
J'ajouterai  que,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  de  motifs 
suîfisaots  pour  le  rendre  l'objet  d'une  procédure, 
il  y  en  avait  de  sufRsaots  pour  lui  adresser  des 
reproches  graves.  Toutefois,  dès  que  les  magis- 
trats ont  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  de  culpabi- 
lité ou  que  la  culpabiliténe  pouvait  être  prou- 
vée, ils  l'ont  rendu  à  la  liberté  ;  ils  ont  fait  leur 
devoir,  et  personne  n'a  le  droft  de  leur  adresser 
les  reproches  qui  ont  été  articulés  à  cette  tri- 
bune  [Mouvement   général   d'adhésion  à 

droite.) 

plusieurs  membres  à  droite  réclament  la  clé- 
tore.  HM.  Benjamin  Constant,  Casimir  Périer  et 
Demarray  demandent  la  parole  contre  la  clôture; 
la  parole  est  accordée  à  H.  BeDjamia  Constant. 

H.  BeaJanlB  CoMtaat.  Vous  ne  pouvez, 
Messieurs,  prononcer  la  clôture  quand  j'ai  6  ré- 

Sondre  sur  un  fait  à  M.  le  garde  des  sceaux.  11  a 
ît  que  ce  n'était  pas  un  discours  à  la  tribune 
qu'il  fallait  faire,  mais  une  dénonciation  en 
forme.  Je  déclare  que  le  plaignant,  M.  Simon,  a 
fait  sa  déclaration  en  forme  au  préfet.  Quant  à 
mon  discours-,  il  me  semble  qu'il  était  à  propos 
de  vous  montrer  quelle  valeur  ont  les  passeports 
qu'il  faut  attendre  et  payer....  [Murmures  à 
droite. — Plusieurs  voix  dece  côté:  La  clôture!.-. 
Parlez  contre  la  cléturel...)  Mais,  Messieurs, 
n'étes-vous  pas  frappés  du  raisonnement  de 
M,  le  garde  des  sceaux  1  Ce  raisonnement  a  été 
employé  de  tout  temps  pour  justifier  les  lettres 
de  cachet  et  les  arrestations  arbitraires.  {Les 
mêmes  voix:  On  a  demandé  la  clôture  1...)  On  n'a  | 
instruit  aucune  procédure  :  on  n'a  rien  fait  que 
visiter  les  papiers  du  voyageur  et  le  mettre  en 
prifloa  ;  tout  cela  est  contenu  dans  la  plainte.  Je  [ 
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désire  que  M.  le  préfet  fasse  valoir  cette  plainte  ; 
j'espère  même  qu'il  le  fera  :  ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  les  magistrats  n  ont  pas  rempli 
les  formes,  c'est  que  l'arrestation  a  été  arbi- 
traire. 

M.  de  Granonx.  Elle  était  trèf-juste  I 
(On  réclame  vivement  la  clôture  à  droite.) 

M.  le  PrësMeat  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Benjamin  Constant,  il  est  rqeté. 

M.  le  Président.  H.  Oemarçay  demande  la 
suppression  du  droit  sur  les  permis  de  port 
d'armes.  H.  Demargay  a  la  parole. 

M-  Deaiarfay.  Je  ne  m'opposerais  pas  à  la 
perception  du  droit  auquel  sont  soumis  les  per- 
mis de  port  d'armes,  si  ces  permis  étaient  accor- 
dés à  tous  ceux  qui  les  demandent;  mais  si  l'on 
s'en  sert  pour  établir  un  privilège  sur  la  chasse, 
et  un  privilège  plus  restreint  qu'il  n'était  avant 
la  Révolution,  je  m'oppose  à  la  perception  du 
droit.  Or,  je  dis  que  dans  certaines  parties  de  la 
France  on  a  fait  un  vrai  privilège  du  droit  de 
chasse  en  refusant  des  permis  de  port  d'armes. 
Fusifiez-vous  propriétaire  de  plusieurs  milliers 
d'arpents  de  terrain,  eussiez-vous  la  meilleure 
conduite,  la  meilleure  réputation,  si  cela  n'entre 
pas  dans  le  bon  plaisir  de  l'autorité,  vous  n'ob- 
tiendrez pas  de  permis.  Ce  fait  est  constant;  il 
ne  devrait  pas  paraître  croyable  sous  un  gouver- 
nement représentatif  ;  cependant,  il  est  réel;  j'en 

Pourrais  citer  beaucoup  d'exemples  dans  mon 
épartement;  je  me  contenterai  d'en  rapporter  ua 
seul. 

H.  Sauxot,  commune  de  Bénasset,  département 
de  la  Vienne,  fils  majeur,  propriétaire  ricbe,  va 
chez  le  receveur  de  Teoregistrement  déposer  la 
somme  qui  forme  la  quotité  du  droit  &  payer 
pour  avoir  nu  permis  de  port  d'armes  ;  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  lui  donne  un  reçu; 
avec  ce  reçu  il  va  trouver  le  maire  de  sa  com- 
mune et  lui  demande  un  certificat  de  bonne  coq- 
duite,  sans  lequel  dans  ce  département  on  ne 
peut  obtenir  de  permis  de  port  d'armes.  (Voix  à 

droite  :  C'est  pourtant  comme  celai  —  M.  de 

Girardin.  Ce  n'est  pas  dans  la  loi  I...)  M.  le  maire 
refuse  le  certificat  et  ne  veut  pas  donner  les  mn*- 
tifs  de  son  refus  ;  on  lui  fait  faire  une  somo:'*  - 
tion  par  le  ministère  d'un  huissier;  le  maire 
répond  qu'il  a  rendu  compte  de  sa  conduite  au 

Bréfet.  et  qu'il  n'a  pas  d'autre  réponse  à  fàire. 
.  Sauzot  va  trouver  le  préfet,  qui  lui  dit  :  L.e 
maire  m'a  rendu  compte  de  votre  conduite;  je  l'ap- 
prouve. Ainsi,  H.  Sauzot  n'a  pu  avoir  de  peroais 
de  port  d'armes.  (On  rit  à  droite.)  Je  demande  si 
cela  constitue  le  privilège;  si  toutes  les  fois  qu'un 
maire  voudra  se  réserver  le  plaisir  exclusif  de  la 
chasse  dans  sa  commune,  il  ne  le  pourra  pas  eu 
refusant  les  certificats?  Je  vous  demande,  a  vous 
qui  prétendez  vouloir  maintenir  la  Charte,  si 
vous  êtes  dans  l'intention  d'approuver  une  telle 
conduite  ? 

Messieurs,  &  moins  que  le  gouvernement  ne 
donne  des  explications  sur  ces  refus  de  certiticais, 
et  qu'il  ne  les  fasse  cesser,  je  demande  la  sup- 
pression du  droit  de  permis  de  port  d'armes. 

(M.  de  Girardin  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  fiirardla.  Ces  certificats  qu'on  exige 
pour  avoir  des  permis,  ne  sont  autre  chose  que 
d«  certificats  de  la  manière  dont  on  pense.  Oaas 
le  département  que  j'ai  administré,  on  a  ntaaA 
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des  pernns  de  port  d'armes  à  tons  les  individus 
qui  avaient  servi  dans  l'ancienne  armée  ;  on  les 
a  tons  désarmé  à  domicile.  Ge  Tait  est  constant. 

Dans  le  département  que  je  viens  de  citer,  les 
perinis  de  port  d'armes,  à  une  époi^ue  où  l'Btat 
était  goDTemé  au  profit  d'une  faction,  ne  rap- 

BOTtaieot  par  an  que  7,000  fraocs.  Bientôt. 
.  Decazes.  dans  une  circulaire,  rappelle  la  loi 
qui  portait  que  tous  les  citoyens  domiciliés 
avaint  le  droit  de  port  d'armes;  j'en  ai  fait  déli* 
vrerà  tous  ceux  qui  en  ont  demandé:  ce  droit 
s'est  élevé  à  70.000  francs.  Aujourd'hui  vous 
mKt  qu'une  circulaire  ne  permet  pas  de  donner 
des jMsseports  qu'à  ceux  dont  on  a  vérifié  d'abord 
l'i^Dion  politiqoe.  (JfurmurM  à  droite.  —  Voise  à 
gaieke:  C'est  vrai. —  M,le  gjorde  des  «crauco,  de  sa 
^  :  Vous  êtes  tout  k  foit  dans  Terreur.)  Gela 
est  si  vrai,  qu'on  attend  trois  ou  quatre  jours 
anat  d'obtenir  un  passeport.  Je  demande  s'il  y  a 
liberté  dans  un  pays  où  des  citoyens  domiclfiés 
et  connus  ne  peuvent  se  transporter  où  ils  veu- 
leot. 

He^sienrs.  les  lois  sur  les  permis  de  port 
d'armes  sont  formelles  ;  toat  citoyen  domicilië  a 
droit  d'avoir  nn  permis  de  port  d'armes,  et  l'on 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  ce  que  vous  appelez  un 
certificat  de  bonne  conduite.  Je  vous  répète  que, 
dans  nn  autre  temps.  U.  Oecazes  a  rappelé  les 
vrais  principes  aux  administrateurs;  si  aujourd'hui 
ils  n'agissent  pas  en  conséquence  de  ces  prin- 
cipes, ils  sont  bl&mables.  La  remarque  de 
ï.  Demarçav  doit  suffire  pour  que  le  ministre 
rappelle  la  loi  aux  préfets  qui  devront  la  faire 
exécQter,  et  empêcher  que  les  citoyens  ne  soient 
Texés  a>mflie  ils  le  sont  «ijourd'bui. 

(M.  de  Girardin  descend  de  la  tribune.) 

H.  Bb4*b.  Cites  donc  le  texte  de  la  circu- 
laû«  ûoat  vous  avez  parlé. 

L'amendement  de  H.  Demarçay  est  mie  aux 
voix  et  rejeté. 

On  demande  la  continoatioa  de  la  discussion  à 
demain. 

M.  le  PrëiiMeat.  J'ai  l'honneur  de  prévenir 
la  Chambre  que  demain  il  y  aura  un  rapport  de 
pétitions.  J'invite  MM.  les  députés  à  se  rendre  à 
b  séance  i  une  heure  précise. 

Plutieur»  voix  à  droite:  Il  faut  faire  le  rapport 
à  la  Qa  de  la  séance;  autrement  la  discussion  da 
budget  sera  interrompue.... 

H-  le  Président.  On  est  dans  l'usage  de 
faire  les  rapports  des  pétitions  au  commencement 
de  la  séance;  d'ailleurs,  on  ne  peut  rien  fixer  à 
cet  ^rd.  puisqu'on  ne  peut  savoir  à  quelle 
benre  M.  le  rapporteur  sera  prêt. 

L'Assemblée  se  sépare.  La  discussion  est 
eontiaaée  à  demain.  La  séance  est  levée  à  six 
heares. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Sécmce  du  jeudi  U  avril  1822, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A.  une  heure,  la  Chambre  se  réunît,  en  vertu 
d'uoe  comocatioa  faite  sur  l'ordre  de  U.  le  Pré- 
ôdent. 


La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  pnr 
cès-verbal  de  celle  du  1"'  de  ce  mois  ;  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

Elle  renvoie  à  sa  bibliothèque  divers  ouvrées 
imprimés,  dont  11  lui  est  fait  hommage  par  leurs 
auteurs. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  une  lettre  qu'il  a  reçue  du  ministre  des 
finances,  et  par  laquelle  ce  ministre  demande 
que  pour  mettre  le  Roi  à  même  de  pourvoir  au 
remplacement  ou  k  la  réélection  de  H.  le  comte 
MoUien,  président  actuel  de  ta  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  d'amortissement.  l'As- 
semblée désigne  dans  son  sein,  conformément  à 
l'article  99  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816, 
trois  candidats  entre  lesquels  sera  choisi  par 
Sa  Majesté  le  nonvean  président  de  la  commie- 
sioD. 

Lï  Chambre  ajourne  à  sa  prochaine  séance  la 
désignation  des  candidats  dont  il  s'agit. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spédate  chargée  d'ecpo- 
mtner  deuœ  pétitions  relaltves  à  Cexercice  de  la 
contrainte  par  eorpê  cmtre  un  membre  de  la 
pairie, 

U.  le  marqals  de  ttnlly-Toleadal,  au 

nom  de  cette  commission,  obtient  la  parole,  et 
fait  à  la  Chambre  le  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Par  une  décision  du  16  mars  dernier,  sur  le 
rapport  de  votre  comité  des  pétitions,  vous  avez 
renvoyé  et  une  commission  spéciale  l'examtn  des 
questtoM  auœqueUespeut  donner  lieu  V application 
aux  pairs  de  fronce  des  di«|NMitions  de  farticle  34 
de  ia  CAarte,  et  vous  Vaves  chargée  de  vous  «ou- 
mettre  des  eoncjueione  pontioee  ;  telles  sont  les 
expressions  littérales  de  votre  mandat  :  et  celte 
commission,  au  nom  de  laquelle  j'ai  rhonneor 
de  vous  parler,  vous  demande  de  ne  pas  les 
perdre  de  vue  en  écoutant  le  rapport  qu'elle  m'a 
ordonné  de  vous  présenter. 

Précisément  parce  que  ces  questions  se  repro- 
duisent devant  vous  pour  la  troisième  fois  depuis 
trois  ans  ;  parce  que  l'affaire  qui  les  a  soulevées 
est  aussi  compliquée  qu'elle  est  ancienne,  et 
parce  qu'après  avoir  pris  naissance  dans  l'année 
1806,  elle  doit  recevoir  une  décision  définitive 
en  1822,  nous  avons  cru  devoir  passer  en  revue 
les  diverses  phases  qu'elle  a  subies  depuis  qu'elle 
a  réclamé  votre  intervention  ;  nous  avons  cru 
devoir  représenter  à  la  Chambre  ses  propres  dis- 
cussions, sinon  avec  tons  les  détails  qu'a  embras- 
sés notre  examen,  au  moins  avec  le  juste  degré 
de  précision  et  d'étendue  qui,  sans  fatiguer  rat- 
lention  de  Vos  i^igoeuries,  doit  éclairer  leur 
religion.  Plusieurs  des  nobles  pairs  ont  ignoré 
ces  discussioas.  dont  nous  sommes  déjà  séparés 
par  deux  années,  et  tous  voudront  les  avoir  pré- 
sentes à  leurs  pensées,  dans  le  moment  où.  ils 
vont  prononcer,  sur  des  questions  si  importantes, 
une  décision  si  nécessaire. 

Messieurs,  pendant  la  session  de  1819.  trois 
pétilions  remarquables  furent  présentées  k  Vos 
Seigneuries.  On  y  invoquait  votre  autorité  pour 
exécuter  des  jugements  de  contrainte  par  corps 
il  raison  desimpies  lettres  de  change  non  acquit- 
tées ;  jugements  que  divers  tribunaux  de  com- 
merce avaient,  à  différentes  époqueé,  prononcés 
par  défaut  contre  deux  Français,  aujourd'hui  pairs 
de  France  ;  jugement  dont  un  seul  était  récent, 
tandis  que  les  autres,  aturès  avoir  dormi  pendant 
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treize,  quatone,  et  même  trente-cinq  années, 
quand  1  exécution  en  etU  ôté  facile,  ae  réveil- 
laient subiiement,  au  risque  de  tous  les  bbslacles 
qu'ils  pouvaient  désormais  rencooirer  dans  le 
fait  et  dans  le  droit. 

La  Chambre  apprécia  sur-le-cbam^)  la  multipU' 
cité,  l'importance,  la  difficulté  des  questions  qui 
allaient  nattre  d'une  pareille  demande  dans  ses 
dlfféreutB  rapports  avec  le  nouvel  ordre  politique 
et  civil;  avec  1«  vœu  de  la  justice  et  les  droits 
des  individus;  avec  le  texte  et  l'esprit  de  la 
Gbarte  ;  avec  nnstitutlon,  la  dignité,  mais  sur- 
tout l'indépendance  de  la  pairie. 

Une  commission  non-teulemeut  spéciale,  mais 
extraordinaire,  portée  du  nombre  habituel  de 
cinq  b  celui  de  sept  membres,  fut  cliargéo  par 
Vos  Seigneuries  d'examioer  toutes  cesquestious, 
et  d'en  nire  le  rapport  à  la  Chambre,  en  lui  sou- 
mettant nn  projet  ae  décision. 

Votre  commission,  dès  sa  première  séance,  re- 
connut, avec  le  comité  de  pétitions  qui  lui  avait 
donné  naissance,  que  ie  sujet  dont  rexameu  lui 
était  renvoyé  demandait  à  être  vu  de  phu  lufut, 
et  sous  un  atpect  plue  gênéralieé  que  celui  d'une 
créance,  d'un  créuncier,  d'un  débiteur  ordinaire  ; 
que  dans  une  délibération  qui  devait  sinon 
écarter,  au  moins  primer  toutes  les  autres,  les 
individualilis  matérielles  devaient  ditparaitre^  et 
au'il  s'agissait  ici  du  moral  de  la  pairie,  c'est-à- 
aire  de  ce  qui  la  crée,  la  compose  et  la  soutient  ; 
de  ce  qui  est  ne'cessaire  à  la  pairie,  parce  que  la 
pairie  est  nécessaire  à  l'Etat. 

Le  6  juillet  1620,  la  Chambre  entendit  le  rap- 

Sort  qu^elle  avait  ordonné,  et  qui  est  consigné 
ans  son  procès-verbal  de  la  session  de  1819. 
Vos  sept  commissaires,  toiu'ours  unanimes  sur 
le  grand  principe  et  sur  l'ensemble  du  travail, 
avaient  différé  sur  quelques  conséquences  et  sur 
quelques  détails  particuliers,  qui  bientôt  s'étaient 
rédmts  à  un  seul  point  de  divergence,  celui  de 
la  partie  rétroactive  du  projet  m  déuision  qui 
allait  vous  être  présenté. 

Ce  projet  consistait  dans  une  ntotuiion,  ou 
arrête,  ou  déclaration  (car  ces  différentes  déno- 
minations se  Buccédaienll,  conçue  défloitivemeot 
en  ces  termes  :  •  Résolu  ou  liiRÈTB  ou  dëclabé 
par  l'article  34  de  la  Charte,  en  statuant  qu'aucun 
pair  ne  peut  être  arrête'  que  de  Cautonté  de  la 
Chambre,  a  laissé  6  la  conscience  et  à  la  décision 
de  la  Chambre  de  déterminer  dans  quel  cas  un 
nair  doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté,  et  que  la 
Chambre  regarde  comme  un  privilège  inhérent  à 
la  pairie,  que  pour  toutb  dktte,  tt  dam  toute 
CAUSE  ou  HATlËIB  aviLB  la  Ubwté  perêOMelle 
d'un  pmr  soif  à  jamais  inviolable  et  sacrée,  • 

Une  discussion  trés*approfondie  et  très-animée, 
comme  vous  l'a  dit  avec  raison  votre  dernier 
comité  des  pétitions*  s'engagea  sur  ces  conclu- 
sions de  votre  commission  extraordinaire:  elle 
occupa  quatre  séances  entières. 

De  quatone  orati^urs  qui  furent  d'abord  enten- 
dus, un  seul  fut  d'avis  de  rejeter  le  projet  de  la 
commission  sans  y  rien  substituer,  lincore  l'ëmi- 
nent  prélat,  qui  opinait  ainsi,  reconnut-il  tex- 
tuellement que  la  Charte  donnait  à  la  Chambre  le 
droit  de  décider  des  cas  partiouliers  où  tel  pair 
devait  ou  ne  devait  pas  être  arrêté  :  c'était  adhé- 
rer au  graud  principe  po«é  par  votre  commis- 
sion, principe  qu'en  effet  il  eût  été  diflicile  de 
nier;  mais  i'éminent  prêtât  alléguait  ^ue  con- 
clure de  Vindividuaiité  a  l'universalité  était  con- 
fié te*  premiers  principes  dé  la  logique,  et  surtout 
il  se  montrait  préoccupé  de  la  crainte,  peu  par- 
tagée par  ses  collègues,  que  les  pairs  de  France 
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n'arrivassent  k  posséder  les  mime^  prtrogatim 

que  possédaient  les  pairf  d'Angleterre. 

Sur  les  treiae  autres  orateurs,  dix  adoptèrent 
les  oonotusioos  de  la  commission,  le  plus  grand 
nombre  purement  et  simplement,  quelques-uns 
avec  des  moditicalions  dont  la  plupart  équiva- 
laient à  une  adhésion  complète. 

U  y  a  ici  une  observation  importante  à  faire, 
et  dont  il  faut  prendre  acte  pour  la  suite  de  cette 
discussion,  c'est  que  les  dix  orateurs  dont  l'opi- 
nion vient  d'être  rappelée,  et  qui,  par  des  modi- 
lications  faciles,  eussent  été  biontdt  ralliés  sur 
tous  les  points,  professaient  déjà  une  parfaite 
unanimité  sur  le  plus  impartant  de  tous,  et  re- 
connaissaient explicitement  le  grand  principe 
auquel  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  ramener 
l'attention,  le  principe  que  «  Tarticle  34  de  la 
Cbarte,  en  statuant  qu'aucun  pair  ne  pttuvaU  être 
arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre,  avait 
laissé  a  la  conscience  et  k  la  décision  de  la 
Chambre  de  détefmioer  dans  guel  cas  un  pair 
devait  ou  ne  devait  pas  être  arrêté.  * 

Ce  principe  était  admis  comme  incontestable, 
et  par  ceux  des  orateurs  qui  voulaient  étendre  à 
toutes  les  causes  civtfes  l'inviolabiltlé  absolue  de 
la  liberté  persouneile  des  pairs,  et  par  ceux  qui 
voulaient  la  restreindre  aux  seules  poursuites 
pour  dettes,  et  par  ceux  qui  voulaient  qu'en  tout 
état,  et  en  tout  genre  de  poursuites  civiles  ou 
commerciales,  la  Chambre,  suivant  l'expression 
du  noble  pair  adjoint  au  ministèpe  de  la  justice, 
statuât  dam  ohagus  oocwrmce  utan  ttmttnce 
des  cas. 

Dès  te  commencement  du  débat,  un  nouvel  avis 
s'était  ouvert  en  concurrence  avec  œlai  de  la 
commissitm.  Cet  avis  était  imposant  par  les  lu- 
mières et  les  talents  de  son  noble  auteur,  par  ses 
fonctions  passées  et  présentes,  par  son  influence 
personnelle  et  sa  dignité  d'office.  Après  un  dis- 
cours qui  avait  captivé  l'attention  de  tous  les 
nobles  pairs,  après  une  déduction  de  motifs 
digne  encore  aujourd'hui  de  |a  plus  grande  con- 
siaération,  il   avait  conclu  en  ces  termes  : 

■  Attendu  que  les  questions  dont  U  s'agit  tien- 
nent essentiellement  à  rexécptioa  di)  droit  civil 
et  aux  rapports  qui  devront  nécessairemeot 
exister  entre  la  Cour  suprême  et  les  autres  tribu- 
naux; attendu  également  que  l'organisation  du 
la  Chambre  des  pairs,  comme  Cour  suprême,  est 
incomplète,  et  qu'il  est  impossible  de  proRoncer 
déliniiivemeot  ni  sur  les  conséquences,  lit  sur 
les  formes  de  ces  rapports;  que  dès  lors  la 
Chambre  ne  peut  prendre,  sur  les  questions  ré- 
sultantes des  pétitions  présentées,  ni  résolution, 
ni  urrèié.  et  ne  peut  pas  même  statuer  provisoi- 
rement, 

<  ie  conclus  à  ajourner  la  discussion  jusqu'à, 
ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'organiser  déliuUi-  , 
vemeqt  la  Chambre  des  pairs  en  Cour  suprême 
de  justice,  et  de  régler  les  formes  qu'elle  doit 
suivre  en  toute  matière,  soit  vis-à-vis  de  ses  i 
membres,  soit  vis-à-vis  des  tiers-  • 

Le  troisième  jour  du  débat  cet  avis  de  l'ajour-  ' 
nem<-nt,  malgré  Tbabileté  sëiiuisante  avec  la-  , 
quelle  il  s'était  produit,  n'avait  encore  été  sou- 
tenu que  par  deux  orateurs  ;  un  troisième  allait 
lui  donner  une  grande  accession  de  force.  | 

Le  gouvernement  intervint.  Peu  de  questioas 
sans  doute  méritaient  plus  de  tixer  son  atten—  i 
tion,  et  d'exciter  son  intérêt.  | 

Le  gouvernement  qui  est,  et  qui  doit  être  gar- 
dien ombrageux  de  tout  ce  qui  loncbe  à  la  sou- 
veraineté, mais  qni  doit  aussi  connaUre  une 
home  à  ses  ombrages,  et  se  mettre  en  garde 
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coBtie  \cs  mépriies  ea  ce  genre,  parce  que  la 
susceptibilité  a  ses  périls  comme  ta  négligence, 
et  qu'oD  peut  aller  contre  son  but  en  se  trom- 
l>aatrar  les  moyens  d'y  arriver;  le  gouveroe- 
meol,  dîBOQti-nous,  se  laissa  surprendra  par  une 
œpèee  d'inquiétude  vague  et  indéflaie.  Ou  lui  fit 
voir  oQe  nouveauté,  presque  une  entrepriBe,dans 
un  acte  spontané  de  la  Gbambre,  qui,  cependant, 
D'ami  pour  objet  que  d'assurer  sa  propre  indë- 
wDduce,  de  bien  lUer  sa  juridiction^  de  bien 
Kbirer  ses  justiciables  et  ses  pétitionnaires, 
d'éorter  à  jamais  de  son  enceinte  un  genre  de 
oracés  qui  ne  devait  pas  la  prodinerf  de  mani- 
HSter  en  an  mot,  et  de  mettre  h  l'abri  de  toute 
cDnlradiclion,  les  conséquences  nécessaires  de 
ruticle  34  de  la  Charte. 

Moins  assailli  de  difficultés,  molua  virement 
presié  par  la  séparatiou  imminente  des  Cham- 
bres, plus  libre  enfin  et  plus  calme  ponr  peser 
«s  questions  au  poids  de  sa  sagesse,  et  les  me- 
surer avec  l'élévation  de  son  caractère,  le  gou- 
fememeot  eût  reconnu  : 

Qu'il  n'y  avait  rien  de  ti  simple  et  de  si  néces- 
saire que  ce  qui  était  proposé  à  la  Chambre  par 
6»  commissaires  ; 

Qu'autrefois  it  n'y  avait  çoint  de  parlement, 
point  de  Gbâtelet,  point  de  si  petit  présidial,  qui, 
ponr  le  maintien  et  l'exercice  de  sa  juridiction, 
pour  conserver  ses  droits  et  le  moyen  de  remplir 
•es  devoirs,  ne  rendit  et  ne  fit  publier  des  arrêts, 
des  arrêtés,  des  réglementa;  qu'il  s'agissait  ici 
d'un  pouvoir  placé  par  une  nouvelle  combinaison 
sociale  fort  au-dessus  du  plus  élevé  de  ceux  que 
nous  venoas  de  rappeler  ;  qu'il  s'agissait  d'une 
Cbambre  des  pairs  de  France,  quand  la  France 
était  devenue  une  monarchie  tempérée  par  les 
lois,  quand  la  France  avait  reçu  de  son  Roi  un 
gouvernement  représentatif  et  une  Charte  fonda- 
mentale, quand  cette  Chambro  était  tout  à  la  fois 
législative  et  judiciaire,  premier  corps  politique 
et  première  Cour  de  justice  du  royaume. 

Le  gouvernement  exécutif  eût  reconnu  qu'en 
nous  aidant  de  lui,  il  devait  s'aider  de  nous  ;  que 
eu  serait  dans  les  serviteurs  de  la  couronne  une 
crainte  non-seulement  erronée,  mais  dange- 
reose,  que  de  redouter  la  considération,  la  di- 
gnité, 1  autorité  de  la  Chambre  des  pairs  ;  que 
fa  force  des  pairs  était  la  force  du  Trône,  et  que 
c'était  affermir  la  monarchie  qu'affermir  ses 
■Remiérei  colonnes,  qui  la  soutiennent  d'autant 
plus  Bfiremeat,  qu'elles-mêmes  ne  peuvent  rester 
debouc  qu'en  la  soutenant. 

Le  ftoaremement  eût  reconnu  qa'appUquer  un 
privilège  qu'on  avait  reçu  de  la  loi  foaumentale, 
ce  n'était  pas  se  le  donner  à  soi-même  de  sa  pro- 
pre autorité  ; 

Qœ  définir  ee  qui  existait,  n'était  pas  créer  ce 
qui  n'existait  pas; 

Qu'enfin  mettre  les  membres  de  la  pairie  dans 
l'im possibilité  de  contracter  un  genre  de  dettes 
répugnant  à  la  dignité  de  leur  caractère  et  t 
l'intKpeDdaoce  de  leurs  fonctions,  ce  n'était  pas 
leur  assurer  le  privilège  de  ne  pas  payer  leurs 
dettes;  et  qu'avertir  les  membres  de  ia  com- 
mune des  bornes  posées  au  genre  de  garantie 
que  pouvait  leur  offrir  un  pair  contractant  avec 
eux  des  obUgalioos  pécuniaires,  c'était  veiller 
sur  leur  propriété,  et  non  la  compromettre  ; 
c'était  les  préserver  d'un  danger,  et  non  leur 
tendre  un  piège. 

Toutes  ces  vérités,  nous  devons  le  croire,  se- 
ront professées  aujourd'hui  par  les  mêmes  per^ 
soDoag:e8  qui«  en  1820,  n'eurent  pas  le  loisir  de 
le«  examiner.  Hais  alors  ils  n'étaient  pas  con- 


vaincus. Dans  lenr  incertitude  pintêt  que  dans 
leur  persuasion,  dans  leurs  scrupules  plutôt  que 
dans  leur  devoir,  ils  préférèrent  l'avis  de  l'ajour- 
nement à  celui  d'une  décision  ;  et  par  un  organe 
qui  ne  sera  jamais  entendu  ici  qu'avee  con- 
lianœ,  vénération  et  reconnaissance,  ils  deman- 
dèrent à  la  Chambre  de  suspendre  toute  décision 
jwqu'à  répoque  où  elle  serait  définitioemeiU  orga- 
nisée en  Cour  judiciaire,  promettant  de  porter  au 
pied  du  Trône  le  vœu  de  la  Chambre  pour  c6tt$ 
organisation  aussi  désirée  que  désirable,  et  don- 
nant à  espérer  que  ses  vaux  powraient  être  «• 
eomplii  dans  la  sesrion  proehaine, 

Gêtait  dans  celle  de  1819  qu'ils  s'exprimaient 
ainsi  ;  nous  touchons  au  moment  qui  va  clore 
celle  de  1821,  et  aucun  de  ces  vœux  n'est  encore 
accompli. 

Votre  ancienne  commission  se  trouve  donc 
justifiée  aujourd'hui  d'avoir  insisté,  il  y  a  deux 
ans,  sur  la  nécessité  d'émettre  une  décision  po- 
sitive, sur  le  danger  de  ne  faire  autre  chose  que 
grossir  les  difQcultés  en  ajournant  leur  solution, 
et  sur  le  danger  plus  grand  d'abandonner  une 
triple  question  de  droit  politique,  de  droit  civil 
et  de  droit  commercial,  aux  éventualités  et  à 
l'incertitude  de  cette  interminable  organisation 
judiciaire,  tous  les  ans  demandée,  tous  les  ans 
promise,  tous  les  ans  éludée  ou  avortée. 

Après  le  discours  ministériel  qui  avait  appuyé 
l'ajournement,  la  clôture  des  débats  fut  deman- 
dée, mais  par  un  petit  nomlH«  de  voix,  et  refu- 
sée par  la  Chambre  ;  —  par  la  Gbambre  où  l'on 
s'fcouta  avant  de  m  eontredirs,  où  l'on  sait  se 
respecter,  même  en  se  contredisant,  et  oû  tontes 
les  opinions  appellent  toutes  les  lumières,  comme 
tous  les  sentiments  y  réunissent  tous  les  coBurs. 

Votre  Bocieone  commission  eut  l'honneur  de 
vous  soumettre  le  résumé  de  tous  les  débats  ; 
elle  vous  exposa  les  objections  et  les  réponses 

3 ne  votre  sagesse  avait  à  balancer,  elle  persista 
ans  son  projet  de  décision  avec  un  léger  chan- 
gement, le  seul  auquel  vos  commissaires  eussent 
cru  pouvoir  souscrire.  Uais  le  rapporteur  observa, 
au  nom  de  la  commission,  <  qu  elle  avait  pensé 
unanimement  que  la  mention  de  matière  eioile 
devait  trouver  place  dans  la  déclaration  propo^ 
sée  après  la  mention  de  dette  ;  que  ceux  qui 
voudraient  l'en  retrancher  n'auraient  que  la 
suppression  de  deux  mots  à  demander  dans  la 
rédaction,  et  que  la  majorité  déciderait.  « 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  ce  résumé, 
prononça  la  clÂture  de  la  discussion.  La  proposi- 
tion de  l'ajournement  n'étant  pas  retirée,  le  pré- 
sident observa  que  l'article  44  du  règlement 
assurait  à  cet  ajournement  la  priorité  de  délibé- 
ration sur  toute  autre  proposition.  Les  voix 
furent  recueillies,  et  ca  jour-là.  13  juillet  1820, 
l'i^ournement  fut  repoussé  par  la  majorité.  Il  est 
plus  que  probable  que  si  un  nouveau  scrutin  se 
fût  ouvert  immédiatement  sur  la  proposition  de 
vos  commissaires,  elle  eût  obtenu,  peut-être  à 
quelques  voix  prés,  la  même  majorité  au  moins 
qui  s^était  déclarée  pour  le  rejet  de  Tajourne- 
ment.  Ainsi  que  l'a  justement  remarqué  un  noble 
pair  dans  la  séance  du  16  mars  dernier,  la 
Gbambre,  le  gouvernement,  les  individus,  Tintô- 
rôt  général  et  les  intérêts  privés  seraient  en  repos 
depuis  deux  ans,  et  ne  seraient  pas  encore  mena- 
cés d'une  nouvelle  prolongation  d'incertitude  et 
de  malaise  sur  des  questions  qu'il  faut  enfin 
trancher  d'une  manière  ou  d'une  antre. 

Mais  on  otoerva  que  Fheur»  était  avancée,  et  lu 
Chambre,  après  avoir  rejeté  le  grand  ajournement 
qui  devut  compter  par  années,  accorda  le  petit 
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ajournement  de  vingt-quatre  heures,  qui  semblait 
ne  devoir  différer  que  jusqu'au  lendemain  la 
décision  finale  de  la  grande  question,  et  qui  l'a 
renvoyée  jusqju'à  ce  jour. 

Le  lendfmain  14  juillet,  le  grand  ajournement 
se  reproduisit  avec  un  autre  nom  et  sous  d'autres 
formes. 

Serapt-il  statué  sur  les  trois  pétitions  présen- 
tées à  la  Chambre  contre  deux  pairs  de  France 
par  une  déclaration  de  principes?  —  Cette  décla- 
ration sera-t-elle  adoptée,  moditiée  ou  non?  — 
Ou  sera-tpil  statué  sur  chaque  pétition  par  voie 
de  décision  spéciale  et  individuelle?  Telles  furent 
les  trois  questions  proposées  à  la  Chambre  par 
son  illustre  président. 

Un  des  nobitis  pairs,  regardé  k  juste  titre  comme 
une  des  lumières  de  notre  droit  civil,  réclama  la 
priorité  pour  la  seconde  proposition.  Il  approuva 
au  fond  1a  déclaration  proposée  par  la  commis- 
sion extraordinaire.  11  se  déclara  «  convaincu 

au'une  loi  pareille  à  cette  proposition  serait  trës- 
ëstrabie  dans  la  monarchie  française  ;  il  trouva 
très  à  propos  les  at^umeots  tirés  de  la  jurispru- 
dence des  Anglais.  On  ne  me  persuadera  pas, 
dit-il,  que  la  pairie  ne  tùt  dégradée  et  avilie  par 
le  spectacle  fie  pairs  traînés  en  prison  par  des 
recors,  et  que  la  coostilutioa  ne  souffrit  extrême- 
ment de  cette  dégradation.  »  Hais  se  renfermant 
toujours  dans  les  principes  de  son  droit  civil ,  le 
savant  magistrat  soutint  que  «  l'ioviolabiliié  de 
la  personne  des  pairs  pour  dettes,  n'était  pas 
même  un  privilège;  que  l'esprit  et  le  voeu  de 
toutes  les  lois  sur  la  contrainte  par  corps  n'y 
assiyetUssaient  que  les  négociants,  et  qu'on  ne 
pouvait  pas  supposer  que  des  pairs  de  France 
exerçassent  cette  profession  quelque  hooorable 
qu'elle  fût;  >  puis  en  reconnaissant  textuelle- 
ment le  principe  fondamental  de  la  commission, 
que,  <  la  Charte  avait  laissé  à  la  conscience  et  à 
la  décision  de  la  Chambre  de  déterminer  dans 
quel  cas  un  pair  doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté;  ■ 
en  professant  textuellement  que  c  l'autorisation 
demandée  à  la  Chambre  ne  pouvait  être  un  simple 
visa  ou  exequatur;  que  les  jugements  déjà  rendus 
étaient  devant  la  Chambre  comme  s'ils  n'exis- 
taifflit  pas;  qu'ils  attendaient  de  la  Chambre  le 
mouvement  et  la  vie;  qu'elle  examinerait  dans 
sa  conscience  s'ils  méritaient  d'être  exécutés  ou 
de  rester  dans  le  néan  t  :  •  en  allant  jusqu'à  sou- 
tenir que,  dans  l'hypothèse  même  du  privilège, 
il  n'y  aurait  pas  rétroactivité  dans  l'application 
qu'on  en  ferait  aujourd'hui,  et  parce  que  le  privi- 
lège taisit  la  personne,  et  parce  que  la  Charte 
confiait  à  la  Chambre  une  autorité'  purement  dig- 
crètionnelie  sans  autre  guide  yue  la  simple  et  droite 
équité,  le  uoble  et  savant  pair  conclut  «  à  ce  que 
la  Chambre  prononjjàt  seulement  et  individuel- 
lement sur  les  pëtitionB  qui  lui  étaient  présen- 
tées. » 

Deux  pairs  avaient  appuyé  ces  dernières  con- 
clusions, deux  au^  avaient  réclamé  celles  de  la 
commission,  lorsque  le  çouveruement  intervint 
de  nouTeau  et  d'une  manière  plus  positive  qu'il 
n'avait  encore  fait.  Un  orateur  éloquent,  que  cette 
tribune  se  félicite  aujourd'hui  d'avoir  acquis, 
alors  membre  du  ministère,  mais  non  encore  de 
la  pairie,  établit  avec  le  talent  qui  le  caractérise 
un  système  contraire  à  celui  de  la  commission. 
U  éleva  contre  ce  dernier  des  objections  au-de- 
vant desquelles  avaient  été  vos  commissaires 
dans  leur  résumé  de  la  veille.  Mais  l'orateur  mi- 
nistériel n'avait  point  entendu  ce  résumé.  Absent 
de  la  Chambre  pendant  les  premiers  jours  de  la 
discussion,  c'était  après  le  rejet  de  l'ajournement 


qu'il  avait  été  appelé  à  la  dernière  séance  pour 
combattre  la  déclaration  de  principes  proposée 
par  les  commissaires.  11  établit  théoriquement 
une  distinction  ingénieuse  entre  le  privilège 
d'imnuinité  et  le  privUége  de  juridiction;  refusa 
le  premier  aux  pairs  de  France,  leur  reconnut  le 
second  ;  éleva  ce  dernier  privilège  bien  aa-dessns 
de  l'autre,  puisque  c'était,  disait-il,  celui  «  d'une 
juridiction  souveraine,  aussi  forte  que  la  loi; 
bien  plus  absolue  que  celle  des  parlements;  qui 
n'avait  à  craindre  ni  appel,  ni  cassation,  ni 
évocation;  qui  jugerait  seule,  sans  qu'aucune 
puissance  au  monde  pût  annuler  ou  réviser  ses 
jugements.  »  Sans  doute.  Messieurs,  c'était  une 
magnilique  théorie  que  celle  qui  nous  était  ainsi 
présentée.  L'éloquent  orateur  n'y  trouvait  qu'une 
seule  difficulté,  c'était  celle  de  savoir  comment 
serait  exercée  par  la  Chambre  l'autorité  au'il  lui 
attribuait.  Il  ne  connaissait  qu'une  manière  pour 
faire  diaparaitre  cette  difficulté ,  c'était  que 
t  la  Chambre  fût  définitivement  organisée  en 
cour  judidaire;  qu'au  lieu  de  pétitions,  forme 
insolite,  disait-il,  eu  matière  dejugements.  etqui, 
sous  le  rapport  législatif,  n'oflrutt  aucune  prise 
dlrw^  à  i'autorilé  de  la  Chambre,  elle  statnftt 
sur  des  reçu^fes  auxquelles  elle  pourrait  donner 
telles  suites  qu'elle  jugerait  convenables.  Bile 
pourrait  entrer  dans  le  détail  des  faits,  avoir 
égard  à  leurs  différentes  circonstances,  distin- 
guer le  débiteur  malheureux  de  celui  à  qui  des 
torts  de  conduite  pourraient  être  reprochés,  venir 
en  certains  cas  au  secours  du  premier,  et  user 
d'une  juste  influence  pour  rappeler  te  second  au 
sentiment  et  au  soin  de  sa  dignité.  >  Encore  une 
fois  rien  n'était  ni  mieux  dit,  ni  mieux  pensé; 
mais  l'éloquent  orateur  ne  présentait  là  qu'un 
futur  contingent.  Pour  que  celte  belle  descriptioa 
acquit  de  la  réalité,  il  fallait  que  la  Chambre  fût 
constituée  déllnitivement  en  cour  judiciaire.  Or 
elle  ne  l'était  pas,  elle  ne  l'est  pas  encore  aujour- 
d'hui. Api'ês  avoir  reconnu  que  dans  son  ét<it  ac- 
tuel la  Chambre  ne  pouvait  exercer  son  autorité^ 
ne  pouvait  jiar  conséquent  rien  décider,  com- 
ment ponvait-on  être  amené  ft  voter  pour  que  ta 
Chambre  mtuAt  par  voie  de  décision  indimaueUe 
sur  des  pétitions  qui  n'offraient  aucune  prise  di- 
recte à  son  autoritt  ? 

La  priorité  de  délibération  n'en  fut  pas  moins 
accordée  à  cette  dernière  proposition. 

Ici  les  dirQcultés  s'accumulèrent  tellement; 
d'un  côté  les  objections  élevées  contre  le  projet 
de  la  commission  furent  réfutées  avec  tant  de 
force  par  le  noble  et  savant  pair  que  la  Chambre  ' 
a  vu  avec  tant  de  plaisir  porté  aux  honneurs  de  i 
sa  vice-présidence;  de  l'autre  c'était  quelque 
chose  de  si  singulier  que  de  demander  à  la 
Chambre  des  décisions,  en  soutenant  qu'elle  ne  i 
pouvait  rien  décider;  des  décisions  spéciales  et 
dëUnitives,  en  avançant  qu'elle  r«  pouvait  n'en  ' 
statuer  ni  généralement ,  ni  même  provisoirement  ; 
toute  cette  complication  devenait  si  embarras-  , 
santé  pour  qui  n  avait  pas  eu  Je  temps  de  se  for- 
mer une  opioion  arrêtée,  que  le  principal  ministre  ' 
ouvrit  tout  &  coup,  avec  sa  loyale  fmnchise  et  sa 
laconique  droiture,  un  avis  que  nous  devons 
extraire  littéralement  du  procès-verbal  et  recom-  ' 
mander  à  l'attention  de  la  Chambre.  U  proposa  i 
«  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'impos- 
siblliié  où  se  trouvait  la  Chambre  de  statufr  sur 
ces  pétitions  avant  son  organisation  en  cour  de  I 
justice  :  la  décision  à  prononcer  sur  chacuoe  , 
d'elles  étant  un  véritable  jugement,  que  daus  soq 
état  actuel  la  Chambre  n'avait  aucun  moyen  de  ' 
rendre.  >  Nouvelle  reconnaissance,  Messieurs  (et  , 
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c'est  là  nirtout  ce  qu'il  y  a  aujourd'hui  à  recueillir 
decetam)f  niiUTelle  consécration  du  principe 
que  la  Cbambre,  daos  tous  tes  ras,  avait  à  se  dé- 
lernùner  £aprèt  sa  conscience ,  dans  tuas  les  cas, 
était  juge  suprême  et  uon  exécutrice  asservie 
d'un  Joiienaent  rendu  par  d'dutres  qne  par  elle. 

U  débat  rouTcrt  sur  cette  pro|)0'ition  du  prio- 
cipil  mifli-'tre,  seize  oraieurs  prirent  succKssive- 
meot  la  parole,  ei  il  y  eat  pre»iae  autant  d'opinions 
qoe d'opinants.  Les  uns  revinrent  à  rsjoumement; 
lœtBlres  le  repoussèrent.  On  parla  pour  l'ordre 
da  joar  pur  et  simple;  on  parla  pour  l'ordre  du 
joor  DWtivé;  on  fut  divisé  sur  les  motifs.  Il  fut 
fB^OD  de  faire  faire  nn  nouveau  rapport,  ou 
MF  b  commission  existante,  ou  par  une  autre, 
la  oommission  déclara  qu*après  avoir  manifesté 
hutement  ses  principes  sur  la  question  générale, 
elle  croyait  devoir  se  récuser  pour  Tezamen  des 
pétitions  particulières.  L'heure  s'avançait  ;  la  com- 
plication s'augmentait;  une  voix  proposa  enfin 
de  renvoyer  toutes  les  pièces  au  comité  des  péii- 
tioDs,  alors  existant,  pour  un  rapport  particulier 
ëtrefaitàlaGhambre,an  premier  jour,  sur  chaque 
pétition  particulière,  en  écartant  pour  le  moment 
ffs  principes  ^néraux.  Cet  avis  parut  tirer  d'em- 
barras au  moins  pour  une  journée  :  la  majorité 
de  la  Chambre  Ciulopta.  Huit  jours  s'écoulèrent. 
Le  rapporteur  du  comité  allait  moot  r  à  la  tri- 
bttoe  «i  proposer  de  passer  à  Fordre  du  jour  sur 
Us  trois  «fftïoM,  aUendu  Fartiele  U  de  la  Charte. 
(Tôlait  r&anier  eu  une  phrase,  sans  explication, 
ce  qa'avait  proposé  la  commission  avec  une  dé- 
da(»0D  de  principes  ;  mais  c'était  aussi  trancher 
les  difficultés  de  la  manière  la  plus  transcendante. 
Le  22  juillet  1820,  au  moment  où  le  rapporteur 
allait  il^ander  la  parole,  l'ordonnance  qui  ter- 
mioait  la  s^sion  de  1819  vint  lui  fermer  la 
booche:  l'ajournement,  renous<<é  parles  opinions, 
était  obtenu  par  le  fait,  et  il  dure  encore. 

Dans  l'intervalle  de  la  session  de  1819  à  celle 
de  1820,  il  y  a,  Uessieurs,  une  circonstance  k 
remarqQHr. 

Soit  qu'un  des  deux  pairs  débiteurs  eût  satisfait 
son  créancier;  soit  que  ce  créancier,  convaincu 
par  la  publicité  de  nos  discussions,  eût  reconnu 
qu'il  avait  pour  garantie  dn  sa  créanre  tous  les 
iHeos  meubles  et  immeables  de  son  débiteur, 
mais  ne  pouvait  plus  attenter  àsa  personne;  soit 
enfin  que  les  ctoax  parties  eussent  senti  que,  par 
intérêt  ei  par  honneur,  elles  avaient  une  jnstice  ré- 
ciproqueàse  rendre,  et  des  conces^fions  mutui'Ilea 
à  se  (aire,  moyen  toujours  le  plus  désirable 
d'éteindre  de  pareilles  coi'testations  :  le  fait  est 
que  le  créancier  de  ce  pair  s'est  dédsté  de  sa 
pétition,  en  ne  la  reproduisant  plus. 

Qtiaot  au  second  des  deux  pairs,  contre  les- 
quels on  s'était  pourvu  devant  la  Chambre,  il  est 
positif  qu'il  a  soldé  un  de  ses  créanders,  qui  ne 
s'est  pas  non  plus  remontré  devant  vous;  mais  il 
lui  en  reste  deux  qu'il  n'a  pas  encore  satisfaits. 
Us  ont  présenté  de  nouvelles  riétitioos  k  la  Gham- 
1^  danfi  la  session  de  1820.  Les  travaux  i^sla- 
tifa  et  judiciaires  de  cette  session  n'ont  pas  per- 
mis à  la  Chambre  de  s'occuper  de  ces  pétitions. 
£lies  ont  été  reproduites  récemment,  et  ce  sont 
elles  que  Vos  Seigneuries  ont  renvoyées  à  la  com- 
mission spéciale  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  rap- 
porteur. 

Telle  est.  Messieurs,  la  série  de  bits  et  de  pro- 
blèmes sur  lesquels  vos  commissaires  sont  appe- 
lés à  TOUS  soumettre  un  projet  de  décision  posi- 
tive, ei  k  le  rendre,  autant  qu'il  aéra  en  eus,  digne 
d'être  adopté  par  la  Gbamt»^  des  pairs  de  Fnmce. 

Avant  d  y  procé^r4l8  ont  dû  se  dire  qu'il  était 
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plus  que  temps  d'employer  toutes  leurs  facultés, 
non  plus  à  chercher,  à  créer  des  diitlcultés  nou- 
v<'lles,  mais  à  l&cher  d'aplanir  les  anciennes, dont 
plusieurs,  peut-être,  ont  été  trop  légèrement  éle- 
vées. IM  se  sont  dit  qu'éclairés  par  la  controvurtic 
de  1820,  par  les  lumii^'S  que  vous  y  avez  répan- 
dues, et  par  les  effets  que  l'expérience  en  a  re- 
cueillis, ils  devaient  donner  les  premiers  l'exemple 
delà  conciliation  qu'ils  solliciteraient,  et  modi- 
fier chacun  leur  opinion  personnelle  pour  arriver 
à  une  opinion  commune,  formée  de  ce  que  la 
généralité  de  vos  suffrages  avait  reconnu,  et  l'on 
peut  dire  consacré,  il  y  a  deux  ans.  Ce  premier 
résultat.  Messieurs,  ce  précieux  résultat,  ils  l'ont 
obtenu  ;  et  dans  la  mission  délicate  que  j'ai  l'hon- 
neur de  remplir,  j'ai  la  satisfoction  rassuraste  de 
pouvoir  annoncer  que  je  ne  dirai  pas  un  mot  qui 
n'ait  été  sanctionné  ou  plutôt  dicté  par  l'unanimité 
entière  de  votre  commissionàcelm  qu'elleatronvé 
pénétré  du  devoir,  comme  jaloux  de  l'honneur 
d'être  son  fidèle  et  religieux  organe. 

La  division  de  notre  travail  a  été  celle  qui  s'of- 
frait naturellement,  celle  qu'un  noble  comte  a 
indiquée  avec  sa  justesse  et  sa  précision  ordi- 
naires dans  la  séance  du  16  mars  : 

D'aiiord,  tixer  les  principes  généraux,  puis  les 
appliquer  aux  questions  particulières. 

Nous  avons  établi  pour  principes  généraux,  ou 
ceux  qui  ne  peuvent  sounrir  de  contradiction,  ou 
ceux  qui,  ayant  été  controversés  en  1820.  ont 
obtenu  pour  eux,  dans  la  Chambre,  une  majorité 
souvent  voisine  de  l'unanimité. 

Mnsi  noua  avons  regardé  comme  impossible 
de  nier  que  les  questions  générales  qui  nous 
occupent  appartleouent  beaucoup  plus  au  droit 
politique  qu'au  drult  civil.  Nous  avons  vu  que 

[lersonnen  avait  donné  un  démenti  &  Montesquieu, 
orsqu'il  a  écrit  son  chapitre  iniitulë  ;  qu'%1  m  faut 
pfis  aficiiier  par  les  règles  du  droit  dvil  quand  Ù 
s'agit  de  décider  par  celles  du  droit  politique;  et 
nous  avuus  clierché  à  nous  élever  avec  ce  grand 
homme  aux  grandes  autorités  que  lui-mèiue  a 
jugées  dignes  de  lui  servir  de  guides. 
•  Ainsi,  dans  la  controverse  de  Ib20.  tontes  tes 
opioions.etcellesqui  adoptaientlu  déclaration  géné- 
rale proposée  par  vos  commissaires,  ut  celles  qui 
ont  préféré  par  systè  ne  on  admis  par  lassitude 
la  cote  des  dêc%sions  spéeû^,  et  celles  qui  solli- 
citaient l'ajournement  de  foutes  décisions  tantspé» 
ciales  que  générales ^el  l  illuslre  président  du  ran- 
seil  des  ministres,  et  le  noble  pair  adjuinl  au 
ministère  de  la  justice,  et  le  trës-honordUle  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  lesavam  magistrat 
collaborateur  de  notre  liOde  civil,  tous  ont  reconnu, 
avec  la  commission,  te  premier  principe  posé  par 
elle,  que  «  l'article  34  de  la  Charte,  en  statuant 

âu'aueun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité 
e  la  Chambre,  a  laissé  à  la  conscience  et  à  la  dé* 
cision  de  la  Chambre  de  déterminer  dan^  quel  cas 
un  pair  doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté.  »  Nous 
avons  donc  tenu  aujourd'hui  ce  priucipe  pour 
inattaquable. 

Uals  dès  lors'  oue  la  Chambre  est  juge  suprême 
de  l'application  de  ses  privilèges,  comme  l'a  pro- 
noncé formellement  le  noble  comte  adjoint  au 
secrétaire  d'Btat  de  la  justice:  dès  lors  que  la 
Chambre  peut,  dans  chaque  «rcoostaoce  parti- 
culière, df^ider  si  elle  ordonnera  ou  si  elle  rmisera 
l'arrestation  d'un  pair,  elle  peut,  par  la  même 
raison,  décider  généralement,  et  une  fois  pour 
toutes,  qu'il  est  un  genre  de  poursuites  pour  le- 
quel son  autorité  n'exercera  ni  ne  laissera  jamais 
exercer  la  contrainte  par  corps  contre  un  pair  du 
royaume.  Bt  mettre  la  liberté  personneUe  de  ses 
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membres  &  Fabri  de  toate  atteinte  possible  daos 
ce  Retire  unique  de  poursuites,  eu  se  réservant 
de  statuer,  dans  toute  autre  occurrence,  si  elle 
suspendra  on  ne  suspendra  pas  cette  liberté,  n^im- 
plli^ue  nullement  contradiction. 

Par  un  sophisme  qui  ne  neut  soutenir  le  plus 
simple  examen,  et  par  une  fausse  interprétation 
qui  rnérile  d'être  repoussëe  sévèrement,  un  des 
pétitionnaires,  qui  poarsuit  devant  vous  l'arres- 
tation civile  d'un  membre  de  la  pairie,  vous  a 
insinué  que  c'était  par  condescendance  qu'il  vou- 
lait bien  voir  en  vous  tes  rédacteurs  d'un  partatis, 
les  instruments  passife,  les  exécuteurs  forcés  des 
sentences  d'un  tribunal  de  commerce,  et  que, 
d'après  l'article  34  de  la  Charte,  vous  n'aviez  r^l- 
lement  d'autorité  à  exercer  relativement  à  la  li- 
berté individuelle  de  vos  paira  qu'ea  matièrt 
erimitaUe. 

Mais  ponr  soutenir  ce  système*  il  a  fallu  qu'on 
dénatorat  cet  article  en  le  rapportant;  qu'on  en 
transpos&t  trois  mots;  qu'on  les  placAt  au  com- 
mencement de  l*article,  tandis  que  a  Gbvte  les 
«  placés  &  la  fln. 

Ouvna  la  pétition  à  la  page  17,  vous  j  trou- 
vères, à  partir  de  la  ligne  neuvième)  ces  mots 
imprimés  comme  texte  en  caractères  italiques  : 
«  L'aucmste  auteur  de  la  Charte  a  voulu  qu'en 
«  matmê  ortffliiuUe  aucun  pair  ne  pdt  être  arrêté 
K  que  dê  FatttorUé  de  la  Chambre,  et  j«gi  q%e  par 
■  iUe.  » 

Ouvras  la  Cbarls,  et  vous  y  lires  Tartlcle  34 
conçu  littéralement  en  ces  termes  :  Aucun  pair 
ne  peut  être  arrêté  que  de  tautorUé  de  la  Cham' 
bre,  et  jugé  que  par  elle  en  matière  erimineUe. 

Ainsi,  Messienrs,  et  vous  n'en  aves  jamais  douté, 
cet  article  34  renferme  deux  dispositions  bien 
évidemment  distinctes,  l'une  qu'en  toute  matière 
un  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  Fautorité  de  ta 
CKwibre,  et  l'autre  qu'il  ne  peut  Urejugi  que  par 
eUe  en  matière  crim 

liO  rapporteur  de  votre  commission  est  d'au- 
tant pluri.je  ne  dirai  pas  fondé,  mais  astreint  & 
vous  rappeler  ce  prlncrpe,  que,  dans  ta  sessioa 
de  18lé,  daos  cette  première  de  nos  tentatives 
si  maloeurensement  inlructoeuses  pour  Hxer 
notre  orKanisatlon  Judiciaire.  Je  hasardais  de  pro- 
poser à  la  Chambre  d'excepter  de  fimmuiilté  des 
pairs  français  les  cas  exceptés  de  l'Immunité  des 
pairs  anglais,  tels  que  la  trahison,  la  félonie  et 
UL  violauon  ne  la  paix  pubilqup.  La  grande  majo- 
rité de  la  Chambre  repoussa  cette  proposition,  et 
ne  voulut  admettre  que  dans  le  cas  tmique  du 
flagrant  délit  la  possibilité  qu'un  pair  fût  arrêté 
autrement  que  de  l'autorité  de  la  Gnambre,  même 
pour  maUère  correctionnelle. 

Sans  doute.  Messieurs,  il  a*est  plus  nécessaire 
de  reproduire  ici  tous  les  développements  qui  ont 
eu  lieu  dans  cette  Chambre,  11  y  a  deux  ans,  sur 
toutes  les  dépendances  de  la  grande  question  que 
nous  agitons  ;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas 
rappeler  avec  quelque  détail  les  motifs  qui.  dans 
tout  pays  où  exis^te  une  pairie,  ont  porté  le  légis- 
lateur à  déclarer  iosalstàBables  pour  dette  ou  pour 
toute  autre  matière  dvile,  les  persoaoagea  revêtus 
de  cette  dignité. 

Ne  fût-ce  que  rintêrèt  évident  de  l'Btat  &  voir 
sa  plud  bjute  ill^niilé  investie  du  plus  grand  res- 
pect; ne  fCit-ce  que  le  scandale  révoltant  d'offrir 
a  Iceil  des  niveluurs  et  des  factieux  un  piiîr 
trniné  ignuminieUKement  à  Sainte-Pélagie  par  des 
urgents  de  ta  tnarehatidiie,  comme  on  les  appelait 
autrefois,  ou  par  des  recors  de  police,  c'en  serait 
assez  pour  que  Vos  Seiguenrîes,  supérieures  à 


une  vanité  puérile,  se  missent  également  an-des- 
sus d'une  fausse  pudeur,  et  n'eussent  pas  le  tort 
réel  de  compromettre  les  Intérêts  publics,  pour 
éviter  l'imputation  calomnieuse  desacnfier  à  leur 
Intérêt  uersoonel. 

Mais  la  grande  raison,  la  raison  déterminante 
du  privilège  (car  c'en  est  un,  et  il  faut  qu'il  existe, 
il  faut  rappeler  de  son  nom,  et  ne  pas  donner  au 
puritanisme  de  l'égalité  l'avantage  de  n'oser  dé- 
fendre franchement  contre  lui  les  gradations  de 
l'ordre  social),  la  raison  déterminante  du  privi- 
lège, c'est  que  la  pairie,  c'est  que  le  temps,  les 
méditations,  les  paroles ,  les  actions,  toutes  les 
facultés  des  pairs,  appartiennent  i  la  chose  pu- 
blique, au  service  du  prince  et  de  TEtat  ;  c'est  que 
leur  présence  et  leurs  voix  sont  acquises  à  toutes 
les  questions  qui  s'agitent  au  sein  de  ces  trois 
pouvoirs  qui  constituent  le  parlement  français; 
c'est  aue  quand  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles d^un  pair  sont  abandonnés  à  ses  créaaûers, 
il  &ut  que  sa  personne  reste  inviolable,  parce 
que  sa  liberté  personnelle  est  une  garantie  des 
hberlés  publiques,  et  qu'il  vaut  mieux  que  la  loi 
donne  une  garantie  de  moins  k  l'intérêt  de  pécule 
de  (quelques  individus,  et  eu  assure  une  w  pins 
à  riotérèt  vital  de  la  société  entière. 

Toutes  les  hypothèses  s'admettent  quand  il 
s'agit  de  di^fendre  un  intérêt  si  sacré.  Est-on  sûr 
que  i'heureuse  tranquillité  dont  nous  jouissons 
enflo,  après  l'avoir  si  chèrement  achetée,  ne  rece- 
vra |^amais  d'altération  dans  l'avi^nirt  Bst-il  im- 
possible qu'&  une  époque  ou  à  une  autre  il  se 
rencontre,  ou  un  ministère  despote  et  rusé^  ou 
une  faction  tyrannique  et  haineuse?  Bh  bien  I 
dans  l'un  on  l'autre  cas,  il  ne  6iut  pas,  on  que 
Tadministration  oppressive,  ou  que  la  fSction 
triomphante,  puissent  écarter  des  délibérations 
uu  pair  dont  elles  redouteront  l'intégrité,  le  cou- 
rage et  l'ascendant,  en  I&chant  contre  lui  un  ou 
plusieurs  créanciers  peut-être  équivoques,  peut- 
être  usuriers,  peut-être  aussi  porteurs  de  créances 
réelles  et  de  sentences  justes;  mais  qui,  aban- 
donnés à  la  bonté  naturelle  de  leurs  cœurs,  eus- 
sent pn  transiger  avec  leurs  débiteurs,  victimes 
d'une  infortune  non  méritée*  et  qui,  stimulés  par 
des  passions  étrangères,  ou  séduits  par  des 
moyens  corrupteurs,  plongeront  dans  les  ténèbres 
d'une  prison  celui  que  les  besoins  et  les  vœux  du 
prince  et  de  la  patrie  appelleraient  i  la  tnbnne 
des  Chambres. 

Je  dis  des  Chambres.  Messieurs,  parce  que  les 
membre  de  l'une  et  de  l'autre  doivent  jouir,  et 
jouissent  en  effet,  du  mémeprivilége  pour  les  mê- 
mes motifs  ;  parce  qne  l'article  51  de  la  Charte  est 
la  sauveearde  de  la  liberté  des  députés  électifs, 
comme  Tartide  34  est  la  sauvegarde  de  la  liberté 
personnelle  des  pairs. 

Aucune  oontramte  par  corps,  dit  cet  article  SI, 
ne  peut  être  exercée  contre  un  mambre  de  la  Cham- 
bre durant  la  session,  et  dans  les  siat  semaùm  gtsi 
l'auront  précédée  ou  suivie. 

Il  n'y  a  pas  ici  un  moyen  d'équivoqura,  point 
d'explications  à  donner,  point  d'hypothèses  à 
combattre  par  d'autres,  point  de  distinâion  a  pro- 
poser, admettre  ou  réfuter  entre  les  dinéreula 
genres  de  dettes ,  entre  les  différentes  matOree 
civiles  qui,  dans  le  droit  commun,  et  d'après  le 
titre  Ib  du  Gode  civil,  entraînent  telle  ou  telle 
espèce  de  contrainte  par  corps.  Aucune  contrainte 
par  corps,  dit  la  loi  fondamentale,  jhUCUMK  ne  peut 
être  exercée  centre  un  membre  de  la  Chambre  dae 
députée. 

Plus  on  y  pense,  et  plus  on  est  étonné  que  des 
esprits  distingués  par  leur  droiture,  même  par 
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leoT  Bupftnorité,  aient  pu  nier  l'analogie  de  ces 
deux  articles  34  et  51  par  des  ariiumentB  tirés  de 
U  dilTéreate  position  des  deux  Chambres. 

Il  a'ya  point  d'analogie  complète  dans  la  nature; 
il  n'T  a  pas  une  seule  comparaison  dann  laquelle 
les  oeux  objets  que  Ton  compare  n'aient  des 
puiDte  desimiliiudeetdes  points  de  dissemblance, 
des  rapports  communs  entre  eux  etdes  caractères 
parttcutitfs  à  chacuu  d'eux. 

û  bon  sens  dit  que  celui  qui  argumente  diine 
comparaison  entre  deux  olqets,  la  fonde  sur  les 
points  de  àmililude.  La  bonne  foi  p^met-elle  de 
M  retever,  pour  la  critiquer,  que  les  points  de 
dissemblance? 

Ainn  dans  TeRpèce  présente  voici  les  points 
d'analogie  entre  les  deux  Gtiamtwes  : 

Ancun  privilège  n'est  accordé  ni  à  l'une  ni  à 
l'antre  que  pour  l'avantage  général  de  la  société, 
et  non  ponr  leur  avantage  particulier. 

Le  privilège  de  n'être  exposé  à  aucune  con- 
trainte par  corps,  pour  que  rien  ne  les  trouble 
dans  leurs  fonctions  publiques,  appartient  aux 
membrvs  de  la  Chambre  des  député.  Gomment, 
à  ce  titre  aenl,  le  même  privilège  n'appartien- 
drait-il pas  aux  pairs  qui  remplissent  dans  leur 
Chambre  les  mêmes  fonctions  publiques  que 
celles  remplies  par  les  députés  dans  la  leur  ? 

On  objecte  que  le  privilège  des  députés 
n't^t  que  temporaire,  qu'ils  n'en  jouissent  que 
durant  la  session,  quarante  jours  avant,  quarante 
ymia  après,  et  qu'ils  n*en  sont  mis  en  possession 
que  ponr  cinq  ans,  terme  de  leur  mandai  et  de 
lenr  magistrature  politique,  tandis  que  le  privi- 
lège dfls  pairs  serait  perpétuel  et  transmissible 
par  rbérédité. 

Nous  pourrions  observer  d'abord  sur  la  der- 
nière partie  de  l'objection,  que  ces  dépotés,  élus 
pour  cinq  années,  peuvent,  de  cinq  ans  en  dnq 
ans.  être  réélus  oour  tout  le  temps  de  leur  vie; 
que  cette  habitude  précieuse  de  contiaoce.  qui, 
eu  Angleterre,  perpétue  sur  la  chaise  curute  des 
Communes  les  Pitt  et  les  Fox,  les  Sbèridan  et  les 
Wyndbam,  commence  à  s'établir  en  France;  et 
que.  par  exemple,  le  département  et  la  ville  du 
DouM  Mon  se  sont  bien  gardés  de  ne  pas  réélire 
ces  grands  citoyens,  ces  sujets  fidèles  dont  s'ho- 
nore leur  patrie,  autant  qu  ils  s'booorent  d'elle. 
Mais  nous  prenons  l'objection  dans  tout  son  en- 
tier, dans  toute  sa  ri^pûnr,  et  nous  disons  que, 
DOD-fleuIement  elle  ne  prouve  'rien  contre,  mais 
qo'eUe  prouve  tout  pour  le  droit  des  pairs. 

Bile  ne  prouve  rien  contre  :  car  au  moins 
ftndrait-il  qu'il  y  eût  parité  entre  les  deux  Ubam- 
brea  dunat  le  senton  législative  ;  et  je  ne  sais 
pas  qui  aurait  te  courage  de  dire  ex  eathêàrA  : 
m  Pen^ntbuit  ou  dix  mois  qu'occupe  la  seesion 
dn  parlement  français,  oucum  contrainte  par 
corpe  ne  peut  être  exercée  contre  les  merubres 
d'une  des  deux  Chambres,  et  toute  espèce  de 
contrainte  par  corps  peut  être  exécutée  contre 
las  membres  de  l'antre.  • 

L'objection  prouve  tout  pour  le  droit  des  pairs  ; 
car  ici  le  privilège  ne  tient  pas  à  l'homme,  il 
ttent  k  la  fonction  ;  et  précisément  parce  que  le 
privilège  des  députés  ne  dure  qu'autant  qne  leur 
fonction,  le  privilège  des  pairs  doit  durer  autant 
qne  la  leur.  S'il  y  a  pérennité  dans  la  fonction, 
Il  y  a  pérennité  dans  le  privilège. 

Maintenant,  qu'il  y  ait  pèrenoitè  dans  la  fonc- 
tion des  pairs,  qui  peut  le  révoquer  en  doute? 
Ke  pouvea-  voos  pas  être  convoqués  par  le  Roi 
sans  la  Chambre  des  députés,  qui  ne  peut  pu 
l^tresans  Tooit  Au  mm  d'aobt  1820.  n'am- 
Tow  pM  ét6  oonfoqoiaiB  Ctoor  da  Juitiee,  bon 


de  ta  session  des  Chambres  ;  et  le  droit  des  accu- 
sés &  la  présence  de  tous  leurs  juges  n'eat-il  pas 
encore  plus  impératif,  plus  sacré,  s'il  est  possible, 
que  le  droit  des  sujets  et  des  citoyens  à  la  pré- 
sence de  tous  leurs  législateurs  ^ 

Kofln,  nobles  pairs,  n'ëies-vous  pas.  par  votre 
office  et  par  votre  dignité  les  cooseillers-aés  et 
les  défenseurs  spéciaux  de  la  couronne  ?  Votre 
commission  de  1816  n'a-t-elle  pas  proclamé,  par 
l'organe  si  justement  accrédité  de  son  noble  rap- 
porteur, ce  prioape  fondamental  auquel  vous 
vous  étés  empressés  de  donner  votre  assentiment, 
que  vous  dévies  vous  tenir  nréts  dans  tous  les 
moments  ad  con$ulendutn,  ad  atfmdendum  Rtgtmî 
Et  ceux  de  nos  publicistes  qui  ont  traité  ce  suiet, 
et  les  publicistes  de  nos  voisins,  depuis  Blacks- 
tone  qui  écrivait  son  commentaire  il  y  a  bien- 
tôt un  Biëcl&  jusqu'à  Custance  qui  noua  a  enri- 
chis en  1816  d'un  tableau  si  généralement  esti- 
mé; tous  ont  parlé  le  même  lanaage  et  conracré 
le  même  principe.  Ce$t  «n  qualité  de  oonieillers 
héréditairêê  du  roi,  a  dit  ce  dernier  dans  son 
chapitre  46,  que  les  paire  ne  sont  en  aucun  temps 
saisisêables  par  corps,  parce  q%te  la  loi  les  «uppow. 
ou  aidant  le  roi  de  leurs  conseils  pour  bien 
publiCy  ou  occupés  à  maintenir  la  sûreté  du  royau- 
mê  par  leur  kMtiletd  au  leur  courage.  U  avait  dit 

Elus  haut  dans  son  chapitre  6  :  «  Cest  un  privi- 
'ge  du  parUmerU  que  tous  ses  membres^  soit 
pairs,  BO*t  depufa's  à  la  Chambre  des  communes,  ne 
puissent  être  arrêtés  ni  déUnuê,  sans  qu'il  y  ait 
violation  de  ses  droits.  Ce  privilège  m  ê  étMd  pas 
toutefoi»  au  cas  de  félonie  ou  é&  trahison^  M  à 
ceux  ou  la  tranquillité  publique  pourrait  itre 
intireuée;  car  les  privilèges  du  parUmmU  ne  sont 
pas  accordés  à  ses  membres  pour  leur  awmtage 
particulier,  mai»  comme  une  sorte  de  sauoegMw 
que  la  constiltUion  leur  a  donnée,  pour  les  mettre 
en  état  de  remplir  avec  sûreté  les  devoirs  de  jffir 
empUn.  >  Vous  rftrouves  ici,  Messienr'',  les  trois 
exceptions  au  privilège  dont  j'avais  hasardé  de 
vous  proposer  l'adoptionUy  asixans,  et  que  tous 
n'avez  pas  cru  devoir  admettre;  mais  vous  y 
retrouvez  aussi  cette  égalité  de  privilège  entre 
les  deux  Chambres  que  l'auguste  auteur  de  la 
Charte  a,  dans  sa  sajf^se,  adaptée  A  la  constita 
tlon  que  nous  lui  devons,  dans  ses  articles 
34  et  51. 

Un  noble  pair,  qui  résistait  en  1820  A  recon- 
naître l'analogie  de  ces  deux  articles,  en  donnait 
ponr  raison  qne,  Ja  Chambre  des  députés  ne  se 
trouvant  jamais  saisie  d'ancnn  pouvoir  judiciaire, 
la  liberté  personnelle  de  ses  monbres  avait  dft 
mise  a  couvât  par  nu  article  aussi  ezplldte 
et  aussi  général  que  l'article  51.  tandis  que  la 
Chambre  des  pairs,  jo^nant  aux  fonctions  législa- 
tives des  fonctions  judiciaires,  n'avait  pas  besoin 
d'antre  protection  pour  la  liberté  personnelle 
de  ses  membres  que  du  jugement  qu'elle  ren- 
drait, suivant  l'exigence  des  cas,  dans  chaque 
occurrence  oii  on  lui  demanderait  de  permettre 
une  atteinte  A  c^te  liberté,  et  que  (tétait  lA  ce 
qu'avait  entendu  l'ariicle  34  de  la  Charte. 

Mais,  Messieurs,  a-t-on  bien  réfléchi  A  cette 
proposition  en  la  présentant? Quoi!  Messieurs, 
un  privilège  universel,  permanent,  irrévocable, 
défendrait  la  liberté  personnelle  d'un  député 
contre  toute  contrainte  par  corps,  commeiciale 
on  civile,  et  la  liberté  personuoUe  d'un  pair 
ferait  question  chaiine  fois  qu'une  contrainte  de 
cette  nature  la  menacerait  1  11  y  aurait  chaoue 
fois  nn  procès,  des  débats,  un  jugement  di'pen- 
dant  de  la  majorité,  d'une  majorité  peut-être 
de  dix,  pMt-étra  de  cinq,  pent-étn  d'une  itule 
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voix  I  Non,  Uessieurs,  ia  liberté  de  toas  les  indi- 
vidus,  membres  d'uoe  Chambre  ou  de  l'antre, 
doit  être  coaverte  du  même  bouclier,  doit  être 
garantie  noo-seulemenl  des  atteintes  du  dehors, 
mais  mâme  de  la  variabilité  des  jugements  et 
décisions  de  chaque  Chambre,  de  nnHttrdtion 
des  préjugés  de  parti  qui  pourrait  rendre  une 
Giiambre  plus  ou  moins  sévère  pour  le  pair  ou 
le  député  civilemeut  poursuivi,  selon  qu'il  appar- 
tiendrait à  la  majorité  ou  à  la  minorité  politique 
du  moment.  Aucune  eontrûuUepar  corps  ne  jwtt 
être  exercée  contre  un  membre  de  la  Chamhre  dei 
députés;  aucune  contrainte  par  corps  ne  doit 
pouToir  être  exercée  contre  un  membre  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Quoi  I  (8*u6t  encore  écrié  en  1820  un  orateur  de 
cette  Chambre)  une  immunité  non-seulement 
pour  toute  dette  commerciale  ou  autre,  mais  pour 
toute  matière  civile  ?  pour  stellionnat  T  pour  pot- 
session  mdue  et  refus  de  l'estitution  T  fionr  tous 
les  cas  enfin  que  le  titre  16  du  Gode  civil  soumet 
à  la  contrainte  par  corps  ?  Quoi  1  un  chapitre  en- 
tier du  Gode  civil  concerne  la  contrainte  par 
corps,  et  la  Chambre  déclarerait  que  ce  chapitre 
entier  cessera  d'être  à  l'avenir  la  loi  de  ses 
membres  I 

A  celle  objection,  Messieurs,  il  pourrait  suffire 
d'opposer  une  réponse  aussi  péremptoire  que 
laconique,  et  toujours  la  môme.  11  suflirait  de 
dire:  ■  Ce  chapitre  entier  du  Code  civil  a  cessé 
d*ëtre  la  loi  des  députés  ;  pourquoi  resterait-U  la 
loi  des  pairs? 

Et  cette  réponse  snfOrait  également  pour  écar- 
ter tons  les  lieux  communs  qu'on  voudrait  re- 
nouveler sur  le  droit  commun  dans  une  question 
qui  est  toute  de  privilège. 

Cependant,  Uessieurs,  vos  commissaires,  après 
y  avoir  bien  pensé,  ont  jugé  qne  d'après  les  mo- 
tifs d'une  délicatesse  quici  l'on  sera  toujours 
bien  plus  disposé  à  exagérer  qu'à  restreindre,  il 
serait  possible  d'établir  une  distinction  entre  les 
difltérents  cas  pour  lesc^uels  le  titre  16  du  Gode 
civil  autorise  la  contramte  par  corps.  Bu  consé- 

auence,  dans  le  projet  de  résolutioo  qui  va  bien- 
\i  vous  être  présenté,  votre  commission  vous 
proposera  de  borner  exclusivement  le  privilège 
et  rimmumté  des  membres  de  la  pairie  aux  »m- 
ples  lettres  de  change^  aux  simples  biUeta  à  ordre 
et  aux  matières  purement  âviles.  Assurément  le 
stelliunat,  l'abus  d'un  dt>pdt,  l'iaTaston.  la  réten- 
tioD,  enllii  la  possession  indue  du  bleu  d'autrui 
et  le  refus  d'une  restitution  ordonnée  par  justice, 
ne  sont  point  matières  purement  civiles,  puisqu'il 
y  a  dol,  fraude,  violence,  rébellion  a  justice  ; 
puisque  les  expressions  de  quasi-délits,  de  délits, 
même  de  crimes,  et  au  moins  de  petit  criminel, 
ont  toujours  été  légalement  employées  pour  ca- 
ractériser les  actions  de  cette  nature.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, puisque  dans  toutes  les  i^veotuatités  de 
la  vie  humaine,  puisque  dans  l'égarement  des 
passions,  quel  que  soit  l'individu  dont  elles 
s'emparent,  11  n'est  pas  entièrement  impossible 
qu'un  homme  revêtu  de  cette  pairie  qui  ne  doit 
respirer  et  inspirer  que  l'honneur  oublie  sa  di- 
(mité  et  s'oublie  lui-^ème  au  iiuint  de  se  porter 
t  des  actes  si  honteux;  il  est  bon  de  lui  faire 
savoir  qu'alors  ni  te  baat  caractère  dont  il  se 
sera  montré  si  indigne,  ni  aiusun  des  privilèges 
attachés  à  ce  caractère,  ne  pourront  le  préserver 
des  rigueurs  de  la  loi  commune  et  de  la  con- 
traîute  par  corps  qui  en  fait  partie  :  bien  entendu 
que  la  Chambre  se  réservera  toujours  d'ordoouer, 
en  connaissance  de  cause,  l'exécution  de  ces  ri- 
gueurs; et  alors,  ainsi  que  le  réclamaient  avec 


force,  il  y  a  deux  ans,  le  noble  duc  président  dn 
conseil  des  ministres,  le  noble  pair  adjoint  au 
ministère  de  la  justice  et  le  très-honorable  minis- 
tre  des  atTaires  étrangères,  la  Chambre  •  statue- 
rait par  un  jugement  particulier,  dans  chaque 
occurrence,  selon  l'exigence  des  cas.  > 

Bien  entendu  encore  que,  quand  la  contrainte 
par  corps  serait  ordonnée  de  l'autorité  de  la 
Chambre,  un  de  ses  huissiers,  et  aucun  antre, 
serait  chargé  de  l'exercer  et  de  s'assurer  de  la 
personne  du  pair  qui  devrait  ta  subir. 

Il  ne  reste  plus.  Messieurs,  qu'une  sente  diffi- 
culté à  résoudre;  mais  la  plus  forte  de  toutes, 
ta  seule  sur  laquelle  votre  commission  de  1820 
n'ait  pas  été  unanime,  la  seule  qui  ait  empêché 
beaucoup  de  nobles  pairs  d'adbérer  ft  la  résolu- 
tion qui  vous  fut  alors  proposée  par  vos  commis- 
saires. 

Cette  difficulté  porte  sur  la  rétroactivité  allé- 

tuée  du  privilège  qu'on  vous  propose  non  pas 
e  créer,  car  il  existe,  mais  de  proclamer,  pour 
que  personne  n'ignore  son  existence. 

Le  créancier  qui  a  contracté  avec  un  débiteur 
dans  le  temps  où  la  loi  lui  assurait  la  double 
garantie  des  oiens  et  de  la  personne  de  ce  débi- 
teur, peut-il  être  aujourd'hui  réduit  à  la  pre- 
mière de  ces  garanties  et  dépouillé  de  la  seconde, 
parce  qu'il  y  a  eu  un  changement  impossible  à 
prévoir  dans  la  condition  du  débiteur,  parce  qn*il 
a  été  investi  d'uoe  dignité,  d'une  magistrature 
politique  dont  le  privilège  rend  sa  personne  in- 
saisissable? Voî^  le  problême  qu'il  nous  reste  à 
résoudre. 

Nous  ne  craignons  pas  de  nons  tromper  en  di- 
sant que  lorsque  cette  question  fut  agitée  en 
1820.  le  premier  mouvement,  le  mouvoneot  na- 
turel et  unanime  de  tous  les  nobles  pairs,  fut  de 
se  soulever  contre  l'i  tée,  contre  le  nom  seul  de 
rétroactivité.  Notre  premier  instinct  fut  de  nous 
écrier  avec  noire  grand  référendaire  :  Repoussons 
tout  privilège  entaché  de  rétroactivité. 

Lorsque  dans  la  discussion  uo  noble  maréchal, 
par  un  de  ces  mouvements  géof^reux  qui  lui  ap- 
partieonent,  nous  adressa  ces  mots  :  ■  Ne  pre- 
nons de  résolution  que  pour  l'avenir;  la  dette 
du  passé  est  contractée,  il  faut  la  payer  ;  ne 
souffrons  pas  larrestation  de  deux  pairs  de 
France;  vériflons  les  titres;  payons  par  souscrip- 
Uon  ce  qui  sera  dû  légitimement  :  les  débiteurs 
nous  rembourseront;  •  il  ne  ftit  pas  un  de  nous 
qui  ne  désirât,  avec  un  noble  ricomte,  assis  au- 
jourd'hui sur  le  banc  ministériel,  que  cette  pro- 
position  fût  aussi  faeUe  dans  son  exécution  qveUe 
était  htmorable  dan»  les  sentùnents  gui  Pmaieni 
dictée. 

Mais  enfin  il  fallait  décider  sans  délai  ta  ques- 
tion de  droit  politique  ;  It  fallait  s'imposer  la  né- 
Cf'Ssité  douloureuse  de  prononcer  entre  le  droit 
politique  et  le  droit  civil  qui  se  trouvaient  id  en 
cootntdictiun  ;  entre  la  garantie  publique  de  l'in- 
dépendance du  sénat  français  et  la  diminution 
du  gage  d'une  dette  privée. 

La  majorité  de  la  commission  se  crut  obligée 
de  reconnaître  qu'en  principe  de  droit,  le  priO' 
lége  saisit  Vkomme  dans  l'instant  marqué  par 
les  Uns;  qu'en  fait  cette  rétroactivité  existait 
dans  le  privit^e  asaurt  aux  députés  par  l'arti- 
cle 51  de  la  Charte;  qne  des  mesures  d'intérêt 
public  de  t'importuice  de  celle  qu'it  s'agissait 
de  prendre  avaient  toujours  ^issé  quelques  in- 
térêts particuliers;  qne  dans  le  commentaire  offi- 
ciel de  l'ordonnance  du  grand  d'Agnesseau  sur 
les  substitutions,  IVticle  58  était  intitulé  :  £nu- 
me'ration  des  cas  auaoquels  la  présetUe  ordotmame 
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doit  avocr  ou  ne  nu  otwtr  un  effet  rétroactif  ;  que 
sur  le  néme  objet  l'ordonnance  de  HouiioSf  en 
lS66,anit  en  le  nuSme  effet  rétroacUf;  que  la 
rétroaetmté  se  trouvait  encore  dans  rordounance 
de  Btois,  lorsque  à  moins  de  dol  ou  de  fraude  elle 
mettait  à  l'abri  de  la  ronirainte  par  corps  le  prô- 
tre^m,  étant  laTqne,  avait  contracté  des  engage- 
Bcots  pafldibles  de  cette  contrainte;  qu'on  peut 
également  craindre  d'enlever  au  sacerdoce  de  la 
loi  comme  à  celui  de  la  relif^ion  les  ministres  de 
l'nae  et  de  l'autre  ;  et  qu'enfin  toute  réflexion 
Aite,  il  T  aurait  cependant  une  grande  erreur  de 
jacement  à  confondre  avec  une  rétroaetiviié  pi- 
Mle,  qui  ne  peut  être  qu'horrible,  une  rétroacti- 
tUé  ^Uiqwi  et  ewiw.  qui  peut  paraître  né- 
cessaire, devenir  légale,  et  même  se  montrer 
hien&i  an  te. 

Celte  opinion  de  la  majorité  de  vos  commift- 
sures  fut  soutenue  dans  la  Chambre  par  beau- 
coup de  suffrages  impMants,  parmi  lesquels  nous 
désignerons,  une  fuis  de  plus,  le  noble  et  savant 
oagutrat  qui  a  en  une  ai  grande  part  dans  la 
rédaction  du  Code  civil,  le  noble  et  savant  sons- 
secrétaire  d*Blat  de  la  justice  ;  et  le  noble  vi- 
comte que  noua  avons  ciié  tont  à  l'heure,  dont 
le  religieux  scrupule  est  également  connu  et  res- 
pecté, déclara  i  que  s'il  fallait  opter  entre  Tin- 
eonvénient  grave  de  la  rétroactivité  et  œini  plus 
grave  encore  de  porter  atteinte  &  la  dignité,  à  la 
considération,  à  l'inlépendance  de  la  naine, 
c'est-à-dire  &  une  des  premières  et  des  puis  es- 
sentielles garanties  de  notre  liberté  et  de  noire 
monarchie,  son  choix  serait  bientét  fait,  et  qu'il 
Toterait  pour  la  déclaration  gui  voua  était  propo- 
sée par  vos  commistiaires,  sauf  quelques  légers 
changements  de  rédaction.  > 

Par  ces  détails.  Messieurs,  par  cette  revue  que 
votre  commission  actuelle  a  faite  de  toute  l'au- 
denne  diacosston,  voua  voyez  au  moins  tout  le 
scrupule,  tont  le  zélé  qu'elle  a  portés  à  s^nstmire 
pour  répondre  à  l'bonneur  de  votre  cooflance,  et 
pour  ii'tf  réter  à  la  décision  qui  lui  paraîtrait  la 
plus  digne  d't^enir  vos  suffrages. 

Noos  ne  vous  cacherons  pas  qu'elle  s'est  trou- 
vée d'abord  divisée  sur  cette  question  de  la  ré- 
troactivité, peutétre  même  sur  ce  qui  était  ou 
n'était  pas  réellement  rétroactivité.  Nous  venons 
de  vous  le  dire  :  dés  qu'on  examine  la  question 
en  point  de  droit,  il  est  difficile  de  nier  la  ri- 
gneur  du  principe  que  ^0  privilège  saisit  la  per- 
sonne dans  Pinstant  où  elle  est  investie  de  la  di- 
gnité gui  le  donne.  Mais  te  désir  de  nous  présenter 
devant  vous  avec  une  entière  unanimité,  mais  le 
besoin  que  sentent  également  la  Chambre  et  le 
public  d  une  décision  déjà  beaucoup  trop  retar- 
dée, mais  peut-être  cette  pudeur  d'une  ju»tiee 
mtMrelle  qui  triomphe  des  eomMnaÙGM  «ociofas 
cl  du  drat  politique  et  du  droit  civil,  nous  ont 
itenisdana  un  vote  commun  même  sur  ce  point, 
nême  an  riaque  de  paraître  à  de  sévères  Juris- 
censnlles  avoir  abandonné,  dans  quelques  con- 
«ÉqoenceB,  nue  partie  du  privilège  que  nous 
avoos  établi  en  principe. 

lioas  avons  marqué  trois  époques  distinctes 
pour  les  lettres  de  change  à  raison  desquelles  un 
pair  pourrait  être  poursuivi  : 
1*  Cellea  qui  seront  signées  à  l'avenir  ; 
2"  Celles  qui  l'ont  été  avant  que  le  débiteur 
fih  promu  à  la  pairie,  et  qui  out  provoqué  un 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  emportant 
la  contrainte  [»r  corps  ; 

3*  Celles  qui  l'ont  été  avant  même  que  l'insti- 
tuiion  de  la  pairie  eût  lieu,  et  qui  ont  provoqué 
un  pareil  jugement. 
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Pour  celles  de  la  première  classe,  nous  vous 
proposerons  de  déclarer  qu'à  l'avaiir,  et  pour 
jamais,  la  personne  d'un  pair  sera  insaisissable, 
sans  qu'il  soit  même  besoin  d'examiner  les  tran- 
sactions. 

Pour  la  seconde  et  la  troisième  classe,  nous 
vous  proposerons  de  voua  réserver  de  prononcer 
particulièrement  sur  chaque  cas  qui  vous  sera 
(léf^  et  d'ordonner  ou  de  refuser,  suivant 
l'exigence  de  ces  cas  divers,  l'arrestation  d'un 
pair  poursuivi  devant  vous. 

Nous  vous  proposerons  de  plus  de  statuer 
que  la  contrainte  par  corps,  dwernée  de  votre 
autorité  contre  un  pair,  ne  pourra  être  mise  en 
exécution  que  par  un  huissier  appartenant  à  la 
Chambre,  sous  la  surveillance  duquel  le  pair 
arrêté  sera  détenu  ou  dans  sa  propre  maison,  ou 
dans  le  local  désigné  pour  Heu  de  sa  détention, 
le  tout  en  vertu  de  l'ordre  et  de  la  commission 
expédiés  et  ngnés  par  votre  préaident. 

Vous  Toyes.  Hedsieurs,  que  la  résolution  qui  va 
vous  être  soumise,  ainsi  réduite,  ne  sera  plus,  à 
proprement  parler,  qu'un  arerUssement  positif 
cloané  à  tous  les  préteurs,  pour  ne  {us  compro- 
mettra leura  fonds,  et  une  interdiction  virtuelle 
à  tons  ceux  qui  sont  honorés  de  la  pairie  de  si- 
gner aucune  lettre  de  change  ou  aucun  billet  à 
ordre,  et  de  contracter  aucune  dette  commerciale 
ou  aucune  transaction  civile  pouvant  emporter  la 
contrainte  par  corps  ;  mais  cette  interdiction  seule 
sera  un  grand  bien  :  il  ne  faut  pas  qu'un  pair  de 
France,  u  ne  faut  pas  que  son  fils,  que  son  héri- 
tier apparent,  puissent  signer  et  contracter  de 
telles  dettes  ou  de  tels  actes. 

Il  feut  avant  tout  que  la  pairie  conserve  sa  pu- 
reté, son  autorité,  son  indépendance,  pour  rem- 
plir dignement  et  eMcacement  la  haute  destina- 
tion qui  la  consacre  au  service  du  roi  et  au  salut 
de  la  lUitrie. 

Voici,  Messieura.  le  projet  d'arrêté  que  votre 
commission,  en  pleine  unanimité,  a  rhonneur 
de  vous  soumettre,  relativement  aux  principes 
généraux. 

■  La  Chambra  des  paire,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  spéciale,  et  en  avoir 
délibéré,  arrête  ce  qui  suit  : 

«  Que  l'article  34  de  la  Charte,  en  statuant 
qu'ltJCUN  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité 
ae  la  CAam6re,  a  nécessairement  laissé  à  la  con- 
science et  à  la  décision  de  la  Chambre  de  déter- 
miner dans  quels  cas  un  pair  doit  ou  ne  doit  pas 
être  arrêté  ; 

■  Qu'à  partir  du  jour  de  la  présente  résolution, 
la  Chambre  r^;ardera  et  maintiendra  comme  droit 
inhérent  à  la  pairie  le  principe  absolu  résultant 
de  la  Charte,  que  la  personne  d'un  pair  est  in- 
saisissable et  à  l'abri  de  toute  arrestation  ou  con- 
trainte pu  corps  pour  raiaon  de  aimple  lettre  de 
chaoAe,  de  simple  billel  à  ordre,  et  pour  toute 
matière  purement  civile  ou  commerciale; 

<  Que  pour  loutes  causes  pareilles  soit  de  simple 
lettre  de  change,  aoit  de  simple  billet  à  ordre,  soit 
de  mati^  purement  civile  ou  commer^le,  les- 
quelles causes  seraient  antérieures  au  jour  pré- 
sent, la  Chambre  se  réserve  de  statuer  particn- 
Iiërem«it,  dans  chaque  occurrence,  snivant  l'exi- 
gence de  chaque  cas  et  la  nature  de  chaque  fait 
qui  lui  seront  défi'rés  ; 

■  Que  toutes  les  fois  que  ta  Chambre  aura  or- 
donné de  son  autorité,  pour  les  causes  susdites 
ou  pour  d'autres,  la  contrainte  par  coips,  l'arres* 
tation  ou  l'emprisonnement  d'un  de  aes  membres, 
cet  ordre  ne  pourra  être  exécuté  que  par  un  huis- 
sier de  la  Chambre  et  non  par  aucun  autre,  et  en 
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Ttrm  d*mie  oommisrion  et  iQjenctloB  é^oêm  do 
président  de  la  Gliamlire.  > 

Hessieors,  les  principes  géntaiz  ainsi  fixés,  U 
restera  encore  fc  légier  leur  appUcation  aoz  eas 
particuliers  dont  tous  fttes  saisis  par  les  pétitions 
ou  requêtes  maintmant  devant  tous.  Votre  com- 
mission a  penfié  unaulmement,  et  sans  la  moindre 
b^tation,  qa^lls  ne  derait  pas  se  penneUre  d'é- 
noncer, et  qu'elle  ne  pouvait  même  pas  se  former 
un  avis  sur  l'application  à  hiire  de  ces  principes, 
avant  qulls  fassent  sanctionnés  et  posés  par  vous- 
mêmes. 

La  Gbambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  rient  d'être  entendu.  Bile  ajourne  à  lundi  pro- 
âiain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  ce  rapport, 
et  sur  le  projet  d'arrêté  qui  le  termine. 

H.  le  manivU  4e  BMaay  expose  que.  dans 
la  séance  du  z3  mars  dernier,  il  a  renoncé  pro- 
visoirement à  développer  une  proposition  qu'il 
avait  précédemment  soumise  à  la  Ghamtwe,  et 
dont  robjet  aussi  était  relatif  k  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  contre  les  membres  de  la 
pairie.  Le  noble  pair  espérait  que  ses  vues  se- 
raient prises  en  considération  pu*  la  commission 
spéciale  nommée  dans  la  même  séance,  et  dont 
on  vient  d^ntendre  le  rapport,  il  se  croyait,  en 
conséqupnce,  dïRpensé  d'en  entretenir  plus  lon- 

giement  rassemblée.  Le  rapport  qnl  vient  d'être 
tt  ne  répondant  nnllement  b  son  attente,  le 
noble  pair  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  sou- 
mettre à  la  Gbambre  les  développemnits  qu'il 
désirait  lui  épargner,  mais  qu'a  randus  Indispmi- 
sables  le  silence  de  la  commission. 

H.  le  PréaMeal  obswve  que  l'ordre  du  jour 
appelle  en  ce  moment  le  rapport  d'une  autre 
commission,  chargée  de  l'examen  de  deux  projets 
de  loi  auxquels,  U  après  l'article  18  du  r^iement, 
la  priorité  ne  peut  être  reHisée.  Il  ajoute  que  les 
commissaires  du  Roi,  désignés  pour  la  défense  de 
ces  projets,  se  sont  rendus  à  cet  effet  près  de  la 
Chambre,  et  attendent  qu'on  les  introdnise.  Dans 
cet  état,  il  propose  à  l'Assemblée  de  différer  l'au- 
dilioo  des  développements  jusqu'après  celle  du 
rapport  ;  et  même,  dans  le  cas  oft  b  discussion 
s'ouvrirait  immédiatement  sur  ce  ra^rart,  après 
la  délibération  qui  en  sera  la  salle. 

H.  le  dme  4e  Chelseal  réclame  le  maintien 
absolu  de  l'ordre  du  jour,  et  demande  qu'on  l'é- 
puise  avant  d'entendre  les  développement!  dont 

li  s'agit. 

L'ordre  da  Jour  est  maintenn  par  la  Chambre. 

Il  appelle  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
à  laquelle  ont  été  renvoyés,  dans  la  séance  du 
30  mare  dernier.  d$u»  projet*  dê  loi  ftaiifê^  i$ 
premier  à  t'aekèvemmt  dv  poni  4e  iioum,  le  teeond 
à  le  oowMsfon  du  «mu»  awraéoiidaiils»  mi  oamtU  de 
Saint -Maur. 

Le  ministre  de  lintérienr  et  le  directeur  général 
des  ponts  et  ebanssées.  diargéi  do  In  défénae  de 
ces  projets,  sont  introduits. 

M.  le  asarqjHU  4«  Merteasart,  l'un  des 
membres  de  la  commission,  obtient  la  parole  et 
fkit  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  vous  aves  chargé  une  commission 
spéciale  de  l'examen  de  deux  lois  qui  vous  sont 
proposées  par  Sa  Majesté,  et  que  Messieurs  de  la 
Chambre  des  députés  ont  acceptées.  Oi^aoe  de 
votre  commission ,  je  vais  avoir  i'bonneur  de 
rendre  compte  à  vos  fletgneuries  du  résnltM  de 
son  travail. 


Lt  première  de  ces  lois  que  nous  avons  exami- 
née est  celle  relative  k  l'achèvement  du  pont  de 
pierre  dont  la  oonstmction  est  commencée  à 
Ronen.  Cette  ville  a  joui  de  temps  immémorial 
d'un  pont  réunissant  les  deux  rives  de  la  Seine, 
et  communiquant  de  la  ville  de  Ronen  au  f^- 
bourg  Saint-Sever.  faubourg  trés-con^éraUe, 
qu'on  peut  regarder  comme  une  seconde  partie  de 
la  ville.  Ce  pont  sert  également  à  une  immensité 
de  communes,  portant  toutes  k  la  ville  et  leura 

g réductions  et  les  produits  de  leun  importantes 
ibriques.  Hais  si  ce  pont  est  d'une  utilité  plue 
particulière  k  la  ville  de  Rouen,  k  sa  inolieue,  et 
au  départonaent  de  la  Seine-inférieure,  ii  est  en 
même  temps  partie  nécessaire  d'une  route  royale 
de  grande  importance,  et  qui  offre  un  des  prio- 
cipauK  moyens  de  communication  du  nord  k 
l'ouest  de  la  France.  Sons  ce  rapport  d'utilité  gé- 
nérale, il  semble  que  le  gouvernement  devait  eeul 
être  chargé  de  sa  confection.  Hn  effet,  c'était  le 
gouvernement  impériat  nui.  vu  la  dégradation 
presque  absolue  du  pont  de  bateaux  aotueliement 
existant  k  Rouen,  avait  déterminé  la  reconBtru&- 
tion  du  pont  de  pierre,  et  qui  en  làisait  seul  les 
frais.  Hais  les  grands  embarras  dans  lesquels 
tant  de  tristes  événements  ont  plongé  nos  finan- 
ces, ont  mis  le  gouvernement  dans  la  presque 
impossibilité  de  cuotiouer  ces  travaux.  ÎBuspen- 
dus  déjk  plusieura  fois,  ils  ont  tout  k  fait  cessé 
depuis  deux  ans.  et  ils  n'auraient  pu  probable^ 
ment  être  repris  qu'avec  une  extrême  lenteur,  si 
le  patriotisme  de  la  ville  de  Rouen,  si  le  trop 
juste  intérêt  que  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  prend  k  ce  qui  a  rapport  k  sa  ville  ca- 
pitale, ne  les  avaient  détermines  k  faire,  pour  la 
plus  prompte  confection  de  ce  pont,  les  pins 
grands  sacrifices.  La  municipalité  de  Rouen  a 
donc  consenti  à  fourair  en  six  ans  000^000  francs, 
et  le  conseil  générai  du  département  a  proposé  de 
contribua  de  600,000  francs.  Les  offres  de  la 
ville  de  Rouen  ne  peuraut  se  réaliser  que  par  la 
perception  d*nn  surcroît  d'impAt;  et  la  ville  de- 
mandant qim  cet  impôt,  créé  par  l'augmentatioa 
d'un  dixione  par  franc  sur  l  oclroi,  ne  soit  pas 
soumis  k  ta  retenue  du  dixième  au  profit  du  1t6- 
sor,  ces  deux  propositions,  et  l'ocre  du  départe- 
ment de  la  SMne>lnferieurâ^  font  l'objet  du  pre- 
mier et  du  seconds  article  de  la  loi  qui  voai  eut 
soumise. 

Le  troisième  article  détermine  le  laps  de  temps 
accordé  pour  l'acquittement  des  sommes  promises. 

Par  le  quatrième  article,  le  gouvernement  s'en- 
gage k  subvenir  seul  k  tous  les  autres  frais  que 
pourra  nécessiter  la  confection  parfliite  du  pont  ; 
Il  s'engage  ^lement  k  en  livrer  le  passage  au 
public  au  i**  janvier  1823.  Le  gouvernement,  le 
département  de  la  Seine>infërieure,  et  la  ville  de 
Rouen,  étant  d'accord  pour  trouver  un  égal  avan- 
tage dans  la  proposition  sur  laquelle  Vos  Sà- 
gnearies  ont  k  prononcw  en  ce  moment,  votre 
commission  se  penuade  que  vous  n'bésiterei  pas 
k  donn«r  votre  assentiment  k  c^te  loi,  déjk  ac- 
ceptée par  la  Chambre  des  députés.  Vous  verres 
avec  plaisir  une  ville  aussi  importante,  mais  ac- 
cablée des  charges  les  plus  onéreuses,  aller  ce- 
pendant au-devant  des  demandes  du  gouverne- 
ment et  contribuer  d'une  somme  aussi  forte  k  une 
dépense  d'une  utilité  générale.  Le  sacrifice  fait 
par  le  département  ne  vous  paraîtra  pas  moins 
digne  de  votre  approbation,  et  vous  sauctiounerez 
rengagement  pris  par  le  gouvernement  de  faire 
terminer  en  six  ans  ce  pont  commencé  il  y  a 
donie  ans,  et  que  le  très-mauvais  état  du  pont 
at^uei  de  bateaux  rend  si  nécessaire. 
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Pwît-«re  TOtre  commission  anrait-elle  désiré 
que  racbèrement  du  pont  de  Rouen  pdt  être 
nxé  i  une  époque  mois  reculée.  Il  est  pénible 
de  voir  si  souT<^at  les  travaux  publics  les  plus 
utiles,  les  plus  importante,  se  traîner  avec  une 
trop  gnnde  lenteur.  Chaque  époque  île  retard  est 
une  privation  de  jouisaaace  pour  les  contribua- 
bles qai  ont  fourni  à  PBtat  des  fonds  qui  essen- 
tiellement restent  morts,  tant  que  le  prix  de 
leors  avances  n'est  pas  acquitté  par  la  parfaite 
confection  des  travaux  entrepris.  Et  cependant 
combleo  voyons-nons  de  ces  travaux  être  sus- 
peoAnB  lorsqu'ils  semblent  toucher  &  leur  achë- 
lement,  ou  du  moins  lortquUls  pourraient  être 

Sromptemeot  portés  à  leur  perfection!  Combien 
e  toaraux  préparatoires,  d'un  coût  considérable, 
sont  ainsi  devenus  inutiles,  et  par  leur  reuonvd- 
lement,  que  nécessite  le  laps  du  temps,  se 
retrouTéDt  une  nouTelle  chai^  pour  rBtatI 
Espérons  que  le  fmuvernemeoi  reconnaîtra  l'a- 
vantaxe,  et  de  la  réserve  à  ne  pas  entreprendre 
à  la  rots  trop  de  travaux  importants,  et  de  la 
fixité  à  presser  l'exécution  de  ceux  une  fois 
entrepris.  C'est  ainsi  que,  loin  que  la  quantité  de 
travaux  utiles  soit  dans  le  cas  de  dimmuer,  le 
gouveroemeot  pourra  eo  entreprendre  un  plus 
grand  nombre,  parce  qu'ils  auront  été  eonduits 
avec  plus  d'économie. 

Nous  n'Insisterons  pas  en  ce  moment  sur  cette 
observation  ;  et  convaincue  que  leeouvernt^ment 
se  bâtera  de  faire  jouir  le  plus  tdt  possible  la 
ville  de  Rouen  du  pont  qui  lui  devient  si 
nécessaire,  votre  commission  vous  propose  ft 
rnoanimlté  de  consentir  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise. 

La  Chambre  ordonne  Vimpmgion  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu. 

Nonobstant  cette  impression  ordonnée,  la  dis- 
oisiion  est  do  suite  onverta  sur  le  projet  de  Joi. 

H.  le  l»«rMi  4e  Banale,  sans  attaqua*  en 
aucuns  manière  ses  dispositions,  estime  que  les 
sommes  foamies  par  les  départements  ou  em- 
pruntées anx  compagnies  pour  des  travaux  sem- 
blables à  ceux  qu'autorise  ce  projet,  derraient 
figurer  au  budget  de  l'Etat  avec  celles  que  fournit 
pour  les  mêmes  travaux  le  Trdsor  public.  On 
connaltruit  ainsi  l'étendue  des  sacriHees  impostes 
à  la  propriété  ponr  oet  «Ajet,  et  les  comptes  de 
radministntion  des  oonts  et  cbaussées  auraient 
une  base  dans  le  budget  des  dépenses.  Faute  de 
ce  document,  il  est  impossible  de  sa  former  une 
juste  idée,  ni  de  l'ensemble  des  travaux,  ni  de  la 
proportion  des  samAces.  Le  noble  pair  ne  pense 
pas  que  le  déair  qu'il  esprime  puisse  éprouver 
ancone  difScnltâ  de  la  part  de  l'administration. 

H.  Bce^Bcy,  directeur  général  de$  ponts  et 
thatusées,  avoue  qu'on  n^a  point  compris  au 
budget  de  cette  administration  les  sommes  four- 
nies par  les  départements  ou  emprunléoe  aux 
compajioies,  maiscebudgetcomprend  les  intérêts 
anoDeffement  jiayés  aux  prêteurs,  et  le  taux  de 
cet  iotérët  étant  connu,  irest  aisé  de  connaître  la 
masse  totale  des  capitaux.  Les  transactions  par- 
ticulières faites  avec  des  compaf^nies  sont  (Tail- 
leurs insérées  au  Bulletin  det  lou.  On  peut  donc, 
ainsi  an^on  te  désire,  se  former  une  idée  com- 
plète de  l'ensemble  des  travaux.  U  serait  impos- 
sible de  donner  chaque  année,  avec  quelque 
précision,  le  moulant  variable  de  la  dépensepré- 
snmée,  mais  on  trouvera  dans  les  comptes  ao- 
nuds  de  Tadministratiou  le  montant  exact  de  la 
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dépense  effective.  Le  commissaire  dn  Roi  8* 
flatte  que  ces  indications  parattronl  snlBsante" 
au  noble  pair  qui  a  pris  la  parole. 

U.  le  comte  Mêlé  pense  que  l'observation 
du  noble  pair  a  été  mat  comprise  par  le  com- 
missaire du  Roi.  Cette  observation  avait  pour  but 
d'obtenir  chaque  année  un  tableau  des  fonds 
spéciaux  mis  à  la  disposition  des  ponts  et  chaus- 
sées. On  ne  peut  nier  l'utilité  d'un  pareil  tableau. 
11  existait,  antérieurement  à  ta  restauration, 
dans  le  budget  aoonel  des  ponts  el  chaussées, 
qui  offrait  un  chapitre  distinct  pour  chaque  na- 
ture de  fonds.  Pourquoi  n'en  sendtll  pas  de 
même  aujourd'hui,  et  quel  inconvénient  tron- 
verait-on  a  porter  au  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées, avec  ws  travaux  a  la  charge  de  l'Blat, 
ceux  dont  la  dépense  est  acquittée  par  les  dépar- 
tements T 

M.  Veeqqey,  observe  que  les  fonds  votés  par 
lesdéparlementii  pour  des  travaux  d'utilité  locale 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  budget  de  l'Etat. 
On  n'exigera  pas  sans  doute  que  l'administration 
publie  annuellement  le  compte  de  ces  travaux. 
A  quoi  donc  !>ervirait  l'aperçu  nu'on  eu  demande? 
Quant  aux  travaux  d'utilité  imblique,  la  portion 
pour  laquelle  l'Etat  y  contribue  est  fixée  par  la 
loi  qui  les  autorise,  et  la  charge  annuelle  qu'il 
supporte  &  cet  ^ard  est  indiquée  par  la  somme 
d'intérêts  «Hnprise  an  budget.  Qnei  antre  docor 
ment  paraltieit  nécessaire  pour  éclairer  l'opinion 
des  (Cambres? 

H.  le  eoMite  Mêlé  répond  onll  n'a  point 
entendu  parler  des  dépenses  locales,  maïs  seule- 
ment des  travaux  qui  s'exécutent  en  partie  aux 
frais  de  l'Etat,  en  partie  aux  frais  des  départe- 
ments. Cest  de  ces  derniers  qu'il  désirerait  seu- 
lement trouver  pu  aperça  général  dans  le  budget 
de  chaque  année. 

M.  Beeqney  annonce  qne  si  l'on  insiste  sur 
cet  aperçu,  oui,  d'après  la  somme  annuelle 
d'intérêt  portée  au  budget,  est  facile  à  former, 
l'administration  s'empressera  de  l'offrir  dans  les 
budgets  subséquents. 

Aucune  autre  observation  ne  s'éievant  contre 
le  projet  de  loi,  les  quatre  articles  dont  il  se 
compose  sont  reins,  ous  anx  voix  et  provisoire- 
ment adoptés. 

H.  le  PrésMeal  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Préalablement  à  cette-  opération,  il  désignât  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  HU.  le  vicomte 
Digeou  et  le  maréchal  marquis  de  Latour-Hau- 
bourg. 

On  procède  an  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  uailée  ponr  le  vote  des  lois.  Sur  un 
nombre  total  de  138  votants,  que  constate  cet 
appel,  le  résultat  dn  dépouillement  donne  132 
suffrages  pour  l'adoption  du  projet.  Elle  est  pro- 
clamée, au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  prési- 
dent. 

Suit  sur  la  teneur  du  projet  adopté  : 


vBonr  SB  LOI. 

Art.  1**.  Les  offras  MM  par  la  villa  di  Rottea,  d« 
foamlr  900,000  francs,  at  par  l«  eontafl  xéaénl  du  dé- 
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partemeat  d«  la  Seioe-Iaf&riaiirB,  àa  fournir  600,000  fr., 
ponr  Concourir,  avec  les  f3Dds  de  t'Etat,  &  FNcbèrnDent 
an  pont  de  pierre  en  coDsimction  sar  la  Seine,  A.  Rouen, 
ront«  ruyale  uo  158,  sont  aceeptées. 

Art.  2.  Conformément  à  la  délibération  dn  conseil 
mnnicipal,  »n  date  du  30  aoât  1821,  il  sera  perçn  pen- 
dant six  ano^s,  à  datf-r  du  i"  janvier  18I2S,  ponr  for- 
mer \ê  roniiotieol  de  la  ville,  dd  dôcimo  par  franc,  en 
BUS  do  noDioni  bmt  des  droits  déterminés  aox  tarifs 
de  l'octroi  de  la  ville.  Le  produit  de  cette  perception  ex- 
tra<irdii<aire  ne  sera  pai  aonmis  ft  la  relenne  da  dixième 
m  profit  dn  Trésor. 

An, 3.  Conformément  à  la  délibération  prise  par  le  con- 
seil général  dn  d^partemeni  de  la  Seine-Inféneore,  dons 
la  session  de  1821,  le  contingent  dn  département  sera 
réalisé  en  sept  années  consécutives,  an  moyen  da  pré- 
lèvement anunel  d'nne  somme  de  85,714  francs. 

Art.  4.  te  surplus  des  dépenses  nécessaires  i  l'acbè- 
Temeot  du  pont  et  de»  rai)^«  d'acceision  qui  en  dé- 
pendent, sera  imputé  snr  leouditet  dn  ministère  de  1^ 
térionr,  chauiire  des  ponts  et  chanssA'  S.  Ce  conpiément 
sera  fourni  dans  l'espace  de  s\\  annéesi,  e:daiis  des  pro- 
porlionH  cuuver.ab>es  ponr  que  le  partage  snr  le  pont 
soit  livré  au  public  le  l*r  janvier  18i8. 

H.  le  marqnls  4e  HerteHiarl,  rajtporteur 
de  la  commission  spiotate,  obiieut  de  nouveau  la 
parole  et  8'ex|>rirne  en  ces  termes  : 

Messieurs,  le  second  proji't  de  loi  dont  Vos  Sei- 
gDiMifiej  ont  runvuyé  l'exarnea  à  votre  commis- 
sion,  est  celui  qui  est  relatif  à  la  cooctfBsioQ  des 
eaux  surabuudaates  du  canal  Saiot-Uaur.  Ce 
canal,  remarquable  par  tous  les  avantages  qu'il 
promet,  et  par  la  perfection  avec  laquelle  il  a  été 
exécuté,  n'a  pas  encore  pu  être  ouvert  k  lanavî- 
gaiion  ;  mais  tout  aonooce  qu'il  sera  îDcessam- 
ment  livré  au  commerce,  qnil  doit  viviHer  si 
puissamment. 

Nous  n'avons  point  à  vous  occuper  ici  de  la 
confection  ni  de  1  utilité  de  ce  canal.  L'objet  seul 
soumis  en  ce  moment  à  voire  délit}ération,  est  la 
demande  &ite  par  le  gouTernement  de  rantorisw 
à  coni-éder  l'usage  des  eaux  qui  n'y  seront  pas 
nécessaires  &  la  navifiation,  et  qui  procureront 
une  chute  d'eau  très-importante. 

Avant  nou«  heureuse  restauration,  le  chef  de 
l'ancien  gouvernement  avait  voulu  se  réserver 
l'usage  de  cette  chute  d'eau,  et  remployer  à  des 
usines  créées  à  son  propre  profit.  Sous  le  régime 
paternel  du  sa^e  et  bienfaisant  auteur,  de  ta 
Charte,  le  principe  de  la  concurrence  du  gouver- 
nement avec  les  propriétaires  de  diverses  usines 
ne  pouvait  être  admis;  et  vous  applaudirez  à  la 
volonté  de  renoncer  à  cet  indigne  monopole,  car 
il  ne  peut  y  avoir  bientôt  qu'un  véritabte  mono- 
I>ole  partout  où  il  y  a  concurreDce  entre  le  par- 
ticulier et  le  gouvernement.  Celui-ci  s'est  donc 
décidé  à  abandonner  &  l'industrie  particulière 
des  entreprii^es  qu*il  ne  loi  convenait  pas  de  ten- 
ter pour  son  propre  compte.  G*est  d'après  celte 
détermination  avni  soDoiet  &  Vos  Sugnenries 
le  projet  de  In  dont  vous  nous  avez  prescrit 
l'examen. 

L'article  W  porte  que  le  gouveniement  est  au- 
torisé à  concéder  pour  rétablissement  d'usines  : 
1°  l'usage  des  eaux  qui  panserunt  par  le  canal 
Saint-Maur,  et  qui  ne  seiout  pas  nécessaires  à  sa 
navi){ation  ;  et  2°  le  droit  de  disposer  de  la  chute 

aui  sera  créée  par  le  barrage  à  établir  dans  la 
arne  pour  régler  la  prise  d'eau  du  canal 
Ce  pi-emier  article  ne  parait  à  votre  commission 
susceptible  d'aucune  objection. 

L'article  2  porte  que  la  cuncession  sera  perpé- 
tuelle. Le  gouvernement  provoquera  la  concur- 
rence par  Ta  publicité. 


L'avantage  de  la  concession  perpétuité  ne  peut 
être  contf sté,  surtout  loragu'il  est  q[uestion  d  une 
entreprise  d'une  grande  importance,  et  qui  ne 
peut  être  fiûte  qu'aux  dépens  d'immenses  capi- 
taux qu'on  trouverait  difflcilement  si  les  bénéfices 
de  leur  placement  n'étaient  assurés  que  pour 
un  temps  limita.  La  seconde  pariie  de  ce  second 
article  qui  annonce  la  concurrence  ne  saurait 
être  discutée.  Bile  doit  être  de  principe  dans  toute 
concession  faite  par  un  gouvernement  constitu- 
tionnel. 

Ici  nous  devons  vous  rendre  compte  d'une  ré- 
clamation adressée  à  la  Chambre  des  pairs,  et 
dont  vous  nous  avez  fipécialemeot  renvoyé  l'exa- 
men. Le  sieur  Datîeville,  propriétaire,  se  plaint 
de  ce  que  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  ta 
concurrence  parait  être  éludée,  parce  qu'il  y  est 
dit  que  les  propriétaires  qui  bordent  le  canal  se 
préseiiti-ront  au  concours  avec  un  avantage  par- 
ticulier. 

Sans  doute  ces  propriétaires  se  prësentH'ont  en 
effet  avec  un  grand  avantage  de  Iblt;  mais  cet 
avaotagi*  ne  leur  donne  au>-un  droit  A  la  préfé- 
rence. Le  concours  sera  toujours  ouvert  ;  et  si 
les  propriétaires  sont  primés  par  drs  oftm  plus 
importantes,  ils  seront  évincés  dans  leurs  pré- 
tentions. 

Le  sieur  Dageville  aurait  désiré  que  le  gouver- 
nement influ&t  sur  l>  s  ventes  de  ici  rains  qui  se  sont 
faites  depuis  qu'il  est  question  de  la  com  ession 
des  eaux  surabondantes  du  canal  SaîntrMuur. 
Mais  le  gouvernement  n'avait  aucun  droit  à  s'im- 
miscer dans  les  marchés  conclus  entre  particu- 
liers, à  ta  convenance  réciproqoe  des  acquéreurs 
et  des  vendeurs. 

Le  sieur  Dageville  aurait  voulu  que  le  gouver- 
nement se  réserv&t  de  subroger  au  concesiounaire 
la  faculté  d'aci)uérir,  moyennant  une  indemnité 
préalable,  les  terrains  nécessaires  h  rétablisse- 
ment dei*  usines  ;  mais  le  gouvernement  n*a  le 
droit  de  provoquer  l'abanaon  d'une  propriété 
que  ponr  des  objets  d'ntilité  publique  ;  il  n'a  plus 
aucun  droit  dés  que  l'entr^rise  est  abandonnée 
aux  spoliations  de  l'industrie  particulière. 

Bnflo  le  sieur  Dageville,  avec  qui  j'ai  conféré, 
s'était  pnvuadé  qu'une  des  clauses  du  cahier  des 
charges  serait  :  que  les  concessionnaires  seraient 
tenus  dn  justifier,  dans  un  laps  de  temps,  del'ac- 

auisition  quils  auraient  foite  des  terrains  qui 
evraient  servir  à  l'emplacement  des  usines.  Une 
pareille  clause  n'est  nullement  de  nécessité  ab- 
solue, et  ne  serait  pas  admissible,  car  ce  serait 
anéantir  la  concurrence  que  d'obliger  des  con- 
cessioimaires  à  devenir  propriétaires  de  terrains 
qu'il  ne  peut  pas  dépendre  d'eux  d'acquérir  s'ils 
avaient  affaire  à  quelqu'un  qui  ne  voulût  pas 
vendre  à  quelque  prix  que  ce  fût.  Je  me  suis 
assuré  qu'uoe  pareille  clause  n'existerait  pas  dans 
le  cahier  des  charges. 

Quant  aux  autres  dispositions,  telles,  par 
exemple,  que  ralignemenl  des  usines  le  long  du 
canal,  la  soumi^on  a  nu  plan  r'^gulier  ;  elles 
doivent  être  déterminées  par  l'autonté  adminis- 
trative, et  iles  ne  regardent  point  l'autorité  lé- 
gislative, pourvu  toutefois  qu  aucune  de  ces  dis- 
positions ne  coiiirarie  le  grand  et  indispensable 
principe  de  la  concurrence,  principe  consacré 
iexiuellenient  par  la  loi  qui  tou-  est  propot^ée. 

D'après  les  iurormations  que  nous  avons  prises, 
et  les  rétiexîoiis  que  nous  avons  l'honneur  du 
soumettre  à  Vus  Seigneuries,  votre  commission 
croit  que  la  réclamaîlon  du  sieur  Dageville  ne 
doit  avoir  aucune  jnfluepce  «ur  votre  dëUbén)*- 
tion. 
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Le  tronièoie  article  de  la  loi  porte  que  les 
parties  de  terrains  (|ai  ont  déjà  été  acquises  par 
l'Etat,  poor  l'établissement  des  usioes,  feront 
parde  oe  la  concession.  Le  gouvernement  devant 
cbercher  à  rendre  la  plus  avantageuse  possible 
lacoDcesaoQ  qu'il  fait,  il  ne  saurait  être  douteux 
aeli  doit  céder  les  terrains  qu'il  avait  acquis  pour 
rutilité  de  l'enin^prise  dont  il  voulait  primiiive- 
meol  se  réserver  les  bén*^fices.  Si  les  concession- 
nains  trouvent  un  grand  avantage  dans  la  cession 
dererrains  acquis  a  un  prix  très-inférieur  à  celui 
qt'ih  ont  aujourd'hui,  le  bénéHce  qu'ils  en  reti- 
raont  sera  acquitté  par  te  prix  pins  élevé  qu'ils 
dnoeront  de  toute  la  conc^ion. 

Le  quatrième  article  de  la  loi  autorise  le  gou- 
Tsmement  à  ne  percevoir  pendant  25  va*  aucune 
imposition  nouTelle,  &  raison  des  b&tïments  qui 
seront  élevés  sur  tes  terrains  compris  dans  le 
ptan  des  usines.  O*  sacriliœ  léger  et  œurnentané 
oe  poDTOnl  être  qu*ua  grand  i  ncouragement  à  ce 
que  les  concession na ires  se  livrent  aux  entrepri- 
ses les  plus  importantes,  votre  commission  se 
perfuaiie  que  vous  aiiplaudin  z  à  cette  disposition. 

D'après  la  discussion  que  nous  venons  de  sou- 
neitreà  Vos  Seigneuries,  des  quatre  articles  dont 
est  com|ioséf  ta  loi  que  vous  avez  r-nvovée  à 
XMlre  examen,  voire  commission  conclut  à  ruoa- 
□imité  à  Run  adoption. 

La  Cliambre  ordonne  l'impression  du  rapport, 
et  néanmoins  passe  immédiatement  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi. 

Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole  pour  le 
combattre^  les  quatre  articles  qu'il  contient  sont 
reins,  mis  aux  voix  et  provisoirement  adoptés. 

Le  scrutin,  ouvert  sur  sou  ensemble,  donne  pour 
résultat  l'adoption  unaràme,  votée  par  111  voix, 
nombre  ^al  a  celui  des  volants. 

Cette  adoption  est  proclamée,  an  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 
Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

Fftojrr  01  LOI. 

Art.  i".  Le  gouvernement  est  antorisé  à  coocMer, 
pour  l'étaii'iuemeDt  d'asines  :  !<>  l'nsage  des  eaux  qai 
puseronl  par  le  canal  Sciint-Maar,  et  qai  ne  seront 
pas  Bécessaires  à  sa  navigation  ;  et  2«  le  droit  de  dis- 
poser de  la  cbuie  qoi  sera  créée  par  le  barrage  a  établir 
daos  la  Haroe,  poar  régler  la  prise  d'eaa  dn  canal. 

Art.  S.  La  concession  sera  perpétuelle.  Le  (oaTenie- 
■ent  provoquera  la  coDCorrenee  par  la  publicité. 

Art.  3.  Les  parties  de  terrain»  qui  ont  déjà  été  ac- 
^Biaes  par  l'Etat  pour  l'établis  sèment  des  aiines,  feront 
putie  oe  1»  coueession. 

Art.  4,  Il  pourra  être  stipulé,  à  titn  d'eneoura^e- 
■rnt,  qse  l«s  bitiments.d'nabitation  et  d'exploitation 
ni  seront  élevés  sur  les  terrains  compris  dans  le  plan 
usines  ne  donneront  lieu  à  aucune  augmentation  do 
U  eoolribntion  foueiére  &  laquelle  ces  terrains  se  tron- 
venmt  assajeltis  au  noment  dn  traité.  Cette  eiemption 
ne  poona  pas  excAder  la  imtét  de  viogl-cinq  ans. 

L'ordre  dn  jour  appelait,  en  troisième  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  soumise  à  la  Chambre  par  feu 
âf.  le  comte  an  Vatence,  et  trndant  à  provoquer  une 
loi  pour  la  révision  des  procès  criminels  dans  cer- 
tains cas  non  prévus  par  le  Code, 

M.  lec*Bii«de  LaeénMc,  l'un  des  membres 
de  cette  commission,  obtient  la  parole  et  fait  à 
l'assemblée  le  rapport  suivant  : 

Miâsiears,  vous  avez  renvoyé  à  une  cwnmission 
l'exameD  d'une  proposition  de  H.  le  comte  de  Va- 


lence, tendant  à  «  supplier  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  faire  présenter  k  l'une  dra  Chambres  un  pro- 
jet de  loi  qui  statue  sur  le  mode  de  révision  qui 
doit  être  suivi  lorsque  deux  individus  condamnés 
pour  le  même  crime  ont  tous  les  deux  subi  la  peine 
de  mort  portée  dansleCode  pour  ledit  crime  ftqu'il 
y  a  présomption  grave,  rêsu'tant  des  deux  con- 
dam[<alions,  de  nocODciliabilIté  des  deux  arrêts 
qui  les  ont  prononcées,  et  de  l'erreur  dans  la  per- 
sonne de  l'un  des  condamnés.  • 

Votre  commission,  nobles  pairs,  a  examiné  avec 
le  plus  grand  soin  cette  proposition  du  comte  de 
Valence.  Elle  a  comparé  avec  beaucoup  d'aiten- 
lion  ce  que  demandaient  deux  grafids  intérêts  de 
lasomété:  ce  qu'exigeait,  d'un  cAté,  Ja  stabilité 
des  jugements  solennels  etdélinitifs,  et  de  l'autre, 
la  justificatiim  de  l'innocence  et  la  réhabilitation 
d^  la  inémuire  des  victimes  d'une  funeste  erreur. 

Elle  a  f  u  sous  les  yeux  le  Code  de  procédure 
criminelle.  Bile  a  revu,  dans  le  litre  2  du  livre  se- 
cond de  ce  CiKle ,  le  chapitre  3,  relatif  aux  de- 
mandes en  révision.  Blk's  est  longtemps  occupée 
des  diverses  disposition^  de  ch  chapitre,  inspirées 
par  la  justice  el  par  l'hu nanité. 

L'ariicle  4-^3  porte  que,  si  deux  arrêts  ne  peuvent 
se  concilier,  et  sonl  la  preuve  de  l'inaocuiice  de 
l'un  on  de  l'autre  des  condamnés,  le  minisire  de 
la  justice,  soit  d'oftire,  soit  sur  la  réclamalioti  des 
rondamnés  ou  de  l'un  d'eux,  du  du  ministère  |>ubllc 
charge  le  procureurgénéral  près  la  Cour  de  cas- 
sation de  dénoncer  les  deux  arrêts  ii  cette  Cour, 
dont  la  section  criminelle,  après  avoir  vérifié  que 
les  deux  arrêts  sont  ioconciliables,  les  casse,  et 
renvoie  les  accusés  devant  une  autre  cour  que 
celles  qui  ont  rendu  ces  arrêts  que  l'on  ne  peut 
concilier. 

U'après  cette  disposition  si  juste  et  si  bienfai- 
sante, nobles  pairs,  il  ne  reste  aucun  vœu  à  for- 
mer en  faveur  de  l'innocence,  lorsque  les  deux 
condamnés  sont  vivants.  Mais  si  l'un  d'eux  a  subi 
la  peine  capitale,  ou  si  sa  mort  naturelle  est  arri- 
vée, les  dispositions  actuelles  du  Code  ne  pré- 
sentent aucun  moyen  de  faire  connaître  la  vérité; 
et  c'est  ce  moyen  réclamé  par  rhumanité  et  par 
ût  justice,  que  la  proposition  du  comte  de  Valence 
tend  à  donner  aux  familles  désolées  et  &  la  société 
tout  entière  blessée  dans  ses  intérêts  tes  plus  ciiers. 
les  droits  sacrés  de  Tinnocence. 

Hais,  dira-t-on  peut-être,  comment  chercher  & 
réparer  une  injustice  devenue  irréparable?  Gom- 
ment recommencer  la  procédure,  et  parvffliir  à  un 
nouvel  arrêt  relativement  à  un  condamné  qui 
n'existe  plus  T 

Le  chapitre  3  l'Indique,  nobles  pairs.  L'article 
444  établit  une  circonstance  particulière  où  la 
révision  est  autorisée  après  une  condamnation 
pour  homicide,  et  dans  l 'article  447,  le  Code  d'ins- 
truction crimiutille  dit  formellement:  c  Lorsqu'il 
y  aura  lieu  de  reviser  unti  condamnation  pour  la 
cause  exprimée  en  l'article  444,  et  que  cette  con- 
damnation aura  été  portée  contre  un  individu 
mort  depuis  l'arrêt,  la  Cour  de  cassation  créera 
un  curateur  à  sa  mémoire,  avec  lequel  se  fera 
l'instruction,  et  qui  exercera  tous  les  droits  du 
oondamné.  » 

C'e<t  ce  moyen,  déjà  consacré  par  le  Code  au 
chapitre  des  révisions,  que  votre  commission  a 
pensé  qu'un  pourrait  employer,  lorsque  deux  ar- 
rêts de  condamnation  seraient  inconciliables,  et 
que  l'individu  condamné  par  le  premier  de  ces 
arrêts  aurait  cessé  d'exister.  Bu  admettant,  pour 
une  exécution  plus  étendue  de  l'article  443.  cette 
disposition  ai  équitable  de  l'article  447.  on  ne  pro- 
pose aucune  véritable  innovation  ;  on  ne  demande 
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ancnn  moyen  fitrenger  an  Gode  qai  nons  r^t  ; 
on  ne  blesse  ni  le  sens  ni  la  lettre  de  ce  Code; 
on  ne  fait  que  compléter  par  ce  rapprochement 
l'article  443,  remplir  en  quelque  sorte  les  inten- 
tions du  législateur,  satisfaire  la  justice  dans  des 
cas  qui  seront  ioujours/très- rares,  mais  qui  peu- 
vent se  présenter,  et  donner  &  la  société  l'assu- 
rance si  nécessaire  à  son  repos,  qu'il  n'existera 
point  de  circonstance  où  la  vérité  ne  polsBe  être 
reconnue,  et  l'innocence  proclamée. 

On  objectera  peut-être,  nobles  paire,  que  la  dif- 
férence est  énorme  entre  les  circonstances  où  le 
premier  condamné  par  un  des  deux  arrêts  incon- 
ciliables existe  encore,  et  celle  où  il  a  cessé  de 
vivre.  Dans  la  première  supposition^  ajoutera-t-on, 
il  faut  se  presser  d'arracher  un  innocent  à  la  mort 
qui  le  menace  on  à  la  punition  Injuste  qu'il  a 
commencé  de  subir.  Mats  lorsque  cet  individu 
n'existe  plus,  l'intérêt  est-il  le  même  ?  Peut-on 
lui  rendre  la  vie  qa*il  a  perdue  ?  La  loi  fondamen- 
taie  du  royaume  ayaot  aboli  tes  confiscations,  la 
femtlleduoialheareux  condamné  a-t-elle  quelque 
resUtutioo  à  réclamer?  Les  condamnations  et  les 
peines  ne  sont-elles  pas  personnelles  TA-t-on  be- 
soin de  délivrer  la  famille  de  l'infortuné  d'une 
infamie  qui  n'a  pu  s'étendre  jusqu'à  elle?  ¥a-t-il 
des  motifs  assez  puissants  pour  risquer  de  porter 
atteinte,  par  une  révision  en  quelque  sorte  inutile, 
h  la  stabilité  des  jugements,  a  cette  stabilité  si  né- 
cessaire et  au  respect  dont  les  tribunaux  doivent 
être  environnés,  et  à  la  tranquillité  de  la  société 
tout  entière? 

Ah  I  nobles  pairs,  qui  sentira  mieux  que  vous 
combien  11  est  facile  de  répondre  à  ces  objections  ? 
\a  loi,  sans  donte,  a  voulu  que  Tinfomie  ne  pût 
atteindre  la  famille  dn  condamné.  Son  influence 
devrait  toujours  sunnonter  toutes  les  préventions. 
Une  douleur  sans  mesure  devrait  peser  seule  sur 
cette  famille  infortunée.  Mais  cette  infamie  est 
debout  sur  la  tombe  d'un  innocent;  mais  sa  mé- 
moire est  flétrie  ;  mais  elh  est  en  horreur  parmi 
les  hommes.  Un  nouveau  Jugement  ne  rendra  pas 
la  vie  à  la  victime  innocente,  mais  il  lui  rendra 
l'honneur,  bien  plus  précieux  que  la  vie.  Si  ce 
noble  sentiment  qui  fait  préférer  l'honneur  à 
l'existence,  qui  donne  naissance  &  tant  de  vertus 
sublimes,  qui  dans  les  ftmes  élevées  se  confond 
avec  l'amour  de  la  gloire,  et  que  l'immortel  Mon- 
tesquieu a  proclamé  comme  si  nécessaire  à  la  du- 
rée des  monarchies,  n'était  pas  le  caractère  dis- 
tinctlf  de  ta  nation  française  ;  si  ce  sentiment  si 
admirable  n'existait  pas,  nobles  pairs,  il  faudrait 

Mais,  dlra-t-on  encore,  vous  n'avei  pas  besoin 
d'une  cassation  de  deux  arrêts,  et  d'une  troisième 
décision  solennelle,  pour  rétablir  la  mémoire  de 
celui  qui  aura  été  condamné  injustement.  U  li- 
berté de  la  presse  existe.  Les  parents,  les  amis 
du  condamné  publieront  les  preuves  de  son  inno- 
cence, citeront  le  second  arrêt  comme  un  témoi- 
gnage irrécusable  de  l'injustice  du  premier.  L'opi- 
nion publique  reconnaîtra  cette  injustice;  et  sa 
décision  sera  en  faveur  de  l'innocent  un  arrêt  de 
rétiabititation  bien  plus  puissant  que  celui  d'une 
Cour.  Personne  ne  reconnaît  plus  que  moi  l'in- 
fluencR  de  cette  opinion  publique.  H^s  de  pauvres 
familles  pourront-elles  facilement  parvenir  à 
ï'éi'lairer  ?  Combien  ses  jugements  sont  quelque- 
fois tardifs!  Combien  souvent  ils  doivent  être 
provoqués  par  de  grandes  circonstanctiS,ffui  ne  se 
réuniront  pas  en  ravenrde  la  mémoire  d'âne  obs- 
cure victime  I 

MalR  d'ailleurs  quelle  idée  se  formerait-on  de 
la  justice,  et  quederiendraiteon  empire  tatélaire. 
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si  les  lois  qui  en  relent  l'autorité  on  en  oraa- 
nisent  l'exercice  ne  prévoyaient  pas,  noD-sen1e-> 
ment  toutes  les  injustices  pour  les  empêcher  et 
tous  les  crimes  pour  les  punir,  mais  encore  tontes 
les  erreurs  pour  les  détruirt!  et  tous  les  torts  pour 
les  réparer  ?  Lorsqu'il  existe  deux  arrêts  incon- 
ciliables, uncgranae  foute  involontaire  a  été  com- 
mise, ou  pluidl  un  grand  malheur  est  tombé  sur 
les  mini8tresdelajustice.il  faut  qu'un  acte  solen- 
nel écarte  ce  malheur,  répare  cette  faute  involdn- 
taire,  raffermisse  la  confiance  publique  ébranlée 
par  les  deux  arrêts  inconciliables.  11  fout  que,  si 
dans  le  cours  inévitable  des  erreurs  humaines  il 
peut  arriver  un  jour  qu'une  victime  d'une  nou- 
velle erreur  voie  la  hache  fotale  près  de  firapper 
sa  tfite  Innocente,  elle  puisse  se  dire  k  elle-même  : 
«  Aujourd'hui  on  me  croit  coupable  ;  il  viendra 
un  temps  oA  ma  mémoire  Km  honorée  par  les 
organes  mêmes  de  la  loi.  ■ 

Votre  commission  a  donc  cru  devoir  vous  pro- 
poser d'adopter  la  proposition  du  comte  de  Va- 
lence, Il  lui  a  para  néanmoins  qu'elle  devait  vous 
la  présenter  avec  une  rédaction  nouvelle  qui 
en  borne  l'étendue.  Elle  ne  demande' une  ré- 
vision que  dans  la  supposition  où  l'individu  con* 
damné  par  le  premier  des  deux  arrêta  inconci- 
liables ne  serait  plus  vivant. 

Elle  a  pensé  qu'à  l'instant  où  le  second  de  ces 
deux  arrêts  serait  rendu,  la  famille  du  second 
condamné  ou  le  ministère  public  demanderait 
que  l'exécution  en  fût  suspendue,  et  adresserait 
au  ministre  de  la  justice  toutes  les  pièces  néces- 
saires pour  que  la  révision  des  deux  arrêts  pût 
être  réclamée. 

Bile  a  cru  d'allleius  que  la  Chambre  devait  at- 
teindre ce  qne  la  haute  sagesse  du  monarque  pour- 
rait juger  convenable  de  foire  insérer  dans  le 
projet  de  loi,  pour  la  circonstance  où  les  deax 
condamnés  ne  seraient  plus  vivants- 

Ët  pourquoi  est-ce  ma  faible  voix  et  non  pas 
celle  du  noble  auteur  de  la  proposition,  qui 
plaide  aujourd'hui  devant  vous  ,  au  nom  des 
illustres  collègues  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'or- 
gane, la  causa  de  la  vérité,  de  la  justice  et  de  l'in- 
nocence? Et  pourquoi,  en  héritant  de  son  vœu. 
n'ai-ie  pas  hérité  Je  ses  droits  auprès  de  vous? 

J'ai  rhoonenr,  nobles  pairs,  de  vous  proposer , 
au  nom  de  votre  commission,  d'adopter  la  propo- 
sition du  comte  de  Valence,  avec  la  rédaction, 
suivante,  qui  se  rapproche  le  plus  possible  de  celle 
de  rarllcle  443  : 

i  Sa  Hateslésera  suppliée  de  vouloir  bien  adres- 
ser aux  Gnambres  un  projet  de  loi  qui  statue  sur 
un  mode  de  révision  à  suivre  lorsque,  deux  indi- 
vidus ayant  été  condamnés  par  deux  arrêts  dif- 
férents pour  le  même  crime,  les  deux  arrêts  ne 
pouvant  se  concilier  seront  la  preuve  de  l'inno- 
cence de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  condamnés, 
et  que  le  premier  de  ces  deux  condamnés  aura 
cessé  de  vivre.  ■ 

LaChambre  ordonnerimpression  du  rapport  qui 
Tient  d'être  entendu.  Bile  ajourne  à  samedi  pro- 
cbain  Tonverture  de  la  discussion  sur  ce  rapport, 
et  sur  le  projet  de  résolution  qui  le  termine. 

L'heure  étant  avancée,  l'audition  des  dévelop- 
pements annoncés  par  M.  le  marquis  de  Bonnuy 
est  renvoyée  au  même  jour. 

La  Cbaïubre  y  renvoie  pareillement  l'exposé 
sommaii-e  d'une  proposition  qu'un  antre  pair  a 
déclaré  être  dans  l'inteDllon  ue  lui  soumettre. 

La  séance  est  levée. 
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Séonet  du  Jêudi  U  avril  1822. 

Ia  séance  «et  onTerte  à  noe  heure  et  demie 
par  b  lectare  du  procès-verbal,  qui  est  adopté. 

K.  ■nabert  êm  Meamata»»»,  orgtuu  4ê  la 
eoMMinion  dct  p^fiitofu,  obtieat  la  parole  et  pré- 
j«fltetee  rapports  aaiTants  : 

Le  cberaner  de  SepteuU  demandetpie  Iqb  rontea 
qui  conduisent  à  sou  domicile  soient  entreteanes 
avec  plus  de  aoia. 

Cette  pâtitioo  est  faite  sous  le  nom  d*an  jeune 
ofBcîer  gravement  blessé  au  champ  d'honneur; 
ce  litre  seul  a  imposé  le  strict  devoirà  votre  oom- 
mission  de  prendre  des  iaformations  exactes. 

(Test  ainsi  qu'elle  a  reconnu  qu'elle  était  l'on- 
vrage  d'un  fanssaire.  H.  de  Septeuil  a  lui-même 
donné  un  démenti  Formel  à  la  signature  qui  n'est 
point  la  sienne,  à  la  demande  qu'il  ua  point 
faite. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  ren- 
Toyer  la  pétition  à  H.  le  garde  des  sceaux,  pour 
qu'il  fosse  fioursuivre  et  informer  contre  celui 
qui  abuse  d'ua  nom  respectable  et  respecté,  pour 
se  jouer  de  la  patience  et  du  lempa  de  la  Chambre. 
(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Daucourt,  détenu  au  fort  du  Ha,  à 
Bordeaux,  réclame  safillequ'unesœnrde  GhRritô 
loi  &  enlevée  pendant  sa  déteotioo,  et  qu'il  n'a 
pu  revoir  malgré  ses  démarches  auprès  de  l'au- 
torité. 

Cette  pétition  est  une  de  celles  qui  semblent 
vouloir  faire  d'un  droit  consacré  par  la  Charte 
une  dégoûtante  concession  Ii  l'immoralité. 

Un  homme  condamné  à  deux  ans  de  prison, 
pour  vol  d'argenterie,  seplaiotqu'on  lui  a  enlevé 
sa  Ûlle,  ftgée  de  6  ans.  Mus  cette  fille  a  été  re- 
cn^Uie  par  la  charité»  qui  l'a  arrachée  au  séjour 
du  crime  bien  plus  que  du  repentir;  elle  est  dans 
une  maison  de  la  Providence,  où  cette  môme 
charité  la  soignet  l'élève,  l'habille  et  la  nourrit. 

La  nature  de  cette  pétition  nous  a  forcés  de  lire 
les  turpitudes  qu'elfe  renferme.  Les  renseigne- 
ments qu'elle  nous  a  forcés  de  prendre  sont  d'un 
tei  dégoûti  qu'ils  effrayeraient  les  plus  déhontés 
partisans  du  scandée.  Cet  enfoui  réclamé  est  un 
eafont  adultérin.  Le  pére,  marié  depuis  bngues 
années,  a  une  femme  et  deux  filles,  a  qui,  d'après 
les  reoseigoements  reçus,  on  ne  conierve  pas 
l'éducation  d'une  jeune  fille,  ne  fUtt-ce  que  sous 
le  rapport  de  l'exemple. 

Cette  situation,  Messieurs,  donne  la  mesure  et 
la  conduite  qu'a  dû  tenir  M.  le  procureur  du  Roi, 
en  laiuaot  cet  enfant  dans  son  heureux  asile, 
sous  ton  immédiate  surveillance. 

Bffectivemeat,  Messieurs,  c'est  en  vain  que  le 
pétitionnaire  réclame  les  droits  de  la  paternité. 
1^  loi  repousse  cette  paternité  coupable,  violation 
des  droits  de  la  société  ;  elle  accurde  bien  une 
pension  alimeoiaire  à  l'enfant  adultérin,  mais  la 
loi  l'inflige  comme  punition  d'un  délit.  Cette 
pension  est  Pamende  voulue  comme  répara- 
tion, elle  est  demandée  au  repentir  et  non  k  la 
tendresse  légiiinie,  elle  est  Pobligation  imposée 
par  la  faute  et  non  une  reconnaissance  du  droit 
l^al,  car  cet  enfant  est  né  hors  de  toute  légalité. 
Dans  cette  position,  né  hors  de  toute  famille,  la 
société  au  milieu  de  laquelle  il  est  jeté  par  le 
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hasard  devient  son  unique  (kmine,  et  J^mprauto 

ces  expressions  é  M.  de  Serre,  qui  les  adresse  au 
procureur  du  Roi  :  ■  U  s'ensuit  que  lorsqoe  la 
justice  est  saisie  d'un  litige  qui  décèle  l'existence 
d'un  enfant  adultérin,  comme  elle  ne  peut  recon- 
naître les  effets  d'une  paternité  que  la  loi  ré- 
prouve, elle  doit  h  son  égard  exercer  une  autorité 
tutétaire,  consulter  son  plus  grand  intérêt,  exa- 
miner quelles  sont  les  personnes  qui  la  réclament, 
et  le  placer  sons  ta  protection  et  la  surveillance 
du  procureur  du  Roi.  > 

Il  nous  a  semblé*  Hessienrs,  que  l'on  ne  pouvait 
ajouter  rien  ft  de  tels  piiadpes  et  que  c'était 
juger  l'affoire  que  vous  les  exposer.  Au  surplus, 
Messieurs,  quel  est  celui  d'outre  nous  qui  oswait 
dire  que  cetenfout,  même  légitime,  arraché  aux 
cachots  où  son  père  subit  une  peine  pour  un 
grave  délit,  n'est  pas  mieux  pour  la  suite,  son 
éducation,  ses  mœurs,  dans  les  mains  des  Sœurs 
de  la  charité  t  celui-là  proférerait  un  blasi^ième 
qui  le  vouerait  à  l'indignation  des  pauvres,  des 
malheureux,  même  des  pestirérés  de  Barcelone  ;  et 
lorsque  cet  enfant,  par  sa  funeste  position  dans  la 
société  oii  il  ne  devait  pas  naître,  n'a  ni  asile, 
ni  parents,  ni  amis,  bénissons  la  charité  qui  t'a 
recherché  et  l'a  dérobé  à  la  contagion  du  vice  et 
l'élère  en  l'adoptant.  Messieurs,  tous  les  habi- 
tants de  Bordeaux  béniront  cette  charité,  et  ils 
comptent  déjà  que  cet  enfant  est  à  l'établis- 
semiint  de  la  mâ-e  des  pauvres»  madame  de  La- 
lande. 

Votre  commission  a  rempli  un  devoir  sévère, 
plus  que  sévère,  en  vous  rendant  compte  d'une 
pétition  sur  laquelle,  par  respect  pour  la  pndeur 
et  les  moeurs,  elle  rougirait  de  donner  plus  de 
détails  ;  elle  déplore  toutefois  cet  épouvantable 
abus  d'un  droitqut,au  reste,  devrait  être  repoussé 
s'il  amenait  souvent  de  semblables  résultats. 

Votre  commission  a  l'honnenrde  vous  proposer 
l'ordre  do  jour. 
M.  Manuel  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Mannel.  Je  ne  viens  pas  contester  tes  dé- 
tails contenus  dans  le  rapport  que  vous  venez 
d'entendre  ;  je  sens  trop  fa  position  désavanta- 
geuse dans  laquelle  je  me  placerais,  puisque  M.  le 
rapporteur  annonce  avoir  pris  tous  les  détails 
nécessaires  pour  former  sa  conviction  et  pour 
éclairer  la  vôtre.  Mais,  Messieurs,  si  je  ne  puis 
discuter  le  point  de  fait  sur  lequel  on  s'est 
fondé,J*ai  le  besoin,  ]*ai  le  devoir  d'examiner 
les  pnncipes  qu'on  a  professés.  D'abord,  sUI 
fallait  en  croire  M.  le  rapporteur,  un  père  in- 
justement privé  de  son  enfont  n'a  pas  le  droit 
de  s'en  plaindre  devant  cette  Chambre  quand 
U  n'a  pas  obtenu  justice  ailleurs.  Messieurs, 
quand  le  droit  de  pétition  sera-t-it  sacré,  sera- 
t-il  légitime,  si  ce  n'est  dans  une  pareille  cir- 
constance ?  En  admettant  même  que  des  détails 
révoltants  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission, comment  ne  pas  convenir  qu'on  n'a  pas 

S agi  légalement  quand  on  a  enlevé  un  enfant  à  son 
Ve  pour  le  mettre  dans  les  mains  d'étrangers  T 
.  le  rapporteur  nous  a  dît  que  cet  enfant  avait 
été  arraché  au  crime  ;  qu'il  avait  été  recueilli  par 
la  vertu,  qu'il  avait  trouvé  de  bienfaisants  protec- 
teurs. Bh  bien.  Messieurs,  quand  tous  ces  faits 
seraient  exacts,  il  n'en  reste  pas  moins  certain 
que  les  prionifjes  qui  ont  été  professés  à  cet  égard 
sont  révoltants,  puisqu'ils  sont  de  nature  à  foire 
croire  que  ia  puissance  paternelle  n'est  qu'un 
vain  mot.  (Murmuret  à  droite.) 

Un  père  peut  avoir  des  torts  ;  ces  torts  doivent 
être  punis  quand  ils  prennent  le  caractère  de 
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délits  ;  mais  tant  que  la  justice  ne  peut  8  oc- 
cuper de  ces  torts,  u  est  impossible  de  prétendre 

a 0*00  peut  se  fonder  Ift-dessus  pour  priver  un  père 
e  son  enfant,  et  pour  ea  disposer  au  gré  d  une 
associa'iou»  au  gré  d'un  iodividu  ou  même  au 
gré  de  l'autorité.  Au  surplus,  l'autorité  ne  puralt 
pas  être  intervenue;  ce  sont  des  congrégations 
pieuses  si  l'on  veut,  charitables  si  l'oo  veut  en- 
core, qui  se  foat  empan^s  de  cet  enfunt  :  le  pou- 
vaient'elles?  la  pureté  de  leurs  motifo  attéoue-t- 
elle  leurs  torts? 

U  était  impossible  de  laisser  passer  sans  con- 
testation des  principes  de  la  nature  de  ceux  qui 
TOUS ontété exposés.  S'il  est  des  droitsquine  puis- 
sent être  attaqués,  ce  sont  sans  doute  ceux  qu'oo 
a  attaqués  d'uni*  manière  grave.  Par  qtii  serait 
protégée  la  puissance  paternelle  si  ce  n'était 
par  le  If^gislateur  qui  l'a  mstituée?  Je  le  répète,  je 
ne  l  otiteste  pas  les  faits  qu'on  a  émis,  mais  je 
dis  qu'il  n'upparlient  à  personne  de  pionoricer 
qu'un  père  a  démérité  de  la  conliance  que  la  lui 
lai  confère.  C'est  cependant  ce  qu'oo  a  fuit,  c'est 
ce  qu'on  vous  pro|ioee  de  légitimer;  c'est  aussi 
ce  -lue  TOUS  ne  ferfs  pas  si  Tons  respectes  la  loi, 
si  TOUS  TOUS  respectes  vous-mêmes. 

M.  de  Harllgnae.  C'est  en  faveur  de  la  puis- 
sance paterneliti  que  vous  avez  entendu  parler  le 
préupioant;  ce  sont  les  principes  de  la  morale, 
c'est  le  refl|>ect  dû  à  l'autoriié  d'un  père  qu'il  est 
Tenu  InToquer  devant  vuus.  Il  ne  s'est  pas  apergu 
que  le  besoin  qu'il  éprouvait  de  répéter  ici  des 
calomnies  contre  des  congrégations  dont  tl  n'est 
pas  même  question  dans  lafraire  qui  vous  est 
soumise...  [Affiiatiùn  à  gauche.  —  Plusteun  voix 
de  ce  ed/é;  A  Tordre,  à  l'ordre  !...]  il  ne  s'est  pas 
apergo  qu'il  dénaturait  les  faits,  qu'il  faisait  une 
hypothèse  fausse  pour  bâtir  sur  cette  fausse  hypo- 
raése  les  raisonnements  les  plus  faux. 

Votre  commission  vous  a  dit  qu'elle  aTait  pris 
les  renseignements  les  plus  scrupuleux,  vous 
n'avez  pas  même  essayé  de  les  démentir  ;  elle  a 
ajouté  qu'il  ^'agissait  d'un  enfant  qui  avait  été 
retiré  des  mains  d'un  homme  qui  se  disait  soo 

S ère.  et  dont  la  condamnation  pour  un  délit  avait 
éjà  été  prononcée.  U  y  a  ici  point  de  droit  et 
point  de  morale.  En  point  de  droit,  on  vient  sou- 
tenir en  votre  présence  que  c'est  Tioler  les  droits 
de  la  puissance  paternelle  que  d'enleTer  cet  enfant 
au  séjour  du  Tice  et  du  crime  pour  le  conduire 
dans  un  asile  où  il  regoit  tons  les  soins  de  la 
charité  chrétienne.  Hais  aTaot  de  se  plaindre  de 
cet  abus  de  la  ctiarité,  fiiUait-il  an  moins  se  rap- 
peler des  principes  tellement  élémentaires  qu'ils 
n'ont  jamais  été  oubliés,  même  du  temps  de  la 
lÊgislatïon  monstrueuse  de  l'an  U.  Cet  homme 
n^t  pas  aux  yeux  de  la  loi  le  père  de  l'enfant  ; 
c'est  un  père  adultérin,  et  vous  n'ignorez  pas 
que  la  loi  ne  reconnaît  pas  le  père  adultérin,  que 
ce  père  n'a  pas  le  droit  d'invoquer  la  puissaucc 
paternelle.  (Voue  à  gauche  :  On  n  a  pas  dit  le  con- 
traire! On  n'a  parié  d'autre  chose  que  de  la  puis- 
sance paternelle  viulée.)  Pour  que  cette  puissance, 
soit  violée,  il  faut  qu'elle  existe  ;  or  elle  n'existe 
pas  ici;  dune  en  droit  on  a  tort  de  seplaindre. 

Venons  au  puint  de  morale  Un  homme  a  été 
condamné  pour  de  graves  délits;  auprès  de  cet 
homme,  dans  l'asile  du  crime,  car  it  n'en  avait 
pas  d'autre,  se  trouvait  un  malheureux  enfant  de 
six  ans.  La  charité  est  venue  au-devant  des  besoins 
et  des  larmes  de  cet  enfant;  elle  l'accueillii,  ma 
pas  dans  une  congrégation,  mais  dans  une  maiinon 
fondée  par  un  ricoe  propriétaire  qui  a  consacré 
«n  soulagement  do  malheur  nue  fçrtooecoiiBidé- 


raUe;  c'est  là  que  cet  enfuit  a  été  reçu;  et  ou 
s'étonne  qu'il  soit  ainsi  heureux  dans  ui  maison 
de  la  piété,  de  la  vertu,  plutôt  que  d'aller  de- 
meurer dans  l*aule  du  vice  et  du  crime  I  (JBratK» 
nom^reucr  à  drotto.) 

M.  le  géaérai  W»j.  Une  pétition  tous  est 
adressée  :  le  pétition  nu  ire  réclame  celle  qu'il  ap- 
pelle sa  fille  et  qu'il  dit  lui  avoir  été  enlevée,  u 

commi 

r 

suiTaii) 

commerce  adultère  ;  elle  dit  qu'il  n'a  pas  de  père 
suivant  la  loi.  Le  garde  des  sceaux  consulté  ré- 

Sond  :  Là  où  le  père  manque,  c'est  la  société  qui 
evient  la  mère  de  l'enfont  ;  et  la  société  doit  se 
trouver  heureuse  que  des  personnes  chariiablea 
aient  recueilli  cette  orpheline  qui  n'avait  d'autre 
protecteur  que  la  société  même.  Si  M.  le  rappor- 
teur, en  établissant  les  faits,  se  fût  borné  à  dire  : 
11  est  trop  heureux  qne  la  chanté  publique  ait 
recueilli  cet  eufant  qui  n'avait  pas  de  pere  ;  la 
réclamation  ne  saurait  être  admise;  nous  aurions 
adopté  de  pareilles  conclusioos,  et  nous  aurions 
tous  passé  ft  l'ordre  du  jour. 

Nais  le  rapporteur  tous  a  dit  :  Quand  même  cet 
enfont  aurait  un  père  légitime,  quand  même  le 
pétitionnaire  serait  ce  père  Intime,  il  n'aurait 
par-  le  droit  de  réclamer,  parce  qu'il  est  sous  le 
pcids  d'un  jugement  ;  il  a  prétendu  que  la  puis- 
sance paternene  était  atténuée  chez  lui  par  sa 
qualité  de  détenu  et  de  condamné.  11  n'en  est  pas 
ainsi  ;  la  puissance  paternelle  reste  eniière  chez 
lui  tant  que  Ja  loi  ne  l'en  a  pas  privé.  Or,  la  loi 
n'a  pas  privé  le  pétitionnaire  de  ce  droit  ;  il  peut 
donc  réclamer  sa  fille. 

Le  zélé  qui  a  porté  des  personnes  qu'on  dit  res- 
pectables à  retirer  l'enfant  de  la  pnsoo  pour  le 
taire  élever,  peut  être  louable  dans  soo  principe, 
mais  il  est  contraire  à  la  loi,  et  vous  êtes  les  con- 
servateurs de  la  loi.  {Murmure  à  droite.) 

Messieurs,  on  peut  aller  loin  lorsqu'on  prétend 
que  la  qualité  de  condamné  pourrait  soustraire 
les  enbnts  à  la  puissance  paternelle.  Ne  sait-on 
pas  que  dans  les  temps  difficiles,  il  n'y  a  pas  seule- 
ment des  condamnés  pour  des  crimes  ordinaires 
mais  encore  pour  des  crimes  politiquesf  Stqoi  dit 
qu'on  n'en  viendra  pss  un  lomr  à  vouloir  que  la 
puissance  paternelle  soit  Tidée  dans  les  mains 
de  celui  qui  est  détenu  pour  cause  politiqueT 
Cest  en  somme  la  doctrine  émise  par  le  rap- 

Ëorteurdela  commission,  au  sujet  de  la  pétition, 
'est  cette  doctrine,  et  non  le  fait  en  lui-même, 
qui  a  excité  les  interruptions  de  mes  honorables 
amis.  Si  M.  le  rapporteur  veut  retirer  l'argument 
à  fortiori  qu'il  a  cherché  à  établir  sur  les  préten- 
tions du  pétitionnaire,  dans  la  supposition  même 
où  il  serait  le  père  légitime  de  l'enfant,  je  consen- 
tirais volontiers  à  ce  qu'on  passe  à  l'ordre  du  juur  ; 
mais  je  m'oppose  à  ce  que  l'ordre  du  jour  con- 
sacre une  doctrine  illégale  et  ïnconstitutionRelle. 
(Mouvemmt  d'adhéiion.) 

M.  de  SesnalsoHii.  Je  dois  rectifier  ce  qu'a 
dit  le  préopinaot  :  il  n'a  pas  du  tout  saisi  ma 
phrase.  Permettez- mol  de  la  répéter.  (L'orateur 
relit  la  phrase  citée.] 

Yoix  à  gauche  :  Vous  Toyei  bien...  il  y  a  père 
légitime  

H.  CaslMlr  Mrier.  Supprimez  la  phrase  et 
nous  passerons  ^  l'ordre  du  jour... 
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Foie  à  droite  ;  Il  y  a  :  qui  de  TOUS  n'aimerait 
mieiix...?  natention  eet  claire.... 
(On  demande  k  aller  aux  voix.) 

H.  fe  Présldeat  met  l'ordre  du  jour  aux  voix. 
Toute  la  droite,  le«  d^ux  centres  et  la  graode 
majorité  de  la  gauche  se  lèvent.  Personne  ne  se 
lèvei  la  contre-épreoTe/L'ordre  du  jour  est 
adopté. 

La  dame  venve  Bart,  à  Grand-Sancey  (Donbs). 
defoande,  corame  mère  d'un  militaire  massacré 
pardfis  (lartisans  en  1815,  la  peosioa  qni  lui  a 
étt  promise  par  H.  le  ministre  de  la  guerre. 

Loin  de  nooS}  Messieurs,  l'idée  de  vouloir  ra- 
nimer toat  sentiment  de  haine  et  de  vengeance, 
poortaot  nous  devons  écouter  la  voix  du  malheur 
ft  surtout  qnand  il  n'est  pas  mérité.  La  mère  du 
pétitionnaire  a  tu  périrson  tils  sous  les  drapeaux 
do  Roi.  Nous  n'entrerons  point  dans  des  détails 
qni  remueraient  peut-être  des  passions  qu'il  est 
temps  de  laisser  assoupir.  Toutefois,  comme  le 
mnlhenr  de  ta  veuve  Bart  est  au  comble,  puis- 
qu'elle n'a  plus  de  fils,  que  ce  flis  était  sa  for- 
tune;  le  ministre  de  la  guerre  ayant,  le 
8  mars  1816,  reconnu  la  légalité  de  la  dette,  votre 
commission,  vous  propose  le  renvoi  à  S.  Bxc.  le 
nùoistre  de  la  guerre.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

La  dame  veuve  Serve)  demande  ce  qni  loi  est 
dû  sur  rindemoité  de  1,300  nraocs  accordée  uix 
veoves  de  cent  trente-deux  Nantais  envoyé  dans 
les  prisons  de  Paris  par  Carrier. 

La  veoTe  d'un  des  \^  Mautais  vient  se  présen- 
ter à  vous,  vous  raconte  ses  malheurs  et  ses 
pertes.  Bile  vous  dit  : 

Cn  brevet  de  la  Convention  a  accordé  une  in- 
demnité de  1,200  francs  aux  malheureuses  vic- 
times et  aux  veuves.  J'ai  été  comprise  daos  ce 
nombre.  Sons  le  Consulat  j'ai  reçu  quelque  se- 
cours ;  mais  le  surplus  a  été  renvoyé  à  la  paix 
générale. 

Celte  dame  a  75  ans,  est  écrasée  d'infirmités. 
Nous  TiTODs  BOUS  le  régne  des  Bonrboua.  Celte 
pétition  doit  être  renvoyée  au  ministre  de  Halé- 
lienr.  (  Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  DeUire,  maire  de  Boucé  (Allier),  de- 
mande une  loi  relative  à  l'entretien  des  chemins 
Ticinanz. 

Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  soit  intimement 
persuadé  de  la  uécessité  d'une  loi  sur  les  che- 
mina vicinaux.  Il  y  en  a  déjà  une  de  proposée,  et 
la  pétition  faisant  quelques  observations  sur  la 
loi  présentée  déjà,  votre  commission  vous  pro- 

rtse  le  renvoi  au  bureau  des  renseignements  et 
M.  le  ministre  de  l'intérieur;  car  ce  mémoire 
renferme  d'utiles  observations,  relativement  sur- 
tout à  Télaguage  des  arbres  situés  sur  les  bords 
des  chemins  vicinaux.  (Le  dépôt  est  ordonné 
et  le  renvoi  prononcé.) 

Le  sieur  Payen,  k  Jouy-aux-Arches  (Moselle), 
présente  des  réflexions  sur  les  droits  d'enregis- 
trement et  de  succession. 

Peu  de  personnes  doutent  que  les  droits  de 
succesàon  ne  soient  trës-ooéreux  -,  c'estun  aveu 
presque  général.  La  pétition  du  sieur  Payeu 
offrant  quelque  vues  qui  pour  n'ëlre  pas  neuves 
n'eu  ami  pourtant  pas  moins  d'une  grande  uti- 
lité, TDlR  commission  vous  propose  le  renvoi  au 
bureau  des  renseignements,  où.  ron  pourra  alors 
la  rechercher.  (  Adopté.) 

Le  sieur  Vidot,  employé  à  Troyes,  demande  une 
loi  qui  assigne  à  chaque  fonctionnaire  d'adminis- 
tration le  nombre  des  employés  nécessaires  à 
son  service,  qui,  salariés  par  le  gouvernemenii 
auraient  ta  faculté  de  recevoir  une  pension  de 


retraite  après  nu  certain  nombre  d*anoées  de 

service. 

On  ne  pourrait  qu'applaudir  aux  vues  du  pé- 
titionnaire s'il  ne  s'y  mêlait  peut-être  pas  un  peu 
de  sentiment  personnel.  Un  reste,  les  vues  du 

Eétitionnaire  orfrant  peu  d'importance  et  rien  de 
ien  utile,  votre  commission   vous  propose 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Thévelin,  gendarme  penmonaé  &  Ver- 
sailles, se  plaint  de  ce  qu'on  lui  refnse  le 
payement  de  sa  pension  depuis  le  16  aoàt  1816 
jusqu'au  31  décembre  1818. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qœ  ce  militaire 
se  plaint  d  un  déni  de  justice  dont  U  accuse  les 
einployéit  des  bureaux  de  la  guerre. 

La  décision  de  la  Chambre  a  déjà  repousMé 
cette  pétition;  la  décision  ministérielle  contre  lui 
étant  motivée  sur  l'article  1"  de  la  loi  du  14  jtiil- 
let  1819,  votre  commission  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  maire  de  Chantenay  (Ni^rre)  demande  le 
payement  des  fournitures  mites  par  sa  commune 
aux  troupes  alliées. 

Votre  commission  n'a  pu  s'empêcher  de  voir 
avec  plaisir  un  maire  parler  hautement  des  in- 
térêts de  sa  commune.  C'est  vraiment  ainsi  que 
le  droit  de  pétition  est  convenablement  exercé. 

Hais  ne  pouvant  porter  décision  en  pareille 
matière»  elle  tous  propose  le  renvoi  au  ministre 
deHutérieur,  seul  juie  compétent.  (Adopté.)  . 

Le  sieur  Sermet,  notaire  à  Vidaubao  (Var),  de- 
mande nue  les  créanciera  d'un  notaire  ne  puis- 
sent se  ntire  délivrer  son  cautionnement  qu'après 
la  cessation  de  ses  fonctions. 

Les  raisonnements  du  sieur  Sermet  ne  peuvent 
déterminer  votre  commission  à  ne  pas  regarder 
comme  une  léf^islation  faite  une  demande  à  la- 
quelle il  a  été  répondu  n^ativement  par  le 
ministre  des  fi  iances,  contre  laquelle  il  y  a  un 
arrêt  de  la  Gow  de  cassation,  et  contre  laquelle 
se  prononcent  les  annales  de  jurisprudence. 

Votre  commission  croit  donc  vous  devoir  pro> 
poser  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Goiotureao,  à  Sainte-Périnne,  présente 
des  moyi'us  de  conserver  les  blés- 
La  pétition  du  sieur  Goiutereau  est  remarqua- 
ble par  le  ton  d'hilarité  qui  y  doiidoe.  il  croit 
avoir  trouvé  nue  manière  de  préserver  ses 
graios  et  de  les  conserver.  U  plaisante  sur  la 
pierre  de  taille,  qu'il  appelle  une  grande  dame 
contre  laquelle  il  a  dCt  se  mettre  en  garde,  comme 
étant  l'enoemie  acharnée  de  l'humide  compres- 
sion de  la  terre.  II  prétend  conserver  le  blé  de- 
puis dix  jusqu'à  cent  ans.  et  y  voit  ainsi  une 
source  de  prospérité  publique.  U  voudrait,  en 
attendant  cette  prospérité  générale,  que  la  Cham- 
bre s'occupe  de  la  sienne,  en  lui  assurant  le 
moyen  d'enseigner  sa  doctrine  à  ses  gendres. 

Votre  commission  a  pensé  que  cetie  pétition 
ne  pouvait  être  utilement  renvoyée  par  la  Chambre 
à  aucun  ministre,  que  le  pétitionnaire  pourrait 
s'y  adresser  directement;  elle  tous  propose 
l'ordre  du  jour.  (Adopté  ) 

Le  sieur  Jacques,  àParis,  demande  des  secours 
pour  les  incendiés  de  Bercy.  IjO  sieur  Daniel,  de 
Bordeaux,  fait  la  même  demande. 

Votre  commission,  Hesaeurs.  est.  comme  toute 
la  France,  profondément  touchée  de  Tinfortune 
des  incendié  de  Bercy;  elle  souhaite  que  leur 
infortune  puisse  être  consolée  ou  du  moins 
adoucie.  Elle  a  dû  vous  faire  remarquer  aussi 

?[ue  cette  pétition,  déjà  présentée  Tan  dernier, 
ut  renvoyée  à  S.  Bxc.  le  ministre  de  l'intérieur, 
pétitionnaire  se  plaint  qu'elle  est  restée  sans 
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réponse;  cet  oubli  pantt  6tre  inTOlontairei  dès 
lors  facile  à  réparer.  Votre  commiBSioa  tous 
propose  le  nami  od  ministre  de  Tiatérieur. 
(Adopté.) 

Le  maire  de  Damay  (Vosges)  demande  à  être 
autorisé  h  oorrir.  dans  sa  commune,  one  non* 
Telle  école  suivant  le  mode  des  Frères  de  la 
charité. 

Le  pétiUoaatire,  en  sollicitant  Itt  penniislon 
d*ouTrir  une  antre  école  dans  n  commune, 
appaie  sa  demande  des  plus  justes  et  plus  fortes 
raisons  ;  des  députés  du  môme  département  nous 
ayant  montré  une  lettre  d'antres  nabitants  de  la 
même  commune,  écrite  dwis  d'autres  intérêts, 
cette  affaire  étant  purannit  adminiltrative,  et 
les  Gbambres  ne  devant  s'immiscer  en  rien  dians 
l'administration,  toutes  les  fois  qu'un  déni  de 
justice  à  réparer  ne  les  y  a  point  antwlsées, 
Totre  commission  tous  propose  le  renvoi  an  mi* 
nistre  de  Tifitérienr.  (Mopté.) 

Le  sieur  Centrer,  colon  de  SainUDomingue,  à 
Paris,  réclame  le  pavement  de  deux  reconnais- 
sances qui  lui  ont  été  passées  à  la  Martinique^  en 
1793-  Il  n'a  pn  avoir  que  cette  année  les  titres 
qui  étaient  restés  à  Satnt-DomiogM. 

Une  lettre  ministérielle,  jointe  an  dossier  de 
cette  pétition^  et  signée  maréobal  GouTion  Saini* 
Gyr,  s  exprime  tinn  : 

*  J*ai  reço,  monsieur,  votre  lettre  du  SB  du 
mois  dernier,  par  laquelle  mina  demandei  que  je 
vous  fasse  donner  eitrait  de  la  décision  du  eon- 
eeil  d'Rtat  oui  a  prononcé  Tannolatlon  des  traites 
délivrées  à  Saint-Domingue,  à  l'ordre  des  sienrs 
Dac  et  Brocar,  entreprenenn  du  service  des  hôpi- 
taux dans  cette  colonie. 

V  La  liquidation  du  service  dé  ces  edlrépre- 
neure  a  été  opérée  par  une  commission  du  con- 
seil d'Etat,  créée  le  26  juin  1810,  nour  la  révi* 
Bioa  de  toute  la  liquidation  de  la  dette  de  Saint- 
Domingue,  et  par  décision  dn  25  Janvier  1812, 
elle  a  établi  que  les  fonroitnres  de  ces  ^trepre- 
neurs  n'étaient  pas  sufllsammeot  justifiées  par 
les  pièces  qu'ils  avaient  produites,  et  dont  la 
plus  grande  partie,  Irréguhéres,  ne  présentaient 
aucune  authenticité  ;  et  elle  a  Jugé  une  les  traites 
tirêas  à  leur  ordre  avaient  été  mal  a  propos  déli- 
vrées et  «t'elles  devaient  être  annulées,  par  la 
raison  qnils  avaient  été  plus  que  payés  par  les 
sommes  qu'ils  avalent  reçues  dans  la  colonie,  in- 
dépendamment des  traites  qui  leur  avaient  été 
indûment  déUvréeé. 

■  Tel  est,  monteur,  le  résultat  de  cette  liqui- 
dation qui  a  été  sanctionnée  par  le  gouverne* 
ment,  sur  le  rwport  de  cette  comnuaslon  du 
14  mars  1822. 

t  J'ai  rbonuenr,  etc. 

«  Signé  :  maréchal  GoUviOM  Sunt-Cyr.  ■ 
c  Paris,  5  juillet  1817. 

U  semble  qu'une  telle  décision  ne  permet  pas 
de  réclamer.  Votre  commission  vous  ivopose 
donc  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Gastéra,  à  Saint-Btteone-d'Orcfae 
(LandesL  demande  rélaUissemrat  d'un  dépôt 
de  mendicité,  dont  la  dotation  serait  fournie 
par  l*impdt  dn  dixième  de  subvention  de 
guerre. 

On  ne  peut  qu'applaudir  aux  motifs  de  bien- 
faisance et  d'humanité  qui  ont  inspiré  le  péli- 
tlonoaire,  mais  la  chose  qu'il  propose  a  déjà  été 
repoussée,  puisque  les  dépôts  de  mendicité  ont 
été  détruits  1  la  suite  de  l'^périence. 

Gonmie  ta  proposition  tendrait  on  ft  laisser  ou 


ii  établir  un  nouvel  impôt^  ce  qui  n'est  point 
dans  l'intervention  on  l'initiative  des  Chambres, 
la  commisfdon  vous  propose  l'ordre  du  ioar. 

(Adopté.) 

Le  sieur  Bron.  à  Bariole,  demande  que  les 
geôliers  de  toutes  tes  prisons  soient  pris  dans  la 
gendarmerie.  (On  rU  beattoMM  à  gauAe.) 

Les  vues  dintérêt  général  dn  pétitionnaire, 
car  c'est  ainsi  qu'il  les  appelle,  sont  renC^mées 
dans  un  cercle  tellement  circonscrit  et  si  peu 
expliquées,  que  votre  commission  vous  propose 
Tordre  du  jour. 

Votai  à  j^oucAei  en  rtanl  :  Le  dépôt  au  bureau 

des  renseignements          (L'ordre  du  jour  est 

adopté.) 

Le  sieur  PoyLessou,  officier  vendéen,  à  Gau- 
cbée  (Vendée),  demande  qu'il  soit  fait  des  chan- 
gements au  système  orgauique  des  mairies. 

Votre  commission  a  pense  que  les  vues  de  cet 
officier,  qui  jouit  d'une  considération  méritée 
dans  des  contrées  oû  il  a  noblement  combattu, 
étaient  de  nature  à  pouvoir  être  consultées  lors- 

âu'il  s'agira  d'une  loi  municipale;  elle  propose 
onc  le  renvoi  au  bureau  des  renseignements,  où 
l'on  pourra  aller  les  rechercher  loraqu'il  sera 
question  de  cette  lot  (Le  dépôt  est  ordonné.) 

Le  sieur  Lagarde,  à  Paris,  et  le  ùeur  lunl- 
tier,  à  Lyon,  demandent  une  loi  sur  le  duel. 

Ces  petittons  contre  les  duels  «itreot  aussi 
dans  des  détails  snr  les  dangm  dont  ils  sont 
ta  source  dans  l'Btat  etlcnfomules.  Ils  proposent 
un  pr^et  de  loi  snr  cette  matière.  Mais  si  toute 
initiative  vient  du  Hoi  et  non  pas  des  Chambres, 
à  plus  forte  raison  encore  moins  de  particuliers. 
{Murmurtg  à  gaïuoht.) 

Votre  commisnon,  rendant  bonmage  aux  prin- 
cipee  que  professe  les  pétiiionnairesipropose  tou- 
tefois r«are  du  jour. 

H.  de  Glrardla.  Je  demande  que  la  pétition 
soit  renvoyée  va  bureau  des  renseignements. 
Jusqu'à  présent  quand  des  vues  législatives  vous 
oat  été  présentées  par  des  citoyens,  vous  les 
avei  renvoyées  au  bureau  des  renaeunemeots. 
Pourquoi  agiriei*vou8  autrement  auwnrd'hui? 
H.  le  rapuorivur  vous  a  dît  que  rinitiative  appar- 
tient au  Roi  :  l'initiative  appartient  &  tout  homme 
qui  a  une  idée  utile  et  qui  la  communique.  (Jluf^ 
mwres  à  droite.)  Il  était  impossible  de  ne  pas 
combattre  la  doctrine  de  M.  te  rappçrteur.  Cta- 
cua  de  nous  peut  faire  une  proposition;  chaque 


dépôt  an  bureau  des  renseignements, 
fotae  générate.  Appuyé. 

M.  le  PrénMenl.  La  commisslmi  consentie 
att  renvoi  proposé?  (  H.  le  rapporteur  répond 
afBrmativeraent>  —  Le  dépôt  est  proaouoé.| 

H.  é»  Sesnaalmu,  rapportêwr,  conéinHe  : 

Le  sieur  Douglas  Loweday,  Anglais,  à  Paris, 
réclame  sa  fille  aînée  qu'on  lui  a  enlevée  en  loi 
faisant  embrasser  la  religion  catholique. 

La  remarqnable  profusion  avec  laquelle  cette 
pétition  a,  été  colportée,  plutôt  que  répandue, 
pouvait  véritablement  dispenser  d'en  faire  Tana- 
lyse,  mais  votre  commission  a  pensé  que  nénn- 
moins  il  était  de  son  devoir  de  vous  od  Caire 
tracer  l'exposé,  que  je  vais  avoir  Tbonneur  de 
soumettre  à  ta  Chambre. 

M.  Douglas  Loveday,  né  k  fiammersoith  en 
Angleterre,  ayant  acheté  des  propriétés  en  Piuc«, 
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fat  adnùs  &  jouir  des  droits  civils,  tant  qu'il  con-  ' 
tÎQuerait  à  y  résider,  par  ordoonaQce  du  Koi  eu 
date  du  3  oècembre  1819. 

H.  loweda?  a  deux  fiUes  :  ratoée,  mademoi- 
selle Bmily.  figée  maiotenant  de  viogt-deux  aus  ; 
la  cadette,  mademoiselle  Blatbilde,  n'a  pas,  je 
crois.  TÏDgt  ans  ;  et  une  nièce,  ttUe  de  son  frère, 
mademoiselle  oary  Loweday,  beaucoup  plus 
jaue  encore.  Obligé  de  retourner  momentané- 
meot  en  Angleterre,  il  paraît  qu'alors  M.  Loveday 
diveea  madame  ËUsa  Loveday,  sou  épouse,  de 
cïiercber  une  autre  demeure  convenable  pour 
aa  deux  Qlles,  et  une  pension  pour  sa  nièce. 
U&  Tues  de  madame  Loweday  se  porièrent  sur 
ane  maison  d'éducation  qui  s^étaolissait  alors. 
Elle  veut  visiter  cette  maison  entre  dans  les 
détails  de  l'établissement,  en  lit  le  prospectus, 
coQTient  même  d'un  prix  particulier  pour  le  lo- 
gement et  la  nourriture  de  ses  Qlles  :  car  U  faut 
convenir  que  celles-ci  n'y  seraient  point  établies 
comme  élèves  ;  que  toutefois  elles  auraient  la 
liberté  de  profiter  des  leçons  des  maîtres  d'agré- 
ment qui  venaient  à  cet  établissement. 

Madame  Loveday  veut  même  demeurer  avec 
ses  Qllea,  dans  un  pavillon  tenant  à  la  maison. 
Bile  y  Ht  recevoir  mademoiselle  &lary  toweday 
an  nombre  des  élèves  :  Téducation  de  celle-ci 
était  toute  à  faire  ;  aussi,  dans  sa  correspondan- 
ce, M.  lioweday,  qui  approuvait  et  louatt  môme 
les  arrangements  pris  par  son  épouse;  dans  sa 
correspondance,  dis-]e,  il  recommandait  &  l'tnsti- 
tutrice,  et  dans  les  plus  formelles  expressions, 
de  veiller  t  l'éducation  morale  de  sa  nièce  ;  et 
l'instiiutrice  n'accepta  cette  charge  qu'à  cette 
seule  condition  que  la  jeune  Hary  serait  élevée 
comme  ses  compagnes,  écouterait  les  mêmes  in- 
strucLlons,  suivrut  les  mêmes  exercices.  Il  est 
bon  de  remarquer,  Uessieurs,  que  tes  enfants  et 
la  nièce  de  madame  Loweday,  si  zélé  protestant, 
furent  placés,  de  son  entier  consentement,  dans 
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les  mêmes  répugnanees  que  celles  qu'il  annonce 
aujourd'hui,  il  aurait  pu  les  mettre  k  l'abri  de 
tels  religieux  exemples  dans  une  des  maisoos 
d'éducation  où  l'on  professe  le  culte  réformé.  U 
m  existe  jplttsieurs  a  Paris. 

Comme  je  l'ai  déjà  dît,  madame  Loweday  passa 
les  premiers  mois  avec  ses  filles  dans  un  pa- 
villou  attenant  à  cette  maison;  j'insiste  sur 
celte  remarque,  parce  qu'elle  y  rut  nécessaire- 
ment témoin  des  instructions  donnôesdès  lors  k  sa 
nièce,  et  qu'elle  ne  s'en  plaignait  pas. Peu  de  temps 
après  madame  Loweday  quitta  cette  retraite, 
retourna  dans  le  monde,  et  laissa  ses  deux  filles 
el  sa  nièce  confiées  aux  mains  sûres  à  qui  elle 
les  avait  remises  au  nom  de  M.  Loweday. 

Celui-ci  entretint  longtemps  une  correspoa- 
danoe  suivie  avec  l'institutnce  qui  élevait  sa 
nièce  et  cbes  qui  demeuraient  ses  tilles.  Au 
mois  de  juillet  182t,  U  loi  écrivit  qu'il  allait  les 
retirer  et  les  appeler  près  de  lut  Les  jeunes  per- 
soaoes,  qui  s'étaient  fait  aimer  dans  cette 
pension  et  qui  elles-mêmes  s'étaient  attacbées  à 
leur  traoquiile  existence,  en  connurent  nu  vif 
regret,  qu  elles  témoignèrent  à  leurs  bétes,  et  ne 
le  dissimulèrent  pas  a  leur  père.  Il  semblerait, 
et  c'est  ici  que  va  commeucer  la  plainte  de 
H.  LiOweday,  qu»i.dès  lors  l'exemple  oe  la  piété 
touchante  de  leurs  compagnes,  \&i  sages  Instruo- 
tiens  données  dans  la  maison,  que  mesdemoi- 
sellea  Uoweday  étaient  Ubrea  d'entendre  et  pou- 
vais! aosii  librement  xttcuetUir,  avaient  tût  une 


impressioa  vive  sur  le  cœur  de  ces  jeunes  per- 
sonnes,  et  surtout  une  très-profonde  sur  celui  de 
mademoiselle  Bmily. 

11  nous  faut  le  répéter,  Messieurs,  le  sieur 
Loweday,  si  zélé  dans  sa  croyance,  ayant  une 
volonté  si  ferme  de  voir  sa  famille  y  persévérer, 
semblerait,  dans  l'origiDe,  avoir  méconnu,  ignoré 
même  cette  volonté  qu'il  manifeste  si  hautement 
aujourd'hui,  car  il  s'exposait  nécessauvmeiit  au 
danger  d'être  dégu  dans  ses  espérances.  Notre 
religion,  sublime  dans  ses  dogmes,  pompeuse  et 
Imposante  dans  ses  cérémonies,  touchante  dans 
les  pardons  qu'elle  accorde,  toute  d'espérance 
dans  les  biens  qu'elle  promet,  arrive  au  cœur,  et 
à  de  jeunes  cœurs  surtout,  par  la  route  la  plus 
sûre;  ils  entendent  son  langage  consolateur  : 
la  vérité,  la  seule  vérité  touche  toiùonra,  à  plus 
forte  raison  quand  elle  montre  an  càâ  respérance 
et  le  pardon. 

La  m^tresse  de  pension  avait  promis  de  ne 
pas  s'occuper  de  la  religion  de  ces  deux  jeunes 
personnes;  mais,  comme  j'ai  déjà  eu  ï'bonueur 
de  vous  le  dire,  témoins  libres  et  vokHitaires  dee 
exercices  pieux  et  des  insimctions  religieuses 
données  à  tontes  les  élèves,  la  conviction  arriva: 
elle  vient.  Messieurs,  en  dépit  de  toutes  les  vo- 
lontés humaines}  c'est  le  point  où  s'arrêtent  tous 
les  efforts,  c'est  dans  la  foi  que  se  trouvent  et 
toute  indépendance  et  toute  incontestable  lit>erté. 

Mademoiselle  Bmily  Loweday,  profondémeat 
touchée  des  vérités  de  la  rehgion  catboUque, 
sollicitait  vivement  rinstitutrice  de  lui  permettre 
de  suivre  la  route  nouvelle  que  sa  conscience  lui 
traçait  ;  elle  ne  lui  peraiit  pas  l'accomplissement 
de  ses  vœux  les  plus  ctaers.  flnQUf  le  23  octo- 
bre 1821,  mademoiselle  Emily  Loweday  déclara 
à  son  père  qu'elle  voulait  se  faire  catholique. 
Bientét  celui-ci  la  ramena  à  la  maison  paternelle. 
Il  puait  qu'alors  M.  Loweday  s'opposa  avec  une 
véhémeoce  toute  partiuilière  à  la  volonté  de  sa 
fille,  puisquç  Gell»«i  lui  écrivait  une  lettre  dont 
lotn  commission  a  eu  la  cq>ie  sous  let  yeux, 
et  qui  commence  ainsi  :  Vou$mê  pouttu  à.tovU$ 
le$  txtrémitét,  «t  vous  mô  fan$z  à  jtrêndn  «m 
parti  décisif. 

Elle  ajoute  dans  c^  lettre  que  .  c'est  tout  à 
^t  à  llnBu  des  personnes  qui  avaient  été  dépo- 
sitaires de  la  confiance  de  son  père,  qu'elle  prend 
un  parti  violent,  et  ce  parti  fut  de  fmr  la  maison 
paternelle;  elle  se  retira  dans  un  couvent,  où 
elle  fit  abjuration.  U  est  à  remarquer.  Messieurs, 
pour  répondre  aux  incriminations  dirigées  contre 
la  maltresse  de  pension,  que  c'est  au  moment  le 
plus  solennel  pour  tout  catboUque,  au  moment 
où  le  mensonge  entraîne  le  samlége,  que  ma- 
demoiselle Loweday  déclara  l'ancimne  bistitu- 
trice  étrangère  à  sa  fuite. 

Mademoiselle  Mathilde,  la  plue  jeune  des  denx 
sœurs,  à  la  vérité,  un  moment  ébranlée  dans  sa 
première  «vyance,  y  persista  nourtent. 

La  jeuue  Mary  Loweday  avait  pris  dans  la  so- 
ciété et  dans  l'exemple  de  ses  jeunes  compagnes 
une  grande  ferveur  pour  la  reugiott  que  eelles-ci 
professaient. 

Les  intentimis  de  M.  Loweday  avaient  été  for- 
mellement connues  de  l'iastitntrice  de  sa  nièce  ; 
il  avait,  par  une  sagesse  toute  paternelle,  recom- 
mandé de  fortement  graver  les  principes  moraux 
dans  le  cœur  de  cette  jeune  personne  ;  ces  prin- 
cipes moraux  qu'elle  voyait  chaque  jour  être  la 
conséquence  forcée  des  principes  religieux  qu'on 
donnait  à  ses  compagnes,  en  faisant  effet  sur  son 
cœur,  en  firent  aussi  sur  sa  foi.  M.  Loweday 
n'ignorait  pas  cette  tendance  religieuse.  L'ioeti- 
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tutrice  n'avait  pas  cru  devoir  la  lui  taire.  U^cL^^f) 
Lovedav,  pendant  son  séjour  dans  la  maison, 
l'avait  vue  rommencer.  Résistant  encore,  rin:*ti- 
ttttrice  parla  de  nouvi'au  de  cette  dîsiwsilion  fer- 
vente; M.  Loweday  répondit  qu'il  ferait  une  com- 
mwiieation  pour  sa  nièce,  mais  il  continua  de 
garder  le  silence;  laissa  la  jeune  personne  dans 
la  pension;  la  conviction  s'accroissait  chaque 
jour.  On  la  laissa  parler,  puisque  nul  ne  venait 
la  Forcer  à  se  taire,  et,  comme  le  dit  l'institutrice 
avec  une  franchise  tout  ensemble  oalve  et  reli- 
gieuse :  «  Je  suis  catholioue  romaine;  de  quel 
droit  voalait-on  me  fbrcer  a  résister  iodéfluiment 
à  la  volonté  de  Dieu?  Le  silence  de  M.  Loweday 
fut  donc  véritablement  une  d»  causes  de  l'abju- 
ration de  sa  nièce,  oui  demandait  avec  tant  din- 
tance  d*étre admise  aaus  ma  religion,  et  qui  versa 
tant  de  larmes  pour  l'obtenir.  >  Peu  après  elle 
sortit  de  la  pension.  Depuis  ce  temps,  les  exemples, 
les  conseits,  la  vébémrace  accontomée  de  son 
onde,  paraissent  l'avoir  déterminée  à  renoncer  à 
la  noavelle  croyance  qu'elle  avait  adoptée  avec 
une  ardeur  qui  ressemblait  à  tant  de  booni-  Foi. 

Ainsi  tous  les  griefs  de  Loweday  se  réduisent 
à  un  seul  maintenant;  car  sa  fille  Maihilde  et  sa 
nièce  Mary  proftiftsent  le  culteangtican  :  la  plainte 
naturelle  se  borne  donc  k  ce  qui  concerne  made- 
moiselle cmily  Loweday. 

Nous  allons  nous  restreindre  dans  les  limites 
que  nous  trace  nécessairement  la  plainte. 

Mademoiselle  Bmily  Loweday  persiste  dans  la 
foi  catholique,  qu'elle  a  embrassée  lorsqu'elle 
était  majeure,  depuis  près  de  dix  mois.  Bile  dit  k 
son  père,  dans  sa  correspondance  : 

c  raime  et  Je  respecte  mon  père;  je  »ui$  pro~ 
fanâéfnent  affCigée  du  chagrin  qu'a  pu  lui  faire 
éprouver  ma  retrottff. 

c  Ma  conduite  n'a  été  déterminée  que  par  ma 
eonoietton;  mon  borUieur  serait  aue  mon  père  pût 
trouver  quelqiuts  consolations  aani  tes  moments 
qu'il  passera  avec  moi.  *  Gks  phrases.  Messieurs, 
sont  extraites  de  la  correspondance  que  votre 
commissioo  a  eue  sous  tes  yeux. 

Je  viens  de  retracer  aux  vôtres,  Messieurs, 
l'abréfEé,  le  seul  'abrég<^  possible,  de  cette  énorme 
pétition  que  vous  avez  dans  les  mains.  Telle  est 
la  position  dont  M.  Loweday  se  plaint  avec  des 
expressions  plus  passionnées  que  mesurées,  et 
où  la  tolérance  voulue  par  la  religion  protes- 
tante s'exprime  avec  un  nel  qu'on  au  rait  juste- 
ment reproché  à  un  réquittitoire  de  l'inquisition. 
Noir«  intolérance  religieui>e,  contre  laquelle  on 
s'élève  avec  tant  de  violence,  serait  crueliemeot 
en  contradiction  avec  nos  principes,  si  elle  nous 
antoiisait  à  parler  de  la  sorte. 

Un  conflit  s'élève  entre  le  père  et  la  fille,  la 
Hlle  réclame  la  liberté  iodividoelle  et  la  liberté 
des  cultes,  assurées  par  la  Charte;  son  père  lui 
dit  :  <r  Suis  ma  croyance.  >  Elle  répond  :  c  J'obéis 
à  ma  conviction.  *  Et,  comme  nous  l'avons  tous 
lu  dans  une  de  ses  lettres  :  fai  embrassé  la  reli- 
gion d'Edouard  et  du  orand  Alfred. 

Le  père  Mt  entendre  des  accents  d'une  telle 
violence,  qu'on  les  dirait  arrachés  k  une  teo  iresse 
encore  moins  irritée  que  jalouse  du  culte  nou- 
veau que  professe  sa  litle.  If  vient  nous  dire  h 
nous  :  <•  Je  ne  trouve  personne  pour  me  protéger, 
je  suis  oblif^  de  m'adresser  au  premier  corps 
de  l'Btat.  •  votre  commission  me  charge  d'abord 
de  faire  remarquer  que  nous  repoussons  celte 
dénomination,  échappée  par  ignorance  de  nos 
usages  à  un  étranger,  nous  savons  tous  que,  parmi 
les  corps  de  l'Etat,  nous  ne  sommes  pas  le  pre- 
mier. 


Nous  avons  cru  devoir  vous  foire  part  de  notre 
dMicaiessH  avant  d'entrer  dan-*  la  discus<iion  d'une 
affaire  à  laquelle,  i(  faut  le  dire,  on  semble  vou- 
loir rattacher  l'esprit  de  parti;  on  cherche  un 
sujet  de  scandale. 

Le  droit  de  pétition  est,  ài  la  véiité,  l'écho  des 
plaintes,  justes  ou  non;  mais,  Messieurs,  le  droit 
de  discernement  nous  est  heureusement  laissé, 

car  les  plaintes  ne  sont  pas  justes  toujours  

M.  Lt)weda][  vous  dit  :  ■  Je  suis  étranger,  je  sui^ 
père,  je  suis  froissé  dans  mes  droits  les  plus 
sacrés,  je  ne  trouve  nulle  autorité  pour  me  pro- 
téger ». 

M.  Loweday  est  étranger;  admis  h  jouir  des 
droits  civils  en  France,  il  est  étranger  soumis  anx 
lois  du  pays  ;  peu  aceontamé  b  ces  lois,  leur  joug 
parait  austère,  peut-être,  à  sa  tendresse  pater- 
nelle; mais  celle-ci  s'exprime  en  vérité  d'une 
manière  telle,  que  nous  sommes  obligés  de  la 
faire  remarquer.  La  non-connaissance  de  notre 
langue,  je  pense,  a  laissé  glisser  sous  sa  plume 
des  expressions  qui  nous  ont  décélé,  dès  le  débat 
de  la  pétition,  l'intolérante  &preté  de  sa  plainte^ 
et  le  mot  convertisseur,  qui  n'est  ni  français  ni 
convenable,  donne  une  Idée  fidèle  de  cette  croelle 
amertume.  Je  me  sers  de  ce  mot.  Messieurs,  parce 
que,  Français,  je  suis  la  stricte  règle  des  conve- 
nances. 

H.  Loweday  est  père;  aussi  devons-nous  le 
plaindre  d'avoir  livré  à  la  publicité  de  nos  séances 
des  affaires  de  famille,  d'avoir  écouté  les  conseils 
dao^reux  qui  l'ont  amené  à  foire  un  tel  éclat  ; 
sonlrritation  passée,  il  s'en  repentira,  j'en  sois 
sûr  ;  la  cotère  paternelle  ne  dure  pas  toujours. 

Dés  amis  qui  se  seraient  rentérmés  dans  les 
bornes  austères  que  leur  Impose  le  ministère 
sacré,  de  répondre  en  conscienr  e  au  client  qui 
les  interroge  ;  des  amis  désintéressés  des  affEtires 
publiques,  seulement  inspirés  par  leur  attache- 
ment, par  leur  amitié  pour  nu  père  qui  parle 
avec  tant  rie  chaleur  ;  des  conseillers  conscien- 
cieux auraient  iiû  prévenir  M.  Loweday,  qu'en 
France,  où  il  réside  par  son  choix,  de  telles  scènes 
publiques  n'amènent  que  des  résultats  fâcheux 
pour  ceux  qui  en  sont  les  .acteurs^  occupent  à  la 
vérité  la  curiusilè  des  témoins,  mais  flnissent  par 
froi!4ser  tous  les  intérêts  les  plus  chers,  si  ce  n'est 
déchirer  tous  les  cœurit  de  ceux  gue  ces  tristes 
débals  placent  dans  une  funeste  évidence.  Ils  au- 
raient dû  lui  dire  :  La  justice  en  Pram»,  ta  ju-tice 
sons  nos  Sourbons,  est  la  propriété  de  tous  ;  évo- 
quez-la dans  son  discret  sanctuaire  ;  n'outraeex 
pasvotrefilleetvonspar  ta  publicité;  tonte  publi- 
cité est  un  outrage  à  la  jeune  fille,^  qui  doit  Tivre 
incooDue,  ignorée  :  la  sagesse  des  magistrats  éloi- 
gné celte  publicité  que  la  colère  réclame,  et  à  la- 
quelle bientôt  un  sentiment  plus  doux  fera  place. 

La  justice  prévoyante  ne  laisse  pas  pénétrer 
dans  son  sanctuaire  des  témoins  indiscrets,  dan- 
gereux toujours,  quand  elle  met  dans  la  balance 
les  intérêts  sacrés,  et  qui  doivent  être  secrets,  et 
du  père  et  de  l'enfant.  Adressez-vous  aux  tribu- 
naux, aurai«nt-il  s  dit.  Ce  (ùt.  Messieurs,  le  conseil 
que  Son  Excellence  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
représentant  le  roi  sage,  le  père  de  la  grande  fa- 
mille, a  dît  lui-même,  au  rapporteur  de  votre  com- 
mission, avoir  donné  à  U.  Loweday.  Eh  I  Ues- 
sieurs,  que  pouvons-nous  effectivement  dans  cette 
affaire?  Appelés  ft  foire  des  lois,  nous  ne  sommes 
pas  juges  des  IntéréM  privés,  des  intérêts  de  fa- 
mille; notre  compétence  en  matière  judiciaire 
nous  impose  seulement  ce  fardeau  déjà  si  pesant, 
de  mettre  en  jugement,  s'il  y  a  lieu,  les  minis- 
tres, et  les  ftrals  minis^,  pour  concussion  et 
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trahison  :  alors  reaquête  nécessaire  nous  est 
permùe,  mais  c'est  parce  gue  du  droit  de  mettre 
en  iueànent  résulte  celui  d'enquête  ;  passé  cela 
nos  nùTonnalions  soot  seiUemeat  celles  que  no- 
tre conscience  nous  ordonne  de  prendre  ;  nos 
témoins  ne  sont  que  des  témoins  muets,  dégagés 
de  la  foà  du  serment,  que  nous  ne  pouvons  exi- 
ger. Ito  peuvent  déguiser,  altérer,  ou  taire  même 
fa  Térité.  Qœ  peut  donc  espérer  de  nous  tt.  Lovro' 
daj.  et  que  pourrioas-nons  lui  dire  ?  Vous  accusuz 
d'un  cnme,  tous  accusez...  Adressez-vous  aux 
tribanaux  ;  refusent-ils  de  vous  entendre  t  Non, 
car,  Messieurs,  voilà  une  ordonnance  de  la  cham- 
Iw  du  coiueil  do  tribunal  de  preouère  instance, 
en  date  du  26  janvier  1822.  Je  vous  demande 
la  permission  de  la  lire,  car  c'est  une  analyse 
I^le  de  Tallaire,  une  enquête  faite  par  qui  véri- 
laËlement  en  avait  le  droit,  et  elle  apporte  une 
lumière  positive  sur  toute  cette  discussion. 

ÇA.  le  rapporteur  donne  lecture  de  l'ordonnance.) 

Voilà  donc,  Messieurs,  l'affaire  tout  à  fait  éclair- 
de,le8  tribunaux  et  les  tribunaux  compétents  ne 
se  refusent  point  de  prononcer,  que  pouvons- 
nous  donc  foire?  Car  toute  la  qnestûn  se  réduit  à 
ceci:  Penlron  en  appeler  des  tribunaux  à  la 
Chambre  des  dépotés,  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés aux  tilbonaux  ?  Messieurs,  c'est  hors  de 
toute  règle,  de  toute  loi  reconnue. 

On  aurait  donc  dû  prévenir  H.  Lovrec^jr  de  cet 
inévitable  résultat  de  ses  démarches  vis-à-vis 
d'un  corps  qui  n'est  ni  juge  ni  admioistrateur,  et 
ne  peut  heureusement  jamais  s'interposer  entre 
le  juge  et  les  parties.  C'est  bien  pénétré  de  cette 
vérité  fondamentale,  de  cette  limite  positive  de 
nos  droits,  que  votre  commission  tout  entière 
s'est  refusée  a  foire  toute  espèce  d'enquêtes  illé- 
gales à  son  avis,  se  rangeant  tout  à  fait  à  celui 
du  noble  pair  M.  le  duc  de  Broglie.  qui,  si  nous 
en  jugeons  par  le  discours  imprimé  qui  nous  a 
été  deUvré,  a  semblé  dire  à  la  tribune  de  la  Gham 
bre  des  pairs  que  la  commission  des  i>étition8  de 
cette  Chambre  avait  dépassé  ses  pouvoirs  en  pre- 
nant connaissance  des  bits  et  en  en  rendant 
compte.  Nous  ne  nous  permettons  pas  de  juger, 
mais  nous  adoptons  tout  à  fait  le  principe  relati- 
vement à  nos  droits. 

Je  sais  qu'on  nous  répond  :  le  droit  d'enquête 
est  éminemment  parlementaire  ;  comment  ju^er 
des  droits  si  Ton  ne  juge  des  faits?  Ecn  facto  jus 
orUuT. 

J'avoue  tout  ceci,  Messieurs;  mais  nous  avons  le 
droit  seulement  en  ce  qui  nous  regarde  ;  y  a-t-il 
un  individu  lésé  par  un  déni  de  justice  ?  non,  car 
je  Tiens  de  vous  lire  un  jugement;  je  ne  discute 
point  la  nature  de  ce  jugement,  un  jugement 
qoelcongne,  n'importe  lequel,  il  y  a  jugement; 
cette  afraire  concernait-elle,  ou  coucussion,  ou 
trahison  des  ministres?  non;  eh  bien,  cela  ne 
nous  regarde  pas.  Il  y  a  accusation  de  crime, 
les  iribanaox  sont  là  pour  juger,  s'y  refusent-ils? 
non;  eh  bien,  notre  devoir  est  de  rester  étran- 
gers, tout  à  bit  étrangers  aux  débats.  Ici  devrait 
Datur^lemoit  se  teminer  le  rapport  de  Totre 
Gomaùasion,  et  c'est  là  aussi  qu'elle  s*arrète  rela- 
tivement à  la  pétition  déposée  sous  le  n»  299, 
une  partie  amptiative  y  a  été  jointe  depuis ,  dis- 
tribuée avec  profusion;  cette  accusation  contient 
les  mêmes  plaintes,  répétées  avec  plus  d'amer- 
tume encore,  et  reçoit  des  notes  plus  ou  moins 
outrageantes  qui  lui  donneot  la  flétrissante  phy- 
sionomie d'un  libelle. 

l'ait-ou  pas  ici,  Messieurs,  un  effroyable 
abus  du  nom  paternel?  Kt  de  quel  droit,  en  effet, 
vient-oa  nous  raconter,  on  la  discutant  comme 
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un  journaliste,  une  séance  de  la  Chambre  des 
pairs?  de  quel  droit  vient-on  évoquer  au  tribunal 
de  la  pétition,  s'il  m'est  permis  de  parler  ainsi, 
une  discussion  de  cette  Chambre,  après  en  avoir 
commenté  les  discours  au  gré  de  ses  passions? 
Àiosi,  Ton  transforme  en  un  mémoire  judiciaire 
le  récit  supposé  d'une  séance  secrète.  On  semble 
appeler  à  la  nôtre  du  jugement  de  la  Chambre, 
de  celui  des  tribunaux;  on  blâme  telle  ou  telle 
institution  de  notre  justice.  Non,  Messieurs,  ce 
n'est  plus  le  père  qui  parle,  ce  n'est  plus  un  père 
oni  se  plaint;  il  n'avait  pas  été  écouté,  puisqu'il 
dit  lui-même  qu'il  a  été  conduit  à  répondre. 
Viendra-t-on  me  dire  :  C'est  un  étranger  qui  se 
plaint  ;  et  de  quel  droit,  Messieura,  viendrait-il 
s'immiscer  dans  la  discussion  de  nos  institutions, 
nous  tracer  des  devoirs  à  suivre?  Cette  étrange 
argumentation,  Messieurs,  est  tout  à  fait  hors  de 

Sropos,  hors  de  toute  convenante  mesure,  hors 
es  lois  de  notre  pays  qu'un  étranger  peut  ignorer 
et  ignore,  je  le  crois,  mais  que  ses  conseillers 
devraient  savoir  et  savent  bien. 

Je  ne  veux  point  associer  M.  Loweday  à  de  si 
graves  accnsatious:  étranger  à  notre  langue,  il 
ne  connaît  pas  la  force  des  expressions  que  l'on 
met  BOUS  sa  plume;  étranger  à  nos  lois,  cellœ  de 
tous  les  pays  pourtant  devraient  lui  apprendre 
que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  paye  l'hospitaUté 
qu'on  reçoit  ;  qu'il  fànt  être  versé  dans  la  juris- 
prudence d'un  pays,  et  ensuite  appelé  à  s'en 
occuper,  pour  établir  ses  opinions  avec  une  telle 
autorité,  ^é  dans  la  patrie  du  gouvernement  re- 
présentatif^  c'est  à  la  conscience  d'un  Anglais 
protestant  que  j'en  appelle  pour  savoir  comment 
la  Chambre  des  Communes  du  parlement  anglais 
accueillerait  une  pétition ,  disons  le  mot.  Mes- 
sieurs, un  libelle,  où  un  Français  catholique  se 
plaignant  de  ce  que  sa  fille  majeure  a  embrassé 
le  culte  anglican,  voudrait  y  tracer  une  ligne  de 
devoirs  à  suivre  par  la  Chambre,  verser  à  sou 
gré  sa  louange  on  son  blftme  sur  tels  ou  tels 
nobles  pairs,  blâmer  et  les  lois  et  la  justice  de 
l'Angleterre. 

Avant  de  terminer,  abordons  franchement  la 
question;  Messieurs.  —  Des  conseillers  perfides, 
il  faut  bien  atosi  les  nommer,  ont  abusé  de  la 
tendresse  irritée  d'un  p^e:  habiles  à  rechercher 
des  sujets  de  scandale  et  d'insulte  contre  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sacré ,  ils  ont  voulu  profiter  du  cour- 
roux d'un  étranger  dont  la  véhémence  ne  pouvait 
calculer  les  expressions,  ni  peut-être  les  écarts 
où  l'on  voulait  l'entraîner,  pour  lui  faire  outrager 
ce  qui  est  sacré  :  on  le  conduit  à  outrager  sa 
propre  fille  ;  car.  Messieurs,  je  le  répète,  Ja  publi- 
cité de  tels  débats  est  à  elle  seule  un  irréparable 
outrage.  Nous  nous  ^rderons  donc  bien,  Mes- 
sieurs, d'introduire  une  anarchie  où,  sous  le 
prétexte  touchant  de  réclamer  en  faveur  de  l'au- 
torité paternelle,  on  veut  nous  foire  déverser  l'in- 
jure sur  ce  qui  est  Je  plus  saint  pour  nous.  Ren- 
fermés dans  la  stricte  régie  de  nos  devoirs,  nous 
nous  y  tiendrons  constamment,  nous  répondrons 


Honte  et  malheur  à  ceux  qui  abusent  du  nom 
sacré  d'un  père  pour  lui  faire  ouh-ager  son  enfant. 

Le  temps  qui  cicatrise  tout.  Messieurs,  lorsque 
les  méchants  ne  viennent  pas  ouvrir  les  bles- 
sures, guérira  celle  de  M.  Loweday.  Le  temps  lui 
apprendra  que  sa  fille,  qui  était  libre  de  sa 
croyance  religieuse,  en  adoptant  des  diurnes  plus 
austères,  n'en  sera  que  plus  tendre,  n'en  ob^ndra 
que  plus  de  vertus. 

15 
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Espéroni  que  la  douce  voix  de  la 
nrendra  bcb  droits  sur  celte  famille  dispersée, 
nue  la  violence  d'un  père  fera  place  à  des  senti- 
ments plus  doux,  à  des  Bentimeois  qui  \e  ramè- 
neront h  cette  tolérance,  ba^e  d^^  la  religioo. 

J'espère,  dans  cette  discussion,  Messieurs,  avoir 
aDporté  la  prudence,  la  circonspection  qu  on  m  a- 
vatt  prescrite;  j'espère  aussi  avoir  séparé  le  père 
et  la  plainte,  de  ta  manière  dont  celle  t-lamte  est 
exprimée,  et  avoir  ainsi  fait  la  part  de  létranmr 
et  des  conMillers  :  c'était  mon  but,  mon  devoir, 
celui  qui  m'avait  été  rigoureusement  tracé  par 
votre  commission.  Hais  elle  vent  aussi  qu  avant 
de  terminer,  je  blfcme  hautement  en  son  nom,  au 
vôtre,  je  pense,  Messieurs,  au  nom  de  tous  les 
pères,  ceux  qui  ont  conduit  M.  Loweday  k  faire 
un  tel  éclat,  auquel  il  n'est  permis  de  répondre 
qu'en  proposant  l'ordre  du  Jour. 

(On  demande  l'impression.) 

nûo  à  gemohe  i  Ce  n'est  point  on  objet  de 

finances. 

Vote  nomireiMM  :  C'est  un  rapport;  le  règle- 
ment permet  de  les  faire  imprimer. 

L'impression  est  ordonnée.  .  ^ 

Plusieurs  membres  de  la  gauche  se  lerent  et 
réclament  la  parole. 
H.  Devaux  s'avance  vers  la  tnbane. 

M.  le  Présideat  annonce  que  la  parole  est  à 
H.  liabbey  de  Pompières.  H.  Labbey  de  Pom- 
piôres  la  côJe  à  M.  Manuel., 

M.  Manuel  se  présente  k  la  tribune. 

M.  4e  Mareellu.  Je  demande  la  parole  pour 
répondre  a  l'orateur...  (1) 

M.  ■■«■el.  Le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion vous  propose  de  passer  &  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  tiont  il  vous  a  entretenus,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  Gbambre  était  évidemment 
iocoiupélcnte  pour  en  connaître  ;  il  a  ajouté  que 
ce  n'était  ici  qu'une  nouvelle  occasion  de  scan- 
dale de  la  part  de  ceux  qui  avaient  présenté  ou 
soutenu  celte  pétition.  Nous  n'avoos  pas  à  nous 
étonner  de  ce  reproche  qui  nous  atteint  neces^ 
sairement,  puisque  nous  venons  parler  à  1  appui 
de  la  pétition.  Mais  il  me  semble  que  la  réponse 
est  facile. 

Pour  peu  qu'on  y  réDéchisse,  on  se  dira  que 
toutes  les  fois  qu'à  tort  ou  à  raison  un  abus  ou 
un  désordre  plus  ou  moins  grave  vous  est  si- 
gnalé, le  mal  n'est  plus  dans  la  publicité;  cest 
au  contraire  là  que  doit  nècessairemeut  se  trouver 
le  remède.  Car  u  arrivera  de  deux  choses  l'une  : 
ou  que  les  faits  seront  reconnus  faux,  la  plainte 
injuste,  mal  fondée;  et  alors,  c'est  arec  nue  pu- 
blicité complète  que  voua  en  ferez  jusuce;  et 
ceux  contre  lesquels  cette  plainte  est  dirigée  et 

Siu'elie  pourrait  incrùniner  trouveront  une  satifr- 
aution  entière  dans  la  publicité.  Aucun  daoger  a 
cet  égard  ne  ae  présente;  car  ceux  qui  sont  in- 
culpés sont  pr^ents;  leurs  orateurs  sont  toujours 
prêts.  Le  moyen  de  répondre  ne  leur  est  pas 
enlevé;  la  clôture  ne  peut  pas  les  empêcher  de 
faire  entendre  leur  voix.  Ainsi,  aucun  danger 
pour  eux.  Mais  si  les  abus,  si  les  désordres  sont 
réels,  ne  voyez-vous  pas  encore  nue  la  publicité 
seule  peut  amener  le  remède  1  Ëile  seule  peut  eu 

(IJ  Vot/es  aax  aunoxea  l'opiaioD  de  M.  da  Marcuhaa 


effet  forcer  l'antorité  à  faire  son  devoir  ;  elle  seule 
peut  faire  vaincre  les  difftcultés  qui  se  présentent; 
elle  seule  peut  écarter  des  considérations  qui  trop 
souvent  empêchent  que  la  justice  ne  se  fasse,  et 
sont  cause  que  les  abus  se  perpétuent.  Voilà  ce 
qui  résulte  delà  publicité;  voilà  ce  qu'on  appelle 
scandale.  C'est  évidemment  le  remède  qu'on  ac- 
cuse et  non  pas  le  mal  lui-même.  Du  scandale  ! 
Vous  le  voyez,  Messieurs,  {On  rit  à  droite.)  le 
reproche  est  reproduit  trop  souvent  pour  ne  pas 
déceler  un  système  de  la  part  de  ceux  qui  y  ont 
recours. 

N^ëre  encore,  n*avez-vous  pas  entendu  un 
orateur  prétendre  que  je  n'étais  monté  à  cette 
tribune  que  par  besoin  de  calomnier  des  congré- 

fations  particulières,  alors  même  que  je  venais 
'en  parler  dans  les  termes  les  plus  houorables? 
Gela  ne  prouve  antre  chose,  si  ce  n*esl  que  les 
orateurs  avaient  éprouvé  le  besoin  de  venir  ca- 
lomnier celui  auquel  ils  filaient  cbargés  de  ré- 
pondre. (Vote  à  gauehe:  Bravo  !) 

Id  se  présente  une  première  question,  cale  sur 
laquelle  le  rapporteur  s'est  presque  exclusivement 
fondé  :  elle  consista  savoir  si,  en  effet,  vous 
devez  repousser  tout  examen  de  la  pétition,  à 
cause  des  circonsiaoces  qui  la  rendent  remar- 
quable. Ces  circonstances  sont:  que  M.  Loweday 
a  pu  se  pourvoir  en  justice;  que  des  plaintes  ont 
été  portées  par  lui,  et  qu'enfin,  s'agissant  d'une 
nile  majeure,  il  est  injuste  de  sa  part,  autant  que 
déplacé,  de  venir  vous  présenter  des  plaintes  sur 
lesquelles  la  justice  a  déjà  prononcé. 

Messieurs,  vous  sentirez  facilement  toute  l'im- 
portance des  débats  qui  s'ouvrent,  à  ce  sujet,  de- 
vant vous;  car  ces  débats  ont  pour  objet  de 
fixer  l'importance  du  droit  de  pétition;  et  certes, 
il  est  peu  de  qufritions  plus  graves  qui  tiennent 
plus  au  maintien  des  libertés  publiques  que  celle 
qui  se  présente  :  c'est  ce  que  chacun  de  nous 
devrait  reconnaître  indépendamment  de  l'opinion 
qu'il  professe.  .  ^ 

On  prétend  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  s'adresser 
à  nous,  et  que  nous  n'avons  à  nous  livrer  à  au- 
cun examen,  toutes  les  fois  que  la  justice  a  pro- 
noncé ou  qu'elle  peut  le  faire.  On  oublie  donc 
les  principes  qu'on  a  consacrés,  dans  cette 
Chambre,  a  une  époque  qui  n'est  pas  bien  éloi- 
gnée. Je  pourrais  ici  invoquer  des  témoignages 
de  ce  côté  de  la  Chambre  (la  droite).  Je  pourrais 
citer  des  doctrines  qui  ont  été  professées  à  cette 
tribune  en  1816  et  1817  par  des  membres  de  ce 
côté.  On  serait  étonné,  si  toutefois  on  peut  encore 
l'être,  de  voir  des  contradictions  aussi  choquan- 
tes; mais  il  est  une  autorité  plus  imposante,  et 
c'est  celle  de  la  Chambre,  elle-même.  Bni819, 
une  discussion  s'est  élevée  sur  l'étendne  du  droit 
de  pétition  :  différents  systèmes  ont  été  déve- 
loppés ;  une  commission  a  été  chargée  de  recueil- 
lir les  opinions  diverses.  Elle  a  ûtit  un  rapport. 
La  décision  qui  est  intervenue  a  consacré  la 
doctrine  de  ce  rapport.  Voici  comment  s'expri- 
mait le  rapporteur  :  <•  Tout  le  monde  reconnaît 
que  la  Gbambre,  n'envisageant  une  pétition  que 
dans  l'intérêt  général,  doit  l'admettre  du  moment 
où  la  plainte  lui  révèle  un  désordre;  peu  importe 
que  la  partie  lésée  suive  l'action  que  la  loi  lui 
ouvre,  ou  néglige  d'user  du  droit  général  que  la 
Charte  confère  aux  citoyens.  « 

Vous  voyez,  d'après  cette  doctrine,  que  la  diffi- 
culté qu'on  élève  n'est  pas  sérieuse;  car  tout  ce 
qu'on  a  pu  dire  cjntre  M.  Loweday;  tout  ce 
qu'on  pourrait  dire  qui  lui  Fût  personnel,  appli- 
cable à  l'action  qu'il  exerce,  à  la  plaiote  qu'il  a 
Jbnnée,  prouverait  seulement  qn'elle  est  plus  oa 
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moins  fondée,  que  la  justice  a  plus  ou  moius 
bien  fait;  mais  tout  cela  ne  tour  empêche  pas 
d'examiner  s'il  y  a  réetlement  désordre,  si  U  pé- 
tition Toas  le  révèle,  soit  par  les  ttôlatls  qu'elle 
donne,  soit  par  ceux  qui  l'ap^uyent  T01I&  la 
question  que  tous  aves  à  examiner. 

Gomment  en  serdU-tl  autrement?  Qui  de  voua 
ignore  qne  nous  n'avons  aucune  juridiction; 
Ion  même  qu'une  plaiote  nous  paraît  bien  fon- 
nous  n  avons  aucun  moven  de  faire  rendre 
justice?  Bu  effet,  comment  se  réalisent  vos 
droits  et  voire  pouvoir?  ea  deux  actes  essen- 
tiels :  l'un  un  acte  législatif,  l'autre  un  acte 
d'accusation.  Eh  bienl  racte  législatif  remédiera- 
t-il  t  la  justice  d'un  tribunal  ou  d'une  autorilé 
quelconque?  L'acte  d'accusation  n'empécbera  pas 

3 ne  le  mal  n'ait  été  fait  ;  vous  aurei  beau  faire 
resser  la  potence,  le  malheureux  qui  s'est 
adressé  k  vous  ne  sera  pas  moios  victime  de 
l'acte  arbitraire.  Lui  rendrez- vous  justice  vous- 
mêmes?  Non,  Hrasienrs,  vous  ne  le  pouvez  ni 
ne  le  deves.  Cependant  le  droit  de  pétition  existe  : 
ce  Bl'vâ  pas  pour  rien  dire  qu'il  nous  est  ac- 
cordé. Il  faut  donc  que  nous  puissions  quelque 
chose  ;  ce  quelque  chose  est  dans  l'intérêt  géné- 
ral. Vons  ne  vous  emparez  de  l'intérêt  particu- 
lier que  comme  no  moyen  de  découvrir  la  vé' 
rité,  et  afin  de  vous  faire  une  opinion.  Cette 
opinion  éclaire  l'autorité  qui  est  chargée  de 
prendre  les  moyens  et  les  remèdes  nécessaires. 

Voilà  les  véntables  principes  qui  détruisent  la 
doctrine  qne  vous  venez  d'entendre. 

Ainsi,  de  ce  que  la  fille  Loweday  serait  ma- 
jeure, parce  que  l'autorité  judiciaire  aurait  pro- 
noncé dans  sa  cause,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  ne  pas  écouter  ta  plainte  ni  l'examiner  : 
c'est  donc  de  cet  examen  que  je  vais  vous  entre- 
tenir. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  qu'on  a  cherché  à 
présenter  cette  plainte  sons  lelour  le  plus  désa- 
vantageux à  oeml  qid  l'a  formée.  On  a  affecté  de 
oe  TOUS  parler  que  de  la  conversion  de  la  fille 
alnêe,  non  que  je  croie  qu'il  n'y  ait  rien  &  dire 
sur  cette  convouon,  qui  fiit  naître  an  contraire 
des  réflexions  graves;  mais  an  moins  était-il 
certain  qne  ce  n'était  pas  seulemem  sur  elle  que 
le  aéie  des  convertisseurs  s'est  exercé.  U  sest 
exercé  encore  sur  sa  sœur  mineure,  et  plus  com- 
plètement sur  La  nièce  qui,  dans  quatre  jours,  a 
été  k  la  foU  baptisée,  confessée  et  communiée. 
rjfurmuri»  h  droite.)  Voilà  des  faits  qui  sont 
lement  exposés  dans  la  pétition,  et  qui  auraient 
dû  être  énumérés  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission. Hais  ils  ne  sont  pas  les  seuls,  malheu- 
reusement; ce  n'est  pas  à  des  faits  isolés  qu'il 
faut  arrêter  votre  attention.  J'ose  dire  que  s'ils 
n'étaient  pas  en  assez  grand  nombre  pour  former 
ce  qu'on  appelle  si  heureusement  une  tendance, 
de  la  part  de  telle  ou  telle  autorité,  de  tel  on  tel 
corps,  peut-être  devraient-ils  moins  exciter 
votre  floflicitnde. 

Suis  remoirter  &  cette  époque  de  1815  oti  l'on 
a  eala  donleur  de  voir,  dans  certain  département, 
Tingl  conversions  exécutées  au  milieu  des  massa- 
cres, ne  recueillons  qne  des  faits  postérieurs  à 
cette  époque  malheureuse  que  je  ne  veux  tns 
rappeler.  Nous  trouvons  en  1819  un  Juif  de  uar- 

S entras  se  plaignant  &  la  Chambre  de  ce  que  ses 
eux  filles  mineures  lui  ont  été  successivement 
enlevées  par  des  moyens  de  séduction  pratiqués 
par  les  congrégations  religieuses.  Nous  trouvons 
en  18^0  un  sieur  Briancoo,  dAnnonay,  se  plai- 
gnant an  ministre  de  lintêrieur  de  ce  que  son 
enfànt,  &£é  de  13  ans.  a  diapani  de  sa  majoon. 


Allant  à  l'école  chez  nu  instituteur  qui  avait  un  ne- 
veu prêtre,  celui-ci  assidu  chez  son  oncle  fit  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  convertir  cet  enbnt  ; 
et  profitant  de  s.i  faiblesse  et  de  son  ioexpéâence, 
il  parvint  à  l'éloigner  de  la  maison  paternelle. 
Cet  enfant  rentra  ensuftei^r  les  soins  d'un  prê- 
tre charitable  dans  la  maison  paternelle  :  il  en 
sortit  encore  et  disparut  pendant  un  mots.  Le 
père  enfin,  par  l'intercession  du  commissaire 
de  police,  le  nt  enlever  d'une  congré^atoin  reli- 
gieuse, à  Lyon,  ott  il  était  parvenu  après  avoir 
passé  dans  différentes  congrégations  religieuses. 

Ce  n'est  pas  tout,  une  pétition  vous  a  été  pré- 
sentée depuis  un  mois  environ  ;  elle  est  d'un  sieur 
Salles  et  de  sa  femme,  ouvriers  à  Nîmes.  Us  vous 
exposent  que  forcés  par  la  modicité  de  leur  for- 
tune de  confier  leur  fille  dangereusement  malade, 
âgée  de  17  ans.  à  un  hospice,  Ils  ont  appris  bien- 
tôt que  cette  fille  y  recevait  des  instructions  spi- 
rituelles qui  tendaient  à  lui  faire  changer  de  reli- 
gion. Des  réclamations  sont  hites  anssiièt;  cette 
fille,  toia  d'être  rendue  à  son  père,  disparaît  de 
l'hospice.  Bile  est  enlevée  nuitamment  et  transpor- 
tée à  Aix  où  elle  est  placée  dans  un  couvent  ;  je 
dis  couvent,  parce  qne  cette  expression  a  été 
employée  par  M.  le  rapporteur.  U  elle  est  cachée 
à  tous  les  yeux.  Ses  parents  adressent  uneplainte 
au  procureur  du  Roi  de  Nîmes;  celui-ci  fait  des 
recnerches  ;  00  découvre  le  lieu  de  la  retraite,  on 
s'adresse  an  procureur  du  fioi  d'Aix,  qui  fait  faire 
des  recherches  à  son  tour  et  qui  parvient  à  la 
découvrir.  Le  père  arrive,  il  demande  son  enfant. 
On  prétend  qu'élite  est  malade  et  on  la  soustrait  à 
son  affticlion.  Bnfin  pour  ne  pas  fatiguer  la  Cham- 
bre de  détails,  qui  pourtant  sont  de  nature  à  exci- 
ter tout  son  intérêt,  je  vousdirai  que  cette  enfant 
ne  sort  de  cette  maison  que  par  l'autorité  de  la 
justice,  et  elle  ne  rentre  dans  ta  maison  pater- 
nelle qne  pour  être  de  nouveui  obsédée  par  les 
convertiaseurs.  Us  provoquent  des  scènes  effroya- 
bles dans  la  maison  paternelle;  et  ce  malheureux 
père  de  femille  est  obligé,  pour  faire  cesser  un 
désordre  si  cruel  à  ses  propres  yeux,  de  consen- 
tir qne  sa  fille  se  retire  dans  une  antre  maison, 
afin  d'y  rester  désormais  à  la  disposition  de  ceux 
qui  la  dirigent. 


H.  de  BAUMet.  Les  faits  son  fàux  :  je  d^ 
clare,  comme  député  d'Aix . . . 

M.  4e  Benb.  le  demande  Ja  parole  pour  ré- 
pondre. 

M.  Bfanael.  Ces  plaintes  sont  consignées  dans 
une  pétition.  iVoûe  à  droite  :  Ah  1  ah  t  Voilà  donc 
sur  quoi  vous  vons  fondez.)  L'étonnement  que  je 
viens  de  remarquer  me  prouve  qu'on  ne  m'a  pas 
entendu,  le  répète  que  ces  faits  sont  consignés 
dans  une  pétition  déposée  aux  bureaux  de  la 
Chambre.  Les  pétitionnaires  invoquent  le  témoi- 
gnage de  deux  procureurs  du  Roi.  J'ai  déposé 
cette  pétition  depuis  longtemps,  afin  que  si  la 
discussion  actuelle  se  présentait,  et  que  je  voulusse 
me  prévaloir  de  ces  faits,  on  ne  pût  me  dire  que 
la  pétition  n'a  été  présentée  et  produite  que  par  le 


qui  se  croient  intéressés  à 
les  démentir  ont  en  le  moyen  de  prendre  des 
renseignements.  On  peut  consulter  les  certificats 
des  deux  procureurs  du  Roi  ;  et  jusqu'à  ce  que 
ces  deux  procureurs  du  Roi  nient  les  faits,  ils 
demeureront  constants.  J'ai  donc  pu  invoquer  une 
pétition  déposée  dans  vos  boréaux.  (Voix  à  droite  : 
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VoDS  venez  de  voir  ce  qo'étiiit  la  pétition  Sep- 
teuil.) 

Ponr  en  finir  sur  ce  point,  en  attendant  que  les 
faits  soient  démentis,  je  n'hésite  pasà  adjurerid, 
sur  la  vérité  des  faite  principaux,  MM.  les  députés 
du  Gard  eux-mâmes  qui  si(^ent  de  ce  côté  de  la 
Gbambre  (la  droite). 

Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  question...  (On 

rit  à  gartche). 

M.  ManBel.  Maintenant  que  la  Chambre  a  une 
idée  générale  de  quelques-uns  des  faits  plus  ou 
moins  graves  qui  peuvent  être  de  la  même  nature 
que  ceux  dénonces  par  H.  Loweday,  il  nous  reste 
k  examinersi  vous  avez  ou  non  le  droit  de  vous 
plaindre  des  abus  qu'on  vous  dénonce,  ou  si  vous 
devez  les  mépriser  comme  on  tous  le  propose- 
Vous  le  savez,  Messieurs,  dans  les  diverses 
circonstances  que  je  vous  ai  rapportées,  c'est 
tantôt  dans  une  école,  tantôt  dans  un  pensionnat, 
tantôt  dans  un  hospice  de  charité  que  les  faits 
se  passent.  Est-il  vrai  qu'il  n'y  ait  rien  à  dire 
sur  ces  faits?Gelaseraitainsis'i[fallait  en  croire, 
non-seulement  le  rapporteur,  mais  un  de  nos 
honorables  collègues  qui  a  cru  devoir  nous  faire 
connaître  son  opinion  avant  que  le  moment  delà 
discussion  fût  venu. 

<  Le  prosélytisme,  a-t-il  dit,  est  trùs-lêgitime  : 
il  est  un  devoir  pour  la  vérité  et  une  nécessité 
pour  l'erreur.  Ce  qu'on  a  fait,  on  avait  ]e  droit  et 
le  devoir  de  le  faire.  Si  ceuxqu'ou  accuse  méritaient 

Suelque  reproche,  ce  serait  d'avoir  montré  trop 
e  tiédeur.» 

Remarquez  cette  dernière  phrase,  Messîeura. 
Ainsi  Hnstitutrlce  qui,  dans  quatre  jours,  a 
achevé  la  conversion  d'un  enfant^  a  montré  trop 
de  tiédeur.  (Stfruatwn  à  gauche.) 

M.  Foy.  Très^ien. 

M.  Maanel.  Ceci  nous  prouve  qu'il  y  a  des 
zèles  encore  plus  ardents,  et  par  conséquent  plus 
dangereux  que  celui  de  madame  Reboul;  ce  qu'ily 
a  de  certain,  c'est  que  cette  proposition  n'est 
exacte  que  dans  des  limites  qu'il  est  important 
de  fixer.  Oui  le  prosélytisme,  est  légiti  me;  mais  lors- 
qu'il s'exerce  en  pleine  liberté,  sur  des  êtres  indé- 
pendants, et  placés  dans  une  situation  telle  qu'on 
nepuisse  pas  faire  croire  qu'on  abuse  des  circon- 
fitances  plus  ou  moins  dangereuses.  Aîasi,  par 
oxemple,  je  suppose  qu'au  lieu  du  système  qui 
tïouverne  en  ce  moment  l'éducation  publique  en 
I^rance,  il  y  eût  un  système  de  liberté.  Il  ne  s'a- 
git pas  ici  d'examiner  si  celui-ci  serait  préférable 

l'autre.  Si  je  voulais  en  croire  ce  que  disaient, 
en  1816,  les  députés  de  ce  côté,  ce  serait  le  sys- 
tème de  liberté. 


pouvoir  est  entre  leurs  mains-  Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  liberté  n'existe  pas.  On  a  cru,  pour  aller  au 
devant  de  ces  excès,  devoir  donner  au  gouverne- 
ment une  action  sur  l'instruction  publique.  C'est 
lui  qui  autorise  les  pensionnats  et  qui  doit  les 
surveiller  ;  c'est  lui  oui  a  confié  désormais  cette 
surveillance  à  des  prêtres,  aux  évéques  ;  en  un 
mut,  c'est  son  ouvrage. 

Voilà  tes  circonstances  dans  lesquelles  nous 
sommes  placés  pour  examiner  le  mérite  de  l'ac- 
tion qu'on  nous  dénonce.  Or,  Messieurs,  dans  cet 
état  de  choses,  lorsque  le  citoyen  n'est  pas  libre, 
qudie  que  soit  sa  religion,  de  donner  ou  de  reftt- 


ser  sa  conOance,  croyez-vous  que  ce  soit  encore 
à  lui  que  vous  puisiez  adresser  des  reproches, 
lorsque  cette  confiance  aura  f-té  déçue?  C'est 
dans  un  état  de  liberté  entière  qu'il  pourrait  mé- 
riter des  reproches,  et  qu'on  serait  fondé  à  lui 
dire  :  Le  gouvernement  vous  a  donné  liberté  en- 
tière, TOUS  eu  avez  mal  usé  ;  c'est  à  vous  d'être 
plus  sage. 

Telle  est  la  réponse  qu'a  cru  devoir  fake  noire 
colIèfFue  M.  Pavy  :  Si  l  on  place,  a-l-il  dit,  un  en- 
fant dans  un  collège  d'athéisme,  pourrait-on  se 
plaindre  que  l'athéisme  lui  a  été  enseigné?  C'est 
par  des  arguments  ausi  faibles  qu'on  vient  nous 
combattre  !  L'athéisme  n'est  pas  enseigné  dans 
les  écoles  du  gouvernement  (Vota;  à  aroite  :  Il 
l'est  dans  les  vôtres.... —  Jfurmure  à  gauche.)  11 
n'a  pas  nommé  des  professeurs  d'athéisme;  il 
n'a  pas  établi  dans  ses  ordonnances  que  la  re- 
ligion catholique  devait  être  essentiellement  en- 
seignée dans  toutes  les  écoles.  Voilà  ce  que  j'ai 
h  repondre  à  celte  objection. 

Mais  revenons  à  la  question.  Lorsque  le  gou- 
vernement intervient,  lorsque  dans  1  intérêt  des 
familles  il  exerce  une  autorité  de  surveil- 
lance quelconque,  il  remplace  la  famille  elle- 
même,  ce  corps  de  la  nation,  cliaq.ue  [>ère  qui 
lui  confie  son  enfant;  il  se  charge  de  lui  répon- 
dre des  abus  dont  cette  confiance  peut  être  l'objet. 
Ainsi,  lorsqu'un  mineur  a  été  otacé  dans  un  pen- 
sionnat qui  est  sous  la  surveillance  du  gouver- 
nement et  que  l'instituteur  auquel  le  gouverne- 


je  TOUS  demande  si  c'est  là  user  de  la  liberté 
d'u  n  pouvoir  légitime  ?  N'est-ce  pas  porter  atteinte 
aux  droits  les  plus  sacrés,  à  la  pmssance  pater- 
nelle, à  cette  liberté  des  cultes  avec  laquelle 
pourtant  on  invoque  ici  votre  sufftage? 

Messieurs,  lorsque  l'édit  de  Nantes  n'avait  pas 
encore  été  révoqué,  il  portait  cette  disposition  : 
c  Défendons  à  tons  nos  sujels  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  d'enlever  par  forc4  ou 
séduction,  contre  le  gré  de  leurs  parents,  des  en- 
fants de  la  religion  prétendue  réformée,  pour 
les  faire  baptiser  et  communier  à  l'Eglise  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  comme  aussi 
mêmes  défenses  sont  faites  à  ceux  de  lîulite  reli- 
gion réformée,  aons  peine  d'éu«  punis  exemplai- 
rement. » 

Ce  qui  existait  alors  n'exîsterait-il  plus  aujour- 
d'hui? Si  la  disposition  pénale  n'existe  pas,  au 
moins  les  principes  ne  peuvent  être  contestés. 
Ne  doit-on  pas  laisser  chacun  libre  dans  l'exer- 
cice de  son  culte  ?  Or,  y  a-t-il  liberté  lorsque  la 
séduction  s'exerce  sur  des  enfants  mineurs  dan9 
des  pensionnats  ou  dans  des  maisons  de  charité, 
lorsque  des  convertisseurs  peuvent  employer  ces 
moyens  pour  leur  faire  quitter  une  retiglon 
qu'ils  tiennent  de  leur  père? 

Voilà  la  question  telle  qu'elle  se  présente.  11 
est  impossible  de  ne  pas  convenir  que  ce  sont  là 
des  abus  graves,  à  moins  d'être  aveuglé  par  l'es- 
prit de  parti.  Il  n'y  a  que  l'esprit  de  parti  qui 
puisse  empêcher  de  sentir  que  les  tribunaux  ne 
pouvant  pas  toujours  intervenir  dans  ces  sortes 
d'affaires,  l'action  du  gouvernement  doive  être  là 
pour  les  remplacer.  Que  voulez-vous  que  les  tri- 


position  qui  autorise  à  punir 
peine  plus  ou  moins  grave,  il  fuit  bien  recon- 
naître que  c'est  on  draordre. 
Tout  à  l'heure  un  des  interropteur?  parlait  dtt 
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la  nécesaté  de  rinlervention  des  tribunaux.  On 
en  a  teoié  l'épreuTe.  Voyez  Bi  les  tribunaux  sont 
ïnlerreDos  1  je  ne  les  accuse  pas  de  déni  de  jus- 
tice; ils  ont  subi  la  loi  que  leur  impose  la  légis- 
latùm  acbielle.  Hais  le  gouvernement  |ieat-il 
laisser  Bobeist»  un  tel  état  de  choses  f  est-U  sans 
incoDTéaieDt  T  Voilà  la  question.  Or,  est-il  sans 
inooDTéaient  que  les  (votestants  soient  inquiets 
sarle  sort  de  leurs  enfants,  parce  qu'ils  les  pla- 
cennt  dans  des  collèges. 

Voix  à  droite:  Ges  inquiétudes  ne  «mt  pas 


£t  la  surreillance  des  évé- 


■«I.  Apiés  la  rérocalion  de  l'édit  de 
.Nantes,  on  a  voulu  antwiser  ces  conversions. 
C'est  par  une  loi  spéciale  qa'on  l*a  hit.  Cette  loi 
déclare  qu'on  peut  amener  à  la  religion  catholi- 
que les  enfants*  même  malgré  leurs  parents. Vous 
savez  que  cette  loi  n'existe  plus.  C'est  une  pro- 
tection égale  à  Ions  les  cultes  que  la  Charte  a 
promise.  Je  tous  demande  si  c'est  accorder  une 
protection  égale  que  d'autoriser  les  institutions, 
qni  sont  destinées  à  surveiller  les  uns  et  les 
mires,  à  faire  entrer  dans  leur  religion  un  enfant 
que  son  père  leur  a  confié  pour  relever  dans  la 
religion  de  ses  parents? 

M  deux  mots,  si  la  liberté  existait,  il  y  aurait 
par  cela  même  des  remèdes  aux  périte  qui  exis- 
tent; mais  vouloir  qu'on  s'expose  aux  p^ls 
sans  accorder  la  liberté  pour  y  remédier,  c'est  le 
pire  de  tous  les  états,  et  c'est  celui  dans  lequel 
00  vous  place. 

J'y  vois  des  inconvénients  graves  pour  la  paix 
publique  et  pour  la  religion  catholique  qu'on 
cherche  à  défendre  par  des  moyens  aussi  dange- 
reux. Bn  effet,  ce  a^t  pas  en  la  signalant  par 
QD  esprit  d'hostilité  vis-à-vis  des  autres  reli- 
gions, qu'on  la  rendra  plus  nécessaire,  plus 
utile  ;  et  voilà  pourtant  le  résultat  du  système 
qs'on  vient  de  développer. 

Je  crois  donc  que  vous  ne  devez  pas  repousser 
la  pétition  de  H.  Loveday,  parce  qu'elle  vous 
déaoQce  des  abus,  des  désordres  graves.  Ce  n'est 
lias  à  l'autorité  à  légitimer  un  tel  système.  Ce 
mal  est  déjà  assez  grand  sans  qu'elle  intervienne 
pour  l'accrottre  encore.  Sll  était  possiblé  que  de 
ceUe  discussion  il  résultât  que  desséductioossem- 
blables  pussent  être  légitimement  employées; 
qu'on  a  bit  son  devoir  ;  qu'on  n'est  répréheosi- 
ble  que  pour  y  avoir  mis  trop  de  tiédeur.  Je  voua 
demande,  Hessieurs,  que  deviendrait  la  France? 
Je  livre  ces  rûlexions  à  vos  méditations,  et  je 
demande  qu'au  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
vous  renvoyiez  la  pétition  à  H.  le  garde  des 
sceaux. 

{Mouvement  d'adhésion  à  gauche.) 

Grmd  jiombre  de  voix:  Appuyé  !  appuyé  I... 

Vota:  nombreuses  à  droite  ;  La  clôture  1  La  clé- 
turel 

M.  de  Galviére  demande  la  parole. 
On  insiste  &  droite  pour  la  ctâture. 

(Mfuei  vaiat  à  droite  :  Laisses  parler...  C'est 
pour  rectifier  des  bits. 

M.  de  Calvlère.  filessieurs,  je  dois  des  expli- 
cations à  la  Chambre  sur  ce  que  vient  de  dire, 
l'honorable  préopinant  au  sujet  de  la  pétition  du 
sieur  Salles,  de  Ntmes. 


Rien  de  plus  digne  d'intérêt  sans  doute  qne  la 
situation  d'an  père  affligé  par  des  résistances  et 
des  dissensions  qui  troublent  la  paix  de  sa  fe- 
mille;  aussi  aurais-je  respecté  la  douleur  du 
sieur  Salles,  si  elle  ne  l'eût  égaré  on  plutôt  si 
des  conseillers  turbulents  ne  lui  eussent  Hait 
signer  une  plainte  où  la  vérité  est  obscurcie  par 
uue  foule  de  circonstances  romanesques  et  men- 
songères. L'honorable  député  auquel  je  succède 
a  dû  suivre  la  pétition  qui  lui  était  confiée,  il  n'a 
pu  séparer  l'erreur  de  ta  vérité. 

La  vérité  est  que  Claudine  Salles,  mineure, 
âgée  de  18  ans,  a^  contre  le  de  ses  parents, 
abandonné  la  religion  protestante  pour  embras- 
ser le  catholicisme. 

Bn  1820,  Claudine  Salles  fut  placée  à  l'hospice 
de  Nîmes  pour  cause  de  maladie  ;  elle  y  reçut  les 
soins  et  les  secours  de  la  charité  et  de  l'hnma- 
nité,  qui  caractérisent  si  éminemment  les  sœurs 
hospitalières. 

A|)rès  sa  guérison,  elle  sollicita  d'entrer  au 
service  de  linospice  comme  domestique  à  gages. 
Son  père  y  avait  consenti  avec  joie  ;  elle  fut 
admise.  Peu  de  temps  après  la  demoiselle  Salies 
manifesta  le  désir  d  embrasser  la  religion  catho- 
lique. Les  sœurs  hospitalières  repoussèrent  cette 
demande  ;  et,  sur  ses  instances  réitérées,  elles 
lui  signiQèrent  qu'elle  eût,  à  cet  effet,  à  se  pour- 
voir du  consentement  de  son  père,  ftute  de 
quoi  on  la  renverrait  chez  elle.  Ûn  affinne  que 
le  père  ne  fut  point  scandalisé  de  la  première 
proposition  qui  lui  fat  faite  à  ce  sujet  ;  mais  que 
changeant  d  avis,  peu  de  jours  après,  il  vint  avec 
chaleur  redemander  sa  fille,  qui  lai  fut  rendue 
sur-le-champ  et  sans  difficulté. 

De  retour  dans  la  maison  paternelle,  Claudine 
Salles  persistant  avec  constance  dans  son  des- 
sein de  changer  de  reUgiou,  excita  le  courroux 
du  père,  qui  lui  fit  éprouver  les  traitements  les 

f>lus  rigoureux,  assez  en  usage  dans  la  classe  à 
aquelle  il  appartient.  Claudine  Salles  voulant  s'y 
soustraire,  quitta  la  maison  paternelle,  et  fut  se 
réfugier  ft  Alx.  Le  père  instruit  eut  recours  au 
procureur  du  Roi  de  Nîmes,  qui  sur  sa  plainte, 
écrivit  à  son  collègue  d'Aix  :  celui-ci  découvrit 
l'asile  de  la  jeune  Salles,  et  la  supérieure  des 
sœurs  grises  d'Aix,  chez  qui  elle  était,  répondit 
qu'elle  lui  avait  donné  asile  pour  la  m^tre  à 
rabri  des  dangers  de  son  âge  et  de  son  sexe,  et 
qu'elle  était  prête  à  h  remettre  à  ses  parents. 

Ce  rapport,  transmis  au  procureur  du  Roi  de 
Ntmes,  fut  communiqué  aux  parents  qui,  deux 
mois  après  se  rendirent  à  Aix,  munis  d'une  lettre 
du  procureur  du  Roi  de  Nîmes  pour  celui  d'Aix. 

Ce  magistrat  les  envoya  de  suite  chez  les  sœurs 
grises.  La  supérieure  voyant  arriver  des  incon- 
nus sans  lettre  qui  justifiât  leur  qualité,  les  ren- 
voya au  procureur  du  Roi  ;  celui-ci  les  fit  alors 
accompagner  par  un  huissier  pour  Lenr  faire  re- 
mettre leur  enfant.  Pendant  ce  temps,  la  jeune 
fille,  instruite  par  les  religieuses  de  la  visite 
qu'elles  avaient  reçue,  eut  aes  convulsions  aux- 
quelles l'avaient  assujettie,  soit  une  infirmité  na^ 
tureUe,  soit  les  mauvais  traitements  dont  ^e  se 
plaignait  On  la  plaça  sur  un  lit,  et  elte  se  trou- 
vait dans  cette  situation  à  l'arrivée  de  l'huissier, 
qui  accompagnait  son  père  et  sa  mère  ;  ta  supé* 
heure  lui  représenta  que  leur  présence  subite 
pourrait  aggraver  l'état  de  lenr  enfant,  et  de- 
manda à  l'huissier  de  venir  seul  avec  elle  pour 
câlmer  la  jeune  personne  et  la  préparer  à  recevoir 
ses  parents. 

A  leur  aspect,  Claudine  Salles  poussa  des  gé- 
mispemeuto,  des  cris  et  des  sanglots,  et  :  disait 
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Au  nom  de  Dieu,  <^«s  pitié  4*  mot,  laùfu-mot 
ici  ;  on  me  tuera  comme  on  me  Va  promis,  on  me 
battra  comme  on  Ta  d^jà  /ait.  Il  fallut  pr^  d'ane 
heure  pour  la  calmer  et  la  rasaurer.  ses  parents 
lùrent  enfin  introduits,  et  elle  leur  fut  remise. 
Ils  furent  ensemble  chez  le  procureur  du  Roii  et 
B*eu  retournèrent  ensemble  chez  eux. 

Hais  peu  de  temps  après,  la  jeune  Salles  refu- 
sant de  renoncer  à  son  dessein,  les  mauvala  trai- 
tements recommencèrent.  Bile  se  sauva  une  se- 
conde fois  pour  les  éviter,  et  se  rèfu^  à. 
ATigDOD,  chei  nue  ooutariëre  ob  elle  travaillait 
fille  fut  de  DoaTeao  réint^rée  entre  les  maioa  de 
ses  parents,  par  ordre  de  l'antorltA.  Bofin,  sa 
persévérance  inébranlable  ne  pouvant  vaincre  la 
résistance  de  son  père,  lassa  cependant  m  colère; 
le  sieur  Salles,  ne  voulant  point  accorder  à  sa 
fille  la  permission  de  suivre  son  inclination  pour 
le  catholicisme,  et  ne  pouvant  la  faire  renoncer 
au  dessein  de  rembrasser,  consentit  à  ce  qu'elle 
sortit  de  la  maison  paternelle  ;  et  cette  fois  Clau- 
dine Salles  quitta  ses  parents  de  leur  plein  gré  ; 
elle  retourna  à  Avignon,  où  elle  se  Qt  catholique. 

Voilà,  Messieurs,  l'exacte  vérité;  je  prends 
rengagement  de  te  prouver  dans  toutes  les  cir- 
constances. Je  supprime  même  beaucoup  de  dé- 
tails également  authentiques  en  faveur  de  la 
fille  Salles,  par  respect  pour  l'ordre  de  votre  dis- 
cussion, k  laquelle  o'tte  pétition  n'est  pas  aojour^ 
d'btti  soumise.  Je  les  établirai  dans  le  tempe,  si 
œU  est  néceuaire.  Alors,  comme  anjoard'uni,  U 
en  réaullera  sans  doute  pour  vous,  Messieurs, 
comme  pour  moi.  aue  la  pétitioii  du  ùeur  Salles 
et  sans  aucnu  but  a'utilité. 

(On  demande  trèt-vivement  dans  toute  la  droite 
la  oUlvffe  de  eette  tftMuMion.  —  Dee  rtfoloma- 
tùM  ^élèvent  dane  toute  la  gmahê.  —  HM.  de 
^iote-Anlaire,  Benjamin  Constant,  Lametb,  ré- 
clament la  parole.  —  la»  erie  :  La  dotore  I  «« 
rcnouMilml.) 

M.  Caalnlr  Périer.  Voua  ne  conrertirei  pei^ 

sonne  avec  ta  clôture  

(H.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole  contre 
la  clôture  de  û  discussion.) 

H.  V*rbiB  été  IvMrte.  C'est  juste,  mais 
qu'on  ne  parle  que  contre  la  clôture  

M.  Be^iMilB  Cmmatmmt.  Je  demande  à 
M.Forbindeslssarta  s'il  croit  encore  être  à  Avi- 
gnon (Yiolenle  nwrmiem  à  droiU,) 

Ytti3B  nombmiiii  :  Pariei  inr  la  clôture  

Point  de  dédamattons  Pas  de  personnalités. 

M.  Bc^ImbIb  C«a«tut.  Je  parle  contre  la 
clôture.  La  question  de  savoir  si  on  peut  fermer 
la  discussion  dépend  de  eelle-ci.  U  font  savoir 
avant  de  prononcer  s'il  n'y  a  pas  d'autres  faits  de 
la  nature  de  ceux  qui  vous  ont  été  dénoncés  ; 
s'il  est  vrai  qu'on  abuse  de  l'&ge  des  mineurs 
pour  les  convertir  malgré  leurs  parents  à  la  reli- 
gion caihoiique.  Je  viens  de  remettre  à  mon  col- 
line, H.  Devaux,  qui  se  disjiosait  à  prendre  la 
parole,  des  pièces  authentiques  signées,  gui 
prouvent  que  dans  le  département  de  Lo^et-Ga- 
ronne  une  inslltulion,  placée  sous  la  surveillance 
du  gouvernement  et  autorisée  par  lui.  a  converti 
au  catholicisme  un  enfant  de  M  ans.  Son  extrait 
de  baptôme,  la  date  de  sa  oon-verslon  sont  entre 
les  maina  de  M.  Devanz  

Voto  à  droite:  C'est  un  antre  bit  ft  prouver. . . . 
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Cest  une  antre  qneatioii....  Pariez  contre  la 
clôture. 

H.B«^|ttMla  CMMlant.Ce  foitvons  prouve. 
Messieurs,  que  vous  n'êtes  point  encore  assez 
éclairés  sur  la  question,  ie  demande  qu'on  en- 
tende encore  plusieurs  orateurs,  ou  du  moins  un 
orateur  qui  vous  présente  des  pièces  authentiques, 
[Voix  à  droite  :  Authentiques  comme  lont  le 
reste.)  pièces  qui  seules  peuvent  vous  mettre  à 
même  de  prononcer  sur  la  question  qui  vous  est 
en  ce  moment  présentée. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture. 

M.  de  Saint-Aulaire  insiste  pour  être  entendu.. 
(Voiœà  droite:  Non,  non;  la  clôture.) 

La  clôture  est  mise  aux  voix.  Toute  la  droite 
et  presque  tout  le  centre  droit  se  lèvent.  —  La 
gauche  et  la  première  section  du  centre  de 
gauche  se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  PréeideHi.  Deux  propositions  sont  fai- 
tes; la  commiâsioa  a  nroposé  l'ordre  du  jour... 
M.  Manuel  a  demandé  le  renvoi  à  M.  le  gairde  des 
sceaux.  L*OFdre  du  jour  a  la  priorité  :  je  le  meta 
aux  voix. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  i  la  même  majorité. 
L'ordre  du  jour  appellela  suite  de  ia  discussion 
sur  le  budget  des  reeettee  de  l'eœerciee  1822. 

M.  le  PrMdeat  donne  la  parole  k  M.  Mau- 
d'huf  sur  le  cbapitre  :  CoRfrt&utunu  mdwwtei. 

H.  ■Uad'hsy  (1).  Messieurs,  un  de  nos  col- 
lègues nuus  disait,  lors  de  la  discussion  générale 
du  dernier  budget,  que  la  mauvaise  répartition 
des  droits  établis  sur  les  liquides  était  connue  de 
tont  le  monde,  mais  qu'il  s'abstieadrait  d'en  par- 
ler, d'après  l'assurance  qu'il  avait  qu'un  nouveau 
mode  serait  présenté  aux  Gbambres  lors  de  la 
session  de  1821;  celte  attente  a  été  trompée,  et 
rien  ne  nous  indique  qu'on  songe  à  la  réaliser. 

Cependant  de  toutes  les  parties  de  la  France 
s'élèvent  des  réclamations  contre  le  mode  actuel, 
et  la  tribune  publique  retentit  ioumellemeot  des 
plaintes  de  nos  concitoyens  ;  il  nous  appartient 
donc  d'examiner  ce  qui  peut  les  fo^ire  naître,  et 
d'indiquer  au  gouvernement  le  moyen  de  les 
faire  cessur,  en  conservant  toutefois  au  Trésor 
l'intégralité  de  ses  ressources. 

L'impôt  en  lui-même  trouve  peu  de  contradic- 
teurs :  tout  le  monde  convient  qu'en  temps  de 
paix  les  impôts  doivent  nécessairement  se  com- 
poser des  produits  indirects,  et  par  ce  moyen 
diminuer  les  contributions  directes,  oui,  seules» 
dans  les  temps  difficiles,  peuvent  tourair  au 
gouvernement  des  ressources  certaines.  Feu  de 
personnes  se  plaignent  des  employés,  les  récla- 
mations ne  peuvent  donc  porter  que  sur  l'inéga- 
lité de  la  repartition.  En  e^et,  elle  place  les  dé- 
partements dans  des  catégories  différentes,  atteint 
peu  les  capitalistes,  et  porte  directement  sur  les 
classes  industrielles  et  manœuvrières,  seules 
soumises  par  leur  position  et  leur  peu  d'aisance 
au  droit  oe  détail,  contrairement  k  l'article  2  de 
la  Charte,  qui  veut  que  les  impôts  soient  payés 
indisiinctement  par  tous  les  Françaii^  dans  la  pro- 
portion de  l«ur  fortune. 

Le  njode  est  en  outre  nuisible  à  l'agriculture 
ainsi  qu'aux  propriétaires  et  habitants  des  pays 


(1)  La  diieosn  de  H.  Maatfbvy  «at  rimpliOMat  men- 
tioani  an  Momittmr. 
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TignoblM!  (fan>  c«b  oantoni,  les  vias,  i  mue  de 
ïa  modicité  de  leur  prix,  ont  tonjonn  été  regar- 
dés comme  boissoD  de  (mmière  nécessitâ,  peo- 
dSDt  qw  la  bière,  cooflidërée  comme  boisson  de 
luxe,  n'était  conaommâe  que  par  les  citoyens 
aisés;  d'où  Tient  que  ie  contraire  arrive  mainte- 
Ds&lf  De  l'élévation  des  droits  de  détail,  qui,  pe- 
sant lenis  sar  les  classes  laborieuses*  les  forçeot 
de  le  contenter  d'une  boisson,  grevée  d'an  seul 
droit  que  les  classes  aisées  supportent  comaie 
eax,  et  qui,  par  cette  raison,  se  trouve  léger,  en 
comparaison  de  ceux  établis  nr  les  vins  qu'ils 
coosomment.  * 

Le  vin  cependant  est  un  des  principaux  pro- 
duits de  la  France;  mais  les  terres  cultivées  en 
lignes,  n'étant  généralement  suâceptlbles  d'au- 
coae  autre  cultnre,  ne  seraient  imposées  qne 
comme  p&iis^  ou  terres  de  quatrième  classe,  pen- 
diDt  que,  dans  chaque  département,  elles  sont 
évaluées  ao>deasus  dra  terres  de  première  qua- 
lité. La  culture  de  la  vigne  hit  vivre  une  partie 
des  habitants  de  nos  départements,  par  les  nom- 
breux capitaux  que  les  propriétaires  sont  forcés 
d'y  employer,  tandis  que  la  confection  de  la 
bière,  oœupant  trë»-peu  de  bras,  exige  moins 
d'avances  de  fonds.  Ën  effet,  un  brasseur,  avec 
six  ouvriers  payés  à  2  francs  par  jour,  peut  aisé- 
ment dans  une  année  confectionner  5,000  becto- 
lib-es  de  bière,  dont  la  main-d'œuvre  ne  lui  aura 
coûté  que  4,380  francs,  et  que,  pour  obtenir  la 
même  quantité  de  vin,  il  ^ut  entretenir  100  fa- 
milles, qui,  à  raison  de  240  francs  l'une,  coûte- 
ront annuellement  24,000  francs,  sans  y  com- 
prendre le  logement  et  les  terres  qu'on  leur 
abandonne. 

Cepenâaot,  si  l'élévation  des  droits  empêche  le 
propriétaire  de  tirer  parti  de  ses  récoltes,  si  les 
vms  des  déparlementd  de  l'Bst  sont  envisagés, 
par  la  masse  des  citoyens,  comme  boisson  de 
iDxe,  les  propiiétairee  seront  contraints  de  re- 
noncer à  ce  genre  de  culture,  et  le  gouvernement 
verra  non^ulement  tarir  la  source  de  l'impôt 
indirect,  mais  sera  encore  obligé  de  diminuer  de 
beaacoap  la  contribution  foncièra  lorsque  les 
terres  de  nos  câtes,  ne  seront  plus  cultivées  en 
vignes,  oe  qui  laisserait  en  outre  une  partie 
considérable  de  la  population  sans  moyens  de 
sobsistancé. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  la  première  fois  que 
nos  départements  s'élèvent  contre  l'assiette  de 
l'impét  sur  les  vins.  Nos  réclamations  datent  de 
l'époque  du  classement  opéré  en  exéculîoa  de 
la  loi  du  25  novembre  1808.  Elles  ne  furent  point 
«ocueillies  sousun  gouvernement  despotique,  qui, 
dans  l'établissement  de  l'impdL  calculant  l'avan- 
tage du  Trésor  et  la  focilitô  aei  rentrées,  bien 
plus  que  la  justice,  imagina  le  dasaemwt  par 
départemttit,  ainsi  que  lies  divers  droits  perçus 
losqu'it  ce  joar  ;  s'il  porta  alors  cenx  du  nord  et 
de  l'est  à  un  taux  plus  élevé  que  ceux  du  midi, 
quoique  les  vins  des  premiers  y  fussent  d'une 
qualité  bien  inférieure,  o'est  qu'A  cette  époque 
te  blocufl  maritime  ruinant  nos  proviiices  méri- 
diouales,  en  les  privant  de  tout  débouché,  la  per- 
ception des  droits  y  eût  été  presque  nulle,  tandis 
que  la  guerre  continentale,  faisant  fleurir  le 
commerce  des  départements  de  l'est  et  du  nord, 
leur  pkcement  dans  des  classes  supérieures 
assurait  au  Trésor  des  rentrées  certaines  et  plus 
considérables  ;  d'ailleurs  le  tarif  annexé  à  celte 
loi  était  modéré,  I  expérience  n'en  avait  pas  en- 
core démontré  tous  les  abus,  et  soue  un  régime 
aiintraire,  il  fallut  bien  nous  y  soumettre- 
Tontes  m  années  ce  tarit  était  augmenté,  et  à 
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la  suite  de  rinvaslon  de  1815.  il  fat  enfin  porté 
par  la  loi  du  28  avril  i816  au  taux  où  il  est 
maintenant.  Les  chaînes  énormes  qui  pesaient  k 
cette  époque  sur  notre  malbeureuse  patrie  éloi- 
gnèrent momentanément  de  nouvelles  déclara- 
tions \  elles  ne  furent  renouvelées  que  quelques 
années  après.  On  y  répondit  qu'on  ne  pouvait 
se  passer  de  cet  impét,  et  que  la  manière  dont  il 
était  établi  était  la  plus  commode  pour  l'admi- 
ministration  :  serons-nous  plus  heureux  cette 
fois?  Nous  avons  lieu  de  l'espérer,  puisque  dans 
le  cours  de  la  session  derniore,  vous  avez,  non- 
seulement  diminué  Timpét  foncier  de  34  millions; 
mais  vous  avez  encore  BU[)primé  la  retenue  qui 
avait  été  établie  sur  les  traitements,  en  exécution 
de  cette  même  loi  du  28  avril  1816,  et  vous  ne 
voudrez  pas  sans  doute  que  la  classe  laborieuse 
de  vos  concitoyens  soit  la  seule  qui  n'éprouve 
aucun  avantage  de  l^mélioralion  de  vos  finances. 

Toutefois,  Messieurs,  vous  ne  viendriez  pas  eni* 
cacemeot  à  son  secours  si  vous  ne  faisiez  que  rè* 
tablir  les  divits  tels  qu'ils  étaient  avant  cette  loi, 
et  en  prenant  ce  parti,  vous  diminueriez  d'autant 
las  ressources  de  l'Etat;  vous  oe  le  pouvez  que 
par  un  nouveau  mode  de  répartition,  qui,  tout 
en  assurant  au  Trésor  ses  rentrées,  allège  cepen* 
dant  le  poids  de  l'impôt  en  le  faisant  oorter,  dans 
une  juste  proportion,  sur  la  généralité  des  ei- 
tovens,  sans  distinction  de  fortune  ou  de  position. 

Il  est  cependant  une  classe  de  citoyens,  favori- 
sés par  les  circonstances.  Ce  sont  les  capitalistes  ; 
ils  jouissent  de  tous  les  avantages  de  la  société-, 
ils  ne  payent  aucun  impôt  direct  à  l'Etat,  et  ne 
peuvent  être  amenés  k  contribuer  aux  charges 
publiques  qu'au  moyen  des  impôts  indirects;  il 
faut  donc,  dans  l'établissement  de  ces  droits, 
trouver  le  moyen  de  les  atteindre  légalement:  de 
là  provient  la  différence  que  je  proDoserai  d'éta- 
blir entre  les  vins  consommés  dans  chaque  dépars 
tement  producteur,  quelles  que  soient  la  qualité 
et  la  valear  dii  ces  vins,  et  ceux  expédiés  pour 
d'autres  départements.  Car  le  propnétaire  ainsi 
que  l'artisan,  se  a>nteniant  des  productions  du 
soi  qu'il  cultive,  et  la  valeur  de  celles  tirées 
d'autres  départements  augmentant  en  raison  des 
distances  parcourues,  elles  ne  sont  généralement 
consommées  que  par  les  personnes  riches,  et  l'im- 
pôt s'en  trouverait  payé  par  les  consommateurs 
eo  raison  de  leur  fortune;  tandis  que  par  le 
mode  actuel,  ils  le  payent  en  raison  inverse. 

Pour  atteindre  ce  but,  on  pense  qu'il  convien- 
drait d'établir  un  droit  égal  pour  toute  ht  France, 
sur  les  vins  consommés  dans  chaque  département 
producteur,  de  les  rendre  passibles  d'un  demi- 
droit  en  sus  lorsqu'on  les  transportera  dans  un 
département  limitrophe ,  et  d*un  double  droit 
lorsqu'ils  seront  expédiés  pour  toute  autre  partie 
de  la  France.  Par  ce  moyen,  tout  en  assurant  les 
intérêts  du  Trésor,  on  mettra  les  contribuables  à 
l'abri  de  l'arbitraire  des  employés,  et  l'on  affran- 
chira le  commerce  de  toutes  sortes  d'entraves,  en 
évitant  rétablissement  à  chaque  station  des  cour- 
tiers experts  ou  dé^ustateura,  pour  prononcer  sur 
l'origine  et  la  qualité  des  vins,  les  acquits-à- cau- 
tion énonçant  toujours  le  lieu  du  départ,  et  le 
compte  ouvert  du  vendeur  n'étaut  déchaivé 

au'aprés  le  renvoi  des  pièces  ou  le  payement  du 
roil. 

Que  les  jHYipriétaires  de  vignes  ne  s'effraient 
pas  d'une  proposition  gui  tencTà  leur  faire  pajer 
un  droit  de  consommationdontilsoot  été  exempts 
jusqu'à  présent;  droit  que  la  justice  réclame,  et 
que  leur  intérêt  bien  entendu  commande-,  je  dis 
leur  intérêt,  car  les  vins  qulls  a>n8omment  stmt 
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en  très-petite  quantité,  par  rapport  &  ceux  qu'ils 
vendent,  et  dont  le  produit  forme  seul  leur  revenu  ; 
or,  si  je  parviens  à  démontrer  que  l'éléTatiou  des 
droits  persus  sur  ces  derniers  nuit  à  la  consom- 
mation, celle-ci  ne  se  trouvera  plus  en  rapport 
avec  les  productions,  et  le  prix  des  vins  doit  né- 
cessairement  s'en  ressentir  ;  ainsi  toute  percep- 
tion qui  sera  avantageuse  i  la  consommation,  le 
sera  à  la  production,  et  par  consôqueot  aux  pro- 
priétaires. 

Le  moyen  le  pins  fàcile  de  le  prouva  est  de 
présenter  des  faits.  11  résulte  de  ceux  que  je  vais 
oiter,  que  la  perception  des  droits  étant  établie 
par  le  mode  actuel,  en  raison  des  populations  ag- 
glomérées, la  consommation  a  cependant  lieu  en 
raison  inverse.  Ën  effet,  si  l'on  compare  les  quan- 
tités de  vins  ayant  payé  les  droits  d'entrée  dans 
les  villes  soumises  an  tarif,  dans  les  divers  arron- 
dissements pOTtés  au  tableau  ci-annexé,  avec  leur 
population  r^ective,  on  verra  que  5b,388  hecto- 
litres ont  suffi,  pendant  l'exercice  de  1820.  à  la 
consommation  du  troisième  arrondissement  de  la 
Moselle,  composé  des  villes  de  Metz  et  de  Boulay  ; 
tandis  que  pour  le  même  exercice,  le  premier  ar- 
rondissement de  la  Meurthe,  compose  des  villes 
de  Nancy,  Pont-à -Mousson  et  Vezeline,  en  a  con- 
sommé 68,212.  MeU,  cependant,  est  entourée  d'un 
trijtle  rang  de  remparta,  ce  qui  éloigne  toute  idée 
d'introduction  frauduleuse  :  sa  popolation,  y  coœ- 

?ris  la  garnison,  est  de  48,000  Ames;  Boulay  a 
,500  habitants,  tandisque  la  population  des  villes 
comprises  dans  le  premier  arrondisssement  de  la 
Meurthe  n'est  que  de  41,000individn8.  Vent-on  com- 
parer entre  eux  deux  airoDdissements  de  chaque 
département,  dans  lesquels  se  trouvent  des  villes 
fermées,  Metz  et  ThionviJIe  pour  la  Moselle.  Nancy 
et  Tout  pour  la  Meurthe?  La  population  de  l'arroQ- 
dissement  de  Toul  soumise  au  droit  d'entrée  est  de 
1,000  individus  ;  sa  consommation  a  été  de  14,225 
hectolitres,  tandis  que  dans  l'arrondissement  de 
Nancy  elle  n'a  été  que  de  68,212  hectolitres  ponr 
41,0ÛO  ftmes. 

La  population  de  l'arrondissement  de  Metz  son- 
mise  a  ce  droit  est  de  50,500  individus,  qui  ont 
consommé  56,388  beclolitres;  celle  de  Thionville 
n'étant  que  de  "7,000,  les  droits  y  ont  cependant 
été  perçus  sur  12,585  hectolitres.  Il  résulte  de  ces 
Tapprochementa  que  dans  les  lieux  soumis  an  droit 
d'entrée,  la  consommation  est  en  raison  inverse 
des  populations.  Cependant  ces  départements  ré- 
coltent beaucoup  de  vins  qui,  par  la  modicité  de 
leur  prix,  seraient  à  portée  de  ta  classe  laborieuse, 
si  l'élévation  des  droite  ne  la  forçait  de  s'en  pri- 
ver, tou  tes  les  fols  que  la  valeur  de  ces  vins  jointe 
aux  droits,  en  porte  le  prix  au-dessus  de  celni  de 
ta  bière. 

La  consommation  de  cette  boisson,  qui  n'était 
anciennement  que  de  5  à  6.000  hectolitres  dans  le 
département  de  la  Moselle,  s'est  beaucoup  aug- 
mentée depuis  rétablissement  des  droite  sur  les 
vins;  elle  a  été  en  1820  de  18,000  hectoliu-es,  en 
1821  de  52,000,  et  tout  porte  à  croire  qu'elle  sera 
de  80,000  cette  année  ;  en  maintenant  le  mode  ac- 
tue^  il  serait  à  craindre  que  les  classes  laborieuses 
ne  naissent  par  la  reganter  comme  boisson  de  pre- 
mière nécessité,  et  n'envisageassent  le  vin  que 
comme  objet  de  luxe  ;  dans  ce  cas,  la  culture  de 
la  vigne  serait  abandonnée  sur  plusieurs  points, 
et  l'on  peut  facilement  prévoiries  maux  qui  eo 
résulteraient  pour  la  France  en  général^  pour  nos 
départements  en  particulier,  ainsi  que  pour  les 
propriétaires  de  vignes  et  les  vignerons. 

Ktaintenant,  pour  atteindra  le  but  que  je  me 
suis  proposé,  il  me  reste  à  démontrer  qtfil  est 


facile  de  substituer  un  nouveau  mode  de  réparti- 
tion à  celui  gui  existe,  et  qu'il  n'en  peut  résulter 
aucune  diminution  dans  les  revoias  du  fisc. 

Je  ne  ferai  pas  entrer  en  ligne  de  compte  les 
avantages  qu*OD  doit  attendre  d'un  mode  plus 
simple  de  répartition,  qui  mettrait,  par  ta  suite, 
l'administration  à  même  de  diminuer  de  beau- 
coup le  nombre  de  ses  emptoyés  ;  ses  avantages 
sont  cependant  assex  consideraEdes,  puisque  M.  le 
directeur  général  avoue,  (|ue  dans  pliu  de  dix 
départements,  la  perception  coûte  34  0/0  de  la 
recette;  je  ferai  seulement  observer  qu'il  résulte 
des  inventaires  et  récolementstfait  en  1804,1805  et 
1806  dans  les  départemente  delaMeurtbe  et  de  la 
Moselle,  que  l'hectare  de  terres  planté  en  vignes 
rapporte,  année  commune,  soixante-cinq  hectoli- 
tres en  vin  dans  le  premier,  et  cinquante  dans  le 
second  ;  qu'il  existe  dans  le  département  de  la 
Meurthe  huit  mille  cinq  cent  trente  hectares 
plantés  en  vignes,  dont  le  produit  annuel  est 

de   554,450  hectol. 

que  dans  ta  Moselle  il  en  existe 
cinq  mille  deux  cent  cinquante- 
cinq  , dont  le  produit  est  de...  262,750 

Total  .  817,200  hectol. 

Ces  vins,  qui  sont  généralement  d'une  médiocre 
qualité,  peuvent  être  convertis  en  eaux-de-vie, 
sans  aucune  perte  réelle  pour  les  propriétaires, 
puisqu'ils  ne  donnent  qu'un  hectolitre  pour  neuf  ; 
lis  soutîennentdifficilementle  transport,  et  par  ces 
raisons  sont  en  grande  partie  consommés  dans  ces 
départemente:  cependant,  il  résulte  des  comptes 
rendus,  pour  l'année  1820,  par  les  directeurs  des 
droits  réunis,  que  les  droite  de  circulation  n'ont 
été  perças  que  sur*......   118,784  hect.  92  lit. 

et  pour  le  détail  sar          244,588  93 

Total   363,373  bect.  85 

D'où  provient  donc  la  différence  qui  existe  en- 
tre|la  consomosation  réelle  et  ta  consommation  fic- 
tive, établie  par  ce  tableau  ?  De  deux  causes  bien 
conn  ues  ;  la  première,  de  ce  que  les  propriétaires 
de  vignes  ne  supportât  ancunde  ces  impôts 
pour  leur  consommation  ;  la  deuxiàne,  de  la 
fraude  qui  se  ftd^  tant  à  ta  circalatioQ  qu'au  dé- 
tail, et  que  les  employés  de  bonne  foi  esti- 
ment être  du  tiers  an  quart  des  qualités  décta- 
rées.  C'est  ici,  je  crois,  qu*U  faut  faire  remarquer 
que  l'augmentation  du  nombre  de  licences  oéli- 
vrées  par  la  régie,  loin  de  prouver  l'avantage  du 
mode  actuel,  démontre  au  contraire  que  cette 
augmentation  n'est  due  qa'à  la  facilité  de  la 
fraude  et  au  bénéfice  illicite  que  font  les  cabare- 
tiers  sur  le  consommateur,  en  lui  faisant  pay^ 
un  droit  de  détail  sur  des  qualités  dont  us  ne 
comptent  pas  avec  la  régie. 

Un  droit  unique  sur  les  vins  pourrait  seul  re- 
médier à  cet  abus  ;  maïs  pour  l'établir,  il  faut 
connaître  la  consommation  réelle  de  nos  dépar- 
temente, et  elle  me  semble  fadle  à  apprécia. 
Sn  effet,  nous  avons  va  que  tes  villes  de  Meta  et 
de  Boulay,  soumises  par  le  tarif  à  des  droits 
considérables,  avaient  en  1820  consommé  cId- 
quante-cinq  mille  trois  cent  quatre-vingt-huit 
hectolitres  devins;  que  ta  consommation  y  avait 
été  inférieure  aceltesdes  antres  villes  comprises 
dans  |,e  tarif,  ce  que  nous  avons  attribué  à  l'éléva- 
tion des  droite  qu'on  y  perçoit.  BUe  se  irouvecepen- 
dant  être  d'an  hectolitre  neuf  litres  par  posonne  ; 
en-estimantcelledela  p^ulaUon  des  deux  dépir- 
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teinente  précités  aeulemeDt  à  quatre-vingt-trois 
Litres  par  iodivida  ;  c'est-à-dire,  à  an  cioquième 
de  motm.  elle  sera  cependant  de  six  cent 
qaatofie  mille  neuf  cmt  qainxe  hectolitres  oales 
trois  qnrts  de  la  prodncâon. 

Ifaimeoant,  en  examinant  le  tableau,  je  trouve 
qoe  ie  montant  des  droits  perçns  duts  la  Heurthe 
et  U  Moselle  est  de   1,918,813  fr. 

Ainsi,  en  aoumetlant  toute  la 
coBsommation  des  deux  dépars 
lemfflts  à  UD  droit  unique  de 
3  fr.  par  bectolitre,  elle  iffodnira 
aonoellaneat   1,844,745  fr. 


ISfférence  en  moins. 


  74,068  fr. 

Cette  difTéreoce  est  bien  légère,  et  ne  pourrait 
arrêter  le  législateur,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  on 
mode  de  répartition  en  rapport  avec  les  princi- 
pes posés  par  la  Gliarle  ;  mais  elle  n'existe  pas  en 
réalité  et  se  trouvera  plus  que  compensée,  si  l'on 
bit  attention  que  la  somme  de  1,844,745  francs 
n^t  queleproamtdel*impôtqueje  propose  d'éta- 
Mirsor  la  masse  des  vins  consommés  dans  lesdenx 
départementa  producteurs,  et  que  je  n'y  ai  pas 
oomjffis  la  perception  du  demi-droit  pour  les  ex- 
péditioDa  (Tun  département  dans  l'autre,  ni  le 
doDblement  du  droit  sur  les  vins  fins,  venant 
d'autres  départements.  Aussi  je  crois  que  la  seule 
objection  qu'on  puisse  faire,  c'est  qu  en  établis- 
sant l'impôt  d'après  le  système  proposé,  le  Trésor 
se  trouvera  percevoir  plus  que  par  le  mode 
actuel,  j'en  sois  convaincu;  mais  comme  un 
nouveau  mode  de  perception  doit  nécessairement 
entraîner,  dans  les  commencements,  quelques 
abus  qu'on  ne  peut  prévoir,  il  faut  que  le  gou- 
veniement,  obligé  de  pourvoir  à  des  dépenses 
fixes,  trouve  dans  l'impôt  des  ressources  assu- 
rées. Lorsqu'il  nous  aura  été  rendu  compte  des 
résaltals,  nous  pourrons,  par  la  suite,  diminuer 
le  droit,  ou  appliquer  cette  Pigmentation  dn  re- 
venu à  faire  disparaître  les  inégalités  choquantes 
qin  existent  encore  entre  les  départements  dans 
la  lépartitiou  de  l'impôt  foncier  ;  emploi  d'autant 
plos  raisonnable,  que  l'augmentation  du  revenu 
étant  prélevé  sur  tes  propriétaires,  il  est  juste 
qu'elle  tourne  à  leur  avantage. 

Je  n'ai  pas  la  présomption  de  croire  que  le 
mode  qne  je  propose  soit  le  plus  avantageux  i, 
tontes  les  classes  de  la  société,  mais  il  me  parait 
supérieur  au  mode  actuel,  qui  semble  ne  pou- 
voir supporter  le  plus  léger  examen.  Kn  effet, 
si  l'on  compare  entre  eux  les  produits  de  chaqne 
nature  de  droits,  avec  les  quahtés  qui  ont  été  sou- 
mises, ainsi  que  leur  valeur,  et  qu'on  en  fosse 
l'application  aux  diverses  classes  de  la  société , 
l'on  verra  que  les  244,588  hectolitres  93  litres 
ccmsommés  par  les  classes  laborieuses  ont  rap- 
porté au  Trésor  : 

Droitde détail.  l,121,990fr.41c.  i  «  vittAQ  #. 

Droit  d'entrée.   350.548   59    j  fr. 

Taodisqoe  leBll8,078  hect  92  lit. 
consommés  par  les  classes  aisées 
n'ont  produit  que  : 

Uroildecircolation.  272.027fr.99cJ         97g  ,^ 

Droit  d'entrée        170,244    01  \  ^'^^'^'^ 

Cependant  les  vins  soumis  au  droit  de  détail  ne 
valent  généralement  dans  nos  départements  que 
Id  francs  l'hectolitre,  prix  moyen,  tandis  que  ceux 
qui  ont  payé  le  droit  de  circulation  valent 
30  francs.  Ainsi  les  vins  consommés  parles  clas- 
industrielles  représentent  un  capital  de 
3,668,833  francs,  sur  lequel  il  a  été  perçu 
1.472,539  francs  de  droits, {Kndant  que  ceux  con- 


sommés  par  les  classes  aisées  en  représentent  un 
de  3,563,547  francs,  sur  lequel  il  n'a  été  perçu 
que  442,272  tnnca.  Par  le  mode  actuel  l'impôt  se 
trouve  d(mc  payé  en  raison  inverse  de  la  valeur 
des  objets,  ainsi  qne  de  la  fortune  des  consom- 
mateurs; Il  ne  peut  être  maintenu,  puisqu'il  est 
contraire  à  l'article  2  de  la  Charte. 

On  me  dira  peut-être  que  rirrégularité  que  je 
viens  de  signaler  n'rauste  pas  dans  les  autres  dé- 
partements ;  j'admets  cette  objection  ;  mais  on 
sera  forcé  de  conclure  avec  moi,  d'après  les  faits 

a ne  je  viens  de  citer,  que  les  réclamations  de  la 
ieurthe  et  de  la  Moselle,  sont  fondées  et  qu'on  doit 
pourvoir  au  dégrèvement  de  ces  départemeote 
ainsi  que  de  ceux  qui  sont  dans  la  même  position. 

Hais,  en  les  plaçant  dans  une  classe  infériaire, 
l'on  améliorerait  le  sort  de  nos  départements,  sans 
pour  cela  fafre  disparaître  les  in^alités  que  je 
viens  de  signaler ,  car  elles  proviennent  des  droits 
de  détail  et  d'entrée,  qui,  se  cumulant,  font  payer 
à  la  classe  laborieuse  pour  la  même  quantité  de 
vins  plus  d'impôts  qu'aux  autres  classes  ;  en  effM, 
le  droit  de  15  0/0,  établi  sur  le  détail,  se  pré- 
lève non-seulement  sur  la  valeur  des  vins, 
mais  encore  sur  les  droits  d'entrée,  d'octroi  et  le 
bénéfice  présumé  du  marchand  ;  ainsi  tant  qu'on 
les  conservera,  il  en  résultera  que  dans  le  mémo 
dépuiement,  un  capitaliste  qui  consommera  ime 
pièce  de  via  de  Bordeaux  valant  500  francs  payera 
moitié  moins  de  droits  que  l'artisan,  obligé  par  sa 
position  à  supporter  le  droit  de  détail, lorsqu'il 
en  consommera  une  de  Toul  ou  de  Pont-à-Mous- 
son,  qui  ne  vaut  cependant  que  20  francs. 

Quant  aux  eaux-de-vie,  il  me  parait.  Messieurs, 
qu'elles  sont  ainsi  qne  les  vins  susceptibles  d'être 
assujetties  à  un  droit  fixe  et  uniforme  de  consom- 
mation, et  qu'en  obligeant  tous  ceux  qui  en  fa- 
briquent de  faire  à  l'avance  leur  déclaration,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  5  ventôse 
an  Xll,  on  préviendrait  plus  facilement  la  fraude 
et  l'on  s'affranchirait  des  entraves  qui  résultent 
de  l'exécution  des  articles  138  et  141  de  la  loi  du 
28  avril  1816  ;  entraves  que  la  Cour  de  cassation 
a  consacrées  par  divers  arrêts,  qui,  cependant, 
sont  loin  d'atteindre  le  but  de  ces  articles  et  de 
satisfaire  aux  vœux  de  nos  concitoyens  :  en  effet, 
ces  articles  ne  parlent  que  des  distillateurs  et 
bouilleurs  de  profession,  et  l'article  171  ne  com- 
prend qu'eux,  dans  le  tableau  annexé  à  cette  loi, 
pour  le  payement  du  droit  de  licence  ;  d'après  le 
silence  de  la  loi  à  leur  ^ard,  les  bouilleurs  de  crû 
ont  prétendu  avoir  le  droit  de  distiller  les  produits 
de  leurs  récoltes  sans  déclaration  préalable.  Effec- 
tivement la  Cour  suprême  a  consacré  ce  principe, 
et  les  propriétaires  n'étant  point  soumis  à  l'exer- 
cice, évitent  le  droit  de  coosommation  établi  par 
l'article  87,  et  peuvent  en  affranchir  également, 
ainsi  que  du  droit  de  circulation,  ceux  à  qui  ils 
vendent  leurs  eanx-de-vie.  à  moins  d'une  surveil- 
lance active  et  minntiense  de  la  part  des  employés 
de  la  régie. 

Les  départements  dn  nord  et  de  l'est  de  la  France 
ne  jouissent  pas  des  mêmes  avantages,  attendu 
que  les  arrêts  de  la  Cour  n'attribuent  le  droit  dont 
il  s'agit  qu'aux  bouilleurs  de  vins,  marcs  ou  fruits, 
et  la  régie  prétend  toujours  que  les  propriétaires 
riui  veulent  distiller  des  farineux  sont  tenus  d'en 
faire  la  déclaration,  et  que  les  eaux-de-vie  prove- 
nant de  ces  substances  doivent  être  prises  en 
charge.  11  résulte  de  cet  état  de  choses,  que  dans 
une  partie  de  nos  départements  leurs  vins  ne  pou- 
vant être  convertis  en  eaux-de-vie  sans  une  perte 
considérable,  et  que  dans  les  autres  la  régie  ne 
reconnaissant  pas  aux  propriétaires  le  droit  de 
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distiller  sans  déclaratiOD  préalable  les  matières 
farineuses  proveDant  de  leur  sol,  il  y  a  privilège 
pour  les  habitants  du  Midi  daQS  la  manière  d'in- 
lerpréter  la  loi.  ce  qui  est  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  Charte. 

Cependant  s'il  était  permis  à  tout  propriétaire 
de  distiller  les  liquides  ou  les  denrées  provenant 
de  ses  récoltes,  la  régie  n'ayant  pas  le  droit  de 

{■rendre  en  charge  les  produits  de  ces  distilleries, 
'impôt  serait  bientôt  réduit  &  rien  par  1»  facilité 
d*en  éluder  la  perception  dans  toute  1»  France. 

L'étabUssemeot  crun  droit  nnitiae  de  consom- 
mation et  l'exécution  dee  dispositions  de  l'article 
66  de  la  lot  da  5  ventôse  an  Xll,  peuvent  seuls 
améliorer,  en  le  simplifiant,  le  mode  acioel  d'im- 
position ;  on  pense  que  le  droit  pourrait  être  fixé 
a  20  francs  par  hectolitre  d'eau-do-vie  au-dessous 
de  22  degrés. 

En  me  résumant ,  je  dirai  que  les  plaintes  ne 
portent  pas  plus  sur  l'impôt  que  sur  les  employés 
char^s  de  le  recouvrer  ;  elles  ont  toutes  pour 
objet  l'inégalité  dea  taxes,  qu*il  s'agit  de  faire  ces- 
ser ;  pour  y  parvenir»  je  propose  de  supprimer  les 


droits  d'entrée  et  de  détail,  de  les  remplacer  par 
un  droit  uniforme  et  unique  de  consommation, 
perçu  également  dans  toute  la  France  sur  les  con- 
sommateurs ;  d'en  fixer  le  taux  à  20  francs  par 
hectolitre  d'eau-de-vie  au-dessous  de  22  degrés  et 
à  3  francs  par  hectolitre  de  vin,  ce  dernier  droit 
passible  de  l'augmentation  d'un  demi-droit  sur  la 
circulation  des  vins  transportés  dans  les  dCparte- 
meats  limitrophes,  et  de  taxw  au  double  droit 
ceux  rapédiés  pour  toute  antre  partie  de  laFrance. 

Cette  mesure,  en  assurant  an  Trésor  la  rentrée 
focile  d'une  branche  importante  de  l'impôt,  mettra 
fin  aux  plaintes  qui  s'élèvent  de  toutes  parts,  amé- 
liorera sensiblement  le  sort  des  contnbuables  de 
la  classe  industrielle,  et  procurera  aux  proprié- 
taires tous  les  avaotagesqui  doivent  résulter  pour 
eux  d'une  augmeatatioa  considérable  dans  la  con- 
sommation. Elle  est  en  outre  tellement  conforme 
aux  dispositions  de  la  Charte  que,  dans  l'intérêt 
.  de  l'Btat  et  pour  répondre  à  la  confiance  dont  nos 
commettants  m'ont  honoré,  j'ai  cru  de  mon  devoir 
d'en  soumettre  la  propositiou  à  l'examen  de  mes 
ooJlégim. 


TABUâU. 
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ICbuDbre  de»  Oépstte.1      SECONDS  RESTAUIUTION.      (11  avril  18IS.| 


(Oa  demande  et  la  GliaiDhre  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  de  H.  Bland'Imy.) 

M.  E*al0Bë  de  VtlIevcBqae,  Messieurs,  l'im- 
patience de  la  Chambre  à  terminer  une  longue 
session  ne  me  permet  pas  de  m'appesantir  sur 
les  inconvénients  du  droit  de  débit.  Je  ne  ferai 
qu'effleurer  ce  grave  sujet.  11  ne  me  sera  pas 
difQdIe  de  vous  démontrer  qu'il  est  inconstitu- 
tionnel, injuste,  ruineux  par  les  frais  de  percep- 
tion, nuisible  à  la  culture  de  la  vigne,  peu 
favorable  au  gouvernement  légitime,  et  suscei)- 
tible  d'être  facilement  remplacé.  Il  est  inconstî- 
tationoel,  car  la  Charte  a  dit  qne  les  impôts 
seraient  payés  également  par  tous  les  citoyens,  à 
raison  de  lenrs  fietcultés.  Or»  y  a-t-il  égalité 
quand  un  malheureux  extâauô  de  fatigue,  ou 
affaibli  par  la  maladie,  car  tous  les  vins  ne  sont 
pas  consommés  par  des  hommes  intempérants, 
achète  un  litre  de  vin,  et  paye  5  sols  de  droits  an 
fisc,  lorscpie  le  particulier  nche  qui  peut  acheter 
le  vin  en  cercle  ne  supporte  qu'un  sou  de  prélè- 
vement. 

U  est  injuste,  car  il  crée  une  exemption,  un 
privilège  en  faveur  du  citoyen  opulent. 

6  miUioas  d'hectolitres  vendus  en  pièces  n'ac- 
quittent  que  13  millions  d'impôts,  et  6  millions 
vendus  en  détail  en  produisent  52. 

Il  est  désastreux  pour  les  contribuables,  car 
les  trois  quarts  des  23  millions  de  frais  qu'en- 
traîne la  perception  des  droits  sur  les  boiBSOOS 
sont  nécessités  par  l'exercice. 

Il  est  nuisible  à  la  culture  de  la  vigne. 

Les  droits  énormes  qui  en  résultait,  surtout 
dans  les  villes,  oft  ils  dépassent  de  deux  et  trois 
fois  le  prix  vénal  des  vins,  en  diminaent  la  con- 
sommation ;  et  toutes  les  fois  que  les  droits  nui- 
sent h  la  consommation,  ils  empêchent  la  vente, 
avilisseot  la  denrée,  et  retombent  d'une  manière 
cmelle  sur  le  producteur  et  le  propriétaire. 

Bnfio,  il  est  défavorable  au  mamtien  du  gou- 
vernement. Des  législateurs  français,  fidèles  à 
leurs  devoirs,  à  leurs  serments,  doivent  s'appli- 
quer à  consolider  le  gouvernement  légitime  ;  ils 
ne  peuvent  y  parvenir  qu'en  le  faisant  aimer. 

Le  feront-ils  aimer  en  défendant  opinifttrément 
im  système  de  perception  odieux  au  peuple, 
entrafoant  à  sa  suite  les  saisies,  les  amendes,  les 
fraudes,  les  inquisitions,  et  souvent  les  vexations 
les  plus  déplorables. 

lÀ  récolte  des  vins  s'élève  en  France  à  36  mil- 
lions d'hectolitres  ;  6  millions  vendus  en  pièces 
donnent,  comme  je  l'ai  déj&  dit,  13  millionB  au 
Use;  6  vendus  en  détail  en  produisent  52. 

Etablissez  sur  ces  35  millions  un  droit  de  con- 
sommation de  2  b*.  50  c,  et  vous  percevrez 
90  miliions,  et  gagnerez  15  millions  encore  sur 
les  frais  de  perception. 

L'année  étant  trop  avancée  pour  désorganiser 
la  perception  et  procéder  à  un  nouveau  mode,  je 
demande  qu'au  1"  janvier  1823,  le  gouvernement 
avise  aux  moyens  de  remplacer  le  droit  de  débit 
par  un  droit  de  consommation  uniformément 
payé  par  tous  les  citoyens. 

M.  Benolsl,  directeur  général  des  contributions 
indirectes.  Messieurs,  de  tous  les  impôts  qui  pè- 
sent sur  les  contribuables,  il  n'en  est  pas  un  seul 

Su'il  ne  me  fut  agréable  de  voir  diminuer  ;  sans 
oute  toutes  les  lois  sur  les  impôts  présentent  des 
imperfections,  et  je  conviendrai  assez  volontiers 
d'une  parlie  des  inconvénients  qui  vous  sont  si- 
gnalés.  Hais,  M^enre,  ce  ne  serait  pas  une 
chose  facile  que  de  supprimer  un  système  d'im- 


pôt et  de  le  remplacer  par  un  autre  système  ;  ce 
ne  serait  assurément  (us  dans  on  amendement 

improvisé  qne  vous  pourriez  exécuter  une  opéra- 
tion aussi  périlleuse. 

I^a  principale  raison  qui  fait  attaquer  le  droit 
de  détail  est  qne  ce  droit  pèse  principalement  sur 
le  pauvre.  Je  prie  cependant  les  honorables  préo- 
pînants  de  réfléchir  que  ce  droit  de  détail  est 
msqu'à  un  certain  point  volontaire,  que  les 
habitants  des  campagnes  peuvent  l'éviter  ;  c'est 
surtout  dans  les  cabarets  qu'il  se  perçoit,  et  per- 
soone  n'est  obligé  d'aller  au  cabaret;  c'est  une 
chose  de  luxe;  et  cette  considération  devra  atté- 
nuer beaucoup  les  raisonnements  que  tous  venez 
d'entendre. 

M.  le  directeur  général  présente  ensuite  des 
dévdoppements  de  calculs,  dont  la  Chambre  or- 
donne l'impression. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  également 

Timpression  du  discours.) 

M.  lAUaé  4e  Vlllevciqae.  L'honorable 
directeur  a  commis  plus  d'une  erreur  dans  sa  ré- 
plique. 

Il  nous  a  dit  que  l'industrie  des  cabaretiers 
n'avait  pas  diminué,  et  que  de  183,000  leur  nom- 
bre s'élevait  à  240,000. 

Hais  ce  n'est  pas  envers  les  cabaretiers  que 
nous  avons  montre  notre  sollicitude,  c'est  envers 
le  pauvre  peuple,  victime  d'une  perception  in- 
juste, excessive  et  rigoureuse. 

n  parle  de  l'inventaire  pour  remplacer  ce  droit 
de  débit,  et  le  montre  aux  proonétairea  comme 
un  spectre  menaçant  qui  doit  dévorer  leurs  reve- 
nus :  ceci  est  une  chun^.  Faites-le  payer  par 
le  consommatear;  chai^-en  le  négodanf  entre- 
positalre,  et  il  ne  sera  pas  nuisible  au  proprié- 
taire, tandis  que  l'excès  des  droits  et  des  firaia  de 
perception  l'appauvrissent  et  le  ruinent. 

Il  parle  de  la  difficulté  de  l'inventaire;  mais, 
avec  des  droits  légers  sur  les  vins  et  une  forte 
amende  sur  les  déclarations  infidèles,  vous  pré- 
viendrez la  fraude  :  elle  ne  se  fait  pas  quand  il  y 
a  beaucoup  à  perdre  et  peu  à  gagner;  mais  elle 
est  active  quand  il  y  a  le  contraire.  Ët  qui  empê- 
cherait d'établir  un  droit  de  licence  de  u),  100  et 
150  francs,  selon  la  population  locale,  sur  tons 
les  débitants  et  cabaretiers  ?  vous  en  retireriez 
sans  frais  et  sans  embarras  24  millions. 

(La  proposition  de  H.  Maud'fauy  est  mise  aux 
VOIX  et  rejetée.) 

H.  le  PréiMeat.  H.  Goudère  présente  un 
amendement  portant  que  la  part  accordée  à  l'fitat, 
dans  les  actes  municipaux,  devra  cesser  de  lui 
être  allouée  à  partir  do  1»  juillet  1822.  H.  Grenzé 
fixe  l'époque  de  la  cessation  au  i*'  janvier  1823 . 
M.  Cbabalier  demande  que  ce  prélèvement  soit  sup- 

Srimé  par  quavt,  d'année  en  année,  de  manière 
être  entièrement  éteint  en  1825.  M.  Goudère  a 
la  parole. 

M.  C^ndère-,  du  Rhône.  Messieurs,  vous  avez 
voté  pins  de  900  millions  de  dépenses.  Je  ne  peux 
ni  ne  veux  expliquer  comment  et  pourquoi  des 
vues  d'économie  développées  par  des  membres 
des  deux  côtés  de  la  Chambre,  sont  le  plus  sou- 
vent venues  échouer  devant  une  compacte  majo- 
rité qui  a  donné  tort  aux  vues  les  plus  patrio- 
tiques, aux  investigations*  les  plus  laborieuses  de 
mes  honorables  amis.  L%  dépense  ordonnée  a 
autorité  de  chose  ju^  pour  an  an.  11  &ut  s'y 
soumettre  sans  appel  et  satisfoire  à  cette 
dépense.  Cest  de  celte  dernière  partie  de  votre 
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tftche,  c*at  des  moyens  d'y  pourvoir  dont  il  toos 
reste  à  vous  occuper;  et  si  nous  coosidérons 
VAtat  de  notre  pays,  doub  ne  nooB  y  liTrerons 
pas  ODS  qaelqae  regreL  II  n'est  personne  d'entre 
vous  qui  ne  connaisse  et  qui  n'ait  k  déplorer  ta 
gâne  et  les  angoisses  de  notre  agriculture.  La 
consommation  ne  r^nd  pas  aux  produits,  et 
nos  cnlâTateurs  sont  panvres  pour  être  trop 
ricfaes.  Vous  TOUS  êtes  occupés  dans  l'une  de  vos 
séaoces  des  moyens  d'anraochir  une  des  branches 
Importantes  de  notre  agriculture  de  la  concur- 
rence étrangère,  et  bientôt  sans  doute  un  règle- 
ment de  douane  auquel  tous  donnerez  Totre 
vseutiment   apportera  un  adoudsBemeot  à  ce 
mal.  C'est  faire  cpielque  chose,  mais  ce  n'est  pas 
assez.  Aucun  de  tous  n'ignore  combien  la  pros- 
périté de  l'industrie  commerciale  et  manufactu- 
rière aide  et  fàTorïse  la  prospérité  agricole.  Ce 
B»it  deux  sœurs  dont  les  succès  s'associent.  Les 
TlUes  BODt  d'ordinaire  le  siège  du  commerce  et 
desmanubctures;  et  ceux  qui  ont  été  &  portée 
de  foire  cette  comparaison  saTent  combien  l'a- 
gricnlture  s'est  développée  dans  les  départements 
qui  entourent  nos  grandes  villes,  comme  Paris. 
Il^oD,  Bordeaux,  Rouen,  etc.,  et  combien  elle  a 
laissé  en  arrière  celle  de  nos  départements  cen- 
traux, éloignés  de  ces  lieux  d'activité  et  de 
consommation.  C'est  donc  d'un  soulagement  pour 
les  Tilles  que  je  Tiens  vous  entretenir,  et  certes 
en  le  faisant,  je  ne  demanderai  ni  privilège  ni 
aTantage.  Je  me  bornerai  à  réclamer  de  tods  un 
système  d'égalité  dont  on  s'est  peu  à  peu  écarté, 
et  dont,  au  moment  où  je  tous  parle,  elles  ont 
d'autant  plus  à  gémir  que  leur  commerce  et  leur 
industrie  déclinent  sensiblement  depuis  quelques 
mois,  et  menacent  de  tomber  encore  daTantage. 

Tontes  nos  manufactures  sont  inactires  en  ce 
moment;  mais  aucune  ne  souffre  autant  que 
celle  gai  a  toujours  eu  tant  de  lustre  et  d'écut 
dans  la  TîUe  que  j'babite,  et  dont  l'industrie  est 
d'un  si  grand  poids  dans  la  balance  du  commerce 
français.  Lyon ,  soivant  un  rapport  public  de 
son  premier  adminUtratenr,  occupait  2u,000  mé- 
tiers de  soieries  dans  le  cours  de  l'année  1821. 
D'après  les  notions  que  je  Tiens  de  recevoir,  il 
n'y  en  a  plus  en  ce  moment  que  15,000  qui 
soient  occupés,  et  l'on  craint  que  ce  nombre  ne 
diminue  encore.  D'autres  villes  manufacturières 
éprouvent  aussi  une  grande  diminution  dans 
leurs  travaux ,  et  quand  on  réfléchit  à  l'interrup- 
tion des  relations  commerciales  avec  le  nord  et 
Test  de  l'Europe,  laquelle  est  une  conséquence 
naturelle  et  nécessaire  de  l'état  d'incertitude  où 
Ton  est  depuis  près  d'un  an  sur  la  guerre  qui 
JDenace  l'Orient  ;  que  d'autre  part  un  cordon  sa- 
nitaire nous  prive  depuis  six  mois  de  commerce 
avec  la  péninsule  espagnole,  cette  inactivité  de 
nos  manufactures  na  rien  qui  doive  étonner, 
puisqu'elles  sout  presque  entièrement  Ixmiées  à 
présent  &  alimenter  te  consommation  intérieure. 
Ce  malheureux  état  de  choses  n'eu  signale  que 
mieux  l'extrême  impéritie  du  dernier  ministère, 
qui  pouvaut  et  devant  prévoir  ce  qui  arrive,  n'a 
pas  sa  nous  ménager  un  dédommagement  dans 
an  prompt  arrangement  de  nos  différents  avec  les 
Btais-Uois  d'Amérique,  et  en  jetant  quelques 
semences  de  rapports  utiles  avec  les  Etats  qui 
se  forment  dans  le  sud  de  ce  vaste  et  riche  con- 
tinent. Espérons  que  le  nouveau  cherchera  &  ré- 
parer ces  grandes  fautes. 

Quoi  qnii  en  soit  nos  villes  souffrit,  et  beau- 
coup. U  faut  venir  à  leur  secours. 

Votre  commission  des  douanes,  en  vous  faisant 
dans  votre  dernière  séance  son  rappel  sur  les 


chang^ents  proposés  par  le  ministère  aux  droits 
d'entrées  de  diverses  marchandées,  eu  a  proposé 
un  sur  l'huile  d'olive  étrangère,  et  a  annoncé 
qu'y  trouTaut  une  aii^soBéiitauon  de  revenu,  cette 
au{^i»ntation  pourrait  motiver  la  suppression  du 
droit  intérieur  sur  l'huile;  ce  sera  déjà  un  soula- 
gement pour  le  peuple  de  nos  départements  môri- 
aionuix  et  de  nos  nlles,  et  j'appuie  de  tout  mon 
pouvoir  sa  proposition. 

Hais  ce  n  est  point  encore  assez.  U  est  un  impôt 
qui  frappe  exclusivement  sur  les  villes,  contre  la 
teneur  et  l'esprit  de  nos  lois,  qui  veulent  que  les 
charges  pubUques  pèsent  élément  sur  tous  les 
citoyens.  Je  veux  parler  de  la  part  considérable 
qui  a  été  successivement  affectée  h  l'Etat  sur  les 
octrois  des  villes. 

Le  dernier  gouvernement  avait  disposé  que  les 
villes  pourvoiraient  à  leurs  dépenses  par  un  octroi 
qui  se  p«Y»vrait  à  leur  entrée  sur  les  principaux 
objets  de  consommatioo,  et  spécialement  sur  le 
bétail  et  les  boissons;  et  comme  les  principales 
dépenses  des  villes  consistaient  dans  l'entretien 
des  hôpitaux  et  des  établissements  de  charité, 
cet  impôt  local  fnt  appelé  octroi  de  bienfaisance. 

Peu  après  son  établissement,  le  chef  du  gou- 
vemonent  imagina  d'y  faire  une  légère  augmen- 
tation, sous  le  motif  n'en  employer  le  produit  k 
fournir  du  pain  blanc  pour  la  soupe  du  soldat. 
Cette  augmentation  fut  bientôt  suivie  d'autres,  et 


qm  paye 

11  fr.  50  c  ne  rapporte  à  la  caisse  municipale 
queSfr.  etlapart  du  Trésor  public  est  de  6  fr.  50  c. 
La  même  proportion  existe  sur  les  autres  objets 
de  consommuion,  qui  sont  tous  de  première 
nécessité. 

Cest  contre  cet  impôt  que  je  m'élève,  et  j'en 
demande  la  suppressioa.  Il  est.  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  dit.  de  toute  injustice  qu'il  y  ait  un  impôt 
qui  pèse  exclusivement  sur  les  habitants  des 
villes,  et  dont  les  autres  Français  soient  af- 
franchis. 

C'est  un  attentat  &  l'égalité  entre  les  citoyens 
qu'il  faut  faire  cesser.  D'aillenrs,  dans  l'intérêt 
général  môme,  il  doit  être  supprimé.  Si  depuis 
quelque  temps ,  les  progrès  que  fait  l'industrie 
étrangère,  aux  dépens  delà  nôtre,  viennent  nous 
effrayer,  le  danger  de  cette  concurrence  tient 
surtout  à  l'économie  de  Ja  main-d'œuvre,  et  cette 
économie  est  la  conséquence  naturelle  de  la 
modération  des  impôts  dans  quelquespays  voisina, 
tels  que  l'Allemagne,  la  Suisse  et  l'Italie.  U  faut 
donc  chez  nous  chercher  à  alléger  ceux  qui  frap- 

Eient  exclusivement  sur  l'industrie,  et  aucun  ne  le 
ait  plus  rigoureusement  que  celui  contre  lequel 
je  réclame,  et  dont  je  demande  la  suppression. 

Ibis,  me  dira-t-on,  la  part  du  Trésor  dans  les 
octrois  municipaux  est  de  18  millious;  notre 
dépense  est  arrêtée;  nos  voies  et  moyens  sufAseat 
à  peine  à  nos  charges;  comment  râparer  le  vide 
qui  résulterait  de  la  suppression  de  cette  res- 
source? 

Je  crois  que  lasointioo  delà  question  n'est  pas 
diMdIe.  et  voici  ce  que  j'y  répondrai  : 

Je  remarque  d'abord  que  M.  le  ministre  des 
finances,  dans  son  exposé  du  1 1  jauTier  dernier, 
vous  donne  la  certitude  que  les  recettes  totales 
de  1821  surpasseront  les  dépenses  de  20  millions. 
Ici.  il  n'y  a  rien  de  problématique:  la  recette  est 
effectuée,  et  l'argent  dans  le  Trésor. 

Le  ministre  vous  annonce  encore  que  la  vente 
des  12,500.000  fïancs  de  rentes,  elTectuée  k 
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QD  prix  plus  élevé  que  celui  de  rancÏQQae 
estimatioQ,  produira  ua  bénéfice  d'autres  20  mil- 
lioDB.  lequel  sera  entièremeot  réalisé  daas  le 
cours  de  Tannée  1822.  Voilb  donc  une  réserve  de 
40  millions,  à  laquelle  vous  n'avez  donné  aucune 
destination,  prête  k  porter  secours  à  louies  les 
branches  de  services.  Biles  n'ont  jamais  été  aussi 
bien  assaréea;  et  certes,  jamais  ministre  des 
finances  n*a  mieux  joué  sur  le  velours. 

Je  crois.  Messieurs,  qu'il  u'j  aura  nullement  à 
y  toucher,  si  voua  consentes  &  la  réduction  de 
revenu  que  je  propose,  car  noua  avons  une  pré- 
somption (pû  approche  de  la  certitude,  par  les 
évaluations  données  aox  impositions  ioiurecles 
dans  vos  précédents  bad^etSi  lesquels  ont  tonjours 
été  au-dessous  de  la  réalité,  que  ces  impositions 

Srodulraient,  en  1822,  le  même  excédant  de 
0  millions  qu'en  1821  ;  le  ministre  parait  v  avoir 
lui-même  compté  en  augmwitant  son  évaluation 
de  12  millions  pour  faire  face  au  nouveau  crédit 
de  même  somme  attribué  au  ministre  de  la  guerre. 
]e  crois  donc  que  pouvant  espérer  dans  l^année 
courante  le  même  produit  excédant  de  20  mil- 
lions qu'en  1821,  la  dernière  évaluation  du  minis- 
tre est  encore  trop  faible  de  8  millions;  et  ajou- 
tant à  ces  8  millions  les  réductions  dans  les 
dépenses ,  quelque  faibles  qu'elles  sàent ,  qu'a 
votées  la  Ghamore,  je  trouve  que  la  diminution 
de  9  millioos  dans  les  recettes  de  l'Blat  de  cette 
année ,  qui  serait  le  résultat  de  la  suppression 
que  le  demande,  ne  peut  nuire  en  aucune  mani^ 
au  service  public  et  l'acquittement  des  dépenses 
de  l'Btiit ,  et  cela  sans  qu*it  soit  nécessaire  de 
tonchM'  à  cette  énorme  réserve  de  40  milUonsqul 
B*a  reçu  aucaoe  destination. 

Je  finis  en  laissant  la  Chambra  juger  dans  sa 
sageese,  s'il  est  de  tlntérét  de  son  privilège,  et 
par  là  dans  l'intérêt  public,  car  l'intérêt  public, 
celui  de  la  liberté,  est  intimement  lié  au  priTi- 
Itee  que  lui  confère  la  Gbarte  de  voter  lee 
dépenses  de  l'Etat  et  les  impéta  gni  doivent 

Ï faire  fàce;  je  laisse  juger,  dis-je,  s'il  est 
ans  son  intérêt  de  laisser  dans  les  mains 
du  ministère  une  réserve  aussi  considé- 
rable, sans  emploi  cunnn  et  réglé  par  elle  à  l'a- 
vance. Bn  tout  état  de  cause,  persuadé  que  l'état 
florissant  de  nos  finances  doit,  en  résultat  final, 
tourner  au  profit  des  contribuables,  je  me  résu- 
me  en  demandant  que  la  part  atiribuée  à  TBtat. 


trée  des  villes  que  le  droit  aUribûè  par  la  loi 
aux  caisses  municipales. 

J L'impression  de  oe  discours  est  demandée  et 
onnw.) 

H.  ém  Vlllël*.  mtmifrtf  des  fnaneea.  Il  est  né- 
cessaire. Messieurs,  de  relever  les  erreurs  de  cal- 
cul sur  lesquelles  le  préopinant  a  fondé  sa  pro- 

ÎiositioD  de  réduction.  U  a  vu  que  pour  balancer 
es  recettes  et  Ifs  dépenses  nous  faisions  usage 
dans  le  budget  de  cette  année  des  excédants  de 
recette  d'une  année  antérieure,  mais  lia  négligé 
d'observer  qu'il  n'en  saurait  être,  pourcette  année, 
comme  il  en  a  été  pour  1820,  car  alors  nous 


été  (ait  un  bénéfice  de20  mUlions  sur  une  négo- 
ciation de  rente,  et  que  la  même  circonstance  ne 
peut  se  présenter  en  I8î2.  C'est  donc  à  tort  qu'il 
a  compté  que  l'année  prochaine  nous  pourrions 
Manâr  Idb  dépenses  avec  les  recettes,  an 


moyen  d'un  chapiUv  semblable  à  celui  qui  figure 
aujourd'hui  dans  le  budget.  L'exercice  actuel 
ne  nou«  laisse  aucune  espérance  d'excès  dans  la 
recelte,  parce  que  nous  avons  compté  le  produit 
de  renregistremeotet  des  douanes  dans  une  pro- 

Sortion  (^g^le  à  celle  de  l'année  dernière.  Ainsi, 
essieurs,  il  ne  faut  pas  vous  y  méprendre  ;  vos 

J réduits  sont  évalués  aussi  haut  qu  il  est  permis 
e  les  évaluer,  et  vous  ne  pouves  compter  sur 
un  excédant  pour  le  budget  qne  vous  aurez  bien- 
tét  à  discuter. 

Quant  aux  économies  qni  on  pu  être  ftites,  il 
n'y  faut  pas  compter  ;  tant  qne  vous  ne  feres 
pas  porter  les  économies  sur  des  suppressions  de 
service,  dles  n'apporteront  jamais  d  antre  résul- 
tat que  celnl  d'avoir  on  peu  de  réserve  sur  les 
recMtes  comparativement  aox  dépenses.  Compares 
lee  économies  qne  vous  pouves  obtenir  avec  les 
sommes  dont  vous  êtes  chargés  et  qui  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  économie,  et  vous  recon- 
naîtrez ta  vérité  de  ce  que  je  viens  de  dire.  D'ail- 
leurs, Messieurs,  l'impét  contre  lequel  on  réclame 
n'est  assurément  pas  plus  injuste  qu'un  autre; 
pent-étre  coûte-il  moins  cher  aux  contribuables 
que  d'autrss  droit?  contre  lesquels  on  ne  réclame 
pas  ;  et  je  ne  fais  aucnn  doute  que  s'il  fallait 
nécessairement  supprimer  uu  impét,  ce  ne  serait 
pas  sur  càui-là  que  devrait  tomber  la  préfèrent. 

Je  pense  donc  que  la  Chambre  ne  se  décidera  pas 
légèrement,  non-seulement  en  cette  occasion, 
mais  dans  toute  la  suite  de  la  délibération,  à  sup- 
primer telle  on  telle  partie  des  impdts,  dans  une 
année  où  tes  dépenses  ne  sont  balancées  par  les 
recettes  qu'au  moyen  de  38  millions  restant  des 
années  précédentes. 

H.  é»  VnMttHe.  Bn  adoptant  les  observa- 
tions générales  de  M.  le  minub*e  des  finances, 
je  persiste  à  croire  qu'on  peut  aboUr,  non  pas 
a  prêtent,  mais  dans  l'avenir,  nne  percepuon 
illégale,  et  laisser  aux  villes  la  totalité  de? 
produits  de  Imr  octroi.  Un  grand  nombre  de 
villes  ont  demandé  la  suppression  dn  dixième 
prélevé  par  le  Trésor.  Cette  perception  e«t 
contraire  aux  principes  qui  veulent  que  rim- 

SOt  soit  également  réparti,  et  que  le  produit 
es  taxes  mcalea  soit  consacré  aux  besoins  des 
localités.  Cette  charee  pèse  sur  les  villes  d'une 
manière  qui  donne  lieu  aux  plus  justes  réclama- 
tions. Les  villages  qui  ne  logent  point  de  gens 
de  guerre,  qui  n'ont  point  de  service  de  la  garde 
nationale,  ne  supportent  point  Timpât  dont  U 
s'agit.  Sans  doute  une  grande  capitale,  centre  du 
gouvernement,  et  ennchie  de  tous  les  dodu- 
ments  des  arts,  contribue  à  la  splendeur  d'un 
Btat  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  villes 
de  deuxième,  de  troisième  et  de  qoatrième  ordre 
peuvent  y  contribuer  aussi,  qu'elles  peuvent  atti- 
rer l'éti^nger  dans  leur  enceinte,  qu'elles  peuven  t 
inspirer  aux  grands  propriétaires  des  départe- 
ments le  désir  d'y  résider,  et  pour  cela  il  faut 
que  la  jouissance  entière  de  leurs  octrois  leur 
permette  de  faire  toutes  les  dépenses  qni  peu- 
vent contribuer  à  ce  résultat.  En  général,  je  crois 
que  les  députés  dçs  départements  ne  devraient 
jamais  perdre  de  vue  la  nécessité  d'entretenir  la 
circulation  du  numéraire  dans  les  provinces. 
Ce  défaut  de  circulation  est  très-sensible,  les  dé- 
putés du  Midi  s'en  plaignent  particulièrement. 
Je  ne  donnerai  pas  plus  d'étendue  à  ces  obser- 
vations, je  me  borne  à  appeler  rattention  et  la 
sagesse  do  jgouveroement  suris  nécessité  d'opé- 
rer graduelfêmentla  suparessionde  la  perception 
1  du  fixième  snr  les  octrois  des  villes. 
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H.  As  Vtllile,  minittre  4es  /inonces.  ]e  ne  crois 
pas,  Hesoears,  qu'oo  puÎBse  dire  qu'an  impôt 
est  ill^l  quand  il  est  levé  conformémeat  aux. 
lois.  Or,  te  dixième  du  produit  des  octrois  est  versé 
au  Trésor,  conforménient  à  la  loi.  Uatatenaot, 
doil-oD  rapporter  cette  lolT  voilà  la  queetion  qu'il 
fondait  examiner.  J'observerai  d'abord  quVu- 
Cdoedei  considérationg  qu'a  fait  valoir  te  préo- 
pioaDi  n'est  applicable  &  celte  partie  de  l'impôt. 
Qat  le  dixième  de  l'octroi  soit  ou  ne  soit  pas 
venéiu  Trésor,  je  ne  pense  pas  que  cela  puisse 
opérer  sur  la  circulation  des  espèces  ni  se  ^re 
sffllir  snr  le  déplacement  du  domicile  des  grands 
propriétaires.  Je  ferai  observer  d'ailleurs  que  ce 
ne BODtpas  seulement  les  grands  propriétaires  qui 
pafeat  les  droits  d'entrée,  et  que  s'il  est  à  désirer 
qne  ces  droits  soient  modérés,  c'est  surtout  parce 
p'iis  pèsent  en  grande  parUe  sur  la  classe 
ptnvre. 

Ces  considérations  une  fois  éloignées,  la  ques- 
tion se  réduit  à  ceci  :  Bst^il  convenable  que  le 
Trésor  participe  à  des  impôts  locaux  établis  pour 
des  intérêts  locaux.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est 
fuile  de  justifier  le  prélèvement  du  Trésor,  non- 
seulement  par  ce  que  je  tous  ai  déjà  dit  relative- 
mat  aux  antres  impôts,  et  qui  se  réduit  à  ce  fu'il 
senit  aéeessaire  de  remplacer  dans  le  Trésor  le 

Î rodait  du  dixièine  des  octrois,  qui  se  monte  à 
,250,000  iirancs;  mais  encore  parce  qu'il  est  oods- 
taotqne  quand  telle  ou  telle  ville  augmente  ses 
perceptions  particulières,  les  perceptions  géné- 
rales sont  diminuées  d'autant.  Gela  se  conçoit 
bcilementi  il  n'y  a  jamais  qu'une  certaine  dose 
de  bcoltôs  appliquée  à  tel  on  tel  besoin  :  et  comme 
c'est  presqae  toujours  sur  les  objets  d'une  con- 
sommatioa  agréable  plutôt  que  sur  ceux  qui  sont 
indispensable3,que  tombe  pnocipalement  l'impôt, 
il  d(Ht  résulter  que  quand  les  droits  d'octrois  sont 
augmentés,  les  autres  droits  pergus  pour  le  compte 
de  Trésor  doivent  décroître  en  proportion.  Gom- 
ment dès  lors  ne  pas  trouver  raifonoable  que 
le  Trésor  participe  à  ces  droits  d'octroi,  surtout 
lorsqu'on  ne  force  jamais  une  ville  à  augmenter 
ces  droits,  et  qu'elle  peut  toujours  les  diminuer 
«liant  qu'elle  T«itt 

Une  autre  question  ee  présente  à  tous  :  croyes- 
Toas  que  nous  soyons  dans  la  position  de  pou- 
voir diminuer  votre  budget  de  4,500,000  francs, 
somme  que  produisait  le  dixième  du  droit  d'octroi  ? 
Je  crois  vous  avoir  démontré  le  contraire  tout  à 
l'benre;  vous  réfléchirez  ensuite,  que  Bi  cette 
somme  était  à  diminuer,  ce  ne  devrait  pas  être 
sor  un  impdt  qui  est  entièrement  volontaire 

N.  Creaië.  Quelle  que  soit  la  forme  des  gou- 
Temments,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire 
des  dépenses  plus  on  moins  considérables,  tou- 
jours appropriées  à  leur  nature. 

De  là  vient  la  oécessiléde  recourir  à  des  impôts 
qsi,  par  leurs  produits,  puissent  y  établir  an  juste 
nima  entre  les  recettes  et  ces  mêmes  dépenses. 

S'il  en  était  autrement,  l'administration  ne  se- 
r^t  bientôt  plus  que  désordre  et  confusion,  et 
rabsence  de  tout  crédit  rendrait  en  peu  de  temps 
le  mal  irréparable. 

Le  principal  devoir  de  l'adminietralîon  est  d'ap- 
porter tons  ses  soiiu  à  ce  que  la  masse  des  impôts 
soit  répartie  le  ti'os  également  possible,  seul 
moyen  ite  les  rendre  et  plus  proDtablee  et  moins 
onéreux. 

Je  n'entreprendrai  point  de  discuter  les  nom- 
breux articles  dont  se  compose  le  cbapitre  de 
l'admloistration  des  impôts  indirecte,  je  prendrai 
Béatement  la  liberté  de  voue  eoumetire  quelques 


réflexions  sur  trois  de  ces  articles,  qni  me  pa- 
raissent susceptibles  de  quelques  modifîcatioos 
pour  les  uns  et  d'une  suppressioa  totale  pour 
les  autres. 

Le  premier  que  j'aborderai  est  celui  qui  a  rap- 
port aux  droits  de  circulation  pour  les  oolssons. 

Ges  droits  ne  Âvppent,  dans  les  contrées  vi- 
gnobles, que  le  consommateur  nou-rêcoltant,  aussi 
ne  donnent^ls  au'un  bible  produit  comparative- 
ment à  ce  qu'ils  devraient  rendre  au  'Trésor,  si 
une  fraude  continuelle  et  facile  ne  tendait  à  en 
atténuer  les  produits. 

fiffectivement,  Messieurs,  les  propriétaires  ré- 
coltants ne  sont  point  soumis  à  ces  droits  pour  les 
boissons  qu'ils  font  transporter  dans  un  rayon 
donné;  il  en  résulte  qne  les  acheteurs  les  root 
circuler  sous  le  nom  de  ces  mêmes  propriétaires, 

[larce  que  ces  droite  sont  assez  élevés  pour  que 
e  consommateur  soit  tenté  de  s'y  soustraire  :  il 
n'y  trouve  de  dinicultés  que  lorsqu'il  les  destme 
pour  des  lieux  clos  et  des  burewx  d'fflitrôe,  et  en- 
core B-t-il  souvent  le  moyen  de  lei  éluder  i  ces 
destinations  mêmes. 

Toute  fraude  conduit  à  l'immoralité,  et  ses  effete 
retombent  à  la  charge  des  citoyens  bonnétes,  qui, 
soumis  aux  lois,  ne  croient  pas  devoir  les  en- 
fïeiudre;  il  importe  donc  de  rechercher  les 
moyens  uni  puissent,  dans  cette  occurrttooe,  en 
diminuer  l'intérêt 

ils  se  trouveraient,  je  le  puise,  dans  la  diminu- 
tion des  droits  de  circulalion  auxquels  toutes  les 
classes  do  consommateurs,  propriétaires  récoltant 
ou  non,  seraient  assujettis. 

La  perception  desdroitsd'entréeseraledeuxiême 
objet  de  mes  observations. 

Beaucoup  de  communes  assujetties  à  ces  droite 
ont  un  territoire  extrà  maros  très-étendn.  Quel- 
ques hameaux,  quelques  habitants  épars.  le 
garnissent  à  d'asseï  grandes  disteoces,  ou  plutôt 
eo  sont  les  maisons  d'exploitation  agricole;  les 
habitante  de  ce  territoire  ne  sont  pointsoumisaux 
droits  d'entrée,  ni  à  ceux  d'octroi,  que  pavent  ceux 
delà  partieag^lomérée  de  la-commune  GepenJaot 
la  régie  exige  que  les  débitante  de  cette  partie 
rurale  acquittent  les  droite  d'entrée  auxquels  ne 
sont  pas  soumis  les  autres  habitante. 

Me  serait-ce  pas  d'une  bonne  justice.  Messieurs, 
que  tous  fussent  également  traités,  et  de  n'at- 
teindre les  débiteots  extrà  mum  qu'à  ime  dis- 
tance rapprochée  des  barrières? 

Le  dernier  objet  dont  il  me  reste  à  vous  entre- 
teoir,  Messieurs,  tient  à  un  principe  de  justice  et 
d'économie  politique  le  moins  contestable  de  tous, 
celui  d'une  égale  répartition  de  l'impôt. 

Je  veux  parler  du  prélèvement  du  dixième  du 
produit  des  octrois,  contre  lequel  il  vous  a  été 
adressé  diverses  réclamations. 

Le  prélèvement  qui,  dans  son  principe,  a  «i 
pour  prétexte  la  fourniture  du  pain  de  soupe  à 
l'armée,  rapporte  au  Trésor  4,2o0,000  francs  ;  il 
n'est  supporté,  en  entier,  que  par  un  certein  nom- 
bre de  vil  les,  ce  q  I  i  le  rend  d'autant  plus  onéreux 
à  celles  qui  concourent  à  son  payement. 

H  est  hors  de  tout  doute,  qne  si  les  villes  qui 
y  contrihuenteuBBentpusabveuiràleursdépenses 
et  à  celles  de  leurs  hôpiteux  par  leurs  propres 
resources,  elles  se  fnssent  bien  gardées  de  recourir 
à  un  moyen  aussi  dispendieux  que  celui  des 
octrois,  dont  les  frais  de  régie  absorbent  de 
20  à  30  0/0  des  produite,  et  sont  par  conséquent 
nne  augmentation  considérable  de  charges. 

Mais  la  nécessité  est  de  toutes  les  lois  la  plus 
nuelle  à  subir,  fit  la  Révolution,  après  avoir  en- 
glouti le  j^imoine  des  villes,  leur  a  imposé  de 
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nouvelles  charges  auzqneUes  11  leur  a  làlln  pour- 
Toir. 

Les  besoins  étaient  devranB  pressants;  la  plnnart 
n'étaient  pas  de  nature  être  ajournés,  il  fallait 
donc  7  satisfaire  sans  retud  ;  et  lorsque  les  cou- 
ses monicipaux,  répugnant  en  gfyuwaX  au  sys- 
tème des  octrois,  hésitaient  sur  tes  moyens  de 
mettre  on  terme  à  leur  détresse,  un  ordre  du 
goUTemement  d'alors  leur  imposait  l'obligation 
d'adopter  celui  de  ces  mêmes  octrois,  que  rhabi- 
tade  tenr  a  fait  conserver. 

Plus  tieureuses  dans  te  désastre  général,  quel- 
ques Tilles  ont  conservé  leurs  propriétés  et  leurs 
revenus.  D'autres,  par  leur  position,  sont  dispen- 
sées de  subvenir  à  nne  foule  de  dépenses,  ce  qui 
les  met  dans  le  cas  de  se  su^  à  elles-mêmes, 
sans  recourir  à  des  impôts  extraordinaires. 

D'antres,  eniin,  qui  ont  conservé  partie  de  leur 
ancien  patrimoine,  n'ont  recouru  aux  octrois  que 
pour  compléter  la  somme  de  leurs  besoins;  elles 
n'ont,  par  conséquent,  que  del)ùblestariib.oudes 
tarlb  qui  ne  portent  que  sur  peu  d'objets  de  con- 
sommation. 

Il  est  évident,  d*aprôs  ces  explications,  que 
moins  les  villes  ont  des  ressources  réelles,  pins 
elles  payent  an  Trésor,  et  que  plus  elles  sont 
riches,  moins  elles  contribuent  a  cet  impôt  de 
4,250,000  fhmcs. 

Tous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  les  tarifs  des 
octrois  sont  en  raison  des  besoins,  et  que  pour 
faire  arriver  les  recettes  au  niveau  des  dépenses, 
il  est  souvent  indispensable  de  les  élever  à  un 
taux  t^ement  exorbitant,  que  l'on  manque  tota- 
lement le  but  proposé  :  car  en  matière  fiscale, 
deux  fois  2  produisent  bien  rarement  4. 

Un  des  graves  inconvénients  de  cet  état  de 
choses  est>  que  malgré  l'apparente  richesse 
des  Tilles,  elles  se  trouvent  dans  la  dure  néces- 
nié  de  réduire  des  dépensesutiles,  indispensables 
même,  et  que  ces  réductions  portent  quelquefois 
sur  la  dotation  des  hAnitanx  :  dépense  sacrée  1 
pour  laquelle  rbnraanîte  ne  réclame  d'économie 
que  celle  d'une  sage  et  paternelle  administra- 

tlOD. 

Ici  se  bornent  les  observations  orne  j'ai  cru 
devoir  vous  soumettre.  J'inviterai  HM.  les  mi- 
nistres  de  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  pesermesob- 
servations,  et  j'aime  à  espérer  que  les  trouvant 
justes^  ils  apporteront  dans  le  prochain  budget 
les  diverses  modihcations  que  je  sollicite. 

(L'impression  de  ce  disconrs  est  demandée  et 
oraoanëe.) 

M.  Chaballer.  Messieurs  et  honorables  col- 
lé^es^  je  viens  appeler  votre  attention  et  tout 
votre  lutérét  en  faveur  des  communes  grevées 
d'un  octroi,  dont  le  premier  but  hit  de  doter  les 
hôpitaux  dépouillés  de  leurs  biens,  de  donner  des 
secours  à  domicile,  et  de  pourvoir  enfin  aux  be- 
soins les  pins  pressants.  C'est  ce  qui  le  fit  mpeler 
octroi  de  bienfoisance,  dénominatioa  flatteuse 
qui  fut  bientôt  supprimée,  et  qu'on  aurait  pu 
convertir  en  ceUe  de  malfiiisance. 

La  rapacité  du  gouTemement  impérial,  pour  sa- 
tisfoirea  toutes  ses  ambitions,  mit  bientôt  la  main 
sur  le  patrimoine  des  pauTres,  et  par  divers  décrets 
ou  sénatus-consoltes  qu'il  dirigeait  à  sa  guise,  il 
absorba  par  des  pi^èvements  près  de  la  moitié 
de  ces  octrois  que  s'étaient  imposées  librement 
les  commnnes. 

Le  retour  de  nos  princes  légitimes,  dont  on 
connaissait  l'extrême  bonté,  dignes  successeurs 
des  vertus  de  Henri  IV,  combla  la  France  de  joie, 
et  livra  tous  les  ccaors  à  l'espoir  d*nn  meilleur 


avenir.  Les  citoyens  comme  les  commnnes  espérè- 
rent de  voir  succéder  un  gouvernement  paternel  à 
un  gouTwnementdespouqne.  et  de  voir  redresser 
tons  les  torts  et  toutes  les  injustices  qu'avait  fait 
snbir  un  joug  de  fer. 

Cet  espoir,  eu  effet,  ne  fut  pas  démenti;  le 
sage  lé^slateur  dont  l'immortel  ourrage  sera 
transmis  d'&ge  en  âge  dans  la  postérité  la  plus 
reculée,  affranchit  bientôt  les  communes  de  la 
plus  grande  partie  de  ces  prélèvements  qu'il  re- 
connut injustes,  et  il  laissa  néanmoins  subsister 
celui  du  10*  qui  ilgure  dans  le  budget  de  l'Btat 
pour  4  millions. 

Les  communes  ressentirent  le  bîen^t  de  cette 
suppression  avec  reconnaissance,  et  quoique 
ce  fO«  restant  pes&t  encore  sur  elles,  elles  l'ont 
payé  avec  résignation,  parce  que  les  malheu- 
reuses circonstances  dans  lesquelles  s'est  trouvée 
la  France  après  deux  invasions  exigeaient  de 
grands  sacrifices.  Mais  aujourd'hui  que  la  France 
se  trouve  libérée  de  ses  engagements  ;  qu'avec  des 
économies  on  entrevoit  la  possibilité  d'allégé  les 
impôts,  les  commaoes  font  entendre  respectueu- 
sement leur  réclamation,  et  demandait  a  en  être 
affranchies. 

Cette  demande,  Blessieurs,  doit  être  prise  eu 
considération  parnne  Chambre  dont  les  membres 
sont  en  même  temps  membres  de  ces  communes, 
dont  ils  doivent  être  les  organes  et  les  intermé- 
diaires entre  le  gouTemement  et  elles;  cette  de- 
mande doit  être  accueillie  par  la  considération 
que  ce  prélèvement  est  injuste  et  onéreux; 
c'est  ce  que  je  vais  t&cher  de  vous  démontrer. 

Il  est  injuste  en  ce  qu'il  ne  pèse  pas  sur  les 
communes  d'une  mamere  ^ale  ;  celles  qui  ont 
eu  le  bonheur  de  conserver  leur  dotation,  et  dont 
les  biens  des  hôpitaux  ont  été  conservés,  n'ont 
créé  un  octroi  que  proportionnel  à  leurs  besoins, 
et  certaines  s'en  sont  même  dispensées.  J'en  con- 
nais qni,  pour  éviter  d'être  soumises  en  cela  au 
gonveniement,  ont  en  le  bon  esprit  de  fûre  on 
rôle  entre  les  lubitants  aisés,  par  forme  d'abonne- 
ment, pour  nourrir  leurs  pauvres,  et  fournir  box 
autres  besoins,  sans  s'assujettir  à  cette  classe 
d'employés,  dont  la  plupart  ont  besoin  d'être  so^ 
veilléB  plus  que  les  fraudeurs  ;  elles  n'ont  d'autres 
octrois  Que  pour  ce  qui  est  soumis  aux  coatriba- 
lions  indirectes,  ce  qiii  réduit  le  dixième  à  très- 
peu  de  chose  ;  tandis  que  celles  d'une  plus  grande 
population,  qui  ont  éprouvé  tous  les  ravages  de  la 
Révolution,  qui  sont  restées  sans  dotation,  ni  pour 
elles,  ni  pour  leurs  hôpitaux,  ont  été  obligées  d'y 
suppléer  par  un  octroi  ;  d'y  soumettre  tout  ce 
queia  loi  a  pu  permettre;  et  par  suite  ce  dixième 
devînt  plus  élevé. 

Il  est  encore  injuste,  en  ce  que  les  communes 
n'ont  jamais  cm  deTeuir  tributaires  dn  gouver- 
nement, en  s'imposent  librement  un  octroi  qui, 
je  le  répète,  n'a  été  créé  que  dans  les  seules  vues 
de  pourvoir  aux  moyens  de  doter  leurs  hôpitaux  ; 
de  donner  des  secours  à  domicile;  d'entretenir 
les  fontaines  :  de  Tenir  au  secours  des  incendiés  et 
de  pourvoir  à  l'éclairage  de  la  ville,  à  nécessaire 
la  sûreté  de  la  police. 

Pourrait-on  croire  qne  ces  communes  eussent 
des  superfins  dans  leur  budget,  et  qu'elles  les 
emploient  &  des  objets  de  luxe,  en  belles  prome- 
nades, en  construction  de  théâtre  ou  autres  de 
cette  nature?  Cela  se  peut  dans  les  villes  de 
premier  ou  second  ordre  ;  mais  dans  celles  de 
troisième  et  au-dessous,  qui  sont  les  plus  nom- 
breuses, il  est  aisé  au  gouvernement,  qui  jus- 
qu'ici à  eu  leur  budget  sons  les  yeux,  de  juger 
s^il  y  a  des  superflus,  et  si,  au  contraire,  il  n'v  u 
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pu  plus  stricte  économie,  pour  ne  pas  dire  même 
ae  la  parcimonie.  Par  insuffisance  de  fonds  elles 
sont  obligé  de  restreindre  Tadmission  des 
pauvna  infirmes  dans  leurs  hospices  ;  de  les  éva- 
cuer depuis  le  1"  mai  josqu'an  1**  novembre,  et 
de  livrer  à  ia  mendicité  des  malheureux  qui  font 
gëoiir  l'humanité  ;  elles  sont  aussi  obligées  de 
réduire  les  secours  à  domicile  à  des  infortunés  à 
qui  des  premiers  remèdes  administrés  à  propos 
saDveraieot  d'une  maladie  grave;  elles  ont  de  la 
peioe  ï  entretenir  leurs  fontaines  en  bon  état; 
leurs  moyens  sont  insuffisants  pour  se  procurer 
des  pompes  à  incendie;  voilà  pourquoi,  dans  les 
villes  moyennes,  les  accidents  se  multiplient  à 
l'infini,  et  font  de  si  cruels  ravages. 

Dans  ces  mêmes  villes,  on  trouve  à  peine 
quelques  réverbères  épars  çà  et  Ik,  aux  coins  des 

Êaoes  publiques  et  dans  quelques  mes  les  plus 
Sqneatées,  placés  à  une  distance  si  éloignée  les 
uns  des  autres  qu'à  peine  on  en  aperçoit  la  lueur  ; 
et  Dour  plus  grande  économie  on  suit  pour  les 
éclairer  Tes  phase  de  la  lune.  Qu'ya-tril  cependant, 
Messieurs,  de  plus  essentiel  pour  la  sûreté  de  la 
police,  pour  la  commodité  des  habitants  et  pour  la 
sécurité  des  voyageurs  ? 

fen  appelle  a  mes  honorables  collègues  qui  ha- 
bitent des  villes  d'un  ordre  moyen,  et  je  leur 
demande  si  le  tableau  que  je  viens  de  faire  de  la 
situation  des  finances  de  ces  communes  est  sur- 
chai^é  ;  s'il  est  vrai  que  leur  octroi  peut  à  peine 
fournir  aox  besoins  les  plus  pressants  ;  si  par 
insuffisaoce  de  fonds  elles  ne  sont  pas  obligées  de 
laissw  plusieurs  services  en  soulfrance.  Si  je  ne 
suis  pas  contredit,  il  est  donc  évident  qu'il  n'est 
pas  juste  de  lever  un  impôt  sur  le  pauvre  :  ce  n'est 
pas  recevoir  le  deoier  ne  la  veuve,  c'est  l'exiger. 

Il  me  reste  à  vous  établir  que  ce  prélèvement 
est  encore  onéreux.  Il  l'est  en  ce  que  c'est  un 
troisième  impôt  pour  ne  pas  dire  on  quatrième 
sur  la  matière  imposable,  et  le  gonvemement 
prend  ce  qu'on  appelle  2  et  3  moutures  dans  le 
même  sac. 

Presque  tous  les  produits  territoriaux  sont  com- 
pris dans  les  octrois;  les  boissons,  les  huiles^  les 
fourrages,  les  bois,  y  sont  généralement  soumis,  et 
certains  le  sont  aussi  dans  les  contributionB  indi- 
rectes. Le  sol  qui  les  a  produits  en  payant  l'impôt 
foncier  d'après  son  rapport,  semblerait  devoir  en 
affranchir  les  productions;  cependantelles payent 
no  impôt  aux  contributions  mdirectes,  un  impôt 
pour  les  octrois,  et  enfin  m  dixième  pris  sur  ces 
mêmes  octrois.  ^.  ,  ^ 

Ou  objectera  sans  doute  que  ce  dixième  n^t 
pas  sensible  parce  qu'il  est  payé  par  le  consom- 
mateur. Mais,  Messieurs,  il  frappe  et  pèse  premiè- 
rement sur  le  propriétaire  parce  quil  est  obligé 
d'en  fair«  les  premières  avances,  sans  savoir  com- 
ment  il  pourra  s'en  récupérer.  Si  ce  dixième 
cessait  d'être  prélevé,  tes  communes  pourraient 
dimiaoer  d'autant  leur  octroi,  attendu  que  dans 
les  Tilles  moyennes  de  15  &  20.000  Âmes  dont 
roctroi  se  porte  de  80  &  100.000  figues,  en  y 
assujettissant  tout  ce  que  la  loi  a  permis,  il  «cède 
toute  proportion  avec  celui  des  grandes  villes,  et 
c'est  fiicUe  à  le  démontrer.  Si  la  tète  de  bœuf  v 
est  tarifée  10  b.  12  francs,  elle  doit  être  à  50  et  60 
dans  celles  de  100,000  imes,  et  s'élever  à  pro- 

gortion  dans  celles  d'une  plus  grande  population, 
t  en  supposant  même  que  ces  villes  laissassent 
exister  le  même  tarif  pour  donner  k  leurs  hospices 
de  plus  grands  secours,  cela  tournerait  encore 
indirectement  à  la  décharge  du  propriétaire  qui, 
par  gee  libéralités  en  faisant  l'aumône  au  pauvre, 
deVieiU  toujours  son  tributaire. 

T.  IXXVI. 


J'ajouterai,  Messieurs,  à  ces  considérations  une 
autre  qui  me  paraît  encore  plus  frappante.  Main- 
tenir ce  prélèvement  n'est-ce  pas  consacrer  l'usur- 

Êation  que  le  gouvernement  de  1793  fit  sur  le 
ien  des  pauvres.  H  dépouilla  les  hôpitaux  de 
leurs  biens,  sous  prétexte  qu'il  viendrait  à  leur 
secours.  Bientôt  après,  pour  s'en  débarrasser,  il 
les  rejeta  sur  les  villes,  et  les  autorisa,  à  cet 
effet,  de  créer  un  octroi  sur  lequel  il  établit  pos- 
térieurement des  prélèvements. 

Ces  prélèvements  ne  présentent-Us  pas  les 
mêmes  caractères  du  premier  dépouiUement?  Je 
vous  le  demande,  Messieurs,  et  je  vous  latese  le 
soin  de  décider  cette  question. 

Si  je  suis  parvenu,  Messieurs,  à  vous  établir 
que  ce  prélèvement  est  iojuste  et  onéreux,  je  suis 
donc  fondé  à  vous  proposer  d'en  voter  la  nip- 
presaion. 

Un  gouvernement  sage,  que  nous  nous  plaisons 
journellement  à  appeler  paternel,  parce  qu'en 
effet,  dans  un  gouvernement  constitutionnd,  le 
monarque  est  le  père  du  peuple,  ne  doit  percevoir 


presser  &  supprimer  tout  ce  qu'un  gouvernement 
dévastateur  avait  imposé  arbitraUrement  ;  en  le 
laissant  exister,  c'est  donner  aux  malveillants  le 
prétexte  de  dire  qu'en  changeant  de  souverain 
on  n'améliore  pas  les  înstitutlonB  ni  le  sort  du 
penple. 

U  est  cependant  dans  llntérèt  de  la  monarchie. 
U  est  dans  l'intérêt  public  de  ne  pas  donner  des 
sujets  de  mécontentement,  de  ne  pas  attendre  que 
les  plaintes  et  les  murmures  éclatent,  mais  bien 
d'aller  au-devant  de  ce  qui  peut  les  exciter. 

C'est  par  ces  motib.  Messieurs,  que  je  vote  la 
suppression  du  dixième  prélevé  sur  l'éctroi  des 
communes. 

Hais  comme  la  situation  des  finances  de  l'Etat 
ne  permet  pas  de  Aire  cette  suppression  tout  ft  la 
fois,  je  vote  &  ce  qn'il  soit  fait  par  quart,  d'année 
en  année,  à  dater  du  1"  juillet  prochain,  de 
manière  à  ce  que  ce  prélèvement  soU  définitive- 
ment supprimé  au  1"  juillet  1826. 

(La  Chambre  ordonne  l'improssion  de  œ  dis- 
cours.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  pour  délibérer  ;  la  discussion  est  conti- 
nuée à  demain,  la  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  &  ux  heures. 


ANNEXE 

à  la  téitaee  de  la  Chambre  des  députés  du  11  aoril 

1822. 

NOTA.  Plusieurs  députés  firent  imprimer  et  dis- 
tribuer les  opinions  qu'ils  ne  purent  prononcer 
lors  de  la  discussion  de  !a  pétition  Loweday.  — 
Ces  pièces  se  trouvent  mentionnées  dans  la  table 
des  procès-verbaux  et  font  partie  des  documents 
parlementaires  de  la  session  de  1821  ;  à  ce  titre 
elles  doivent  être  insérées  dans  les  Archives  par- 
lementaires. 

M.  de  Bonald,  député  de  FAve^fron,  sur  la 
pétition  Lovfeday  (1).  Messieurs,  si  un  père  de 

(1)  L'opiaioa  d«  M.  Boosld  n'a  pas  élA  iasMe  an 
,  Monilêur. 
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famille  venait  se  plaindre  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, qu'ayant  placé  ses  filles  au  conservatoire  de 
VOpera,  pour  en  sniTre  les  leçons,  elles  y  ont  pris 
le  goût  du  spectacle,  et  que  leurs  maîtres  ou  leurs 
compagnes  les  ont  séduites  et  encagées  à  embras- 
ser nuLigré  leurs  parents ,  la  proîession  du  théâ- 
tre, avec  quel  mépris  ou  plutdt  quel  sentiment  de 
pitié,  la  Chambre  des  députés  ne  repousseraitelle 
par  une  plainte  si  insensée? 

Due  Assemblée  législative,  économe  de  son 
temps  et  jalouse  de  ta  dignité  de  ses  délibérations, 
ne  voudrait  pas,  je  crois,  en  entendre  davantage 
et  fermerait  avaut  de  l'avoir  ouverte  une  pareille 
discussion- 
La  plainte  du  sienr  Loweday  est  absolument  du 
même  genre.  Madame  Loweday  et  sou  mari  ont 
placé  mesdemoiselles  leurs  filles  et  leur  nièce, 
bien  volontairement,  au  mUieu  de  toutes  les 
séductions  religieuses,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
et  M.  Loweday  vient  se  plaindre  qtrelles  7  ont 
succombé.  De  toute  les  pétitions  absurdes  on  Ulé- 

fales,  dont  la  Chambre  des  députés  a  été  assaillie 
epuis  l'ouverture  de  ses  sessions,  celle  du  sieur 
Loweday  est  assurément  la  plus  absurde,  puis- 
qu'il vient  se  plaindre  à  vous  dé  son  propre  foit 
et  d'un  événement  dont  lui  et  sa  lemme  ont 
voulu,  ou  plutôt  ont  été  eux-mêmes  la  cause; 
elle  est  encore  la  plus  ill^ale,  puisque  la  cause 
du  sieur  Loweday  et  desamieaété  portée  par  lui- 
même  devant  le  tribunal  compétent,  et  qu  elle  y  a 
reçu  jugement. 

Ce  jugement  n'a  été  rendu  qu'après  la  délibé- 
ration de  la  Chambre  des  pairs,  qui  a  dû  pronon- 
cer l'ordre  dujour.-mais  laChanibre  des  députés, 
ft  qui  sa  commission  le  fera  connaître  officielle- 
ment, ne  peut  pas  même  délibérer  un  or^re  du 
your,  poisqu'elLe  applique  Vordre  du  jour  i  des 
pMuous  ràisonnadileB  et  légales,  et  que  celle  du 
sieor  Loweday  n'est  ni  l'une  ni  l'autre;  maispuis- 
que  le  rapport  lui  en  sera  &it,  et  je  crois  contre 
toutes  les  régies,  elle  n'en  peut  sortir  aue  par 
une  déclaration  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Bt  en  effet,  à  quel  titre,  sons  quel  prétexte  et 
pour  quel  résultat,  la  Chambre  des  députés  s'oc- 
cuperait-el(e  de  cette  pétition? 

Si  la  séparation  du  pouvoir  judiciaire  et  du 
pouvoir  législatif  n'était  pas  de  l'essence  même 
du  gouvernement  représentatif,  et  la  disposition 
la  plus  expresse  de  la  Charte,  la  Cour  de  cassa- 
lion  pourrait  seuleétre  justiciable  des  Chambres, 
parce  que  cette  Cour  ne  reconnaît  au-dessus 
d'elle  aucun  tribunal,  qu'il  n'y  a  par  conséquent 
point  de  recours  légal  contre  ses  arrêts,  et  qu'au 
delà  de  la  loi,  il  n'y  a  plus  que  le  législateur. 

Hais  tous  les  autres  ^unaux  ont,  dans  un 
tribunal  plus  élevé,  un  supérieur  constitutionnel, 
et  il  n'est  ui  raisonnable,  ni  légal»  ni  possible 
de  se  pourvoir  devaiU  les  Chambres  contre  leurs 
jugements. 

Ainsi  ceux  qui  se  plaigne  it  sans  cesse  de  la 
violation  de  la  Charte,  commettent  contre  elle 
l'infraction  la  plus  manifeste,  la  plus  attentatoire 
au  principe  fondamental  du  gouvernement  repré- 
sentatif en  voulant  évoquer  au  pouvoir  législatif 
la  connaissance  d'une  affaire  sur  laquelle  le  pou- 
voir judiciaire  a  prononcé,  et  sur  laquelle  il  pour- 
rait ou  aurait  pu  prononcer  encore. 

Bn  effet,  les  lois  ouvraient  au  sieur  Loweday 
un  moyen  de  faire  redresser  les  griefs  dont  il  se 
plaint,  et  réformer  le  jugement  qui  lu  condamne, 
en  appelant  au  tribunal  supérieur;  et  lorsqu'il 
n'a  pas  voulu,  ou  n'a  pas  osé  se  servir  de  ce 
moyen,  et  qu'il  eu  a  pris  un  autre  évidemment 
illégal,  et  même  tout  ft  fiait  hiutile,  il  a  prouvé 


qu'il  voulait  bien  moins  obtenir  justice,  que  foire 
un  éclat;  ou  plutôt  il  a  prouvé  que  les  nommes 
qui  sont  à  TaMl  de  tout  ce  qui  peut  enflammer 
les  esprits  et  jeter  dans  les  Chambres  et  dans  la 
nation  des  brandons  de  discorde,  ont  atmsé  de 
son  irritation,  de  son  ignorance  de  nos  lois  et  de 
notre  langue,  pour  le  faire  servir  d'instrument  à 
leurs  desseins ,  sans  qu'il  puisse  recueillir  de 
cette  déplorable  affaire  que  du  déshonneur  pour 
sa  famille,  et  pour  lui-même  le  malheur  affreux, 
irréparable,  de  s'être  pour  jamais  aliéné  le  cœur 
de  son  enfant. 

Bt  que  peut  en  effet  le  sieur  Loweday  attendre 
de  l'intervention  de  la  Chambre  des  «féputés,  et 
que  peut-elle &ùre  de  sa  pétition?  Peut-elle  réfor- 
mer de  sa  seiile  autorité  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel,  ou  empêcher  le  recours  au  tribunal 
supérieur?  Voudrait-elle  renvoyer  au  ministre? 
A  quel  ministre  et  pourquoi?  Pour  interdire  aux 
étrangers  de  placer  leurs  enfants  dans  des  peu- 
sions  françaises,  ou  aux  maîtres  de  recevoir  des 
enfants  d'une  religion  différente  de  la  leur?  Pnnr 
défendre  aux  instituteurs  d'enseigner  leur  religion 
à  leurs  élèves,  ou  de  ne  leur  enseigner  aucune 
religion  ?  Tout  cela  est  absurde,  monstrueux,  hors 
delacompétencedetout  pouvoir  humain,  contraire 
à  la  liberté  de  conscience,  qui  permet  d'enseigner, 
et  à  la  tolérance  des  cultes,  qui  permet  de  choisir. 
Et  d'ailleurs ,  à  parler  philosophiquement ,  ou 
ôterait  plutôt  à  l'air  sa  flmdité,  au  feu  sa  chaleur, 
à  l'homme  même  la  faculté  de  parler,  que  le  pro- 
sélytisme à  Terreur  ou  à  la  vérité.  Tous  les  sys- 
tèmes de  politique,  de  morale,  de  philosophie,  de 
littérature,  de  physique,  en  un  mot  tout  ce  qui 
est  objet  de  croyance  et  de  pratique,  cherche  à 

gagner  du  terrain  et  à  pénétrer  dans  les  esprits. 
.  n'y  a  que  rignorance  et  la  barbarie  qui  ne 
sachant  nen,  n'ont  rien  &  enseigner,  et  si  elles 
font  des  prosélvtes,  c'est  à  coups  de  sabre.  Plus 
il  y  a  d'esprit  et  de  connaissances  dans  la  société, 
plus  il  y  a  parmi  les  bqmmes  d'erreurs  on  de 
vérités  en  circulation^  et  plus  il  y  a  d'effort,  de 
passion,  de  moyens  de  les  répandre  ;  et  le  déve- 
loppement de  riotelligence  et  le  progrès  des 
lumières  ne  s'obtiennent  que  par  la  communica- 
tion que  les  hommes  se  font  les  uns  aux  autres 
de  ce  qu'ils  savent  ou  de  ce  qu'ils  croient  savoir. 
Ët  comment  voudrait-on  que  la  religion,  le  pre- 
mier intérêt  de  la  société,  la  plus  importante 
affaire  de  l'homme,  n'eût  pas  son  prosélytisme? 
Le  prosélytisme  est  un  devoir  pour  la  vérité;  il 
est  une  nécessité  de  l'erreur.  Une  religion  qui  ne 
fait  plus  de  prosélytes  est  finie,  comme  une  reli- 

tion  qui  fait  des  martyrs,  eût-elle  vingt  siècles 
'existence,  ne  fait  que  commencer,  et  a  toute  !a 
fermeté  de  ses  premiers  temps.  Certes  il  n'y  a 
jamais  eu  de  prosélytisme  plus  ardent  que  celui 
des  philosophes  du  dernier  siècle  où  l'on  faisait, 
d'après  les  conseils  de  Voltaire,  des  livres  impies 
à  SIX  sous  pour  les  cuisinières.  Que  n'ont  pas 
tait  les  révolutionnaires  de  toutes  les  époques? 
que  ne  font  ils  pas  encore  pour  répandre  leur 
doctrine?  Ils  y  ont  tout  employé,  depuis  la  guillo- 
tine jusqu'aux  chansons;  et  Id  grande  entreprise 
biblique  qui  court  le  monde  est  du  prosélytisme 
le  plus  étendu,  si  l'on  n'aime  mieux  y  voir  une 
adroite  spéculation  de  commerce. 

Après  tout,  et  ceci  termine  la  question,  made- 
moiselle Loweday  est  majeure,  maîtresse  par  con- 
séquent de  Kes  croyances  religieuses  comme  de 
ses  actions  civiles  ;  sa  sœur  et  sa  cousine  sont 
revenues  à  U  religion  de  leurs  pères ,  et  leur 

§ rompt  changementne  prouve  pas  que  tes  moyens 
e  séduction  employés  par  la  demoiselle  Reboul, 
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aient  Atê  liîeD  puissants  on  bien  adroits,  et  lors- 
u*ûn  a  TU  dans  ses  défenses  la  résistance  et  les 
élais  Qu'elle  a  opposés  aux  désirs  de  conversion 
de  se^  eléyes,  on  serait  tenté  de  Ini  reprocher  de 
la  tiédeur  plutôt  qu'un  excès  dezële  religieux. 
Je  ne  souillerai  pas  cet  écrit  des  calomnies  tm- 

Ïiies  et  absurdes  et  des  insinuations  perKdes  que 
es  défenseurs  du  sieur  Luweday  se  sont  per- 
mises contre  la  demoiselle  Heboul,  et  d'autres 
personnes  respectables.  Ce  serait  un  malheur 
pour  le  sieur  Loweday  si  ces  calomnies  étaient 
louliles  au  succès  de  sa  cause,  et  un  plus  grand 
QtaJbeur,  si  elles  lui  étaient  nécessaires. 

11  n'y  a  donc  rien  à  faire  de  la  pétition  du 
eieur  Loweday.  rien  que  du  scandale';  et  si  la 
Cbambre  est  trop  souvent  obligée  de  souffrir  du 
scandale  propos  de  lois  ft  Mre,  elle  ne  doit  pas 
peraaettre  du  scandale  contre  des  lois  foites^  et 
du  scandale  qui  ne  pent  aboutir  à  rien,  puiscpie 
la  demoiselle  Heboul  était  libre  d'enseigner,  et  la 
demoiselle  Loweday  libre  d'apprendre  et  de  pra- 
tiquer: &  rien,  puisque  le  sieur  Loweday,  uJbre 
aussi  de  porter  sa  plainte  devant  le  tribnnal  qui 
l'a  jugée,  était  libre  encore  d'appeler  de  ce  juge- 
ment à  la  Cour  royale. 

Je  terminerai  cet  écrit  par  deux  réOexions  que 
je  recommande  à  l'humanité  autant  qu'à  la  sagesse 
de  mes  collègues. 

Assez  heureux  pour  n'avoir  à  nons  occuper  que 
d'affaires  politiques  et  laisser  aux  tribunaux  les 
tristes  et  douloureux  détails  de  scènes  domestiques, 
dans  une  question  où  les  tribunaux  ontprononcé 
sur  le  pNère  et  sur  la  fille,  où  ils  pourraient  pro- 
noncer'encore,  nous  allons  faire  retentir  cette 
enceinte  consacrée  aux  quesUon  publiques,  des 
déplorables  révélations  que  cette  discussioi^  doit 
mettre  au  jour  sur  la  fomille  Lovreday.  Quel  est 
parmi  nous  le  père  de  famille  qui,  poussé  par  de 
mauvais  conseils  ou  sa  propre  irritation  dansune 
aSàîre  de  ce  genre,  revenu  à  lui-même,  ne  nous 
reprocherait  pas  un  jour  de  nous  être  rendus,  par 
nne  intervention  tout  à  fait  inutile,  les  complices 
de  ceux  qui  l'auraient  mis  en  scène  d'une  ma- 
nière si  fâcheuse,  pour  le  faire  servir  d'instru- 
ment à  une  intrigue,  et  de  n'avoir  pas  mieux 
défendu  son  enfant  et  lui-même  de  l'emportement 
et  de  l'irréflexion  d'un  premier  mouvement? 
Divisés  sur  des  questions  politiques,  nous  sommes 
unanimes  dans  nos  sentiments  de  respect  pour  nos 
familles  et  de  tendresse  pour  nos  enfanta^  et  quel 
est  celui  parmi  nous  qui  aurait  le  triste  courage 
de  venir  immoler  la  famille  Loweday  à  notre  tri- 
bune, entretenir  t'Burope  entière  lie  ce  scandaleux 
débat;  et  lorsque  nous  ne  pouvons  rien  changer 
au  passé,  rien  prescrire  pour  l'avenir,  donner  à 
un  étranger  {wur  premi^e  hospitalité,  la  honte 
d*iine  diacussion  dont  U  ne  peut  espérer  aucun 
fruit? 

D'ailleurs  et  c'est  la  dernière  réflexion  que  je 
soumets  à  votre  attention,  tout  ce  qui  s'est  fait 
jusqu'à  présent  dans  cette  malheureuse  affaire, 
et  le  chsmgement  de  religion  de  mademoiselle  Lo- 
weday, etla  pétition  de  son  père,  et  le  jugement 
lai-même,  ont  relâché  les  liens  qui  unissent  le 
père  et  la  fille  mais  ne  les  ont  pas  rompus;  il 
est  dans  l'ordreque  la  famille  porte  devant  la  jus- 
tice des  différends  sur  lesquels  elle  ne  peut  s  ac- 
corderj  mère  commune  de  tous  les  citoyens,  la 
justice  a  droit  et  qualité  pour  régler  leurs  intérêts 
ou  apaiser  leursquerelles.  et  les  blessures  qu'elle 
fait  ne  sont  j^ais  irrémédiables;  l'autorité  de 
ses  arrêta  en  tempère  la  rigueur,  et  la  gravité  de 
ses  déIU)6rations  impose  silence  à  la  i^reté  du 
public  Mais  p(»ter  des  démêlés  de  Iwiille  au 
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tribunal  ou  plutôt  à  la  tribune  politique,  les  livrer 
à  la  solennité  de  nos  délibérations,  à  l'intempé- 
rance de  nos  débats,  les  colporter  par  les  jour- 
naux dans  toute  l'Europe,  év^ler  tous  les  soup- 
çons, allumer  toutes  les  haines,  intenter  tontes  les 
accusations  pour  finir  par  un  ordre  du  tour  on 
un  Tenvoi  au  ministre,  et  diffomer  toutes  les  par- 
ties pour  les  laisser  au  même  état  et  ne  rien  dé- 
cider entre  elles,  est  un  outrage  gratuit  que  rien 
ne  peut  effacer,  que  l'honneurmême  défend  à  ta 
fille  d'oublier;  et  nous  allons  élever,  et  pour  ja- 
mais de  nos  propres  mains,  entre  ie  père  et  la 
fille,  un  mur  de  séparation  que  rien  ne  pourra 
renverser,  si  nous  persistons  à  mettre  en  délibé- 
ration une  plainte  à  laquelle  nous  ne  pouvons 
faire  droit,  et  que  les  lois  elles-mêmes  qui  fixent 
la  compétence  des  pouTolrs  et  prescrivent  leur 
réparation  nous  interdisent  d'accueillir. 

M.  le  baroa  Babay,  député  de  FÀrdiehe, 
sur  la  pétition  Loweday  (1).  Messieurs,  je  suis 
protestant,  et  c'est  ce  titre  que  je  me  croîs  per- 
mis de  vous  soumettre  quelques  i^exions  sur 
la  pétition  de  H.  Douglas-Loweday. 

Cet  étranger  ne  devait  sans  doute  accuser  qae 
son  imprévoyance,  lorsqn'aprës  avoir  placé  dans 
une  maison  d'éducation  catholique  trois  jeunes 
personnes  dont  les  opinions  religieuses  n'étaient 
pas  bien  fixées,  il  les  a  retrouvées  disposées  à 
suivre  la  religipn  qu'elles  voyaient  journellement 
pratiquer. 

Cependant  Ton  conçoit  que,  dans  la  pfemière 
douleur  d'une  séparation  inattendue,  et  ne  con- 
naissant point  les  lois  et  les  usages  d'un  pays  où 
il  avait  pourtant  sollicité  et  obtenu  la  permission 
de  s'établir,  M.  Loweday  ait  pensé  qu*U  pouvait 
nous  demander  sa  fille. 

Mais  bientôt  éclairé  par  la  discussion  qui  eut 
lien  dans  l'autre  Chambre  et  convaincu  par  l'avis 
des  nobles  pairs,  qui  se  sont  intéressés  à  sa 
cause,  comme  j)ar .  celui  de  ses  propres  conseils, 
que  notre  législation  n'avait  aucun  empire  sur 
les  consciences ,  devait-il  reproduire  ici  des  ex- 

Sressions  que  l'on  a  si  justement  accusées  de 
éverser  le  ridicule  et  le  mépris  snr  la  religion 
de  l'Etat? 

Devait-il  ajouter  à  ce  premier  tort  celui  de  se 
ermettre  des  allégations  mensongères,  relatives 
l'influence  de  cette  même  religion,  sur  la  situa- 
tion des  protestants  en  France,  avant  la  Révolu- 
tion et  depuis  la  restauration? 

Devait-il  enfin,  aveugle  instrument  d'nne  fac- 
tion ennemie  des  Rois,  comme  de  tout  gouverne- 
ment légitime,  qui  soulève,  avec  la  même  indif- 
férence ,  le  catholique,  le  protestant,  le  grec  ou 
l'africain;  devait-il,  dis-je, offrir  aux  mécontenta 
un  nouveau  prétexte  de  calomnier  le  petit-fils 
d'Henri  IV,  et  de  présenter  nos  princes  comme 
décidés  k  faire  de  tous  les  protestants  autant  d'i- 
lotes, jusqu'au  jour  où  ils  poniront  les  forcer  k 
s'expatrier  î 

C'est  à  regret,  Messieurs,  qjoe  je  me  trouve  dans 
le  cas  de  vous  parler  d'une  faute  qu'on  vous  rap- 
pelle trop  souvent,  de  celle  que  fit  le  pins 
grand  de  nos  Rois,  lorsqu'il  put  croire  qu'il  suffi- 
rait d'une  ordonnance  pour  ramener  tous  ses 
sujets  à  la  même  foi.  Il  n'est  que  trop  vrai  que 
des  milliers  de  français  reoonràrent  alors  à  leur 
foriune,  à  leurs'  habitudes,  pour  Âiir  un  pays  où 
ils  n'avaient  plus  de  liberté  de  conscience,  tl  en 


(1)  L'opinioD  ds  H.  le  baron  Onbay  n'a  pu  été  insérée 
aa  Momttur. 
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est  qui  essayèrent  de  la  conserver  dans  leurs 
foyers,  d'antres  qni  vonlnrent  y  rentrer  à  main 
armée;  mais  plus  h  plaindre  que  les  émirat  de 
nos  jours,  ils  ne  marchaient  pas  sous  le  dra^n 
sans  tache,  ils  n'avaient  pas  de  Bonrbon  ni  de 
Gondé  à  jeur  téte  ;  ils  moururent  sur  la  terre  étran- 
gère, et  leurs  biens  confisqués  et  vendus  se 
voient  encore  entre  les  mains  des  acquéreurs. 

fit  les  acquéreurs  actuels  veulent  avoir  des 
craintes  !  Ces  craintes  ne  sont  pas  mieux  fondées 
que  celles  que  Ton  veut  inspirer  aux  protestants; 
toutefois  excusons  ces  derniers,  s'ils  y  sont  par 
trop  accessibles,  eux  qui  peuvent  avoir  entendu 
raconter  à  leurs  pères  des  rigueurs  dont  IHiis- 
toire  seule  atteste  aujourd'hui  le  souvenir. 

Déjà  Louis  XV  confiait  k  un  protestant  le 
commandement  de  ses  armées,  et  l'infortuné 
Loois  XVI  n'avait  pas  tardé  de  rendre  aux  protes- 
tants leurs  droits  civils ,  et  tout  ce  qui  constîtae 
une  entière  liberté  de  consdence. 

Us  en  joaissalenl  Inen  avant  la  proclamation 
de  cette  autre  liberté  dont  les  premiers  excès 
fiirent  si  déplorables,  et  au  nom  de  laquelle  on 
vit  bientôt  les  pasteurs  protestants,  comme  les 
ministres  de  la  religion  catholique  périr  sur  le 
même  échafaud  où  venait  d'être  immolée  la  plus 
auguste  des  victimes. 

Les  protestants  subirent  la  loi  commune  jus- 
qu'au aécret  de  l'an  X,  qui  organisait  aussi  leurs 
églises,  et  assnrait  un  salaire  a  leurs  pasteurs.  Là 
se  bornèrent  les  soins  d'un  gouvernement  dont 
la  guerre  était  l'unique  objet,  et  absorbait  les 
immenses  ressources. 

11  n'appartenait  qn'à  Louis  le  Désiré  de  réa- 
liser les  espérances  que  ses  sujets  de  toutes  les 
classes  comme  de  toutes  les  religions  durent 
éprouver  loraque,  nous  apportant  la  paix,  il  vint 
sWeoir  sur  le  tréne  de  ses  pères. 

Depuis  cette  époque  une  somme  de  50.000  francs 
est  consacrée  annuellement  à  relever  les  temples 
destinés  à  l'exercice  da  culte  protestant  ;  le  nom- 
bre des  pastenrs  est  augmenté  suivant  les  besoins 
des  églises  ;  une  académie  est  établie  à  Hontan- 
ban  pour  leur  instruction;  des  jeunes  gens  de 
cette  religion  obtiennent  des  bourses  dans  les 
collèges  royaux ,  et  on  les  place  de  préférence 
dans  ceux  des  villes  où  leur  culte  est  célébré. 

Enfin,  Messieurs,  on  voit  des  protestants  dans 
la  Chambre  des  pairs  cotnme  dans  celle  des  dépu- 
tés j  ils  sont  admis  à  tous  les  emplois  civils  et 
militaires;  ils  jouissent  donc  dans  toute  son  éten- 
due de  la  protection  que  la  Charte  accorde  à  tous 
les  cultes. 

Mais  je  me  trompe  étrangement,  où  ce  mot  de 
protection ,  consacré  par  la  Charte ,  impose  au 
gouvernement  d'autres  obligations  que  celles  de 
veiller  seulement  à  ce  que  chacun  professe  sa 
religion  avec  une  égale  liberté,  il  doit  aussi  ré- 
primer tout  outrage  dir^  contre  une  religioa 
reconnue  par  les  Ims. 

Sous  ce  rapport ,  rien  ne  saurait  excuser  la 
conduite  de  m.  Loweday,  et  je  crois  que  si  les 
magistrats  sont  en  faute^  c'est  uniquement  pour 
n'avoir  pas  sévi  contre  an  écrit  puplié  avec  tant 
d'éclat  et  avant  la  décision  des  Qiambres.  qu'on 
savait  bien  ne  pas  pouvoir  être  favorable  &  sou 
auteur. 

11  veut  qu'on  fasse  pour  lui,  pauwe  anglican, 
ce  que  l'on  ferait  bien  certainement  pour  un 
catholique,  si  la  fllle  de  ce  dernier  avait  été  con- 
vertie au  protestantisme  par  le  même  moyen  que 
ses  filles. 

Ces  sortes  de  conversions  sont  rares,  parce  que 
les  protestants^  étant  généralement  persuadés  que 


l'on  peut  être  sauvé  dans  tonte  religion  profes- 
sée de  bonne  foi,  ont  peu  d'empressement  à  faire 
des  prosélytes;  mais  elles  ne  sont  pas  sans 
exemple,  et  l'on  ne  voit  point  l'autorité  civile  ou 
judiciaire  s'en  occuper.  Si  elle  intervient,  c'est 
pour  foire  rendre  les  enfànts  à  leurs  parents  sans 
distinction  de  culte  (1). 

Les  lois  se  taisent  snr  la  conversion,  et  s'il  était 
d'une  saee  politique  de  porter  celle  que  sollicite 
M.  Loweday,  de  défendre  aux  ministres  d'un 
culte  de  faire  effort  sur  les  sectateurs  d'un  antre 
culte  pour  en  obtenir  des  conversions,  cette  loi 
ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif,  elle  ne  prosm- 
rait  que  la  violence,  qui  jamais  ne  fût  permise. 

Ce  n'est  pas  ici  l'occasion  de  regretter  que  la 
puissance  paternelle  soit  trop  restreinte.  Tous  ses 
droits  en  matière  de  religion  se  réduisent  au 
bon  exemple  et  à  la  persuasion.  II  faut  que  la  li- 
berté des  consdenœs  reste  entière. 

Je  ne  craindrai  même  pas  d'aller  trop  loin  en 
affirmant  que,  si  des  missionnaires  protestants 
Tenaient  à  des  époques  plus  ou  moins  ^quentes, 
ranimer  le  zèle  de  leurs  co-religionnaires,  le 
gouvernement  leur  devrait  sûreté  et  protection. 

Cette  protection,  qu'une  religion  éclairée  ne 
saurait  improuver,  serait,  je  n*en  doute  pas,  la 
même  que  celle  que  nous  l'avons  vu  naguère, 
accorder  à  ces  pieux  ecclésiastiques,  qni  n'ont 
opposé  que  la  patience  et  la  résignation  aux  pins 
sanglants  outrages,  et  à  des  voies  de  fait  dont 
plusieurs  d'entre  eux  ont  eu  tant  à  souffrir. 

11  n'est  pas  de  protestant  honnête  qui  ne  soit 
indigné  de  ces  excès,  et  qui  n'ait  su  apprécier  la 
sage  fermeté  des  ministres  du  Roi  dans  un  mo- 
ment oii  cette  partie  de  la  France  n'était  pas  la 
seule  agitée. 

Cette  fermeté  nons  donne  la  juste  mesure  de  ce 
que  ces  mêmes  ministres  sauront  Mre  pour  nous 
conserver  tous  les  droits  garantis  par  la  Charte, 
calmerlespassionsetamenertous  lesFrançarâftne 
connalb^  d'antre  rivalité  que  celle  de  leur  amour 
pour  le  meilleur  des  Rois  et  son  auguste  famille. 

J'appuie  l'avis  de  la  commission. 

M.  Dabrael*  ^SP^  PÀveynmj  sur  la  pé- 
tition Loweday  (2).  Messieurs,  un  père  de  fa- 
mille, sectateur  de  la  religion  anglicane,  expose 
à  la  Chambre  qu'il  est  victime  d'un  abus  de  con- 
fiance qui  le  blesse  dans  ses  plus  chers  intérêts  : 
il  accuse  une  institutrice  d'avoir  employé  tous  les 
moyens  de  séduction  pour  convertir  a  la  foi  ca- 
tholique deux  filles  et  une  nièce  qu'il  avait  placées 
dans  sa  maison  d'éducation.  Il  associe  à  l'accusée 
des  ecclésiastiques  revêtus  de  fonctions  éminentes, 
et  il  désigne  comme  coupables  de  fanatisme  des 
hommes  révérés  par  leurs  vertus,  leur  sagesse  et 
leurs  lumières.  11  rend  complice  du  préjudice  qnll 
éprouve  des  magistrats  a  qui  il  reproche  leur 
refus  de  fafre  respecter  les  droits  les  plos  sacrés 
d'un  père,  lorsqu'une  de  ses  filles  majoires  a  usé 
d'une  liberté  indépendante  de  l'autorité  dvile.  U 
signale  aussi  l'imprévoyance  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  tandis  que  ce  conseil  n'a 
aucun  droit  de  surveillance  snr  l'éducation  des 
fiUes. . .  Btranger,  il  invoque  les  droits  de  l'bos- 

(I)  S'il  en  fallait  la  preuve,  elle  se  tronrerait  dans 
un  fait  citi  par  M.  Manoel.  Le  jeune  B.  de  la  ville 
d'Annona;  (Ardèche),  rendu  d'tiwrdi  son  p6n  par  lln- 
temoUon  an  respectable  curé  de  cette  Tule.  a  éiA  n- 
œené  une  seconde  fois  &  la  maison  paternelle  psLT  les 
soins  de  l'inspectear  de  police  de  Lyon. 

(3)  L'opinion  de  M.  Dabraet  n'a  pas  été  insérée 
an  Moniteur. 


Digitized  by  Google 


KauBbn  das  Dépntff .]      SBGONDB  RESTAORAHOX      [il  avril  wn.] 


945 


pitalité  qa'il  dit  avoir  été  violés  à  son  &tard>  et 
méconnaissant  lui-même  les  devoirs  que  rhospi- 
talité  impose  à  celui  qui  la  reçoit^  u  se  livre  à 
tontes  sortes  d'outrages  envers  la  religion  de 
l*Btat,  celle  da  Souverain  qui  a  daigné  l'adinettre 

à  jooir.  en  France,  de  tous  les  droits  dvils  

Bnfio  H.  Loveday,  s'érigeant  en  prophète  de 
nudliearet  oubliant  que  dans  sa  nation  us  catbo- 
liqiies  sont  traités  bien  moins  favorablement  que 
D€  Je  sont  les  protestants  en  France,  menace  notre 
ulrie  de  tout»  les  calamités  que  les  téaëbres  de 
ngnorance,  l'intolérance  et  la  superstition  peu- 
Tent  engendrer. 

Si  M.  Loweday  avait  exprimé  ses  rendis  avec 
cette  modération  qui  loi  était  commandée  par  la 
pntdeDce  autant  que  par  la  bienséance,  il  n'eût 
pas  eu  sans  doute  moins  de  droits  &  cet  intérêt 
que  doit  inspirer  tout  père  malheureux  qui  se 
refugie  dans  cette  Gbambre  pour  obtenir  des  ré- 
parations ;  mais  l'aigreur  et  la  passion  qui  régnent 
dans  son  mémoire,  distribué  aux  Chambres,  ré- 
pandu avec  profusion  dans  tbute  la  France,  et 
imprimé  dans  des  jouruaux  étrangers,  indiquent 
asseï  le  motif  secret  qui  a  dirigé  cette  plainte;  et 
les  déclarations  qu'efle  renferme  font  pressentir. 
Messieurs,  le  véritable  but  qu'on  se  propose. 

Infi^Ublement  cette  pétition  fourmra  des  pré- 
textes  pour  renouveler  à  cette  tribune  les  accu- 
sations contre  les  missionnaires,  les  corporations 
religieuses  \  les  jésuites  aussi  ne  seront  pas  ou- 
bliés ;  et  81  la  discussion  sur  celte  déplorable 
afTaire  se  prolonge,  il  est  possible  qu'à  l'occasion 
d'an  droit  acquis  à  une  fille  majeure,  et  de  la 
conversion  d'une  mère  qui  bientdt  est  retournés 
au  protestantisme,  on  cite  le  massacre  des  Indiens, 
la  Saint-Bar tbélemy,  et  tous  les  crimes  enfin  que 
les  passions  des  hommes  ont  pu  commettre  au 
nom  d'une  religion,  qui  n'a  jamais  cessé  de  m&< 
nacer  des  vengeances  célestes  le  souverain  et  les 
soiets  qui  s'en  reudrdient  coupai}les, 

Aussi  je  m'attacherai  moins  à  discuter  le  mé- 
rite de  la  plainte  de  H.  Loweday,  et  de  la  défense 
de  la  demoiselle  Keboul,  qu'à  justifiw  la  religion 
de  l'fitat  et  ses  ministres  de  ces  déclamations  au- 
tant odieuses  qu'elles  sont  injustes;  et  si  je  ne 

Sis  me  défendre  de  quelque  inquiétude  en  abor- 
nt  nue  question  aussi  grave,  du  moins  j'évite- 
rai avec  soin  tout  ce  qm  pourrait  provoquer  à 
cette  uibune  de  nouveaux  scandales  :  la  modéra- 
tion convient  mieux  à  la  cause  que  je  défends. 

Les  sectateurs  de  cette  philosophie  qui  s'est 
introduite  au  dix-huitième  siècle  ne  cessent  de 
reproduire  ces  imputations  d'intolérance,  de  pro- 
sélytisme fanatique  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  faire 
illusion,  la  religion  catholique  est  le  point  de 
mire,  parce  que  les  fondements  sur  lesquels  elle 
repose  sont  plus  difficiles  à  ébranler  ;  ce  premier 
succès  une  fois  obtenu,  s*il  était  possible,  l'on 
verrait  bientôt  lescoryphées  delà  théophilantropie 
qai  ne  cessent  de  proclamer  Texcellence  des  prm- 
cipes  généraux  du  christianisme  que  pour  en  iso- 
la la  religion  catholique,  poursuivre  avec  la 
même  penévérance  les  diverses  communions 

a m  se  sont  séparées  d'elles,  et  ces  jours  de 
ésolatioa  qui  sont  encore  si  prés  de  nous,  nous 
offtent  une  preuve  de  cette  tactique.  Après  avoir 
of^wsé  aux  prûres  restés  fidèle  a  la  disciptine  et 
aux  doctrines  de  l'Eglise,  les  prêtres  qui  obéirent 
à  la  constitution  ci  vue  du  clergé,  on  ne  tarda  pas 
à  briser  des  instruments  dont  on  n'avait  plus  ne- 
soin;ettes  prêtres  qu'on  appelait  constitutionnels 
furent  à  leur  tour  persécutes  et  chassés  de  leurs 
temples.  Les  autels  des  juifs  furent  Paiement 
Tearersés.  Le  plan  de  Técole  de  llncréduuté  est  de 


diriger  les  gouvernements  vers  le  tolérantisme 
universel,  c'est-à-dire  vers  une  indifférence  ab- 
solue pour  toutes  les  religions  :  ce  projet  est  clai- 
rement dévoilé  par  la  correspondance  du  roi  de 
Prusse  avec  Voltaire  et  d'Âlembert.  4:ette  philo- 
sophie sait  très-bien  que  rindifférence  poutiqne 
conduirait  bientét  à  Tindifférence  individoelle  et 
que  de  l'indifférence  individuelle  au  déisme jpoor 
les  uns  et  au  matérialisme  pour  la  moltilude,  il 
n'y  a  plus  qu'un  pas  ;  alors,  sans  doute,  le  rêve 
du  grand  œuvre  de  ta  régénération  serait  réalisé 
lorsque  la  loi  qui  commande  au  nom  des  hommes 
n'aurait  plus  pour  base  que  la  mine  du  véritable 
principe  de  toutes  les  obligations  humaines. 

L'accusation  d'intolérance  de  la  religion  catbo* 
lique,  reproduite  dans  le  mémoire  de  M.  Lo- 
vedajr,  est  sans  cesse  le  cri  d'alarme  de  ceux 
à  qui  la  morale  chrétienne  fait  ombrage,  tandis 
que  la  toléranœ  civile  ou  pratioue  est  un  des 
principes  consacrés  pa^  la  plus  haute  antiquité- 
ecclésiastique,  qu'elle  a  été  proclamée  par  tous 
les  pères  de  rfiglise  et  qu'elle  fait  partie  de  ren- 
seignement religieux.  Les  catholiques  ne  sedissi- 
muient  pas  que  Ta  religion  n'ait  servi  de  prétexte  à 
de  grands  scandales,  à  de  grands  crimes  qu'on 
ne  saurait  trop  déplorer  ;  mais  n  l'on  a  va  des 
princes  agités  par  des  passions  et  des  hommes 
èçaxéa  par  un  £uix  sèle,  abuser  des  vrais  prin- 
cipes de  la  religion,  que  d'ex^ples  ne  pourrait- 
on  pas  offrir  du  zèle  des  premiers  pasteurs  de 
l'Eglise  et  des  écrivains  catholiques,  pour  con- 
damner et  arrêter  ces  désordres  I  Faudrait-il  citer 
l'une  des  olus  grandes  lumières  de  l'Bglise,  cet 
évêqued'Htponne  adressant  des  exhortations  aux 
gouverneurs  des  provinces  pour  recommander  la 
modération  envers  les  donatistes.persécuteurs  eux- 
mêmes  des  catholiques,  et  n'invoquant  le  secours 
de  la  puissance  civile,  que  lorsqu'il  ne  restait 

Slus  d  autres  ressource  pour  arrêter  les  cruautés 
e  ces  hérétiques?  Alors  ce  n'était  pas  sur  Ter- 
reur, mais  sur  le  crime  que  saint  Augustin  ap- 
pelait l'action  de  la  loi  ;  et  cet  évéque  d'Amide 
vendant  les  vases  d'or  et  d'argent  de  son  égUse 
pour  arradierà  l'esdavage  et  renvoyer  dansleur 
patrie  sept  mille  idolàbvs  que  Théodore  le 
Jeune  avait  fait  prisonniers,  et  qui  refusèrent 
d'embrasser  le  christianisme. 

L'Eglise  catholique  n'a  jamais  varié  à  ce  aujet^ 
soit  lorsque  te  sang  de  ses  martyrs  était  offert  en 
holocauste  sur  les  autels  du  paganisme  expiruit, 
soit  après  que  la  croix  eût  soumis  les  puissances 
de  la  terre:  et  lorsque  les  protestants  se  plai- 
gnent de  rîntoléraoce  de  la  religion,  ils  tom- 
bent dans  une  bien  étrange  contradiction  et  se 
coodanment  eux-mêmes.  11  suffit  de  leur  opposer 
l'aveu  d'un  philosophe  qui  ne  peut  p^  leur  être 
suspect:  Hume,  historien  anglais,  iuvite  ses  lec- 
teurs à  comparer  les  lois  rendues  sous  les  règnes 
d'Elisabeth,  Jacques  I"  et  Charles  V"  avec 
celles  des  rois  de  Prance  contemporains  de  ces 
princes  ;  et  en  parlant  de  la  prise  de  ta  Rochelle, 
et  de  la  liberté  de  conscience  qui  fut  accordée 
aux  protestants  vaincus,  cet  historien  ajoute 
qu'il  n'y  avait  pas  alors  on  seul  Etat  protestant 
où  les  catholiqnes  enssentobtenalaméme  indul- 
gence.... Robertson,  presbytérien  lui-même,  est 
forcé  de  rendre  hommage,  dans  son  histobv  d'A- 
mérique, au  zèle  des  missionnaires  catholiqnes» 
pour  opposer  à  la  férocité  des  Espagnols  la  dou- 
ceur de  l'Evangile. 

Enfin  les  monuments  historiques  attestent  que 
les  excès  des  ligueurs  ont  été  moins  loin  que  les 
excès  des  puritains,  et  les  lois  rendues  sous  Guil- 
laume Ui  contre  les  catholiques  d'Irlande,  qui  for- 
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maient  et  qui  formeat  encore  l'immense  majorité 
de  cette  Dation,  sont-elles  plus  tolérantes  que  les 
«dits  de  Louis  XIV  contre  les  calTinistes,  qui  ont 
ont  toujours  été  en  France  dans  une  très-petite 

minorité? 

M.  Loweday  noua  offre  le  tableau  de  tous  les 
malheurs  que  doïTent  engendrer  l'intolérance  et 
le  prosélytisme  de  TB^lise  catholique  ;  il  foit  un 
appel  aux  lumières  du  siècle  et  de  la  philosophie; 
mais  Fécole  des  réformateurs  du  genre  humain 
nous  avait  déjà  appris  avant  lui  toutes  ces  belles 
maximes.  Toutefois  Rousseau,  qui  connaissait 
très-bien  les  desseins  des  adeptes  de  cette  nou- 
velle philosophie,  en  nous  les  représentant  fiers, 
dogmatiques,  affirmatifs,  ne  prouvant  rien,  et  se 
moquant  les  uns  des  autres,  recommande  de  se 
garantir  de  leurs  désolantes  doctrioes  ;  et  il  les 
signale  en  même  temps  comme  les  plus  intolé- 
rants des  hommes  si  jamais  ils  devenaient  les 
pins  forts.  Leurs  disciples  à  la  Convention  ont 
malheaKusement  justifié  cette  funeste  prophétie, 
en  exerçant  contre  la  religion  catholique  et  ses 
ininistrrâ  les  plus  sanglantes  persécutions  qui 
n'eussent  rien  laissé  à  envier  aux  cmautés  des 
Méron  et  des  Dioctétien. 

Mais  si  la  tolérance  civile  on  pratique  est  de 
Tessence  de  la  religion,  il  faut  bien  distinguer 
cette  tolérance  de  l'intolérance  religieuse.  La  pre- 
mière est  uù  principe,  un  droit;  fmtolérance  re- 
ligieuse est  un  dogme.  Bt  cette  intolérance  reli- 
gieuse on  spéculative,  qui  n'est  pas  prticuliëre  b 
l^glise  catboliqne,  estun  des  caractères  de  tontes 
les  croyances  qui  BOht  fondées  sur  l'idée  d'une  ré- 
vélation, et  comme  l'on  ne  peut  pas  supposer 
qu'il  y  ut  coiitradietlon  dans  les  ordres  de  Dieu, 
toot  sectateur  de  bonne  foi  d'une  religion  doit 
condtire  nécessairement  que  celle  qu'il  professe 
est  la  seule  véritable;  ainsi  les  protestants  ex- 
dnent  du  salut  les  sectateurs  de  Tislamisme, 
comme  ceux-ci  excluent  du  ciel  de  Mahomet  les 
chrétiens  et  les  idolâtres  ;  mais  t'intolérancè  re- 
ligieuse de  l'Bglise  catholique  à  l'égard  des  com- 
munions qui  se  sont  séparées  d'elle,  et  à  l'égard 
des  antres  opinions  religieuses,  ne  tend  ni  à  trou- 
bler l'ordre  social,  ni  a  diviser  les  familles,  ni  à 
violenter  la  conscience;  si  elle  croit  qu'elle  a 
seule  conservé  dans  toute  son  intégralité  le  dépdt 
des  doctrlnës  et  la  mission  de  les  juger,  elle  ne 
voit,  en  même  temps,  que  des  frères  dans  ceux 
qui  rejettent  cette  autorité  ;  et,  bien  loin  d'exclnre 
delà  miséricorde  divine  la  bonne  foi  et  l'erreur 
invincible,  elle  enseigne  que  Dien  n'a  pas  créé 
Tbomme  pour  le  rendre  malbenrenx.  et  qu'au 
jour  de  ea  justice  il  rendra  à  chacun  suivant  ses 
œuvres,  et  suivant  l'nsage  qu'il  anra  Mt  des  lu- 
mières qu'il  aurapn  recevoir  (1). 

Néanmoins,  la  charité  oui  lui  est  commandée 
par  l'Evangile,  lui  impose  l'obligation  d'inviter  par 
les  bons  exemples,  jràr  les  bienfaits,  et  par  une 
douce  persuasion.  Dans  ce  sens,  le  prosélytÏBme 
est  une  conséquence  rigoureuse  des  doctrines  de 
l'Bglise  catboUque.  Vouloir  lui  enléver  le  carac- 
tère distincUf  de  sa  mission,  ce  serait  vouloir 

Îu'elle  cessât  d'être  la  religion  catholique;  c'est 
'a;)rès  ces  principes  quftiu  illustre  archevêque,  à 
qm  les  philosophes  et  les  protestants  eux-mêmes 
n'ont  pu  rehiser  des  sentiments  de  vénération, 
■s'exprimait  ainsi,  en  donnant  des  conseils  k  un 
prince  «a  sqjet  de  la  religlou  :  Sur  toutes  ehotes, 

(1)  Non  tibi  depDtatar  ad  oalpam  ^od  iovîtas  igno- 
ns,  Md  qnod  negligis  tfamnn  moà  ignorât.  Saint  Aa- 
ga«iiu  dt  Lih.  orb.  «y.  XXIf. 


disait  Pénélon,  ne  forces  jamais  vos  sujets  à  ehangtr 
de  religitm  :  la  force  ne  fait  que  dis  hypocrites. 
Accordes  à  tous  îa.tole'rance  civile^  non  snapprou- 
vant  tout  comme  indifférent,  mais  en  tàcMnt  de 
ramener  les  hommes  par  la  persuasion. 

Un  noble  pair,  qui  a  parlé  dans  la  haute  Chambre 
au  sujet  de  la  pétition  qui  nous  occupe,  pense 
qu'il  est  important  de  tracer  au  zèle  du  prosély- 
tisme des  routes  dans  lesquelles  il  ne  puisse  s'é- 
garer ;  et  il  ajoute  que  ces  précautions  sont  peut- 
être  plus  nécessaires  dans  ce  temps  que  dans  tout 
autre.  Il  parait  effrayé  de  66,000  ecclésiastiques 

au'il  trouve  déjà  en  France,  y  compris  25,000  étu- 
iants  ;  et  il  craint  que  dans  ce  nombre  qui,  selon 
le  noble  pair,  s'est  si  rapidwnent  accru,  il  ne 
puisse  se  trouver  des  personnes  qui  ont  plus  de 
zèle  que  d'expérience  ;  on  pourrait  répondre  par 
cette  question,  à  ceux  qui  partageraient  ces  lar- 
mes :  Avant  la  Révolution,  il  existait  en  France 
plus  de  120,000  prêtres,  sans  y  comprendre  les 
étudiants  qui  se  destinaient  à  l'état  ecclésiastique. 
Aujourd'hui  plus  de  4,000  paroisses  sont  sans  pas- 
teurs, et  un  grand  nombre  de  temples,  monuments 
de  piété  et  d'architecture,  tombent  en  ruine.  Depuis 
un  siècle,  et  lorsque  le  cletgé  était  si  nombreux 
et  puissant,  les  conversions  qui  ont  eu  lieu  ont- 
elles  excité  des  convulsions  dans  l'Btat  et  dans 
les  fomilles?  et  le  clergé  aujourd'hui  si  peu  nom- 
breux, et  dépouillé  de  ses  anciens  avantages, 
serait-il  tant  a  redouter  lorsqu'il  ne  lui  reste  plus 
que  ses  yertus  et  son  zèle  pour  défendre  et  propa- 
ger, suivant  l'esprit  de  l'Bvangile,  la  foi  de  nos 
pères?  Sans  doute  l'inexpérience,  ou  un  tèle  mal 
éclairé  pourrait  engenorer  des  Inconvénients 
graves  ;  personne  n'ignore  que  la  foiblesse  hu- 
maine ne  puisse  abuser  des  vérités  les  plus  res- 
pectables, et  de  tristes  exemples  ne  l'ont  que  trop 
prouvé  :  aussi  tous  les  eflbrts  du  gouvernement 
doivent  tendre  à  mettre  à  la  disposition  du  clergé 
de  France  tous  les  moyens  d'instruction  néces- 
saires pour  espérer  de  voir  renaître  les  beaux 
jours  dé  l'Eglise  gallicane. 

Les  gouvernements  doivent  tolérance  et  sûreté 
à  toutes  les  croyances  religieuses  qu'ils  trouvent 
établies  autant  qu'elles  ne  sont  pas  en  opposition 
avec  les  vertus  morales  et  sociales,  parce  que  la 
religion  n'étant  pas  le  but  primitif  et  indispen- 
sable des  sociétés,  les  droits  de  la  puissance 
civile  ne  peuvent  s'étendre  sur  les  opinions  reli- 
gieuses que  sous  le  rapport  de  l'influence  poli- 
tique qu'elles  peuvent  exercer  sur  l'ordre  social  ; 
mais  en  même  temps,  un  gouvernement  sage  et 
prévoyant  ne  considère  pas  tontes  les  religions 
comme  indifférentes  on  paiement  utiles;  il 
ruinerait  bientôt  les  fondements  de  sa  conserva- 
tion. La  Charte  consacre  ce  principe  :  les  diverses 
croyances  religieuses  jouissent  en  France,  pour 
l'exercice  de  leur  culte,  des  mêmes  libertés  et  des 
mêmes  garanties  que  la  religion  de  l'Etat,  et  de 
bien  plus  de  droits  et  d'une  bien  plus  grande 
latitude  que  les  catholiques  n'en  jouissent  dans 
la  plupart  des  Etals  qui  se  sont  séparés  de 
l'Eglise.  Ne  pourrait-on  pas  citer  à  ce  sujet  l'in- 
tolérance d'nne  nation  voisine  et  ces  écoles  éta- 
blies et  payées  par  le  gouvernement  anglais, 
dont  l'unique  but  est  d'élever  les  eafants  des 
catholiques  indigents  dans  la  religion  anglicane; 
et  ces  pensions  de  50  livres  sterling  accordt^es 
ft  tout  prêtre  catholique  qui  se  ferait  protestant? 
Enfin  toutes  les  concessions  possibles  ont  été 
tsiteB  k  la  liba>té  du  culte  des  protestants,  et 
celte  Chambre  en  a  donné  une  nouvelle  preuve 
lors  de  la  discusdon  de  la  loi  sur  les  délits  de 
la  presse,  en  renonçant  k  m  amendement  pro- 
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posé  par  te  commisfiioQ  et  qui,  quoique  fondé  en 
principe,  fat  néaDmoins  abandonné  pour  ne  pas 
faire  ombrage  aux  autres  religions  reconnues. 
Cependant  la  rel^on  catholique  est,  en  France, 
la  religion  dominante  de  droit  et  de  fait.  Elle  est 
domiitante  de  droit,  parce  qu*eUe  est  la  religion 
de  l'Etat;  elle  est  dominante  de  fait,  parce  qu  elle 
est  h  reugion  des  dix-neuf  Tinetièmes  des  Fran- 
çais, et  alors  le  ffonvernementdoit,  spécialement, 
proléger  toutes  fea  conséquenees  de  ses  doctrines, 
fC3D9  cela,  la  Charte  n'eût  exprimé  qu'une  décla- 
ration vide  de  sens. 

Si  TOUS  tronviet,  Hessiëars,  que  je  me  suifl 
livré  à  des  réflexions  au  delà  aes  bornes  qui 
m'étaient  ptrescriles  par  l'urgence  de  vos  travaux, 
je  vous  prie  de  i^marquer  que  je  ne  me  suis  pas 
^arté  un  instant  du  terrain  sur  lequel  nous  a 
placés  la  plainte  et  les  accusations  qui  vous  sont 
présentées.  J'ai  cru  qu'il  était  de  la  dignité  de  la 
Chambre  de  repousser  ces  calomnies,  ces  compa- 
raisons injurieuses,  sans  cesse  reproduites,  soit 
dans  des  écrits  pernicieux,  soit  à  cette  tribune  et 
renouvelées  aujourd'hui  avec  la  même  passion. 
Bn  observant  tous  les  égards  qu'on  doit  aux  di- 
verses croyances  religieuses,  et  respectant  tous 
tes  droits  aes  conscieocës,  c'est,  en  môme  temps, 
un  devoir  de  rendre  l'bommBge  gai  est  dû  à  la 
relirâon  de  nos  pères,  à  cette  reluion  qui.  pen- 
dant pins  de  onze  siècles,  a  été  celle  des  a!eux  de 
ceux  qui  s'en  sont  séparés,  à  cette  religion  enfin 
qui  est  justifiée  par  les  principes  mêmes  du  pro- 
testantisme. 

Qoant  à  la  pétition  de  M.  Loveday  elle  n'est 
fondée  sur  aucun  moyen  qui  puisse  vous  détër- 
miner  à  la  prendre  en  considération.  II  n'y  a  pas 
de  dommage  à  réparer  de  la  part  de  la  demoi- 
ç^elle  Reboul,  puisque  la  demoiselle  Emily  a  foit 
son  abjuration  dans  sa  majorité,  et  lorsqu'elle 
n'était  plus  chez  cette  institutrice.  Pour  ce  qui 
concerne  le  changement  de  religion  de  la  nièce, 
il  est  vrai  que  celte  conversion  s'est  opérée  dans 
on  temps  on  elle  était  encore  sous  la  surveillance 
de  la  demoiselle  Reboul  ;  mais  de  l'aveu  même 
de  son  oncle,  elle  est  retournée  de  suite  à  la 
religion  anglicane  :  les  choses  sont  donc  entières 
à  cet  égard,  et  il  n'est  pas  contesté  que  Hathiide 
n'a  Jamais  été  catholique. 

Vus.  H.  Loveday  prend  ses  grie^  de  ce  que  la 
dame  Reboni  avait  elle-même  conçu  et  préparé 
ces  conversions  par  des  moyens  répréhensibles. 

institutrice  oppose  ft  cette  assertion  la  con- 
naissance qu'avait  H.  Loveday  des  principes 
religieux  qu'elle  inspirait  &  ses  élèves,  et  son 
approbation  à  ce  que  Marie,  surtout,  snivit  exac- 
tement les  exercices  religieux  et  les  instructions 
du  culte  catholique;  elle  fonde  en  môme  temps 
la  justification  de  sa  conduite  sur  les  principes 
môme  de  M.  Loveday,  qui  lui  avait  déclaré  qu'à 
ses  yeux  totis  les  cultes  sont  bons,  et  qu'if  ne 
connaît  d'autre  religion  que  celle  d'être  honnête 
homme  -  et  puisque  M.  Loweday  considère  toutes 
les  religions  comme  également  bonnes,  elle  a  pu 
conclure  de  ce  sedtiment  que,  bien  loin  de 
traûr  la  confiance  qui  lui  avait  été  donnée,  elle 
devait  considérer  comme  une  obl^ation  les  vieux 
qu'elle  formait  de  voir  entrer  dans  la  voie  qu'elle 
croit  être  la  seule  véritable,  des  jeunes  personnes 
qu'elle  chérit  de  la  plus  vive  tendrrase. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  déni  de  justice  de  la 
part  des  magistrats  au  sujet  des  plaintes  pottées 
par  H.  LowedaVi  puisque  ces  plaintes  ont  été 
rejetées  par  la  Chambre  d'accusation  ;  que  pou- 
vaient &ire  d'ailleurs  ces  magistrats,  lorsque  la 
demotseUe  Bmily,  afflrandùe  par  son  &ge  de* 


effets  civils  de  l'autorité  paternelle,  ne  dépend 
plus  rigoureusement  devant  la  loi,  que  de  ses 
obligations  envers  la  société  et  devant  Dieu,  des 
devoirs  sacrés  de  la  piété  filiale. 

Les  reproches  dingés  par  M.  Loweday  contre 
le  conseil  royal  de  1*in8ti*action  publique  sont 
sans  objet,  puisque,  par  la  nature  ae  ses  attribu- 
tions, le  coDseir  royal  n'a  aucune  juridiction  ni 
aucun  droit  de  surveillance  snr  les  maisons  d'é- 
ducation des  filles. 

Quant  aux  élèves  protestants  qui  reçoivent 
leur  éducation  dans  les  collèges  de  )*instmction 
publimie,  ils  ne  sont  ni  violentés  ni  contrariés 
dans  leur  conscience.  Les  chefs  de  ces  établisse- 
ments ne  s'opiiosenl  pas  &  l'exercice  de  leur  culte 
ni  à  ce  qu'ils  reçoivent  les  instructions  de  leur 
religion,  néanmoins  il  ne  faut  pas  l'entendre  dans 
ce  sens,  que  c'est  rUoiversite  gui  enseigne  au 
protestant  sa  religion,  l'Univereité  n'enseigne  et 
ne  doit  enseigner  que  la  religion  de  l'Etat,  ainsi 
que  l'a  dit  à  cette  tribune  un  ancien  ministre. 

Messieurs,  je  m'abstiendrai  de  toute  réflexion 
sur  le  sentiment  pénible  que  doit  faire  éptouver 
la  position  dans  laquelle  s'est  mis  M.  Loweday. 
11  est  à  plaindre  de  n'avoir  pas  trouvé  assez 
sage  pour  l'empêcher  de  donner  à  sa  plainte  uns 
aussi  triste  célébrité  I 

Je  vote  avec  la  commission  pour  l'ordre  da 
jour. 

H.  ftiolHWB  de  GoiniiMiBoiit,  député  dê  tà 
Marne,  sur  la  pétition  Loveday  (t).  Messieurs, 

Earmi  les  moyens  d'industrie  les  plus  remarquâ- 
tes des  temps  où  nous  sommes,  on  peut  compter 
celui  avec  lequel  certaines  gens  savent  tirer  du 
scandale  de  tous  les  sujets:  l'art  des  décomposi- 
tions a  été  adapté  à  tout;  il  n'est  pas  jusqu'aux 
feits  les  plus  simples  et  les  plus  innocents  que 
l'on  n'ait  le  talent  de  défigurer  et  de  présenter 
sous  le  jour  le  plus  défavorable  et  le  plus  taxa. 
Croirait-on, par  exemple, que  la  conversion  d'une 
jeune  anglicane  à  la  foi  catholique,  ait  pu  deve- 
nir une  afiaire  d'fitat,  qu'elle  ait  été  présentée 
&  la  Chambre  des  pairs  et  à  celle  des  députés 
comme  un  crime  tr^grand,  et  que  Ton  se  soit 
permis  d'accuser  nos  lois  d'insafflsancs,  poui* 
n'avoir  pas  pourvu  à  la  répression  de  ce  nouveau 
genre  de  déut  ? 

Par  quelle  prétentioQ  étrange  poUrraîton  sou- 
tenir que  les  lois  politiques  doivent  enchaîner 
les  consciences  f  La  liberié  de  suivre  l'impulsion 
de  la  sienne  n'est-elle  pas  un  droit  sacré  que 

eersoone  ne  peut  ravir,  dont  aucune  puissance 
umaine  ne  peut  priver,  et  à  l'exercice  duquel 
le  martrre  a  toujours  présenté  un  refuge  contre 
les  attentats  de  la  ti^rannie? 

S'il  fout  encore  ici  aller  dans  les  antécédents, 
chercher  des  appuis  k  une  raison  timide,  en  tt'ou- 
vera-tron  de  plus  antiques,  de  pins  nombreux, 
de  pins  respectables  t^ue  ceux  qnî  ont  contribué 
k  fonder  le  christianisme?  Dans  un  temps  où  les 
conversions  forent  aussi  multipliées  que  le  nom- 
bre des  habitants  du  monde  civilise,  de  cruels 
persécateurs  essayèrent  d^rrôter  cet  ôlan  spon- 
tané des  consciences  vers  la  voix  de  la  vérité; 
mais  toutes  les  coosidërations  de  fomille,  de  poli- 
tique et  d'intérêts  particuliers  se  sont  toujours 
évanouies  près  de  celles  d'un  ordre  plus  élevé. 

Et  ces  libertés  dont  on  prétend  se  conslitaer 
les  chevaliers  envers  et  contre  tons,  pourquoi  en 


tl}  L'opinion  de  M.  LoUson  d«  Gninumont  n'a  pas 
été  UMétw  an  Moniteur, 
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méconnaîtrai t-K)!!  les  prérogatives  dans  ce  qu'elles 
ont  de  pins  précieux  et  de  plus  sacré?  Ëst-ce  que 
ce  ïè\e  apparent  pour  leur  conservation  ne  serait 
qu'un  jeu,  et  qu'on  saurait  à  son  gré,  suivant  ses 
intérêts ,  leur  créer  des  droits  nouveaux,  et 
compter  pour  rien  ceux  qui  leur  ont  toujours 
appartenus  ? 

Hais  ici  comme  partout  ailleurs,  on  reconnaît 
que  l'inconséquence  décèle  Tesprit  de  pacti.  et 
que  les  principes  fixes  sont  incompatibles  avec  les 

Sassions.  II  ne  faut  à  ces  dernières  que  des  para- 
oxes  et  de  l'habileté  pour  fasciner  tes  espnts  de 
ceux  qui  ne  pénétrent  jamais  le  fond  des  choses. 
Dans  l'afEaire  qui  nous  ocoipe»  je  ne  vois  donc 
que  des  pasaionB  haineuBes,  cacliaat  leur  hideux 
caractère  sous  ces  dehors  apédeux  dont  an  avo- 
cat balHle  sait  tonjonrs  parer  la  plus  mauvaise 
des  causes. 

Ainsi,  après  avoir  plaint  H.  Loveday  de  ce 
qu'une  pétition  revêtue  de  sa  signature,  n'a  été 
qu'un  sujet  d'amnlification  prépare  pour  un  parti, 
et  dans  le  désir  ae  ne  point  a^raver  la  peine  qu'il 
doit  éprouver  chaque  lois  que  sou  nom  se  trouve 
prononcé  en  cette  occasion,  je  laisserai  de  côté 
tout  ce  qui  tient  au  fait  {larticulier  qui  le  concerne, 
on  n'en  a  que  trop  &tigué  le  public.  Je  me  bor- 
nerai à  démasquer  le  pnncipe  hostile  qui  donne 
tant  d'éclat  à  ces  vaines  déclamations,  et  je  démon- 
trerai combien  il  est  en  opposition  avec  les  inté- 
rêts de  la  saine  politique,  avec  cette  garantie  du 
bonheur  des  peuples  que  donael'action  prolectrice 
d'un  pouvoir  respectable  et  fort. 

Nous  voyons  de  nos  jours  cette  garantie  mena- 
cée principalement  par  la  haine  du  pooToir,  par 
ce  système  de  renversement  de  toutes  les  institu- 
tions k  l'exécotion  duquel  an  parti  très-actif  tra- 
vailla sur  tons  les  pmntB  de  TBurbpe  avec  plus 
ou  moitu  de  snccés,  soit  en  secret,  soit  ouverte- 
ment. 

L'objet  qui  nous  occupe  étant  une  attaque  indi- 
recte, dirigée  contre  la  religion  catholique  et  ses 
ministres,  est  un  des  actes  qui  doivent  le  plus 
entrer  dans  ses  vues  ;  en  effet,  tout  ennemi  de 
Tordre  doit  placer  en  première  ligne,  sur  la  liste 
de  ses  aversions,  la  religion,  ce  premier  de  tous 
les  devoirs,  qui  règle  toutes  les  actions  et  consa- 
cre tous  les  devoirs. 

La  religion  catholique  étant  la  Intimité  par 
essence,  et  le  code  complet  de  toutes  les  vénlés 
et  de  tons  les  préceptes,  doit  être  par  cela  même 
l'objet  continuel  de  la  haine  des  révolutionnaires. 

Toute  autre  communion  chrétienne  étant  la  re- 
ligion catholique,  moins  tel  ou  tel  dogme,  moins 
telles  ou  telles  pratiques,  et  (ce  qui  leur  importe 
le  plus  )f  moins  rautoritô*  a  pour  eux  nu  attrait 
particulier  en  raison  de  sa  diKÏdenee  et  de  son 
absence  de  tout  bien;  car  plus  il  y  a  de  pièces 
détachées  d'un  édifice,  plus  la  voûte  se  trouve 
endommagée,  et  plus  le  travail  de  sa  démolition 
s'avance  et  devient  facile.  Ainsi  lor«pji'en  toutes 
occasions  on  voit  certaines  gens  s'irriter  de  ce  qui 
reste  encore  de  prédominance  à  la  religion  catho- 
lique, et  se  déclarer  les  protecteurs  zélés  de  k 
réforme,  on  serait  tenté  de  croire  que  c'est  par 
amour  pour  le  protestantisme,  par  attachement 
pour  les  dogmes  que  Luther  professait  :  qu'on  ne 
s'y  trompe  pas,  ces  dogmes  leur  sont  tout  à  fait 
étrangers  ;  ils  ne  reconnaissent  pas  plus  la  divinité 
de  l'auteur  de  notre  religion  que  l'autorité  de 
l'Eglise;  mais  dans  leur  opposition  au  christia- 
nisme ils  ont  plus  d'aflinité  avec  ceux  qui  ont 
GOQSOVé  une  moindre  partie  de  ses  dogmes,  ils 
ont  d'ailleurs  reconnu,  que  inrtout  ou  il  n'y 
avait  plus  de  gouveroaii,  la  force  du  courant  ten- 


dait à  détourner  de  plus  en  plus  ceux  qui  s'y 
trouvaient  abandonnés  (1). 

Les  plus  adroits  aiment  à  cacher  leur  action 
hostile  sous  le  voile  d'une  indifférence  systéma- 
tique; ils  savent  combien  cette  nullité,  faute  d'o- 
pinion ,  favorise  leurs  desseins,  et  que  c'est  en  effet 
se  jouer  de  tous  les  principes  que  de  prendre 
comme  ils  le  font  un  terme  moyen  ou  plutôt  un 
terme  absurde  entre  le  vrai  et  le  faux,  entre  le 
juste  et  l'injuste,  entre  la  fidélité  et  la  rébellion. 

Quelquefois  cependant  ils  se  montrent  à  dé- 
couvert; on  les  voit  alors  exhaler  leur  haine 
contre  ces  prédicateurs  que  transporte  le  zèle  du 
bien  et  l'amour  des  peiyiles,  et  qui.  se  vouant  à 
combattre  les  doctrines  impies  et  anarchiques, 
recneillent  partout  le  fruit  dé  leurs  travaux;  c'est 
par  le  ménie  esprit  d'hostilité  qu'ils  mettent  le 

Elus  grand  intérêt  à  la  rôîmpresnon  et  &  la  distri- 
ution  presque  gratuite  des  ouvrées  les  plus  ob- 
scènes et  les  plus  irréligieux,  et  qu'ils  auront  à 
rendre  un  culte  honteux  à  leur  coupable  et  trop 
célèbre  auteur. 

Hais  l'objet  le  plus  important  pour  eux,  celui 
dont  ils  s'occupent  avec  le  plus  d'activité  sur  tous 
les  points  de  l'Europe,  c'est  le  grand  œuvre  de  la 
séduction  de  la  jeunesse  ;  c'rat  pourquoi  ils  dé- 
testent tous  les  établissements  où  on  lui  donne 
une  éducation  chrétienne,  et  protègent  tous  ceux 
dont  l'esprit  nul  ou  mauvais  ravorise  la  propaga- 
tion de  leurs  principes. 

Quel  est  donc  le  but  de  cette  commotion  qu& 
Ton  croit  pouvoir  donner  à  tout  le  genre  humain, 
et  quelle  espèce  de  changement  veut-on  opérer 
sur  toute  fa  face  de  la  terre?  Pour  eu  avoir  une 
juste  idée,  il  faudrait  définir  les  opinions  et  con- 
naître les  proj^  des  partisans  de  l'indépendance 
absolue  ;  mais  cela  serait  assez  difficile,  car  eux- 
mêmes  ne  sont  fixés  sur  rien.  En  religion  comme 
en  politique,  il  est  plus  aisé  de  deviner  les  ob- 
jets de  leurs  répugnances  que  ceux  de  leurs  af- 
fections ;  jusqu'à  présent  ils  ne  s'accordent  c^ue 
pour  détruire  partout  ce  qui  est  ;  c'est  un  point 
sur  lequel  tous  les  genres  d'opposition  s'entendent 
toujours  plus  facilement,  quelles  que  soient  leurs 
vues  ultérieures. 

Néanmoins,  il  parait  qu'ils  sont  convenus  de  ne 
point  professer  l'athéisme  absolu^  un  système 
aussi  révoltant  ne  serait  point  politique  :  quand 
on  veut  faire  assez  de  prosélytes  pour  opérer  une 
révolution  universelle,  il  faut  donn^  à  ses  opi- 
nions une  teinte  moyenne,  qui  ne  tranche  pas 
trop  avec  des  croyances  généralement  règnes. 

L'idiome  radico-libéral  a  donc  conservé  les 
mots  divinité  et  religion,  toutefois  avec  la  réserve 
que  ces  expressionB  ne  seraient  considérées  que 
comme  unluxe  de  Tart  oratoire,  et  qu'elles  res- 
teraient toujours  vides  de  sens;  qu'ainsi  Tunîvera 
n'en  serait  pas  moins  sans  créateur,  la  religion 
sans  révélation,  l'homme  sans  maître,  le  monde 
sans  providence. 

Que  Ton  puisse  comprendre  ou  non  un  Dieu 
sans  action  et  une  religion  qui  ne  serait  point 
son  ouvrage,  peu  importe  :  les  ennemis  de  nos 
mystères  ont  aucune  aversion  pour  les  absur- 
dités dans  lesquelles  ils  se  jettent,  pourvu  que 
Dieu  soit  considéré  comme  non  avenu,  qu'aucun 
acte  n'annonce  son  intervention,  qu'aucun  mi- 
racle ne  cuactôrise  son  action  directe,  et  qu'on 


(1)  Pour  savoir  ce  que  sont  aetueUement  les  opinions 
des  ËgUses  réformées,  il  suffit  de  lire  les  Entretiens 
tur  la  réunion,  par  M.  le  buoq  de  Stark,  auteor  pro- 
testaot. 
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ne  voie  nulle  part  l'expreasion  de  sa  volonté  ;  leur 
nniçioe  but  est  de  chercher  à  étoufTer  cette  parole 
divine,  qni  seale  a  pu  faire  sortir  da  néant  le 
monde  moral  comme  le  monde  physique,  parce 
cpi'ils  Toudraient  y  voir  rentrer  tout  ce  qu'elle 
créa  poar  la  cinlisation  dn  genre  humain. 

Ainsi,  d'après  lenr  système,  l'homme  isolé  de 
sonantenr,et  réduit  à  ses  faihles  lumières,  foitde 
son  esprit  une  espèce  de  divinité  :  la  liberté  de- 
vient son  t^lte,  le  droit  de  tout  dire  et  de  tout 
écrire  en  est  rexercice  U  va  quelquefois  jusqu'à 
se  croire  inspiré  (  illusion  où  le  jette  le  bïsoin  de 
qaelqae  chose  de  sacré,  et  le  aésir  de  ch«i;her 
eo  SOI  tout  ce  dont  il  s'est  privé).  Dès  iors.  ce  à 
oaoi  ToQ  adopte  le  mot  ref^jnon  n'est  plus  consi- 
déré que  comme  une  institution  humaine,  comme 
nn  hommage  bénévole  rendu  à  une  divinité  dont 
on  a  une  ulée  plus  on  moins  vague  ;  hommage 
qu'on  peut  toujours  se  permettre  de  juger  et  de 
modifier,  car  la  sanction  des  croyances  et  des 
devoirs  ne  se  trouvant  plus  que  oans  l'homme, 
il  devient  lui-môme  son  juge,  et  il  n'existe 
plus  auoine  autorité  supérieure  à  la  sienne  qui 
puisse  inspirer  la  confiance  et  commande  le  res- 
pect. 

Les  Dalens  adoraient  les  ouvrages  de  leurs 
mains,  l'erreur  était  grossière;  l'est-elle  moins 
chex  ceux  qui  font  du  produit  de  leur  imagination 
Tobjet  de  leur  culte,  et  qui  ne  combattent  la  reli- 
gion révélée  que  prâr  lui  substituer  ce  nouveau 
genre  d*idot&trie?  Hons  avons  vu  l'image  de  cette 
nouvelle  déesse,  appelée  Raison,  placée  sur  nos 
autels;  mais  cette  image  fut  prostituée !l!  U  foUait 
que  la  Raison,  révoltée  contre  son  auteur,  fût 
ainsi  humiliée  dans  l'acte  même  de  sa  criminelle 
audace,  et  Qu'elle  devint  démence  au  momrat 
même  où  elle  se  rendait  sacrilège. 

Ainsi  pafune  suite  nécessaire  des  lois  de  l'ordre 
souverain,  la  cooséquence  du  désordre  devient  ta 
force  morale  qui  précipite  le  coupable  vers  le 
cbàtiment,et  le  néant  des  doctrines,des  croyances, 
des  sentiments,  des  institutions,  dea vertus,  est  le 
gouffre  qu'entr'ouvre  la  rébellion  envers  Dieu. 
A  la  vue  de  cet  abîme,  la  Révolution  elle-mém^ 
épouvantée,  recula  d'effroi;  et  ressaisissant  de 
ses  mains  sanglantes  deux  vérités  fondamentales, 
elle  procIamal'Etre  suprême  et  l'immortalité  de 
l'àme.  Plus  tard,  on  accueillit  un  plus  grand 
nombre  de  erovauces  et  on  les  protégea  toutes; 
mais  le  mal  qui  mine  les  sociétés  ne  fut  pas  guéri 
pour  cela.  Par  suite  de  celte  révolte  des  passions 
sons  le  nom  de  Aawm,  toute  autorité  Intime 
toit  devenue  odieuse  à  un  grand  nombre;  celte 
chaîne  de  l'ordre,  qui  part  dn  trône  de  la  divinité, 

Eourreliertoutes  les  parties  du  monde  social,  était 
risée;  la  société  n'avait  que  des  habitudes,  et 
plus  de  principes.  On  appela  préjugés  ces  habi- 
tudes, un  doute  indéfini  répandait  du  vagne  sur 
toutes  les  croyances,  et  au  mot  Beligion  on  avait 
substitué  la  monstrueuse  expression  d'optmoru 
TtHgieuses. 

Du  moment  que  la  reli^on  n'est  plus  consi- 
dérée que  comme  une  opinion  ;  qu'au  lieu  d'être 
une,  comme  la  vérité,  elle  est  multiple  comme 
les  systèmes  des  hommes,  elle  n'a  pins  d'autre 
poids  que  la  prépondérance  numérique  de  ceux 
qui  la  professent  :  la  vérité  est  méconnue  dans 


nomie  sociale  l'absence  de  tonte  religion,  des 
gens  sans  opinion  proclament  encore  qiril  en  fout 
nue,  ce  n'est  de  leur  part  an'un  axiome  de  poli- 
tique; et  en  cela  la  polîtiqufi  se  ment  h  elle- 


même  (1),  car  une  religion  de  politique  n'est 
rien  :  considérée,  abstraction  fiâle  de  U  vérité, 
elle  n'est  plus  qu'astuce  et  calcul;  ombre  vaine, 
elle  échapperait  à  l'insensé  qui  voudrait  la  saisir 
pour  y  chercher  un  appui. 

Les  dépositaires  du  pouvoir  tomberaient  donc 
dans  la  plus  grave  et  la  plus  dangereuse  de  toutes 
les  erreurs;  us  auraient  les  vues  tes  plus  étroites 
et  les  plus  fonsees  en  matière  d'administration, 
s'ils  simaginaient  pouvoir  veiller  &  la  conserva- 
tion des  sociétés  en  ne  songeant  qu'aux  intérêts 
matériels  des  praples.  Des  vues  d  un  ordre  supé- 
rieur leur  sont  indispensables  pour  remplir  les 
hautes  fonctions  qui  leur  sont  confiées  ;  et  si  les 
représentants  de  Dieu  sur  la  terre  osaient  oublier 
celui  par  lequel  ils  sont,  ils  cesseraient  d'être. 

Les  devoirs  fondamentaux  n'étant  prescrits  par 
une  intelligence  supérieure  que  parce  qu'ils  sont 
nécessaires,  leur  omission  est  toujours  un  prin- 
cipe de  mort,  et  plus  les  positions  sont  élevées  et 
les  conséquences  étendues,  plus  on  éprouve  qu'on 
ne  peut  jamais  être  hrareux  quand  on  n'a  pas 
mérité  de  l'être. 

Or,  eo  considérant  ce  qu'est  la  religion  par 
rapport  aux  nations,  les  vérités  qu'elle  leur  en- 
seigne, les  devoirs  qu'elle  lenr  prescrit,  les  ré- 
compenses qu'elle  leur  promet,  il  est  évident 
qu'un  gouvernement  paternel,  qui  sait  que  le 
premier  de  ses  devoirs  est  de  faire  le  bonheur  de 
ses  peuples,  ne  peut  paraître  indifférent  à  ce  qni 
doit  en  être  la  base  ;  il  ne  pourrait  donc  .leur 
dire  :  Il  m'est  égal  que  vous  suiviez  telle  ou  telle 
croyance,  telle  ou  telle  direction  dans  une  voie 
qni  est  pour  vous  de  la  plus  haute  importance; 
ce  qni  m'importe,  c'est  que  vous  soyez  riches  • 
afin  de  me  bien  payer,  nombreux  et  valeureux 
afin  que  je  sois  puissant,  que  vous  remplissiez 
tous  vos  devoirs  de  citoyens,  et  surtout  que  vous 
me  soyez  toujours  fidèles.  La  juste  indignation 
qu'exciterait  un  tel  langage  ne  tendrait-elle  pas 
à  établir  dans  les  peuples  une  réciprocité  d'indif- 
férence destructive  de  tous  les  uens  sociaux? 
Bientôt  il  n'y  aurait  plus  ni  honneur,  ni  fidélité, 
ni  aucun  sentiment  moral,  car  on  aurait  laissé 
sécher  la  racine  qui  les  produit;  et  les  fonction- 
naires d'un  gouvernement  sans  foi,  et  d'un  peuple 
sans  affections,  avilis  par  calcul,  indifférents  par 
système,  ne  verraient  pour  eux  de  bien  réel  que 
le  salaire,  et  jamais  la  main  de  laquelle  ils  le 
recevraient. 

En  effet,  n'a-t-on  pas  remarqué  que  partout  où 
les  croyances  religieases  étaient  a^blira,  l'in- 
différence politique  s'établissait,  et  que  la  terre 
où  l'impiété  ne  pénétra  point  fut  toujours  celle  de 
la  fidélité?  C'est  par  les  croyances  et  les  affections 
que  l'éducation  se  fait,  que  la  famille  s'élève . 
que  la  société  se  fonde;  étez  ces  deux  lieus  mo- 
raux et  tout  ce  qu'ils  unissaient  ne  sera  plus 
qu'un  amas  d'éléments  incohérents,  qu'un  de  ces 
monceaux  de  sable  mouvant  que  la  tempête  roule 
et  disperse  à  son  gré. 

Pour  peu  qu'un  gouveroement  ait  l'instinct  de 
sa  propre  conservation  il  doit  donc  éviter  tout 
ce  qui  tendrait  à  faire  présumer  de  sa  part  une 
indifférence  aussi  imprudente  que  coupable  ;  et 
bien  qu'il  soit  de  son  devoir  d'accorder  aux  indi- 
vidus de  religions  difféi^tes  la  protection  qu'il 
doit  &  tous  ses  si^ijets,  il  fout  que  dans  tons  ses 
actes  on  aperçoive  sa  croyance,  en  môme  temps 
que  «m  indulgence  pour  ceux  qui  ne  la  par- 
tagent pas. 


(1)  Mentiia  est  iniqnitai  su  libi. 
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Si  riadifférence  doit  ôtre  bannie  comme  le 
flëan  des  Etats,  la  vérité  doit  paraître  librement 
et  avec  tontes  ses  cooséquencea.  La  première,  la 
plus  naturelle  de  ces  conséquences,  est  la  convic- 
tion; de  laconTiction  deSTérîtés  utiles  résulte  le 
devoir  de  les  manifester,  si  Pon  compte  pour 
quelque  diose  et  la  v^té  et  lesavaDt^es  qu'elle 
procure.  Vouloir  étefodrecesentimfflit  généreux, 
ou  prétendre  le  faire  passer  pour  coupable,  ce 
serait  paralyser  le  principe  constitutif  des  sociétés 
en  proclamant  rindifférence;  je  dis  plus,  ce  se- 
rait tenter  l'impossible  que  de  vouloir  asservir  le 
sentiment  reli^eux  :  le  droit  de  propager  la  pre- 
mière, la  pins  importante  de  toutes  les  lumières 
est  la  principale,  la  plus  précieuse  de  toutes  les 
libertés;  son  exercice  est  consacré  par  une  l^s- 
lation  supérieure,  et  tons  les  efforts  de  la  puis- 
sance humaine  seraient  nuls  pour  en  arrêter  les 
effets.  C'est  cet  esprit  de  foi  et  de  charité  qui 
fonda  le  christianisme,  qui  convertit  en  chrétiens 
zélés  des  millions  de  persécuteurs,  et  qui,  cban- 

f;eant  ainsi  la  nature  des  éléments  soulevés  contre 
ul  finit  par  triompher  de  toutes  les  oppositions. 
Telle  est  la  forcé  de  la  vérité;  elle  est  plus 
puissante  que  la  politique  des  hommes,  que  leurs 
constitations,  que  leurs  empires  ;  elle  brise  par 
sa  nature  même  tout  ce  qui  lui  oppœe  dé  la  ré- 
sistance. 

Depuis  quel  temps  et  par  quel  calcul  menson- 
gw  cet  esprit  d'amour  pour  la  vérité  et  pour  ses 
semblables  serait-il  donc  qualifié  de  cnme?  Bt 
lorsque  la  propagation  des  connaissances  est  de- 
venue Fesprlt  du  siècle,  celles-là  seules  seraient- 
elles  étouffées  qui  auraient  un  but  plus  utile  et 
des  résultats  plus  importants?  Par  quelle  contra- 
diction choisirait-on  pour  nous  imposer  ce  nou- 
veau genre  de  tyrannie  le  moment  où  le  principe 
de  libîerté  de  conscience  se  trouve  reconnu  et 
prot^  par  nos  lois  constitutionnelles  avec  une 
latitude  tellement  illimitée,  que  le  principe  de 
vérité  lui-même,  confondu  avec  les  opinions  qui 
s'en  écartent,  ne  jouit  plus  d'aucun  privil^e 
particttliw? 

Je  ne  terminerai  pas  sans  &ire  entendre  à 
mon  tour  des  plaintes  bien  aatrement  graves 
que  celles  sur  lesquelles  on  aurait  voulu  fixer 
notre  attention.  Un  anglican  semble  demander 
raison  au  r^ime  universitaire  de  ce  que  sa  fille 
est  devenue  catholique,  et  moi  au  nom  de  plu- 
sieurs milliers  de  pères  de  familles  français  et 
catholiques,  dont  les  rétributions  alimentent 
l'Université,  je  demanderai  à  ce  corps  enseignant 
de  quelle  manière  il  a  rempli  jusqu'à  présent 
envers  la  jeunesse  qui  lui  était  confiée  les  de- 
voirs que  ses  fonctions  lui  imposaient,  et  ce 
qu'est  devenu  entre  ses  mains  le  dépdt  de  tout 
ce  que  la  patrie  a  de  plus  cher  et  de  plus  pré- 
cieux. 

Quels  reproches  la  postérité  ne  sera-^-elle  pas 
en  droit  d  adresser  à  ceux  qui,  en  confiant  rin- 
struction  publique  à  des  partisans  du  système  de 
l'indifférence  (et  peut-éb^î  même  à  des  propaga- 
teurs de  nmpiété}  ont  laissé  prédominer  les 
fàossn  doctrines  de  l'indépendance,  semer  des 
révolutions  et  empoisonner  notre  avenir  1 

Dans  la  situation  critique  où  ils  nons  ont  placés, 
qui  pourra  nous  pr^erver  des  conséquences  de 
tout  le  mal  qu'ils  nous  ont  fait.  si.  accréditant 
par  notre  apathie  le  mépris  des  vérités  et  des 
devoirs,  nous  restons  froids  et  sans  action  sur  un 
b&timent  qui  fait  eau  de  toutes  parts  et  si,  déjà 
engourdis  par  L'effet  du  venin,  nous  nous  livrons 
à  un  sommeil  qui  serait  pour  iions  celui  de  la 
moru 


GardoQs-nous  donc  de  cette  pernicieuse  et 
mortelle  indifférence,  résultat  d'un  système  sans 
doctrines,  d'opinions  sans  bonne  foi  ;  et  si 
l'amour  de  la  vérité  ne  suffit  pas  pour  nous  faire 
sortir  de  notie  léthargie,  songeons  qu'il  y  va  de 
tout  notre  avenir,  et  que  ce  repos,  auquel  le  ca- 
ractère de  mollesse  qui  nous  prédomine  nons 
dispose  à  tout  sacrifier,  nous  échapperait  ausû 
par  l'effet  m6me  des  Iftades  et  honteux  sacrifices 
que  nous  aurions  bits  pour  le  conserver. 

M.  le  ««mte  éie  Hareellns,  députe  de  la 
Gironde,  BUT  la  pétition  iiOweday(l).  Messieurs, 
toutes  les  fois  qu'à  cette  tribune  la  'religion  et 
la  monarchie  seront  attaquées,  on  nous  verra 
paraître  sur  la  brèche  pour  les  défendre.  C'est  là 
notre  pins  beau  priviltee,  notre  gloire,  notre 
consolation  au  milieu  oies  am^tumes  d'une  si 
laborieuse  carrière. 

Oui,  c'est  surtout  qnand  les  tempêtes  de  toutes 
les  passions  déchaînées  se  soulèvent  pour  ébran- 
ler l'édifice  social,  que  nous  devons  soutenir  de 
tous  nos  efforts  ces  deux  colonnes  sacrées  qui 
en  sont  la  base  et  Vappui.  Religion  et  monarchie  : 
l'une  pour  tous,  vérité  immortelle  et  conserva- 
trice, l'autre  pour  la  France,  vérité  politique  et 
sodale.  Sans  ces  denx  principes  de  vie,  c'en  est 
foit  de  la  France.  La  première  obligation  d'un 
dépnté  chrétien  et  français  est  donc  de  les  dé- 
fendre. Là^  du  moins,  Û  ne  doute  pas  de  son 
devoir  ;  il  est  sûr  de  bien  bire,  puisque  là.  et  là 
seulement,  il  trouve  réunis  tous  les  intérêts  de  ses 
commettants  à  protéger  ;  là,  et  là  seulement,  sont 
la  paix  et  l'ordre;  là,  et  là  seulement,  est  le  bon- 
heur de  tous. 

C'est  mal  connaître  la  vraie  religion,  Messieure. 
c'est  ignorer  sa  nature  et  ses  première  éléments, 
que  de  lui  refuser  la  foculté,  que  de  lui  contester 
le  droit  et  le  devoir  de  faire  des  prosélytes.  Ce 
serait  confondre  cette  fille  du  ciel  avec  les  théo- 
ries, vains  ouvrages  de  l'homme,  dont  la  préten- 
due tolérance  n'est  que  l'indi^érence  pour  la 
vérité  et  pour  Terreur.  La  tolérance  de  la  vraie 
religion,  douce  et  charitable  comme  elle,  ne  veut 
que  le  libre  hommage  des  cœurs  ;  mais  elle  vmt 
aussi  mie  la  vérité  soit  manifestée;  elle  la  conHe 
à  la  douce  persuasion  des  conseils  et  des 
exemples,  et  se  croirait  injuste  et  cruelle  si  elle 
retenait  captif  et  stérile  le  dépôt  de  la  foi.  L'exi- 
ger d'elle,  ce  serait  vouloir  que  la  vraie  religion 
Mt  autre  que  ne  l'a  faite  son  céleste  Autetu*,  et 
que  ses  ministres  désobéissent  au  précepte  le 
plus  formel  de  leur  divin  Maître. 

N'attendez  pas,  Messieurs,  cette  coupable  con- 
nivence des  ecclésiastiques  fiançais.  Celui  qui 
leur  a  ordonné  d'etaeigner  à  tous,  leur  a  appris 
par  son  exemple  à  braver  la  calomnie,  pour  pro- 
pager sa  doctrine,  comme  ils  ont  bravé,  pour  lui 
rester  fidèles,  l'exil,  l^  fers  et  la  mort.  La  reli- 


mensonge,  elle  la  combat  et  la  poursuit  sans  re- 
lâche. EUe  cesserait  d'aimer  Les  hommes,  si  elle 
cessait  de  travailler  à  arracher  au  génie  da  mal 
ses  victimes.  Aussi  ceux  de  ses  héros  que  leur 
tendre  charité  a  rendus  plus  particulièrement 
célèbres,  ces  hommes  admirables  dont  le  nom 
est  cher  à  tous  les  cœurs,  et  dont  l'impiété  n'a 
pu  s'empêcher  de  canoniser  la  mémoire,  signa- 


Il)  L'opinioD  de  H.  le  comte  de  HaroBUiU  D'à  pas 
été  loMrU  M  Mmmm. 
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Ièreiit4l8  nirtont  le  xôle  compatissant  dans  le 
ministère  de  la  converBion  des  ftmes  ;  c'est  ainsi 
que  saint  Fraosois  de  Sales,  saint  Vincent  de 
Paul  et  Fâaëion  furent  des  missionnaires. 

Cesseï  donc  de  tous  alarmer  pour  la  liberté  de 
conscience  que  rien  ne  menace,  qui  ne  fut  jamais 
plus  protégée.  Mais  n'attendez  pas  que  la  religion 
pousse  le  respect  pour  elle  josqu  à  laisser  les 
consciences  tranquilles  dans  l'erreur,  jusqu'à 
leur  refuser  la  vérité.  Apôtres  de  l'humanité  et 
de  ia  tolérance  I  tolérez  donc  la  tendre  compas- 
sion de  la  religion  pour  les  infortunés  qui  se 
perdent  en  s'éloiguaut  d'elle:  Tolérez  son  amour 
pour  les  bommes  et  le  désir  qu'elle  a  de  leur  hon- 
neur. Tolérez  sa  douce  mais  irrésistible  autorité, 
et  songes  que  l'empire  de  la  vérité  et  de  la  vertu 
oe  fut'jamais  une  tyrannie. 

Et  vous  dont  les  plaintes  nous  affligent,  mais 
que  nous  ne  savons  que  féliciter,  revenez  à  de 
meillcores  et  dé  pins  ûlutaires  pensées.  N'envies 
plus  votre  enfant  son  bonheur,  on  plutôt 
envicz-le-lui,  mais  seulement  pour  raccroitre  et 
pour  y  mettre  le  comble  en  le  partageant.  Rassn- 
rez-vous  :  en  connaissant  la  vérité  pure  et  en- 
ttt're,  elle  a  appris  à  pratiquer  toute  la  perfection 
de  la  vertu. 

Elle  saura  mieux  encore  vous  révérer  et  vous 
chérir. 

Elle  ne  vous  préférera  que  son  Dieu,  celui  qui 
est  plus  son  père  que  vous-même.  Ne  la  croyi-z 
pas  indigne  oB  sa  famille  pour  avoir  cessé  de 
marcher  dans  une  voie  qui  ne  fut  pas  toujours 
celle  de  sa  famille^  Elle  n'a  quitté  Topimon  de  son 
père  que  pour  retourner  la  /<»  de  ses  pères  et 
des  vôtres. 

Gardons-nous,  Messieurs,  de  nous  affliger  de 
ce  qui  doit  &ire  notre  consolation  et  notre  joie. 
Garaon&-nous  de  prendre  l'indifférence  pour  la 
tolérance,  et  la  tyrannie  pour  la  liberté.  Ce  serait 
aussi  un  trop  smgnlier  privil^  accwlé  ftla 
reli^OQ  de  l'Etat  que  de  retdser  à  elle  seule  le 
droit  de  faire  des  conquêtes,  que  de  tid  faire  un 
crime  de  sa  vérité,  et  de  lui  interdire  le  doux 
empire  de  la  persuasion  que  cette  vérité  même 
rend  invincible,  le  dis  à  elle  setUe  :  car  si  l'erreur 
faisait  sur  la  vérité  les  conquêtes  que  la  vérité 
fait  sur  l'erreur,  ah  I  que  la  révolution  devien- 
drait tolérante  t  Quel  ne  serait  pas  son  triomphel 
Que  de  cris  de  joie  succéderaient  aux  rugisse- 
ments de  sa  Aireurl 

Il  n'en  sera  pas  ainsi,  Messieurs  ;  ni  les  calom- 
nies de  l'intolérance,  ni  la  tyrannie  philosophique, 
ni  même  Tinertie  de  l'indifférence,  ne  pourront 
arrêter  dans  sa  marche  victorieuse  la  parole 
toute-puissante  de  Celui  qui  a  prédit  que  sa  doc- 
trine serait  préchée  sur  toute  la  face  de  la  ferre, 
et  qui  a  ordonné  à  ses  disciples  de  rannoncer  à 
tous.  Oui,  toujours  la  religion  de  vérité  fera  des 
conquêtes  ;  toujours  ses  ministres  appelleront  à 
elle  les  cœurs  de  ses  enfants  ;  oui.  toujours  les 
dépnlês  français  et  chrétiens  défendront  la  reli- 
gion de  vérité,  ses  conquêtes  et  ses  ministres. 

M.  Joseph  Pavy,  de'puté  du  Rhône,  sur  la 
pétitioa  LoVeday  (1).  Messieurs,  après  la  lecture 
de  la  pétition  du  sieur  Loweday  et  celle  de  l'am- 
pliation  qu'il  a  ajoutée,  on  est  conduit  ft  exami- 
ner dans  quel  but  et  à  quelles  Ans  il  les  a 
répandues  avec  tant  de  proftision;  et  telles  recher- 
ches qu'on  ftisse,  on  ne  peut  découvrir  ou  s'expli- 
quer l'utilité  qu'il  a  pu  espâ^r  d'en  obtenir. 


iX)  L'opiidon  de  M.  i^vy  n'a  pu  él^  lostiréfl  ao 
JfvMlrar. 
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Déjà  il  s'est  adressé  aux  magistrats,  il  a  en  re- 
cours à  la  Chambre  des  pairs. 

Les  ma^strats  ont  considéré  ses  plaintes 
comme  vaines  et  insolites  ;  les  pairs  n*ont  pu  y 
découvrir  un  motif.  Le  sieur  Loveday  lui-même, 
convaincu  de  leur  vanité,  n'a  pu  imaginer 
aucunes  conclusions.  Néanmoins  nous  le  voyons 
les  renouveler  auprès  de  cette  Chambre  dans  les 
mêmes  formes  mcertaines  et  problématiques, 
ainsi  qu'une  énigme  qu'il  nons  propose  de 
résoudre. 

Nous  ne  pouvons  nous  persuader  que  les  lois 
qui  nons  régissent  lui  paraissent  insuffilsantes 
dans  l'intérêt  de  l'opinion  qu'il  professe,  soit  qu'on 
les  considère  sous  des  rapports  politiques,  soit 
qu'on  les  envisage  sous  le  rapport  religieux. 

Sous  le  point  de  vue  politique,  nous  ne  suppo- 
serons pas  qu'il  ait  pu  imaginer  qu'ayant  lêçu 
l'hospitalité  en  Prance,  il  hasarde,  quand  le  bien- 
fait est  si  récent,  de  joindre  sa  voix  à  celle  de 
nos  modernes  frondeurs  politiques. 

Sous  le  rapport  religieux,  nous  pourrions  lai 
faire  observer,  ce  qu'il  n'ignore  sûrement  pas, 
que  ces  mêmes  plaintes,  publiées  et  présentées  - 
sur  la  religion  de  son  pays,  auraient  provoqué 
contre  lui,  en  Angleterre,  Tanimadversion  oea 
lois  ;  et  enfin  que  si  Ïa  religion  luthérienne 
est  la  religion  de  sa  patrie,  la  rraigion  catholique 
est  celte  de  la  France. 

Toutefois,  examinons  si  nous  trouverons 
quelques  motifs  à  des  plaintes  si  hantes  et  si 
répétées. 

Le  sieur  Loweday  avait  placé,  suivant  ce  qu'il 
dit,  une  de  ses  nièces  et  -.deux  de  ses  filles  dans 
une  maison  d'éducation  catholique,  et  ces  trois 
jeunes  personnes  auraient  abandonné  la  religion 
anglicane  pour  embrasser  la  catholique. 

Puisque  cette  conversion  '  liii  a  canné  de  si 
grandes  douleurs,  sans  donte  il  avait  un  grand 
attachement  k  sa  religion.  11  désirait  ardemment. 
diMl,  que  ses  enfànts  restassent  attachés  à  la 
religion  de  leurs  pères.  Nous  le  croyons  et  nous 
respectons  de  purells  sentiments.  Hais  ne  s'est-il 
as  exposé  de  soh  propre  mouvement,  et  sans  y 
tre  forcé  par  personne,  à  révénement  qu'il  con- 
sidère dans  son  opinion  comme  un  grand  mal- 
heur ?  Pourquoi  a-t-ll  placé  ses  enfants  dans  un 
pensionnat  catholique?  S'il  avait  placé  ces  mêmes 
enfonts  dans  une  maison  où  Pou  professât  publi- 
quement l'athéisme,  pourrait-il  raisonnablement 
se  plaindre  si  ces  enfants  étaient  devenus  athées  ?  ^ 

Nonobstant  l'amertume  de  ses  plaintes,  il  nous 
apprend  qn'il  a  obtenu  un  grand  allégement  k 
ses  chagrins,  puisque  deux  de  ses  trois  filles 
sont  retournées  à  la  religion  anglicane.  Vérita- 
blement il  persiste  à  se  lamenter,  parce  que  la 
troisième,  qui  était  majeure,  a  conservé  son  atta- 
chement à  la  religion  catholique. 

Le  sieur  Loweday  vondrait-il  qu'on  crëftteD 
France  des  lois  qui  donneraient  ft  un  père  le  pou- 
voir de  violenter  la  conscience  de  ses  enfants? 
Pense-t-il  que  des  lois  pareilles  pourraient  être 
appelées  des  lois  de  tolérance  et  de  charité  ? 

nais  si  on  pouvait  se  rendre  coupable  d'une 
pareille  énormité,  encore  faudrait-il  que  ce  pou- 
voir spirituel  et  métaphysique  cessât  à  l'époque 
à.  laquelle  le  droit  matériel  et  physique  cesse.  Or, 
celte  époque  est  celle  de  la  majorité. 

Non,  Messieurs,  le  sieur  Loweday  n'a  point 
espéré  qu'on  créerait  dans  son  intérêt  des  lois 
impossibles  et  injustes.  Il  n'a  pas  ignoré  que 
les  faits  qu'il  incrimine  n'avaient  rien  de  crimi- 
nel ni  de  biftmable;  mais  il  s'est  rendu  (peut-être 
ft  Mm  insu)  ilnstrament  à*ûn  parti  qui  ne  vit  que 
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de  scandales.  Il  a  été  conduit  et  poussé  par  les 
mêmes  bommes  qui  naguère  assiégeaienc  hostile- 
ment nos  églises  et  ses  ministres. 

Néanmoins,  nous  devons  déplorer  le  fatal 
aveuglement  qui  a  permis  que  des  hommes  per- 
fides, des  perturbateurs  du  repos  public  lui  aient 
persuadé  que  la  relisiou  chrétienne  enseigne  aux 
enfants  la  hatue  et  le  mépris  de  leurs  parents. 

S'il  ne  connaît  pas  la  religion  catholique,  qu'il 
interroge  cent  millions  de  chrétiens  en  Burope, 
ils  lui  répondront  que  Tamour  et  le  respect  pour 
ses  père  et  mère  est  un  de  ses  commandements 
les  plus  importants  ;  qu'après  celui  d'adorer  Dieu, 
on  uoure  celui-ci  :  rère  et  mère  honorena  afin 
gtM  luviveê  tonguemmt;  que  par  une  prédilection 
remarquable  pour  ce  précepte,  il  est  le  seul 
anoruel  Dieu  ait  attaché  une  récompense  spé- 
ciale. 

MaiSj  dit  le  sieur  Douglas,  ma  fille  aînée  est 
catholique;  elle  refuse  de  venir  habiter  ma  mai- 
son, à  cause  de  cette  religion. 

Nous  lui  répondons  :  Si  votre  fille  manque  à 
ses  devoirs,  elle  n'agit  pas  suivant  les  préceptes 
de  la  reUgion  qu'elle  professe.  Hais  nous  n'avons 
pas  le  droit  d  interroger  les  consciences  ;  nous 
ne  pouvons  lui  ordonner  de  se  conformer  à  la 
religion  que  vous  prétendez  qu'elle  a  embrassée  : 
l'examen  de  ce  point  ne  nous  appartient  pas  et 
ne  peut  appartenir  à  aucune  puissance  sur  la 
terre.  Nous  savons  que  la  religion  ordonne 
d'honorer  et  respecter  ses  père  et  mère  ;  nous 
savons  qu'il  existe  en  France,  et  dans  toute 
l'Europe,  des  familles  mi-partie  protestantes, 
mi-partie  catholiques,  qui  Tirent  dans  Tunion 
la  plus  intime.  Qne  quand  il  existerait,  comme 
dans  votre  cas  particulier,  quelque  exception  à 
ce  fiiit  généralement  vrai,  il  est  absurde  et  bl&- 
d'attribuer  à  la  religion  les  querelles  qui 
peuvent  s'élever  dans  le  sein  de  quelt^es  ra- 
milles ;  qu'il  est  bien  plus  naturel  et  bien  plus 
vrai  de  rechercher  les  causes  de  ces  malheureux 
différends  dans  la  violence  ou  l'incompatibilité 
des  caractères  des  pères  et  des  enfants. 

En  effet,  le  sieur  Loweday  nous  apprend  que 
sa  fille  majeure  a  hésité  de  le  suivre  a  trois  re- 
prises différentes,  et  qu'enfin  elle  s'est  détermi- 
née à  se  séparer  de  lui.  Il  confie  au  public  les 
tristes  différends  qu'il  a  eus  avec  son  enfant.  Or, 
le  récit  véhément  d'un  emportement  évidemment 
concentré  et  les  accents  d'une  amertume  peu 
mesurée  justifient  pleinement  les  appréhensions 
d'une  jeune  fille  timide,  qui  redoute  dë  se  livrer 
&  un  père  aveuglé  par  te  colère,  au  point  de 
rendre  le  public  confident  de  secrets  domestiques, 
et  de  ne  pas  craindre  d'employer  pour  sa  justifi- 
cation les  insianatious  les  plus  condamnables 
contre  son  enfent. 

Mais,  pourquoi  nous  occuper  nous-mêmes  de 
ces  misérables  querelles? 

Disons  à  ce  malheureux  père  qu'il  est  l'artisan 
des  maux  dont  il  se  plaint  ;  que  l'indiscrète  pu- 
blicité qu'il  a  donnée  ft  ces  débats  ne  peut  avoir 
d'autre  résultat  que  d'augmenter  ses  chagrins, 
s'il  est  vrai  qu'il  aime  ses  enfants,  comme  il  le 
dit;  que  la  conscience,  la  pensée  et  û  croyance 
sont  hors  des  limites  des  lois  et  de  l'autorité  pa- 
ternelle ;  que  le  législateur  ou  le  père  qui  veulent 
les  violenter  outragent  à  la  fois  les  hommes,  la 
nature  et  Dieu  même  ;  que  celui  qui  se  rend  cou- 
pable d'un  pareil  attentat,  doit  s'attendre  à 
eprouTW  tontes  sortes  de  tribulations  et  d'an- 

Î [Disses  sans  aucun  espoir  de  succès  ;  et  qu'enfin 
es  houi  procédés  et  le  temps  peuvent  seuls 
apporter  un  Boolagement  aux  maux  qu'une  opi- 
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i&tre  et  condamnable  irascibilité  lui  a  causés. 
J'appuie  l'ordre  du  jour. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PHÉSIOENCB  DE  M.  RATEZ. 
SéMK9  du  vendredi  12  avril  1822. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie, 
par  la  lecture  du  procès-veital,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  ^ésUrat  donne  lecture  de  la  lettre 
suiTante  : 

Paris,  I«  6  avril  18SS. 

«  Monsieur  le  président, 

(  Suivant  l'article  99  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
denx  membres  de  la  Chambre  des  députés  doi- 
vent foire  partie  de  la  commission  surveillante 
de  la  Caisse  d'amortissement,  et  être  renouvelés 
ou  réélus  tous  les  trois  ans. 

«  Cette  nomination  est  faite  par  le  Hoi  sur  une 
liste  de  six  candidats  désignés  par  la  Chambre. 

<  M.  le  baron  Temaax,  nommé  le  19  mai  1819. 
touche  au  tenne  de  sa  miasion.  11  est  dans  le  cas 
d'être  remplacé. 

c  Je  vous  prie,  M.  le  président,  d'inviter  la 
Chambre  à  former  la  liste  des  trois  candidats 
parmi  lesquels  Sa  Majesté  choisira  le  député  qui 
devra  si^r  pendant  trois  nouvelles  années  à  la 
commission  surveillante  de  la  Caisse  d'amcHrtis- 
sement. 

«  Agréez,  Honneur  le  {vésideut,  rassorance  de 
ma  plus  hante  considération. 

c  Le  ministre  eeerétaire  d^Btat  dee  fiRoneee, 

>  J.  DE  TiLLÉLE.  > 


Va  grand  nombre  de  voix  :  Après  le  budget. 

M.  le  PrésMent.  La  Chambre  décide  qu'elle 
s'occupera  de  la  nomin^ion  du  candidat  dont  il 
s'agit  après  la  discussion  du  budget. 

Messieurs,  ou  a  distribué  à  la  Chambre  les  pro- 
jets sur  les  canaux,  et  celui  relatif  an  départe- 
ment d'Bure-et-Loir.  Je  propose  k  la  Chambre  d<' 
se  former  demai%  dans  ses  bureaux  pour  les 
organiser  et  pour  nommer  une  conmiisston  pmir 
les  projets  de  loi  relatib  aux  canaux  ;  je  pré- 
sume en  effet  que  l'intention  de  la  Chambre  est 
de  ne  former  qu'une  seule  commission...  (Vota- 
gfyiérale  :  Ouï,  oui.)  Ainsi  les  bureaux  n'auront  ù 
s'occuper  demain  que  de  la  formation  d'une 
commission. 

Messieurs,  un  projet  de  lui  a  été  présenté  sur 
les  lazarets  ;  cette  loi  tient  i  celle  sur  la  police 
sanitaire  ;  il  importe  de  ne  pas  laisser  cette  partie 
de  la  législation  flottante  et  incomplète.  J'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  iren  ouvrir 
la  discussion  après  le  budget  ;  on  passera  ensuite 
à  la  discussion  de  la  loi  des  douanes...  (Plusieurs 
voim  :  Et  les  canaux...)  La  Chambre  ne  peut  sta- 
mer  à  cet  égard  qu'après  le  rapport  qui  doit  lui 
être  bit  par  sa  commission  spéâade... 

M.  Dahamel.  Il  est  indispensable  de  s'occn- 
per  de  la  loi  sur  les  lazarets... 
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H.  le  Président.  La  Chambre  paraît  adhérer 
à  la  di^xnitioD  que  je  loi  propose...  11  D'y  a  pas 
d'oppositioD ?  (L'ordre  de  discnssion  proposé 
par  M.  le  préaident  est  adopté.) 

H-  le  Président  propose  enfin  à  la  Chambre 
de  décider  qu'à  la  fin  de  cette  séance,  elle  se  for- 
mera en  comité  secret  pour  entendre  le  rapport 
de  sa  commission  de  comptabilité.  (La  Ctia!nâ)re 
adliére  à  cette  proposition.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération 
«tr  forliols  4  ilu  budget,  art.  5"  de  fa  commission, 
hÊTÊ  des  recettes. 

M.  le  Président  rappelle  les  amendements 
proposés  et  développés  dans  la  séance  d'hier  par 
IIH-  Goadère,  Grenzé  et  Gbabalier. 

Ces  trois  amendements  sont  successivement 
mis  aux  toU  et  rejetés  sans  nouvelle  discussion. 

H.  le  Président  annonce  que  M.  Bogue  de 
Faye  réclame  la  parole  sur  les  postes. 

H.  Bogue  de  Faye  cède  la  parole  à  H.  de  Gi- 
nrdin. 

H.  Stanislas  de  Cllrardin.  Messieurs,  les 

Sroduita  de  Tadministration  des  postes  seront 
iminaës  cette  année  de  50,000  francs  au  moins. 
Le  rapporteur  de  votre  commission  des  finances 
s'est  borné  à  vous  l'annoncer. 

Le  devoir  de  chacun  de  nous  est  d'en  recher- 
cha la  cause.  Je  vais  essayer  de  le  remplir. 

Vous  connalsBec  dés  lora  le  but  de  mon  opi- 
oion  ;  je  dois,  pour  Tatt^ndre,  aborder  des  con- 
siJéraUons  politiques  extrêmement  graves  ;  mais 
comme  elles  se  rattachent  toutes  à  la  -  question^ 
j'ose  espérer  que  je  pourrai  les  exprimer  devant 
voua  avec  une  entière  liberté.  {Voix  à  droite: 
C'est  selon...  Noos  verrons  bien.) 

L'on  de  mes  honorables  collègues,  dans  un 
discours  remarquable  sur  le  règlement  définitif 
des  comptes  de  1820,  vous  a  dit  :  c  Que  la  dimi- 
nution du  produit  des  postes  provient,  d'une 
part,  du  prix  élevé  de  la  taxe;  de  l'autre,  des 
craintes  généralement  répandues  sur  le  peu  de 
respect  des  autorités  pour  le  secret  des  corres- 
pondances. » 

Le  résultat  de  recherches  très-minutieuses  sur 
l'effet  des  différentes  augmentations  dans  le  prix 
des  ports  de  leth*e8  m'a  convaincu  que,  sans 
avoir  élevé  les  revenus  des  postes,  ces  at^en- 
tations  ont  toujours  eu  le  grave  inconvénient  de 
restreindre  les  correspondances. 

Toutefois  je  pense  que  la  taxation  des  lettrra* 
fai-elle  moins  forte,  l'on  n'écrirait  pas  beaucoup 
davantage  :  les  uns  s'en  abstiennent  par  écono- 
mie, les  antres  par  prudence.  (On  rit  à  gauche.  — 
Voix  à  droite  :  Bt  vous  ?) 

En  effet,  quel  est  celui  qui  ne  recule  pas  de- 
vant l'idée  que  le  papier  qu'il  rend  dépositaire 
de  ses  secrets  sera  lu  par  des  yeux  étrangers, 
et  qu'une  curiosité  iodiscrèle,  et  souvent  mal- 
veillante, s'interposera  entre  la  personne  qui  écrit 
et  celle  qui  doit  recevoir  la  lettre  ? 

Ne  cherchez  pas  ailleurs  que  dans  la  violation 
du  secret  des  lettres  la  cause  de  la  diminution 
progresaive  du  produit  des  postes  ;  elle  est  là 
tout  entière.  (Voix  à  droite  :  Noos  y  voilà.) 

Vous  répondrez,  je  le  sais,  que  le  secret  des 
lettres  n'a  été  respecté  sons  aucun  résime.  (  Voix 
à  droite  :Oai,  malheureusement. ..)  Voua  ajou- 
lerez  peut-être  que  la  raison  d'Etat  excuse  celte 
violation.  Non,  rien  ne  peut  excuser  un  aussi 
grand  délit  ;  il  est  intolérable  sous  tous  les  gou- 
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vemraients  ;  il  est  odieux  dans  on  gouvernement 

libre. 

Sous  l'ancien  régime,  les  lettres  étaient  déca- 
chetées, et  même  à  l'époque  de  l'exil  des  parle- 
ments elles  le  furent  d'ooe  manière  tellement 
scandaleuse,  qne  les  négociants  de  Rouen  pri- 
rent la  résolution  de  ne  plus  fermer  leurs  lettres 
qu'avec  une  épingle.  La  leçon  était  piquante,  sans 
doute  (On  rit  et  on  murmure.)  ;  mais  elle  était 
bien  méritée  ;  elle  fit  rire  tout  le  monde  et  ne 
corrigea  personne. 

Néanmoins  elle  ne  fut  pas  perdue  pour  la 
France  ;  l'on  s'en  souvint  à  l'époque  delà  con- 
vocatioD  des  états  généraux,  et  il  fut  enjoint  à 
tous  les  députés  de  s'élever  contre  la  violation 
du  secret  des  lettres,  et  d'exiger  qu'il  Ait  res- 
pecté. 

L'Assemblée  constituante,  pénétrée  de  ce  prin- 
cipe, le  consacra  par  la  mscnssion  célèbre  qui 
ent  lieu  dans  la  séance  du  17  juillet  1789. 

Des  lettres  interceptées  pouvaient  servir  à  faire 
découvrir  les  auteurs  d'un  complot  qui  tendait  à 
livrer  le  port  de  Brest:  plusieurs  députés  deman- 
dèrent que  les  lettres  fussent  décacoetées  :  Cha- 
pelier s'écria  :  <  que  la  violation  du  secret  des 
lettres  était  un  cnme  ;  que  dans  aucun  cas,  ta 
sûreté  publique  ne  pouvait  exiger  un  semblable 
sacrifiée  de  la  part  de  la  vertu,  u 

Cette  pensée  généreuse,  partagée  par  les  dépu- 
tés les  plus  distingués  de  cette  illustre  assemblée, 
a  été  développée  par  Blirabean  avec  toute  l'éner- 
gie de  son  éloquence.  Son  discours,  digne  de  son 
talent,  produisit  un  tel  effet,  que  le  bureau  eecret 
fut  supprimé  ;  et  un  intervalle  de  plus  de  12  an- 
nées s'est  écoulé  avant  qu'il  ait  été  rétabli. 
{Voias  à  droite  :  Et  sous  le  gouvern^ent  impé- 
rial...) 

J'avouerai  que  les  lettres  ont  été  aussi  déca- 
chetées sous  Napoléon  :  c'était  un  grand  mal  sans 
doute  ;  mais  du  moins  les  lettres  n'étaient  ou- 
vertes qu'à.  la  poste  de  Paris  ;  le  secret  en  était 
respecte  dans  tons  les  bureaux  intermédiaires. 

Les  lettres  sont  décachetées  dans  les  départe- 
ments, vous  ne  pouvez  en  douter,  puisque  les 
conseils  généraux  ont  demandé  que  les  lettres 
soient  estampillées,  le  jour  de  leur  départ  et  celui 
de  leur  arrivée. . .  (  Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  le 
même  motif...  C'est  pour  constater  les  retards...) 

Cette  proposition  si  utile,  si  fortement  appuyée, 
a  été  réitérée  tous  les  ans;  le  refus  d'y  faire  droit 
confirme  tous  les  soupçons  on  plutôt  tontes  les 
réalités  dont  je  viens  de  parler. 

La  dernière  administration  des  postes  décache- 
tait aussi  les  lettres,  vous  le  savez  tous.  Mes- 
sieurs ;  mais  telle  était  la  bonne  opinion  mie 
nous  avions  tous  du  caractère  personnel  de  celui 
de  nos  collèges  chaîné  de  lire  nos  lettres,  que 
nous  lui  eussions  épai^né  volontiers  la  peine  de 
les  foire  décîuîheter. . .  (On  rit  à  droite.) 

Ce  sentiment  d'inquiétude,  qui  n'existait  point 
alors,  s'est  éveillé  païmi  tous  ceux  qui  ne  parta- 
gent pas  les  opinions  du  parti  dominant.  Son 
triomphe  ne  pouvait  manquer  de  le  faire  naître 
et  sa  marche  n'est  pas  propre  à  le  dissiper. 

Ceux  qoi  dans  cette  enceinte  attaquèrent,  dans 
le  cours  de  la  dernière  session,  avec  une  énergie 
au  moins  égale  à  la  nôtre,  les  abus,  les  vexations, 
l'immoralité  de  la  police,  ont  cessé  de  s'en  plain- 
dre depuis  qu'elle  a  changé  de  mains,  et  qu'elle 
a  été  confiée  à  leurs  amis.  La  France  sait  com- 
ment elle  est  administrée  depuis  qu'elle  appar- 
tient &  nu  parti;  elle  sait  de  combien  d'excès 
elle  s'est  rèndu  coupable  :  elle  n'a  pas  même  res- 
pecté les  droits  sacrés  de  l'bospitaufô  ;  aussi  on 
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cri  général  dlndigoation  s*élève-t-U  contre  elle. 
S'il  éclate  des  troubles  partont,  partout  elle  eu 
est  Pauteur...  (  Vota  à  droite  :  A  la  question...  Aux 
postes...) 

Le  système  adopté  par  la  police  actuelle,  exé- 
cuté dans  les  intérêts  d'une  faction  (Voixàdroite  .- 
GommentI  d'une  faction?..  A  l'ordre!),  est  celui 
qui  avait  été  suivi  avec  persévérance  par  le  gou- 
vernement occulte,  qui  employait  des  voies 
détournées  pour  correspondre  et  faire  répandre 
ses  écrits  et  ses  journaux  contre-rëvoration- 
nairoB.  (Vioknts  murmureg  à  droite.)  Haintenant 
les  voles  légales  lui  offrent  nne  sécurité  plus 
grande  encore,  et  ki  poste  est  devenue  pour  lui 
un  puissant  auxiliaire  ;  elle  est  une  police  de 
plus  à  joindre  &  toutes  celles  dont  mou  honorable 
collègue,  H.  Héchin,  vous  a  donné  la  nombreuse 
nomeoclature. 

Les  circulaires  iea  l**  et  20  japvier  dernier, 
adressées  par  le  M.  directeur  générai  des 
postes  à  ses  subordonnés,  prouvent  que  la  poste 
est  aujourd'hui  la  succursale  la  plus  importante 
de  la  préfecture  et  de  la  directiou  de  la  police 
générale. 

Ces  circulaires  les  transforment  eif  véritables 
observateurs,  et  l'épithète  est  polie. 

Les  directeurs  des  postes  exercent,  s'ils  veulent 
conserver  leurs  emplois,  une  surveillance  très- 
exacte  sur  les  principaux  habitants  de  leurs 
arrondissements,  et  des  notes  sur  le  personnel  de 
chacun  d'eux  arrivent  régulièrement  &  H.  le 
directeur  général. 

Si  ce  n*e8t  pas  là  de  la  police,  qu'est-ce  que 
c'est  donc  ?  et  ri  les  employés  des  postes  n^en 
sont  pas  devenus  des  agents, que  sont-ils  donc? 

Leurs  fonctions  ne  se  bornent  pas  seulement  à 
faire  connaître  l'état  de  l'opinion;  ils  sont  encore 
chargés  de  la  diriger,  de  la  former,  et,  pour  y 
parvenir,  de  répandre  les  écrits  qui  leur  soot 
adressés  fraucs  de  port,  par  ordre  de  H.  le  direc- 
teur général,  et  dans  le  nombre  (la  liste  en  aurait 
trop  longue  à  vous  présenter}  sont  les  infimes 
chansons  dirigées  contre  des  membres  de  cette 
Chambre,  imprimées  par  l'imprimeur  de  la  pré- 
fecture de  police,  chantées  sur  les  places  publi: 
ques,  avec  l'autorisation  du  préfet  de  police. 
(Murmures  en  sens  divers.  —  Kotx  à  droite  :  Et  vos 
éditions  deBérangerl..) 

Que  foisait-oo  en  1793.  lorsque  les  ennemie  de 
la  liberté  cherchèrent  à  porter  le  peuple  à  com- 
mettre des  ciimest 

L'on  foisait  ce  qui  se  fait  à  présent;  et  les 
sociétés  populaires  ne  répandaient  pas  d'écrits 
plus  atroces  que  ceux  qui  circulent  actuellement, 
publiés  par  ordre  du  gouvernement,  et  imprimés 
au  frais  du  Trésor.  C'est  lui  qui  soutient  le 
journal  de  la  Foudre  ;  et  ce  sont  des  hommes  qui 
occupent  des  places  supérieures  dans  l'admius- 
tration  qui  en  sont  les  principaux  rédacteurs.... 
{Même  mouvement.) 

Je  vous  en  ait  dit  assez,  Messieurs,  pour  établir 
positivement  que  l'administration  des  postes  n'est 
plus  qu'une  des  branches  de  la  police.  Or,  je 
vous  le  demande,  si  vous  vouliez  écrire,  est-ce 
la  police  que  vous  chargeriez  de  transmettre  vos 
lettres?  Non  sans  doute.  {Voix  nomireuseï  ^ 
droite  :  Très-volontiers ,  cela  nous  serait  fort 
égal....  Nous  ne  craignons  rien....)  Cela  vous 
serait  égal,  eh  bieul  à  moi,  pas  du  tout...  (On  rit 
«MD  êoMts.]  Si  vous  j  consentez,  cela  prouve  que 
vous  avez  la  des  amis.  Ëb  bien  1  puisque  la  poste 
est  trausfonnée  eu  agence  de  police,  pourquoi  en 
feriea-Tons  encore  usage?  Ausri  n'y  ii4^>n  recours 
que  lorsqu'il  est  impossible  de  s'en  passer. 


Ne  soyez  donc  pas  surpris  de  la  diminution  des 

frroduils  de  la  poste,  et  si  vous  ne  vous  h&tez  de 
a  purifier,  ils  décroîtront  chaque  jour  davantage. 
{Yoix  à  droite  :  Belle  conséquence!) 

La  loi  du  10  juillet  I79f,  sur  le  secret  des 
lettres,  est-elle  abrogée  ? 
L'article  87  du  Code  pénal  a-t-ll  perdu  sa  force? 
On  se  le  demande  et  l'oo  ne  peut  en  douter 
lorsqu'on  voit  chaque  jour  avec  quelle  impudence 
le  secret  des  lettres  est  violé. 

Les  lois  sont  donc  devenues  bien  impuissantes 
ou  des  magistrats  bien  timides?  Les  afients  des 
postes  savent  pourtant  que  si  les  lois  étaient 
exécutées  comme  elles  devraient  l'être,  ils  pour- 
raient être  condamnés  &  une  amende  de  16  à 
300  francs,  et  à  l'interdiction  de  toute  fonction 
ou  emploi  public  pendant  cinq  k  dix  ans.  S'ils  se 
metlept  tous  les  jours  dans  le  cas  de  subir  cette 
peine,  c'est  que  le  gouvernement  lui-même  leur 
sert  d'égide  et  autorise  la  violation  du  secret  des 
lettres  ;  c'est  lui  qui  entretient  à  grands  frais  ce 
bureau  secret  dans  lequel  les  lettres  sont  dëca* 
chetëes  ;  ce  bureau  est  composé  de  trente  em- 
ployés au  moins,  et  je  pourrais  vous  dire  le  trai- 
tement de  chacun. 

Je  pourrais  vous  dire  qui  donne  cet  argent,  qui 
le  reçoit. 

M.  Bévell^.  Vous  saves  tout  cela  de  votre 
préfecture? 

H.  de  CUmrdla.  Messieurs,  j'ai  été  préfet,  et 
je  donne  ma  parole  d*hpnneur  que  rien  de  sem- 
hlahie  n'a  eu  lieu  sous  mon  administration. 

Je  pourrais  vous  dire  aussi  qu'un  couloir  qoi 
aboutit  au  cabinet  de  M.  le  directeur  général  des 
postes  mône  dajis  les  bureaux  du  secret  :  l'entré» 
est  fermée  par  une  porte  mystérieuse;  dès  qu'elle 
s'ouvre  on  entre  daqs  le  bureau  des  personnes 
chargées  de  trouver  la  clef  des  différents  chiffres 
employés  dans  la  correspondance,  ou  dans  l'ate- 
lier des  graveurs  occupé  à  prendre  sur  les  lames 
de  plomb  les  empreintes  des  armes  et  des  cacheté 
qui  ferment  les  lettres,  (if.  Révelière.  U  faut 
être  artiste  pour  savoir  tout  cela...) 

Ces  lettres  sont  portées  ensuite  dans  une  espèce 
de  laboratoire,  où  l'on  voit  des  instruments  d  une 
construction  toute  particulière;  des  fourneaux 
étîncelants  pour  fondre  la  cire,  des  chaudières 
d'eau  bouillante  pour  détacher  les  pains  à  cache- 
ter {Voix  à  droite  :Ohl  ohl  des  chaudières  1)  ; 
enfin,  tout  est  mystère  dans  cet  asile  souterrain, 
et  les  hommes  employés  &  surprendre  tous  les 
secrets  sont  eux-mêmes  un  secret  pour  tout  le 
monde.  {Voiœ  à  droite  :  Quoi!  même  pour  vous?) 

La  poste  ne  se  borne  pas  à  abuser  aussi  scan- 
daleusement de  la  confiaace  du  public,  elle 
cherche  encore  à  s'emparer  des  lettres  qu'on  a 
cru  devoir  dérober  à  son  inlatigàble  cpnasité. 
L'administration  actuelle  paraissait  attacher  un 
prix  extrême  k  connaître  uue  correspondauLe 
qu'elle  croyait  être  exactement  suivie,  et  pour 

Ïparveuir,  l'on  dit  qu'elle  fit  arrêter  un  courrier 
e  la  malle,  à  deux  lieues  au-desaus  d'Orléans. 
Toutes  les  lettres  furent  visitées,  la  voiture  fouil- 
lée, et  le  courrier  conduit  dans  la  chambre  d'une 
auberge,  dont  je  pourrais  vous  Caire  connaître 
l'enseigne...  (Voix  à  droite  :  le  &rand-Gerf...  le 
Gheval-Blanc— On  rit  beaucoup  à  droite. — Voix  à 
gauche:  Riez,  riez...)  Là,il  fut  d'abord  interroge, 
et  lorsqu'on  l'eut  contraint  à  se  présenter  ^ouit  le 
eoitume  de  la  vérité,  il  persista  dans  sa  dénéga- 
tion ;  on  ne  pirt  parvenir  &  le  convaincre  de 
mensonge;  il  a*en  perdit  pas  moins  sa  place.  On 


Digitized  by  Google 


(Cawabn  àm  IMpiitia.f       SBCONDB  HWMHtATIOIl.      |1S  «Tril  imj 


255 


p^oQoe  difficilement  à  l'honime  que  Toa  a 
mmstemeat  soupçonné. 

Ce  coarrîer,  Messieurs,  desservait  la  route  die 
Bordeaux;  il  était  conséquemméot  porteur  du 
pat^uet  adressé  à  Libourqe...  iVive  smsation.  — 
Yotxà  droite  :  Est-ce  qa*oa  respectait  plus  le 
secret  sous  le  ministère  de  U.  Decase?...]  Mon 
intention,  en  prenant  la  parole,  a  été  de  vous 
faire  connaître  la  cause  de  la  diminution  du  pro- 
duit des  postes;  cette  diminntio?  ne  peut  main- 
tenant TOUS  surprendre;  vous  ne  devez  être 
éionné  que  d'une  seule  chose,  c'est  qu'elle  ne 
ê(Ât  pas  beancoop  plus  forte;  elle  le  deviendra, 
«t  vous  n'eu  pouvez  douter,  si  vous  laissez  sub- 
sister les  abus  scandaleux  que  je  viens  de  vous 
dénoncer.  Bxtirpez-les  dans  leur  racine,  cela 
dépend  de  vous;  exprimez  fortement,  ënèrgique- 
ment,  comme  doivent  le  faire  des  tiommes  libres, 
Tiadigoation  que  vous  fait  éprouver  la  violation 
du  secret  des  lettres;  que  le  ministre  de  la 
justice  en  fasse  poursuivre  les  auteurs,  et  que 
des  ch&timents  mérités  leur  apprennent  à  respec- 
ter les  lois  de  leur  pays.  Les  magisbrats  doivent 
venir  au  secours  de  la  morale  lorsqu'elle  est 
aussi  aadacieusement  outraji^ée. 

Que  résulte-t-ii  pour  l'intérêt  public,  de  l'on- 
verture  des  correspondances?  rien  d utile.  Le 
salut  de  l'Etat  y  est-il  attaché  ?  npn.  Messieurs. 

«  fist-ce  a  un  peaple  qui  se  prétend  libre  à 
emiNranter  les  maximes  et  les  procédés  de  la 
tyrannie?  Peut-U  lui  arriver  de  blesser  la 
morale  T  Qae  ces  politiques  vulgaires ,  qui 
font  passer  avant  la  justice,  ce  que,  dans  leurs 
étroites  comibinaisons,  ils  osent  appeler  Vutilité 
ptUdique;  que  ces  politiques  nous  disent,  du 
moins,  quel  intérêt  peut  colorer  cette  violation 
de  la  probité  nationale?  Qu'apprend-on  par  la 
honteuse  inquisition  des  lettres?  de  viles  et 
sales  intrigoes,  des  anecdotes  scandaleuses,  de 
misérables  frivolités.  Croit-on  que  les  complots 
circulent  par  les  courriers  ordinaires  ?  Groit-on 
même  que  les  nouvelles  politiques  de  cmel- 
que  importance  passent  par  cette  voie?  Quel 
nomme  chargé  d'une  négociation  délicate,  ne 
sait  pas  échapper  à  l'espionnage  de  la  poste  aux 
lettres?  (Test  donc  sans  aucune  utilité  qu'on 
viole  les  secrets  des  fomilles,  le  commerce  des 
absents,  les  confidences  de  l'amitié,  la  confiance 
entre  les  hommes.  C'est  sous  le  vain  prétexte  de 
la  sftreté  publique  qu'on  prive  les  citoyens  de 
toat  droit  de  propriété  sur  les  lettres,  qui  sont  les 
productions  du  cœur  et  le  trésor  de  la  con- 
fiance. » 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  le  plus  grand  orateur 
de  l'Assemblée  constituante,  sur  la  violation  du 
secret  des  lettres;  et  je  ne  pouvais  mieux  termi- 
ner mon  opînioOf  qu  en  reproduisant  k  cette  tri- 
bune ses  généreuses  pensées  et  ses  énergiqqes 
paroles. 

le  demande,  pour  aagmeater  les  produits  delà 
poste,  la  suppression  du  bureau  secret,  ét  s'il 
n'est  pas  supprimé,  je  prends  ici  l'engagement  de 
dire,  dans  une  de  nus  prochaines  sessions,  ce  que 
la  prudence  m'a  commandé  de  faire  aujourd'hui. 
{ Vive  aUte'sion  à  gauche.) 

On  demande  l'impression  du  discours  Trés- 

vive  opposition  Adroite... (Votictiomlireuset.-Non, 
non...  Point  d'impression  ) 

L'impression  est  mise  aux  yois.  et  rejetée. 

On  se  récrie  vivement  à  gauche  On  de- 
mande la  clÂture  

U.  de  Villèle,  mtnisfr«  dea  finances  J'ai  peu 
de  mots  à  dire,  et  je  crois  qu'ils  convaincront 


la  Chambre  qu'elle  vient  de  faire  justice  en  n'or- 
donnant pas  l'impression  du  discours  que  vous 
venra  d'entendre.  (Foin  à  droite  ;  C'est  inutile;  la 

clôture  —M.  de  Lameth.  La  clôture  des  lettres.) 

J'en  juge  dî^éremment  sur  la  question  de  la  clô- 
ture, puisque  je  monte  à  la  tribune  

On  se  fonde  sur  la  prétendue  violation  du  secret 
des  lettres,  pour  la  diminution  du  produit  de  la 
taxe  des  postes  et  l'on  reconnaît  que  cette  viola- 
tion du  secret  des  lettres  existe  depuis  longtemps, 
elle  a  même  subi  une  légère  interruption.  Je  ne 
puis  bire  une  meilleure  réponse,  ce  me  semble, 
a  la  cause  qui  a  été  donnée  et  qui  a  servi  de  pré- 
texte au  discoorsqne  vons.venes  d'entendre.  Quant 
anxfàit8quiont6tëallégnés,j'enaiun  ftopposer; 
et  certes  la  Chambre  ne  croira  pas  que  je  monte 
k  cette  tribune  pour  en  dire  un  qui  ne  serait  pas 
de  toute  vérité.  Je  déclare  ici  que,  menÂre  du 
conseil  des  ministres  l'année  dernière,  qne  minis- 
tre aujourd'hui,  je  n'ai  entendu  à  aucune  des  deux 
époques,  dans  ce  conseil,  où  se  traitent  toutes  les 
amires  relatives  à  la  sûreté  de  l'Etat,  et  qui  pour- 
raient amener  à  des  confidences  sur  ce  point,  je 
n'ai  jamais  entendu  un  mot  relatif  aux  prétendus 
moyens  de  gouvernement  donton  vient  de  parler... 
(Vota}  à  gauche :\om  ne  le  diriei  p8B.)Je  ne  h  di- 
rais pas  si  ce  n'était  pas  vrai.  * 

J'ai  k  ajouter  quelque  chose.  On  nous  parle  de 
moyens  de  police;  comme  simple  député,  j'ai 
souvent  eu  à  mé  plaindre  de  semblables  moyens 
employés  par  la  poUce,  à  une  époque  ob  elle 
croyait  avoir  quelque  intérêt  à  lire  aussi  ma  cor- 
respondance. Je  ne  doute  pas,  à  cet  égard,  qu'elle 
ne  se  permette,  dans  beaucoup  d'occasions,  des 
choses  que  je  regarde  comme  excessivement  pé- 
nibles pour  les  particuliers,  et  comme  trës-répré- 
bensibles  lorsqu  elles  ne  sont  pas  commandées  par 
un  intérêt  général,  décidf.  (if.  Foy  :  Ah  I  nous  y 
voilù.)  Ici  j'ai  un  bonheur  :  c'est  que,  par  mes 
fonctions,  je  ne  suis  appelé,  à  cet  égard,  ni  à  au- 
cun exercice,  ni,  je  le  répète,  à  aucune  confi- 
dence- Il  serait  bien  extraordinaire  que  tout  ce 
qui  vient  d'être  dit  par  le  préopinant  fût  exact, 
et  qu'au  milieu  de  tous  les  complots  dont  nous 
avons  été  entourés  depuis  quatre  à  cinq  mois,  un 
moyen  qui  aurait  été  aussi  habituellement  em- 
ployé n'eût  été  le  sujet  de  cpielques  coatideaces 
vis-a-vis  du  conseil  des  ministres.  Je  le  d^ure 
ici  :  jamais,  depuis  que  j'ai  été  appelé  dans  ce 
conseil,  il  n'a  rien  été  dit  de  semblable  à  ce  que 
vous  venez  d'entendre.  (Voico  à  gawbt:  G  est 
pourtant  la  vérité  :  vous  ne  [M)uvez  pas  le  nier.  ) 

J'ai  encore  un  mot  à  ajouter  relativement  aux 
écrits  que  l'on  accuse  hi  poste  de  colporter  dans 
les  départements,  et  dont  on  accuse  le  gouver- 
nement de  favoriser,  de  provoquer  même  riiii- 
pression.  Je  suis  bien  aise  de  trouver  cette  occa- 
sion pour  m'expliquer  à  cet  égîuxl. 

Le  gouvernement  n'a  aucun  journal  Â  lui  plus 
plus  particulièrement  qu'aucun  autre  :  il  ne  re- 
connaît comme  officiel  aucun  article  ins^é  dans 
un  journal,  excepté  les  articles  insérés  dans  lu 
partie  officielle  du  Moniteur.  Le  gouvernement 
ayant  renoncé  à  la  censure,  a  le  droit  qu'on  lui 
rende,  en  échange  des  avantages  qui  peuvent  en 
être  résultés  pour  les  libertés  publiques,  cet  avan- 
tage qui  lui  est  propre,  de  n'être  pas  responsable 
des  choses  qu'il  n'avoue  pas.  Or,  je  déclare  que  le 
ministère  n'a  aucun  journal  officiel  qu'il  recon- 
naisse. Ainsi,  justice  doit  lui  être  rendue  à  cet 
égard.  Et  lorsqu'il  a  accordé  à  ton§  la  liberté  d'im- 
primer ce  qu  ils  veulent,  c'est  à  tort  qu'on  nous 
accuse  des  abus  d'une  liberté  dont  l'usage  étant 
inhérent  à  nos  iasUtutlooPt  a  été  accordé  paf  le 
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mîDÎglre  lui-même.  Je  suis  bien  aise  qu'on  m'ait 
fourni  l'oocasion  de  faire  cette  déclaration. 

Voix  à  droite  :  La  cldtare. 

H.  le  géa^ml  F«y.H.Ie  ministre  vient  de  dire, 
à  cette  tribane,  qu'il  n'était  pad  à  sa  connaissance 
officielle  que  le  secret  des  lettres  ait  été  violé, 
il  a  ajouté  qu'il  supposait  que  cette  mesure 
pouvait  être  prise  dans  le  cas  d'un  intérêt  général 
décisif  :  ce  sont  ses  expressions.  En  supposant 
donc  que  cet  intérêt  général  décisif  exist&t,  le  gou- 
vernement aurait  la  faculté  de  violer  la  corres- 
pondancedes  particuliers.  Or,  comme  c'est  le  gou- 
vernement qm  serait  juge  de  cet  intérêt  général 
décisif,  il  en  résulte  que,  dans  le  gouvernement 
réside  le  pouvoir,  les  moyens  de  violer  le  secret 
des  lettres  quand  il  le  jugera  &  propos  et  à  sa  vo- 
lonté ïU)8olue. 

C'est  un  fait  généralement  reconnu  que,  pen- 
dant plusieurs  années  en  France,  le  secret  des 
lettres  a  été  vîolë.On  fiAit  le  môme  reproche  &  Tad- 
ministratioa  acbielle.  L'administration  actuelle  a 
un  moyen  bien  simple  de  se  laver  du  reproche  : 
s'il  n'est  pas  mérité,  c'est  de  supprimer  le  direc- 
teur général  des  postes,  et  de  le  remplacer  par 
une  administration  collective.  Ayez  plusieurs 
membres  égaux  en  droit  pour  régir  cette  admi- 
nistration, et  alors  des  opérations  de  police,  des 
opérations  secrètes,  illégales  ne  seront  plus  pos- 
sibles; alors  la  confiance  publique  et  la  morale 
seront  rassurés  contre  cet  ignoble  abus  du  pou- 
voir  

M.  PardesBiM.  Oui.  ce  sera  un  petit  comité 
de  salut  public. 

M.  le  géHëral  Foy .  Il  n'est  pas  question. 
Monsieur  Pardessus,  de  comité  de  salut  public, 
mais  de  l'administration  des  postes.  Quand  cette 
administration  est  entre  les  mains  d'un  seul,  il  y  a 
moins  de  garantie  pour  les  citoyens,  que  si  elle 
était  entre  les  mains  de  plusieurs.!!  est  évident  que 
les  administrateurs  ne  consentiraient  pas  à  laisser 
violer  le  secret  des  lettres  ;  car  l'indiscrétion  d'un 
seul  ferait  la  honte  des  cinq  autres;  tandis  que 
lorsque  cette  administration  est  entre  les  mains 
d'un  seul  homme,  il  n'y  a  pas  de  garantie  pour 
la  morale,  pour  la  société.  Ainsi  le  moyen  cer^ 
tain»  efflcace  pour  le  mimstêre  actuel,  de  flaire 
croire  à  ses  assertions  sur  son  respect  pour  la 
correspondance  particulière,  c'est  de  supprimer 
le  directeur  général  des  pMtes. 

Voix  à  gaudu  :  L'impresBiou. 

H.  le  PréeMeat.  On  demande  l'impression. 

Voix  à  droiu  :  Non,  ce  n'est  pas  snr  les  finances. 
(L'impression  est  ordonnée  après  nne  double 
épreuve.) 

M.  deCIeslelb^ee.  Je  ne  sais  pas  si  le  moyen 
que  vient  de  présenter  le  préopinant  obvierait  au 
grave  inconvénient  de  la  violation  du  secret  des 
lettres.  Mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  qu'il  n'ap- 

Sartient  pas  k  la  Chambre  de  voter  la  suppression 
'un  directeur  généraK  (Voix  à  gauche  ■  On  ne  l'a 
pas  demandé;  on  a  seulement  dit  que  le  minis- 
tère ferait  bien  de  le  supprimer.) 

Du  reste,  si  j'étais  deTavis  de  la  violation  du 
secret  des  lettres,  j'avoiu)  que  d'après  le  discours 
que  vient  de  prononcer  H.  de  Girardin,  je  deman- 
derais à  la  Chambre  qu'elle  veuille  bien  présenter 
une  adresse  an  Roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  nom- 
mer H.  de  Girardin  directeur  géntotl  des  postes; 
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car  je  ne  connais  personne  qui  ait,  en  ce  genre,dé- 
veloppé  plus  de  connaissance.  (On  rit.  —  Mur- 
mures à  gauche.) 

U  résulte  en  outre  de  l'opinion  de  M.  de  Girar- 
din, qu'il  est  moins  prononcé  contre  la  violation 
du  secret  des  lettres  que  moi;  car  il  parait  qu'il 
ne  trouvait  pas  autant  d'inconvénients  à  ce  que 
les  lettres  fussent  décachetées,  quand  c'était 
H.  de  Mézy  qui  était  directeur  général  des  postes. 
(Voix  à  gauche.  C'était  une  plaisanterie.)  U  a  dit 
qu'il  avait  dans  le  caractère  de  notre  honorable 
collègue  une  garantie  suffisante.  Personne  pins 
que  moi  ne  rend  justice  à  notre  honorable  collè- 
gue U.  de  Mézy,  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour 
que  je  sois  d'avis  que  les  lettres  soient  oeca- 
chetées. 

M.  de  Girardin  n'a  pas  présenté  un  moyra  de 
recette  pour  augmenter  le  produit  des  postœ  : 
ainsi,  U  est  assez  difficile  de  répondre,  en  ce  sens, 
à  ce  qu'il  a  dit.  Je  me  bornerai  à  répondre  à  ce 
qu'il  a  avancé  sur  la  police.  Comme  il  a  rappelé 
que  plusieurs  membres  du  côté  de  la  Chambre 
avec  lequel  je  me  fais  honneur  de  voter,  et  peut- 
être  m'a-t-il  personnellement  en  vue,  avaient 
parlé  l'année  dernière  contre  la  police  ;  comme 
je  suis  invariable  dans  mes  opinions,  et  toujours 
ferme  dans  mes  principes,  je  lui  ferai  pour  mon 
compte  cetteféponse  : 

J'ai  parlé  l'année  dernière  contre  la  police  ;  et, 
sans  vouloir  récriminer  snr  le  passé,  je  dirai  que, 
lorsque  j'ai  parlé  contre  la  police,  c'était  pùce 
que  je  croyais  que  la  police  ne  se  faisait  pas  dans 
1  intérêt  de  la  société  monarchique.  Aujourd'hni, 
je  l'avoue,  j'ai  la  confiance  que  la  pouce  se  fait 
dans  l'intérêt  de  la  monarchie  et  de  la  société. 
Je  ne  croirai  pas  qu'elle  se  fasse  dans  l'intérêt 
d'une  faction,  à  moins  que  M.  de  Girardin  ne 
comprenne  dans  cette  faction  les  hommes  qui  veu- 
lent la  monarchie,  la  Charte  et  le  repos  de  la  so- 
ciété :  alors,  je  me  fais  honneur  d  appartenir  à 
cette  faction,  et  je  suis  heureux  que  la  police  se 
fasse  dans  cet  ordre. 

Quant  à  la  garantie  du  secret  des  lettres,  j'ai 
assez  de  confiance  dans  l'homme  qui  est  à  la  tête 
de  cette  administration,  et  dans  le  ministère  du 
Roi,  pour  ne  concevoir  aucune  crainte.  (Mouve- 
ment i'aâhinan  à  droite.) 

M.  le  Président.  H.  Durand  a  proposé  la  snp- 

gression,  à  compter  du  1"  octobre  prochain,  du 
roit  que  l'admini^tion  des  contributions  indi- 
rectes perçoit  sur  les  huiles,  attendu  l'augmen- 
tation proposée  dans  le  rapport  de  la  commisùon 
des  douanes,  page  21,  sur  les  droits  que  payent 
actuellement  les  huiles  importées  dei'étran^r. 
M.  de  MarcellUB  demande  mie  la  suppression  ait 
lieu  à  dater  da  1"  avril  1823.  H.  Imrand  a  la 
parole. 

H.  Dnrand  (Freofeta).  J'ai  l'honueur.  Mes- 
sieurs, de  vous  proposer  la  suppression,  à  comp- 
ter du  1*"  octobre  prochain,  du  droit  de  consom- 
mation sur  les  huiles,  attendu  l'augmentation 
indiquée  par  la  commission  des  douanes,  de 
10  francs  par  100  kilogrammes  sur  celles  impor- 
tées de  l'étranger. 

Cette  augmentation  établira  une  compensation 
dans  les  recettes,  et  sera  un  encouragement  poar 
la  culture  des  oliviers  et  celle  des  plantes  oléa- 
gineuses. 

Le  droit  dont  je  demande  la  sappression  fat 
établi  dans  la  session  de  1816,  à  une  époque  où 
les  ressources  de  la  France  n'étant  pas  bien  con- 
nues, on  crut  quil  était  nécessaire  d'augmenter 


Digitized  by  Google 


(Chaiabn  dn  Dépatéi.]      SECOKDE  BKSTADRATIOff.      [12  arril  1832.1 


257 


les  reoeUes;  ga  suppressioa  a  été  depuis  Hors 
rét-.lamée  tous  les  ans,  daos  la  discussioa  de 
chaque  budget- 

Je  ne  répéterai  pas  tout  ce  qui  a  ét<^  dit  pour 
proum  que  ce  droit  donne  lieu  à  une  trèA-firande 
fraude,  qu'il  est  supporté  par  les  coalribuubled 
d'une  manière  trèK-iu<>gale;  qu'il  nuit  à  l'indus- 
trie ie*  pays  de  fabrique,  par  le  rencbérissement 
de  lédairaufe,  et  qu'eutla,  daos  plusieurs  petites 
oommaDes,  le  produit  en  est  abwrbé  par  les  frais 
de  perception. 

Le  montant  présomé  de  cet  impAt  n'est 
porté,  dans  le  budget  de  cette  année,  que  i>oar 
27890,000  francs. 

Vous  aurez  sans  doute  remarqué,  Messieurs, 
que  la  commission  des  douanes  tous  a  proposé 
une  augmentation  de  tU  francs  par  100  kilogram- 
mes sur  le  droit  que  nayenl  dans  ce  moment  les 
huiles  importées  de  l'étranger,  elle  a  déclaré  en 
même  temps,  par  l'organu  de  sou  rapporteur, 

Su'elle  a  voulu  donner  au  gouTerneinent  le  moyen 
'abolir  dans  l'intérieur  le  droit  sur  les  huiles, 
ce  qui,  j'espère,  aura  roire  assentiment,  puisqu'il 
n'en  résultera  que  des  avantiges  sous  les  rapports' 
de  l'agriculture  et  de  l'intérêt  général,  et  aucune 
atténuation  daos  les  reci  ttes,  ainsi  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  le  démontrer. 

Suivant  le  tableau  de  nos  exportations  et  im- 
portations, fourni  par  raiministration  des  doua- 
nes, il  a  été  importé  en  1820  : 
5,557,655  kilogr.  d'huile  floe  qui,  au  droit  actuel 
de  25  francs  les  100  kilogrammes, 
décime  cumpris ,  ont  donné  un  pro- 
duit de   1,548,311  fr. 

21,592,766  kilogr.  huile  commune 
qui,  à  15  fr.  les  100  ki- 
logr., décime  également 
compris,  et  duuble  dé- 
cime suivant  le  pavil- 
lon, ont  produit   3.876,745 


27,150,421  kilogr. 


5,425.056  fr. 


En  portant  les  droits  sur  les  huiles  fines  de 
25  à  35  fr.,  et  sur  les  communes  de  15  &  25  fr.  le 
décime  eu  sus,  on  obtiendra  une  augmentation 
deproduitde  iieux  cinquièmes  sur  cette  première 
somme  de  1,548,311  fr.  soit   619,332  fr. 

Et  k  raison  de  deux  tiers  sur  la 
seconde  de  3,876,745  fr.,  soit   2,584,496 


Total   3,203,828  fr. 

Cette  Bomme  excède  d'environ  300,000  fr.  le 
produit  présumé  du  droit  que  perçoit  sur  tes 
nulles  l^dministration  des  contributions  indi- 
rectes. 

On  obje(^ra  peut-être  que  l'élévatioa  du  droit 
de  douane  diminuera  l'importation  des  huiles 
étrangères,  et  qu'on  ne  pourra  pas  réaliser  la 
somme  pr^um^  d'après  I  augmentation  du  tarif; 
mais  on  voit  que  la  totalité  de  celte  somme  n'est 
pas  oécessaire  pour  remplacer  le  produit  du  droit 
dont  je  demande  la  suppression;  ce  droit  ne 
peut,  d'ailleurs,  être  recouvré  sans  des  frais  con- 
sidérables, tandis  que  l'augmentation  de  celui 
qui  sera  perçu  par  les  douanes  n'exigera  qu'un 
cbaugeoient  de  chiffres  dans  les  tarifs. 

J'atJmetsque  l'imitortation  des  huiles  étrangères 
ppiR«e  éproDTer  une  diminution  d'un  quart;  ce 
r^ltat  est  &  àHinr  dans  rintérét  général,  et 
pour  l'eaconragement  que  cette  mesure  doit  of- 
frir &  la  production  des  huiles  de  toutes  espèces 
foomies  par  notre  sol  ou  pu  le  produit  de  la 
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pèche,  en  leur  donnant  un  plus  grand  avantage 
pour  leur  consommation.  Je  crois  aufsi  assuré 

Çar  ma  proposition  les  mêmes  ressources  pour  le 
résor. 

On  peut  aisément  calculer  que  la  valeur  des 
huiles  étraoKères  importées  en  1820,  s'élève  à 
8  fois  le  montant  des  droits  pi-rçus,  u'e<it-à-dire  à 
environ  40  millions,  dont  la  moitié  au  moins  h 
été  payée  en  ei^pèceâ;  nous  n'avons  pas  d'antres 
moyens  pour  nous  procurer  les  huiles  d'olive 
que  nous  achetons  dans  les  Ioniennes ,  où, 
nous  ne  pouvons  rien  imiwrter. 

11  en  est  de  même  pour  ceU»  qiie  nous  allons 
chercher  dans  l'Ile  de  Candie.  &  Tunis  et  autres 
points  du  Levant. 

Le  commerce  de  Marseille  qui  reçoit  la  pins 
grande  partie  des  huiles  importées  de  l'étran^, 
ne  peut  éprouver  aucun  dommage  de  la  diminu- 
tion qui  pourra  survenir  dans  cette  importation; 
elle  sera  remplacée  par  les  huiles  d'œillette  que 
nus  département-)  du  Nord  dirigeront  sur  ce 
marché,  comme  ils  le  font  depuis  quelque  temps  : 
la  concurrence  de  ces  huiles  empêchera  même 
que  le  prix  de  celles  d'olive  venant  de  l'étra  iger 
éprouve  une  augmentation  proportionnée  à  celle 
des  droits.  ; 

Ces  droits  seront  encore  bien  au-desEtous  de 
eeux  qui  sont  imposés  ches  nos  voi^tins  à  l'i  n- 
portatlon  des  produits  de  notre  sol.  If  pera  plus 
naturel  d'entrer  k  cet  teard  dans  des  détails  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  des  douanes ,  qui  aura 
lieu,  j'espère,  dans  cette  session.  Elle  intéresse 
tous  les  départements  de  la  France  :  vous  ne  vou- 
drez sans  doute  pas,  Messieurs,  retourner  chez 
vous  sans  avoir  voté  des  mesures  réclamas  par 
l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie.  Il  me 
suffira,  pour  le  moment,  de  vous  faire  connaître 

a ne  nos  vins  sont  soumis,  à  leur  entrée  dans  les 
tilts  du  roi  de  Piémont,  a  un  droit  égal  à  leur 
valeur;  ce  qui  nous  prive  des  grands  débouchés 
que  nous  offraient  autrefois  les  Etats  de  Gènes 
avant  leur  réunion  à  ceux  de  ce  souverain. 

Partout  le  commerce  français  trouve  des  bar- 
rières contre  ses  importations,  tandis  que  nos 
marchés  offrent  encore  de  grands  débouchés  à 
divers  produits  de  l'étranger.  Nous  sommes  donc 
encore  loin  d'avoir  éiabli  une  juste  réciprocité. 

Je  proliierai  de  cette  occasion  pour  témoigner 
ma  surprise  sur  le  silence  que  f^de  te  gouver- 
nement sur  les  innovations  apportées  fréquoin- 
ment  dans  les  tarifs  des  douanes  étrangères.  Il 
aurait  pu  être  utile  au  commerce  d'être  instruit 
de  la  supprewion  de  la  fraochiiiie  du  port  d'O- 
desda,  de  la  prohibition  en  Russie  des  eaux-de- 
vie,  des  sucres  raffinés  et  autres  o^ets,  du  droit 
de  5  francs  par  tonneau  auquel  l'Espagne  vimit 
de  soumettre  les  bàtimeots  fran^-als  à  leur  relftcbe 
dans  tous  ses  ports  ;  tandis  que  par  suite  du  traité 
appelé  le  Pacte  de  famille,  les  b&timentsespugnoU 
ne  sont  assujettis  en  France  qu'aux  mômes  droits 
payés  par  les  bâtiments  français,  et  sont  même 
exempts  de  tous  droits  lorsqu'ils  vont  à  Harseille. 
Le  commerce  français  est  dans  l'attente  des  me- 
sures qui  seront  pnaes  pour  établir  une  juste  rô- 
ciprociié. 

Je  reviens  à  l'amendement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  proposer,  et  je  demanae  la  .suppression 
du  droit  iierçu  sur  les  huiles,  parradmmistratiiin 
des  contributions  iadirectes,  a  dater  du  1**  octo- 
tire  prochain. 

<0n  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  de  ]llar«elliu.  Uessieurs.  si  en  défendant 
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la  monarchie  et  la  slaMtité  da  trône  Ifeitime  doub 
sommes  sûrs  de  défendre,  en  même  temps,  tous 
les  intérêts  du  peuple,  réunis  dans  ce  grand  in- 
térêt, qui  seul  les  j)rotége  el  les  garantit,  nous 
pouvons  dire  aussi»  et  arec  autant  de  raison, 
qu'en  travaillant  à  alléger  les  chargea  du  peuple 
nous  travaillons  à  Bffé^mîr  ta  monardble  et  le 
trône  légitime,  dont  le  bonheur  du  peuple  est  le 
but  et  le  plus  solide  fondemeflt;  je  ne  puis  doQp 
douter  que  les  ministres  D'accuenleot  les  obser- 
vations que  je  me  crois  obligé  de  soumettre  à 
leurs  méditations,  qiiHls  ne  me  sachent  eré  d'un 
2ële  pour  mes  commeltahts,  datls  lequel  (Is  ne 
trouveront  rien  d'hostile,  et  qu'ils  ne  voient  dans 
la  franchise  avec  laquelle  je  vais  m'expliquer  sur 
Un  impôt  obéretiK,  surtout  à  la  contrée  que  j'ha- 
bite, une  nouvelle  preuve  de  moh  dévouement  A 
mou  Roi,  et  de  ma  profonde  estime  pouf  ceux 
qu'il  a  honotés  de  sa  confiance. 

L'impôt  sdr  les  huiles,  voua  le  savez,  Messieurs, 
fut  ëtami  dans  uh  temps  où  d'énormes  charges 
pesaient  sur  la  France.  On  crut  y  trouver  de 

f;randes  ressources.  L'invincible  nécessité  étouffa 
es  murmures  et  appela  la  résignation.  P'ailleurs, 
les  Français  étaiënt  si  heUreux  de  recouvrer, 
après  tant  de  désastres,  le  Roi  de  leurs  désirs  et 
la  paix  dont  il  était  le  gagei  Tous  les  «tcrifices 
flirent  faits  avec  joie.  Mais,  Vous  le  bavéz  aussi, 
Cët  impôt  fut  loin  de  répondit  aux  espérances 
qu'on  ep  aVait  conçue^.  ïl  fut  pllis  fi^cood  en  mé- 
cohtentements  qu'eu  résultats  :  il  coûta  beaucoup, 
rendit  biu.  Enfin,  leâ  dettes  de  1^  Praace  tutent 
acquittées.  Le  mbtif  de  l'impôt  djspatut,  et  l'im- 
pôt resta. 

Ou  ignore  ici,  Messieurs,  combien  cet  impôt  est 
onéreux  au  pëuple;  mais  on  ne  le  sait  que  trop 
dans  nos  contrées  méridionales,  où  l'huile,  et 
souvent  l'huile  La  plus  médiocre,  est  la  ï'essourt^ 
de  la  plupart  des  familles  et  le  plus  riche  assaison- 
nement des  mets  de  la  pauvreté.  Que  dirait-on, 
à  Parïs,  si  un  pareil  impôt  frabpait  le  beurre? 
Eh  bien,  Messieut'S,  l'buile  çst  )6  beurl*e  de  nos 
pt^vinces,  de  nos  campa^^nes,  des  chaumières  de 
nos  cultivateurs.  K  ce  sujet,  souffrez  duelques 
détails;  ils  ne  seropt  pas  longs  et  ils  jiourront 
TOUS  intéresser:  ils  ne  dégraderoul  pas  la  dignité 
de  la  tribube  :  tout  ést  important,  tout  est  rloble 
quand  11  s'âf^it  de  soulager  l'indigence  et  de  soi- 
gner les  intérêts  des  Fraucais. 

L'impôt  dont  oh  frappe'  les  huilés  rompt  Tégà- 
lité  de  rcpatlition  voulue  par  là  Charte,  crée  uhe 
sorte  de  privilège  en  faveur  des  dëpal-tements  qui 
ûe  consomment  pas  cette  denrée,  au  préjudice  de 
ceux  qui  en  sont  les  consommateurs;  entin  punît 
les  peuples  de  la  différence  que  la  nature  a  mise 
entre  les  divers  clltaats.  Je  m  explique,  et  les  ré- 
flexions que  je  vais  voua  soumettre,  loin  d'être 
uhe  digression,  vont  vous  faire  comprendre  com- 
bien nos  provinces  ont  à  se  plajndre  de  l'impôt  que 
je  combats. 

On  dit  souvent  que  les  peuples  du  ihidi  de  la 
France  consomment  l'buile  a  défaut  de  beurre, 
parce  qu'ils  n'oUt  pas  de  p&turage^.  Il  serait  plus 
juste  de  dire  qulls  n'ont  pas  de  p&turages,  parâe 
qu'ils  n'usent  pas  de  beurre,  et  que  l'huire  est 
pour  eux  comme  une  denrée  de  première  néces- 
sité; en  effët,  à  qui  pereoadera-t-on  que  la  nature 
ait  refusé  dés  pâturages  précisément  aux  contrées 
dë  la  France  qu'dle  a  le  plus  enrichies  de  ses 
dons,  et  que  les  troupeaux  ne  puissent  j^s  pros- 
pérer dans  les  plus  rianteà  et  leà  plus  fertiles  cam- 
pagnes du  royaume?  Il  n'en  est  pas  ainsi,  Mes- 
sieurs; et  ici  reconnaissez  une  de  ces  harmonies 
si  ingénieusement  découvertes,  et  si  agréiAlement 
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décrites  par  l'éloquent  auteur  des  Eludé»  d«  Ut 
Nature. 

Les  babitants  des  climats  méridionaux,  plus 
exposés  &  la  fermentation  ticaleScente,  recher- 
chent les  acides,  et  vont  puiser  dans  le  règne 
végétal  l'assaiBonnement  deieilrs  qiets,  que.  paruu 
instinct  cou  traire,  mais  également  sage,  les  peupies 
septentrionauxaîmeut  à  trouver  dans  le  beurre,  le 
laitage  et  autres  substances  d'un  rëghe  plus  nour- 
rissant, mais  aussi  plus  enclin  à  la  putrfdlté.  VolU 
pourquoi  ils  font  produire  des  fruits,  des  légumes, 
des  plantes  oléagineuses  A  ces  cbamps  fertiles 
qu'il  serait  aisé  de  convertir  en  de  gras  pâturages, 
mais  dont  ils  aiment  mieux  faire  des  Jurdina  et 
des  vergers.  Cet  instinct  salutaire  oppose  uu  dan- 
ger du  climat  leur  est  inspiré  par  la  nature  tou- 
jours attentive  à  placer  le  remède  près  du  mal  et 
l'antidote  à  côté  du  poison.  Par  une  suite  de  cette 
harmonie  (et  ici  vous  reconnaissez  les  propres 
idées  de  l'écrivain  que  j'ai  cité),  les  climats  les 
plus  méridionaux  produisent  les  substances  les 
plus  antiseptiques,  et  leurs  peuples  aiment  à  s'en 
nourrir.  Ët  sans  parler  des  aromates  de  l'Inde  et 
de  toutes  les  épicerïesqui  viennent  dans  les  pays 
oft  le  soleil  est  le  plus  prodigue  de  sa  lumière  et 
de  ses  feux;  on  sait  quel  est  le  goAt  de  l'Italie  et 
de  l'Espagne  pour  le  satTan.  le  piment  et  les  di- 
verses sotanées  ;  on  sait  enfin  combien  les  peuples 
de  nos  cohtrées  affectionnent  ces  herbes  fbrtes 
dont  l'odeur  seule  fait  reculer  un  Parisien,  et  en 
particulier  celte  plante  chère  aùx  Gascons  qui  peut 
bien  se  consoler  des  injures  d'Horace  depuis  que 
son  suc  fortifiant  a  humecté  les  lèvres  du  héros 
béarnais. et  de  ce  royal enfont  destïnéà  perpétuer 
pour  notre  bonheur  sa  raœ  magnanime  sra  ex- 
ploits et  ses  vertus. 

C'est  donc  là  nature.  Messieurs,  qui  nous  con- 
damne à  recourir  aux  huiles  que  vous  dédaignez, 
et  qui  nous  élotgbe  du  beun^  et  des  laitages  que 
vous  affectionnez.  L'impôt  qui  fTappe  les  huiles 
en  épargnant  le  beurre  est  donc  injuste,  et  la 
nature  |Hude  elle-même  la  cause  de  nos  climats. 
Que  sera-ce  si  les  intempéries  de  l'air  et  la  rigueur 
des  saisons,  soit  en  rendant  mensougêres  dans 
l'antomne  tes  promesses  des  fleurs  du  pnotemps, 
soit  eo  atteit^ant  l'arbre  mAme,  et  tarissant  dans 
sa  source  le  suc  précieux  de  l'olive,  ajoutent  en- 
core à  l'impôt  etrmdent  plus  chère  et  plus  rare 
une  denrée  si  nécessaire?  Que  serç-ce  ennn  si.  en 
frappant  indistiact^ent  toutirà  les  huiles,  même 
les  plus  médiocres,  l'impôt  poursuit  le  pauvre 
dans  sa  éhaumiére  et  lui  envie  le  triste  assaison- 
nement des  mets  simples  que  ses  sueurs  ont  fait 
produire  àu  champ  voisin  r 

Messieurs,  les  Impôts  qui  frappent  surtout  l'in- 
digent  doivent  être  les  premiers  objets  de  nos 
sollicitudes.  Ce  privilège  au  moins,  personne  ne 
le  contestera,  et  tous  les  cœurs  le  sanctionneront. 
Le  pauvre  échappe  par  sa  imuvreté  même  aux 
impôts  directs;  mais  il  est  atteint  d'une  manière 
toute  particulière  par  l'impôt  sur  le  sel.  sur  les 
huiles,  sur  les  boissons,  et  par  toutes  les  contri- 
butions iodirectes.  Si  nous  ne  pouvons  eucore 
obtenir  la  diminntioa  de  ces  charges,  du  moins 
nous  est-il  permis  d'espérer  qu'elles  seront  alfé- 

gSes  par  des  formes  plus  douce  de  perception, 
iti,  sous  un  minitière  ami  du  peuple  parce  qu'il 
l'est  du  Roi,  on  verra  disparaître  ces  vexations, 
ces  ruses  odieuses,  ces  pièges  tendus  k  raviditô 
du  malheureux  aj|;ricultéur,  ces  moyens  perfides 
employés  pour  faire  briller  à  ses  yeux  TapiÀt  du 
gain,  afin  de  se  prévaloir  de  son  indigence  même 
pour  le  fàire  tomber  en  fraude  et  le  surprendre 
ea  flagrant  délit;  cet  coupables  superabenea,  ces 


Digitized  by  Google 


IGbambre  dM  Dépat&s.]       SECONDE  hESÏAtlRATlûK.       {12  avril  IdH.] 


rigaears  gratuites  qui  ont  finit  trop  lodgteinps  la 
d^soiatioa  de  nos  campagaes  et  qui  fournissent 
des!  Tunestes  prétextes  aux  paaWeillants  pour 
d6tniireramourd'unHoi,péredeson  peuple,  dans 
des  cœurs  qui  ne  demandent  qu'à  le  cnônr.  On 
ne  Terra  plus  des  sbires  impitoyables  s'armer 
comme  en  temps  de  guerre  contre  tes  paisibles 
baltitants  de  nos  hameaux,  dresser  au  coin  d'un 
bois  une  juridique  embuscade,  engager  un  com- 
bat dotit  le  résultat  funeste  peut  nien  être  couvert 
par  une  sentence  indulgente,  mais  est  loin  d'être 
absous  par  la  voix  publique.  Le  ministre  en  par- 
ticulier, qdi  préside  avec  tant  de  supériorité  aux 
finances  né  rBtat,  justitie  à  cet  égard  toutes  nos 
espérance^.  Il  connaît  ces  déplorables  abus.  Sa 
patrie  est  cdinme  la  mienne  voisine  des  lieux 
qu'ont  arfligès  de  semblables  événements.  Gomme 
la  mienue,  cette  belle  patrie  a  gémi  deâ  vexations 
qui  ont  si  longtemps  rendu  odieux  un  impôt  déjà 
assez  onéreux  par  lui-même  ;  ellë  a,  comtne  la 
mienne,  trëssaîlu  de  Joie  à  la  vue  du  noble  dra- 
peau dont  la  douce  autorité  devait  les  Caire  cesser. 

raitu^etrop  Juste  confiance  dads  ses  vertus, 
dans  ses  uletits,  dans  son  dévouement  à  son  pays 
et  à  son  Roi ,  pour  projiwser  ici  une  réduction 
dans  les  contributions  indirectes  en  général,  et 
en  particulier  la  suppression  actuelle  de  l'Impôt 
sur  les  builes.  Les  mmistres  voient  de  plus  haut, 
connaissent  des  détails  que  j'ignore;  et  leurs 
cœurs  sont  pénétrés  des  sentiments  qui  font  pal- 
piter le  nilen,  ils  souffrent  du  bien  qu  ils  ne  font 
pas  encore;  mais  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire,  ils 
peuvent  du  moins  le  préparer. 

J'espère  donc  ue  pas  contrarier  les  vues  du 
gouvernement;  je  crois  même  entrer  dans  les  dis- 
positions annoncées  par  votre  commission  des 
douanes  èt  dads  les  espérances  qu'elle  nous 
donne,  tadt  dans  son  rapport  que  dans  les  amen- 
dements qb'elle  vous  a  présentés,  en  me  bornant 
à  proposer  à  la  Chambre  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

<  Le  droit  de  consommation  sur  les  huiles  sera 
supprimé  à  ëo^pter  du  l*'  avril  1823.  » 

[On  demandé  et  la  Chambre  ordonne  Timpres- 
aion  de  ce  discours.) 

M.  C«baa«a.  Je  m'oppose  à  la  suppression 
demandée,  sauf  au  gouvernement  à  indiquer  les 
meilleurs  et  les  plus  justes  moyens  de  réparer  les 
maux  soufferts  par  nosmalheureux  propriétaires 
d'oliviers.  Je  viens  seulement  tous  observer  que 
Tours  n^est  pas  mort. 

L'augmentation  de  droits  que  demande  la  com- 
mission des  douanes,  sur  les  huiles  comme  sur 
les  laines  étrangères  contre  le  vœu  du  projet  du 
gouvernement,  vous  ue  la  tenez  pas  encore,  et  je 
me  propose  de  la  combattra  lors  de  la  discussion 
du  rapport  de  la  commission  des  douanes.. 

M.  le  nénëral  Sébasttanl.  Je  viens  appnver 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue  H.  Du- 
rand. Après  avoir  voté  les  dé^nses,  il  devient 
impossible  de  ne  pas  voter  les  impôts  destinés  à 

J faite  face.  Lorsque,  par  une  combinaison  trës- 
eureose ,  vous  pouvez  trouver  les  moyens  de 
faire  face  à  ces  dépenses  par  un  ftnpôt  qui  est  à 
Ja  fois  une  prime  d'encouragement  pour  la  cul- 
tore  des  plantes  oléagineuses  dans  le  Nord,  et 
pour  la  culture  de  l'olivier  dans  le  Midi,  vous 
devez  vous  empresser  d^adopter  des  Idées  d'une 
utilité  aussi  sensible.  La  loi  des  douanes  que  vous 
allez  bientôt  discuter,  et  qui  fait  une  partie  inté- 
grante du  budget,  élève  de  10  0/0  les  droits 
a  percevoir  &  l^avenir  sur  les  huiles;  ce  qui  nous 


assure  une  perception  de  300,000  francs  au-des- 
sus du  produit  de  l'impôt  de  consommation  sur 
tes  huiles.  Ainsi  d'un  impôt  destructeur ,  vous 
faites  un  impôt  producteur  de  nos  plantes  oléagi- 
neuses et  de  nos  oliviers;  au  lieu  d'un  impôt  qui 
pèse  sur  la  totalité  des  Français,  vous  en  faues 
un  impôt  qui  pèse  sur  l'étranger.  On  vous  a  dit 

aue  l'étranger  pourra  diminuer  vos  recettes  en 
iminuant  ses  importations.  Vous  ne  devez  pas 
le  craindre,  car  l'étranger  n'a  que  la  France  pour 
débouché  deà  produits  de  son  sol  ;  et  si  vous  voulez 
à  la  fois  protéger  l'agriculture  et  votre  Industrie, 
vous  annulerez  aujourd'hui  ce  droit  de  consom- 
mation :  vous  adopterez  les  vues  sageé  et  pater- 
nelles de  la  commission  da  proijel  de  loi  aur  les 
douanes. 

Les  considérations  de  calculs  positifs,  certains, 
détermineront  la  Chambre  à  supprimer  l'impôtsur 
la  consommation,  qui  est  d'une  nature  difncile  à 
percevoir.  L'impôt,  au  contraire,  qui  se  perçoit  à 
rentrée  est  d'une  nature  peu  coûteuse'sous  le  rap- 
port d'administration,  et  d'une  nature  fructueuse 
pour  les  produits  de  votre  sol.  Danscette  position 
vous  ne  sauriez  repousœr  une  proposition  aussi 
sage,  qui,  loin  de  blesser  tes  intérêts  du  Trésor,  i»- 
Bure  une  perception  supérieure  à  celle  qui  existe 
aujourd'hui  ;  enfin  qui  protège  le  noid  et  le  midi 
de  la  France,  et  la  totalité  des  citoyens  français. 

(La  chambre  ordonne  limpression  de  cette  im- 
provisation.) 

11.  Uanblol-Cenlé.  Je  n'aià  voussoumettre 

qu'une  simple  observation.  11  me  semble  que 
1  augmentation  du  droit  sur  les  huiles  étrangères 
ne  doit  pas  produire  le  résultat  qu'on  en  attend  ; 
car  cette  augmentation  fera  paiement  augmenter 
les  huiles  récoltées  en  France.  Ainsi,  si  l'on  frappe 
les  huiles  étrangères  d'un  droit  de  10  0/0,  il  en 
résultera  que  les  huiles  récoltées  en  France  aug- 
menteront de  10  U/0. 

On  a  dit  que  dans  les  pays  méridionaux  l'huile 
était  l'idiment  de  la  dasse  indigente.  Je  ne  le  nie 
pas.  Hais  si  l'on  examine  la  loi,  on  verra  que  cet 
impôt  ne  pèse  que  sur  les  villes.  Les  campagnes 
ensont  exemptrâ;  on  ne  paye  ledroitqu'à  rentrée 
des  villes.  Or,  comme  c'est  là  un  objet  de  luxe, 
l'impôt  ne  frappe  réellementque  sur  le  luxe.  Cest 
pour  cela  que  je  crois  qu'il  est  convenable  de  le 
continuer. 

M.  Benelsl.  On  vous  demapde  la  suppression 
de  l'impôt  établi  sur  tes  huiles,  sous  le  nom  de 
droits  de  consommation  ;  cela  est  facile  puisqu'il 
n'existe  pas  d'impôt  de  re  genre.  L'impôt  porte 
seulement  sur  les  huiles,  à  leur  entrée  dans  les 
villes  ;  par  conséquent  l'intérêt  que  nos  collègues 
ont  exprimé  relativement  à  la  surcharge  qui  i^se- 
rait  sur  les  pauvres  habitants  des  campagnes  n'est 
pas  fondé.  (H.  le  directeur  général  établit  la  ma- 
nière dont  cet  impôt  est  réparti.)  Ainsi  les  dépar- 
tements où  Tolivier  est  cultivé,  ont  supporté 
358,000  francs  de  cet  impôt;  les  autres  depar- 
tenwns,  3  millions.  Dans  ces  3  millions,  la  ville 
de  Paris  a  payé  1,500,000  francs.  Vous  voyez  que 
la  répartition  de  cet  impôt  se  fait  seulement  dans 
les  Tilles,  Il  n'exige  pas  les  grands  frais  de  per- 
ception dont  a  parlé  m.  Sébastuni  ;  c'est  de  toutes 
les  manières  de  perception  la  plus  facile  et  la 
moins  coûteuse. 

On  calcule  que  l'élévation  dn  droit  à  l'entrée 
des  huiles  étrangères  permettra  de  décharger  de 
tout  droit  d'entrée  dans  les  villes,  les  huiles  qui 
sefobriqUeot  en  France.  Le  but  des  impôts  mis 
sur  tes  denrées  étrangères  est  de  donner  aux  fo- 
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bricante  de  l'intérieur  la  faculté  de  vendre  plus 
avantiipeusenient  leurs  denrées.  11  semblerait  que 
la  p'  rte  des  oliviers  eûi  dù  laire  élever  de  beau- 
coup le  prix  des  huiles  ;  cependant  cela  ne  s'est 
pas  réalisé.  Le  but  de  Timpdi  devrait  donc  être  de 
donner  aux  fabrieateurs  un  plus  (trand  intérêt. 
Hais  s'ensuit-il  que  te  droit  à  la  consommation  des 

ClcuUers,  dans  les  villes,  doive  être  diminué? 
sansdoute,  puisqu'il  porte  sur  les  seuls  habi- 
tants des  villes.  L'état  de  vos  fînancts  ne  vous 
pfrmet  pas  de  vous  priver  de  3.300.000  francs  de 
revenu,  lorsque  les  personnes  sur  lesquelles  on  ne 
voudrait  pas  qu'il  pèse  n'en  payent  que  la  plus 
petite  portion. 

M.  Forbla  des  Issarts.  L'huile,  aliment  de 
première  nécessité,  et  oon  de  luxe,  comme  l'a 
dit  le  préopinant,  dans  une  grande  {Kirtiedes  pro- 
Tinces  du  royaume,  avait  été  n-gpectée,  en  maiiére 
d'impôt,  jusqu'en  1816.  Des  circuDstdnces  très-pé- 
nibles ont  olilipé  te  gouvernement  et  la  Chambre 
à  adopter  un  iinjidt  qui  est  regardé  comme  extrê- 
mement unéreux*  et  frappant  d'une  manière 
injuste  une  partie  de  la  population.  J'en  atteste 
le  rapport  fait  en  1M6  et  la  loi  du  budget.  La 

Sn>position  du  gouvernement  n'a  passéqu  àcause 
e  la  difficulté  ou  l'on  était  de  procurer  au  Trésor 
les  fonds  indi^i  ensables  puur  faire  face  aux  dé- 
penses de  IKtat.  Cet  impôt  a  éié,  dans  toutes  les 
sessions,  l'objet  des  plus  vives  réclamations  et 
d'une  discussion  animée  ;  il  n'a  été  conservé  que 
BOUS  le  rapport  de  l'impusHibitité  de  pourvoir  à  son 
remplaieinent.  Cette  année,  par  une  circonstance 
fort  heureuse,  la  commission,  d'accord  avec 
H.  le  directeur  général  dos  douanes,  a  proposé 
d'augmenter  le  droit  à  l'entrée  des  huiles  étran- 
gères ;  ce  qui,  d'après  le  calcul  de  H.  Sébastiani. 
élèvera  le  proiluit  de  l'impâtà  une  somme  au  delà 
decelte  que  rend  l'impôt  actaei  sur  les  huiles. 
Dauj  cet  eiat  de  choses.  nVsl-it  pas  de  la  justice 
de  la  Gtiambre  de  fiUre  droit  aux  réclamations 
qu'elle  a  reconnues  fondées,  et  d'annuler  un  im- 
pôt qui  porte  sur  un  aliment  de  première  oéces- 
sitéTM.  ledirecteurdes  droite  réunis  nous  a  dit 
que  cet  im .  ôt,  qui  se  réduisait  à  un  droit  d'entrée 
sur  tes  bulles,  ne  pesait  pas  sur  la  classe  pauvre. 
Une  plus  tiraode  connaissance  des  bubiiudes  des 
pays  du  Midi,  où  l'buile  est  un  aliment  de  pre- 
mière nécessité,  lui  aurait  fait  voir  que  la  plus 
grande  partiedes  habitants  ne  récoltautpas  l'huile 
sont  obligés  d'aller  l'aire  leurs  provisions  à^n»  les 
Tilles.  C'est  ainsi  que  le  droit  de  consommutiun 
pèse  sur  eux.  J'appuie  l'amendement  de  U.  Du- 
rand. 

On  demamde  &  aller  anx  voix. 
Les  amendements  de  HM.  Durand  et  de  Marcei- 
lus  sont  successivemeot  mis  aux  voix  et  rejetés. 

U.  I«  Préatdeal.  M.  Drouilhet  a  la  parole  sur 
les  tabacs. 

H.  Dronllhel  de  Si|i;alas.  Messieurs,  mo- 
deste, mais  loyal  député  iin  la  France,  arraché  au 
silence  de  ma  paisible  demeure  par  le  seul  désir 
de  Bprvir  mon  Roi,  et  d'être  ulite  à  mon  pays,  je 
ne  me  serais  jamais  décidé  à  monter  à  cette  tri- 
bune, tA  un  devoir  impérieux,  celui  de  défeorire 
les  intérêts  des  cultivateurs  et  des  propriétaires 
d'au  départemeot  qui  m'a  bonorëde  sacoutiaoce, 
ne  m^vait  déterminé  à  m'élever  au-dessus  des 
obstacles  qui  m'en  faisaient  redouter  les  abords. 
Je  réclame  donc  l'indulffence  de  la  Chambre,  et 
ne  chercherai  pas  &  lui  foire  perdre  des  moments 
précieux. 


Lors  de  rétablissement  du  monopole  de  la  fa- 
brication du  tabac  en  faveur  du  gouvernement,  le 
département  de  l.ot-et- Garonne  était  en  posses- 
sion de  cultiver  cette  plante,  qui  depuis  prés  de 
trente  ans  disait  fleurir  son  agriculture,  et  ré- 
pandait l'aisance  parmi  les  propriétaires,  qui  lui 
consacraient  leur  terrain  et  leurs  travaux. 

Les  produits  du  sol,  et  la  bonne  fabrication 
adoptée  dans  les  manufactures  de  Tooneins, 
avaient  porté  au  loin  la  renommée  de  nos  tabacs 
livrés  au  commerce. 

On  sait  combien  les  tabacs  de  Tonneîns  et  de 
Glairac  furent  toujours  justement  estimés.  Ce  dé- 
partement jouissait  de  tous  ces  avantafzes,  lorsque 
la  régie  des  impôts  indirects  a  été  chargée  de  la 
fubrication  ;  cette  culture  a  été  maintenue  dans 
ces  lieux  mêmes  où  jusqu'alors  elle  avait  été  sui- 
vie  avec  tant  de  succès,  et  où  le  sol  paraissait  si 
propre  à  donner  des  tabacs  de  bonne  qualité. 

Jusqu'à  l'année  1816,  la  culture  fut  permise 
dans  le  département  aux  divers  propriétaires  qui 
se  soumettaient  aux  déclarations  et  formalités 
prescrites.  U  n'y  avait  point  alors  de  contingent 
Hxe  ;  il  n'en  a  plus  été  de  même  depuis  cette 
époque. 

En  18 17,  on  fixa  oour  le  département  la  quantité 
à  livrer  k  1,4o0.oO0  kilogrammes  cultivés  anr 
4.200  hectares,  et  104  communes  seulement  furent 
adiuiSQsft  Inculture.  Depuis  cette  époque,  les  con- 
tingents accordés  ont  étt't  annuellement  réduits  et 
ne  sont  plus  fixés  pour  18:22  qu'à  60:).000  kilogr., 
21  communes  dans  tout  le  département  jouissent 
seules  de  cet  avantage. 

Cette  réduction  détruit  presque  totalementla  cul- 
ture dans  un  mumenl  où  te  pioduit  du  tabac  était 
le  seul  qui,  par  une  vente  assurée,  offrit  quelques 
ressources  pt'cuoiaires  aux  tualheureux  cultiva- 
Heurs.  Bn  elTet,  toutes  les  autres  récoltes  ensemble, 
dans  la  stagnation  actuelle  du  commerce,  ne 
peuvent  leur  fournir  l'argiiot  nécessaire  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  vie  et  va  payement 
des  impôts. 

Les  causes  de  c^te  énorme  réduction  dans  la 
culture  viennent  de  ce  que  la  ié.;ie  n'est  pas 
restée  circonscrïte  dans  les  limites  que  la  loi 
du  28  avril  1816  avait  assignées  aux  approvtsioo- 

nements.  Un  sixième  seulementen  tabacs  exotiques 
deviiit  entrer  dans  la  fabrication.  Les  cinq 
sixièmes  devaient  être  demandés  a  la  culture  In- 
digène. 

Tel  n'a  pas  été,  depuis  1818,  le  système  suivi 
par  ta  régie  :  el  e  a  cru  pouvoir  s'écarter  des  lois 
qui,  cependant,  doivent  régner  sur  tous.  Le  tabac 
indigène  n'enire  plus  dans  la  fabricalion  qu'à 
raison  de  âO  à  60  0/0  ;  et  c'est  ce  qui  explique 
la  fatale  réduction  des  demandes  fiiites  aujour- 
d'hui à  notre  agriculture. 

CettL!  réduction,  déjà  si  fune^^te,  vous  le  paraî- 
tra bien  plus  encore,  considérée  sous  un  rapport 
qui  ne  peut  manquer  d'exciter  votre  plus  vir  in- 
térêt. La  manufacture  de  tahuc  de  Tooneius  four- 
nit du  travail  et  la  subsistance  à  un  grand  nomure 
de  familles  pauvres  de  cette  ville,  et  des  cam- 
pagnes populeuses  qui  l'environnent.  Or,  la  ré- 
duction dans  la  culture  en  prodoit  nécessairement 
une  dans  le  travail  de  la  manufa^-ture,  qui, 
chaque  année,  est  menacée  de  voir  diminuer  le 
nombre  de  ans  employés  subalternes^  et  tur  r 
ainsi,  peu  &  peu,  une  source  d'industrie  si  pré- 
cieuse, non-scut'-meiit  pour  rhumanlté,  mais 
même  pour  les  mœurs  et  le  bon  ordre.  Messieurs, 
faire  subsister  l'indigeut  en  le  faisant  travailler, 
c'est  lui  accorder  un  double  bienfait. 

Au  lieu  de  diminuer  le  travaii  de  notre  manu- 
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facture,  le  goUTernement  devrait  donc  songer  à 
Vai^iDenter,  et  t&cher  d'y  occuper,  s'il  est  [H)b* 
Bible,  au  moiaa  autant  d'emplovés  qu'autrefois  : 
ils  étaient  ua  nooibre  de  3,000  ;  il  ae  sont  plus 
que  m 

La  folHication  du  tabac  en  poudre,  traitée  dans 
toutes  les  manurui-tures  royales  d'une  manière 
oniforme.  est  loin  de  dooaer  à  la  consommation 
des  tabacs  iiareils  en  qualité  k  celui  rourniaatre- 
Aiis  par  la  Ferme  gêuërale,  ou  à  ceux  que  lacoa- 
currence  des  manuractures,  loi'sque  la  lubrication 
était  libre,  lirrait  au  commerce.  Le  mode  de  fabri- 
catioD  peut  donc  être  amélioré. 

Si  la  régie  continuait  à  traiter  avec  aussi  peu 
de  faveurl'aericutture,  si  ses  tabacs  étaient  mal 
fabriqués,  elle  serait  fondée  k  redouter  l'époque 
à  l^uelle  doit  cesser  l'autorisation  du  monopole; 
ses  amis  pourraient  bien  déserter  ses  drapeaux  et 
concourir  à  lui  envoyer  des  moyens  de  prospérité 
dont  elle  n'aurait  pas  fait  l'osage  qa*on  devait  en 
attendre. 

Ici.  Messieurs,  mes  alarmes  cessent  quand  je 
considère  en  quelles  malus  sont  remises  les 
finances  de  l'Ktat. 

H.  le  ministre  auipiel  elles  sont  confiées  connaît 
nos  maux  et  tes  injustices  qui  ont  pu  nous  ôtre 
faites.  Nos  cultirateurs  attendent,  ainsi  que  nous, 
de  son  administrai  ion  éclairée  un  soulagement 
prochain.  Il  saura  rendre  la  régie  favorable  a  notre 
agricallnre.  Dans  cette  espérance  si  bien  fondée, 
je  me  contente  de  le  prier  de  prendre  en  consi- 
dération les  observations  que  je  viens  de  sou- 
mettre à  la  Chambre,  et  je  m'abstiens  de  toute 
proposition. 

M.  le  Président.  H.  Caumartin  demande 
nue  réduction  d'un  quart  sur  la  rétribution  uni- 
versitaire. H.  de  Caumartin  a  la  parole. 

H.  Ceamartla.  Messieurs,  les  rétributions 
imposées  en  faveur  de  l'Université  doivent  être 
diminuées,  si,  après  avoir  satisfait  k  toutes  les 
dépenses  courantes,  après  avoir  pourvu  à  tontes 
les  améliorations  nécessaires,  il  reste  encore  un 
notable  excédant.  Plus  heureux  sur  ce  chapitre 
qae  sur  tons  les  autres,  noos  trouvons  ici  une 
spécialité,  dont  il  faut  que  nous  tirions  avan- 
tage. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  aux  dépenses,  je  ne 
discute  ni  le  système  d'enseignement,  ni  même 
Toi^anisation  administrative  du  corps  enseignant. 
Il  y  aurait  beaucoup  de  choses  à  dire  à  ce  sujet  ; 
c'est  une  quetttion  immense  par  ses  rapports  avec 
tous  les  besoins  de  la  société.  Je  ne  dois  pas  y 
toucher  dans  le  moment,  et  je  dois  me  renfermer 
dans  l3  budget  qui  nous  a  été  présenté,  dont  la 
première  partie,  qui  seule  aurait  un  intérêt  mo- 
ral, a  été  adoptée  par  vous,  avec  cette  complai- 
sance que  vous  mettez  pour  tout  ce  qui  vient  du 
gouvernement. 

Je  pars  donc  du  montant  de  cette  dépense  spé- 
ciale, qui  a  été  portée  a   2,424.200  fi-. 

La  recette  ai  présumée  devoir 
être  de.   2,622,417 


Toilà  donc  déjà  un  excédant  de.      198,217  fr. 

Mais  il  ne  se  borne  pas  à  cette  somme,  et  il  me 
sera  fecile  de  vous  le  démontrer. 

La  première  fois  que  je  me  suis  permis  d'abor- 
der ce  chapitre  on  a  prétendu  que  mêt  auertiong 
reposaient  sur  des  me'prùes,  et  que  f  avais  con- 
fondu les  exce'dants  antérieuTS  avec  les  recettes 
oounHilM.  J'avais  dit,  d'après  deux  budgets  que  je 


soumettais  à  la  Chambre,  que  les  recettes  univer 
sitaires  en  182^  étaient  présumées  devoir  être 
moindres  de  142,036  francs,  comparativement 
avec  celles  qui  avmeat  été  t^ffectuées  en  I820.0na 
Boutena.  an  contraire,  que  loin  d^étre  plus  faiblê», 
eUes  étaient  de  500,000  francs  plus  forUt.  Mais  on 
ne  l'a  pas  prouvé,  et  vou^  avez  une  telle  prédi- 
lection pour  tout  ce  qui  sort  de  la  bouche  d'un 
commissaire  du  Roi^  et  une  telle  prévention  contre 
tout  ce  qui  vous  vient  de  l'opposition,  que  vous 
avez  cru  mon  contradicteur  sur  parole,  et  que  vous 
avez  donné  tort  aux  budgets  et  à  moi. 

Si  l'honorable  M.  Cuvier,  qui  m'a  trouvé  si  dé- 
raisonnable dans  mes  assertions,  a  eu  le  temps 
de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  qui  bit  suite  à 
l'opinion  dont  vous  avez  bien  voulu  ordonner 
riuipression,  il  conviendra  sans  doute  qu'il  m'a- 
vait injustement  accusé.  Bn  effet,  j'ai  si  peu  con- 
fondu les  excédants  antérieurs  avec  les  recettes 
courantes  dans  ma  comparaison,  que  j'ai  mis  au 
contraire  une  attention  scrupuleuse  à  en  faire  la 
séparation. 

Ainsi,  i'ai  dit  que  la  recette  to- 
tale de  1820,  de   2,563,M6  fr. 

moins  le  reste  de  1819,  de   289,280 

donnait,  pour  la  recette  courante 

de  cette  année.   2,174,236 

Que  d*un  autre  côté,  la  recette 

de  1822  devant  être  de   2,622,417 

moins  le  reste  de  1821,  de   590,217 


06  laissait  pour  la  recette  courante 

de  cet  exercice  que   2,032,200  fr 

Je  n'ai  donc  pas  confonda  les  excédants  anté- 
rieurs avec  les  recettes  courantes:  je  ne  me  suis 
donc  pas  mépris  en  avançant  que  les  recettes,  en 
1822,  étaient  présumées  devoir  être  moindres  que 
cellesde  1820  de  142,036  francs. 

H.  le  commissaire  du  Roi  vous  dit  au  contraire 
qu'elles  sont  de  500,000  francs  plus  fortes.  Puts- 
qu'ainsi  it  donne  tort  an  budget  qu'il  vous  a  pré- 
senté, je  sois  loin  de  le  contredire.  Comme  lui, 
je  pense  que  cet  accroissement  de  produit  est  in- 
contestable, puisqu'il  tient  à  Vaùgmentation  du 
nombre  des  âèves  et  h  ta  juste  (son^ance  q^impi^ 
rent  les  professeurs. 

De  ce  fait,  que  je  m'étais  contenté  d'entrevoir, 
et  qui  ne  peut  plus  faire  l'obji't  d'un  doute,  depuis 
qu'il  a  été  avoué,  j'en  tire,  par  les  règles  les  plus 
simples  de  l'arithmétique,  la  démonstration  que 
j'ai  a  vous  faire. 

Si  d'après  la  comparaison  des  deux  budgets,  les 
recettes  constantes  ont  été  reconnues  devoir  éire 
moindres  en  I8i2,  de   142,036  fr. 

Bt  si  au  contraire,  en  réalité  elles 
doivent  être  plus  fortes  de   500,000 

Il  y  a  donc  dans  ce  budget  de  1822 
un  mécompte  de   642,036 

Si,  d'un  autre  côté,  malgré  ce  mé- 
compte, il  devait  déjà  laisser  an  ex-   

cédant  de   198,217 

L'excédant  réel  sera  donc  de          840,253  fr. 

D'après  ce  budget  trompeur,  les  rétributions  de- 
vaient produire  nue  somme  de. . . .   1,600,200  fr. 

La  recelte  tutale  est  de   2,622,417 

A  déduire  le  reliquat  ) 
de  1821  de   590,217  [  1,022,217 

La  doUtion   432,000  ) 

Reste  pour  les  rétributions          1,600,200  fr. 
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Rsport   1^,200  fr. 

U  faut  bien  ajouter  à  ce  prodpjt 
le  moDtant  du  mécompte  reconnu 

plus  haut  de   642,036 


Total   2,2«.236 

Supposons  qu'adoptant  ma  pro- 

SDSition  vous  retranchiex  te  quart 

e  cette  somme,  qui  est  de   560,559 

Vousaurez...    1,681,677 

pour  le  montant  présumé  des  ré- 
tributions pour  1822. 

Bi  à  ce  montant  de  4 .  1,681,677 

vous  ajoutez  les  recettes  qui  ne 
font  pas  partie  des  rétribotions  et 

qui  se  montent  à   1,022,217 


TOUS  aurez  une  recette  de   2,703,894 

pour  payer  une  dépense  de   2,424,200 


Ce  qui  vous  lidsse  encore  un  excé- 
dant de   2A694 

11  faut  renoncer  à  faire  des  cbifllres  si  cerésoUat 
n'ait  pas  tncootestable. 

Ainsi,  après  avoir  réduit  les  rétributions  de  ton* 
te  esttèce,  d'un  quaii  ;  et  après  avoir  pourvu  à 
tout^  iM  dépenses  prAvuM,  U  vous  restwa  encore 
unexeédrat  qui  ira  gro^  les  ressources  de 
l'exerdce  snlvaiU. 

Dans  mou  systèmet  l'administratloii  aura  donc 
tout  ce  qu'elle-même  à  jugé  nécessaire  pour  amé- 
liorer ses  éiifioest  pour  aomwr  40  l'twttnaion  à  ses 
oollectionf  aoientifiguet,  à  $t$  bibliothèques,  pour 
augmenter  même  oes  dépenees  courantes  qw  dupo- 
raisêêHt  à  mesurs  ^u'on  fait,  surtout  quand 
des  motifs  d'utilité  réelle  ne  les  réclament 
pas. 

Mais  elle  n'aura  pas,  j'ed  conviens,  et  ce  n*est 

Sas  sans  peine  de  ma  part,  tout  ce  dont  elle  von- 
raît  constamment  disposer  «  pour  accroître  sa 
dotation  permanente,  ses  fondations  matérielles  ; 
pour  créer  des  places  qu'un  mot  ne  puisse  pas 
sapprimer;  pour  faire  des  placements  à  demeure, 
quelle  convoite;  pour  se  mettre  graduellement 
k  l'abri  des  vicissitudes  de  la  fortune  publique, 
pour  ne  pas  être  exposée  b.  être  sacrifiée  dans  les 
moœentsde pénurie,  àla  f^uerre et  b  l'administra- 
tion ]  pour  enfin  revenir  à  œt  état  d'alsaoce  au- 
quel la  Révolution  l'a  arracbée.» 

Tels  sont  les  av&ux  précieux  qui  bous  ont  été 
faits  daos  cette  dlscussioo,  telle  est  plutôt  l'iudis- 
crétion  utile  qui  est  échappée  à  une  pensée  domi- 
nante. 

Nous  avons  dddc  atf  miliëU  de  nous  des  institu- 
tions, des  corporations,  des  Individus  qui  avouent 
hautement  leur  rëpugdadCé  â  partager  le  sort 
commun^  et  qui  annoncent  vouloir  reconquérir 
ce  qu'ils  ont  perdit  en  fait  d'aisance  et  en  fait  d'in- 
dépendance. Nous  avons  des  fonctionnaires  pu- 
blics, salariés  aux  frais  communs,  auxquels  la 
condition  uniforme  de  tout  les  pouvoirs  aé  la  so- 
ciété ne  peut  convenir,  qui  ne  veulent  pins  de  ces 
places  qu'un  mot  peut  supprimer,  et  qui  désirent 
rester  debout  quand mémela  fortune  pu olique  vien- 
drait à  s'écrouler,  ta  dotation  de  fa  Emilie  ré- 
gnante se  règle  à  chaque  avènement. 

Le  sort  des  jugea,  dés  adminlétrateurs  de  tras 
lès  genri»  dé  service,  dépend  du  vote  annn^  de 
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l'impôt,  et  l'Université  rougirait  de  le  partager. 
Bile  veut  une  existence  privilégiée,  reconstituée  k 
vos  frais:  elle  veut  entln  retrouver  tout  ce  qu'elle 
a  perdu.  Et  vous  douterez  encore  de  cette  tendan- 
ce pernicieuse  que  nous  avons  si  souvent  dénon- 
cée I  L'administration  de  l'enseignement  ne  forme 
ici  que  l'avant-garde  de  cette  marche  destructive 
de  nos  droits  constitutionnels.  A  sa  suite  vous 
verrez  paraître  le  clergé,  qui  vous  dira  que  la  reli- 
gion aussi  est  «  un  de  ces  besoins  des  peuples  qui  ne 
peut  supporter  ni  interruption,  niralenUssement. 
Que  précisément  parce  qu'il  est  à  craindre  que 
ce  besoin  ne  soit  pas  aussi  immédiatement  senti 
par  les  personnages  qui  gouvernent  que  ce  qui 
toucbeau  maintien  directet momentané  du  gouver 
nement,  il  faut  k  mettre  auMi  à  l'abri  des  vicissi- 
tudes de  la  fortune  publique,  Ini  £stire  des  (Sta- 
tions plus  ou  moins  riches,  lui  recoostiûier  des 
propriétés,  et  le  ramener  ainsi  à  cet  état  d'aisance 
auquel  la  Révolution  l'a  arraché.  •  Ces  deux  ré- 
clamations admises,  ùù  vous  sera-t-il  possible  de 
vous  arrêter? 

Quel  inconvénient  y  aurait-il  donc  à  ce  qaek» 
préposés  à  rinstruction  fussent  ^tés  comme  tons 
les  autres  fonctionnaires  de  l'Etat  ?  Nous  avons 
eu  des  moments  de  pénurie  tels  qu'ils  ne  se  re- 
nouvelleront, je  Tespére,  jamais.  A-t-on  vu  alors 
les  Gbalnbres  disposées  à  sacrifier  anx  besoins 
du  Trésor  ce  qu'elles  devaient  a  tout  ce  qui  était 
utile  ?  et  serait-it  possible  qu'en  France  et  au  dix- 
neuvième  siècle,  on  ne  regardât  pas  l'instraetion 
comme  le  premier  besoin  de  la  société  ? 

Quel  danger,  aii  contraire,  n'y  aurait-il  pas  &  ce 
qu'il  y  eût  dans  notre  organisation  constitution- 
nelle des  institutions  indépendantes  de  nous,  pour 
ce  qui  leur  est  matériellement  nécessaire?  L'in- 
struction publique  est  aujourd'hui  confiée  &  une 
réunion  de  savants  distingués,  qni  ont  été  pria 
dans  la  société,qui  tiennent  à  elle  par  toutes  sortes 
de  liens,  qui  sont  appelés  à  y  rentrer  À  la  fin  de 
leur  carrière,  etqni  joignent  a  d'utiles  leçons,  des 
exemples  profltaJïles  qui  sont  en  rapport  avec 
la  destination  commune  de  leurs  élèves.  Denuin, 
TOUS  verrez  peut-être  à  leur  place  nue  eongr^- 
tiou  qni  sera  loin  de  vous  offrir  ni  la  même  har- 
monie, ni  les  mêmes  garanties;  qui  reconnaît  une 
autorité  autre  que  la  vôtre,  autre  que  celle  du  Hoi, 
une  autorité  étrangère  même  à  ta  France  :  quelle 
action  aurez-vous  sur  elle  si  elle  se  trouve  in- 
dépendante sous, le  rapport  de  ses  moyens  d'exis- 
tence ?  Ce  sera  donc  pour  lui  assurer  cette  fu- 
neste indépendance  que  vous  aurez  consenti  à 
laisser  grossir  les  dotations  permanentes  h  l'in- 
struction publique,  en  autorisant  des  levées  de  ré- 
tributions supérieures  aux  besoins  annneis  et  anx 
améliorations  snceessives  ? 

Si  encore  cet  excédant  tournait  an  profit  de 
renseignement  élémentaire  ;  si  de  cette  manière 
le  riche  était  appelé  au  secours  des  pauvres,  et 
si  les  connaissances  littéraires  et  sdenlifiqnes  n'6- 
tment  offertes  quà  la  ooodition  de  pourvoir  k  cet 
immense  besoin  de  rinstruction  iinmaire^  je  vous 
dirais  laissez  faire  :  l'emploi  est  non.  Hais  voyes 
au  contraire  ce  qui  ce  passe,  et  gémissez  sur  l'in- 
curie du  gouvernement  ?  Voici  un  aperçu  des 
sommes  consacrées  dans  le  bul^et  de  1822  aux 
divers  genres  d'instruction,  et  qui  sont  prises  sur 
les  revenus  généraux  du  Trésor  : 

Pour  l'agriculture  et  rindnstrie.     697,000  fr. 

Sciences  et  beaux-arts   1,600,000 

Poata  et  chaussées  et  mines.. . .  108,85$ 


À  rtporter   2.405,854  tr. 
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Report          2,405^  fr. 


Irutruction  fmblique 
BtaUifsecneDts  géDé- 


rauï                       2,765.000[  5,189,200 

Budget  spéciiil......  2,424,200) 

Boanos  pour  le  culte  (saoe  coaifH 
ter  I«8  dépeaB9B  des  eéminairas  quo 

je  B'ai  pu  évaluer)   964,000 

lotfrucljoa  pour  la  guerr«   1.719,000 

fMlructioa  pour  U  miiriaQ   77,538 


10,356,392 


Tandis  qu'il  s'y  a  que  50,000  Craops  pour  l'în- 
^rnctioD  primaire. 

Ne  dirait-oQ  pas,  à  voir  es  rapprochement, 
qu'on  Tient  au  monde  en  France  sachant  I^re, 
écrire  et  possédant  les  premières  notions  dont  la 
privation  pour  foutes  les  conditions  est  si 
cruelle,  et  ne  crpirait-on  pas  plutâ^  qu'on  vient 
fuire  de  TinstructioD,  une  faveur  privfléKiÔB  4ont 
OD  ne  gratifiera  que  ceux  qui  en  vaudront  la 
peine,  pour  laisser  dans  la  barbarie  la  presque 
totalité  4e  Ui  génôralioQ  !  Son  zèle  beureuBement 
pour  l'instruction  la  yenge  de  cet  oubli;  mais  en 
même  temps  il  iccusà  la  négligence  du  gouTer- 
nement,  oi}  plutôf  le  aôsastrqux  calcul  qu'il  fait 
dans  la  distribuUon  ae  ses  dépensés  pour  l'iur 
sbuction. 

le  crains.  iVessjeurs.  que  la  digression  dans 
laquelle  j'^  été  entraîné  ne  vous  ait  fait  perdre 
de  vue  ce  quHl  y  avaij  de  positif  dans  ma  dd- 
moDstration.  U  n'eçt  pas  nécessaire,  \\  est  même 
dangereux  çiuf  riastructioo  publique  conune 
toute  autre  insiitiMiol).  sft  recon^tiiue  parmi  noua 
une  eyîBfence  indépendante  de  vous.  Le  régime 
coQstftutionnet  doit  lui  convenir,  et  c'est  mal  a 
propos  que  sous  le  rapport  de  sou  ei^istence  ma- 
térielle, elle  f^it  erfort  pour  revenir  à  çe  qu'elle 
était  arant  la  Révolqtioa.  Le  crédit  qui  Voqs  a 
été  demandé  et  que  vous  avez  accordé  pourvoit 
à  tous  les  besoins  communs,  à  toutes  les  améUo- 
rdttons  productives,  voilà  les  limites  auxquelles 
vous  devez  vous  arrêter.  Or,  en  réduisant  même 
d'un  quart  les  rétribution?  yoiip  are?  de  quoi  sa- 
lisraire  h  la  dépense  prévue,  et  il  voua  restera 
encore  un  boni  de  279,694  francs.  Ne  souftrez 
pas  «ic  cet  excédant  soU  plus  oonddievabla,  parce 
que  remploi  qu'on  veut  en  faire  est  contraire  à 
vos  intéreis  et  à  vos  droits.  Je  me  crois  donc 
fondé  à  persister  dans  mon  awendemegt. 

(On  deottodft  et  la  Ghunbra  ordonne  llmpra»* 
sion  de  M  difloonre.) 

H.  l0  baiwa  Qiiwlcr,  wnmimin  du  Roi, 
Measieurs,  les  observations  de  l'bonorable  préo- 
pioant  ae  divisent  en  deux  parties,  les  unes  sont 
relatives  aux  çbitfres,  et  les  autres  se  rapportent 
k  des  queslions  plus  élevées. 

Je  répondrai  d'abord  aux  premières,  qui,  à 
praprement  parler,  sont  les  seules  qui  apper^n- 
nent  &  votre  discussion  actuelle. 

Les  remarques  ^u'il  fit,  il  y  a  quelques  jours, 
sur  le  budget  de  l'instruction  publique,  s'étayaient 
tf*Bn  tableau  dont  il  nç  dopna  point  lecture  ;  je 
fus  donc  réduit  à  çeviner  snr  quoi  pouvaient 
reposer,  et  l'accusatioh  qu'il  portait  contre  nous, 
d'avoir  diminué  l'évaluation  de  uçs  recette^  et 
la  différence  qui  se  trouvait  entre  ses  calcuu  et 
les  nôtres. 

Maintenant  que  «on  tableau  est  inuirimé,  et 
qneie  l'ai  aous  les  yeux,  je  vols  que  je  n'avais 


pas  deviné  juste  la  cause  de  son  erreur  i  mais  je 
vois  aussi  que  cette  erreur  subsiste  tout  entière: 
j'ose  môme  avancer  qu'il  vient  de  l'exagérer  de 
beaucoup. 

l'avais  e^  l*honneur  de  vous  dire,  en  réponse 
à  son  premier  discours,  que  loin  d'avoir  dimi- 
nué nos  recettes,  nous  les  avlops  toutes  portées 
plus  qaut  que  l'année  précédente;  j'en  appelai 
alors  à  vos  propres  yeux;  j'en  appelle  encore  au- 
jourd'hui. Ouvres  le  budget  qqe  vous  avez  tous 
devant  vous;  compares  nos  éraluatious  pour 
1822,  à  celles  de  1821,  voua  verrez  que  tons  les 
artùiBB  wnt  plfis  élevés. 

Lesancieoa  bonb*  de  389  à  590.000  francs; 
les  rétributions  des  collèges  royaux,  de  270  à 
280,000  francs,;  ceUea  des  collèges  communaux, 
de  750  à  775.000  francs,  et  aioslde  tous  les  au- 
tres articles.  Bu  sorte  que  la  total  des  évaluations 
est  porté,  de  2jî95^l8  francs  4  2,622,417  francs, 
ce  qui  fait  une  augmentation  de  426,599  francs; 

Gomment  l'bouorable  préopinant  peut-il  donc 
contester  la  chose  du  monde  la  pins  palpable  ? 
Le  VMci  :  s'est  que,  as  lieu  de  comparer  évalua- 
tion k  évaluation,  au  lieu  de  compiarer  1822  à 
1821,  il  a  comparé  YévaiwUion  pour  1822  &  Vef- 
festifàe  1820,  tel  qu'il  résulte  du  compte  de  cet 
exercice  qui  vous  a  été  présenté,  et  il  trouve 
alors,  ce  qui  est  trôs-Tru,  une  dlfOrence  eu 
moins  de  142,036  francs. 

Assurément  il  n'y  a  rien  d'étonnant  que  des 
comparaisons  entre  des  termes  différents  n'arant 
pas  donné  des  résultats  identiques. 

Reste  il  savoir  si  c'est  nous  qui  avons  eu  tort, 
et  si  nona  avons  fondé  nos  évaluations  pour  1822 
sur  une  mauvdse  base. 

Biles  ne  sont  autre  chose,  ainsi  que  cela  est 
expressément  énoni;é  dans  le  bhdget  qui  Vous  est 
soumis,  que  l'effectif  des  six  premiers  ibois  de 
1821.  doublé. 

Gomment  aurions-nous  pu  lës  calculer  autre- 
ment' 
dait 

n'éta  .  . 

naturelle  à  laquelle  nods  pusâlons  recourir  ? 

Les  six  derniers  mois  de  la  même  année  don- 
neront-ils de  plus  grands  jsrpduits  1  L'eff^tif 

pu  être 
le  sais 
l'année 

Prochaine  nou^  tous  présenterons  nos  comptes 
e  i821.  Vous  jugerez  alors  dece  qu'il  vous  con- 
viendra de  prescrire,  selon  qu'il  s^y  trouvera  un 
excédant  ou  un  déficit  ;  mais  certainement,  Ues- 
sjenrs»  TO|is  nejij^erez  i>aa  qu'aii^onrd'bui  il  eût 
été  prudent  de  faire  ses  plaqs  sur  une  semblable 
supposition;  certainement  aucun  administrateur 
intelligent  ne  nous  blÂmera  d|âvoir  préféré  une 
base  positive  et  de  faits  à  de  simples  hypothèses. 

Admettons  cepentiant  qu'on  eût  pu  prendre 
l'effectif  tqtal  f^e  1320  pour  point  de  départ,  au 
lieu  de  J'efrectu  des  six  premiers  mois  de  1821. 
Il  en  résulterait  une  aiffwence.  en  plns^  de 
\A^,QOf)  francs  ;  mais  assurément  il  n'en  résulte- 
rait pas  qu'il  lalil^t,  comme  le  préopinani  vient 
de  le  faire*  ajouter  cette  qinérence  à  celle  de 
421,000  francs  qui  existe  entre  les  évaluations  de 
1821  et  de  1822^;  que  l'on  pût  conclure  de  là  on 
excédant  total  de  prè§  de  6()0.000  francs,  comme 
tout  son  discours  te  suppose»  Les  deuxdifférenc^v 
sont  vraies,  chacune  séparément  ;  on  peut  suivre 
l'an  ou  l'autre  système,  uis  les  combiner» 
ajouter  en9eiqble  dee  quantttw  qui  apparUennent 
à  des  companûaooB  différentes,  des  quantités 
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qui  s'excluent  mutuellement  :  c'est,  j'ose  le  dire, 
une  absurdité  d'arithmétique. 

Vous  voyfs  donc,  Meiisieurs,  qu'eu  accordant 
tout reque  le  préopiaaut  pourrait  demander,  sans 
contrevenir  &  ses  projires  chirTres,  on  ne  pour- 
raitbrcernosévaluationsquede  142,000  franco; 
mais  ces  142,000  francs  sont  plus  que  contre- 
balant-ôs  par  les  207,000  Trancs  d'arriéré  que  nous 
ferons  Hgurer  dans  l'actif,  et  dont  il  n  y  a  pas 
d'apparence  que  Ton  recouvre  la  moitié. 

En  efret.  Messieurs,  vous  devez  comprendre 
qne  des  arriér<^B  de  la  nature  des  ndtres  se  chan- 
gent bien  vite  en  non-valeur.  De  pauvres  enfants, 
souvent  orpbelios  quand  ils  entrent  dans  nos 
écoles,  qui  le  deviennent  souvent  pendant  quMIs 
y  sont,do[it  les  parents  peuvent  être  ruinas  par 
tant  de  causes  ;  de  pauvres  maîtres  de  pension 
que  le  malaise  a  obligés  de  convertir  à  leur  usage 
le  dépôt  qu'ils  avaient  ncu  pdur  l'Université, 
lorsqu'une  fois  ils  se  sont  laissés  arriérer,  n'of- 
frent pas  de  sujets  bien  sûrs  pour  les  poursuites 
et  les  recouvrements. 

On  peut  donc  dire  qu'pu  supposant  qne  Teffec* 
tif  de  1822  vienne  à  être  le  même  que  celui  de 
1820,  l'arriéré  compris  dans  Tnn  et  dans  l'autre 
absorberait  la  difrérence  en  moins  de  l'évaluatioa 
que  nons  vous  avons  présentée. 

Aiosi,  Messieurs,  les  projets  siniFtres  que  le 
préopinant  nous  prête  ne  sont  pas  encore  très- 
Toifins  de  leur  exécution.  Le  danger  n'est  pas 
imminent.  Une  administration  qui  n'est  pas  pure 
d'avoir  encore  50,000  frani  s  &  placer,  ne  sera  pas 
de  sitôt  en  état  de  réaliser  ces  plans  funestes 
d'indépendance,  et  d'écJiapper  à  la  surveillance 
constitutionnelle.  Comment  d'ailleurs  le  pourrai^ 
elle,  lorsqu'elle  est  obligée  de  venir  chaque 
année  vous  demander  la  confirmation  de  ses  re- 
cettes et  vous  faire  connaître  à  l'aiipuî  de  sa 
demande,  l'emplui  qu'elle  se  propose  d'eu  faire  ? 
Le  préuploant  cruii*il  que  bous  de  telles  ctindi- 
tious,  nous  soyons  assez  présompiueux  pour 
espérer  nous  soustraire  à  votre  contrôle  ? 

J'oserai  même  iui  demander  si  en  effet  les  pa- 
roles dont  je  me  suis  servi,  justiflaieot  bien  de 
paieilles  imputations?  Je  nai  parlé  de  place- 
ments de  capitaux  que  relativement  aux  coltê- 
gfs;  et.  autant  qu'il  m'en  souvient,  je  me  suis 
boroë,  quant  à  l'administration  centrale,  à  dire 
qu'elle  préférenit  des  fondations  matérielles,  qui 
se  détruisent  dirilcili  ment,  à  des  créations  de 
places  qu'un  mot  peut  supprimer.  C'est  le  préo- 
pinant lui  même  que  je  prie  d'examiner,  s'il  y  a 
dans  cette  prupositiuD  rien  qui  ressemble  à  ce 
qu'il  vient  de  me  prêter. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner 
la  question  de  savoir  si  l'instruciion  publique 
doit  ou  non  être  fondée  d'une  manière  complète- 
ment indépendante  de  la  fortune  publique. 

Ce  qu'il  vous  importe  de  saisir  et  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  dans  sa  première  opinion  l'bono- 
rable  député  fondait  son  amendement  en  réduc- 
tion d'un  quart,  sur  toutes  les  rétributions  qui 
entrent  dans  nos  recettes  : 

Premièrement,  sur  cette  différence  qu'il  élfr- 
bliBsait  de  142,000  fïancs,  dans  les  évaluations 
des  recettes,  et  secondement  sur  une  diminution 
qu'il  proposait  de  450,000  francs  dans  les  dé- 
penses. 

Vous  avez  rejeté,  Messieurs,  la  diminution 
de  450,000  francs .  dans  les  dépenses.  Vuus  venez 
de  voir  combien  est  illusoire  l'espérance  d'une 
augmentation  de  142,000  francs  dans  les  recettes- 
Dans  son  opinion  d'aujourd'bui,  le  mômeorateur 
a  cberctaê  une  autre  base  à  son  amendement  ;  il 
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a  ajouté  à  la  différence  de  142,000  francs,  entr^ 
l'efrectif  de  1820  et  l'évaluation  de  1822  cette 
autre  différence  de  426,000  francs  entre  le»  éva- 
luations de  1822  et  de  1821  ;  mais  tous  vcnes  de 
voir  aussi  qu'il  a  fait  Ift  un  contre-sens  arithmé- 
tique qui  ne  peut  se  justifier.  Je  lui  demande 
maintenant  sur  quoi  cetamenilement  s'appuiera? 

Il  vous  a  parlé  des  corps  qui  pourraient  être 
appelés  à  remplacer  l'UniTer^iié.  J'ignore  en  que 
l'avenir  rétierve  à  cet  égard  à  la  France  et  à  t'ia- 
sU'uction  publique  ;  mais  quand  ses  pressentiments 
devraient  se  vérifier,  et  quelles  que  soient  les  per- 
sonnes ou  les  corporations  auxquelles  nous  puis- 
sions avoir  à  remettre  le  dépôt  que  nous  avons 
reçu,  nous  aurons  à  cœur  de  le  remettre  dans  son 
intégrité  :  les  jeunes  gens,  avec  tout  ce  que  nous 
aurons  pu  leur  donner  de  conoaissances  et  leur 
inspirer  de  bons  sentiments;  les  finances  dans 
l'état  net  et  liquide  où  nous  vous  les  avons  pré- 
sentées chaque  année.  Vous  nous  seconderez, 
Messieurs,  dans  ce  vœu  si  légitime,  en  ne  nous 
privant  pas  des  moyens  qui  nous  ont  été  donnés 
pour  le  remplir  1 

Il  ne  me  reste  qu'un  mot  à  dire;  c'est  sur  l'in- 
struction primaire.  Le  pré<»)inarit  désirerait  qne  les 
fonds  qu'on  lui  consacre  fussent  plus  considéra- 
bles- Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  on  pour- 
rait suivn  son  idée,  et  je  n'ai  aucun  motif  de 
m'y  opposer.  Ce  que  je  sais,  tontefuis,  c'est  que 
rien  ne  dépérit.  Pendant  l'année  1821,  le  nombre 
des  écoles  primaires,  régulièrement  établies,  sui- 
vant l'état  que  j'ai  eu  main,  a  été  augmenté  de 
663,  et  celui  des  jeunes  garçons  qui  apprennent 
à  lire  et  à  écrire,  de  82,4b0-  Presque  tous  les  ans, 
depuis  1817,  uous  vous  avons  a  nnoncé  de  pareilles 
augmentations-  Tout  n'est  pas  fait  encore;  mais 
vous  trouverez  sans  doute  qu'une  administration 

aui  a  pu  couiitamment  se  présenter  à  vous  avec 
e  tels  résultats  de  ses  efforts»  oe  doit  pas  ^re 
légèrement  accusée  de  ne  pas  employer  des  moyens 
qui  répondent  à  son  but. 

D'après  ces  explications.  MesaieurSf  j'espèreque 
TOUS  rejetterez  l  amendement. 

(Plusieurs  membres  à  droite  réclament  la  clft- 
ture.) 

H.  Caslnlr  Périer.  Je  demande  la  pa- 
role  

Grand  nomAre  de  voix  à  droits  :  Non,  non  I  la 
dOture  I 

H.  le  Présldeat.  Je  mets  ta  clôture  aux  voix. 
Que  ceux  de  MM.  les  députés  qui  sont  d'avis  de 
fermer  la  discussion  Teiullent  blenseleTer... 

M.  le  général  SébutUai.  Jedemuide  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

Voto  nomfrreufo  à  droite:  Non!..  l'épreUTeest 
commencée. 

H.  le  général  SébasUani  n'insiste  pas,  l'épreuve 
s'acbëTe; 
La  Chambre  ferme  la  discussion. 

M.  le  Présldeat  met  aux  Toix  l'amendemeat 
de  M.  Gaumartin,  il  est  rejeté. 

M.  de  liameih.  J'ai  un  amendement  à  pro- 
poser; je  demande  la  parole. 

Pluneun  voiœ  à  droite  :  Non,  non  I  la  dôture 
est  prononcée. 
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H.  le  Président.  M.  de  Lameth  veut  proposer 
un  aouTel  amendement;  il  a  U  parole. 

SI.  deLametli.  La  Chambre,  en  votant  l*année 
dernière  la  modique  somme  de  40.000  francs 
pour  reoseignement  primaire,  avait  décidé  qu'elle 
serait  paiement  partagée  entre  les  écoles  d'en- 
Beign*-meut  mutuel  et  celles  qui  sunt  dirii^é^'S  par 
les  frères  de  la  doctrine  chrétienne;  on  n'a  pas 
éUbli  la  même  division  cette  année;  et  depuis 
quelque  temps  la  protection  qu'on  avait  accordée 
à  l'ense^;nement  mutuel  a  cessé  absolument  ; 
jusqu'à  présent  tous  les  ministres  l'avaient  pro- 
légé  depuis  la  restauration  ;  aujourd'hui  il  n'est 
riea  qu'on  ne  fiasse  pour  le  détruire. 

Messieurs,  on  vous  l'a  déjà  dit,  que  de  toutes 
les  parties  de  l'instruction,  la  plus  importante 
est  riostruciion  primaire;  on  tous  a  fait  remar- 
quer qu'il  se  commet  inliuiment  moius  de 
crimes  dans  les  pays  où  cette  instruction  est  ré- 
pandue que  dans  ceux  uù  elle  est  plus  rare.  C'est 
d'après  celle  raison,  et  pour  que  rinstructlon  élé- 
mentaire soit  protégée  comme  elle  doit  Tétre,  que 
je  demande  qu'une  somme  de  100,000  francs 
soit  prélevée  sur  l'excédant  du  badget  de  Tin  - 
Btructioo  publique  qu'a  signalé  H.  de  Ganmartin, 
et  appliquée  à  ta  propagation  et  au  soutien  de 
reoseiKiiemeot  mutuel.  (On  rit  à  droite.— Kow  de 
et  àm  ;  Voua  cboiflsisez  bien  votre  temps.  ) 

H.  le  PréiiMeBt.  Cet  amendement  est  relatif 
aux  dépenses  ;  nous  en  sommes  maintenant  aux 
recettes;  il  n'est  plus  tf^mps  de  le  pn'senler.  (Im 
nret  eonfinuen(  h  droite.  )  Les  ameodemenls  pro- 
posés sur  l'article  3  étant  épuisés.  Je  mets  cet  ar- 
ticle auxToix.....' 

L'article  3  est  adopté. 

H.  le  Président.  M.  Devaux  présente  un  ar- 
ticle additionnel  qui  devrait  être  placé  après  l'itr- 
ticle  4,  et  qui  serait  ain-*!  conçu  :  «  Sera  égale- 
ment affecté  à  l'exercice  1822,  et  versé  dans  la 
caisse  du  Trésor  royal,  le  produit  des  droits  du 
sceau  des  titres.  »  M.  Devaux  a  la  parole. 

M.  Deveex.  Messieurs,  les  droits  perçus  par 
le  conseil  du  sceau  des  titres  sont  une  véritable 
taxe. 

Elle  rentre  dans  la  classe  des  cootribotions  in- 
direcies  précisémeut  parce  qu'elle  est  volontaire, 
en  ce  sens  qu'elle  ex^  un  acte  spontané  du  con- 
tribuable qui  sollicite  des  titres. 

Lors  même  une,  par  une  disï>nte  de  mots  on 
parvieadnit  &  dter  la  dénomination  de  taxe  ou 
de  contribution  &  cette  perception,  à  tilre  incon- 
testable de  mmm,  elle  appartient  au  Trésor  royal. 

Cette  question,  résolue  négativement  à  ta  der- 
nière session,  par  le  refus  de  comprendre  tes 
droits  du  sceau  an  budget  des  recettes,  se  pré- 
sente encore  à  votre  examen. 

La  décision  de  Pan  piissé  n'est  pas  un  précédent 
irrt-vocabie.  Il  est  difficile  île  reconnaître  ce  ca- 
ractère d'irrévucabiliié  dans  les  solutions  d'un 
pouvoir  dont  la  variabilité  d'opinions  sur  tes 
mêmes  matières  législatives  a  de  si  nombreux 
exemples.  L'on  ne  doit  pas  par  conséquent  déses- 

1>«^rer  de  Sain  triompher,  par  la  persévérance  à 
es  reproduire,  les  vérités  utiles. 

L'institmioit  des  titres  héréditaires  avait  pour 
motif,  dans  le  décret  du  l*'  mars  1808,  «  d'en- 
tourer le  trdne  d'une  splendeur  convenable  à  sa 
dignité,  et  de  nourrir  une  louable  émulation,  en 
perpètomit  des  souvenirs  illustreB,  en  conservant 
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limage  des  récompenses  qui  suivent  les  grands 
services  rendus  à  l'Etat. 
Geite  institution  était  donc  fondée  sur  Tutilité 

publique. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  l'article  71  de  la 
Charte  reconi>att  le  droit  du  prince  de  faire  des 
nobles  à  sa  volonté. 

U  est  de  la  préro^rative  royale  de  conférer  tous 
les  titres  ht^rëditaires,  tontes  les  déclarations  de 
naturditté,  de  dispense  d'àffe  et  de  mariage,  et  de 
décorer  les  villes  d'anciennes  ou  nouvelles  ar- 
moiries. 

C'est  précisément  de  la  nature  de  ces  droits  r«'- 
galieru,  dont  OU  Ht  une  Objection,  que  je  déduis 
une  solution  contraire. 

Tout  ce  que  le  prince  acquiert  en  vertu  des  droits 
de  la  couronne  mit  partie  du  domaine  public. 

L'exercice  de  la  puissance  royale  et  de  tousses 
attributs  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt  et  au  bénétlce 
de  la  société.  C'est  un  des  principes  de  l'ancienne 
théorie  du  domaine  public,  et  la  conséquence 
était  d*y  incorporer  toutes  les  conquêtes  du 
prince  par  suite  des  traités  de  paix  on  de  guerre, 
qui  ne  se  tàisait  qu'en  vertu  des  droits  de  la  cou- 
runoe.  et  ne  se  soutenait  qu'avec  l'aident  et  le 
sang  des  peuples. 

Rien  de  ce  qui  advient  au  prince  par  suite 
immédiate  delà  royauté,  ne  peut  entrer  dans  son 
domaine  privé. 

L'évi.tenœ  de  ce  principe  a  dicté  les  articles 
9  et  10  de  la  loi  du  22  novembre  1790.  qui  dé- 
clarent re'unù  aux  Hnances  de  TGtat  les  droits 
utiles  et  honorifiques  régcUiens,  et  notam'nent  ceux 
qui  participent  de  la  nature  de  l'imnét,  comme 
droits  de  nomination  de  casualité  des  office.^,  de 
greffe,  de  sceaux  et  tous  autres  droits  semblables. 

L'autorité  d'une  loi  précédente  détruit  déjii  la 
difliculté. 

Mais  la  création  d'une  liste  civile  par  l'article 
23  de  la  Charte,  en  donne  une  solution  saus  ré- 
plique. 

La  liste  civile  établit  par  son  existence  même 
une  distinction  foadamenbile  entre  les  finances 
de  l'Etat  et  le  trésor  privé  du  prince. 

C'est  comme  administmteur  suprême,  et  sous 
la  responsabilité  de  ses  ministres,  que  le  prince 
dispose  des  finances  de  l'Etat  pour  accomplir  les 
services  publics  votés  par  les  Chambres. 

C'est  librement,  sans  destination  obNiçatoire, 
sans  compter,  (ju'il  dispose  de  sa  liste  civile- 
Cette  distincUon  s'évanouit,  laconfusion  s'opère 
s'il  existe  de^  produits  perçus  dont  l'emploi  soit 
arbitraireel  dispensé  de  compte,  à  l'instar  dej  re- 
venus de  la  liste  civile- 

Soustraire  une  perception  et  son  emploi  au 
budtfet  de  l'Etat  et  au  compte  général  des  fi  nances 
de  l'Etat,  c'est  l'introduire  réellement  dans  la 
liste  civile,  en  lui  donnant  le  même  caractère  de 
dispouibilité. 

Alors  il  n'est  plus  vrai,  comme  le  dit  l'article  23 
de  la  Charte,  que  la  liste  civile  soit  fixée  pour 
toute  ta  durée  d'na  rCy^ne,  puisqu'elle  peut  s'ac- 
croître de  tous  tes  produits  dont  ou  ne  voudra 
pas  comprendre  la  perception  et  l'emploi  dans  la 
loi  annuelle  des  finances. 

La  loi  du  8  novembre  1814  (article  6)  reconnaît 
l'impossibilité  légale  de  cette  extension  de  la  li^tte 
civile,  en  déclarant  que  ■  tous  les  revenu»  non 
compris  •lan':  la  dotation  de  la  couronne  font  par^ 
tie  du  domaine  de  l'Ktat.  > 

Il  est  vrai  qu'entre  les  finances  de  TEtat  et  la 
liste  civile,  le  séiiatus^osulte  du  30  janvier  1810 
avait  créé  un  troisième  domaine  qualifié  d'ex- 
traordinairef  dénomination  qui  attestait  une  ex- 
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ceplion  aux  priqçipes;  mais  l'article  95  de  la  loi 
du  15  mai  1818  à  effacé  jusqu'auii  traces.cle  cette 
anomalie,  eu  confondant  les  restes  du  domaiue 
Ktraordinaire  dans  le  domaimi  de  l'Etat. 

serait  ou  (véer  nn  nouveau  domaine  extraor- 
dinaire, ou  éteadre  la  liste  civile,  que  de  recuqr 
naître  des  perCentions  quelcondties  étraaKÔres 

3UX  finances  de  l'fitat  et  ^ouâtri^ijes  aux  règles 
e  responsabilité  et  de  comptabitité  des  (leniers 
pubtica. 

L'article  55  de  la  loi  du  28  avril  1816  semble 
avoir  implicitement  autorisé  ces  perceptions,  en 
se  bornant  ^  lever  au  profit  du  Trésor  royal  un 
droit  d'enregistrement  svir  les  collations  de  titres. 
Mais  on  ne  peut  persévérer  ({ans  une  aussi  évi- 
dente inconstituUonnalité. 

Âprôs  la  loi  du  28  avril  1816,  un  député  éleva 
cette  question  on  1817,  çt  en  donna  la  solution 
en  faveur  dt:s  |iriiici|H;s,  au  profit  dii  trésor  royal. 

Il  est  vrai  qu'il  i;x(irima  dans  la  dernière  ses- 
sion comme  iniiiisirn,  une  opinion  contraire  à 
celle  qu'il  avait  émise,  eu  sa  qualité  de  député. 
Mais  cette  contradiction  prouve  seulement  que , 
s'il  y  a  des  vérités  de  principes,  il  y  a  aussi  des 
vérités  dii  position. 

An  surplus,  k.s  objections  sont  faciles  St  ré- 
pondre. 

Si  la  perceptioq  des  droits  du  sceau  est  éven- 
tuelle, en  ce  sens  que  le  prince  puisse  eu  faire 
une  concession  gratuite,  cela  ne  cbange  pas  le 
caractère  de  cette  perception  :  elle  forme  toujours 
un  revenu  qui  appartient  à  TEtat  par  cela  seul 
qu'il  ne  dépend  pas  de  la  liste  civile,  et  qu'il  n'jr 
^  plus  de  domaine  extraordinaire.  I^'éventuaUté 
est  commune  à  beaucoup  de  produits.  Le  rec^ 
VBur  des  droits  du  sceau  aura  pour  pièce  jusiili- 
cative  de  non-valeurs  l'acte  de  remise  du  droit 
par  le  prince  à  1  impétrant  \  cela  ne  change  rien 
aux  principes. 

Le  monarque  a  biep  ^lissi  le  droit  de  faire 
grâce  des  peines  pécuniaires;  Cette  éveotuaUté 

t'epipëche  pas  le  produif  des  amendes  d'entrer 
ans  le  compte  des  nuances  de  l'Ëtat.  La  remise 
d'une  taxe  ou  d'une  amende  par  faveur  ou  par 
gritce  n'influe  en  ^'iea  sur  la  règle  fondamentale, 
que  tout  revenu  dont  la  liste  f?iviU)  u'e^t  pas  do- 
tée, appartient  ai^x  finances  de  l'Etat, 

Si  iiisage  des  produits  du  sceau  estnonprablë, 
sMU  sont  empto;^és  4.  soutenir  le  Journal  des  sa- 
vants, à  indemniser  les  rédacteurs  des  mémoires 
de  l'Académie  des  inscriptions,  ii  soulager  la  pau- 
vreté de  quelques  magistrats  respectables,  sans 
doute,  cet  emploi  d'un  }mpét  levé  sur  la  vanité 
de  rhomme  en  faveur  du  progrès  des  lumières  et 
de  l'humanité,  mérite  les  applaudissements  d'une 
saine  philosophie;  mais  tout  cela  est  précisément 
trop  honorable  pour  avoir  besoin  du  secret.  Si 
certains  secours  ou  quelques  récompenses  ont 
besoin  du  mystère  pour  ménager  la  délicate  sen- 
sibilité de  ceux  qui  reçoivent  un  bienfait,  on 
peut  voter  de  plus  forteg  sommes  pour  te  tonds 
des  secours  et  des  dépenses  secrètetidu  ministère 
de  l'intérieur,  ou  même  établir  un  crédit  s|»écial 
pour  les  dépenses  qui  absorbent  le  produit  des 
droits  du  sceau. 

Ce  qu'il  importe,  c'est  de  sauver  les  principes 
constitutionnels  d'iiue  infraction  dangereuse. 

Dangereuse  pour  l'Etat  parce  qu'elle  ouvre  la 
facilite  pour  le  ministère  d'étendre  son  influence 
par  des  voies  illicites,  en  mettant  à  sa  disposition 
des  fonds  sans  comptabilité  nécessaire. 

Dangereuse  pour  le  mliiislère  lui-même,  piiis- 
qij'il  ne  peut  plus  détruife  par  la  publicité  d'Un 
compte  reiidu  le  soqpçoQ  qui  9'attacbe  naturelle- 


ment k  toutes  tes  opérations  qui  éludent  la  res- 
ponsabilité. 

Dangereux  pour  la  valeur  d'opinion  qu'on  peut 
attacher  aux  litres  conférés  en  vartn  d«  rarUcIe  7t 
d^  la  Charte  et  des  décrets  antérieure,  puisque 
leur  c^nceMion  peut  être  avilie  j^r  la  facilité  de 
les  acheter  de  ceiix  qui  eq  leraient  que  simple 
opératiop  biirsalq,  tandis  qu^  leur  ^lat  tient  à 
la  difficulté  dé  les  mériter  par  des  service^  rendus 
à  la  patrie,  seule  cause  légitime  des  distincUoDs 
sociales. 

Nulle  percepiîon  s^ns  cpmpte.  Telle  est  ta  base 
fondamentale  du  système  financier  sous  le  régime 
conetituttQnpel  mi  aspire  a  tout  r^ulariser.  qui 
fonde  le  crédit  sur  là  publicité,  qui  se  blalt  dans 
l'usage  des  forme?  légales  et  qui  en  récompense 
magnipquetùeiit  le  pouvoir  Hdèle  a  ces  principes, 
eu  Te  dotant  de  toiite  la  puissance  de  l'opinioa 
pub[i(|ue  et  de  toutes  les  richesses  des  fortunes 
particulières  dévouées  à  sa  conservation. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonné  l'impres^ 
sion  de  ce  discours.) 

M.  4e  Laboardonnaye.  Messieurs,  là  ques- 
tion qui  se  présente  maintenant  a  déjà  $tô  décidéb 
plusieurs  fois  en  principe  par  la  Çuambre ,  nq- 
famment  l'année  aeruière,  let  apr^s  une  discussion 
fort  étendue.  Je  ne  reviendra}  donc  pas  aujour- 
d'hui sur  le  fond  de  cettç  questiou.  Je  pie  borne- 
rai à  vous  présenter  un  moyen  préjudiciél. 

On  demande  une  le  produit  du  sceau  des  titres 
f3.9Se  partie  du  budget,  et  on  se  fonde,  daps  cette 
demande,  sur  pe  que  ce  produit  n'est  qu'un  im- 
pôt déguisé.  Il  est  de  principe,  Messieurs,  que 
vous  ne  reconnaissez  d'autres  impôts  que  ceux 
qui  sont  perçUs  à  un  titre  légàl,  c^t-à-dire  que 
les  lois  ont  ordonnés.  Or,  (a  loi  n'a  pas  placé  an 
nombre  des  impèts  le  droit  du  sceau  des  titres; 
vous  ne  pouvez  donc  demander  que  le  produit  de 
ce  droit  figuré  au  budget,  {itfouyeniertt  à  gauche.  — 
M.  U  général  Fotf  :  C'est  un  impôt;  |a  loi  l'a 
dit...— Koix  à  droite:  Ij»  loi  n'a  pas  dit  cela...)  Si 
l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  avait  cu  le 
dessein  d'arriver  vèritaUement  au  but  qu'il  a 
annoncé,  il  devait  Suivre  la  inarèhe  indiquée  par 
le  rOigtemeut;  il  fallait  qu'il  f]t  une  proposition 
de  lot;  car  ce  ne  sera  que  quand  là  loi  aura 
rangé  le  droit  du  sceau  des  titres  parmi  lef!  frh- 
pèts  ordinaires,  qu'il  devra  en  être  rendu  compte. 
Dans  l'état  de  choses  actuel^  ce  n'est  qu'an  pro- 
duit... {Interruption  à  gauche. — Plusieurs  voia:  de 
ce  côte  :  Quelle  espèce  de  produit?...  Un  produit 
illégal...  — ^«tr«s  voix  à  droite:  C'est  un  produit 
qui  fait  partie  de  la  liste  civile...  On  ne  vous  en 
doit  pas  compte...)  Je  dis.  Messieurs,  une  le  droit 
du  sceau  n'a  pas  été  placé  parmi  les  impéts  par 
la  loi)  que  par  connSquent  dans  la  lëgislatioa 
aetusile  on  ne  vous  en  doit  aucun  compte.  Je 
demande,  en  conséquence,  que  la  propasition  du 
préopinant  soit  écartée  par  la  question  préalable. 

H.  I«  général  Voy.  Messieurs,  l'bonorable 
préopînaut  vient  de  vous  dire  :  H  n'y  a  pas  lieu 
de  vous  rendre  compte,  parce  qu'il  n'y  a  jtas 
d'impét;  il  n'y  a  ças  d'impOt.  parce  que  fa  loi  ne 
i'a  pas  dit.  Bt  moi  je  dis  c  It  y  a  impftt,  et  la  loi 
l'a  dit.  La  loi  de  finanoes  du  28  avril  1816  dit, 
article  55  :  «  Il  sera  perçu  au  profit  du  Trésor 
roval,  un  droit  d'enregistrement  suivaQl  le  ta- 
bleau ci-aprè^.  Aucune  expédition  de  Jettres-pa- 
tentes  ne  pçurra  être  délivrée  par  le  conseil  du 
gceau  des  titres,  que  le  droit  d'euregistremeat 
n'ait  piféalablement  été  payé.  > 

Hessteurs»  le  tableau  est  joint  &  la  loi;  il  fait 
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donc  partie  de  la  loi-  Ce  tableau  préseute  sur 
deux  cotouses  le  moatant  de  ce  qui  est  dû  à 
renregigiremeat  et  le  montant  de  ce  qui  appar- 
tient a  la  caisse  du  sceau;  la  caisse  du  sceau  a 


lé^  DXi  eu  oou  compte;  su  ne  lest  pas^  _ 
ne  doit  pas  le  payer  ;  je  ne  crois  pas  qu'op  puisse 
répoodre  à  ce  duefflme.  Quoi  qo  il  en  soif,  il  y  a 
uneperoeption,  il  y  a  un  revenu;  que  devmanent 
les  ioQds?  On  nous  dit  qu'on  en  rend  compte  au 
Roi.  Messieurs,  il  faut  le  répéter  encore  :  le  Roi, 
daos  BU  gouvernement  copstitutîonnel.  ne  se  sé- 
pare jamais  de  aoa  gouvernemeiit;  l'opération 
par  laquelle  un  ministre  rend  un  compte  au  Roi 
tout  seul,  n'est  pas  une  opération  constitution- 
nelie  :  il  n'y  a  de  compte  rendu  que  lorsque 
le  compte  est  produit  par  l'autorité  du  gouverne- 
ment  tout  entière,  cest-Mire  par  la  volonté 
immuable  et  sacrée  du  Roi  et  par  des  ministres 
responsables,  à  l'autorité  preouôre  qui  reçoit  les 
comptefl»  c'est-àKlire  aux  Chambres. 

Je  dis  donc  qu'il  y  «un  revenu  et  qu'il  n'y  a 
pu  de  compta^  que  par  conséquent  il  y  a  dilapi- 
dation prtenmée.  Tant  que  le  compte  ne  sera  pas 
rendu,  nous  accuserons  les  miniatres  de  Sa  Ha- 
jestA  de  cette  dilapidation  ;  nous  le«  «ocnseroiu 
d'employer  te  produit  de  cette  perception  à  des 
usages  qii'ils  n  osent  pas  avouer.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  des  perceptions  ont  été  faites 
sans  que  le  compte  en  ait  été  rendu  aux  Cham- 
bres; le  produit  des  jeux  nous  a  été  longtemps 
soustrait:  chaque  année  nous  luttons  pour  avoir 
des  comptés  cdmplets  de  ce  ^toduit,  et  nous  ne 
nous  fondons  pas  seulement  sur  nos  droits  comme 
Chambre  législative  nous  af  ong  des  droits  plus 
anciens  que  ceux-là.  Et  ^e  vous  dirai,  k  vous  qui 
aimes  tant  les  choses  anci^nes  (On  rif  4  g9ltche.\ 
que  dans  la  vieille  monarchie,  et  même  dans  les 
temps  les  plus  reculés,  on  eiHt  regardé  comme 
une  action  iU^ale  de  refuser  un  pareil  compte. 
Je  vous  citerai  à  cet  égard  une  ordoqnance  de 
Fbitippe  le  Long,  h  la  date  du  13  juillet  1318. 
L'article  7  de  cette  ordonnance  est  ainsi  conçu  : 
Tontes  manières  de  ^recettes  viendront  au  Trésor. 
—  ArtidQ  8.  Tontes  tes  rece,ttea  de  notre  royaume, 
de  qu^qne  lieu  qu'elles  soient,  seront  reportées 
au  Trésor.  —  Article  23.  Le  chancelier  comptera 
eu  la  Chambre  des  comptes  des  émoluments  de  la 
cbancelterie. 

Cwisultes  l'histoire  du  temps  ;  vous  verrez  que 
ces  émoluments  de  la  cbaocellerie  sont  précisé- 
ment ceux  dont  nous  réclamons  les  comptes  au- 
jourd'hui. L'ordonnance  de  Philippe  le  Long  n'est 
pas  restée  isolée  ;  en  même  temps  que  te  Roi  l'a 
rendue,  il. a  établi  un  recereur  particulier  des 
émoluments  dn  grand  sceau  k  la  Chambre  des 
comptes  ;  il  a  établi  encore  un  autre  ofUcier  qui 
contrôlait  ce  receveur,  il  a  ordonnéque  les  comptes 
venus  par  l'article  ti  de  l'ordonnance  seraient 
rendus  trois  fois  cbaque  année  ;  il  a  pris  des  mesu- 
res pour  que  ces  émoluments  ne  fussent  pas 
payes  aa  Roi  lui-même;  il  en  a  pris  pour  qu  ils 
ne  pvsiwit  iamais  être  augmentée.  Vous  pouvez 
vënfierï  votre  bibliothèque  les  citations  que  j'ai 
làiles;  elles  sont  dans  l'esprit  de  l'ancienne  mo- 
narchie ;  elles  sont  dans  l'esprit  de  la  loyauté 
française,  daos  l'esprit  de  ta  Charte  coastitutiou- 


de  mon  honorable  ami,  Uevaux. 
H.  nmém.  U  y  a  deux  points  k  envisager  dans 


cette  question  :  d'abord  l'état  actuel,  et  ensuite 
s'il  estnécessairede  modiSercet  état.  M.  le  comte 
de  Labourdonnaye  a  trës-bîen  précisé  la  question  ; 
il  vous  a  dit  ce  qui  se  fait  aujourd'hui  ët  vous  a 
exposé  la  manière  dont  il  faudrait  s'y  nretldre 
pour  obtenir  une  réformalion.  H.  le  gênerai  Foy 
s'est  appuyé  sur  la  loi  du  2B  avril,  pcmr  conclure 

a ne  le  droit  du  sceau  a  été  rangé  an  nombre 
es  contribiitioas  publiques.  Je  crois  que  le  meiN 
leur  commentaire  qu'on  puisse  faire  d'une  loi 
est  de  se  référér  h  la  dîsctiâ&ion  à  laquelle  elle  a 
donné  lieu.  Or,  ta  Chambre  de  1815,  que  l'on 
accusH  si  Bouvént,  avait  Voulu  qUe  toutes  les 
contributions  fussent  soumises  aux  Chambres, 
soit  pour  le  vote,  soit  pour  la  reddition  des  comp- 
tes; c'est  pour  cela  ((ne,  quand  la  loi  fut  rendue, 
on  divisa  le  droit  du  scean  en  deux  parties  :  le 
droit  du  sceau  propi'ement  dit,  et  l'autre  du 
droit  d'enregifltrement  ;  on  détermina  que  la 
portion  affectée  à  l'enregistrement  ferait  par- 
tie des  contributions  publiques,  et  qûe  l'autre 
continuerait  d'être  perçue  comme  par  te  passé- 
Ainsi,  cette  loi  a  déclaré  par  là  que  1  on  ne  devait 
considérer  comme  impût  public  que  ce  que  reçoit 
renreùstremeot  ;  si  elle  n'eût  pas  entendti  faire 

S ne  distinction,  elle  eût  ordonné  que  le  droit 
)nt  entier  devait  être  perçu  par  la  régie  de  l'eu- 
registreraent. 

Aujourd'hhî  c'est  cette  distinction  des  deux 
parties  du  droitqu'on  veutannuler.  M.  de  Labour- 
donnaye vous  a  fort  bien  dit  :  U  est  possible 
qu'on  trouve  Un  inconvénient  à  cet  ordre  de 
choses  ;  mais  Ce  n'est  pas  par  un  amendement 
qu'il  faut  chercher  â.  y  remédier.  SI  vous  croyez 
que  le  produit  du  scean  doit  être  assimilé  aux 
autres  impôts;  il  fàut  faire  une  proposition  de 
loi.  (Murmure  à  gauché.  —Plusieurs  wix  de  ce 
côté  :  Pourquoi  cela  ?..  N'est-ce  pas  un  objet  qui 
regarde  le  budget?  . . ,  Pï'ésl-cë  pas  une  percep- 
tion 3  Je  dis  qu'il  y  a  nécessité  d'une  propo- 
sition de  loi.  parce  que  ta  question  de  se  rap- 
porte pas  à  la  perception,  mais  à  la  nature  de 
['institution  qui  donne  lieu  à  la  perception  du 
droit.  Que  vous  pensiez  que  la  condition  pécu- 
niaire attachée  &  la  concession  des  titres  forme 
un  prëlëvemerit  de  contribution,  je  ne  cherche 
pas  maintenant  à  combatre  cette  opinion  ;  je  dis 
seulement  que  ce  n'est  pas  par  un  amendement 
que  vous  pouvez  trancher  brusquement  une 
question  pareille,  qui  a  paru  très-dlfflcile  à  la 
Chambre  de  1815,  qui  d'abord  avait  voulu  la 
discuter,  et  qui  y  a  renoncé  d'après  les  observa- 
tions très-sâges  du  gouvernement.  Vous  avez  dû 
voir  vous-mêmes,  par  les  discussions  qui  se  sont 
élevées  à  plusieurs  reprises  dans  cette  Chambre, 
&  cette  occasioti,  que  la  qtiestlon  est  bien  loin 
d'être  simple. 

On  nous  dit  :  Mais  sous  l'ancienné  monarchie 
le  droit  de  chancellerie  faisait  partie  du  revenu 
public.  Messieurs,  ne  confondons  pas  notre  légrs- 
latioo  actuelle  avec  celle  de  la  France  ancienne. 
A  l'époque  qu'on  vous  a  rappelée,  U  n'y  avait  en 
France  qu'un  seul  Trésor,  c'était  celni  du  Roi. 
Aujourd'hui*  Sa  Majesté  a  distingué  te  Trésor  des- 
tiné à  subveniraux  besoins  dn  royaume  de  celui 

Ïui  est  affecté  au  soutien  du  trdne.  Qnand  cette 
Istinction  n'existait  pas.  il  était  tout  simple 
qu'on  tint  compte  du  droit  du  sceau  ;  ce  droit 
était  confondu  avec  tes  autres  impôts;  il  était 
même  assez  considérable,  et  était  connu  sous  la 
dénomination  de  marc  d'or  ;  le  compte  devait  en 
être  rendu  au  Roi.  comme  on  le  faisait  pour  le 
reste  des  impôts.  Sons  le  précédent  gouverne- 
ment  on  établit  une  dilGâreoce  entre  la  liste 
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civile  et  !e  domaine  de  l'Etal;  il  avait  été  arrêté  ' 
que  loutes  U's  pe''ceptions  se  feraicoi  par  ta 
caisse  du  gouvernement  ut  qu'il  eu  serait  rendu 
compteaux  Chambres.  Eh  bien,  vouadera  vous 
souvenir  que  sous  ce  gouvernement  les  produits 
dui'ceau  n'ont  jamais,  fait  partie  des  retenus 
dont  il  éteit  rendu  compte  an  Corps  législatif  ; 
cependant  ce  revenu  était  si  considérable  alors, 
que  dans  six  mois  il  s'est  élevé  à  2  millions, 
et  c'est  avec  ces  2  millions  qu'a  été  achetée  la 
renie  de  100,000  francs,  qui  fait  la  principale 
fortune  de  la  dotation  du  sceau.  Or,  comme  la 
Charte  a  maintenu  toutes  les  lois  exiataotea  lors 
de  sa  promulgaiion,  vouloir  par  un  amendement 
changfr  l'ordre  de  choses  actuel,  ce  serait  avoir 
la  prétention  de  révoquer  par  cet  amendement  et 
uoe  disposition  de  la  loi  de  1816  et  des  lois  en 
vigueur  depuis  bien  longtemps,  ce  qui  n'est  pas 
possible. 

On  objecte  que  par  un  article  du  budget  on 
avait  détermine  dans  une  année  précédente 
qu'il  serait  rendu  compte  du  proiluit  des  jeux, 
ce  qui  n'avait  pus  lieu  auparavant.  Mais  dans 
cette  objection,  il  ne  s'agit  que  de  la  perception 
des  sommes  et  de  leur  emploi,  tandis  qu'u-i  se 
présentent  et  le  droit  que  vousaures  de  metire 
telle  et  telle  conditon  à  l'obteotiou  de  lettres 
patentes,  et  celui  que  vous  vous  arrogeriez  de 
contrôler  la  faculté  qu'a  le  Roi  d'accorder  des 
fàveurs  comme  il  lui  ijlalt.  Toulefois.  un  droit 
est  prélevé,  et  je  serai  d'avis  qu'il  faut  en  ren- 
dre comi  té  ;  mais  je  dis  en  même  temps  qu'il 
faudrait  laisser  facultatif  l'emploi  des  sommes, 
c'est-i-dire,  parexemple,  ques'il  s'agissait  d'accor- 
der sur  ces  fonds,  des  pensions  à  certains  mugis- 
trats,  il  ne  serait  pas  obligatoire  de  s'astreindre 
aux  règles  géoéralfS  des  pensions.  (Des  murmures 
8'èlèvent  à  gauche.  —  M.  de  Lameth.  Vous  souli;ni'Z 
cette  opinion  parce  qu'elle  est  Inconstitution- 
nel le.. .—  Vive  agitation  a  droite.— Plusieurs  voix  de 
ce  côté:  11  n'y  a  que  vous  d'inconstitutionnel....) 

Messieurs,  il  est  pour  le  moins  inconvenant  de 
dire  à  un  dépuléqui  parle  à  cette  tribune,  qu'il 
soutient  un  avis  parce  que  cet  avis  est  inconsti- 
tutionnel ;  tes  intentions  doivent  être  respectées  ; 
je  soutiaiie  que  les  vôtres  soient  aussi  pures  que 
les  miennes  ;  d'ailleurs,  je  suis  tout  prêt  k  ré- 
pondre u  ceux  qui  pourraient  douter  de  la  pureté 
de  mes  vues.  Si  je  suis  du  cet  avis,  c'est  pai-ce 
que  je  le  crois  propre  h  la  conservation  de  notre 
constitution,  conservation  qui  est  plus  impor- 
tante pour  nous  que  pour  voua  (0»  rtt  à  gauc^.), 
putsqu'en  plus  d'une  circonstance  vous  avez  ma- 
nifesté que  celte  constitution  ne  satisfaisait  pas  à 
voit  désirs.  Ce  qu'il  y  a  d'incoDstiiutionnd.  c'est 
de  nous  proposer  de  détruire  par  amendement  une 
législation  existante.  {Agilatim  à  gauche.  —  Voix  de 
ce  côté:  Cest  de  ne  pas  rendre  compte  des 
impôts.) 

D'ailleurs,  Messieurs,  c'est  une  chose  singulière 
que  mes  honorables  amis  et  moi  ne  puissions 
paraître  à  cette  tribune,  sans  être  ioterrumpus 
par  les  murmures  et  les  interruptions  de  ceux-là 
qui  parlent  SI  souventdela  liberté  de  la  tribune. 
Vous  vous  plaignez  de  ce  qu'on  introduit  dans  les 
discussions  des  questions  étrangères,  et  quant  ou 
vient  traiter  avec  calme  une  grande  question, 
vous  vuus  efforcez,  par  desioterpellaiions  incon- 
venantes, de  faire  dévier  la  disi-UJ^sion  de  son 
vfri'-able  objet.  (Plusieurs  voix  à  droite  :  C'est 
très-vrai  couiinuez,  continuez.) 

Nous  disons  donc.  Messieurs,  que  lorsque  la 
question  sera  posée  daa»  les  formes  suivant  lea- 


quelles  elle  doit  être  présentée  à  cette  Chambre, 
c^esi-à-dire,  lorsque  par  suite  d'une  propoâitian, 
vous  aun-z  à  examiner  s'il  peut  être  utile  de  rem- 
placer la  lëgislatiuit  cxistaole,  vous  pourrez  la 
décider  dans  le  sens  qui  vous  parraltra  le  plus 
raisonnable  ;  mais  jusqu'à  ce  que  vous  soyez 
soumis  à  ces  formes,  la  législation  doit  demeurer 
telle  qu'elle  est.  S'il  en  était  autrem  nt;  si  par 
des  amendements  vous  arriviez  à  modifier  les  lois 
existantes,  vous  auriez  renversé  une  des  barrières 
les  plus  fortes  que  la  Gliarte  a  voulu  poser  contre 
l'entraluement  des  assemblées. 

Messieurs,  je  vous  ai  montré  que  vous  ne  pou- 
viez trouver  d'argument  dans  la  loi  de  1816;  que 
bien  loin  de  venir  à  l'appui  de  votre  opinion, 
cette  loi  la  rend  inadmissible,  puisqu'elle  distin- 
gue dans  le  droitdu sceiiu  ta paniequi devraêtre per- 
çue par  la  caisse  du  sceau,  etcellequi  devraamver 
au  Irésor  royal.  Bh  bien  I  nous  oensons  cooime 
vous  que  tonte  perception,  qnandelte  entre  dans 
les  caisses  de  l'Etat,  aoltètre  mise  au  nombredes 
contributions  dont  le  compte  vous  est  dû;  mais 
nous  disons,  en  même  temps,  que  vous  ne  pou- 
vez changer  l'ordre  actuel  par  un  amendement, 
parce  que  ce  serait  porter  atteinte  à  des  lois 
existantes.  Nous  disons  que  pour  obtenir  la  réfor- 
mation d'une  loi.  il  faut,  comme  l'a  exposé  M.  de 
Labourdonnaye,  foire  une  proiwsition  spéciale.  Je 
demande  en  conséquence  le  rejet  Vameade- 
ment. 

(L'impresi^ion  de  cette  improvisation  est  deman- 
dée et  accordée.) 

Plusieurs  membres  à  droite  réclament  la  clô- 
ture- 

M.  le  général  Sébastiani  demande  et  obtient  la 

parole. 

M.  le  géH^ral  S^bastUal.  La  qoestiou  est 
tellemeot  uluire  qu'on  n'o^  plud  défendre  la  per- 
cepiion  illégale  que  par  de-t  nus  de  non-recevoir. 
Le  préupinant,  et  celui  qui  te  premier  a  présenté 
ce  moyen,  n'ont  osé  aborder  le  fond  delà  ques- 
tion, et  sont  convenus  que  si  une  proposition 
éiait  faite,  ils  seraient  loin  decomt>aitre  nos  prin- 
cipes. . . .  (Jlf.  de  LAourdonMye  :  Je  n'ai  pais  dit 

celai  — Autres  voix  à  droite  :  On  a  dit  que  s'il 

y  avait  une  proposition  on  la  discuterait.)  Hes- 
sîeuri»,  si  la  jurisprudence  de  ta  Chambre  était 
contraire  à  ce  que  demande  mon  huoorable  col- 
lègue, M.  Devaux,  je  me  rangerais  de  votre  avis  ; 
mais  des  précédents  nombreux  ruinent  le  hysième 
préjudiciel  qu'on  a  voulu  établir.  Comment  le 
compte  a-t-it  élé  exigé  par  la  Chambre  sur  le  pro- 
duit des  jeux?  Par  un  amendement,  et  un  amen- 
dinneut  sorti  de  votre  côté.  Comment  a-l-il  été 
exigé  sur  le  produit  de  ta  caisse  des  invalides  de 
la  guerre?  Sur  un  amendement.  U  est  donc  évi- 
dent que  voire  moyen  préjudiciel  est  insoute- 
nable. 

Je  dis.  Messieurs,  que  vous  ne  pouvez  persévé- 
rer dans  le  système  actuel,  qui  est  un  système  de 
concussion;  la  couronne  perçoit  des  droits  pour 
les  dispenses  de  mariage,  pour  les  lettres-patentes 
accordées  pour  la  naturalisation;  rien  n'est  connu 
de  la  Chambre:  tout  est  dans  l'ombre  ;  et  vous 
soutenez  un  pareil  état  de  choses!  Je  ne  m'en 
étonne  pas;  quand  le  parti  des  courtisans,  tou- 
jours avide  et  ilépeasîer,  arrive  au  pouvoir,  il  ne 
manque  pas  -le  consacrer  ti<us  tes  obus  dont  il  se 
réserve  de  profiter.  [Murmures  à  droite. —  Voix  de  ce 

côté:  A  l'ordre!  C'est  une  insulte!  — ■'****r5î 

voix  à  gauche  :  C'est  la  vérité  1  —  Vive  agitation 

dans  toute  la  sotie.) 

M.  le  ministre  des  finances  vous  disait  tout  à 


Digitized  by  Google 


(Chimbn  des  Dépotéi.]      SECONDE  RKSTAURATION.      [Il  avril  ISfi.) 


S69 


''heare  que  le  ministère  n'avait  pas  de  journal  à 
ses  guReu-  Sb  bi*  □  !  je  lui  réponds  qui^  c'e^t  avec 
l'artïent  de  la  caisse  uu  sceau  qu'on  paye  uQ  jour- 
oat  rédigé  par  un  employé  du  mini»ière  des  af- 
faires ëlrangèreSt  le  tournai  de  l^Etoile,  qui  le 
premier  a  publié  nn  ariicle  du  la  Gazette  de  Berlin, 
faii  sansduute  à  Paris,  et  atiaquaot  à  la  fois  la 
vente  et  la  possession  des  biens  oationaux,  et  les 
priDCipe^  du  Kouvernement  représentatif.  {Nou- 
veaux murmures  à  droite.  ■ —  Des  voix  de  ce  côté  : 
Prouveil...  prouTezI...  Point  d'allégations.  ■  .1) 
messieurs,  ea  rentrant  dans  le  fond  de  la  qnes- 
tioD,  Dous  disons  que  la  liste  cirilea  son  revenu  ; 
elle  «compose  de  25  millions  pour  le  Roi,  de 
9 millions  pour  les  princes;  il  y  a  en  ouire  des 
prapriélés  coosidérables;  ce  revenu  est  saos  doute 
lulflani,  et  ne  peut  être  dépassé,  et  vous  ne  devez 
pu  soa^rir  qu'on  y  ajoute  par  des  moyens  illé> 
pax.  {Adhésion  à  gauche.)  Qu'est-ce  que  le  sceau 
def  litrea  î  Qu'est-ce  que  le  droit  atlaché  aux  na- 
inralisations  t;t  aux  dispenses? (Test  une  percep- 
lioQ  comme  une  autre;  et  la  percepiion  qui  en 
est  faite  aujourd  hui  est  d'autant  plus  illégale 
qu'elle  ne  peut  po  aucune  façon  appartenir  a  la 
usie  civile.  11  est  hor^  de  doute  que  s'il  y  avait 
dans  celle  Cbambre  une  majorité  moins  complai- 
sante, la  conduite  d>,'8  ministres  serait  aujouril'liui 
lil&iDée,  comme  illégale  et  concussionnaire. 
Quaatii  vous»  je  ne  m'aitends  pasquevous  veuillez 
consacrer  en  principe ,  qu'il  nous  sera  rendu 
coaiple  de  l'emploi  des  fonds:  mais  ta  France  qui 
eoleiidra  celle  discussion  saura  juger  entre  vous 
eiceox  qui  demandent  ce  compta  n  longtemps 
attcoda,  et  que  nous  n'avons  jamais  pu  obtenir. 

Plurievn  membret  à  gauche  :  L'impression! 
rimpressioal 

Auktsvoia  à  droite  :  Non,  noul... 

H.  le  Président  met  aux  voix  la  demande  de 
rimpreflsion.  —  fitteest  rejetée. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Je  m'é- 
tODoe,  Messieurs,  que  quand  on  se  livre  à  des  ac- 
cusations, on  ne  puisse  pus  réfléchir  assez  pour 
exumiuer  si  elles  sont  susceptibles  du  moindre 
ÎUQ'iement,  de  la  moindre  apparence  de  probatjî- 
lité.  Ou  vient  de  vous  dire  à  cette  tribune  :  Je 
ne  ai'élooite  pas  que  vous  refusiez  de  nous  rendre 
les  comptes  d'une  perception  illégale,  lorsque  je 
Tols  arriver  an  pjuvuir  le  parti  des  courtisans, 
ded  hommes  avides  qui  veulent  se  gorger  de  ri- 
chesses. Bt  l'on  nous  dit  cela,  Messieurs,  un  ios* 
tant  aprëf  qu'il  a  été  établi  que  l'état  de  choses  ac- 
tuel existait  avant  la  restauration,  et  que  la  loi  de 
1816  n'a  fait  que  maintenir  ce  qui  se  faisait  alors. 
Com>neat  dune  est-il  possible  d'articuler  des  ac- 
coBatioos  si  évidemment  contraires  à  la  vérité? 

Après  celte  observation,  it  me  sera  permis  sans 
doute  d'en  faire  une  autre  sans  aller  au  fond  de 
la  question.  La  lui  a  distingué  entre  la  partie  du 
droit  da  sceau  qui  était  au  Trésor  et  celle  qui  de- 
meurerait daus  la  caisse  du  sceau.  Ce  droit  est 
perf^uaux  cunditions  auxquelles  vous  t'avez  voté; 
il  II  eât  donc  pas  illégal.  Hàiiteoaut  sM  est  dans 
ce  droit  quelque  chose  qui  touclie  à  la  prérugiitive 
royale,  il  est  k  penser  que  lu  monarque  ne  don- 
nera son  aHsentiment  à  a  conservation  de  ce  droit 
quand  on  lui  assignera  une  autre  destination, 
qu'autant  qu'il  voudra  bien  y  consentir.  Ur,  je 
K  déclare,  si  la  question  se  présentait  telle  qu'elle 
rëïUllu  de  la  proposition  qui  vous  est  faite,  si  la 
Uiambre  venait  a  mettre  nn  droit  sur  ï'exerciCQ. 


de  la  prérogative  royale,  sur  le  droit  de  créer  des 

pairs  ou  de  Faire  des  nobles,  je  croirais  de  mon 
devoir  de  conseiller  à  Sa  Majesté  de  ne  pas  con- 
sentir à  cet  impdt  qui  porterait  atteinte  a  sa  pré- 
rogative. 

Veuillez  observer,  Messieurs,  qu'en  adoptant  la 
proposition  qui  vous  est  faite,  vous  oulre-passe- 
rit-z  vos  droits,  vous  iriez  contre  les  régies  de  la 
justiite.  Un  impôt  n'a  été  concédé  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  serait  versé  dans  uat;  caisse  particulière, 
avec  la  faculté  pour  le  chef  de  l'Etat  d'en  dispo- 
ser à  son  gré;  vous  ne  pouvez  ëvitiemment  venir 
dire  aujourd'hui  :  le  droit  est  élalili,  je  demande 
que  le  produit  en  soit  versé  au  Trésor,  vous  ne 
pouvez  en  un  mot  changer  ta  condition  wns  la- 

3uelle  l'impdt  a  été  consenti.  La  loyauté  exigerait 
ans  une  pareille  cîrconsiaace  qu'on  demandftt  le 
rapport  de  la  loi  existante:  et  ce  serait  alors  que 
vous  auriez  suivi  les  formes  voulues  et  que  vous 
seriez  dans  les  limites  de  vos  pouvoirs,  que  vous 
auriez  vraiment  le  droit  d'examin-r  si  le  produit 
du  droit  du  sceau  doit  être  employé  à  telle  ou 
telle  chose  ou  à  telle  ou  telle  autre;  et  dans  ce 
eus  là  le  Roi  dans  l'exercice  de  sa  prérogative  re- 
fuserait ou  consentirait  Timiiôt,  i>oivant  les  nou- 
velles conditions  que  vous  y  attacheriez. 

kinsî,  Messieurs,  je  pense  que  la  condition  nou- 
velle qu'on  vous  propose  serait  inconstitution- 
ni'lle,  parce  qu'elle  porterait  atteinte  à  la  préro- 
gative royale,  ce  qui  serait  tout  aussi  inconstitu- 
tionnel que  si  les  ministres,  faisant  une  percep- 
tion voulue  par  la  loi,  n'en  rendaient  pas  compte 
aux  Gharobrt^.  La  constitotionnalité  consiste  au- 
tant à  respecter  les  droits  du  Roi  qu'à  maintenir 
ceux  des  Chambres.  Pour  nous,  nous  ne  voudrons 
jamais  attaquer  le  droit  des  Chambres  ;  mais  nous 
serons  toujours  prêts  &  combattre  pour  riotégrité 
des  droits  de  la  Couronne.  [Adhésion  générale  à 
droite  et  au  centre  droit.) 

(Un  grand  nombre  de  voix  demandent  la  ctôture 
à  droite.) 

H.  le  Présldenl  la  met  aux  TOix. 

H.  Caslnitr  Pérler.  Je  deouinde  la  parole 

contre  la  clôture. 

M.  le  PréHldeot.  Je  ne  puis  vous  l'accorder; 
l'épreuve  est  commencée. 

La  Chambre  adopte  la  clôture;  elle  adopte  éga- 
lement ta  question  préalable  demandée  sur  1&  pro- 
position de  H.  Devaux. 

M.  C^ilHilr  Parler.  Je  demande  la  parole 
pour  un  autre  amendement.  {Murmure»  à  droite.) 
La  parole  est  accordée. 

H.  C^asinlr  Parier.  Messieurs ,  je  propose 
Tamendemetit  suivant  :  c  Continueront  à  être 
perçus  les  droits  affectés  à  l'enregistrement;  les 
droits  du  sceau  sont  supprimés,  i  Je  veux  aussi 
demander  des  explications  aux  orateurs  qui  ont 
combattu  mes  honorables  amis.  M.  Ûudon  a  pré- 
tendu que  lii  perception  était  illégale,  et  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  soutenu  qu'elle  était  tr6s- 
legale.  [if.  Uudon  :  Je  n'ai  pas  dit  cela  !...  —  Voix 
à  gauche  : 'Vous  Vivez  dill...— Agitation  dans  f  As- 
semblée. —  Plusieurs  voix  à  droite  :  II  n'y  a  plus 
lieu  à  revenir  là-dessus  1 .. .  On  a  adopté  la  ques- 
tion préalable!) 

M.  ûudon  a  fort  bien  dit  que  c'était  une  per- 
ception illégale ,  et  qu'il  n'en  n'était  pas  dû  de 
compte...  (Jf.  Vudon  :  Je  n'ai  pas  dit  celai...) 
Quant  à  M.  le  ministre  des  finances,  il  connut 
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mieux  que  moi  la  jurisprudence  ;  il  sait  parfai- 
tement que  qu^nd  une  perception  est  ordonnée 
par  la  loi,  il  en  est  dû  un  compte.  {Plutieurs  voix 
à  gauche  :  C'est  clair!...  ^Autres  voix  à  droite  ; 
Ce  n'est  pas  calai...  La  loi  a  distingué;  il  est 
rendu  commue  des  droits  d'enregistrement  ;  on  n'en 
doit  pas  d'autres!. ..) 

Messieurs,  on  vous  a  dit  tout  à  l'heure  que  les 
ministres  fàisaient  des  Tonds  occultes  un  emploi 
réprébensible;  je  crois,  pour  mon  compte,  que  cet 
emploi  est  tout  à  fait  contraire  au  bon  ordre;  et 
j'en  citerai  un  exemple  sur  lequel  je  prie  H.  le 
ministre  des  finances  de  nous  donner  une  expli- 
caUqn.  (jtfurf»w-«f  à  droite,  —  Voia  de  ce  côté:  QÛ 
a  adopte  la  question  préalable,  et  tous  laissez 
ramener  la  question N'est-it  pas  vrai  que 
l'ancien  minUtère  a  disposé  sur  le  droit  du  sceau, 
en  ^veur  dun  ex-ministre,  d'un^  somme  de 
400,000  francs,  dont  il  a  étô  {ait  un  majorât  ? 
(M.  Froc  delaBoutaye:  Nonl  ce  n'est  pas  vrail) 
C'est  là-dessua  que  pous  demandons  une  explica- 
tion positive,  (if.  Froc  de  la  Boulaye  :  Je  vous 
dis  que  c'est  faux  \..,—Pkuieur9  memhree  à  gauche  : 
C'est  vrai;  nous  en  sommes 8ûrsI...  —  4«''"e»t^Qw? 

à  droite:  Gela  ne  fait  riea  à  la  questioni  ) 

Messieurs,  cela  fait  beaucoup  à  la  question, 
Rgi  ne  peut  disposer  que  de  sa  liste  civile  ;  si  le 
fait  est  vrai,  comme  je  le  crois,  le  droit  du  sceau 
serait  une  augmentation  à  la  liste  civile,  ce  qui 
serait  illégal.  11  importe  doue  de  savoir  si  le  mi- 
nistère actuel  ne  îa,it  pas  usage  de  ces  fonds 
comme  le  faisait  le  ministère  précédent.  )e  de- 
mande en  conséquence  nue  explication  à  cet 


é^udf  et  je  m'oppose  à  ce  que  la  perception 
Unue  sans  qu'il  nous  en  wit  rendu  compte. 


con- 


Phtiiewre  voia  à  droit»  :  La  qoestiod  prëlable. . 

M.  FrM  de  Im  BMtlAye.  Je  demande  la  pa- 
role... {Voix  à  droite:  Mon,  non  !...la  clôtiire!...— 
Autree  voix  du  mime  cûté  :  Il  ne  faut  pas  laisser 
une  fausse  sopposiUcà  Bans  rtponse!:  il  ^ut  la 
démentir I...  —  Plusteurs  vqtx  à  gawhfi:  Parlez, 
parles!...) 

(La  parole  est  accordée.) 

M.  Fi«e  àé  im  BmuM^.  Je  n'ai  qti'un  mot 
à  réponcbe  à  l'assertim  dé  l'honorable  préopi- 
nant. . .  [H.  Ca»imit-P4rier.  Ce,  n'est  pas  uiie  as- 
serlioUf  c'est  Ube  question...)  Que  ce  soit  une 
asaertioa  ou  une  question,  je  ne  pense  pas  que 
l'expression  dont  je  me  suis  servi  ait  mérité 
cette  interruption.  Le  maiorat  dë  l'iiibcien  garde 
des  sceaux  a  été  tut  snr  la  listd  civile,  complè- 
tement BUT  la  liste  civile. 

Phuiêttrê  voix  U  dirtfUe:  NoUB  leëslVobBl.. 

M.  Ca§làiil^-I*ërle4'.  Noùâ  Qe  le  Bavions  pas, 
il  était  bon     nous  le  dire  t.. . 

M.  le  général  Woy.  Gela  n'est  pas  possible. 
La  liste  Civile  ne  peut  servir  i  créer  des  maJorats. 
(Plusieurs  voisb  à  droite  :  Pourquoi  cela?  la  liste 
civile  appartient  au  Roi  ;  il  en  peut  faire  ce  ou'il 
veut!... — Une  longue  agitation  succède.)  Mes- 
sieurs, je  le  répète,  cette  preuve  de  la  muni- 
ficence royale,  cette  récompense  de  services 
que  Sa  Majesté  a  jugé  bons  et  loyaux  îi  été  prise 
Bar  la  liste  divile...  (Plttsieurf  ooùs  à  droite  : 
Très-bien!  très-bienl».  —  Uagitation  continue  à 
gauche:  la  voiac  dU  général  Foy  te  fait  entmdre 
au  milieu  du  bruit.) 


On  demande  à  droite  la  mise  aux  voix  de  la 
question  préalable.  M.  le  président  ta  met  en  dé- 
libération; elle  est  aaoptra. 

le  Président.  Je  propose  h  la  Chambre  de 
se  former  en  comité  secret,  comme  elle  l'a  arrétô 
au  commencement  de  la  séance. 

Il  ne  s'élève  aucune . réclamation,  la  séance 
publiqqe  est  levée  à  cinq  heures  e\  demie.  La 
Chambre  se  forme  en  comité  secret  pour  enten- 
are  lé  rapport  de  aa  cbramission  de  compta- 
him. 


GH&HBRB  DBS  OâFUTfiS. 

PRÉSmBNGE  OB  H.  RAVEÏ. 

■  Comité  seeret  d»  vendredi  12  avril  1822. 

Le  procès-verbal  du  Comité  secret  du  12  jan- 
vier est  lu  et  adopté. 

L*ordre  du  jour  appellë  le  rapport  de  la  com- 
mission de  bomptabilUé  sur  les  dépenses  de  là 
Chambre  pour  1821  et  sur  ion  budget  pour  1822(1). 

M.  le  eonité  de  |Lerg;4rthy  (Manche),  rap- 
porteur (2).  Messieurs,  vérifier  et  apiirer  tous  les 
comptes,  mfimë  les  comptes  anférteurs  non  ré- 
glés, quand  U  y  en  a;  faire  Un  rôcolement  général 
du  mobilier,  déïer'miner  le  budget  delà  Chambre 
stir  U  proposition  de  MM.  les  questeurs,  telles 
sont  les  obligations  imposées  k  la  commission  de 
comptabilité  par  les  articles  89  et  90  du  règle- 
ment. 

Ce  double  but  de  son  travail  peut  facilement 
être  rempli  lorsque  son  rapport  n'est  présenté 
qu'à  une  époque  de  l'année  plus  avancée;  mais 
quand  il  doit  Vétre  plus  tôt,  là  production  des 
comptes  ne  pouvant  être  complète,  elle  ne  peat 
en  faire  l'examen,  elle  nç  peut  s'occuper  que  du 
projet  de  bddgët,  c'ëst  ce  qui  èst  arrive  cette 
année  ;  il  y  à  plus  d'un  htois  que  la  partie  de  son 
rapport,  relative  an  budget  de  1822,  est  prête  à 
être  soumise  à  la  Chambre;  mais  MM.  les  ques- 
teurs, én  mesure  déjà  depuis  longtemps  sur  tous 
les  détails  des  dépenses  pendant  rexercice  1821, 
excepté  sut  ceux  des  réparations  et  entretien 
des  bâtiments,  tant  en  raison  de  la  multiplicité 
des  articles  dont  se  composent  les  domptes  et 
mémoires  qui  y  sont  relatifs,  que  de  la  longueur 
forcée  de  leur  examen  et  règlement,  n'ont  pu, 
malgré  leurs  désirs  et  leurs  efforts,  les  obtenir 
que  depois  peu  de  jours  du  vérificateur  de  la  di- 
rection générale  des  travaux  publics  qu'ilti  char- 
gent de  ce  tftvail;  ce  dhoix  a  obtehu  l'approba- 
tion de  ^otre  comraissido^  parce  qù'il  en  rtffulte 
une  espèce  de  publicité  toujours  avantageuse,  et 
que  cet  homme,  par  sa  place,  estiitdépendant  des 
entreprenetirs  et  des  ouvriers;  mais  6eli  même 
le  rehd  moins  dépendant  dê  MM.  les  questeurs, 
qui  lie  peuvent  que  le  presser  de  hftter  son  tra- 
vail. Votre  commission  n'a  pas  perdu  un  moment 
pour  s'occùper,  dès  qu'il  lui  a  été  remis  mardi 


(11  La  comniissioiï  était  Composée  dâ  MM-  Lemarchuit 
de  Gomicoart,  le  cotAlede  Kergorlay  (Mancbe),  Cri^oon 
d'ADioner,  Lettssier,  le  baron  Horisset,  Stfaforello, 
ChsH-les  Lsbran,  Paul  de  Gh&laaBdooble,  le  baron  à* 
PaymaoriD. 

(Sll  Le  rtppott  de  H.  d*  Kergorlaj  n'a  pas  élé  ia- 
ftr<  au  Momiteiur. 
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dernier,  du  compte  des  dépeoses  de  Texercice 
1821  et  de  toutes  les  pièces  produites  à  l'appui; 
aussitôt  qu'il  a  êW  rédigé  et  approuvé  par  elle, 
le  rapport  voii9  ed  est'présenté  et  vous  devancerez 
encore,  comme  cela  doit  être,  toutes  les  adminis- 
inùm  dont  aucune  sans  dpute  ne  peut,  à  poe 
époqîiede  Pannëe  aussi  peu  avancée,  soumettre 
à  l'auiffli,  avec  toutes  les  pièces  justificatives, 
tes  tomplea  de  ses  dépenses  dans  toute  l'année 
tmi  rient  de  finir. 

Dana  le  tniv^l,  (^ëjà  prêt  depuis  longtemps  de 
Toire  commisBion,  sUr  le  projet  de  Votre  budget 
peur  cette  année  1822,  se  "trouvept  naturellement, 
poarJusttUer  ou  motiver  cbaque  chapitre  de  dé- 
pense, \ei  observations  du'ellè  a  foltes  sur  les 
dépenses  de  ces  mêmes  cnapitres  dans  les  exer- 
cices des  années  qui  ont  précédé,  et  même  dans 
l'afloâe  dernière.  Le  temps  lui  manquant  à  présent 
pour  peser  et  vérifier  les  autrra  réflexions  qu'ont 
pQ  tni  Inspirer  les  détails  qui  viennent  de  passer 
sous  ses  fbux,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer, 
pour  les  mettre  aussi  sous  les  vôtres,  d  ordonner 


session  jl)  de  conserver  telles  qu'elles  sont  les 
observations  qu'elle  avait  fajtes,  elle  se  ^otue  ici 
à  TOUS  assurer  que,  quelque  nom|)reUsea  qu'elles 
Boieot,  il  n'y  a  bucune  pièce  ronslatant  une  dé- 
pense ai  petite  qu'elle  puisse  êtrè  qui  ne  lui  ait 
été  remise,  et  qu'elle  n'ait  reconnu  avoir  è\é  vue 
et  ordonnancée  par  MU.  les  questeurs,  et  acquittée 
par  la  partie  prenante  ou  son  fondé  de  pouvoir. 
Chacune  de  ces  pièces  est  feite  en  duplicata,  les 
uoes  pour  être  remises  au  Trésor  et  ensuite  dé- 
posées à  la  Chambre  des  comptes,  les  autres  à 
notre  sêcrétariat  génë;^l.  Ûu  en  fait  uqe  copie 
certifiée,  acquittée  également,  etqUi  reste  à  Yotre 
bureau  des  archives.  Vhtré  commission  recpopaU 
que  !e  plus  grand  ordre  existe  dai]^  cette  partie, 
œ  qui  n'a  pu  f  o^pécher  un  excédait  de  dépenses 
de  14,762  fr.  63  c.  Cet  excédant  à  la  suite  de 
plusieurs  autres  nlus  ou  moins  considérables  qui 
se  sont  succédé  depuis  plusieurs  années,  a 
dominé  l'attention  de  votre  commission,  daqs  son 
examen  du  projet  du  ^Udget  de  cette  année,  et 

3uoique  la.  cause  en  soit  tout  à  fait  indépendante 
e  l'administration,  puisqu'elle  tient  toujours  6t 
UQÏiiuement  aux  frais  d'impression  ordonnés  pdf 
la  Chambre,  elle  a  senti  vivement  combien  il  im- 
portait d'empécber  la  continuation  d'un  tel  ejtem- 
ple  donné  par  la  Chambre  des  qéputés  de  Franco, 
et  insiste  sur  les  moyens  d'y  parvenir. 

Mais  pour  ce  qui  est  fait,  pour  le  compte  de 
l'exerdce  1821.  votre  commissioù  a  l'honneur  de 
TOUS  ptoposer  d'arrêter  la  recette  à  800,56[}  francs. 
saTOir  8oO,000  francs  comme  vous  l'avez  voté  et 
060  n^Qcs  provenant  du  remboursement  d'une 
sabTention  de  guerre  payée  en  1814,  et  ta  dé- 
pense à  815,322  ir.  60  c.  en  reportent  comme  on 
a  touiours  fiait  josqu'ici  les  14,762  a.  63  c.  d'excé- 
dant de  dépense  sut'  les  Charges  (le  l'exercice 
courant. 

La  Chambre  a  Voté  l'antiëe  derhiére  un  crédit 
extraordinaire  dé  62,680  Dr.  Û2  c.  pour  acquitter 
des  dépenses  fàites  en  1820,  pt  causées  par  les 


i1|  La  eonuBissioil  observa  qna  te  Rapport,  eontenrtnt 
Ut  (UflnuM,  qui,  jUsqa'i  pr4MRt,  a  été  sbamfs  à  \A 
r.tiunbre  i  î'ipoqoe  la  plus  rapprochée  do  comiUBDCB- 
ineiil  du  y^oéf,  uc  l'a  élé  qun  [e  4  mai.  C'était  vti 
1819,  et  il  a  reoda  compte  en  mèoiii  tanps  des  dépenses 
•tes  exeitiees  1816  et  1817. 
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dispositions  qu'exigeait  d^ns  la  salle  des  séances 
et  dans  les  bureaux,  l'augmentation  du  nombre 
des  députés,  ainsi  que  par  les  frais  du  nouvel 
établissement  de  fa  présidence;  votre  commission, 
cettiî  année,  doit  vous  informer  que  toutes  les 
dépenses  pour  lesquelles  ce  crédit  a  été  alloué 
ont  été  payées  et  acquittéeSji  et  qu'elle  en  a  esa- 
miné  toutes  les  pif^ces. 
Le  projet  de  budget  de  MH.  les  questeurs  offre 

tans  son  enseoible,  comme  l'année  dernière,  une 
emande  de  800,000  firancs.  La  commisBion  n'a 
remarqué  de  changement  que  dans  la  fixation  du 
crédit  de  quelques  chapitres.  Ce  budget  est  divisé 
en  dépenses  fixes  et  en  dépenses  variaQles.  Les  pre- 
mières, une  fois  déterminées  par  la  Chambre, 
ne  présentent  aucune  chance  de  modification  qui 
phisse  résulter  de  la  manière  d'administrer;  les 
autres,  au  contraire,  pourraient  recevoir  des  cir- 
constances, ou  d'une  plus  ou  moins  bonne  direc- 
tion, une  influence  qui  augmenterait  on  dimi- 
nuerait les  dépenses.  Noos  avons  cru  devoir 
adopter  cette  division,  et  commençant  d'abord 
par  les  dépenses  Qxes.  ddob  alUma  sacoB8riv&- 
ment  fïdre  passer  sotts  fos  yeux  les  chapitres  qui 
les  çoulpofient. 

Le  premier  est  celui  du  traitement  de  M.  le 
président  et  de  MM-  les  questeurs;  son  crédit  est 
de  150,000  francs,  savoir  100,000  francs  pour 
M.  le  président  et  25,000  francs  pour  chacun  de 
MM.  leâ  questeurs  ;U  ne  semble  pas  que  ces  traite 
ments  puissent  être  soumis  h  aucune  discussion, 
puisqu'ils  sont  Hxés  par  une  ordonnance  royale. 

Les  traltemepts  des  employés  de  toutes  classes 
viennent  ensuite  ;  l'augmentation  du  nombre  des 
députés  entraîne  une  augmentation  de  travaux. 
Il  a  fallu  un  plus  grand  nombre  d'employés,  et 
un  supplément  de  crédit  asses  considérable  a 
été  accordé  pour  cet  objet  l'année  dernière  ;  Tex- 
périei}câ  n'ayant  encore  démontrô  ni  exods  ai 
inutilité  dans  cette  admission  de  quelques  em- 
ployés de  plus,  et  les  circonstanees  d'ailleurs 
restant  les  mêmes,  votre  commission  n'a  pas  cru 
pour  cette  année  devoir  indiquer  aucun  retran- 
chement à  ce  que  la  Chambre  a  décidé  Tannée 
dernière;  ella  a  seulement  l'honneur  de  vous 
proposer  d'arrêter  uu'îl  n'y  aura  pas  de  rempla- 
cement au  fur  et  h  mesure  des  vacances,  pour 
qu'à  chacune  MU.  les  questeurs  vérifient  plut 
sûrement  si  le  remplacement  est  néo^sairo  et  si 
l'on  ne  peut  faire  aucune  diminution  sur  le  trai- 
tement, ce  chapitre  s'élève  à  166.200  francs. 

tes  pensions  de  retraite,  par  la  inort  d'un  pen- 
sionnaire, qui  jouissait  d'une  pension  de  2,0ÛO 
francs  dont  moitié,  conformément  aux  cQsposi- 
tions  du  r^lement  sur  les  pensions,  est  réversible 
a  sa  veuve,  se  tfvuvent  réduites  à  27,753  francs. 


sur  io  taux  de  2,000  francs  (râe  la  dépense  de  ce 
chapitre  portée  pour  1822  11  27,753  flrancs,  n'est 
diminué,  que  de  888  tr.  91  c.  auUaude  1,000 
francs,  dont  il  paraîtrait  qoe  cette  extinctioa  doit 
produire  l'économie. 

Les  médailles  distribuées  aux  membres  de  la 
Chambre  au  commencement  de  chaque  session 
occasionnent  une  dépense  de  5.160  francs.  Cette 
hxatiop  est  calculée  sur  le  nombre  des  députés. 

Les  o.OOO  francs  du  chapitre  intitulé  fonds  sup- 
plémentaire pour  la  caisse  des  pensions,  eomplé- 
tent  un  fonds  de  50,000  francs  accordé  à  sotte 
caisse  par  le  précédent  gouvernement.  C'est  dono 
(a  dernière  fois  que  cette  demande  llfïure  sur  le 
budget  de  la  Chambre.  Go  crédit,  l'année  der-* 
niére,  a  Kdt  l'objet  de  quelques  contestationB; 
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maissur  l'observation  que  la  demande  n'en  serait 

ftiui  reproduite  après  1  extircice  1822  rallocation 
ut  consentie. 

A  l'époque  du  i*' janvier  1821,  la  balance  de 
cette  caisse  offrait  un  actif  de  8,500  fruncs  en 
inscriptions  de  rentes,  et  de  1.5Ut>  fr.  53  c.  en 
écus. 

A  la  même  époqae,  cette  ann^,  il  existait 
9,600  francs  ea  inscriiition  et  l,79t  ft.  73  c.  en 
écus. 

Le  prix  du  loyer  du  palais  est  fixé  par  un  bail 
expire,  il  est  vraif  mais  dont  Texécution  se  con- 
tinue par  tacite  reconduction. 

En  Ti;ria  d'one  clause  spéciale  du  bail,  toutes 
les  impositions  de  ce  même  palais  sont  à  la  char- 
ge delà  Chambre.  La  demande  du  crMit  néceS' 
saire  à  cette  dépense  a  pour  base  la  cote  d'impo- 
sition de  L'année  précédente.  Ainsi  l'on  ne  de- 
mande que  24  0  )0  francs  pour  1822  parce  qu'en 
1821,  les  impositions  du  palais  ne  se  sontélevées 
qu'à  celte  même  somme. 

Le  loyer  et  les  impositions  de  l'hôtel  de  la  pré- 
sidence' soiît  portés  puur  32,40')  francs,  savoir  : 
30,OU0  francs  pour  le  loyer  de  l'tiôtel,  ronformé- 
meut  au  bail  passé  avec  H.  le  duc  de  Trévise,  et 
2,400  fruDCS  pour  les  impo-'itiotis  ;  c'est  é^ale- 
meat  la  somme  payée  l'année  dernière  pour  c^ 
dernier  objet,  qui  détermine  la  demande  de  crédit 
de  1822. 

Une  liante  paye  de  10  centimes  par  jour  et  par 
hommeaccordée  l'aunée  dernière  par  la  Chambre  à 
la  compagnie  des  Tétéransqui  y  fait  son  si^rvice,  a 
donné  lien  ft  une  dépense  nouvelle  qui  fait  l  ob- 
jel  d'un  nouveau  chapitre:  cette  gratidcation 
n'est  payée  que  pendant  la  session  ;  elle  est  donc 
tout  à  fait  dépendante  de  sa.  durée  relativement  à 
la  dépense,  et  en  ce  sens  elle  ne  devrait  pas  se 
trouver  parmi  les  dépenses  fixes.  Sans  doute 
MM.  les  qneiiteurs  ne  l'ont  classée  ainsi  que  pour 
réunir  dans  un  même  cadre  toutes  les  dépenses 
sur  lesquelles  leur  admiuistratioa  ne  peut  rien  : 
en  effet,  ilsn'interviennent  dans  celle-ci  que  pour 
la  faire  payer  sur  des  états  de  revue,  certifiés  par 
l'intendant  militaire,  et  revêtus  de  toutes  les  for- 
mes prescrites  par  les  règlements  militaires;  le 
o^it  de  œ  chapitre  est  porté  ft  3,000  francs. 

Voil&,  Messieurs,  toutes  les  dëpeuj^es  comprises 
dans  la  première  partie  du  buiiget  de  1822,  sous 
la  dénomination  de  Dépense*  fixes. 

Nous  allons  passer  aux  DépmsMvariabkt. 

Elles  commencent  par  le  cbanitre  des  frais 
d'impresfliuns  qui  i-ompreod  aussi  l'indemnité  ac- 
rordee  ;iu  Moniteur:  sa  dépense  s'est  élevée 
pour  1821  à  104,511  fr.  83  c.  Son  crédit  n'étiiit 
que  de  b5,0JU  francs.  La  balance  présente  un 
excédant  de  dépense  de  3J,5ll  fr.  83  c.;  mais 
ce  déficit,  compensation  des  bonis  et  des  excé- 
dants de  dépense  des  autres  chapitres,  se  trouve 
réduit  sur  l  ensemble  du  compte  de  1821  à  une 
somme  de  14.762  fr.  63  c.  Nous  croyons  devoir 
faire  observer  que  ce  déficit  n'appartient  pas  en 
entier  à  l'exercice  1821  ;  en  effet,  un  excédant  de 
dépense  de  1820,  s'élevant  à  3,487  fr.  96  c.  et 
provenant  également  des  frais  d'impressions^  a 
été  rejeté  sur  l'exercice  1821.  et  ce  même  exercice 
1820,  qui  lèA-ne  celui  de  1821  un  reliquat  de 
3,^7  fr.  96  c,  avait  été  passible  lui-même 
d  un  déficit  de  14,174  fr.  12  c.  que  les  impres- 
sions avaient  laissé  en  1819.  A  cet  ë^ard  votre 
commission  doit  vous  faire  observer  qu'à  une 
seule  exception  près,  tous  les  excédants  de  dé- 
penses qui  ont  eu  lien  jusqu'à  présent  ont  «u 

Eonr  cause  les  frais  d'tmpressions.  C'est  la  Gham- 
re  qui  les  ordonne,  c'est  donc  elle  seule  qui  peut 


les  restreindre.  Sa  commission,  comme  toutes 
cellesqui  l'ont  piécédée,  ne  peut  que  lu  remettre 
30 us  les  yeux  l'importance,  non-seulemfnt  d'un 
excédant  de  dépense,  cunstimt  et  habituel,  si  fu- 
neste toujours  à  tout  établissement,  qui  ne  t)ent 
ou  ne  veut  l'empêcher,  mais  encore  le  mauvais 
effet  de  l'exemple  d'un  déitcit  annuel  d^ms  les 
compter  d'une  Chambn*,doBt  un  des  premiers  de- 
voirs est  de  régler  toutes  les  dépenses  de  son 
gouvernement  et  de  son  pays.  Une  autre  cause 
avait  contribué  b  ce  déficit  l'année  dernière  :  après 
la  fixation  du  crédit  à»  65,000  flrancs  pour  les 
impression?,  on  a  accordé,  sans  rien  ajouter  à 
cette  allocation,  un  supplément  de  5.000  I^ncs 
au  Moniteur;  quoi  qu'il  en  soit  c'e^it  toujours 
81,019  fr.  32  c  que  les  impressions  propre- 
ment dites  ont  coûté  en  1821,  et  celte  somme  est 
très-considérable  ;  MM.  les  questeurs  ont  prévenu 
les  vœux  de  la  commission  en  s'occupant  des 
moyens  de  diminuer  cette  dépense-  P<ir  les  dis- 
positions qu'ils  ont  prises  on  peut  espérer  sur 
ces  frais  une  économie  de  plus  d'un  cmquième. 
La  commission  a  pensé  qu'elle  pouvait  la  rendre 
plusconsidi^rable  encore,  en  exigeant  une  réduc- 
tion de  15  0/0  s  r  les  étoffes  et  bénéfices  de  l'im- 
primeur: M.Hacquarl,aujueldlea  fuit  conniiltre 
ses  intentions,  a  souscrit  a  la  rédaction  qui  toute- 
fois, ne  pouvant  avoir  un  effet  rétroactif,  n*a  corn* 
meacé  a  recevoir  son  exécution  qu'à  dater  du 
premier  mars  dernier. 

Madame  Agdsse  n'avait  demandé  d'abord  que 
10,000  francs  pour  1  insertion  dans  le  Moniteur 
de  tous  tes  projets  de  lui,  rapporta  et  opi  ions 
prononcés  à  la  tribune:  elle  fit  des  observations 
sur  l'insuflisance  de  cette  indemoité,  qui  n'avait 
pas  couvert  ses  dépenses.  Cette  réclamation  fut 
prise  en  coDsidéraiion  par  la  commission  de 
comptabilité  de  1819,  q  d  fixa  l'indemnité  à 
15.000  francs,  mais  à  condition  que  madame 
Agas»e  s'engagerait,  moyennant  cette  indemnité 
annuelle^  à  continuer  ce  service  pendant  trois 
ans,  sans  demander  d'augmentation;  c'est  là  du 
moins  ce  qu'avait  voulu  la  commission  ;  mais 
madame  Agaase  assure  qu'elle  n'a  prisaucun  en- 
gagement a  cet  égard.  Efn  effet,  dès  U  deuxième 
année,  l'indemnité  fut  porti^e  à  20,000  francs.  La 
commission  n'a  pas  à  juger  si  l'on  a  bien  ou  mat 
fait  l'aonée  dernière  d  accorder  ce  supplément  ; 
mais  revenant  aux  dispositions  primitives,  elle  a 
prouvé  qu'elle  devait  faire  rentrer  l'indemnité 
dans  sa  fixation  de  15,000  francs.  Celte  détermi- 
nation  a  éié  communiquée  à  madame  Agasse  qui 
s'est  réiiervée  d'en  appeler  à  la  justice  de  Ja 
Chambre  si  la  prolongation  de  la  session  rendait 
évidemment  insuffisanie l'indemnitéde  15.000  fr., 
si  la  durée  d'une  session  était  considérablement 
diminuée.  Nonobstant  toutes  ces  économies,  il 
faut  pourtant  porter  le  crédit  des  impressions 
pour  1822  à  la  somme  de  80,000  francs,  parce 
qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  oon-seuleuient  au 
service  courant,  maiif  encore  à  l'arriéré  de  l'exer- 
cice antérieur,  et  parce  qu'il  est  utile  de  fixer  le 
crédit  de  chaque  cnapitre  à  la  dépense  à  laquelle 
on  présume  qu'il  peut  s'élever,  afin  d'éviter  au- 
tant que  possible  tout  report  d'un  chapitre  sur 
autre. 

Les  frais  de  bureaux  et  l'abonnement  aux 
journaux  ne  formcnl  qu'un  chapitre.  Son  crédit 
ëidil  de  18.000  francs  pour  1821,  c'e8i-4t-dire 
4,000  francs  de  plus  que  rannée  précédente.  On 
ignorait,  lore  de  sa  fixation  l'effet  que  pourrait 
produire  sur  la  consommation  l'augmentation 
dn  nombre  des  députés  ;  cette  évaluation  paraît 
avoir  été,relativemeataux  fournitures  deboreaiix, 
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tropâevée,  car  HM.le8  questeurs  ont  obtenu  une 
diinlnntion  dans  cette  dépense  qu*ils  <mt  mise  en 
adjndicaûon.  11  existe  donc  sur  ce  chapitre  un 
bon»  qd  permet  de  croire  qu'une  Bomme  de 
16.000  francs  surBraaux  besoms  de  ce  service 
pendant  l'exercice  1822. 

U  chauffage  de  la  salle^  des  bureaux  et  des 
commissions,  celui  des  divers  bureaux  de  la 
Gbaoïbre  ainsi  que  de  la  présidence,  était  lîxé  & 
20.000  francs  pour  1821. 

11  conserve  le  même  crédit  pour  1822,  et  proba- 
blement cette  dépense  ne  sera  pas  susceptible  de 
réduction  tant  que  les  sessions  s'étendront  sur 
toute  la  partie  de  l'année  pendant  laquelle  la 
consommation  est  la  plus  forte. 

Le  service  des  voitures,  dont  le  crédit  était  de 
19,000  francs  en  1821,  présente  sur  cet  exercice 
uQ  excédant  de  dépense  de  4,971  fraocs;  nous 
avrais  reconnu  qu'il  n'était  point  possible  qu'il 
eu  fat  autrement.  Ge  chapitre,  porté  ft  24.000 flancs 
dans  les  budgets  précédents,  a  été  réduit  de 
5,000  francs  dans  celui  de  1821.  Ge  retranche- 
ment a  été  motivé  par  la  suppression  de  la  voi- 
ture des  messages,  et  votre  commtesion  a  trouvé 
cette  dernière  disposition  très-convenable  ;  mais 
la  suppression  d'une  déjMnse  ne  pouvait  donner 
lien  qu*&  une  économie  égale  a  la  quotité  de 
cette  même  dépense  ;  or  la  voitnre  des  messages 
ne  coûte  que  3,000  francs,  ensuite  une  économie 
arrêtée  en  principe  ne  produit  son  effet  que  lors- 
qu'elle est  mise  à  exécution  ;  celle  relative  à.  la 
voitnre  des  messages  qui  n'a  été  supprimée  qu'au 
mois  de  juin  1821,  ne  pouvait  donc  avoir  aucune 
iafloence  sur  la  dépense  déjà  faite  de  cet  exer- 
cice ;  ainsi  il  est  évident  que  le  service  des  voi- 
tures en  1821.  n'ayant  été  affranchi  d'aucune  des 
charges  qu'il  supportait  en  1820,  a  dû  coûter  la 
même  somme,  et  que  pour  1822  la  réduction  du 
crédit  ne  peut  être  que  de  3,000  francs.  C'est  par 
ces  motifs  que  nous  portons  à  21,000  francs  au 
lieu  de  19,000  francs  le  crédit  da  diapitre  des 
voitures  pour  i'ex^cice  18^. 

L'observation  faîte  à  l'égard  du  chanffa^  s'ap- 
plique également  a  Téclairage  dont  nous  avons 
conservé  le  crédit  de  9,000  francs. 

Les  10,000  francsaffectésauservicedelabiblio- 
thèqne  sont  employés  en  acquisitions  de  livres  ; 
la  Chambre  votera  probablement  sans  difflcnlté 
ce  fonds  destiné  à  enrichir  notre  bibliothèque, 
Atàk  une  des  plus  considérables  de  la  capitale. 

L'allocation  des  6,0(10  francs  destinés  aux  fêtes 
et  illuminations  ne  donnera  sans  doute  lieu  non 
plus  à  aucune  discussion.  Ge  chapitre  a  dépassé 
son  crédit  de  l'année  dernière,  en  raison  des 
fêtes  données  à  l'occasion  du  baptême  de  Son 
Altesse  Royale  Monseigneur  le  duc  de  Bordeaux. 
La  commission  elle-même,  bien  qu'elle  n'ait  rien 
«iottté  aux  6.000  francs  ordinairement  alloués, 
avait  prévu  nnsuffisance  de  ce  fouds.  et  elle 
avait  annoncé,  (bns  son  rapport,  qu'il  y  aurait 
probablement  un  excédant  de  dêprâise  de 
3,000  francs.  Le  déficit  est  beauconp  moins  con- 
udérable.  il  ne  s'est  élevé  qu'à  l,33o  fhincs. 

U  crédit  du  chapitre  des  gratifications  est  de 
11,000  francs.  Cette  somme,  relativement  à  celle 
des  appointemeols.  ne  forme  point  un  quinzième. 
Les  gratifications  figurent  dans  la  proportion 
d'uo  douzième  avec  les  traitement. 

L'babillement  des  huissiers,  des  garçons  de 
bureau,  de  salle  et  de  vestiaire,  des  hommes  de 
peine,  des  suisses,  cochers  et  suivants  conserve 
son  crédit  ordinaire  de  10,000  francs. 

Jusqu'à  présent,  tous  les  gens  de  service  por- 
taient on  habit  bleu  uoi  qui  ne  désignait  en  au- 
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Icune  manière  leors  fonctions.  H  en  est  résulté 
des  méprises  désagréables,  et  la  crainte  de  tomber 
dans  quelque  erreur  de  ce  genre  a  emp^hé  sou- 
vent les  députés  de  réclamer  de  ces  sons-employés 
les  services  qu'ils  avaient  droit  d'en  exiger.  On 
les  a  habillés  d'une  manière  uniforme  qm  doré- 
navant fera  cesser  cet  inconvénient. 

C'est  par  voie  d'adjudicatioa  qu'on  a  procédé  & 
cette  dépense. 

L'entretien  du  mobilier  de  la  salle  des  séances, 
des  autres  salles,  des  bureaux,  des  appartements 
des  questeurs  et  de  la  présidence,  est  continnê  à 
12.000  francs. 

Sur  les  33,000  francs  alloués  Tannée  dernière 
pour  l'entretien  et  les  réparations  des  bâtiments, 
on  a  obtenu  un  excédant  de  recette  de  10,681  fr. 
28  cent.  Ce  boni  provient  moins  de  l'absence  des 
travaux  à  exécuter  qne  de  la  nécessité  où  se 
sont  trouvés  MM.  les  questeurs  d'arrêter  toutes 
les  dépenses  qui  pourraient  se  différer,  pour  cou- 
Trir  le  déficit  si  constant  des  impressions  et  ne 
point  offrir  au  arriéré  trop  considérable  sur 
rexercice  1821.  De  grands  travaux,  qui  sont  de- 
venus plus  urgents  et  qui  occasionneront  une 
dépense  considérable,  sont  à  faire  à  l'un  des 
pavillons  de  la  grande  cour.  11  n'est  donc  pas 

fossible  de  réduire  le  crédit  de  ce  chapitre  poor 
822  ;  mais  à  l'égard  de  cette  dépense,  votre  com- 
mission a  conçu  une  idée  qui  leodrait  à  la  faire 
disparaître  du  budget  de  la  Chamlnv,  de  même 
que  le  loyer  et  les  impositions  du  palais  Bourbon 
et  de  l'bêtel  de  la  présidence.  J'aurai  l'honneur 
de  vous  soumettre  ce  projet  à  la  fin  de  ce  rapport; 
mais  jusqu'à  ce  que  vous  t'ayez  rejeté  ou 
approuvé,  il  n^en  faut  pas  moins  conserver  pour 
1822  le  crédit  de  33,000  francs  voté  l'année 
dernière  pour  ce  chapitre. 

Le  pavement  des  employés  extraordinaires,  la 
pension'  de  1,000  francs  accordée  à  l'ancien 
architecte  de  la  Chambre,  les  fnds  possibles  des 
obsèques  des  députés  décédés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  toutes  les  dépenses  qui,  par 
leur  nature,  ne  peuvent  entrer  dans  aucun  cha- 
pitre spécial,  forment  un  chapitre  intitulé  : 
ûéjmêes  éventuelle$  :  son  crédit  était  pour  1821 , 
de  47,924  francs.  Mais  on  l'avait  chargé  de  plu- 
sieurs dépenses  prévues  qui  auraient  dû  faire 
partie  de  chapitres  spéciaux  :  telles  qne  les 
0,000  francs  de  supplément  alloués  axi  Moniteur, 
qui  auraient  dû  entrer  dans  le  chapitre  des  im- 
pressions ;  les  &,00U  francs  pour  les  voitures,  dont 
l'économie,  consacrée  en  principe  seulement  pour 
l'avenir,  ne  pouvait  avoir  d'effet  sur  la  dépense 
de  l'année,  et  qu'on  n'aurait  pas  dû  retrancher 
du  service  des  voitures;  les  3,UO0  francs  dont  on 
avait  prévu  que  les  fêtes  du  baptême  occasionne- 
raient la  dépense,  et  qu'il  eut  été  convenable 
d'ajouter  aux  6,000  francs  du  chapitre  des  fêtes 
et  illuminations,  etc.  Peut-être  aussipeut-on  din 
que  la  fixation  des  dépenses  imprémes  n'ayant 
par  sa  nature  même  ancnne  hase  œrtahie,  son 
crédit  s'augmente  on  se  restreint  pour  arriver  à 
une  somme  déterminée  :  ainsi  prenant  pour 
point  de  départ  la  somme  de  800,000  francs,  le 
chapitre  des  dépenses  éventuelles  a  été  doté  de  ce 
qui  restait  de  disponible  après  l'évaluation  du 
crédit  des  autres  chapitres.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler que  cette  manière  d'opérer,  vicieuse  en 
elle-même,  ne  pont  s'excuser  que  par  l'éventua- 
lité des  dépenses  auxquelles  ce  crédit  est  destiné, 
et  quand  le  complément,  pour  arriver  à  la 
somme  fixée,  est  peu  considérable.  Votre  commis- 
sion dans  l'évaluation  de  ce  chapitre  a  demandé 
on  crédit  à  peu  près  égal  à  la  dépense  de  l'année 
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dernière,  et  elle  n'a  eu  que  bien  peu  à  y  ajouter 
pour  arriver  au  total  fixe.  Au  surplus,  ce  chaititre 
offre,  pour  1821 .  uq  excédant  de  recette  assez 
coosidérabie.et  nous  devons  faire  remarquer  que 
ce  fonds  n'ayant  pas  d'affectation  spéciale,  sem- 
blerait présenter  plus  qu'aucun  autre  des  facili- 
tés aux  abus;  cependant  c'est  le  6ont  obtenu  par 
HM.  les  questeurs  sur  cechattitre  qui  dimiaue  ou 
couvre  principalement  l'excédant  de  dépense 
causé  toujours  par  les  frais  d'impresaions.  La 


Chambre  seule  peut  détruire  ce  fléao  de  ses 

comptes. 

Nous  venons  de  vous  soumettre  les  observa- 
tions que  votre  commiiision  a  faites  sur  les  divers 
chapitres  qui  composent  le  budget  de  1822  et  les 
motifs  qui  l'ont  déterminée  dans  la  fixation  des 
crédits  de  ces  mêmes  chapitres.  Le  tableau  sui- 
vant vous  PU  ofMfs  la  réunion  ainsi  que  la  com- 
paraison des  crédits  alloués  en  1821. 


PROIBT  DE  BUiJgBT  POUR  1822. 


DESIGNATION  DES  CHAPITRES. 


DÊPEHSES  FIXES. 

Trailemeot  dn  président  et  des  qatstenrs  

AppointemeotB  des  emplojés  du  toutes  elasses  

PeMions  de  retraite  

Médailles  pour  les  dépotés  

Pmds  supplémentaire  pMr  la  caisse  des  pensions  

Loyer  i|b  ptlais  

impositions  du  palais    

loyer  et  impositions  de  l'hAiel  de  la  présidence  

Haalf^aye  da  la  eompaKiiie  des  vétérans  qui  fait  le 
semcB  de  la  Chambre  :  


hépkhhbii  vARUniEs. 

Frais  dfmpTeasioiu,  f  compris  le  papier  etrindonnilé 
dn  MoHiteur  

Frais  de  barexax  et  aboiinempil  aai  joaniaux  

Bois  de  chaofTa^  pour  le  service  de  la  Clumbre  et  de 
h  présidenre  •  

Service  des  voitures. ,  

Erlaira^e  du  palais  et  de  b  pri'sidence  

!!«rvice  de  la  bibliothhqiii!  

Këtes  publiques  et  illuminatioas  

Cratidrations  des  eniulnves  

nibilleoieot  d>-s  huissiers  et  fliens  de  nervire  

Entretien  da  noblUer.  

EalnUen  et  réparations  des  bâtiments  

Dépenses  éventaelles  


catiiDlT 

de 
iSM. 


IKO.OOO 
166,300 
28,641 
8,160 
.'i.OOO 
194,000 

ST,07r. 

33,000 


65,000 
18,000 

30,001) 
19,000 

n.ooo 

10,000 
6,000 
11,000 
10,000 
IS.OOO 
33,000 
*ï,«4 


9G0,9» 


de 
IS». 


190,000 
I6li,S00 
*7,753 
K.IGO 
K,000 
124,000 
34,000 
33,400 

3,000 


80,000 
16,OOJ 

30,000 
3l,0t!0 

g.oiio 

10.000 
6,000 
11,0110 

lo.wm 

13,000 
33,000 
34,487 


368,487 


DIFFERE»CKS 


m  PLUS. 


3,00& 


3,000 


16,000 


a, 000 


17,000 


EX  Mons. 


888 


3,07îi 


4.St!3 


3,000 


1343T 


lS.t37 


recapitAlation. 

Dépenses  flxeb   JSST,K13 

Dépenses  Tarliblea...,   36I,48T 


Total  bp  Citox  LteiSLaiiF  pour  1833...  800,000 


J'ai  annoncé  dans  le  cours  de  ce  rapport  que 
votre  commission  avait  à  vous  soumettre  une  pro- 

Êosition  ;  elle  est  relative  &  la  location  du  Palai»- 
oiirbon  et  de  rhôlel  de  ta  présidence  ainsi 
qu'aux  impositions  et  &  l'entretien  de  ces  deux  bâ- 
timents :  il  lui  a  semblé  que  c'était  au  gouverne- 
ment à  fournir  k  la  Chambre  des  députés  le  local 
convenable  à  la  tenue  de  ses  séances  avec  tous 
les  accessoires  nécessaires  à  ce  service  ;  qu'il 
pourrait  être  de  la  dignité  de  la  Chambre  de  n'in- 
tervenir en  rien,  ni  dans  le  soin  de  pourvoir  à  ces 
bâtiments,  ni  dans  leur  entretien,  et  que  le  mi- 


nistère de  l'intérieur  eu  fût  seul  chargé  ;  alors 
toutes  les  dépenses  qui  s'y  rapportent  cesseraient 
de  figurer  sur  le  budget  de  la  Chambre  qui  se 
trouverait  réduit  à  586,600  fr«ncB;  par  un  article 
additionnel  à  son  budget,  le  minï^trâ  de  l'inté- 
rieur ferait  la  demande  du  crédit  nécessaire  à.  ces 
dépenses  qui  sont  évaluées  à  213,400  francs, 
savoir  : 

124,000  fr.  :  Lover  du  Palais-Bourbon; 
24,000        impositions  ; 
32,400       Loyer  et  impositions  de  l'iidtel  de 
ia  présidence  ; 
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33,000  Francs.  Réparations  des  b&timents;  et 
le  ministre  des  finances  lui  en  verserait  les 
fonds,  an  lieu  de  les  rooettre  à  la  Chambre. 
La  disposition  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 

tirop(»er  ne  serait  point  une  innovation  quant  à 
'entretien  des  b&timents;  jusqu'en  18t6,c'est  le  mi- 
nistre de  rintérieurquiaiaitexécutertous  les  tra- 
vaux de  coDBtroction,  de  réparation  et  d'entretien 
des  bAtimeots  occupés  par  les  diverses  Assemblées 
législatives,  parce  qu'ils  étaient  considérés  comme 
bâtiments  civils  et,ce  principe  une  fois  adopté,  il 
en  résulte  la  conséquence  que  le  loyer  et  les  im- 
positions doivent  être  &^lement  à  la  charge  du 
èouTememeot,  qui,  par  là  même,  aurait  plus  de 
racilités  à  calculer  les  inconvénients  et  les  avan- 
tages de  transporter  ailleurs  le  lieu  des  séances 
de  la  Chambre  des  députés,  soit  que  de  nouvelles 
circonstances  donnassent  à  S.  A.  R.  Honseif^eur 
le  dbc  de  Bourbon  le  désir  de  rentrer  en  jouis- 
sance de  la  toialtté  de  son  palais, soit  que  dans 
quelaoes-anes  des  constructtons  commencées,  et 
qui  iront  pas  encore  dedestinatioD  définitivement 
arrêtée,  il  se  trouve  quelque  local  qui  paraisse 
convenir  davantage,  sous  tous  les  rapporta,  à  la 
Gbambre  des  députés  de  France.  ' 

La  Chambre  aurait  donc  avant  tout  à  prononcer 
sur  cette  question,  puisque,  si  elle  admettait  la 

f>roposttiou  faite  par  sa  commission  de  comptabi- 
ité,  quatre  chapitres  de  son  budget  seraient  sup- 
primés. 

Pour  se  résumer,  votre  commission  de  compta- 
bilité vous  propose.  Messieurs  : 

10  D'arrêter  àla  somme  de  ()2,680  fr.  02  c.  en  re- 
cette et  en  dépense  le  compte  extraordinaire  de 
Texercîce  de  1»20,  pour  lequel  on  a  voté  un  cré- 
dit supplémentaire; 

2"  n'arrêter  le  compte  de  l'exercice  1821  en  re- 
cette à  la  somme  de  o00,560  francs  et  en  dépense 
à  celle  de  813,322  fr.  63  c.  ; 

30  De  rejeter  sur  l'exercice  1822  Texcédact  de 
dépense  de  14,762  fr.  63  c.  provenant  de  l'exer- 
cice 1821  ; 

40  De  fixer  le  budget  de  la  Chambre  pour  1822 
à  la  somme  de  586,600  francs  si  on  admet  la  pro- 
position de  la  commission,  relativement  au  loyer, 
aux  impositions  et  aux  réparations  du  Palais- 
Bourbon,  et  de  l'hôtel  de  la  présidence,  ou  à  celle 
de  800,000  francs  si  cette  propoaitioa  est  rejetée. 

Messieurs, 

A  la  suite  du  rapport  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre,  votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  faire  connaître  une  demande 
qui  lui  a  été  adressée,  dont  le  but  se  rattache 
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d'une  nuinière  particulière  mx.  travaux  de  la 
Chambre. 

Il  n'y  a  sans  aucun  donte  aucun  membre  dans 
la  Chambre  qui  ne  reconnaisse  plus  ou  moins  ta 
traduction  des  discours  nrononcés  par  HH.  Pitt  et 
Fox,  dans  le  parlement  d  Angleterre,  souvent  cités 
à  celte  tribune.  Le  Français  qui  les  a  traduits,  an- 
cien of  Bcierde  notre  marine,  ayant  passé  plusieurs 
années  en  Angleterre  et  y  a^nt  conservé  des  rap- 
ports et  des  liaisons  qui  lui  donnent  tous  les 
moyens  de  suivre  et  de  compléter  l'entreprise 
qu'il  se  propose.  oSre  k  préseot  à  la  Chambre  de 
s  occuper  de  traduire  pour  elle  les  discours  pro- 
noncés par  les  orateurs  les  plus  marquants  dans 
le  parlement  de  l'Angleterre,  à  diverses  <$îtbques 
et  dans  les  discussions  les  plus  Importantës,  étd'y 
joindre  un  grand  nombre  de  documents  parfaite- 
ment autheatiçpies  et  du  plus  grand  intérêt,,  qb.!! 
a  les  moyens  de  ae  procurer;  son  intéotibh  est 
d'en  faire  hommage  uniquement  à  la  Ghambfe 
pour  sa  bibliothèque  ou  ses  archives;  mais  il  dé- 
sirerait en  consacrant  ainsi  son  travail  à  la  Ghaitt- 
bre  des  députés  de  France^  en  obtenir  des  encod- 
ragements  qui  pussent  lui  tenir  lieu  d'indemnité 
pour  son  temps  et  sou  travail. 

Votre  commisBion,  HesBieurs,  bien  convaiacoe 
de  tout  l'intérêt  que  vous  porterez  au  succès  d'une 
telle  entreprise,  ne  croit  cependant  pouvoir  vods 
soumettre  aucune  proposition  à.  son  ^rd;  cet  ob- 
jet lui  parait  bien  plus  dans  les  attributions  dh 
ministre  de  l'iolérieur;  elle  pense  seulement  que 
la  Chambre  pourrait autorisersesquesteurs.àme- 
sure  que  cette  entreprise  se  commencerait  et  se 
suivrait,  k  augmenter  par  des  encouragements 
tirés  du  chapitre  des  dépenses  éventu^lea,  les 
moyens  du  traducteur  pour  atteindre  le  but  utile 
et  honorable  qu'il  se  propose. 


itopporC  de  la  questwe  sur  ta  eomptn  de 
rexercice  1821. 

Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre  le 
compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1821,  appuyé  des  pièces  justiticatives  et 
des  mémoires  acquittés  par  les  diverses  parties 
prenaoïes.  La  balance  de  ce  compte  offre  un  dé- 
ficit de  14.762  fr.  61  c.  ainsi  que  vous  le  ver- 
rez par  l'état  ci-après,  qui  étabht  la  comparaisoli 
des  crédits  et  des  dépenses  de  chaque  chapitré. 
Une  colonne  d'observations  fait  connaître  les  motxta 
des  excédants  de  recettes  et  des  excédants  de  dé- 
penses. 
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ËTAT  COMPARATIF  DBS  RBCI 


D&IGMT10N  DES  GHAPRIIES. 


IVtiteant  ia  préfidenl  et  des  qoaslêiin  

AppirintemeDU  dea  empilés  de  tontet  clum..... 

Peotiou  de  retraite  

■ddaUtet.  

Fond!  uppténenuire  poar  U  etisse  des  peuions. 

Loyer  da  paltla>BADrboa  

lapMitloni  du  paUiii  


Uyer  et  fg^rosltions  de  rhdtel  de  U  pFbideiUie. 


Praii  dtapreasiODS.  jr  conrii  !■  fonndtm  da  pipier. 
iRdrâiité  H  Mnitar  


Fnb  da  bvem  et  ibonneiiciit  aan  jmimini. 


Bùh  da  ehnfhsa.... 
Serrlee  dei  voltorei. 


ErialiH>*"> 
BUtUeSèina. 


lUominatioDB  et  ffites  pabIi<|Mii. 

Crttifleations  

HabilleDuat  


EntrHlai  dn  nobiller... 
Eitretten  des  MUmeais. 


tHjpoBies  imprévnes. 


Reeatte  évenlaelle. 


TOTICX  

BuucB  «msTiniAliT  lc  ntricrr  dr  l'ixircicr  l8tf . 


CREDITS. 


tr.  e. 


ISO.OOO 
ia6,«W 

5,iao 

S.O00 

iM,ooe 
ffTtffre 


1.000  » 


IS,000  » 

n.ooo  » 

18,000  » 


9.O0O  > 
10.000  » 


e,ooo  » 

11.000  » 
10,000  > 


11,000  » 
3S,000  » 


«,01*  > 


MO  » 


800,U0  »  015,3»  a 
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2T7 


EXCâUKT 


u  Dtnm. 


DE  KECETTE. 


<3; 


tr.  «. 

>  ■ 

(0 

-  48 

«  W 

17» 

a  » 

9  ■ 

tH  • 

a  .> 

t»J 

S,14S65 

m  80 

»  a 

r  39,007  se 


50  60 

«.m  » 


:»     1.338  M 


•  ■ 


CI)  - 


»  M 

»  » 


w  > 

(13)       «3  > 


(14)       «M  tS 
10,631  tt 


t'IS)    11,814  t5 


(16)       &SJ  > 


«.sas  41  38,173  79 


(«)  14,7tt  llr.  63  C 


OBSERVATIONS. 


I  Centin»  ib— doM»éi  dont  la  pifamcot  n'*  p«i  4tn  aUtebii. 

BMfftl  ft  on  pauUnuuirfl  d»  qadqoM  joua  dn  mtit  de  déoantn.  (ftffM  k  note  «•  8.) 


<()  Ceit  perr*  «a  laa  impoiUfoi»  du  Palais-Bonrlon  a*aiaat  cottU  ttpnt  fraaea  u  ISW,  (m'on  a*ntt 
Mt  la  deBMada  de  la  mém»  lomne  an  t§9i.  Vn  dégrèvemeot  eonnn  wolpmeDt  aprèa  la  fixation  du 
'  idaR  «  rédoU  cette  dépense  i  fr.  36  e,  Tetla  e(t  la  cause  du  bomi  de  3,743  fr.  fld  o. 

(S)  L'alloeatiM  de  33,000  fraoca  poar  Ib  iojret  et  lea  impaaitioiu  de  l'hOtel  de  U  prMdence  ne  con- 
cernait qoe  l'eiaraim  issi,  mai*  le  bail  arait  eomaMnoi  4  eontir  dn  !•>-  décembre  IbflO,  et  ponr  que  le 
crédit  de  ce  cbapltre  pût  lubTenir  h  tenta  an  dépeue,  11  anrait  falln  njonler  1,500  franca  ponr  le  loyer 
de  ee  mol*  de  décembre,  La  qneatore  m  avait  Mt  la  demande.  En  opérant  différemment,  la  commiauon 
a  aana  doute  an  l'intentisn  de  ne  faire  fiforer  daaa  ehaipie  ohapitt*  apécial  qne  la  dépenie  ordinaire  de 
chaque  année,  «t  de  rejeter  anr  le  chapitre  de*  dépaten  impténaa  lootet  Mlle*  qni  n'augntenlaient 
qn'aBeldeoteilament  le*  fliation*  annoaUM  qu'elle  enralt  rontu  t|u'on  coniidérAt  comme  déflnitiTe*.  En 
effet,  la  mèove  tirtealion  le  fait  remarquer  dan*  ton*  le*  ehapilrea  qol  étaient  aoiceptible*  de  l'applloa- 
tioa  de  ee  piinetpe.  (VovM  le  ehapitre  de*  IrapKaaioa*,  oeliti  An  Tobnre*.  de*  illnminadon*,  dea  p«D- 
lioBt.)  Ceat  siad  qna  aViplique  le  dédelt  de  1MB  fr.  80  e.,  mà  suiMt  été  da  tJSOO  fiuwi  si  laa  Impo- 
dtiMu  évalnée*  4  3,000  (ranea  n'anHaat  éU  idaUtoa  i  1,386  fr.  80  e. 

(8)  n  fait  remvqner  d'abord  om  le  rajet  anr  r«enii«e  1881,  d'nn  eicddeol  de  dépenae  provenwt  da» 
frali  dlmpreatiooB  do  1888,  et  a'élevut  4  8,487  fr.  86  e.,  a  réduit  oe«  65,000  franoa  é  61,511  tr.  04  e. 
Il  lant  reourqner  évMii  qn'aprè*  lo  iutiea  de  ce  crédit,  et  lan*  aucune  allocation  eorreapondanle,  on  a 
diarsé  e*  elupitro  d'an  rappUment  de  5,000  franca  alloné  en  Monileur,  Cette  nouvelle  ebarge  Mt  encore 
un  Téritable  letranehenwnt  an  fond*  deatiné  aux  impreaiiona  et  i  l'aoqidliament  de  l'indemnité  primitive 
de  16,000  franc*  dn  Moniteur  et  le  réduit  4  S6,6]<  tnnca.  Que  *i  l'on  veni  retrenolier  de  eette  M>œme 
llndunuté  du  Mimitemr,  étreniire  eax  tepreaeion*  proprement  dilaa,  on  verra  qa'U  ne  reaterait  pin* 
ponr  ee*  damilre*,  on  1881,  qu'une  *omMe  de  dIJHS  fruwi.  Copwdul  alla*  ont  eoôU  81,010  fr,  3S  c. 
Le  qnaatnre  n'a  point  i  jnâtiaer  oetlo  dépanso  q«0  ta  Cïtabn  ordoSM  oUo-alto  et  ior  kquUe  son 
adnuniatration  n'a  atminc  iDlInnioe. 

(7)  De  l'augmentation  dn  nombre  dot  dépoté*  devait  rénlter  nne  ougmentathm  dan*  la  dépenae  de  e« 
chapitre,  mai*  1*  flintioa  de  cette  «ngneotation  ne  pouvait  être  qu'bypotbétique  «ur  lea  4,000  franc*  de 
vnpplément  ajoaté  on  crédit  ordindre  do  14,000  fronça  de  ce  olupitre,  il  n'a  été  omplo/é  qoe  8,188  francs 
et  la  dépasao  totale  a'mt  élavée  4  16,180  (raoea.  Quoiqu'elle  pabao  étro  plas  oouïdanblo  Ose  aulra 
anaéo,  le  dOBiDdo  dn  crédit  pow  1881  o  été  rédoite  à  16^  fronea. 
")  L'wrovlwoanooiwit  dn  bob  de  ehratCa|e  m  lait  par  adjodiaolion.  Bn  smoioil  qoe  ta  Bonaom- 
um  aon  lotijonn  ta  ntow,  ta  différean  aeata  dt»  prix  iditeiwi  prodolnit  mo  dlOénnM  dos*  laa 
dépenaa*. 

(0)  La  Commiadon  de  complobUIté,  qal  a  réglé  le  budget  do  1881,  a  cm  devoir  euppriner  la  voiture 
de*  meitage*,  et  loa  rapporteur,  («n*  doute  pour  coniaerer  le  prtnoipe,  a  réduit  i  19,000  franca,  en 
raiaoD  de  cetie  snppretfion,  le  crédit  dn  chapitre  des  voiture*  porté  depni*  181B  t  84,000  fr*ae*.  Mai* 
cette  diapodtion  pri*e  4  la  fin  de  la  damiir«  aeiaion,  lor«qne  déjé  la  dépeoae  avait  été  oonaonwée,  ne 
pouvait  avoir  d'eUet  qn'en  1888.  D'une  autre  part,  la  voiture  dM  meatagea  ne  cofltait  que  S,000  frênes, 
et  la  snpprecalon  ne  pouvait  produire  qu'une  économie  égale.  Il  est  doM  évident  que  ta  déBonso  de* 
Toltorei  en  1881,  qni  n'a  été  affranchie  d'encune  de*  «borna  aopnondot  par  In  oiAao  axarefeaa,  a  dft 
rester  la  même,  et  que  ponr  lea  exerciee*  qni  ■oivrool,  l^eoooBUe  oo  ton  pu  da  6,000  boaw,  mal* 
sanlenent  de  3flM  Iranes.  (Koms  la  note  n»  5.) 

10)  La  longneur  do  ta  dernière  aession  s  motivé  eoi  excédant  de  dépente. 


il)  81  un  excédant  de  dtoenae  avait  besoin  d*4tN  Justlflé,  l'on  pourrait  dire  que  ta  plus  grande  partie 
de 'ta  dépensa  de  le  bthliothéqne  porto  lor  des  aooieriplions,  dont  los  livraiBOBt  n'arrivent  pos  loujour* 
4  des  éfomm  détominées.  Il  o'eat  poi  Mstibta  do  refuser  oolles  qol.  dont  ta  deroi«  Mla,  fondraient 
exrédar  d'ans  aomno  pon  importaoto  le  dnaisr  doadlmo  do  crédtt.  Tel  est  oo  «fbt  ta  motif  de  ee 

déadt  de  34  francs. 

(18)  Le*  trait  jours  contécutUt  d'illondnolion  ponr  ta  b^tCma  do  8,  A.  B.  llsr  ta  dno  dn  Bordouz 
sont  rheurento  cause  do  cet  excédant. 

(13)  L'époque  dn  renouvellement  de  l'habillement  n'étant  po*  la  mémo  ponr  toute*  les  daaaes  d'em- 
ilojéa  balnlUt  anx  fi«i*  de  la  Chambre,  il  arrive  qne  de*  année*  aont  plu*  on  moins  ehoigéei;  d'aillour* 
e*  pris  des  adjudicatloos  n'étant  pai  touionis  le*  mémet,  doivent  amener  do*  variation*  dans  la  dépense. 

(14)  Lei  kvttiê  do  886  fr<  «•  Ot  do  10,681  fr.  SB  obtenu  sur  le*  deoi  chapitre*  de  l'entratien 
dn  mobiltar  et  de  l'enlietien  des  bétimonU  n'ont  d'ontrea  raotilh  qns  ta  réaerre  dan*  laquello  les  quet- 
tenn  ont  dfl  M  ienir  ponr  tonte*  tet  autret  dépentoo  on  roiton  dn  déficit  dn  chantre  des  itopresnoos. 
Tontot  les  dApMues  qui  pouTsioat  ae  différer  ont  été  snspandnea,  et  rdativemont  on  ohapllre  de  renlic- 
tien  ^  mdbWHf  o'eit  *nr  onx  seul*  qu'ils  ont  tait  peter  l'éeonomio. 

(15]  Cest  par  Isa  BoUts  <i-do(*u*  exprimés  qno  ta  ehopitn  des  déponsoa  Imprévues  oftro  on  tooi  d« 
14,814  fr.  88  c,  San*  ta  somma  dépensée,  ta  povemont  des  emplcféo  oxtroscdiaofcos  iMorvIent  poor  nne 
somme  de  t^jim  fr.  30  c.  Le  hante  paye  oceordéo  4  ta  oon^ogata  di  Tétdrsns  qnt  fait  ta  sorvieo  de  ta 
CbaDibro,  s  été  également  pajée  sur  ce  fonda,  nandant  lea  mois  de  novsmbra  et  décembre  4881,  parce 
que  In  dédaion  de  la  Chambre  4  cet  égard  a  été  poatérionra  4  la  fixation  du  budget. 

(16)  Bembourtemant  d'nne  lubvention  de  guerre,  pajée  en  1814,  sur  les  foiult  de  rodminitiration  et 
qol  TioM  en  ooomtasomont  do  oiédit. 


(*)  2,1  des  cireonttonces  exfroordinalres  ae  viennent  pas  eonlnria  tanrs  oltnli^  tas  qosieai»  espérant 
eaorrir  eo  défleh  par  dos  éeonomios  sar  ta  service  de  1888. 
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Les  observations  comprises  dans  le  tableau  de 
l'antre  part  tous  ont  fut  coaoaltre.HeBsieurs,  les 
motifs  des  divers  excédants  de  recettes  et  de 
dépenses  ;  en  conséquence  noos  croyons  n'avoir 

Elus  rien  à  ajontw  relativement  à  la  comptabi- 
té  de  1821  qne  doqs  avoos  l'boQneur  de  sou- 
mettre à  votre  exameo.  Mous  vous  prions  seule- 
ment de  remarquer  que  le  délicit  de  1821  qui 
parait  être  de  1 4,762  fr.  63  c,  n'est  en  réalité  que  de 
3l,274  fr.  69  c,  puisque  dans  cette  première 
somme  se  trouve  compris  le  déGcit  de  1820  qui 
s'élève  à  5,487  fr.  96  c  Ainsi  donc  les  14,762  fr. 
63  c.  se  composent  des  exercices  1820  etl821.  Vous 
remarquerez  encore  que,  si  les  impressions  n'a- 
vaient point  dépassé  leur  crédit,  loin  de  nous 
trouver  eu  arrière  pour  l'exercice  1821.  nous 
aurions  à  vous  offrir  nn  excédant  de  recette  de 
24,744  fr.  65  c. 

Nous  devons,  MessieorSj  vous  informer  qne 
dans  le  courant  de  l'exencce  ift2Lnous  avons 
touché  ntae  somme  de62,680  francs  02  c,  confor- 
mément à  la  demande  que  la  Gbambre  a  faite 
d'un  crédit  supplémentaire  de  pareille  somme 
pour  couvrir  des  dépeases  extraordinaires  foites 
en  1820.  Le  compte  de  ces  dépenses  a  été  vérifié 
et  réglé  p^r  la  dernière  commission  compta- 
bilité, ainsi  qu'il  est  exprimé  dans  le  rapnort  de 
la  commission.  Il  a  été  approuvé  par  la  Chambre 
d|le-même*  qui  a  votô  le  crédit  supplémentaire. 

Néanmoins,  comme  toutra  les  pièces  n'étaient 
point  acquittées  alors,  nous  le  mettons  sous  vos 

Î'eux  pour  que  vous  puissiez  vous  assurer  que 
es  pavements  ont  été  effectués  et  annoncer  à  la 
GhamSre  que  tout  ce  qui  est  relatif  k  ce  compte 
a  été  consommé. 

Voici  le  bordereau  de  ce  compte  extraordi- 
naire. 


CniPTE  EXmOIlSIHAIRB. 


Pour  la  frai»  de  premier  étabUuement  de  la  préii- 
denee,  danf  ft«  hô\(l  partieutifr;  pour  Ut  dinoii- 
tioni  de  la  t^w  dê»  teanêeg;  pour  «ilUt  dei  (riouncf 
et  dit  kwvuut,  fw  a»  emmieHonB  de  la 
Chamkrê. 


Afqoinlion  d'objets  de  mobilier,  loît  pour  la  prési- 
duMe,  soit  pour  le  sarriee  de  la  Mlle  des  sâancas,  dee 
bareaax  et  des  conmiissioDs  de  la 

Chambre   32,U3  fr.  83c. 

PeinlBTM   6,975  87 

Dorwei  et  réparatioaa  de  bronzes.     1,764  74 

Marbrerie   6,593  90 

Menuiserie  ,   S,619  76 

Serrurerie   S.632  57 

lUwVItitÙ   3*930  05 

Total   6S,6S0  Ir.  (He. 


Let  objets  de  mobiU^  fournis  à  la  présidence  ne  sont 
à  pea  de  chose  près  que  le  remplacement  de  oenx  qui 
aT&ient  été  prAtâs  par  'le  ministre  de  l'intérienr,  et  qui 
Ont  6ti  remu  en  1810  sur  la  réclamation  de  Son  &(eel- 
lenee. 

Ifota.  Les  mémoires  jostificatifs  de  ces  diTerses  dd- 
penses  qni  ont  ét6  arrêtés,  vérifiés  et  qui  ont  sohi  an 
fèglement  les  dimlnDiioos  dont  Us  étaient  snsceptibles 
«ont  déposés  à  la  commission  de  comptabilité  qui  les 
a  elle-m£me  examinés  et  admis. 

Nous  terminons  ce  rapport  par  an  état  de  sitnation 
de  la  caisse  des  poisioos  k  l'époqne  do  31  décembre 
1811. 


UCETTE. 

Il  y  avait  en  caisse 
aapremierjanvierlSSl.   1,S06  (r.  83o.^ 

Recette  provenant  de 
larelenae  de  3  1/3  0/0, 
exercée  pendant  les 
donze  mois  de  1821, 

sur  les  appointements  )  30,690fr.78c. 

des  employés   5,384  SI 

Recette  de  la  somme 
allonée  par  le  budget  5,000  > 

Recetia  de  deux  se- 
mestres de  renies          8,900  i 

d£fense. 

13  avril  1821,  achat  de  500  francs  de 
rentes  à  82,  50   8,370  fr.  60 

8  août  1821,  achat 
de  300  francs  de  rentes 

a  87,80    9,361      15  >  18,899  05 

lOoctobre  18S1,  achat 
de  300  francs  de  rentes 
è.  88,90    5,347  30 


En  eaisM  au  31  décembre   1,791  fr.73e. 


La  «aisse  des  pensions  avait  an 

1*r  janvier  18S1,  de  rente»   8,500 

Achat  hits  pendant  l'année,  de  rentes  1,100 


de  rentts. 


Total   9,600  fi.>c. 


JVefo.  Depnis  le  is^  Janvier  18iS,  on  a  fait  l'acqoi- 
sltîoa  de  400  francs  de  ruites:  unsi  i  cette  époqee. 
la  caisse  des  pensions  est  propnélaire  de  10,000  francs 
de  rentes* 

Les  giuiteurt  de  la  Chambre  det  députés  : 

Sigti^  :  FoRifiiR  os  SAnrr-LAsv, 
Baron  Chuadd. 

M.  le  Ihréstdefit  ordonne  nmpression  et  la 
distribution  du  rapport  et  des  tableaux  pour  être 
discutés  ultérieurement  en  comité  secret. 

La  séance  est  levée 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  wunnl»  13  aoril  1822. 

niÉSIDÉE  PIR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  beure  la  Chambre  se  réunit,  eu  vertn  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  Ut  séance 
du  11  de  ce  mois. 

Lecture  foite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 

est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  trois 
candidats  à  présenter  au  Roi  puur  la  présidence 
triennale  de  la  commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement. 

Avant  d'uuvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
M.  le  président  désigne,  suivantrusage  par  la  voie 
du  sort,  deux  scnitat«irspour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes. 
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Les  Bcnitatenrs  dêsigés  sont  :  MM.  le  comte  de 
Poligoac  et  le  comte  Belliard. 

Oa  procède  an  ecrutio  dans  la  forme  accoatn- 
mée.  Ue  résattat  du  dépouillement  donne*  sur  un 
nomlm  total  de  93  TOtants,  la  majorilé  aiisolue 
des  snf&utes,  dans  l'ordre  snirant,  à  HH.  1q 
comte  Hollien,  le  oomle  de  Villemaoïyet  le 
comte  Roy.  Us  sont  proclamés  candidats  pour  1^ 
pr«sideoce  dont  il  s  agit. 

L^assemblée  arrête  que  leur  nomination 
portée  k  la  coanaissance  de  Sa  Majesté  par  nue 
simple  députation. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  les  dévehpoe- 
ments  d'une  proposition  précédemment  sottmise  a  la 
Chambre^  et  relative  à  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  contre  ies  membres  de  la  pairie. 

M.  le  aiarqwlfi  de  Benvay,  antenr  de  cette 
proposition,  obtient  la  parole,  et  s'exprime  en  ces 
termes  ; 

Messieurs,  à  chaque  session,  depuis  trois  ans, 
des  pétitions  nombreuses,  etd'un  genreauquel  la 
Chambre  des  pairs  de  France  n'aurait  jamais  dû 
se  croire  exposée,  tous  ramènent  malgré  tous  à 
une  question  importune  et  ^heuse,  à  une  ques- 
tion dont  TOUS  êtes  justement  fatigués,  et  que 
TOUS  aTei  euHn  pris  la  résolution  de  résoudre  pour 
toujours. 

mns  quel  sens  faut-il  entendre,  aTec  quelles 
formes  devra-t-on  exécuter  la  première  partie  de 
l'article  34  de  la  Charte  ? 

Un  pair  de  France  pourra-t-il  être  arrêté  comme 
tout  autre  citoyen,  et  squs  la  seule  réserre  de  l'au- 
torité de  la  Chambre? 

Dans  quel  cas  sa  partie  adrerse  pourra-t-elle 
être  admise,  contre  lui,  à  invoquer  cette  autorité? 

Tels  sont,  Messieurs,  les  points  que  vous  aviez 
renvoyés  àvotre  commission,  et  sur  lesquels  vous 
avez  entendu  avant-hier  son  lumineux  et  savant 
rapport.  Bile  les  y  a  tous  compris. 

Mais  votre  commission  s'étant  scrupuleusement 
renfermée  dans  le  cercle  que  vous  lui  aviez  tracé, 
et  n'ayant  envisagé  la  question  que  sous  un  point 
de  Tue  purement  judiciaire,  j'ai  cru  pouvoir  à 
mon  tonr,  Mesmeurs,  l'examiner  sons  le  rapport 
de  PhoDueur  de  la  pairie,  et  f  u  cherché,  1*  s'il 
n'existerait  pu  qn  moyen  de  mettre  cet  hon- 
neur à  l'abri  de  tonte  attaque;  2*  Si  ToccaBion 
actuelle  n'était  paslaplusfovorableqne  je  puisse 
choisir  pour  tous  le  présenter. 

Tel  a  été  mon  dessein,  du  moment  que  cette 
grande  question  a  commencé  à  être  agitée  ;  tel 
était  mon  but  dans  la  proposition  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur devons  soumettre  le  19  mars,  et  que  j'ai 
modifiée  depuis  ;  tel  est  l'objet  de  la  mesure  pré- 
Tentive  dont  je  Tiens  vous  présenter  les  dévelop- 
pements. 

Je  commencerai  par  me  féliciter  avec  vous  de 
ce  que  rien  en  ce  moment  ne  semble  commander 
cette  mesure  -,  mais,  Messieurs,  vous  le  sentez 
comme  moi,  le  jourofi  elle  serait  devenue  néces- 
saire, nous  ne  serions  en  quelque  sorte  plus  à 
tem|M  de  l'adopter.  La  prudence  nous  ordonne  de 
ne  pas  attendre  cette  nécessité.  Pour  qu'une  loi 
ne  puisse  jamais  avoir  d'effet  rétroactif,  elle  doit 
être  antênenre  aux  cfrconstances  qûi  peuTont  en 
réclamer  l'application.  C'est  donc  justement  quand 
Thonneur  de  la  Chambre  des  iràirs  est  intact,  qu'il 
convient  de  lui  préparer  un  bouclier  à  l'aide  du- 
quel elle  puisse  repousser  toutes  les  souillures. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  un  sen- 
timent triste  et  pénible  que  je  parais  aujourd'hui 
à  cette  tribune,  et  en  effet,  je  Tiens  y  supposer 
qu*U  ne  aearait  pas  impossible  qu'un  pair  de  France 
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manqu&t  à  l'honneur.  Ahl  Messieurs,  c'est  à  un 
pair  de  France  surtout  qu'il  répugne  d'admettre 
une  si  choquante  invraisemblance!  Cependant  il 
fout  bien  reconnaître  malgré  soi  toutes  les  foibles- 
ses  de  la  nature  humaine  ;  il  fut  bien  être  pré- 
paré en  subir  toutes  les  chances.  A  défaut  mêine 
de  réflexion,  les  pages  de  l'histoire  nous  appren- 
nent mie  les  actions  les  plus  héroïques,  que  les 
noms  les  plus  illustres,  n*ont  pas  toujours  été  une 
sauTegarde  assurée  contre  des  moments  de  foi- 
blesse  ou  d'erreur.  Tous  tes  chevaliers  d'ailleurs 
n'ont  pas  été  des  Bayard,  tous  les  magistrats  n'ont 
pas  été  des  Harlay,  des  Molé,  des  d'Aguesseau  ;  et 
ces  prisons  d'Etat,  objet  de  tant  de  justes  doléan- 
ces, on  ne  peut  s  empêcher  de  convenir  que  si 
elles  ont  quelquefois  renfermé  d'innocentes  vioti- 
mes,  quelquerois  aussi  elles  ont  servi  à  cacher  ta 
honte  de  plas  d'une  grande  famille. 

11  n'est  donc  malheureusement  pas  impossible. 
Messieurs,  qu'un  pair  de  France  s'oublie  au  point 
de  méconnaître  la  voix  de  l'honneur.  Or,  si  cette 
possibilité  existe,  il  feut  la  prévoir  de  loin,  et 
examiner  quel  serait  alors  le  devoir  et  le  droit  de 
ta  chambre  des  pairs. 

La  Chambre  des  pairs  de  France  I  ce  nom  seul, 
Messieurs,  fait  naître  eu  moi  une  fbule  de  hautes 

Pensées  :  c'est  le  premier  corps  de  l'Etat,  c'est 
Élite  de  la  nation,  c'est  la  réunion  des  serTÎces, 
des  talents,  des  noms  les  plus  distingués  ;  c'est  ta 
puissance  conservatrice  sur  laquelle  la  France  se 
reposede  la  durée  de  ses  institutions  ;  enfin,  c'est 
le  véritable  siège  de  l'honneur  français.  Oui,  Mes- 
sieurs, si  l'honneur  militaire  s'affaiblissait  parmi 
les  hommes,  c'est  dans  les  rangs  de  l'armée  fran- 
çaise qu'on  te  retrouverait  tout  entier;  et  si  tous 
les  genres  d'honneur  paraissaient  éteints  sur  la 
terre,  c'est  dans  la  Chambre  des  pairs  de  France 
qu'ils  viendraient  tous  se  rallumer. 

Mais  pour  que  la  Chambre  des  pairs  conserve 
cet  auguste  privilège,  ne  teut-il  pas,  Messieurs, 
que  tout  ce  qui  ressemble  au  déshonneur  soit  à 
jamais  écarté  de  cette  enceinte?  Ne  faut^il  pas 
qu'en  |:arlant  d'un  dé  noua.  la  France  entière 
puisse  toujours  dire  :  ■  11  siège  dans  la  Chambn 
*  des  pairM  I  à  coup  sAr  son  honneur  est  sbas 
c  tache.  > 

Que  si  je  veux  maintenant  consid^r  la  Patrts 
en  elle-même,  j'y  Tois  non-seulement  une  dignité, 
mais  une  froprtété,  que  j'oserai  presque  appeler 
ix^Hrwitxble.  En  effet,  elle  est  inhérente,  non- 
seulement  à  celui  qui  la  possède,  mais  à  toute  sa 
descendance  masculine.  Ces  hommes,  ni  le  temps, 
ne  peuTent  rien  contre  elle.  Plus  inamovible  que 
toutes  les  charges  qui  ont  porté,  ou  qui  portent 
encore  ce  caractère,  elle  ne  se  perdrait  pas,  qiême 
par  forfaiture;  elle  survivrait,  même  a  un  arrêt 
mimant;  et  obscurcie,  il  est  vrai,  mais  non  pas 
éteinte,  elle  sommeillerait,  en  quelque  sorte,  dans 
la  personne  du  pair  condamné,  jusqu'à  ce  que, 
transmise  par  lui  à  son  flis  atné,  elle  reparût  dans 
tout  son  éclat. 

Le  privilège  de  la  pairie  va  donc  bien  loin  ! 
Oui,  Hesaieiirs,  il  est  Immense,  il  est  unique.  Soit 
qu'on  la  considère  dans  son  essence  ou  dans  sa 
composition,  ou  y  trouTe  un  caractère  d'éléTation 
incompatible  avec  tout  ce  qui  peut  blesser  Tbou- 
neur.  Et,  je  tous  prie,n'eBt-ce  pas  là  une  raison, 
et  une  raison  puissante,  pour  que  la  pairie  se 
respecte  avec  plus  de  scrupule,  et  se  fasse  plus 
soigneusement  respecter?  Et  s'il  arrivait  jamais 
qu'un  de  ses  membres  fût  devenu  pour  elle  no  su- 
jet de  honte,  ne  serait-il  pas  à  délirer  qu'elle 

Sût  en  quelque  sorte  élever  nu  mur  de  sépara- 
oq  entre  elle  et  lui  7 
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Ce  désir,  Neasienm,  je  suis  Bûrqne  vonsle  par- 
tagez tons;  ces  idées  que  j'ai  exprimées,  je  suis 
sûr  qu'elles  sont  les  vdtres.  Vous  voudriez  tous 
n'avoir  riea  de  commua  avec  un  pair  déshonoré. 
Hais  vous  me  demandez  comment  en  faire  justice  t 
je  m'en  suis  fait  à  moi-même  la  question;  et  plus 
j*y  ai  réHéchi  et  moins  la  âolution  m'en  a  para 
racile. 

Cependant  dans  toutes  les  résolutioas  à  pren- 
dre, il  y  a  d'abord  un  principe  à  poser  ;  et  ce  prin- 
cipe uue  fois  reconnu,  les  conséquences  en  dé- 
coulent d'ellea-mémes.  Il  n'est  pas  même  néces- 
saire de  les  tirer  sur-le-cbamp  :  elles  peuvent  at- 
tendre sans  inconvénient. 

Or  je  dis,  Messieurs,  que  le  principe  à  poser  ici, 
c'est  que  la  Chambre  des  pairs  a  le  droit  de  police 
sur  tous  ses  membres;  et  je  fais  dériver  ce  prin- 
cipe du  titre  primitif  de  la  |>airie  même,  c'est-à- 
dire  de  la  Charte,  qui  a  attribué  ^clusivement  à 
la  Chambre  des  pairs  le  droit  de  juger  tous  ses 
membres  en  matière  crioiinelle.  Auprès  d'une  telle 
juridictioD,  qu'e^-ce  en  effet  qu'un  simple  droit 
oepolice  f 

Pour  l'avoir  de  f&it,  ce  droit,  il  suffit  i  la  Cham- 
bre de  le  déclarer  :  qui  ponirait  le  lui  contester? 
qui  pourrait  ne  pas  Te  trouver  conforme  à  la  jus- 
tice aussi  bien  qu'à  l'usage? 

A  quel  corps,  à  quelle  assemblée  politique  ou 
autre  n'a-t-il  pas  toujours  appartenu  ? 

Parcourez  l'histoire  du  moyen  Âge,  ouvrez  le 
codedes  anciens  chevaliers,  vous  y  verrez  quelles 
terribles  punitions  étaient  réservées  aux  Couards 
jugés  par  leurs  pairs. 

Dans  l'ancienne  magistrature  comme  dans  la 
nouvelle,  les  m^istrats,  les  avocats,  n'ont-ils  pas 
toujours  exercé  le  droit  de  police  sar  leurs  con- 
frères ?  Ce  droit  (pris  dans  sa  ptas  rigoureuse  ac- 
ception) n'est-il  pas  constamment  en  vigueur 
dans  les  deux  Chambres  du  parlement  d'iuigle- 
terretVousle  retrouverez.  Messieurs,  dans  nos 
vieilles  corporations  et  dans  nos  jurandes.  De 
tout  temps  il  s'est  euroô  dans  nos  armées,  en 
tout  temps  il  s'y  exercera  ;  et  non-seulement 
parmi  les  ofticiers,  mais  parmi  les  soldais.  Par 
quelle  fatalité  étrange  le  premier  corps  de  TBtat 
se  verraiMl  seul  pnvé  d'un  droit  qui  n'est  con- 
testé à  aucun  autre? 

On  m'objectera,  Messieurs,  que  la  Charte  ne 
nous  l'a  pas  textuellement  donné:  j'en  conviens, 
mais  j'ajoute  que  peut-être  elle  n  a  pas  dû  nous 
le  donner  :  on  aurait  pu  y  voir  une  prévoyance 
presque  offensante  pour  la  pairie. 

Mais  si  la  Charte  s'est  tue,  une  loi  a  parlé; 
non  pas  expressément,  il  est  vrai,  mais  par  in- 
duction. Cette  loi  {celle  sur  la  répression  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse)  vous  investit  par 
les  articles  15  et  16  d'un  pouvoir  plus  grand 
que  celui  que  je  réclame  aujmird'bui  pour  vous. 

Bt  en  effet,  ne  donne-t«Ile  pas  à  la  Chambre 
en  certains  cas,  et  (chose  remarquable)  sur  des 
classes  de  citoyens  qui  sont  hors  de.  son  sein, 
une  juridiction  très-étendue,  une  juridiction 
de  magistrature  (pour  laquelle  même,  soit  dit 
en  passant;  on  n'exige  pas  qu'elle  se  forme  en 
cour  judiciaire)  ?  Nelui  donne-trelle  pas  le  droit 
de  juger,  et  de  juger  sans  appel  ?  De  condamner 
à  des  détentions  longues,  à  des  amendes  con- 
sidérables? Or,  je  vous  le  demande.  Messieurs, 
qui  pourrait  être  admis  à  prétendre  que  la  Cham- 
bre des  pairs  (que  la  loi  en  cette  circonstance  a 
rendue  juge  dans  sa  propre  cause)  aura  d'un  côté 
l'autorité  nécessaire  pour  infliger  des  peines  sé- 
vères à  tout  écrivain,  journaliste  ou  autre,  qui 
l'aura  seulement  offensée,  et  que  d'an  autre  côté, 


elle  sortirait  des  limites  de  ses  attributious,  si 
elle  exerçait  une  police  quelconque  sur  celui  de 
ses  membres  qui,  par  une  action  déshonorante 
dont  il  se  serait  rendu  coupable,  lui  aurait  fait 
la  plus  grave  de  toutes  les  offenses^  l'aurait 
forcée  à  rougir  ?  li  y  aurait  là.  en  vérité.  Mes- 
sieurs, une  contradiction  trop  choquante  ;  et  la 
toi  que  je  viens  de  citer  a  justifié  d'avance  la 
mesure  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

Mais  j'entends  dire  que  ce  droit  de  police  peut 
avoir  quelque  chose  d'alarmant  dans  une  as- 
semblée délibérante  ! 

le  sais  qu'en  poussant  le  raisonnement  à  l'ex- 
trême (et  ici  ce  serait  le  pousser  à  l'absurde), 
on  pourrait  craindre  qu'une  majorité  violente  et 
passionnée  n'opprimât  {pour  me  servir  d'une  ex- 
pression usitée] ,  n'opprimât  la  minorité,  et  qu'elle 
ne  poussât  l'abus  de  la  force  jusqu'à  expulser  de 
son  sein  ceux  de  ses  adversaires  dont  elle  r«doa- 
ta*ait  l'influence  ou  les  talents. 

Bst-ce  bi^n  sérieusement  que  l'on  se  tonr^ 
mente  d'un  tel  danger?  Pour  moi,  M^ieurs,  il 
me  touche  peu.  Je  ne  Ms  pas  à  la  Chambre  des 
pairs  l'injure  de  supposer  qu'elle  puisse  jamais 
Imiter  la  Convention  et  renouveler  les  proscrip- 
tions du  31  mai.  Sous  le  gouvernement  des 
Bourbons,  et  avec  l'égide  de  la  Charte,  aucane 
tyrannie  n'est  à  crainure,  aucune  n'est  possible. 
Pour  qu'une  majorité,  quelle  que  fût  ceUe  de  la 
Chambre  des  pairs,  os&t  abuser  de  sa  force,  il 
fondrait  que  déjà  nous  fussions  retombés  en 
révolution;  et  contre  les  violences  révolution- 
naires, est-il  quelques  précantiona  qui  puissent 
garantir? 

Je  serai  donc,  Messieurs,  entièrement  prêt 
à  concéder  à  la  Chambre  un  droit  de  police 
absolu  sur  ses  membres.  Hais  faut-il  aller  au- 
devaut  des  terreurs  les  plus  chimériques?  Faut-il 
rassurer  les  esprits  les  plus  ombrageux?  La 
chose  est  facile  :  disons  que  ce  droit  de  police 
ne  s'exercera  qu'en  matière  d'Aonneur.  Qui  pour- 
rait alors  en  conserver  de  l'inquiétude? 

Cependant.  Messieurs,  on  me  demandera  peut- 
être  ce  que  j^enteods  par  honneur  et  par  droit  de 
police  ?  On  me  demandera  peut-être  si  je  pré- 
tends soumettre  à  la  police  de  la  Chambre,  en 
matière  d'honneur,  jusqu'aux  infractions  les  plus 
légères? 

Loin  de  moi  une  telle  pensée  I  L'honneur  a 
des  nuances  infinies,  et  quelquefois  même  trop 
subtiles  pour  être  universellement  senties.  H 
ne  saurait  se  perdre  par  un  manquement,  fait 
par  ignorance  ou  sans  dessein,  à  ce  raffinement 
que  ron  est  convenu  d'appeler  la  délicatesee. 

Hais  qu'est-ce  donc  que  Fhonneur  ? 

L'honneur,  nobles  pairs,  est  un  sentiment  qui 
se  sent  mieux  qu'il  ne  s'exprime  :  ou  dirait 
plus  aisément  ce  qui  l'eafreint  que  ce  qui  le 
constitue. 

Il  n'est  écrit  dans  aucun  code;  mais  il  est 
gravé  dans  le  cœur  de  tout  homme  fait  pour  ie 
comprendre. 

11  est  à  tons  nos  devoirs  ce  qu'est  la  pudeur  à 
ia  vertu  :  il  en  est  le  rempart  et  l'ornement. 

La  probité,  le  courage,  les  promesses  ont  en 
lui  leur  plus  sûr  garant;  la  vérité,  sa  meilleure 
caution.  Celui  qui  affirme  sur  sa  parole  Chômeur 
croit  avoir  fait  un  serment 

Enfin  il  anime  toutes  les  grandes  âmes;  et 
j'empire  qu'il  exerce  est  tel,  qu'il  se  fait  sentir 
lors  môme  qu'on  s'en  écarte.  Celui  qui  l'a  violé, 
fftt-ce  dans  les  ténèbres,  ne  soutient  plus  le 
grand  jour,  et  la  rougeur  de  son  front  devient 
souvent  son  premier  accusateur. 
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Cette  rougeur  seule,  Messieurs,  paraîtrait  de- 
voir ^ws  dispenser  de  prendre  aucune  pré- 
caution contre  le  pair  qui  aurait  ^couni  vos 
mépris,  et  dont  toub  redouteriez  l*approctie.  Sa 
propre  conscience  devrait  suffire  pour  tous  en 
préserver.  On  devrait  croire  qu'il  se  ferait  jus- 
tice à  lui-même,  et  que  jamais  il  n'oserait  se 
présenter  devant  vous.  Hais,  hélas  I  il  en  arrive 
autrement.  Cette  rougeur  accusatrice  n'a  qu'un 
temps  :  on  s'endurcit  dans  la  honte  comme  dans 
le  crime,  et  l'on  Suit  par  y  porter  une  tranquiUe 
paix!,.... 

Ainsi  une  infidélité  au  jeu,  qui  a  amené  une 
scène  publitiue-,  une  fraude  dans  le  commerce, 
qui  a  retenti  dans  les  tribunaux  ;  une  vénalité,  à 
la  conviction  de  laquelle  on  n*a  pu  échapper  -, 
une  condamnation  civile,  qui  a  établi  des  faits 
déshonorants  ;  un  manque  de  courage,  qui  a  eu 
de  l'éclat;  l'expulsion  d'un  corps,  pour  motifs 
honteux  :  chacune  de  ces  choses,  Messieurs  (plus 
qae  suffisante  pour  accabler  de  honte),  commence 
eu  effet  par  en  accabler  celui  qui  Fa  commise  : 
il  s'exile  de  la  sodété,  il  se  dérobe  aux  r^rds 
dn  public.  Hais  le  temps  s'écoule,  l'impression 
s'affaiblit  et  le  courage  renaît.  On  se  du,  on  se 
flatte  une,  dans  du  monde  léger  et  frivole,  il  ne 
reste  bientôt  plus  trace  de  rien,  et  l'on  y  re- 
paraît avec  audace.  Qui  sait  même  si  l'on  n'y 
est  pas  accueilli  I  Cependant  il  se  rencontre  en- 
core quelques  mémoires  fidèles,  quelques  hommes 
à  princiiies  rigides,  qui  se  demandent  dans  leur 
indignation  :  Comment  la  Chambre  des  pairs  n'en 
a^t-elle  pas  fait  justice  ? 

Ce  cri,  ou  ce  reproche.  Messieurs,  nous  com- 
mande donc  de  nous  tenir  prêts  à  faire  justice. 
Ju8<m%  présent  la  Chambre  des  pairs  a  eu  le 
bonheur  de  ne  pas  en  avoir  besoin-  Bile  n'a  pas 
encore  eu,  grâce  au  ciel,  à  rechercher  si  elle 
avait  ou  non  quelque  pouvoir  à  exercer  sur  ses 
membres.  L'instant  me  semble  venu  de  ne  plus 
laisser  cette  question  indécise.  Chambre  est 
an  moment  d'en  décider  une  qui  touche  déjà 
de  très-près  à  rhonneor  de  la  pairie  :  je  viens 
loi  demander,  HessimrSf  de  compléter  scfia  œuvre, 
en  revendiquant  hautement  son  droit  de  police 
en  matière  d'honneur. 

Hais  comment  l'exercera-t-elle?  Quelles  seront 
ses  formes  ?  Quel  sera  son  Gode  pénal  ? 

A.  l'égard  des  formes,  aucune  (vous  avez  pu  le 
remarquer)  n'a  été  fixée  par  la  loi  du  25  mars 
dernier.  On  a  supposé  sans  doute  que  la  Cham- 
bre des  pairs  les  déterminerait  elle-même,  quand 
elle  aurait  à  exercer  sa  juridiction  sur  les  écri- 
vains qui  l'auraient  offensée  ;  peut-être  même  le 
législateur  n'a-t-il  pas  cru  qu^il  fdt  nécessaire 
de  rien  changer  au  mode  habituel  de  ses  déli- 
bérations. Les  Chambres  du  parlement  anglais, 
en  pareil  cas,  procèdent  très-simplement:  elles 
mandent  le  prévenu,  l'entendent,  le  jugent  et 
proiuHicent  leur  arrêt  comme  elles  auraient  pro- 
noncé sur  une  motion  ou  sur  un  bill.  Il  me 
semblerait.  Messieurs,  que  vous  n'auriez  pas  une 
9n\n  marche  à  suivre.  Vous  jugeriez  suivant 
les  formes  de  vos  séances  ordinaires  ;  vous  ju- 

Seriez  conuoe  cour  d'équité,  cooime  tribunal 
'bonneor.  comme  ce  tribunal  auguste  qui  était 
antrefiris  tenu  par  MM.  les  maréchaux  de  rrance, 
qui  jugeait  sans  lois  écrites,  mais  avec  intégrité  ; 
qui  Jugeait  en  dernier  ressort,  et  dont  les  arrêts, 
régus  avec  respect,  exécutés  avec  soumission, 
étaient  toiyours  sancUonnés  par  l'opinion  pu- 
blique. 

J'userai,  Messieurs,  de  la  même  réticence  que 
la  loi  du  25  mars,  ie  ne  vous  proposerai  aucun 
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mode  particulier  pour  exercer  votre  droit  de 
lice.  La  forme  de  l'instruction,  celle  du  dê- 
t,  celle  du  jugement,  tous  ces  accessoires  se* 
ront  une  conséquence  du  principe  qu'il  s'agit 
d'établir,  et  j'ai  déjà  dit  qu'ils  en  découleront 
d'eux-mêmes. 

11  en  sera  de  même  des  peines  à  infliger. 
Quand  le  moment  sera  venu,  nous  nous  ferons  à 
nous-mêmes  notre  Gode  pénal. 

Une  première  et  trè^-grande  question  sera  celle 
de  savoir  si,  sans  loi  préalable,  un  wdr  peut 
^re  dépouillé  de  son  droit  de  voter,  wauconp 
de  bons  esprits  en  doutent  très-fort.  Je  ne  par- 
tage pas  tout  à  fait  leurs  scrupules  ;  et  dans 
ma  première  proposition,  je  m'étais  prononcé 
pour  la  suspension  temporau'e  du  droit  de  sié- 
ger. Il  se  peut  que  le  droit  de  police  ne  doive 
pas  aller  jusque-là  ;  mais  au  reste,  qu'est-il  be- 
soin de  s  occuper  d'une  peine,  ou  d'examiner  si 
vous  auriez  le  droit  d'interdire  l'entrée  de  cette 
salle  au  pair  que  vous  auriez  déclaré  avoir  for- 
fait à  l'honneur?  Est-il  permis  de  supposer  que 
celui  que  vous  auriez  ainsi  flétri  eût  le  courage 
de  venir  ici  braver  vos  mépris,  de  s'asseoir  sur 
un  siège  dont  vous  éloigneriez  lofiftitiiblement 
tous  les  vôtres,  et  de  dévorer  volontairement  de 
tels  affrontsf  Non,  Messieurs,  il  ne  l'oserait  ja- 
mais; et  par  le  seul  arrêt  qui  aurait  constaté  sa 
honte,  votre  but  se  serait  trouvé  rempli,  en 
même  temps  que  le  privilège  de  la  pairie  aurait 
été  respecté.  Que  désirez-vous  en  effet?  Que 
voulez-vous?  si  ce  n'est  de  n'avoir,  s'il  est  pos- 
sible, rien  de  commun  avec  un  homme  désho- 
noré. Qu'il  continue,  à  la  bonne  heure,  puis- 
qu'il n'existe  aucun  moyen  de  l'empêcher,  qu'il 
continue  de  s'appeler  pair  de  France,  celui  qui 
se  serait  rendu  indigne  de  l'éu^.  Mais  que,  s'il  se 
peut,  il  ne  se  préssite  plus  dans  nos  rangs  ;  qu'il 
ne  fraternise  plus  avec  nous,  et  que  sa  pairie 
reste  voilée  I 

11  me  r^te  à  vous  présenter  une  dernière  con- 
sidération,  qui  peut-être,  fifessieurs,  n'est  pas 
indigne  de  vos  réflexions. 

Quand  la  pensée  m'est  venue  d'engager  la 
Chambre  à  exercer  sur  ses  membres  le  droit  de 
policeque  tousies  corps  sont  dans  l'usa^ed^exer- 
cer  sur  les  leurs,  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que 
j'aie  été  uniquement  frappé  de  la  nécessité  de 
punir  la  honte  qu'un  pair  de  France  pourrait  un 
jour  faire  rejaillir  sur  la  pairie,  je  cherchais 
surtout  k  obtenir  un  autre  avantage,  auquel  j'at- 
tacherais beaucoup  plus  de  prix  :  celui  de  pou- 
voir, en  certaines  circonstances,  faire  triompher 
l'innocence. 

Pour  peu  que  l'on  ait  vécu,  on  a  pu  voir  des 
hommes  d'honneur  gémir  sous  le  poids  d'une 
accusation  mensongère,  sans  pouvoir  remonter  à 
la  source.  Leur  position  alors  devien  t  atfreuse. 
L'auteur  de  la  calomnie  se  cache  ;  il  reste  in- 
connu. Cependant  le  poison  circule;  il  se  répand 
au  loin  ;  il  finit  par  entraîner  et  égarer  l'opinion 
publique.  Que  fera  la  malheureuse  victime  pour 
se  défendre  contre  des  imputations  odieuses,  mais 
habilement  ourdies,  qui'  ne  lui  présentent  per- 
sonne à  saisir,  personne  à  traduire  devant  les 
tribunaux?  Quel  moyen  de  justification  pourra- 
t-elle  employer?  Publiera-t-elle  un  mémoire? 
mais  on  ue  le  lira  pas  I  mais  on  n'y  croira  pas  I 
Plaignons  cet  homme,  Messieurs!  Si  sa  réputa- 
tion n'est  pas  entièrement  perdue,  elle  sera  du 
moins  ternie,  et  le  temps  seul  pourra  ou  démon- 
trer son  innocence  ou  démasquer  son  calomnia- 
teur. 

Mais  si  cet  homme  ionoceat,  ai  cet  iiomme 
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d'honneur  «ait  un  pair  de  Francp  !  je  voua  le 
demande ,  Messieurs,  quel  bonheur  ne  serait-ce 
pas  pour  lui  de  vous  trouver  déjb  constitués  en 
tribunal  d'honneur,  et  fort  de  sa  bonne  con- 
science, de  pouvoir  demander  à  se  justifier  devant 
vous?  il  s'y  présenterait  avec  assurance;  vous 
renteodriez*;  vous  prendriez  connaissance  des 
&its  ;  vous  pèseriez  ses  moveos  de  défense  et  de 
justification,  et  vous  lui  rèndries  Thonneur  eu 
proclamant  son  innocence. 

Sans  doute  vous  ne  la  proclameriez  pas  l^è- 
rement,  car  vous  seriez  responsables  à  l'opinion 
publique  de  l'acquittement  que  vous  auriez  pro- 
noncé. Mais  ce  serait  iustemeot  cette  responsabi- 
lité qui  donnerait  plus  de  force  à  l'acquittement. 
Ouelle  justification  complète,  Messieurs,  que  celle 
qui  émanerait  alors  de  vous  !  et  combien  paraî- 
trait pur  rhooiiiie  que  vous  auriez  solennelle- 
ment d^aré  être  sans  tachr>  ! 

Toutefois,  ne  vous  y  trumpez  pas,  pour  que 
votre  décision  fit  loi  daus  l'opinion  publique,  11 
fendrait  que  Topinion  publique  tdt  déjà  accoutu- 
mée &  reconnaître  en  vous  un  tribunal  compé- 
tent. Votre  VOIX  sera  sans  effet  pour  absondre,  d 
elle  est  sans  pouvoii'  pour  condamner.  Pour  avoir 
le  droit  de  aire  ;  Ce  pair  a  été  calomnié,  il  faut 
avoir  celui  de  dire  :  Celui-là  ne  Va  pat  été.  Si 
donc  vous  renoncez  à  sévir  contre  le  déshonneur 
encouru,  renoncez  aussi  à  défendre  l'houneur 
outragé. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  dans  l'intérêt  même  de 
J'honneur  et  de  Tinnoceuce  que  l'appelle  votre 
sévérité  contre  la  honte  et  l'infamie.  Le  droit  de 
police,  dont  vous  n'userez  jamais  qu'à  regret, 
^era  tout  au  moins  un  fïeiu  salutaire  ;  il  me  pa- 
rait ne  présenter  aucun  inconvénient,  et  je  lui 
crois  de  grands  avantages. 

Voici  (sauf  meilleure  rédaction)  Tartlcle  sup- 
plémentaire que  l'on  pourrait  ajouter  à  ceux  que 
votre  commission  vous  propose  : 

«  La  Chambre  se  réserve  le  droit  de  police  sur 
a  ses  membres,  en  matière  d'honneur.  > 

(On  demande  l'impression  des  développements 
qui  viennent  d'être  entendus.) 

M.  \p  Président  observe  que  le  discours  qu'on 
vient  d'entendre  ne  peut  être  considéré  comme 
un  développement  de  lit  proposition  originaire- 
ment soumise  à  la  Chambre,  puisqu'il  se  termine 
par  une  proposition  toute  difrérente.  C'est  plutdt 
une  opinion  sur  le  projet  de  résolution  présenté 
dans  la  dernière  séance,  un  amendement  proposé 
à  ce  projet  par  une  "sorte  de  discussion  anticipée. 
On  ne  peut  donc  mettre  aux.  voix  la  prise  en  con- 
sidération ,  ni  de  la  proposition  originaire  qui 
n'existe  plus,  ni  de  la  nouvelle  proposition  qui 
n'a  pas  subi  l'épreuve  exigée  par  le  règlement. 
Le  seul  parti  qui  paraisse  convenable,  c'est  de 
réserver  ramendemeiit  dont  il  s'agit  pour  y  avoir 
tel  égard  que  de  raison  lors  de  la  discussion  gé- 
nérale. Sous  ce  rapport,  l'impression  du  discours 
pourrait  être  ordonni-e  sans  inconvénient, 

(La  Chambre  consultée  ordonne  l'impression.) 

M.  le  baron  de  Barante  estime  que  pour 
mettre  la  Chambre  plus  t  portée  d'apprécier  l'a- 
mendement proposé,  il  conviendrait  d'avoir  sur 
cet  amendement  l'avis  do  la  commission  spéciale 
qui  a  fait  son  rapport  dans  la  dernière  séance.  11 
propose  donc  de  lui  en  renvoyer  t'exaraen. 

Cette  proposition  est  combattue  pur  MM.  les 
eomles  Cornet  et  Uetièse,  et  comme  inutile, 
puisque  la  discussion  à  laquelle  l'amendement 
sera  soumis  édaircira  suffisaounent  l'opinion  de 
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l'Assemblée,  et  comme  contraire  aux  usages  de  la 
Chambre. 

HM.  le*  comtes  PoIssy-^'Anxlas  et  Volé 

appuient  le  renvoi  proposé,  pourquoi  la  commis- 
sion ne  serait-elle  pas  chargée  d'examiner  la 
questiQQ  «dus  le  nouveau  rapport  où  elle  se  pré- 
SBittu  dans  le  discours  qui  vient  d'être  entendu  ? 
Celte  question  n'est-elle  pas  assez  importante 
pour  mériter  d'être  envisagée  sous  tontes  ses 
faces  ?  De  semblables  renvois  ne  sont  pas  saoa 
exemple,  et  dans  cette  session  môme,  la  Chambre 
a  renvoyé  &  la  commission  qai  avait  fait  son  rap- 
port sqr  une  première  proposition  de  H.  le  comte 
Ferrand,  une  secoade  proposition  du  même  pair. 

Le  renvoi  est  mis  aux  voix,  deux  épreuves  suc- 
cessives laissent  du  doute  sur  le  vœu  de  l'Assem- 
blée. Une  troisième  épreuve  par  assis  et  levé 
décide  la  question  eu  faveur  du  renvoi. 

L'amendement  dont  il  s'agit  est  en  conséquence 
renvoyé  à  la  commission. 

Vordre  du  jour  appelle,  en  troisième  lieu,  l'ex- 
posé sommaire  d'une  proposition  qu'à  la  dernière 
séance  un  noble  pair  a  déclaré  être  dam  VitUention 
de  soumettre  à  la  cfuimbre. 

H.  le  dne  de  Cholnenl  ayant  obtenu  la  pa- 
role, expose  que  depuis  longtemps  il  a  appel^ 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  les  discnssions  qui 
.^ti  reproduisent  chaque  année  dans  l'autre  Cham- 
bre, a  l'occasion  de  l'article  du  budget  inexacte- 
ment intitulé  :  Dépenses  de  la  Chambre  des  pairs. 
Deux  fois  ses  observations  h  cet  égard  ont  été 
renvoyées  à.  la  commission  du  budget  ;  mais  le 
vœu  exprimé  par  les  rapporteurs  de  cette  com- 
mission étant  resté  sans  effet,  et  les  explications 
qu'ils  ont  données  n'ayant  pas  suffisament  éclairé 
1  opinion  publique,  ni  rectifié  des  idées  et  des 
assertions  contraires  à  la  vérité,  le  noble  pair  a 
pensé  qu'il  importait  à  la  dignité  de  la  Chambre 
de  repousser  par  une  mesure  spéciale  tout  ce  qui, 
sur  un  point  si  délicAt,  pourrait  porter  atteinte  a 
son  honneur  et  à  son  indépendance.  C'est  dans 
cette  vue  .qu'il  lui  propose  de  supplier  le  Roi, 

Sar  une  humble  adresse,  de  faire  présenter  aux 
hambres,  conformément  à  l'article  6  de  la  loi 
du  8  novembre  1814,  une  loi  sur  la  dotation  de 
l'ancien  Sénat,  et  sur  les  dépenses  du  palais  de  la 
Chambre  des  pairs. 

L'auteur  de  la  proposition,  après  en  avoir  donné 
lecture  à  la  Chambre,  la  dépose  signée  de  lui  sur 
le  bureau. 

M.  le  "président  consulte  l'Assemblée,  aux  ter- 
mes du  règlement,  pour  savoir  si  elle  vevit  s'oc- 
cuper de  la  proposition  qui  Iiii  est  sonmise. 

M.  le  marqvU  de  IMnaoBTlIle,  grand 

référendaire  de  la  Chambre,  obtient  la  parole. 

û'honurables  motifs  ont  conduit  &  la  tri- 
bune le  noble  pair  qui  vient  d'eu  descendre. 
Un  devoir  impérieux  commande  à  l'opinant  de 
l'y  suivre  immédiatement. 

'On  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sor  l'an- 
cienne dotation  du  Sénat ,  et  sur  les  dépenses  de 
la  Chambre  des  pairs.  Quoiqu'en  sa  qualité  de 
grand  référendaire,  l'opinant  ne  doive  compte 
qu  au  Roi  des  fonctions  dont  Sa  Majesté  a  daigné 
I^honorer,  il  n'en  est  pas  moins  prat  A  rendre  à 
toute  heure  à  si-s  collègues  un  compte  moral  de 
son  intervention  apparente  ou  réelle  dans  des 
actes  passés  sans  leur  concours,  et  qui  intéresse- 
raient ou  leur  personne  ou  leur  dignité.  Il  s'em- 
presse donc  k  cet  égard  d'aller  au-devant  de 
toutes  les  explications  qu'on  pourrait  désirer,  et 
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de  dotiTicT  &  la  Chambre  dee  détails  qne  sa  posi- 
tion Va  mis  plus  que  personne  à  portée  de  con- 
naUre.  La  dotation  du  Sénat,  réunie  au  domaine 
de  la  couronne  par  l'ordonnance  du  4  juin  1814, 
remonte  par  son  origine  à  la  constitution  du 
22  frimaire  an  YIU  (13  décembre  1799).  On  avait 
d<^  lors  senti  la  néressité  d'aaaarer  par  une  dota- 
tion ftxe  et  à  l'abri  de  tonte  vicissitude,  l'indé- 
pendance du  premier  corps  de  l'Etat.  Le  tralte- 
ment  de  ses  membres,  égal  pour  chacun  d'eux 
au  Tiiigtiéaie  de  celui  du  premier  consul,  dut 
être  pris  snr  des  revenus  de  domaines  nationaux 
déterminés.  Un  sénatus-consulte  du  14  nivdse 
au  X!  (4  janvier  1^3),  ordonna,  jusqxt'à  concur- 
rence d'un  million,  l'affectation  de  ces  domaines 
au  Sénat,  |>onr  être  par  lai  administrés-  La  môme 
loi  affecta  pareillement  &  sa  dotation  une  somme 
annuelle  de  quatre  millions,  à  prendre  sur  le 

Sroduit  des  forêts  nationales.  Elle  établit  en  outre 
es  séoatoreries,  dotées  en  biens-fonds  d'un  re- 
venu de  20  à  2d,000  francs  pour  chacune.  Quatre 
grands  officiers  étaient  chargés  de  l'administra- 
tion immédiate,  et  rendaient  compte  à  un  conseil 
qui  8'assemblait  au  commencement  de  chaque 
année  sous  la  présidence  du  chef  de  l'Etat.  Le 
résultat  de  ces  nouvelles  dispositions  fut  de  porter 
le  traitement  des  sénateurs  de  25  à  36,000  francs, 
somme  qu'il  n'a  ^ais  dépassée. 

Le  Sénat  ne  demeura  ràs  loDj^mps  proprié- 
taire des  immeubles  qui  mi  avaient  été  affectés. 
Ils  firent  vendus  à  la  c-aisse  d'amortissement, 
moveaoant  une  rente  de  1,300,000  francs  sur 
TBtat.  Cette  rente ,  les  4  millions  à  prendre 
annuellement  sur  le  produit  des  forêts,  et  les 
biens  affectés  h  la  dotation  des  sënatoreries  dans 
divers  départements,  composaient  au  retour  du 
Roi  la  dotation  du  Sénat.  En  ordonnant  sa  réunion 
au  domaine  de  la  couronne,  le  Roi  ordonna 
pareillement  la  distraction  et  la  restitution  préa- 
lables de  tout  ce  qui,  dans  les  biens  des  sénato- 
reries,  était  échu  à  l'Etat  par  voie  de  confisca- 
tion. Le  revenu  de  ces  biens  fut  par  là  réduit  à 
22U.000  firancs.  Ainsi  la  dotation  du  Sénat,  réunie 
au  domaine  de  la  couronne  par  l'ordonnance  du 
4  juin  1814,  s'élevait  à  0,500,000  francs  de  revenu. 
A  cette  époque,  le  traitement  des  sénateurs  et  les 
pensions  de  leurs  veuves  absorbaient  annuelle- 
ment 3,978,000  francs.  11  restait  donc  pour  les 
antres  dépenses  1,522,000  francs.  L'ordonnance 
du  4  juin  affecta  an  payement  de  ces  chai^  les 
revenus  de  la  dotation  réunie.  Elle  voulut  même 

Sue,  nialgré  sa  réunion  et  son  incorporation  au 
omaine ,  la  dotation  du  Sénat  en  lorm&t  une 
partie  distincte,  jusqu'à  l'extinction  des  pensions 
conservées  aux  sénateurs.  C'est  ce  quexprime 
formellement  l'article  l**  de  l'ordonnance;  et 
l'article  4  ajoute  çu'au  fur  et  à  mesure  de  la  mort 
de  chaque  membre  du  Se'nat,  la  portion  du  traite- 
ment qui  lui  était  aisignèe  sera  définitivement  réu- 
nie au  domaine  de  la  couronne^  et  confondue  avec 
ce  domaine.  11  importe  de  s'arrêter  sur  cette  dis- 
tinction essentielle  qui,  en  consacrant  les  droits 
des  sénateurs,  réserve  au  Roi  la  libre  disposition 
des  parties  de  revenu  qui,  par  l'extinction  de  ces 
droits,  se  trouveront  définitivement  réunies  au 
domainede  la  couronne.  Ainsi,  après  avoir  pourvu 
à  l'acquit  des  charges  auxquelles  est  particuliè- 
rement a^ctée  la  dotation  du  Sénat,  le  Roi  a  pu 
disposer  à  sa  volonté  du  produit  des  extinctions, 
et  c'est  ce  qui  a  ea  lieu  depuis  1814.  Chaque 
année,  après  l'acquit  des  charges,  une  somme 
pins  on  moins  forte  a  été  employée  par  le  Roi  à 
donner  à  différents  paùs  les  moyens  de  soutenir 
leur  dignité.  Tel  étiot,  aa  20  rnivs  1815,  l'état  da 


la  dotation  et  son  emploi.  Les  êvënemeqts  qui 
suivirent  y  apportèrent  de  notables  changements. 
On  se  rappelle  le  sacrifice  de  10  millions  bit  par 
le  Roi  sur  sa  liste  civile.  Cet  exemple  fut  imité 
par  les  membres  du  Sénat  qui  siégeaient  alors 
dans  la  Chambre  des  pairs,  et  une  réduction 
provisoire  de  2  millions  consentie,  ou  plutôt 
offerte ,  sur  les  4  millions  annuellement  versë^ 
par  le  Trésor  public.  Les  pensions  des  séna- 
teurs durent  éprouver  une  réduction  proportion- 
nelle.  Ceux  qui  siégeaient  dans  la  Chambre  toq- 
chérent,  etontcontmué  à  toucher  24,000  fï^ncs. 
Les  autres,  en  conservant  comme  les  premiers 
l'intégrité  de  leurs  droits,  ftirent  provisoirement 
réduits  à  10,000  francs.  Cette  diiïéreoce  a  cessé  eit 
1819,  et  à  partir  du  premier  mois  de  cette  année , 
tous  les  anciens  membres  du  Sénat  ont  été  repor- 
tés à  24.000  fi*ancs.  11  résulte  de  ce  qui  précède 
que  ni  les  droits  des  sénateurs, ni  ceux  du  domaine 
de  la  couronne,  auquel  la  dotation  du  Sénat  se 
trouve  réunie  paruu  acte  du  pouvoir  constituant, 
n'ont  pu  recevoir  aucune  atteinte  de  la  disposition 

Îrovisoire  qui,  dans  la  loi  de  finances,  a  depuis 
815  annuellement  réduit  à  moitié  les  4  mit- 
lions  affectés  au  Sénat.  C'est  un  principe  étabU 
dans  tous  les  rapports  qui  ont  été  faits  à  la  Cbam-' 
bre  par  ses  commissions  du  budget.  Elles  n'ont 
cessé  de  réclamer  contre  les  discussions  auxquel- 
les, chaque  année,  donne  lieu  dansl'autre  Cham- 
bre le  vote  d'un  article  qui,  nar  sa  nature,  ne 
devrait  pas  loi  être  soumis,  (iette  article,  porté 
au  budget  sous  le  nom  de  la  Ghaaobre  des  pairs, 
n'a  effectivement  rien  de  commun  avec  elle,  puis- 
que la  Chambre  des  pairs  doit  à  la  muninceoce 
royale  et  le  palais  où  elle  siège,  et  les  dispositions 
au  moyen  desquelles  plusieurs  de  ses  membres 
sont  mis  en  état  de  soutenir  leur  dignité.  C'est 
aussi  le  Roi  qui  pourvoit  à  l'acquit  de  ses  dépen- 
ses administratives.  Dans  l'état  actuel  des  choses 
ces  dépenses  n'excèdent  pas  792,000  francs,  c'est- 
à-dire  qu'elles  sont  inrèrieures  à  celles  de  la 
Chambre  des  députés.  Les  [Kosions  des  sénateurs 
et  de  leurs  veuves  s'élèvent  à  1,916,000  francs; 
quelques  pensions  d'anciens  employés  à  1 8,750  fr.  ; 
total  des  charges  annuelles  2,726,750  H-ancs.  Les 
parties  de  la  dotation,  qui,  par  le  fait  des  extinc- 
tions successives,  ont  été  définitivement  réunies 
au  domaine  de  la  couronne,  forment  un  objet  de 
8S2,000  francs  sur  lesquels  Te  Roi  ne  dispose  que 
de  832,500  francs,  abandonnant  ainsi,  pour  sub- 
venir aux  affectations  indiquées  dans  l'ordon- 
nance du  4  juin,  une  somme  de  49,500  francs, 
dont  la  libre  disposition  lui  appartient  incontes- 
tablement. A  quoi  donc  attribuer  l'espèce  de  dé- 
faveur qu'on  cherche  à  répandre  sur  cette  par^ 
tie  d'administration ,  et  qui  a  pour  objet  de  dé- 
truire la  proposition  soumise  à  la  GhambreT  A 
deux  causes  :  la  première  c'est  que  l'ordonnance 
du  4  juin,  appui  commun  des  droits  des  sénateurs 
et  des  intérêts  de  la  pairie,  est  inexacte  dans  son 
expression  et  incomplète  dans  ses  dispositions. 
Le  but  évident  de  cette  ordonnance  était,  en  con- 
servant la  dotation  du  Sénat,  de  l'appliquer  exclu- 
sivement à  la  pairie.  Des  impressions  fâcheuses, 
quoique  sans  rondement,  élevées  contre  le  Sénat 
par  une  délibération  récente  à  cette  époque, 
empêchèrent  d'indiquer  clairement  ce  but.  On  se 
contenta  donc  d'assurer  la  conservation  du  fonds 
dotal  et  son  affectation  provisoire,  sauf  à  régler 
ultérieurement  son  application  définitive.  La  loi 
du  8  novembre  suivant  n'alla  pas  plus  loin,  et 
les  choses  sont  restées  dans  cet  état,  qui,  en  voi- 
lant pour  ainsi  dire  le  but  de  l'ordonnance,  n'a 
pas  permis  de  juger  s'il  était  atteint.  La  seconde 
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cause  de  défiaveur  est  le  dé&at  de  publicité  des 
disposltioDS  admiaistratives.  Sous  un  gouTeme- 
meut  tel  que  le  nôtre,  cotte  publicité  est  non- 
seulemeut  la  meilleure  réponse  aux  critiques, 
aux  objections,  elle  est  encore  un  moyen  sûr  de 
les  prerenir.  Les  dépenses  de  la  Chambre  des 
députés  sont  publiques,  et  personne  ne  s'avise 
de  suspecter  leur  régularité.  Celles  de  ta  Chambre 
des  pau^  ne  le  sont  pas.  et  quoique  arrêtées  par 
le  Roi,  examinées  et  discuté  par  son  ministre, 
elles  sont  exposées  au  soupçon,  si  ce  n'est  au 
reprocbe.  La  proposition  soumise  à  la  Chambre, 
et  que  le  grand  référendaire  appuie  de  tout  son 
pouvoir,  tend  à  faire  cesser  pour  FadmiDistration 
cet  état  pénible;  à  compléter  par  une  loi  défini- 
tive sur  la  dotation  du  Sénat  les  dispositions  pro- 
visoires de  l'ordonnance  du  4  juin;  à  faire  cesser 
enfin  ce  scandde  annuel  d'une  Chambre  délibé- 
rant sur  l'existence  de  l'autre.  Le  noble  pair  ose 
dire  sur  l'^cistence,  car  sans  les  pensions  accor- 
dées par  le  Roi  aux  anciens  membres  du  Sénat» 
sans  les  mesures  adoptées  pour  venir  p^ovi8oi^t^ 
ment  au  secours  des  autres  pairs,  il  est  de  fait 
que  les  quatre  cinquièmes  des  membres  de  cette 
Assemblée  ne  pourraient  ni  résider  dans  la  capi> 
taie,  ni  soutenir  même  en  province  la  dignité  de 
la  pairie.  C'est  un  aveu  dont  les  motifs ,  loin 
d'humilier  la  Chambre,  doivent  lui  inspirer  un 
juste  orgueil.  Lorsque  le  Roi  estremontéau  trône 
de  ses  pères,  il  a  placé  sur  les  bancs  de  la  pairie 
tout  ce  qui  était  resté  grand  avec  lui  aux  veux  de 
l'Europe  €i  de  la  France,  malgré  ses  malheurs,  et 

Sar  ses  malheurs  même.  Il  a  élevé  à  la  même 
ignité  ceux  que  la  France  et  TBurope  avaient 
leconaas  grands  en  sou  absence;  et  si  les  coa- 
BéquencBB  d*ane  m  haute  pensée  sont  qu'une 
Chambre  composée  de  tels  éléments  ne  peut  rem- 
plir sa  destination  sans  le  secours  d'une  dotation 
de  la  couronne,  c'est  un  spectacle  digne  de  l'envie 
des  antres  nations,  et  quil  n'appartenait  qu'ft  la 
France  de  leur  o^ir.  L  opinant  conclut  à  ce  que 
la  Chambre  s'occupe  de  la  proposition  cpd  lui  est 
soumise. 

(On  demande  l'ImpresBiou  dn  discours  qui  vient 

d'être  entendu.) 

H.  le  marqalB  de  Séin»Bvllle  observequ'une 
partie  des  détails  qu'il  a  donnés  à  la  Chambre 
n'étant  que  pour  elle  seule,  l'impression  du  dis- 
cours ne  pourrait  être  ordonnée  saos  inconvé- 
nient. 

(D'après  cette  obserration,  la  demande  n'a  pas 
de  suite.) 

H.  le  vieeflite  àe  HoBUoerency,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères^  déclare  que  te 
Tœu  exprime  par  l'auteur  de  la  proposition  a 
toujours  été  celui  du  gouvernement.  Déjà,  dans 
l'autre  Chambre,  un  ministre  du  Roi  a  mit  con- 
naître que  l'on  s'occupait  de  préparer  un  pro- 
jet de  loi  sur  cette  matière.  Les  difncuttés  qu  elle 
présente  ont  seules  empôrbé  jusqu'à  ce  jour  qu'il 
ne  fût  soumis  à  l'approbation  des  Chambres;  mais 
on  peut  compter  sur  le  zèle  du  ministère' pour 
h&ter  autant  qu'il  sera  possible  le  moment  où  ce 
projet  leur  sera  présenté.  Le  ministre  espère  que 
cette  assurance  remplira  l'objet  de  la  proposition, 
et  dispensera  la  Chambre  de  s'en  occuper  davan- 
tage. 

M.  le  eemte  lianJalMls  observe  que  dans 
les  explications  données  à  la  Chambre  par  son 
grand  référendaire,  il  n'a  point  été  question  d'un 
rait  que  peut-être  il  était  utile  de  rappeler  :  c'est 
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que  l'abandon  consenti  par  les  anciens  sénateurs 
Pavait  été  seulement  pour  le  temps  que  durerait 
l'abandon  fait  par  le  monarque  sur  la  liste  civile. 

M.  le  eemle  Bol8By-d'ABgl«a  ajoute  que 
cet  abandon,  voté  avec  l'eutbousia^me  qui  ani- 
mait alors  toute  la  France,  et  qui  a  dicté  à  tous 
les  Français  de  pareils  sacrifices,  était  destiné  à 
donner  à  l'Etat  les  movens  de  subvenir  ii  des  be- 
soins extraordinaires.  Ces  besoins  n'existent  plus, 
et  les  sacrifices  temporaires  imposés  à  d'autres 
citoyens  ont  successivement  disparu  du  budget 
de  TKtat.  Un  nouvel  ordre  de  choses  doit  donc 
s'ouvrir  aussi  pour  les  anciens  sénateurs. 

H.  le  marqaU  de  j^monvtlle,  grand  ré- 
férendaire, observe  que  dans  son  expose,  loin  de 
restreindre  les  droits  des  anciens  sénateurs,  il  a 
formellement  exprimé  qu'ils  existaient  iutégrale- 
meol,  et  que  leur  exercice  seul  était  paroelle- 
ment  suspendu. 

H.  le  dae  de  Chetseol,  auteur  de  la  propo- 
sition, s'étonne  que  la  discussion  s'engage  au  fond, 
lorsqu'il  ne  s'agit  encore  que  de  savoir  si  la 
Chambre  s'occupera  ou  non  de  l'objet  qui  lui  esc 
soumis.  L'exposé  fait  par  le  grand  référendaire, 
et  dans  lequel  se  trouvent  réunis  une  grande 
partie  des  détails  que  le  noble  pair  devra  offrir  à 
la  Chambre  dans  ses  développements,  aurait  peut- 
être  rempli  le  but  de  sa  proposition,  si  l'impres-. 
sion  de  ce  discours  eût  pu  être  ordonnée.  Mais  sa 
publicité  ayant  paru  susceptible  d'inconvénient, 
il  faut  chercher  un  autre  moyen  de  faire  connaître 
à  la  France  la  véritable  position  de  la  Chambre. 
Cette  connaissance  résultera  naturollumeat  dus 
bits  exposés  dans  le  développement  de  la  propo- 
sition, n  7  a  donc  nécessité  de  s'en  occuper. 

H.  le  dae  de  Breglle  appuie  cette  conclu- 
sion en  observant  que  la  proposition  soumise  ft 
la  Chambre  a  deux  objets  :  le  premier  de  provo- 

Îuer  une  loi  ;  le  second  de  faire  cesser  le  scan- 
ale  annuellement  renouvelé  à  l'occasion  de  Tar- 
ticle  porté  au  budget  sous  le  nom  de  la  Chambre 
des  pairs.  Si  le  premier  but  parait  atteint  par  la 
déclaration  que  vient  de  faire  l'un  des  ministres 
du  Roi,  le  second  ne  peut  l'être  que  parla  publi- 
cité des  faits  qui  seront  exposés  dans  les  déve- 
loppements de  la  proposition.  Empêcher  ces  dé- 
veloppements, étouffer  la  proposition  dans  son 
principe,  ce  serait  accréditer  la  calomnie  et  per- 
pétuer le  scandale.  Le  noble  pair  insiste  pour 
que  la  Chambre  décide  affirmativement  la  seule 
question  qui  lui  soit  soumise  en  ce  momeot, 
celle  de  savoir  si  ^e  s'occupera  de  la  proposition. 

M.  le  eomle  Holé  ajoute  que  ce  s^t  une 

rigueur  presque  sans  exemple  que  de  proscrire, 
sans  en  entendre  les  motifs,  la  proposition  qui 
vient  d'être  présentée.  Il  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  puisse  user  d'une  pareille  sévérité,  sur- 
tout dans  une  matière  qu'il  est  de  sa  délicatesse 
d'approfondir,  et  qu'elle  paraîtrait  vouloir  sous- 
trau%  à  tout  examen,  si  elle  refusait  de  s'en  oc- 
cuper. 

M.  le  eomle  de  Pelignae  observe,  sans  s'op- 
poser formellement  à  ce  qu'on  s'occupe  de  la  pro- 
position, que  la  forme  d'adresse  sous  laquelle  elle 
est  présentée  ne  saurait  être  applicable  Â  une 
demande  de  loi. 

H.  le  cMMto  Molé  estime  que  cette  question 
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poarra  s'élever  au  moment  où  la  proposition  elle- 
mèDoe  sera  discutée,  mais  qu'elle  ne  peat  main- 
tenant empêcher  la  Cambre  de  décider  qu'elle 
s'en  occupera. 

H.  le  «•■Ile  BoisBy-^'Anslas  défend  la  pro- 
positioa  comme  régulière  et  admissible  même 
dans  sa  forme  actaeUe.  La  Charte  en  effet  donne 
aux  Chambres  le  droit  de  provoaaer  des  lois,  et 
elle  i^oate  ft  ce  droit  la  fbculté  d'mdiqner  les  dis- 
posibona  qu'il  leur  parait  convenable  que  la  loi 
contienne.  Le  proposant  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
Aire  usage  de  cette  dernière  feicnlté,  mais  u  était 
le  maître  de  se  borner  à  provoquer  une  loi  sans 
en  indiquer  les  articles.  Sa  proposition  ne  peut 
donc  être  écartée  sur  ce  motif,  et  le  noble  pair 
demande  que  la  Chambre  s'en  occupe. 

H.  le  eemte  de  PontéeoalaHt  croit  devoir 
reproduire,  puisque  cette  question  de  forme  s'é- 
lève de  nouveau,  les  observations  qu'il  a  présen- 
tées, il  7  a  peu  de  jours,  dans  une  discussion 
absolument  semblable.  Les  Chambres  ont  deux 
manières  de  s'adresser  à  l'autorité  royale,  l'une 
par  des  résolutions  approuvées  de  chacune  d'elles, 
l'autre  par  des  adresses  particulières  :  mais  ce 
donier  mode  dont  la  Charte  ne  parle  point,  et 
que  le  règlement,  eu  forme  de  loi,  a  seul  établi, 
ne  peut  être  applicable  qu'à  des  objets  étrangera 
&  la  législation.  Dés  qu'il  s'agit  d'une  loi,  c'est  un 
pnqet  de  résolution  qui  seul  peut  eu  contenir  la 
demande,  et  la  forme  d'une  adresse  ne  saurait 
être  employée.  Telle  est,  en  cette  matière,  la  règle 
inTariable  fondée  sur  le  texte  de  la  Charte,  et  à 
laquelle  û  Chambre  s'est  toujours  scrupuleuse- 
ment conformée.  Le  noble  pair  demande  donc 
que  la  proposition  soit  recnftée  dans  ce  sens, 
avant  que  la  Chambre  décide  si  elle  doit  ou  non 
s'en  occuper. 

M.  le  dne  de  Chelseal,  auteur  de  la  propo- 
sition, annonce  qu'au  moment  même  où  l'on  a 
élevé  cette  question,  il  s'est  fait  un  devoir  d'o- 
pérer la  rectification  de  forme  qu'on  désire.  U 
soumet  en  conséquence  à  l'Assemblée  une  nou- 
velle rédaction  dans  laquelle  le  mot  d'adresse  est 
supprimé. 

M.  le  TieeHte  Diceen  estime  que  cette  dis- 
cussion étant  en  quelque  sorte  pour  la  Chambre 
nue  afféire  de  fomiUe,  il  v  aura»  peut-être  quel- 
que convenance  h  s'en  tenir  aux  '  explications 
donnée  par  le  grand  référendaire,  et  a  la  déclar 
ration  franche  du  ministre  du  Roi. 

M.  le  aurais  4e  Benay  demanderait  qu'en 
ce  cas  du  moins,  le  ministre  s'expliqu&t  d'une 
manière  plus  précise  surl'époque  à  laquelle  pou^ 
nient  être  levées  les  difficultés  qui,  jusqn'à  ce  jour, 
ont  entravé  la  confection  du  projet  de  loi.  Si  une 
déclaration  positive  n'est  pas  faite  à  cet  égard,  il 
est  impoMlble  que  la  Chambre  rejette  sans  examen 
la  proposition  qui  lui  est  soumise,  et  dont  le  dé- 
Teloppement  peut  seul  Axer  le  vâritable  état  de 
la  question. 

M.  le  e*Hle  Belllard  insiste  pour  que  la 
Chambre  s'occupe  d'une  question  où  sou  honneur 
et  son  iodépendance  sont  également  intéressés. 

H.  le  PrMdrat,  après  avoir  donné  lecture 
de  la  proposition  rectifiée,  met  aux  voix  la  ques- 
tion oe  savoir  si  la  Chambre  s'en  occupera. 

Cette  question  est  résolue  par  l'affirmative. 


L  auteur  annonce  en  conséquence  qu'il  déve- 
loppera les  motittj  de  sa  proposition,  après  les 
délais  fixés  par  le  règlement. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  la  dw- 
cuswm  tUi  ftrojet  de  rétolution  tendant  à  provo- 
ffuer  une  lot  pour  la  révision  des  procès  eriminelSy 
dans  certains  cas  non  prévus  par  le  Code. 

Un  premier  opinant,  inscrit  pour  combattre 
ce  projet,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  eento  Pertelis  (1).  Nobles  pairs,  les 
considérations  qui  ont  déterminé  Je  noble  comte 
(2),  auteur  de  la  proposition,  à  la  soumettre  à  la 
Chambre,  m'avaient  d'abotd  touché  comme  lui. 

11  les  avait  développées  avec  la  chaleur  du 
sentiment,  et  depuis  que  nous  avons  eu  la  dou- 
leur de  le  perdre,  ses  paroles  ont  acquis  en  quelque 
sorte  plus  d'autorité. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission  (3)  les  a 
reproduites  avec  le  charme  de  son  éloquence. 
Pendant  quelque  temps  j'ai  pensé  comme  eux. 

U  me  semblait  que  des  jugements  qui  ne  sont 
point,  infaillibles  ne  peuvent  pas  être  irrépara- 
bles, et  que  la  loi  qui  est  toujours  en  présence  de 
la  fragilité  humaine  devait  ouvrir,  en  tonte 
occasion,  un  recours  salutaire  contre  les  méprieee 
et  les  erreurs  de  ses  ministres. 

11  me  semblait  que  nous  survivons  à  nous- 
mêmes  dans  le  nom  que  nous  laissons  après 
nous,  et  qu'une  mémoire  sans  tache  est  un  bien 
que  la  société  doit  nous  restituer,  quand  nous 
n'avons  pas  mérité  de  le  perdre. 

Il  me  semblait  que  ceux  qui  nousapputiennent 
par  les  liens  du  sang,  participent  à  notre  bonne 
renommée;  que  notre  gloire  jette  anreuxquel- 

2 ne  éclat,  et  qu'ils  sont,  en  quelque  sorte,  flétris 
e  notre  ignominie. 

11  me  semblait  que  si  la  cendre  des  morts  est 
sacrée,  leur  mémoire  ne  doit  pas  l'être  moins,  et 
que  si,  dans  plusieurs  contrées,  il  a  été  sévère- 
ment prohibé  d'attaquer  la  réputation  de  ceux 
qui  ne  sont  plus,  parce  qu'ils  ne  peuvent  se 
défendre,  il  n^est  pas  moins  équitable  de  la  réha- 
biliter, lorsqu'ils  ont  malheureusement  succombé 
BOUS  le  poids  d'un  arrêt  injuste. 

U  me  semblait,  enfin,  que  la  condamnation  de 
l'innocence  est  un  de  ces  malheurs  publics,  qui 
réclament  une  expiation  solennelle  ;  et  qu'on  ne 
pouvait,  sans  violer  tons  les  droits,  refuser  à  la 
piété,  aux  larmes  d'une  épouse  ou  d'un  fils,  la 
réparation  de  ce  crime  involontaire  de  la  justice 
et  de  la  société. 
Mais  un  examen  plus  attentif  m'a  détrompé. 
Je  me  suis  convaincu  en  étudiant  nos  institu- 
tions et  nos  lois,  qu'encore  eu  cette  occasion  il 
n'est  pas  donné  aux  hommes  de  réparer  tout  te 
mal  qu'il  leur  est  possible  de  faire.  C'est  une 
leçon  de  plus  pour  les  juges  et  les  jurés,  et  cette 
pensée  salutaire  devrait  saffire  pour  prévenir  les 
erreurs  d'une  précipitation  présomptueuse. 

Sons  l'ancien  régime,  il  y  avait  plusieurs 
causes  de  révision  (4)  : 


(1)  Le  Moniteur  ue  donne  i^c'ane  analyse  da  discours 
àA  M.  Porlalia. 
(S)  H.  le  comte  de  Valence. 

(3)  H.  le  cooite  de  Lacépàde. 

(4)  Je  n'ai  point  dit  qa'il  y  avait  plasienrs  cou»  de 
révision,  comme  M.  le  marqpis  de  Latly-Toilendal  a 
para  le  croire,  et  comme  il  l'a  lu  sans  doute  dans  la 
première  épreave  de  mon  dîseoars,  qa'il  a  apparem- 
ment vue  avant  moi.  Les  phrases  vnl  snivant  l'indi- 
qneat  assez.  Je  confiais  parnilemantla  manière  de  pro- 
eider  usitée  aatrefois  en  pareit  cas.  Si  je  n'ai  pas  dit  que 
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L'erreur  de  fait  de  la  part  des  juges,  Terreur 
dans  la  personne  du  condamné,  la  découverte  du 
Téritable  auteur  du  criole,,  la  condamnatioti  du 
témoin  à  cbar^e  pour  faux  témoignage,  la  décou- 
verte de  nouveaux  faits  qui  n'avaient  point  été 
proposés  lot^  du  jugement,  l'incom^iéteace  des 
juges,  et  môme,  sâoa  l'ordoniiance  de  noTembre 
1479,  le  mal  jugé. 

Quand  le  condamné  était  mort,  sa  femme,  ses 
enfants,  ses  proches  parents,  et  même  ses  liéri- 
tiers,  ponvaient  demander  ia  révision  poor 
^mgest  sa  mémoire. 

La  révision  fat  abolie  avec  l'ancienne  pro- 
cédure. 

Le  15  mai  1795  nue  loi  la  rétablit,  mais  pour 
un  seul  cas,  l'existence  simultanée  de  deux  cou- 
damoations  iocoaciliables.  , 
.  Le  code  des  délits  et  des  peines,  promulgué  la 
même  aùiiée,  la  détruisit  de  nouveau. 

Le  code  d'instruction  crïmiDelte  l'a  fait  revivre 
encore  une  fois  ;  mais  il  n'onvre  cette  voie  qU'en 
trois  cas  seulement. 

.  Le  premier  est  celui  où  deux  cotidamna tiens, 
successivement  prononcées  pour  le  même  crime, 
ne  sauraient  se  concilier,  foornissent  la  preuve 
de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con- 
damnés. 

Le  second  se  vérifie,  qoand  un  homme  est 
condamné  pour  en  avoir  tué  un  autre,  et  que 
l'exiBteoceae  ce  dernier  est  protavée. 

Le  troisième,  enfin,  a  lieu  lorsque,  après  une 
condamnation,  l'un  ou  plusieurs  des  témoins  qui 
ont  déposé  à  ta  charge  da  coadaHiné  sont  eux- 
mêmes  convaincus  d  avoir  porté  un  faux  témoi- 
gnage dans  la  môme  affaire. 

Mais  ce  n'est  que  pour  un  seul  de  ces  trois 
cas  que  ta  révision  est  admise  après  la  mort  du 
condamné  ;  c'est  uniquement  lorsque  l'individu, 
dont  ia  justice  a  prétendu  venger  l'assassiiiat, 
reparaît,  et  effoce,  pbr  sa  présence,  josqû'à  la 
possibilité  du  crime.  Alors  ce  n'est  plos  seule- 
ment la  famille  du  prétendu  meurtrier  qui  est 
recevable  &  requérir  la  révision,  la  loi  veut  qu'il 
soit  créé  d'office  un  curateur  à  la  mémoire  de 
cet  infortuné,  pour  qu'il  poursuive  sa  réhabilita- 
tion ;  elle  veut  quennstructton  soit  fiilte  avec  ce 
curateur,  et  quil  exerce  tous  les  droits  du 
condamné. 

Les  différences  qui  existent  entre  notre  légis- 
tes lettres  da  prince  poor  autoriser  la  révision  s'obte- 
naient par  la  voie  da  conseil  des  parties,  c'est  qae  cette 
circonsiance  était  étrangère  i  la  question.  Si  je  n'ai  pas 
dit  qu'il  existait  deax  mo^eas  de  faire  réformer  des 
jagements  criminels,  la  révision  et  la  cassEftioo,  c'est 

£De  je  n'avais  à  m'occaper  qae  de  la  révistoo,  et  que 
h  voie  de  cassatioa  esL  oaverte  atijpard'faui  comme 
alors.  M.  le  margais  de  LaU^-Tollendal  tn'a  fait  l'hon* 
near  de  répondre  à  cette  opinion  par  tio  dtscoars  plein 
d'éloqaence  et  de  vibélnenca.  Mais  il  a  réfaié  oe  qae 
je  De  disais  yu,  et  il  n'a  pas  détruit  ce  que  j'avais 
avancé.  Je  n'ai  jamais  entendu  contester  la  nécessité 
de  la  révision  en  général,  mais  l'introduction  de  la  ré- 
vision dans  une  espèce  où  elle  me  paraîtrait  inconci- 
liable avec  le  principe  fondamental  de  notre  instroction 
criminelle.  J'ai  préféré,  je  l'avoue,  le  maintien  d'un 

firincipe  qui  est  la  sauvegarde  de  l'innocence,  et  qoi 
ntéresse  a  la  fois  les  accusés  et  la  société,  à  l'intro- 
dnelion  d'une  proeédare  insolite  pour  an  cas  d'excep- 
tion; car  je  persiste  à  considérer  l'hypottiÈse  d'une 


déclaration  dii  jury  erronée:  comme  an  cas  d'exception. 
%i  dit  c|ne  ce  qu  il  importait  de  maintenir,  o'élait  la 


J'ai 


proeédare  orale,  c'était  lirt-éfragabUilA  de  la  dédtratioD 
des  jurés,  et  je  ne  pense  pas  que  ces  maximes  soient 
eeUes  qné  l'esprit  du  gouvdtnement  àbsolu  peut  avt^ 
ait  insénr  dans  nw  ooaes. 


latiOD  ancienne  et  noire  législation  nouvelle  sur 
la  matière  de  la  révision,  tiennent  à  d'auijres 
différences  bien  plus  essentielles.  BUeaae  ratta- 
chent aux  principes  constitutif  de  notre  instruc- 
tion criminelle* 
Autrefois  .la  procédure  était  écrite,  tes  juges 

Suisbiedt  dans  les  pièces  dii  procès  les  éléments 
e  leur  convictiDD.  ,    .  .  . 

AiHOanl'hni  rinstruction  est  purement  orale. 
Les  débats  seuls  peuvent  détermmer  la  décision 
du  juiy. 

Les  juges,  autrefois,  étaient  soumis  à  des  règles 
sur  la  nature  de  la  preuve.  La  loi  fixait  Jes  carac- 
tères de  l'évidence  légale.  Le  magistrat  pouvait 
être  convaincu  lorsque  ia  conscience  de  rboouiie 
résistait  encore. 

Aujourd'btii  la  loi  affranchit  les  jurés  de  toutes 
règles.  Elle  abdique  son  autorité  souveraine  pour 
en  investir  leur  conscience,  lln'y  a  plus  de  preuves 
légales  :  tout  doit  céder  à  la  conviction  intime  et 
morale.  , 

Enfin,  autrefois,  les  arrêts  étaient  l'ouvrage  de 
juges  permanents. 

Aujourd'hui  les  déclarations  de  .  culpabilité 
émanent  d'un  jury  dont  les  ii)embres,  fortuitement 
rapprochés  pour  un  instant,  sont  irrévocablement 
séparés  l'instant  après.  , 

Be  là,  nécessairement,  pins  de  causes  de  révision 
sous  l'ancien  râgime  que  sous  i'raipire  des  lois 
donvelles. 

Le  procès  était  toujours  subsistant.  Les  pretives 
ne  dépérissaient  point  :  on  était  toujours  recevable 
&  établir  que  les  juges  s'étaleAt  mépris  siir  le  ca- 
ractère de  ces  preuves.  Us  pouvaient  aussi  s'être 
trompés  sur  leur  compétence;  Des  tribunaux 
pétueis,  composés  de  juges  inamovibles,  étaient 
toujom's  en  mesure,  avec  rautorisation  du  Boi,  de 
revoir  leurs  propres  arrêts. 

Aussi,  nos  anciens  jurisconsultes,  après  avoir 
fait  rénumération  de  toutes  les  causes  de  révision, 
ajoutent-ils,  que  l'on  obtenait  encore  des  lettres 
du  prince  toutes  les  fois  que  l'innocence  de  l'ac- 
cusé se  trouvait  établie  d  une  madière  quelcon- 
que. 

Au  contraire,  depuis  l'établissement  du  jury  ou 
a  cru  longtemps  que  toute  révision,  quelque  plau- 
sible qu'en  fût  le  motif,ëtait  impossiblclia  maxime 
qui  réputé  irréfragable  tonte  déclaratioa  da  jary, 
intervenue  légalement,  est  à  la  fois  la  saur^^arde 
de  l'institution  et  la  garantie  des  bien&titB  que  le 


vantàge  plus  grand  de  ne  point  troubler  par  la 
crainte  d'une  révision  possible,  le  caime  et  le  re- 
cueillement de  lacohsaence  des  jurés  ;  de  ne  noint 
ébranler  la  foi  dans  les  jugements  et  l'antontéde 
la  chose  jugée. 

En  effet,  avec  l'instruction  orale  et  le  jury  il  n'y 
a  point,  de  révision  proprement  dite;  c'est  un  nou- 
veau procès  devast  d'autres  juges. 

Cependant  les  intérêts  de  l'humanîté  prévalu- 
rent :  on  finit  par  reconnaître  en  1810  que  lors- 
qu'il Y  avait  erreur  évidente,  où  une  juste  pré- 
somption d'erreur,  la  révision  devenait  juste  et 

gratiquable,  pourvu  qu'elle  ne  fût  admise  que  pour 
es  causes  detennïDées  qui  n'eussent  rien  de  me- 
naçant pour  l'institation,  ni  d'affligeant  pour  les 
jurés. 

Mais  la  rêrisioo  suppose  nécessairement  on  nou- 
vel examen,  un  nouveau  jugement.  En  ce  cas, 
portait  la  formule  des  anciennes  lettres  du  prince  : 
Proeédeis  à  la  réHftoA  du  onwù,  ecoamen  de  la 
preiH»,  et  ou  jugmeni  iPuselai,  oomms  «s  le  jugS' 
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ment  du.....  nVtost  pas  «ntervanu*.  Or  ce  nooTel 
cxameo  et  ce  aoureau  jUAeaieDt,  comment  pour- 
TODt-iU  avoir  lieu  sous  l'empire  de  la  procédure 
orale?  Comment  renouveler  lu  drame  des  détrats 
et  ramener  à  son  dénouement,  si  l'auteur  principal 
n'est  pas  présent,  s'il  est  mort?  On  comprend  que 
dans  la  supposition  où  le  fait  qui  sert  de  base  h 
la  condamnation  disparaît,  ofi  l'action  ne  saurait 
avoir  été  criminelle,  puisqu'il  demeure  certain 
qu'elle  n'a  pas  été  commise,  la  réhabilitation  du 
condamné  peut  avoir  lieu  après  sa  mort.  En  effet, 
si  l'homme  qu'on  croyait  tué  s'est  montré,  qu'im- 
porte que  son  prétendu  metlrlrier  existe  oti 
□'existe  pas,  puisqu'il  ne  reste  alors  à  constater 
que  l'identité  de  la  personne  qui  avait  été  présu- 
mée assassinée?  Or,  il  suffît  que  cette  personne 
soit  pnteente  pour  que  lejugement  d'identité  puisse 
intervenir.  Mais  lorsque  deux  déclarations  de  cul- 
pabilité sont  reconnues  inconciliables,  ou  lorsque 
des  témoins  ont  été  condamnés  pour  foux  témoi- 
gnage, s'il  faut  procéder  à  un  troisième  jugement, 
comment  passer  outre,  dans  la  première  hypothèse, 
en  l'absence  du  seul  et  unique  accusé?  L'impos- 
sibilité est  évidente.  11  n'y  a  plus  ici,  comme  sous 
l'empire  de  la  procédure  écnte,  aucun  document 
crue  Ton  puisse  consulter.  IjO  procès-verbal  des 
débats  ne  fait  mennon  que  des  formalités  qui  ont 
été  accomplies  :  c'est  un  squelette  décharné  qui 
témoigne  que  la  vie  a  psissé  par  là,  mais  qui  est 
muet  et  inanimé  comme  la  mort  môme.  Tout 
jusqu'au  tribunal  manque,  en  quelque  sorte,  à  la 
cause,  car  les  jurés,  dispersés  sans  retour,  ont 
emporté,  dans  leur  souvenir,  les  motite  de  leur 
décision. 

La  société  se  voit  alors  réduite,  non  à  l'impuis- 
sance d'accorder  une  satisfaction  complète  à  l'in- 
nocence reconnue ,  ce  qui  serait  trop  désolant, 
mais  à  Timpuissance  d'obtenir  la  démouBtration 
évidente  de  Vinnocence  présumée. 

C'est  une  couBéquence  inévitable  du  système  de 
notre  lé^slation.  fille  ne  saurait  admettre  larévi- 
non  d'un  jngement  après  la  mort  d'un  condamné 
qu'autant  que  son  innocence  est  d  évidente  qu'elle 
éclate  pourainsidired'elle-mémeetsaos  examen 
ultérieur;  que  lorsqu'on  un  mot  la  condamnation, 
péchant  par  sa  base,  s'évanouit  avec  la  supposi- 
tion du  mit  qui  lui  avait  donné  l'être. 

Votre  commission  vous  propose  d'admettré  la 
révision  dans  le  cas  où  les  deux  arrêts  seront  in- 
conciliables, c'est-à-dire  lorsque  le  véritable  au- 
teur du  crime  sera  reconnu  après  la  mort  d'un 
homme  condamné  pour  ce  même  crime.  Mais  si 
dans  ce  cas  l'équité  semble  parler  plus  haut  en 
£aveur  de  la  révision,  l'impossibilité  d'y  procéder 
convenablement  n'est  pas  moindre.  Tout  ce  que 
peut  produire  le  rapprochement  de  deux  arrêts 
incondhables,  c'est  le  doute  et  l'incertitude.  La 
contradiction  entre  deux  actes  réputés  élément 
sacrés  n'emporte  que  ta  nécesaité  ae  les  revoir.  On 
ne  saurait,  sans  un  examen  ult^eur  et  de  pléin 
droit,  préférer  l'on  à  l'autre,  et  annuler  le  premier 
pour  laisser  si^ister  le  second.  Ge  sont  deux 
actes  émanés  d'une  même  juridiction,  rendus  de 
bonne  fbi,  tout  doit  être  égal  entre  eux.  Après 
avoir  déclaré  qu'ils  s'entre-détruisent,  il  faut  donc 
recourir  &  un  nouveau  jugement.  Or,  comment 
juger  de  nouveau  l'accusé  qui  n'existe  plus?  com- 
ment établir,  par  exemple,  sans  lui,  un  alibi  qu'il 
n'aurait  pas  réussi  à  faire  admettre  quand  il  était 
présent?  Comment  croire  que  sa  mémoire  sera 
plus  puissante  sur  l'&me  des  jurés  que  le  spec- 
tacle vivant  de  son  innocence  ? 

Poarqiloi.  n  on  ne  j>ettt  le  faire  utilement,  ac- 
corder u  celui  qui  existe  un  nouvel  examen?  Ûe 


deux  choses  l'une  :  ou  il  sera  condamné  de  nou- 
veau, et  c'est  sans  doute  dans  cette  vue  qu'on 
admet  la  révision,  puisque  c'est  pour  rétablir  la 
mémoire  du  mort,  et  alors  pourquoi  ajouter  au 
supplice  de  l'homme  vivant  les  angoisses  et  les 
tortures  morales  que  lui  préparent  de  nouveaux 
débats?  ou  il  sera  acquitté,  (àrce  que  les  preuves 
auront  disparu,  parce  que  l'impression  du  crime 
se  sera  affaiblie  a  mesure  qu'on  sera  plus  éloigné 
de  l'époque  à  laquelle  il  a  été  commis,  et  alors, 
sous  le  prétexte  de  venir  au  secours  delà  mémoire 
du  premier  condamné,  on  aggravera  la  tache  qui 
la  souille  et  qui  la  flétrit.  Il  serait  même  à  craui- 
dre  que  ce  ne  fût  là  le  résultat  le  plus  ordinaire 
de  ces  sortes  de  révisions.  Forcés  d'infliger  une 
peine  à  un  homme  mort,  la  pitié  déterminera  les 
jurés  en  faveur  de  celui  que  la  souffrance  peut 
atteindre  encore,  et  ils  préféreront  la  vie  d'un 
hommeà  l'intégrité  d'un  nom.On  n'obtiendra  donc 
pas  le  résultat  que  l'on  cherche,  et  l'on  compro- 
mettra les  intérêts  de  la  société  en  favorisant 
l'impunité,  en  diminuant  le  respect  que  doivent 
inspirer  les  déclarations  dès  jurés  et  les  juge- 
ments publics,  en  faisant  dégénérer  la  procédure 
criminelle  en  une  vaine  représentation  qui  ne 
saurait  porter  la  conviction  au  fond  des  âmes. 

C'est  un  noble  et  pieux  sentiment  qui  a  animé 
votre  commission,  nobles  pairs,  et  elle  a  dû  y 
céder  d'autant  plus  naturellement  qu'elle  comp- 
tait parmi  ses  membres  un  pair  illustre  (1),  qui 
doit  une  gloire  si  pure  au  triomphe  que  son  élo- 

auence  et  sa  piété  filiale  obtinrent  en  ce  genre, 
ais,  pour  un  avantage  rare  et  incertain,  il  ne 
faut  pas  porter  un  coup  funeste  à  notre  l^sla- 
tion  et  à  l'autorité  des  jugements  toujours  si  impor- 
tante, mais  plus  importante  encore  en  matière 
criminelle. 

Résignons-nous  donc  à  un  inconvénient  qui 
sort  de  la  nature  même  des  choses.  Craignons 
&  force  de  vouloir  être  justes  de  compromettre 
l'exacte  distribution  de  la  justice.  Ne  compliquons 
pas  nos  lois  sans  nécessité;  et,  si  l'on  ne  poursuit 
pas  les  morts  au  delà  du  tombeau  pour  les  con- 
vaincre de  leurs  crimes,  ne  les  évoquons  pas  sous 
le  prétexte  de  montrer  leur  innocence,  qu'il  u'eet 
plus  en  lenrpouvoir  de  prouver.  Cités  devant  une 
autre  justice,  ils  sont  désormais  a^ranchis  de  la 
jostice  humaine.  La  présomption  de  leur  inno- 
cence doit  suftir  à  leur  famille,  leur  méuitfire  est 
lavée  dès  que  la  justice  de  leur  condamnation  est 
douteuse;  ils  seront  réhabilités  dans  l'opinion. 

far  cela  môme  qu'ils  auraient  été  susceptibles  de 
être  s'ils  étaient  vivants. 
11  est  malheureusement  des  maux  sans  remède. 
Mais  le  plus  grand  de  tous,  pour  l'Etat,  serait  d'in- 
troduire, dans  notre  instruction  criminellé,  line 
véritable  procédure  d'exception,  qui  par  la  tins 
Inouïe  des  ficUona  supposerait  la  présence  de  l'ac- 
cusé, et  ouvrirait  des  vains  8imnl8(ves  de  débatt 
avec  une  sorte  de  mannequin  ou  d'hoûunë  mort, 
comme  dans  certains  jeux.  H  faut  un  terme  à 
tout  C'est  en  ce  sens  que  la  prescription  a  été 
appelée  la  protectrice  du  genre  humain.  Cest  pour 
cela  que  raulorité  des  jugements  est  considérée 
comme  le  plus  ferme  appui  du  repos  des  sociétés; 
c'est  par  la  même  raison  qu'il  est  utile  et  conve- 
nable que  l'action  en  révision  s'éteigne  avec  la 
vie  même  des  condamnés. 

Je  demande  que  la  Chambre  n'adopte  pds  la  pro- 
position qui  lui  est  faite. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Portalis.) 

(1)  M.  le  marquis  de  Lally-TolleiulaU 
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La  suite  de  la  diBcuasion  est  ajournée  à  lundi 
15  du  courant  k  une  heure. 
La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 
Rémim  dmu  le»  hwreaaao  du  13  avrU  1822. 

A  midi  et  demi,  la  Chambre  des  députés  se  réu- 
nit dans  ses  bureaux  et  procède  aux  nominations 
anivantes  : 

RENOUVELLEMENT  DES  BUREAUX.  : 

l»  bureau.  H.  Troncbon,  président; 

M.  Josse  de  BeanTOÎr,  secrétaire. 
2*     —      M.  Becçiaey,  président; 

M.  Héricart  de  Thury*  secrétaire. 
3"     —     H.  Grignon-d'Auzouer,  président; 

M.  le  marquis  de  Foucault,  secré- 
taire. 

4"     —     M.  Anglès,  j^résident  ; 

M.  de  Bonrrienne,  secrétaire. 
5*    —     M.  le  comte  de  Granoux,  préai- 
dent; 

H.  le  marquis  de  Gourgue,  secré- 
taire. 

6"    —     M.  de  Bouville,  président  ; 

Bl.  le  comte  de  Berais,  secrétaire. 
7*    —     H.  le  comte  de  Rocbeplatte,  prési- 
dent; 

H.  le  général  Lafont,  secrétaire. 
8"    —     ML  Aogler  du  Ghéxaud,  président; 

H.  le  comte  d'Estourmel,  secré- 
taire. 

9"    —     M.  Caouet,  président; 

H.  B.  Bressand  de  Kaze,  secrétaire. 

Committttm  da  pétitUm»^ 

HH.  Josse  de  Beauvoir,  le  comte  de  Kergorlay 
(Hauche),  le  comte  Rolmid  d'firceville.  André 
a'Anbiéie,  fiarthe-Labastide,  Paul  de  Chdteau- 
double,  mandhuy,  Pavy,  le  comte  d'Andigné 
de  Blayneof. 

Commiataires  chargés  de  l'exitmen  deê  projets  de 
loi  pour  la  consirvcUon  et  l'achèvement  de  divers 
canaux. 

i*'  Bureau,  H.  Bogne  de  Paye  ;  2",  H.  le  vicomte 
Héricart  de  Thury  ;  ï-,  M.  de  Cotton  ;  4-,  M.  Piet; 
5%  M.  de  Cayrol;  6«,  M.  Bonnet;  7%  M.  Huerne 
de  Pommeuae  ;  8*,  M.  le  comte  de  la  Vieuville  ; 
9*,  M.  Bouin. 

Les  bureaux  ont  pris  communication  de  la 
proposition  suivante,  présentée  par  M.  Baster- 
rëcne: 

<  Je  demande  qu'il  soit  fait  au  règlement  les 
additions  suivantes  : 

>  1»  Qu'à  l'avenir  il  sera  nommé  une  commis- 
non  distincte  pour  l'examen  et  le  rapport  du 
budget  de  chaque  ministère  ; 

»v  Que  tous  les  membres  de  ces  commis- 
rions  seront  nommés  pu*  le  préodent  de  la 
Chambre  ; 

■  3»  Que  les  bureaux  seront  tenus  d'envoyer  à 


chaque  commission  un  extrait  du  proci-s -verbal 
coocernant  les  observations  qui  auraientété  faites 
dans  leur  sein  sur  le  budget  relatif  au  travail  de 
ces  commiasionB.  * 

Orateurs  intcrifi  tur  le  projet  de  loi  de  douanes. 

Pour  ;  HH.  Saglio,  Humann,  Lalsné  de  ViUe- 

vesqne,  Perreau  de  Hagnier,  Duvergîer  de  Hau- 
ranne,  de  Saiot-Géry.  Robin -Scë vole,  de  Cayrol, 
de  Sesmaisotts,  de  Bouville,  Becquey.  de  Bmode, 
Brochet  de  Verigni,  Héricart  de  Thury,  de  Coar- 
torvel  [le  comte),  Bartbe-Laba^tide,  Marchegnay. 

C<mtre  :  HH.  le  comte  d'Ustourmel,  le  comte  de 
Vaublanc,  Humblot-Goaté ,  Basterrècbe,  Strafo- 
rello,  Labbey  de  Pompières,  de  Boux,  de  la 
Roche,  Ganiln,  le  baron  Grignoo  d'Auzouer,  Poa- 
tet,  Laflitte,  Pardessus,  Boscal  de  Béais. 


GHAHBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVBZ. 

Se'ance  du  aamedi  13  avril  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès- verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

'  HH.  les  minisb«8  de  Itntéiienr  et  des  finances 

assistent  à  la  séance. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  budget  des 
recettes  de  1822.  La  commission  a  proposé  l'ar- 
tide  additionnel  solvant  : 

0  Art.  6.  Les  lettres  de  change  tirées  par  se- 
conde, troisième  on  quatriènoe,  pourront,  quoi- 
qu'écrites  sur  papier  non  timbré,  être  enra^s- 
trées,  dans  le  cas  de  protêt,  sans  qu'il  y  ait  fîeu 
au  droit  de  timbre  et  à  Tamende,  pourvu  que  û 
première,  écrite  sur  papier  an  timbre  propor- 
tionnel, soit  représentée  conjointement  au  rece- 
veur de  l'enr^istremeot.  » 

H.  de  Frémicourt  à  la  parole. 

H.  de  Wrèmlcmmwt.  Hessieurs,  la  commission 
propose  que  «  les  lettres  de  change  tirées  par  se- 
conde, troisième  ou  quatrième,  puissent,  quoique 
étant  écrites  sur  papier  non  timbré,  être  enre- 
gistrées dans  le  cas  de  protêt,  sans  qu'il  y  ait 
fieu  au  droit  de  timbre  et  à  l'amende,  pourvu 
que  la  premi^,  écrite  sur  papier  au  timbre  pro- 
portionnel, soit  représentée  conjointement  au  re- 
ceveur de  renregistrement.  » 

Je  viens  appuyer  cet  amendement  ^  et  je 
,  m'étonne  qu'il  ait  fallu  décider  législativement 
une  question  aussi  simple.  N'est-il  pas  évident, 
en  enet,  que  les  secondes,  troisièmes  et  qua- 
trièmes lettres  de  change  ne  sont  que  de  simples 
copies  de  la  première  ;  que  lorsque  oeUe-ci  est 
produite  revêtue  des  formes  prescrites,  les  autres 
ne  sont  plus  rien  et  ne  peuvent  (tonner  liai  i 
aucune  perception? 

Votre  commission,  messieurs,  exprime  en  outre 
le  vœu  de  voir  rechercher  les  moyens  d'améliorer 
le  système  général  de  l'impOt  du  timbre  et  de 
renregistremeot  ;  elle  indique  comme  susc^U- 
bles  de  diminution  les  droits  qui  A^p^t  les  suc- 
cessions en  ligue  directe  et  le  contrat  d'échange. 
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L'utilité  de  ce  travail  est  uniTersellement  sen- 
tie, et  comme  je  ne  doute  point  que  legouverne- 
ment  ne  s'en  occupe  dès  à  présent,  je  demande  à. 
la  Cbambre  U  permission  de  lui  soumettre  quel- 
ques observations  sur  deux  autres  parties  iJu 
tarif  qui  me  paraissent  avoir  également  beEOÎQ 
de  réforme  ;  d*accord  avec  vous.  Messieurs,  sur 
la  néceiisité  d'épargner  le  temps,  je  resserrerai 
mes  rMexione  dans  le  cadre  le  plus  étroit. 

Il  est  des  impôts  qu'on  ne  peut  entrer  sans 
noire  à  leur  produit  ;  Vexpérience  Ta  démontré, 
et  à  ou  droit  modéré  rapporte  souvent  plus 
qu'une  taxe  trop  élevée,  je  pense  qu'il  est  facile 
de  prouver  que  cette  remaniue  s'applique  avec 
justesse  au  timbre  proportionnel  aes  effets  de 
commerce  et  à  l'enr^strement  des  actes  relatifs 
anx  faillites. 

Sur  ces  deux  points,  les  tarïfe  actuels  me  sem- 
blent dans  le  cas  de  recevoir  des  modifications 
qui,  bien  combinées,  ne  nuiraient  pas  au  Trésor, 
et  que  dans  l'intérêt  de  la  morale,  il  n'est  plus 
pennis  d'ajourner  ;  peu  de  mots  justifieront  cette 
double  assertion. 

On  s'accorde  à  reconnaître  que  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  tels  que  l'impérieuse 
nécessité  les  fit  établir  par  la  loi  du  28  avril  181  b, 
portent  un  coup  funeste  à  ta  propriété,  dont  ils 
oimlnnent  la  valeur  et  u-rétent  les  mutations. 
La  hauteur  des  tarifs,  tout  en  paralysant  les  tran- 
sactions; fait  aussi  fréquemment  dissimuler  une 

Sartie  de  leur  prix.  Slfe  a  de  plus  pour  résultai 
'inspirer  le  désir  de  se  soustraire  à  tant  de  ri- 
gueur. Sons  ce  point  de  vue,  elle  est  donc  immo- 
rale en  ce  qu'elle  tend  à  diriger  tous  les  esprits 
vers  la  recherche  des  moyens  de  fraude  ;  il  est 
notoire  que  le  plus  ou  le  moins  d'adresse  à 
échapper  tout  à  fait  aux  fixations  imposées,  ou  à 
les  éinder,  autant  qu'il  est  possible,  constitue 
souvent  la  réputation  d'habileté  et  foit  la  fortune 
de  beaucoup  de  gens  d'affaires. 

D'ailleurs,  qui  ne  s'apergoit  que  la  cberté 
excessive  du  timbre  des  effets  de  commerce  ne 
remplit  nullement  le  but  (fu'on  s'est  proposé, 
celui  d'accroître  les  produits  de  cette  branche 
dlmpAt?  fin  croyant  augmenter,  on  a  réellement 
affaibli  la  recette.  Ce  n'est  pas  exagérer  que 
devancer  que  les  deux  tiers  des  biltets  qui  cir- 
culent sont  écrits  sur  jnpier  non  timbré.  Il  serait 
donc  plus  profitable  aox  intérêts  du  Trésor  de 
baisser  le  tarif  et  d'élever  le  taux  des  amendes. 
S'il  en  était  ainsi,  personne  ne  voudrait,  pour  un 
droit  léger,  courir  le  risque  d'une  peine  sévère, 
et  la  multiplicité  des  petites  recettes  composerait 
un  revenu  plus  considérable  que  celui  que  la 
régie  perçoit  maintenant. 

U  en  est  de  même  de  l'enr^istrementdes  actes 
qui  concernent  les  faillites. 

Certes,  s'il  est  dur  de  payer  des  taxes  trop 
considérables  lors4]n'on  atteint  une  succession, 
surtout  dans  la  ligne  directe,  qui  ne  constitue 
réellement  qu'une  continuation  de  possesaioa, 
ainsi  que  l'a  remarqué  M.  le  rapporteur,  il  l'est 
encore  bien  davantage  de  se  voir  enlever  par  le 
fisc  les  débris  d'un  naufrage  éprouvé  sur  la  mer 
orageose  du  commerce  :  dans  le  premier  cas,  le 
numtantdu  droit  se  prélève  sur  un  accroissement 
qnelcooqne  de  fortune; dans  le  second,  il  vient 
toujours  s'ajouter  à  une  perte  et  abeorbe  souvent 
les  bibles  restes  de  la  plus  légitime  créance. 

Cependant  tout  le  monde  convient  que  la 
déplorable  facilité  avec  laquelle  certains  hommes 
parviennent  à  se  soustraire  au  payement  de 
leurs  obligations  est  un  des  fléaux  qui  affligent 
le  plus  la  société  ;  pwrtout  on  se  contre 
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l'impunite  dont  jouissent  les  faillis  et  même  la 
plupart  des  banqueroutiers  frau<luleux.  A  quoi 
raut-il  attribuer  ce  scandale?  Bst-ce  à  Timpré- 
voyance  ou  à  la  trop  grande  iodulgence  de  nos 
loin,  ou  bien  est-ce  à  d'autres  causes  moins 
faciles  à  découvrir  et  par  cela  même  plus  inté- 
ressantes à  rechercher? 

Telle  est  la  question  que  se  tout  les  négociants 
honnêtes  et  tous  ceux  qui  sonfllrent  d'un  sem- 
blable abns.  aussi  contraire  aux  bonnes  mœurs 
que  funeste  aux  intérêts  commerciaux. 

L'expérience  apprend  cbaane  jour  que  ce  ne 
sont  m  les  imprévoyances  ni  le  manque  de  sévé- 
rité de  notre  législation  qui  propagent  le  mal* 
mais  bien  le  défaut  d'applicatiou  de  ces  mêmes 
lois  tutelaires  de  la  fortune  publique  et  privée. 

Or,  pourquoi  les  dispositions  du  Gode  pénal 
sont-elles  si  rarement  invoquées,  et  conséquem- 
ment  si  peu  appliquées  aux  banqueroutiers  le 
plus  notoirement  poursuivables?  C'est  que  l'énor- 
mîté  des  frais  de  jugement,  le  taux  excessif  des 
droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 

3 ni  se  multiplient  sous  mille  formes  et  se  repro- 
uisent  k  chaque  période  de  ces  sortes  de  procé- 
dures, ne  laissent  souvent  aux  créanciers  que  la 
perspective  de  voir  s'évanouir,  dans  les  actions 

tttdiciaires,  les  restes  de  l'actif  de  leurs  débiteurs. 
)ans  cette  poâtion,  on  préfère  sauver  ce  que  la 
mauvaise  roi  n'a  pu  détourner,  plutôt  que  de 
l'abandonner  aux  agents  d'une  perception  rigou- 
reuse qui  vient  engloutir  le  peu  qui  avait  échappé 
au  désastre;  de  là.  ces  transactions  clandestines, 
pour  ainsi  dire  obligées,  entre  les  victimes  et 
Leurs  spoliateurs  :  de  là,  cette  împnnite'  fotale, 
même  anx  intérêts  pécuniaires  de  l'Etat;  car, 
remarquez  bien.  Messieurs,  qu'en  déQnitive  le 
Trésor  perdra  par  ces  concordats  obscurs  les 
revenus  qu'il  aurait  recueillis,  si  les  taxes  eussent 
éte  modérées.  Ainsi,  dans  cet  état  de  choses  tout 
est  à  l'avantage  de  ces  êtres  éhontes  (lui  méditent 
et  exécutent  une  banqueroute  aussi  froidement 
que  l'opération  la  plus  licite. 

Persuadé  que  rien  n'est  plus  propre  à  ranimer 
notre  commerce  languissant  et  à  faire  renaître  la 
confiance  que  d'opposer  une  digue  au  torrent 
des  faillites  qui  envahit  le  domaine  industriel, 
j'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  soumettre  ces 
réflexions,  dont  je  livre  le  sujet  à  vos  médita- 
tions. 

11  m'a  paru  que,  lorsque  nous  venons  de  main- 
tenir les  tarifs  de  l'enr^tremeot  pour  cette 
année,  (tétait  aussi  te  moment  d'en  demander  la 
révision  sous  les  points  de  vue  que  j'ai  indiqués. 

Toutefois,  attendu  la  longueur  de  cette  session, 
et  partageant  mol-même  la  juste  impatience  que 
vous  avez  de  la  voir  terminée,  je  ne  vous  propo- 
serai en  ce  moment  aucun  changement  à  la  légis- 
lation existante;  mais  puisque  létat  favorable  de 
nos  finances  nous  permet  d'espérer  ud  soulage- 
ment dans  nos  charges,  je  pense  que  le  temps 
n'est  pas  éloigné  où  l'on  pourra  faire  l'épreuve 
d'une  réduction  conforme  au  vœu  que  j'exprime, 
et  qui,  si  je  ne  m'abuse,  aurait  l'avantage  de 
n'attenuer  nnllemeot  le  retenu  public 

Je  me  borne  aujourd'hui  à  voter  l'adoptiott  de 
l'amendement  de  la  commission,  et  à  demander 
le  renvoi  des  observations  qui  précèdent  k  H.  le 
miaisire  des  finances.  Je  crois  en  outre  qu'une 
copie  pourrait  en  être  utilement  déposée  au 
bureau  des  renseignements,  afin  qu'elle  soit  mise 
sous  les  yeux  de  la  commission  qui  examinera 
les  votes  et  moyeru  de  l'année  1823. 

(On  demande  et  la  Chambra  ordonne  Timpres- 
i  sion  de  ce  discours.) 

i9 
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M.  le  Présl4eat  met  mx.  voix  l'article  addi- 
tionnel de  la  commisBioû;  il  est  adopté. 

H.  le  Présldeat  Ûiît  ensuite  lecture  d'uQ 
autre  article  additionnel  de  la  commission,  ainsi 

conçu  : 

«  Article  7.  Les  droits  de  pôche  perçus  sur  les 
étangs  salés  qui  sont  des  dépendances  de  la  xuer, 
sont  et  demeurent  supprimés.  Néanmoins  ceux 
de  ces  droits  qui  sont  aujourd'hui  perçus  sous 
forme  de  licence  continueront  à  l'être  jusqu'au 
K  janvier  1823,  et  ceux  qui  sont  encore  affermés 
ne  cesseront  qu'à  l'expiration  des  baux.  Les 
fermiers  seront  admis  h  résilier  dès  qu'ils  eu  for- 
meront la  demande.  > 

H.  Dupleix  de  Hézy  demande  et  obtient  la 
parole. 

H.  Dapletx  de  Hésy.  J'applaudis  aux  vues 
bienveillantes  envers  les  pécheurs  qui  ont  dicté 
l'amendement  de  la  commission.  Néanmoins,  je 
dois  faire  remarquer  qu'elle  n'a  pas  suflidamment 
exprimé  son  iotention  ;  elle  n'a  pas  voulu  sans 
doute  porter  atteinte  aux  propriétés  particulières. 
C'est  par  cette  raison  que  je  demande  que  la 
première  phrase  de  l'article  soit  ainsi  rédigée  : 

<  Les  droits  de  pâche  perçus  sur  les  étangs 
salés  qui  communiquent  avec  la  mer,  et  qui 
appartiennent  aù  gouv^ement,  sont  et  demeu- 
rent supprimés. 

M.  Bartbe-Eiabasttde.  Messieurs,  il  n'est  pas 
douteux  qu*à  propos  des  droits  de  pêche  perçus 
sur  les  étangs  salâs,  il  ne  puisse  s'é|ever  de 
nombreuses  questions  de  propriété.  .11  est,  .en 
eiïet,  des  communes  qui  j)rétendent  que  les 
étangs  qui  les  entourent  ou  les  avoisineot  leur 
apmirtiennent  ;  les  employés  du  fisc  soutieupent 
qu  ils  sont  la  propriété  de  l'Etnt;  enfin,  comme 
TOUS  pouvez  en  juger  par  ce  que  vous  a  dit 
notre  lionorable  cojlégue,  M.  Dupleix  de  Hézy, 
des  particuliers  croient  que  quelques-uns  de  ces 
étangs  ou  quelques-nues  de  leurs  parties  leur 
appartiennent,  nais  vous  avez  pu  vous  aperce- 
voir. Messieurs,  que  votre  commission  s'était 
abstenue  d'aborder  la  question  -,  il  nu  lui  appar- 
tenait pas  de  la  décider,  et  elle  l'a  laissée  tout 
intacte;  ce  sera  aux  tribunaux  compélents  à 
prononcer  sur  la  l^itimité  des  réclamations  qui 
pourront  s'élever.  Votre  commission,  Messieurs, 
n'a  eu  en  vue  que  l'intiirêt  de  l'Eltat.  Ëlie  a 
reconnu  que  la  perceptioa  des  draits  de  pèche 
sur  les  étangs  salés  qui  sopt  des  dépendances  de 
la  mer,  était  une  source  intarissable  de  procès 
qui  entraînaient  souvent  des  désordres  et  cau- 
saient toujours  U  ruine  des  pécheurs  qui,  réduits 
au  désespoir,  finissalwt  par  abandonner  leur 
profession  et  par  empêcher  leurs  enfants  de  la 
prendre,  ce  qui  prive  la  marine  royale  de  bons  et 
nombreux  matelots. 

Voil&,  Uessieurs,  les  seuls  motifs  qui  ont  dicté 
l'amendement  de  votre  commission  ;  mais  on 
craint  que  la  rédaction  n'en  soit  pas  assez  claire, 
et  qu'une  fausse  interprétation  d'article  ne  puisse 
nuire  à  des  droits  légitimes.  Je  ne  le  pense  pus; 
car,  grâce  au  ciel,  nous  ne  sommes  pas  occupés 
à  faire  une  loi  d'expropriation;  nous  ne  dispo- 
sons que  de  ce  qui  appartient  à  l'État,  et  l'amende- 
ment me  parait  remplir  ce  but.  Mais  M.  Ûuplçix 
de  Mézy  vient  de  manifester  des  craintes  et  pro- 
pose un  changement  de  rédaction  qui  ne  change 
en  rien  le  sens  de  l'article.  Je  l'adopte,  et  je  ne 
pense  pas  que  la  commission  s'y  oppose. 

On  defflùide  à  aller  aux  voix.  L'article  pré- 


senté par  la  commission  est  adopté  avec  les 
modifications  proposées  par  M.  Dupleix  de  Uézy. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  autre  article 
additionnel  de  la  commission,  ainsi  conçu  : 

f  Article  8-  Il  continuera  d'être  perçu  à  la 
fabrication  des  bières  un  droit  de  3  francs  par 
hectolitre  de  bière  forte  ;  et  il  n'y  aura  plus  pour 
la  petite  bière  qu'on  droit  unique  qui  est  fixé 
à  75  centimes. 

•:  Jl  ne  pourra  être  fait  application  de  la  taxe 
sur  la  petite  bière,  que  lorsqu'il  aura  été  préala- 
blement fabriaué  un  brassin  de  bière  forte  avec 
la  même  drècne,  et  pourvu  d'ailleurs  que  cette 
drècbe  ait  subi,  pour  Je  premier  brassin,  au 
moins  deux  trempes;  qu'il  ne  soit  entré  dans  le 
second  brassin  aucune  portion  des  métiers  résul- 
tant des  trempes  données  {K)ur  le  premier;  qu'il 
n'ait  été  fait  aucune  addition  ni  aucun  rempla- 
cement de  drèche,  et  le  secon^  brassin  n'excède 
point  en  contenance  le  brassin  de  bière  forte. 

■  S'il  était  fabriqué  plus  de  deux  brassios  avec 
la  même  drècbe,  le  dernier  seulement  sera  con- 
sidéré comme  petite  bière. 

<  indépendamment  des  obligations  imposées 
par  l'arUcle  120  de  la  loi  du  28  avril  1816.  les 
brasseurs  indiqueront  dans  leurs  déclarations 
l'heure  à  laquelle  les  trempes  de  chaque  brassin 
devront  ëlre  données. 

•  A  défaut  d'accomplissement  des  conditions 
ci-dessus,  tout  brassin  sera  réputé  de  bière  forle 
et  imposé  comme  tel.  « 

.  D'après  les  dispositions  qui  précédent,  les 
articles  107  et       de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  86  de  la  loi  du  25  mars  18t7,  sont  abrogés. 
M.  fieaolst  demande  et  obtient  la  parole* 

M.  BcMotst.  La  Chambre  a  rejeté  l'année  der- 
nière un  amendement  analogue  à  celui  qui  lui 
est  présenté.  Cette  année  la  proposition  a  été  pré- 
parée, discuiée,  mûrie  :  elle  parait  accueillie  avec 
faveur,  et  il  semble  qup  la  Chambre  est  disposée 
à  l'adopter.  Toutefois,  si  vous  vous  y  déterminez 
et  si  vous  vojvLez  maintenir  les  produits  existants,  il 
est  du  devoir  de  l'administration  de  vous  déclarer 
quelle  ne  croit  pas  qu'avec  l  amendement  ie  pro- 
duit s'élève  au  taux  porté  au  budget,  c'est-à-dire 
à  8  millions.  L'admioistratiou  eût  désiré  que  le 
droit  fût  porté  à  1  franc  au  lieu  de  7ô  centimes 
proposés  parlacommission,eteocore  eue  eût  perdu 
quelQ[ue  chose  du  produit.  Je  n'attaque  point  les 
considérations  très-justes,  très-sa^es,  très-philan- 
tropiques  présentées  par  \a  commission  :  1  admi- 
nistration 3f  est  entrée  elle-même  autant  que 
posùble«  Mais  elle  doit  voua  foire  connalUv  les 
résultats  de  l'adoption  de^ramendement,  c'esti- 
dire  la  certitude  d'une  baisse  dans  les  produits. 

M.  de  liuneth.  Dans  toutes  les  sessions  pré- 
cédentes la  proposition  qui  vous  est  soumise  par 
la  commission  a  été  trouvée  juste;  il  p'y  aura 
qu'une  faible  diminution  dans  les  produits;  mais 
elle  sera  compensée  par  les  augmentations  des 
autres  parties  du  produit.  Il  s'agit  ici  de  la  classe 
indigente.  Le  Trésor  en  définitive  neiperdra  rien. 
Je  demande  l'adoption  de  î'amendemeat  de  la 
commission. 

(L'article  proposé  par  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  adopté  à  une  forte  majorité,  composée 
de  la  gauche  et  de  la  droite,  quelques  membres 
seulement  se  lèvent  à  la  contre-épreuve.) 

U.  le  Ihrésldenl  annonce  que  M.  de  Marcellus 
propose  l'article  suivant  : 
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«  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  IM  piquetteB  pourroot  circuler  librement  sans 
être  assujetties  à  aucaa  droit.  » 

11.  4«  Hare«llBS.  Heureox  cette  année  les 
pauTres  cultivateurs  qui  ont  pour  piquette  la  pe> 
tite  bière  I  Hais  mulbeureux,  maLbeureuz  encore 
ceux  qui,  privés  de  ce  luxe,  ne  boivent  que  de 
l'eau  I  car  vous  le  savez,  Messieurs;  mais  il  faut 
vous  te  redire  puisque  vous  agissez  comme  si  vous 
De  le  saviez  pas  -.  la  piquette  n'est  que  de  l'eau, 
fit  qu'on  ne  nous  dise  plus  qu'il  n'existe  aucun 
moyen  de  la  discerner  du  vin.  T&cbez,  Messieurs, 
de  trouTer  une  mrilleure  raison  pour  vous  excu- 
ser aux  yeux  des  vignerons  et  des  jgastronomes. 
A  qui  feni^Q  accroire  que  la  régie  des  contri- 
butions indirectes  ne  puisse  trouver  parmi  ses 
nombreux  employés  quelques  dégnsteurs  assez 
délicats  pour  aistiaguer  l'eau  du  vint 

Je  ne  viens  point  aujourd'hui  ra'élever  contre 
le  privilège  accordé  &  la  petite  bière,  puisque  ce 
privilège  favorise  l'indigence.  Je  dematide  sente- 
meat  que  ta  piquette  n'en  soit  pas  exclue,  et  ne 
devienne  ainsi  Tunique  objet  d'un  réprobation  si 
peu  méritée;  car  elle  est  ausù  et  elle  est  unique- 
ment la  boisson  de  l'iadigence. 

N'oubliez  pas  que  si  la  petite  bière  est  aujour- 
d'hui plus  heureuse  que  la  piquette,  celle-ci  cepen- 
dant allait  l'emporter  dans  la  session  dernière,  si 
sa  rivale,  en  se  présentant  tout  à  coup  pour  par- 
tager son  triomphe,  n'eût  causé  et  partagé  sa 
défaite.  Hais  la  petite  bière  a  eu  le  bonheur  de 
trouver  dans  votre  commission  un  organe  dont 
l'agréable  éloquence,  si  souvent  consacrée  à  la 
cause  de  l'humanité,  ne  pouvait  manqufv  de  lui 
assurer  la  victoire.  La  piquette  sera-t^lle  frappée 
de  déRiVL>ur  jusqu'à  ce  qu'un  de  ses  défenaeure 
Boit  promu  &  la  dignité  de  rapporteur  de  la  com- 
mission du  budget?  Permettez-moi,  Messieurs,  de 
concevoir  pour  la  cause  de  l'indigent  de  meilleures 
et  de  plus  prochaines  espérances. 

Cette  cause  ne  fut  jamais  plus  digne  de  votre 
attention  et  de  voire  intérêt.  Jamais  les  pays  où 
la  ittquette  est  la  boisson  du  pauvre  ne  furent 
plus  malheureux.  Tous  les  fléaux  se  réunissent 
ponr  le  ruiner.  La  stagnation  du  commerce,  te 
bas  prix  des  grains,  la  rareté  du  numéraire,  enlin, 
les  brillantes  espérances  d'une  récolte  abondante 
en  vin,  en  fruits,  en  légumes,  tout-à-coup  anéan- 
ties par  UD  hiver  tardif  qui  vient  de  succéder  à 
un  été  précoce  :  telle  est,  Messieurs,  la  déplorable 
position  des  belles  contrées  qui  fournissent  au 
caltivateor  la  chétive  boisson  que  je  défends  et 
qui,  cette  année,  ne  pourront  peut^tre  pas  même 
lui  fournir  cette  misérable  imitation  du  vin.  En 
uipelaat  la  piquette  une  imitation  du  vin,  je  ré- 


plns  doûcé  qui  ait  ja 
hommes  une  expression  vive  et  exacte,  qui  vous 
fait  mieux  sentir  que  tout  ce  que  je  pourrais 
TOUS  dire  combien  est  injuste  ilmpAt  que  je 
combats. 

Ici,  Messieurs,  je  m'arrête.  Le  ministre  q^ui  pré- 
side à  nos  finances  sait  ce  que  c'est  que  lAp%qwUe. 
Û  ena  bn  plus  d'une  fois  dans  les  chaumières  du 
pauvre  et  du  vigoeron.  il  a  plaidé  souvent  ici 
comme  moi,  et  mieux  que  moi,  une  cause  cbëré 
aussi  à  la  noble  ville  qui,  en  renvoyant  siéger 
dans  cette  enceinte,  t'a  désigné  à  l'auguste  con- 
fiance de  son  Roi.  11  connaît  (es  besoins  dn  peuple  : 
ils  sont  l'obietde  ses  méditations.  II  aime  le  pau- 
vre et  le  coUiv&tear  :  il  les  soulagera.  Dana  cette 


juste  espérance  je  retire  mon  amendement»  et  je 
laisse  faire  H.  le  ministre  des  fînuices. 
(L'impression  est  demandée  et  ordonnée.) 

U.  le  Préaldeat.  U.  Crigooa-d'Auïoner  pré- 
sente l'article  suivant  :  «  Les  vignerons  domici- 
liés dans  les  limites  des  droits  d'entrée  et  d'oc- 
troi jouiront,  à  dater  de  la  prochaine  récolte,  de 
l'entrepdt  intérieur  unsi  qu'ils  en  ont  joui  avant 
ta  loi  du  28  avril  1816.  » 

H.deBo«heplate.H.Grignon-d'Auioner  avait 
la  parolepourappuyercettepropo8ition.il  se  trouve 
indisposé,  je  ne  demanderai  point  à  la  Chambre 
la  permiraion  de  lire  son  discours  qui  est  fort 
étendu;  je  rappellerai  seulement  que  j'ai  proposé 
la  même  disposition  l'année  passée  t  elle  rat  ren- 
voyée k  la  commission  dn  budget;  noasavoBsea 
une  conférence  avec  H.  le  directeur  géaéraL  il  u'a 
pu  se  déterminer  à  accéder  à  la  demande.  Cepen- 
dant il  serait  bien  juste  que  des  malheureux  qui 
ne  récoltent  pas  oeuf  hectolitres  de  vin  ne  fus- 
sent pas  forcés  de  payer  le  droit  de  suite,  et  qu'ils 

fussent  Jouir  aussi  du  bienfait  ^  l'entivpÂt. 
appuie  la  proposition  de  M.  Giîgnon-d'Aniouer. 

M.  Lalsaé  de  Vlllevea^ae.  J'appuie  l'article 
présenté.  La  question  n'est  pas  particulière  à  la 
ville  d'Orléans  ;elleembra8se  tous  les  propriétaires 
dont  les  vignobles  se  trouvent  enclavés  dans  la 
banlieue  des  villes.  Les  petits  propriétaires  des 
villes  qui  ne  récoltent  pas  9  hectolitres  ne  jouis- 
sent pas  du  t>to6fice  de  l'eatrepét;  ils  invoquent 
votre  Boliutnde  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il 
ne  peut  en  résulter  aucune  perte  pour  le  Trésor; 
quand  ils  consommeront  feurs  vins  ou  qu'Us  le 
vendront  à  l'étranger,  ils  paieront  le  droit.  Je 
demande  que  ceux  qui  récoltent  deux  bectotihm 
et  demi  jouissent  de  ta  ^utté  de  l'entrepét 

M.  Beaeliit.  Ce  que  l'administration  désire, 
c'est  que  la  Chambre  connaisse  bi^  ce  qu'on  lui 
propose  et  ce  qui  peut  enrésulter.  Laloide  1816 
a  voulu  qu'au-dessous  de  9  hectolitres  le  droit 
d'entrée  fut  acquitté  au  moment  où  le  vin  est 
introduit  dans  la  ville.  Pour  éviter  toutes  les  dif- 
ficultés qui  résulteraient  du  système  contraire,  U 
est  arrivé  que  l'on  a  dû  croire  dans  certaines 
localités  que  c'était  là  un  impét  sur  les  petits  pro- 

firlétaires,  mais  il  n'en  est  rien.  Ils  ne  payent  que 
Q  droit  d  entrée,  avec  cette  seule  différence  qu^on 
ne  leur  bit  pas  crédit  pour  le  payement  en  les 
plaçant  dans  PeatrepAt  :  la  difficulté  n'existe  que 
dans  les  termes  de  la  loi;  car  en  fait,  partout 
l'administration  fàit  en  sorte  qu'il  ne  s'élève 
aucune  réclamation  fondée,  et  elle  exerce  avec 
tout  le  ménagement  posslUe  djans  l'iatérèt  des 
petits  propriëtalreà. 

M.  Listsné  de  VUlevea^ se  insiste. 
L'article  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

H.  le  Présldenl  fait  lecture  de  l'artide  5  du 
projet,  devenu  l'article  9  ;  il  est  conçu  en  ces 
termes  : 

fl  Art.  9.  Le  gouvernement  continuera,  pendant 
une  année,  d'ètreautorisé,  conformément  à  la  loi 
du  4  mai  1802  (14  floréal  un  X),  à  établir  des 
droits  de  péage  dans  le  cas  où  ils  seront  reconnus 
nécessaires,  pour  concourir  à  la  construction  oii 
à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages 
d'art  à  la  charge  de  l'Btat,  des  départements  ou 
des  communes.  U  en  fixera  les  tarifs  et  le  mode 
de  perceptioni  et  eu  déterminera  la  durée,  dans 


Digitized  by 


Google 


[Cbunbn  dM  Députés.]       SECONDS  BESTAURATIOIf.       [IS  avril  18IS.| 


la  forme  usitée  pour  les  réglemente  d'administra- 
tion publique.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  toïx  et  adopté  Mins  dis- 

CUSSlOQ.) 

M.  le  Prëddent  lit  un  article  additionnel 
proposé  par  la  commission,  en  ces  termes  : 

<  Art.  10.  Il  ne  pourra  être  établi  dans  l'inté- 
rieur de  Paris  ni  dans  la  banlieue  de  cette  ville 
aucune  distillerie  de  pommes  de  terre. 

«  Toute  contravention  &  cette  disposition  sera 
punie  d'une  amende  de  1,000  à  3.000  francs, 
indépendamment  des  autres  peines  portées  par 
l'article  129  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

a  Une  ordonnance  royale  fixera  l'époque  à  la- 
quelle les  distilleries  de  pommes  de  terre  actuel- 
lement existantes  cesauxint  toute  opération,  et 
déteiminerates  bases  dei'indemnité  qui  ppurraètre 
accwdée  aux  propriétaires  de  ces  distilleries.  > 

Deux  sous-amendements  sont  proposés  sur  cet 

H.  Laisné  deTillevesqne  demande  que  dans  le 
paragraphe  premier,  âpres  ces  mots  :  aucune  dii- 
HUene  de  pomme»  de  terre,  on  ajoute  :  fécule^  m, 
tirùpt,  grains. 


H.  DcnMrçay  demande  que  l'article  soit  rem- 
placé par  celui-ci  : 
f  L'administration  des  contributions  indirectes 

Pourra  soumettre,  soit  à  un  abonnement,  soit  à 
exercice,  les  distilleries  de  pommes  de  terre  et 
de  grains  existantes  dans  Teoceinte  de  l'octroi 
de  Paris,  suivantque  l'exigeront  la  justice  et  l'in- 
térêt du  Trésor  public. 

k  Dans  le  cas  où  l'intérêt  du  Trésor  exigerait 
indispensablement  qu'il  n'y  eût  plus  de  ces  dis- 
tilleries dans  Paris,  ni  dans  sa  banlieue,  cette 
disposition  aurait  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  qui  serait  convertie  en  loi  dans  la  session 
suivante.' 

•r  Cette  disposition  ne  pourra  être  prise  envers 
les  distilleries  actuellement  existant»,  qu'après 
une  juste  et  préalable  indemnité. 

<  Toute  contravention  à  cette  disposition  pro- 
hibitive sera  punie  d'une  amende  de  1,000  à 
3,000  francs,  indépendamment  des  autres  peines 
porté»  par  l'article  27  de  la  loi  du  18  avril 
1816.  • 

M.  le  Président  annonce  que  H.  le  rappor- 
teur a  demandé  la  parole  pour  présenter  une  nou- 
velle rédaction  de  l'article  10. 

H.  Olllvler  (de  la  Seine),  rapporteur.  Mes- 
sieurs, après  un  plus  mûr  examen,  votre  com- 
mission du  bad^t  a  jugé  nécessaire  d'apporter 
deux  modificationB  à  l'-amendement,  ou  plutôt  à 
la  disposition  nouvelle  qu'elle  a  introduite  con- 
cernant la  prohibition  des  distilleries  dans  hntô- 
rieur  de  la  ville  de  Paris. 

Noos  avons  eu  l'honneur  de  vous  exposer  les 
raisons  qui  rendent  cette  disposition  indispen- 
sable ;  mais  nous  la  croirions  incomplète  si 
elle  était  rédigée  de  manière  à  ne  prévenir  que 
les  abus  résultant  de  la  distillation  de  la  fécule 
de  pommes  de  terre.  On  peut  extraire  des  eaux- 
de-vie  et  esprits,  des  grains,  des  mélasses  et  de 
quelques  autres  substances.  Des  renseignements 
plus  précis  nous  ont  convaincus  qu'effectivement 
il  se  fabriquait  à  Paris  des  eaux-de-vie  de  ces 
diverses  natures.  Il  est  donc  nécessaire  de  donner 
à  la  rédaction  de  la  disposition  prohibitive  une 
forme  qui  comprenne  toutes  ces  fabrications,  afin 
qu'aucune  dViles  ne  puisse  s'autoriser  à  éluder 


la  loi  en  s*armant  de     lettre  même  ou  des 

lacunes  de  son  texte. 

La  seconde  modification  tend  à  restreindre  les 
limites  de  la  prohibition. 

Votre  commission  avait  cru  devoir  vous  propo- 
ser d'interdire  la  fabrication,  nou-seulement  dans 
l'enceinte  des  murs  de  Paris,  mais  encore  dans  le 
rayon  de  sa  banlieue.  Mieux  informée  sur  les 
moyens  de  surveillance  que  Tadministration  des 
impôts  indirects  peut  exercer,  hors  des  barrières, 
elle  ne  voit  aucun  inconvénient  à  limiter  la  pro- 
hibition àl'enceinte  même  des  murs  de  la  capitale. 

Bn  conséquence,  voici  la  nouvelle  rédaction 
que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre  au  nom  de 
la  commission  et  d'accord  avec  M.  le  ministre  des 
fioaoces.  • 

<  La  fabrication  et  la  distillation  des  eaux-de- 
vie  et  esprits  swont  prohibées  dans  la  ville  de  Paris. 

«  Toute  contravention  à  cette  dîsporition  sera 
punie  d'une  amende  de  1,000  à  3,000  ftsncs, 
indépendamment  des  autres  peines  portées  par 
l'article  129  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

■  Une  ordonnance  royale  fixera  l'époque  à  la- 
quelle les  établissements  de  cette  nature  actuelle- 
ment existants  dans  Paris  devront  cesser  toute 
opération,  et  déterminera  les  bases  de  l'indemnité 
qui  pourra  être  accordée  aux  propriétaires  de  ces 
établissements.  > 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé,  aux  VOix.... 
(De  vives  réclamations  s'élèvent  a  gauche.) 

Plusieurs  voix:  Un  moment...  un  moment...  11 
y  a  ici  question  de  propriété.  {Jlf.  Casimir  Pe'rier, 
M.Demarçay,  M.  de  Girardin  demandent  la  parole.) 

H.  de  Girardia.  Blessieurs.  j'ai  demandé  la 

Sarole  pour  combattre  l'umend^ent  relatif  aux 
istiUenes  de  pommes  de  terre;  il  repose  sur  un 
principe,  dont  les  conséquences  peuvent  porter  un 
coup  fatal  aux  progrès  de  notre  iodustne. 

Je  vais  examiner  les  motifs  qui  ont  détaminê 
votre  commission  des  finances  à  vous  le  propo- 
ser. 

Votre  commission  prétend  que  des  réclamations 
fondées  lui  ont  été  adressées  relativement  à  un 
nouveau  genre  de  fabrication  qui  tend  à  se  mul- 
tiplier dans  la  capitale,  celui  d  extraire  de  Teau- 
de-vie  de  la  pomme  de  terre. 

Quelle  autorité  votre  commission  des  finances 
exerce-t-elle  donc  dans  l'Etat?  De  quel  caractère 
est-elle  revêtue  pour  recevoir,  accueillir,  encou- 
rager de  semblables  réclamations? 

Je  sais  qu'un  ministre  de  Sa  Majesté  a  rendu 
faommage  a  sa  puissance  du  hant  de  cette  tribune  ; 
mais  cet  hommage,  si  j'ai  bonne  mémoire,  n'a 

Eoint  été  favorablement  accueilli  dans  cette 
hambre  ;  une  assemblée  ne  peut  supporter 

Ratiemment  le  joug  qu'une  commission  veut 
Il  imposer.  Cependant,  il  s'établit  quelque- 
fois, h  cet  égard,  des  distinctions;  en  voici  un 
exemple:  Supposons.  Messieurs,  qu'on  vienne 
vous  dire  ici,  au  nom  de  l'opposition,  que  des 
réclamations  formées  par  telle  ou  telle  classe  de 
la  société  vous  sont  présentées  avec  l'assenti- 
ment de  tous  les  membres  de  la  minorité,  de 
combien  de  murmures  improbateurs  cette  décla- 
ration ne  serait-elle  pas  suivie?  Me  s'écrierait-on 
pas  que  Topposition  veut  s'immiscer  dans  l'ad- 
ministration, qu'elle  veut  enlever  au  gouverne- 
ment un  droit  que  lui  seul  doit  et  peut  exercer; 
oue  par  cette  usurpation  elle  vent  y  introduire 
1  anarchie? 

Tons  ces  reproches,  Messieurs,  seraient  fondés  ; 
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une  oocadon  légitime  de  nous  les  adresser  eût  été 
pour  TOUS  une  véritable  bonne  fortune  ;  mais  ce 
toTt^qai  ne  peut  nous  être  imputé,  existe  ;i[  aété 
commis  sous  vos  yeux  ;  on  n'a  môme  pas  pris  la 
peine  de  le  dissimuler  ;  cepencUmt  tous  tous 
taisei. 

Ce  silence  plus  qu'indulgent  s'explique  par  la 
convictiou  où  vous  êtes  que  les  commissions  sor- 
ties du  sein  de  la  majorité,  toutes  composées  de 
membreB  de  la  majorité^  sont  de  dociles  instru- 
meots  des  volontés  ministérielles.  Toutes  les 
commissions,  dans  le  cours  de  cette  session,  en 
ont  multiplié  les  preuves  ;  toutes  ont  violé  Tar- 
ticte  45  de  la  Charte,  pour  plaire  au  pouvoir,  sa- 
tisfaire à  ses  désirs,  le  soustraire  à  la  responsabi- 
lité, lai  épargner  enfin  l'odieux  inséparable  de 

Propositions  contraires  à  la  loi  fondamentale  de 
Etat. 

Les  exemples  ne  manqueraient  pas,  si  je  vou- 
lais rappeler  toutes  les  atteintes  ainsi  portées  aux 
libwtés  publiques.  Ces  propositions  sont  peut-être 
ua  moyen  habile  d'évité  les  embarras  de  l'initia- 
tive  ,  mais  devons-nous  devenir  les  complices  de 
ces  traités  clandestins  passés  entre  les  commis- 
fflons  et  le  pouvoir  ? 

Un  seul  fait.  Messieurs,  vous  mettra  &  portée 
d'apprécier  la  conduite  de  votre  commission  des 
finances  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Ce 
£ait  résulte  de  son  aveu  même,  puisqu'elle  an- 
nonce n'avoir  regu  d'autres  réclamations  que 
celles  qui  lui  ont  été  adressées  par  des  bommes 
évidemment  intéressés  à  proscrire  un  nouveau 
genre  de  fabrication,  qui  nuit  ft  leurs  spécula- 
tions. 

Ainsi,  votre  commusion  vous  propose  la  ruine 
d'un  certain  nombre  de  distillateurs,  sans  en  avoir 
entendu  un  seul  ;  elle  a  écouté  les  reproches  et  a 
évité  les  réponses  ;  elle  n'a  point  établi  de  débats 
entre  les  parties  ;  la  balance  a  toiqours  penché 
d'un  côté,  et  l'influence  mérïdiooale  ^est  exercée 
dans  la  commission  avec  la  même  prépondérance 
que  dans  cette  Chambre  et  dans  le  gouvernement. 

Le  devoir  de  votre  commission  n'étut-il  pas 
du  moins  de  chercher,  de  concert  avec  les  fabri- 
cants dénoncés,  les  moyens  de  leur  conserver  des 
droits  légalement  acquis,  sans  que  cette  conser- 
vation devienne  trop  préjudiciable  au  fisc  ? 

Le  directeur  générai  des  impositions  indirectes 
ue  paraît  ças  même  avoir  été  consulté  ;  je  dois  te 
croire,  puisque  le  rapport  n'en  fait  pas  mention  ; 
il  me  semble  pourtant  qu'il  aurait  dû  l'être. 

N'eût-il  pas  été  convenable  aussi  de  nous  dire 
ce  qui  a  été  décidé,  le  25  juin  1820,  parla  cham< 
bre  de  commerce  de  Pans?  Consultée  sur  cette 

auestion,  elle  a  déclaré  qu'elle  pensait  que  les 
istilleries  d'eau-de-vie  de  pommes  de  terre  de- 
vaient être  maintraues. 

Votre  commission,  écartant  tout  ce  qui  pouvait 
l'éclairer  dans  cette  aflaire,  a  cm  devoir  se  bor- 
ner h  TOUS  prévenir,Me8siearB,  que  c'est  d'accord 
avec  H.  le  ministre  des  finances,  qu'elle  vous 
a  présenté  l'amendement  que  nous  discutons; 
mais  depuis  quand  un  ministre,  qndle  que  soit 
d'ailleurs  son  influence  dans  le  gouvernement, 
exerce-t-il  une  telle  autorité,  que  son  opinion 
seule  puisse  imprimer  à  un  amendement  un  ca- 
ractère de  légahté  ?  Il  ne  peut  le  recevoir  que  du 
consentement  du  Roi  ;  la  Charte  est  positive  sur 
ce  point,  et  tous  les  précédents  qui  la  violent 
constatent  des  torts  et  n  établissent  pas  des  droits- 
Tout  est  donc  irrégulier  dans  l'affaire  qui  se 
traite  maintenant  devant  vous  ;  mais  si  vous  le 
permettez,  nous  allons  en  poursuivre  l'examen. 
Votre  commission  de  finances  dit  qu'avant  1816 


Il  n'existait  &  Paris  aucun  établissement  du  genre 
de  ceux  qu'elle  veut  proscrire  :  ce  fait  n'est  paS 
exact,  et  je  puis  prouver  qu'il  eu  existait  en 
1802  ;  il  en  existait  pour  extraire  de  Teau^le-vie 
de  la  pomme  de  terre  ;  ils  étaient  alors  soumis  à 
l'exercice,  et  n'en  ont  été  affranchis  qu'en  1816. 
A  cette  époque,  ils  ont  été  awujettis  a  l'abonne- 
ment, qui  n'est  qu'un  exercice  simulé,  puisqu'il 
impose  l'obligation  de  se  soumettre  à  des  visites 
domiciliaires  et  à  des  vérifications. 

M.  le  rapporteur  insiste,  pour  faire  remarquer 
à  la  Chambre,  que  les  distilleries  d'eau-de-vie  de 
pomme  de  terre  (il  aurait  dû  dire  fécule)  se  sont 
multipliées  depuis  1816,  au  point  que  l'on  compte 
aujourd'hui  plus  de  vingt  établissements  de  ce 
genre  dans  l'intérieur  de  Paris.  Ce  nombre  n'est 
pas  immense  sans  doute,  pour  une  ville  aussi 
grande  et  aussi  peuplée. 

H.  le  rapporteur  assure  que  le  droit  fixe  pré- 
levé sur  l'eau-de-vie  extraite  de  la  fécule  n'est  pas 
assez  élevé  ;  c'était  une  chose  à  examiner  d'abord, 
et  k  prouver  ensuite. 

Du  finit  établi  par  H.  le  rapporteur,  il  tire  eette 
conséquence,  que  le  droit  payé  par  les  fabricants 
étant  plus  Esible  qu'il  ne  devait  l'être,  les  distilla- 
teurs de  fécule  y  trouvent  l'avantage  de  réduire 
le  prix  de  leur  eau-de-vie,  de  manière  à  ce  que  les 
eanx-de-vie  tirées  du  vin  ne  peuvent  soutenir  la 
concurrence  avec  celles  extraites  de  la  pomme  de 
terre. 

H.  le  rapporteur  aurait  dû  dire,  qu'une  des 
causes  prinapales  de  cette  différence  est  que  la 

{lomme  de  terre  coûte  bien  meilleur  marché  que 
e  vin;  mais  l'eau-de-vie  de  vin  conserve  dans  la 

3 ualité  une  grande  suj)ériorité.  Cette  différence 
ans  les  prix  lui  aurait  expliqué  celle  qui  existe 
entre  les  vins  deSuresneet  les  vins  de  Bourgogne  ; 
et  cependant  vous  ne  consentiriez  pas  à  sacnfier 
les  vignes  voisines  de  la  capitale  pour  donner 
plus  de  Âveur  aux  vigues  de  la  Gôte-d'Or. 

Je  sais  que  le  ffouvemem«at  doit  veiller  k  ce 
que  l^iviUssemeordu  prix  des  produits  ne  nuise 
pas  à  l'agriculture;  mais  ce  principe  est-il  appli- 
cable à  la  mesure  que  l'on  vous  propose  T 

Deux  moyens  se  sont  offerts  à  votre  commis- 
sion pour  remédier  à  ce  qu'elle  appelle  des  meon- 
vénitnts  d'une  gravité  à  mériter  votre  attention. 

Le  premier,  est  l'exercice  ;  le  second,  la  pro- 
hibition. 

Votre  commission  considère  l'exercice  comme 
impraticable  dans  une  ville  comme  Paris.  L'on 
pourrait  lui  répondre  qu'il  a  lieu  à  Londres,  ville 
plus  considérable  et  plus  populeuse  ;  que  toutes 
les  distilleries,  sans  exception,  y  sont  assujetties  à 
la  surveillance  la  plus  exacte,  la  plus  rigoureuse; 
l'on  pourrait  lui  répondre  aussi,  que  les  distille- 
ries de  la  capitale  y  ont  été  également  soumises 
jusqu'en  1816;  qu'anjourd'hm  les  brasseries  n'en 
sont  pas  exemptes  ;  que  le  nombre  en  est  de  qua- 
rante k  Paria,  et  que  celui  des  distilleries  n^est 
pas  de  vingt. 

La  probibitiou  est  cependant  envisagée  comme 
une  nécessité  par  M.  le  rapporteur,  et  savez-vons 
comment  il  te  prouve  ?  C'est  en  établissant  que 
dans  une  ville  comme  celle-ci  la  fraude  échap- 
perait à  toutes  les  précautions. 

Je  lui  demande,  en  conséquence,  à  quoi  servi- 
rait ta  prohibition,  ci  ce  n'est  à  encourager  les 
^rications  frauduleuses  ;  elle  serait  odieuse  et 
ne  remédierait  àrien;  si  elle  n'était  pas  odieuse. 
H.  le  rapporteur  n'aurait  noiot  employé  autant 
d'art  pour  cliercher  à  la  faire  excuser  ;  il  n'au- 
rait pas  pris  le  soin  de  vous  inviter  il  remarouer 
que  la  prohibition  proposée  n'est  pas  absolue. 
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puisqu'elle  ii*estqiie  îœate  ;  mais  une  iniustice  qai 
s'a  lien  que  sur  un  point  n'en  est  pas  moins  une 
injustice,  et  vous  en  commettrez  une  évidente 
en  expulsant  les  distilleries  de  fécule,  de  Paris  et 
de  saDanliene  ;  l'on  ne  peut  s'en  dispenser,  dites- 
Tous,  si  l'on  ne  veut  ruiner  des  intérêts  légitimes. 
Cette  phrase,  je  l'avoue,  a  embarrassé  mon  atten- 
tion :  ie  me  suis  demandé  ce  que  le  mot  légitime 
pouvait  avoir  &  faire  dans  cette  question.  A  moins 
que  M.  le  rapporteur,  considérant  les  droits  du 
vin,  pour  être  converti  en  eau-de-vie,  commebien 
antérieurs  à  ceux  de  la  pomme  de  terre,  ne  re- 
connaisse pour  légitima  que  la  seule  eau-de-vie 
qui  provient  de  la  vigne. 

Ainsi,  nous  aurions  dans  le  commerce  de  l'eau- 
de-vie  de  droit  et  de  l'eaa-de-vie  de  fait. 

C'est  une  doctrine  que  les  nouveaux  distilla- 
teurs auront  peine  à  adopter,  surtout  si  elle  en- 
traîne leur  expulsion  de  la  capitale. 

11  est  vrai  que  H.  le  rapporteur  voudrait  adou- 
drtoutce  que  cet  exil  pourrait  avoir  de  rigoureux  ; 
mais  est-ce  une  perspective  bien  consolante,  que 
de  leur  faire  espérer  qu'en  s'établissant  hors  des 
villes  ils  trouveraient  une  nourriture  excellente 
pour  les  bestiaux  dans  les  résidus  de  leur  fabri- 
cation I  Ces  résidus  n'existent  même  pas,  puisque 
les  eaux-de-vie  qui  se  febriquent  à  Paris  sont 
extraites  uniquement  de  la  KoUe  de  pomme  de 
terre. 

Cette  pomme  de  terre,  qae  H.  le  rapporteur  vous 
représente  comme  déjà  nuisible  à  beaucoup  d'in- 
térêts légitimes,  en  menace  bien  d'autres  encore  ; 
car  je  connais  un  chimiste  distingué,  un  homme 
environné  d'une  réputation  européenne,  qui  est 
parvenu  dernièrement  &  extraire  de  la  pomme  de 
terre  du  sucre  excellent,  et  du  vin  qui  peut  le  de- 
venir lorsqué  la  fabrication  en  sera  perfëctionnée. 

Du  Bucrei  de  rean-de-vie,  du  vin.  du  vinaigre, 
extraits  d'une  seule  et  mftme  plante,  sont  sans 
doute  des  raisons  suffisantes  pour  la  fâire  pros- 
crire, à  moins  que  les  avantages  incontestables 
qu'elle  offre  à  la  société  ne  lui  fassent  pardonner 
tous  Ces  genres  d'usurpations.  Sa  culture  multi- 
pliée de  plus  en  plus  rend  désormais  impossible 
en  France  une  famine  complète.  Le  blé  exige  les 
meilleures  terres,  la  pomme  de  terre  se  plaît 
dans  les  plus  ingrates.  Les  années  pluvieuses 
nuisent  aux  froments;  elles  sont  favorables  aux 
pommes  de  terre.  Lorsque  les  récoltes  de  blés 
sont  mauvaises,  celles  des  pommes  de  terre  sont 
tODi'ouri  excellentes. 

Ne  croyez-vous  donc  pas,  n'en  déplaise  à  l'un 
de  nos  honorables  collëfïues,  que  le  jour  où  la 
Providence  a  permis  que  la  culture  de  ceUe 
planté  fût  introduite  en  France,  elle  lui  ait  fait 
un  présent  pour  le  moioa  aussi  utile  qu'en  lui 
accordant  le  ministère  actuel? 

La  culture  de  cette  plante  si  prédense  mérite 
d'être  encouragée;  il  ntut  l'étendre  au  lieu  de  la 
restreindre  j  le  meilleur  moyen  d'y  parvenir  est 
délaisser  à  ses  produits  toute  la  latitude  dont  ils 
sont  destinés  à  jouir. 

N'empêchez  pas  les  sciences  d'extraire  les  ri- 
chesses renfermées  dans  la  pomme  de  terre  ;  ne 
mettez  point  d'obstacles  aux  progrès  rapides  de 
l'Industrie  ;  laissez-lui. foire  toutes  les  conquêtes 
auxquelles  son  génie  semble  l'appeler. 

Les  conquêtes  de  ce  genre  ne  mettent  point  la 
société  en  deuil;  elles  contribuent  au  contraire 
&  la  prospérité  publique,  mais  si  elles  ont,  au 
moment  o£i  elles  s'opèrent,  l'inconvénient  de 
flroisser  beaucoup  d'intérêts  particuliers,  elles 
ont  toujours  eu  dernière  analyse  l'avaniage 
d'être  utiles  à  l'intArét  général. 


rACRATlOll.       (13  avril  ISn.) 

Votre  commisdon  elle-même  n'a  pu  s'empê- 
cher de  reconnaître  toute  l'ialuatice  de  la  prohi- 
bition qu'elle  vous  demande;  elle  en  a  Mt 
l'aveu  en  déclarant  qu'il  faudra  allouer  aux 
fabricants  expulsés  de  Paris  une  indemnité. 

Sur  quoi  se  fonde  la  commission  pour  que 
cette indemoilé  soit  accordée?  Sur  ce  que  son 
amendement  trouble  les  fabricants,  dans  l'exer- 
cice d'une  Industrie  que  la  loi  ne  réprouvait  pas 
textuellement  Si  la  loi  ne  la  réprouvait  pas, 
comme  M.  le  rapporteur  en  convient,  elle  la  per- 
mettait donc  ? 

Ainsi,  ceux  qui  l'exercent  sont  en  possession 
d'un  droit  légitime,  d'un  droit  dont  l'arbitraire 
seul  peut  les  dépouiller,  d'au  droit  dont  ils  ne 

riuvent  cesser  de  jouir  sans  que  vous  imprimiez 
la  loi  que  l'on  vous  deman^  une  rétroactivité 
réelle. 

11  faut  que  l'on  compte  bien  sur  la  facilité  avec 
laquelle  nous  serions  disposés  à  violer  la  Charte, 
pour  que  l'on  nous  propose  aussi  nettement  de 
semblables  violations  ;  Ton  croit  les  excuser  par 
une  indemnité  :  encore,  dit-on,  qu'elle  ne  saurait 
être  très-élevée  parce  que  rétablissement  dea 
distilleries  est  peu  dispendieux. 

Des  établisse iiieots  qui  exigent  dea  bâtiments 
vastes  le  sont  toujours  beaucoup,  et  je  pourrais 
vous  en  ciier  plusit-ura,  oïï  l'on  a  employé  jus- 
qu'à 100  et  200,000  rrancB. 

Combien  n'en  coùtersit-ilpas  maintenant  pour 
approprier  ces  vastes  ateliers  à  d'autres  usages  ? 
et  à  combien  ne  s'élèverait  pas  la  somme  exigée 
pour  ta  résiliation  des  baux  T 

Gomment  la  commission  a-t-elle  pu  penser, 
a-t-flle  pu  dire,  que  tous  les  inïitrameats  néces- 
saires à  ta  fatincation  de  l'eau-de-vie  de  fécule 
de  |>ocnmes  de  terre  pourraient  se  déplacer  sans 

Gomment  veut-elle  foire  transporter  sans  frais 
des  chaudières,  des  cuves,  des  tonneaux,  des 
alambics,  des  pompes,  des  tuyaux  ¥ 

Si  elle  en  connaît  les  moyens,  elle  devrait  bien 
les  Indiquer  au  commerce  ;  ce  serait  une  écono- 
mie dont  il  lui  saurait  gré. 

Calculez  mieux.  Messieurs,  que  votre  commis- 
sion ne  l'a  fait,  les  indemnités  qu'il  serait  juste 
d'accorder,  et  vous  verrez  qu'elles  s'élèveraient  à 
plus  d'un  million.  Le  montant  n'en  est  pas  prévu 
dans  l'amendement  ;  l'on  ne  dit  pas  noo  plus 
comment  elles  seront  constatées,  par  qui  elles 
seront  données  ;  le  rapporteur  ne  daigne  pas 
même  vous  en  indiquer  l'aperçu,  ni  le  mode  qui 
sera  suivi  pour  les  établir,  m  comment  on  les 
acquittera,  ni  surtout  si  elles  précéderont  l'ex- 
pulsion ;  il  se  tait  sur  le  motif  qui  a  déterminé 
la  commission  à  s'écarter,  dans  cette  circons- 
tance, des  règles  établies  par  la  loi,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ;  elle  laisse 
a  une  ordonnance  à  détermmer  ces  choses  im- 
portantes ;  c'esl-â-dire  qu'une  assemblée,  com- 
posée des  plus  gros  propriétaires  de  la  France, 
met  à  la  disposition  du  ministère  le  soin  de 
prononcer  sur  les  droits  les  plus  sacrés  de  la 
propriété. 

vous  respectez  moins,  je  le  sais,  la  propriété 
industrielle  que  la  propriété  foncière,  et  cepen- 
dant elle  est  tout  aussi  respectable;  elles  sont 
sœors,  et  contribuent  mutuellement  k  leur  com- 
mune prospérité. 

Sur  quelle  loi  pourriez-vous  vous  fonder  pour 
adopter  l'amendement  de  votre  commission  ?  Sur 
aucune.  La  commission  en  convient  elle-même; 
et  cependant  elle  vous  proDoae  la  ruine  de  plus 
de  cent  fabricants  et  celle  de  miUe  ouvriers  ;  elle 
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TOUS  la  propose  Dniqnementpoor  favoriser  beau- 
coup de  spéculations  et  quelques  Intérêts  part^ 

culiers. 

Dans  la  question  gui  nous  occupe,  ce  n'est 
point  votre  commission  qui  aurait  dû  agir,  ce 
n'était  point  à  elle  à  nous  rien  proposer  ;  c'était 
au  gouTememeni  seul  qu'il  appartenait  de  nous 
dire:  Le  droit  qui  frappe  sur  les  eaux-de-vie 
eitftites  de  la  fécule  de  pomtne  de  terre  n'est 
pas  assez  élevé  pa»  telles  on  telles  raisons  ;  ti 
elles  nous  eussent  paru  bonnes,  nmis  eussions 
consenti  ù  l'augmenter  ;  c'était  an  gouvernement 
à  nous  dire  aussi  que  l'abonnement  avait  des 
inconvénients  et  que  l'exercice  devait  lui  être 
préféré  ;  c'était  enfin  à  lui  à  nous  indiquer  le 
meilleur  mode  de  percevoir  l'impôt  qu'il  aurait 
cru  devoir  faire  peser  sur  les  distilleries;  c'était 
à  lui  encore  qu'il  appartenait  d'en  trouver  les 
moyens. 

nais  ce  n'est  point  à  nous,  à  nous  Chambre  des 
députés,  à  nous  les  défenseurs-nés  de  la  pro- 
priété et  de  l'industrie,  à  prendre  l'initiative  pour 
indiquer  an  gouvernement  une  mesure  qui  vio- 
lerait aussi  scandaleusement  les  lois  et  les  droits 
acqtiis. 

D'après  toutes  les  considérations  que  je  viens 
d'avoir  l'honneor  de  vous  présenter.  Je  vote 
contre  rameodement  de  la  commission. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

H.  de  Vlllèle,  miniitn  du  finanoeê.  Je  snis 
embarrassé  de  répondre  au  reproche  qui  vient 
d'être  adressé  par  le  préopinant.  Se  plaidt^l  de  ce 
que  la  Chambre  use  da  droit  de  faire  des  amen- 
dements? Ce  droit  est  exercé  à  chaque  instant, 
non-sealement  par  les  commissions,  mais  encore 
par  les  membres  de  la  Chambre  ;  et  certes,  ce 
n*élait  pas,  je  crois,  eu  préopinant  à  s'en  plain- 
dre ;  ce  serait  bien  plutôt  au  gouvernement  qui 
peut  craindre  que  des  amendements  improvisés 
ne  jettent  quelque  embarras  dans  la  marche  de 
l'administration. 

De  quoi  s'agit-il  î  d'un  inconvénient  grave,  ré- 
saltant  d'une  lacune  existant  dans  les  lois  pré- 
cédentes ;  ces  lois  n^vaient  pas  prévu  l'étaolis- 
sement  dans  rintérienr  de  la  viUe  de  I^s  des 
distilleries  qu*ou  vous  propose  de  foire  cesser. 
11  résulte  de  la  oatnre  de  ces  fobrications  qu'une 
U^-^r«nde  quantité  d*eaQ-de-vie  a  été  livrée  k 
la  circnlation  sans  payer  de  droits,  ou  en  se 
soustrayant  ft  une  trèwande  partie  du  droit 
dont  ces  matières  sont  âiargées  à  l'entrée  des 
villes. 

Si  TOUS  laissez  subsister  l'état  actuel  des  choses, 
vous  aurez  véritablement  constitué  un  privil^e 
en  faveur  de  ces  distilleries,  et  au  préjudice  de 
celles  qui  sont  établies  hors  de  l'enceinte  de  la 
ville  de  Paris.  Il  serait  alors  de  la  jnstice  du* 
gouvernement  de  proposer  la  suppression  du 
droit  perçu  ii  l'entrée  de  la  ville  de  Paris  ;  car 
pourquoi  percevoir  le  droit  sur  les  eaux-de-vie 
fabriquées  au  dehors»  lorsqu'il  est  impossible  de 
soumettre  les  fabrications  au  dedans  à  un  exer- 
cice ou  àtonte  autre  mesure  qui  les  obligeraient  à 
acquitta  ce  droit. 

La  commission  a  proposé  nu  amendement  pour 
remédier  an  m^  qui  existe.  Gela  Mt  voir  toutes 
les  précautions  qu'a  mises  le  gouvernement  t 
rechercher  les  moyens  qui  éviteraient  d'en  venir 
i.  la  destruction  de  toutes  ces  distilleries.  N'en 
ayant  pas  trouvé  et  ne  pouvant  pas  se  soumettre 
à  supporter  plus  lon^nempa  l'inconvénieot  grave 
qui  resolte  ae  l'état  des  choses,  on  vous  propose 
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ce  que  l'on  croit  le  mieux  pour  rétablir  l'égalité 
de  perception  du  droit.  Que  l'on  combatte  la  me- 
sure sous  ce  rapport  ;  qu'on  vous  prouve  qu'il  y 
a  d'autres  moyens,  et  nous  les  adopterons.  Au 
lieu  de  cela,  le  préopinant  nous  accuse  de  vou- 
loir détruire  ce  genre  d'industrie  lorsque  nous 
voulons,  au  contraire,  qu'elle  s'exerce  dans  des 
localités  où  le  résidu  peut  être  utilement  em-  ' 
ployé  et  la  fàbricatlon  se  feire  k  moins  de  frais 

Sue  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Paris.  11  n'est 
onc  question  que  de  déplacer  cette  industrie,  et 
de  la  transporter  dans  un  lieu  où  elle  ne  puisse 
plus  être  un  sujet  de  fraude.  Elle  pourra  même 
acgnérlr  plus  d'extension  :  c'est  seulement  nue 
précaution  contre  la  fraude- 
Mous  avons  consenti,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le  rap- 
porteur, h  l'amendement  qu'il  vient  de  proposer, 
parce  que  nous  sommes  convaincu  qu'il  était 
inutile  de  proscrire  ces  distilleries  de  la  banlieue 
de  la  ville  de  Parts.  Nous  ne  nous  opposons  donc 
pas  à  ce  qu'elles  puissent  y  être  transportées. 

On  a  parlé  du  dédommagement  à  accorder  aux 
propriétaires  des  distilleries  supprimées.  Le  prin- 
cipe de  nndemnité  ne  peut  être  contesté;  mais 
il  doit  être  entendu  et  expliqué,  soit  par  la  loi, 
soit  par  l'ordoQnaace.  Vouiez-vons  indemniser 
ces  prowiétairea  de  la  perte  quils  éprouveront 
quand  ils  ne  pourront  plus  hire  la  fraude  f  Nous 
ne  croyons  pas  que  cette  indemnitésoit  juste.  Mais 
voulez-vous  les  indemniser  de  la  perte  que  le  dé- 
placement de  leur  établissement  lenr  fera  éprou- 
ver  ?  Nous  adoptons  cette  base.  U  importe  done 
de  foire  cette  distinction  entre  les  deux  sortes 
d'indemnité.  Nous  pensons  qu'on  ne  peut  refuser 
une  indemnité  pour  le  fait  matériel  du  déplace* 
ment  ou  la  vente  des  outils.  Mais  quant  au  pro- 
duit que  procurent  ces  établissements  dans  Pen- 
ceintede  la  ville  de  Paris,  par  suite  d'une  fraude 
immense,  il  sera  nécessairement  beaucoup  moin- 
dre lorsque  la  fraude  ne  sera  plus  possible  ;  et  il 
n'v  a  point  d'indemnité  à  accorder  pour  cela. 

"îc  crois  avoir  don  né  toutes  les  explications  qu'on 
pouvait  désirer.  Je  demande  l'adoption  de  l'amen- 
dement de  la  commission  qui  est  de  toute  jus- 
tice. 

H.  le  général  Demar^y.  Messieurs,  l'amen- 
dement que  vous  a  proposé  votre  commission, 
relativement  ft  la  distillation  des  produits  de  fo 

pomme  de  terre,  est  d'une  grande  importance 
sous  plusieurs  rapports.  Il  est  certain  que  si  l'on 

Seul  labriqueri  dans  la  ville  de  Paris,  des  esprits 
ont  une  partie  ne  soit  soumise  à  aucun  droit, 
comme  il  parait  que  cela  a  lieu  en  ce  moment,  il 
doit  en  résulter  un  très-grand  désavantage  pour  • 
tous  les  propriétaires  de  vignobles  et  pour  toutes 
les  personnes  qui  fabriquent  des  eaux-de-vie  et 
esprits  provenant  de  la  distillation  du  vin,  dans 
toute  l'étendue  de  la  France.  Il  y  a  en  outre  perte 
pour  le  Trésor  public.  Il  est  donc  de  toute  justice 
de  faire  payer  aux  esprits  qui  se  fabriquent  dans 
l'intérieur  de  Paris,  les  mêmes  droits  auxquels 
sont  soumis  ces  produits  hors  de  l'enceinte  de 
cette  ville.  J'attache  une  importance  d'autant  plus 
grande  ft  ce  que  cette  injustice  soit  réparée,  que 
fe  suis  envoyé  par  un  département  dont  les  ngnea 
et  les  distilleries  de  vin  forment  un  des  principaux 
produits.  Maïs  en  voulant  remédier  k  cet  abos,  il 
faut  également  être  ju8te  envers  ceux  aol  ont 
établi  ce  nouveau  genre  d'industrie  dans  la  ville 
de  Paris  :  n'apportez  à  cette  industrie  que  les  em- 
pêchements indispensables,  et  surtout  après  une 
laste  et  préalable  indemnité. 
M.  le  rapporteur  de  votre  commission  des  finan- 
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8  /noi  ne  s'est  occupé  que  des  distilleries  de 
OommeSf  qui  pendant  une  fçrande  partie  de  l'an- 
lée  sont  occupées  à  distiller  des  grains,  me 
semble  avoir  traité  cette  question  un  peu  légère- 
ment; quelquefois  même  il  se  trompe  dans  ce 
qu'il  avance.  Je  ne  viens  cependant  pas  m'opposer 
a  l'»inendement  de  votre  commission,  je  viens 
seulement  lui  en  substituer  un  autre,  qui  me 
parait  plus  justeenvers  toutes  les  parties,  et  mieux 
approprié  an  but  qu'on  se  propose  d'atteindre. 

L'administration  des  droits  réunis,  ainsi  que 
l'octroi  de  Paris,  sachant  depuis  longtemps  que 
Pabonnement  auquel  sont  soumis  les  distillateurs 
de  la  capitale  était  insuffisant,  auraient  dû.  dès 
*  l'instant  où  ils  se  sont  apergus  de  rinsuftisance  da 
droit,  foire  des  expériences  pour  s'assurer  d'une 
manière  exacte  de  la  quantité  de  produits  que 
peut  donner  un  alambic  de  proportions  connues, 
et  régler  le  taux  de  l'abonnement  en  conséquence. 

La  ffrande  question  est  de  savoir  si  Ton  peut  ne 
pas  blesser  les  droits  de  la  propriété  en  laissant 
subsister  les  distilleries  qui  existent  aujourd'hui 
à  Parisien  les' soumettant,  soità  un  abonnement 
pins  exact,  soit  à  l'exercice  ;  ou  s'il  est  néces- 
saire de  renvoyer  ces  établissements  de  l'enceinte 
dans  laquelle  ils  sontanjourd'bui  établis. 

La  première  de  ces  deux  mesures,  si  elle  est 
exécutable,  est  beaucoup  plus  conforme  an  respect 
que  l'on  doit  à  la  liberté  de  l'industrie  et  à  la  pro- 
priété acquise  -,  car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
qu'en  indemnisant  les  distillateurs  aujourd'hui 
existants,  de  la  différence  qu'il  v  aura  entre  ce 
qu'ils  ont  dépensé  pour  monter  ces 'établissements, 
et  ce  qu'ils  pourraient  vendre  sur  les  lieux  ces 
mêmes  établissements,  le  jour  où  on  leur  en  in- 
teriin,  Tezercice,  Ils  supporteront  encore  de  très- 
grosses  pertes.  11  y  aura  d'abord,  interruption  de 
Uavail  pour  ceax  qui  voudront  continuer  de  dis- 
tiller hors  de  Paris,  et  perte  totale  d'une  industrie 
chèrement  acquise  pour  ceux  que  différents  motif» 
empêcheraient  d'aller  l'exercer  ailleurs,  et  il  y  eu 
aura  plusieurs  dans  ce  eu,  peut^tre  mone  le  plus 
grand  nombre. 

Cette  espèce  d'indemnité  est  cependant  la  seule 
juste  et  la  seule  proposable.  Il  ne  suffit  pas  de 
dire  à  un  fabricant,  comme  le  prétend  M.  le  rap- 
porteur, examinons  combien  il  vous  en  coûtera 
pour  transporter  votre  établissement  horsdeParis, 
et  on  vous  payera  cette  somme  ;  il  faut  an  con- 
traire lui  dire  :  il  vous  en  a  coûté  tant  pour  monter 
votre  établissement,  combien  pouvez-vousle  ven- 
dre sur  les  lieux  au  jour  de  TinterdictioD,  et  on 
vous  payera  la  différence.  Voilà  la  seule  indem- 
nité proposable,  et  malgré  cette  indemnité  il  y 
aura  encore  pour  plusieurs  fabricants,  comme  je 
rai  dit  plus  hant,  perte  de  leur  profession. 

M.  le  rapporteur  parait  porter  cette  indemnité 
beaucoup  an-dessous  de  ce  qu'elle  sera  réelle- 
ment. Pour  TOUS  en  donner  une  idée,  je  vais  vous 
citer  un  seul  fait  J'ai  visité  un  de  ces  établisse- 
ments k  deux  fois  différentes,  et  dans  tous  ses 
détails.  U  a  été  construit  de  toute  pièce  pour  faire 
une  distillerie  de  fécule.  Le  propriétaire  m'a  offert 
de  me  prouver,  tous  mémoires  à  l'appui,  qu'il 
coûtait  220,000  francs,  ce  dont  je  ne  doute  pas. 
Si  on  voulait  le  revendre  après  la  suppression  des 
distilleries  dans  Paris,  je  doute  qu'on  pût  en  re- 
tirer pins  de  80,000  francs.  Le  seul  fourneau  avec 
sa  cheminée  a  coûté  10,000  francs  ;  les  matériaux 
n'en  vaudraient  pas  800  francs  j  différence  de 
140,000  francs. 

H.  le  rapporteur  trouve  beanconp  d'avantages 
à  établir  les  distilleries  hors  de  Paris.  Le  combus- 
tible sera,  dit-il,  àmoUeurmarchÔ  ;  mais  comme 
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on  nebrùle  pas  que  du  charbon  de  terre  qui  vient 
par  eau,  l'augmentaliont  dans  les  frais  de  trans- 
port équivaudra  probablement  aux  droits  d'oc- 
troi. Les  résidus  de  la  distillerie  seront,  dit-il, 
appliqués  plus  immédiatement  à  la  nourriture  des 
bestiaux.  D'abord,  daosladistillatlou  de  la  f^le, 
il  n'y  a  aucun  résidu  qui  puisse  nourrir  le  bétail, 
pas  plus  que  dans  la  distillation  du  vin.  H.  le 
rapporteur  a  sans  doute  vouln  parler  du  résidu 
que  l'on  obtient  dans  la  fabrication  de  la  fécale  ; 
il  pourrait  se  tromper  à  cet  égard,  et  je  le  pense, 
parce  que  ces  résidus  sont  habituellement  vendus 
plus  chers  aux  nourrissenrs  de  Paris  qu'ils  ne  le 
seront  à  la  campagne. 

H.  ie  rapporteur  dit  que  dans  une  ville  comme 
Paris,  on  peut  soumettre  &  l'exercice  des  établis- 
sementsdegrands  appareils  tels  que  les  brasseries, 
dont  le  nombre  est  nécessairement  limité;  11  est 
bon  de  faire  remarquer  que  le  nombre  des  bras- 
series aujourd'hui  existantes  à  Paris  est  à  pea 
près  double  du  nombre  des  distilleries  qui  y  sont 
placées,  et  que  les  distilleries  sont  des  établisse- 
ments qui  occupent  beaucoup  d'espace  et  d'un 

Srand  appareil,  ce  qui  prouve  que  la  remarque  de 
'..  le  rapporteur  n'est  pas  fondée. 
Les  distillateurs  k  la  campagne  devront  avoir 
un  entrepôtà  Paris  ;  ce  dont  us  sont  dispensés  au- 
jourd'hui :  première  perte. 

Bn  second  lieu,  l'entretien  d'une  distillerie  exige 
l'emploi  presque  journalier  de  différentes  espèces 
d'ouvriers  que  l'on  a  sous  la  main  dans  la  ville, 
et  qu'il  faudra  faire  venir  de  loin  quand  on  sera 
à  la  campagne  :  seconde  perte. 

Voilà  quelques-uns  des  inconvénients  qui  résul- 
teront nteesniremeotde  la  suppression  des  dis- 
tilleries à  Paris.  Je  n'en  veux  cependant  pas  con- 
clurecootre  l'opinion  de  la  commission,  qu'il  faut 
les  y  maintenir;  j'examine  seulement  la  question 
sous  le  rapport  de  la  justice  qui  est  due  à  tous. 

Je  ne  pense  pas  que  la  suppresion  des  distille- 
ries à  Paris  feœe  disparaître  la  totalité  des  alam- 
bics clandestins  au  moyen  dew]uels  on  fraude  les 
droits  ;  mais  je  suis  porté  à  croire  avec  la  commis- 
sion que  la  suppression  des  distilleries  avancées, 
dans  l  enceinte  de  Paris,  rendra  plus  difticiles, 
et  conséquemmeat  plus  rares,  les  distilleries 
clandestines. 

Je  conduB  donc,  vu  ie  grand  intérêt  qu'ont 
tous  les  propriétaires  de  vignobles  et  les  distil- 
lateore  de  toute  la  France,  à  ce  qu'on  prenne 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  payer  les  droits 
sur  la  totalité  desesprits  qui  pourraient  être  fabri- 
qués, soit  à  Paris,  soit  au  dehors  ;  et  pour  obtoiir 
ce  résultat,  qirï  me  parait  d'une  jnatloe  rigoureuse, 
je  propose  de  substituer  l'amendement  suivante 
celui  de  la  commission,  sur  lequel  il  a  l'avantage 
de  laisser  à  l'administration  la  fiicnlté  de  conti- 
nuer l'abonnement,  mais  d'une  manière  mieux 
proportionnée  à  la  quantité  des  produits,  ou  de 
te  remplacer  par  l'exercice  ;  et  eunn,  si  aucun  de 
ces  deux  moyens  n'est  jugé  convenable,  d'autori- 
ser le  gouvernement  à  exclure  tontes  les  distille- 
rie alimentées  par  les  produits  de  la  pomme  de 
terre  de  l'enceinte  de  la  ville  de  Paris. 
(On  demande  nmpression^Blle  est  ordonnée.] 

H.  le  Présiaent  appeUe  H.  Otard  à  la  tri- 
bune. 

H.  OUrd,  député  de  la  Charente  (I).  Hes- 


(t>  La  MomUêur  ma&tîonae  le  diieoan  de  X.  Ourd, 
•au  le  repradoire. 
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sieurs,  je  Tieas  tous  fî^re  des  commnuications 
qai  jetteront  un  graad  jour  sur  la  question  qui 
nous  occupe. 

U  n'y  a  point  à  mettre  en  question  si  cette  in- 
dustrie nouvelle  mérite  la  protection  du  gouver- 
nement; la  commission  n'en  a  fait  aucun  doute  : 
il  foui  savoir  seulement  si,  en  l'expulsant  de  Pa- 
ris, Où  lui  porte  quelque  préjudice  ;  si  on  peut 
l'y  a}oserver  sans  occasionner  une  perte  no- 
table au  Trésor  et  à  l'octroi;  si,  enfin,  celte 
industrie,  dans  l'enceinle  de  Pans,  n'est  point 
on  monopole  pour  ceux  qui  l'exerceat. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  de  la  com- 
missioD  pour  établir  le  prix  auquel  les  esprits 
de  fécules  reneanent,  pour  en  conclare  l'impos- 
dbilitô  de  les  vendre  à  celui  auquel  lis  sont  li- 
vrés au  commerce  :  les  mémoires  qui  vous  ont  été 
remis  ne  peuvent  détruire  ses  calculs,  ils  ne  peu- 
vent mërae  les  affaiblir. 

Gomme  il  fout,  avant  toute  autre  discussion  , 

Erottver  la  perte  immense  que  font  le  Trésor  et 
i  commune  de  Paris  des  anus  de  ces  distilleries, 
je  vais  entrer  dans  des  calculs  fondés  sur  des  laits 
qui  donneront  plus  de  force  aux  motiliB  employés 
par  votre  commission. 

Je  prouverai  qu'avant  le  triplement  de  Ta- 
l)onnemeut,  par  l'administration,  les  distîlla- 
'  teurs  de  ces  esprits  ne  payaient  par  velte  que 
50  centimes ,  tandis  que  ceux  introduits  dans 
Paris  payent  près  de  10  francs;  que,  par  consé- 
quent, le  triplement  ne  produisit  qu'une  augmen- 
tation de  1  franc,  en  sorte  que  le  droit  n'est  au- 
jourd'hui pour  les  esprits  distillés  dans  l'intérieur 
que  de  1  fr.  50  c. 

Je  vais  TOUS  donner  connaissance  d*an  traité 
passé  peu  avant  le  triplement,  entre  un  de 
ces  distillateurs  et  une  maison  de  commerce  : 
vous  y  verrez  que  tout  y  a  été  prévu  pour  Taug- 
mentatiou  du  prix,  si  1  abonnement  était  élevé; 
ou  la  nolliié ,  si  cette  industrie  était  exclue  de 
Paris. 

La  première  hypothèse  ayant  eu  lieu ,  le  tri- 
plement fut  reconnu ,  entre  les  traitants,  pro- 
duire une  augmentation  de  1  franc  par  velte. 

Suit  le  traité. 

Entre  les  soussignés,  HM.  H.,  négociant,  demeu- 
rant, etc.,  et  T.,  distillateur,  demeurant,  etc.,  a 
été  convenu  ce  qui  suit  : 

«  H.  T.  vend  &  H.  H.,  ce  acceptant,  vingt 
pièces  d'esprits  fécules,  à  trente-cinq  degrés 
surfins^  au  prix  de  otae  francs  la  velte,  sous 
la  remise  J'nsage  an  choix  du  preneur  ;  la  pre- 
mière livraison  se  fera ,  savoir  :  trois  pièces 
^ns  le  courant  d'octobre  prochain ,  et  se  sui- 
vra ainsi  de  mois  en  mois .  de  sorte  que  la 
dernière  livraison  qui  se  fera  sera  de  denx 
pièces ,  et  finira  dans  le  cours  d'avril  pro- 
chain. 

«  U  est  convenu  que  les  parties  auront  la 
faculté  de  résilier  le  présent  marché,  dans  le 
casde  l'augmentation  d'octroi ,  ou  que  l'on  vienne 
à  Eaire  sortir  les  distilleries  de  Paris.  Fait  dou- 
ble entre  nous  pour  être  exécuté  de  bonne 
foi.  Paris,  ce  30  jnillet  1821.  t  Suivent  les  si- 
gnatures. 

U  n'y  avait  que  deux  livraisons  de  faites,  Mes- 
sieurs, lorsque  l'administration,  convaincue  de 
Fabus  de  l'abonnement  avec  les  distillateurs, 
en  ex^ea  le  triplement  ;  vous  allez  voir  que 
le  TOndeor  se  soumit  alors  à  suivre  l'exécution 
de  son  marché  avec  la  simple  augmentation 
de  1  franc  par  velte,  preuve  bien  convain- 
cante qu'il  regardait  cette  somme  suffisante 
pour  riudemniser  du  triplement  du  droit,  puis- 


que son  traité  Fautorisait  à  en  exigtf  le  rési- 
liement. 

Nouvelle  convention  entre  les  traitants  après 
le  triplement  de  l'abonnement. 

<  Le  présent  marché  aura  son  exécution  à  rai- 
son de  douze  francs  la  velte  pour  les  dix-septpië- 
ces  restantes  a  livrer.  Paris,  ce  2  novembre  1821 . 
—  Suivent  les  signatures.  » 

Observez  bien,  Messieurs,  que  c'est  ici  un  dis- 
tillateur de  ces  esprits  qui  parle,  personne  ne 
peut  nous  fournir  de  base  plus  sûre  pour  cal- 
culer les  pertes  du  Trésor  et  de  l'octroi.  Nous 
nous  emparons  des  données  qu'il  nous  a  four- 
nies et  de  celles  existantes  sur  les  quanti- 
tés distillées  par  jour  dans  Paris  ;  elles  sont  de 
vln^t-deux  pièces  :  calculons  sur  vingt  par  abré- 
viation. 

Vingt  pièces  à  quatre-vingts  veltes, 
l'une,  par  jour   1,600  veltes. 

Par  trois  cent  solxante-ciui 
jours   365 

Par  an   584,000 

Si  ces  cinq  cent  quatre-vingt- 
quatre  mille  payaient,  comme 
celles  introduites,  10  francs  par 
velte,  elles  donneraient   5,840,000 

Biais  comme  elles  ne  payent 
que  1  fr.  50  c,  elles  ne  don- 
nent que   876,000 

Il  y  a  donc  perte  pour  le  Tré- 
sor et  l'octroi  de   4,964,000 

On  m'objectera  peut-être  que  la  velte  ne  paye 
pas  exactement  10  francs,  qu'il  y  a  une  frwîtioa 
de  moins.  Je  dirai  que  l'e-sprit  introduit  ne  va 
qu'à  trente-trois  degrés,  et  celui  fabriqué  s'éta- 
blit à  trentti-cinq;  d'un  autre  côté,  je  n'ai  porté 
mes  calculs  que  sur  vingt  pièces  de  ^brication 
par  jour,  tancus  qu'elle  va  à  vingt-deux.  Voilà  la 
perte  bien  constatée. 

Hais  ,  dit-on .  pourquoi  chasser  celte  indus- 
trie de  Paris  ?  pourauoi  ne  pas  établir  les  exer- 
cices comme  pour  1^  bières  ?  est-ce  bien  sé- 
rieusement. Messieurs,  qu'on  nous  fait  de  pareilles 
objections?  y  a-t-il  quelque  analogie  entre 
les  fabriques  de  bières  et  celles  des  fécules  de 

Sommes  de  terre?  Dans  celle&-ià,  nul  moyen 
e  pouBs»  plus  loin  les  produits  que  ceux  pré- 
vus dans  un  temps  donne;  le  droit  est  d'ailleurs 
si  &ible  qu'il  ne  fournit  aucun  appas  à  la  fraude. 
Dans  celle'Ci,  c'est  tout  le  contraire,  personne  ne 
le  sait  mieux  que  nos  adversaires. 
Nous  aimons  à  croire  que  l'administration  a 

S ris  les  précautions  dés  l'orieine,  qu'elle  a  fait 
es  expériences  avant  d'établir  les  abonnements. 
Qu'en  est-il  résulté?  Us  ont  atteint  d'abord  la 
dix-neuvième  partie  du  droit:  en  le  triçlant,  on 
n'est  pas  allô  au  sixième.  Bh  bien.  Messieurs ,  si 
vous  preniez  pour  base  ce  dernier  taux,  c'est- 
à-dù-e  six  fois  celui  actuel,  l'industrie  trouve- 
rait encore  les  moyens  de  doubler,  de  tripler  et 
peut-être  de  quadrupler  les  produits.  Le  Trésor, 
malgré  ce  nouveau  changement,  se  verrait  en- 
core frustré  d'une  grande  partie  de  ses  re- 
venus. 

U  est  bien  démontré  que  le  moyen  présenté  par 
les  adversaires  deltoendementdevotre  commis- 
sion, pour  établir  les  exercices  en  place  de  l'ex- 
clusion, pèche  dans  sa  base. 

O'abora,  voudraient-ils  établir  les  exercices  sur 
les  esprits  provenant  des  distilleries  seulement, 
ou  sur  tous  ceux  de  même  nature,  sur  les  li- 
queurs ,  les  fruits  à  eau-de-vie  et  autres  espèces 
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dans  lesquels  ils  entrent  comme  partie  intégrante 
et  principale. 
Nous  supposons  qu'ils  ne  voudraient  pas  les 

Krter  aussi  loin  :  ils  entendraient, sanddoute.les 
mer  aux  prudnits  des  distilleries  seulemeut 
jusqu'à  leur  sortie  pour  la  consommation  :  II 
nuarait  alors  avoir  recoura  aus  acquits -à-can- 
tioo  .  on  aux  congés  pour  riotérieur  de  Paris; 

?[uelle  serait  la  surveillance  qui  garantirait  la 
raude  avec  cette  q^uantité  immense  de  mar- 
chands en  gros,  demies  et  en  détail,  qui  exis- 
tent dans  la  capitale? 

Avec  un  acquit-à-cautlon  on  un  concé  pour 
un  quarteau  de  dix  vettes,  combien  dans  un 


moyens  de  fraude  que 

actuel. 

Je  n'eatret|endrai  pas  la  Chambre  des  autres 
inconvénients  des  exercices  chez  tous  ceux  qui 
font  le  commerce  des  eaux-de-vie  de  toute  nature, 
ilssonttrop  manifestes  et  jugés  depuis  longtemps. 

Puisqu'il  esl  impossible  d'atteindre  le  droit 
auquel  sont  assujettis  les  esprits  des  distilleries 
de  fécules*  la  continuation  de  leur  existence 
dans  la  capitale  accorderait  k  leur  propriétaire 
un  monopole  au  grand  détriment  de  1  agricul- 
ture, de  lont  commerce  régulier  ;  il  ne  reste 
donc  d'antres  moyens  que  d'exclure  cette  indus- 
trie de  Paris  et  de  sa  banlieue  où  jamais  elle  n'eût 
pu  se  fixer,  si  elle  n'eût  trouvé  les  moyens  de  s'y 
soutenir,  et  de  procurer  des  bénéfices  considéra- 
bles par  suite  du  monopole  dont  elle  a  joui  de- 
puis qu'elle  y  est  établie. 

Le  domicile  naturel  de  cette  industrie  est 
la  campagne ,  où ,  comme  l'a  dit  votre  com- 
mission, tout  est  à  meilleur  marché,  où  les  rési- 
dus Burvent  à  la  nourriture  des  bestiaux  ,  où  les 
loyera  sont  des  trois  quarts  moins  chers,  ainsi  que 
la  main-d'œuvre. 

Les  adversaires  du  projet  ont  osé  attaquer  une 
partie  de  ces  motifs  aussi  bien  fondés  par  des 
sophismes  qu'ils  détruisent  eux-mêmes  sans8*en 
apercevoir  ;  ils  vous  disent  :  les  distillateurs  n'em- 
ploient que  la  fécule  et  non  la  pomme  de  terre, 
dés  lors  les  résiilus  peuvent  rester  k  la  campa- 
gne ;  mais  bientôt  après,  ils  ajoutent  :  en  faisant 
sortir  de  Paris  les  distilleries,  vous  nuisez  à  deux 
industries,  parce  que  vous  y  détruisez  aussi  les 
manufactures  de  fécule.  Queles  distîtialcurs  ma- 
nufacturent eux-mêmes  dans  Paris  leurs  fécules, 
ou  qu'elles  le  soient  par  d'autres,  les  résidus  res- 
tent sans  être  utilisés  dans  la  capitale. 

Ils  prétendent  que  les  combustibles  sont  moins 
cbers  à  Paris,  à  cause  du  transport  dans  les  cam- 
pagnes :  pareille  objection,  Messieurs,  mérite-t- 
elle une  réfutation?  Les  distillateurs  dans  la 
campag:ne  iront-ils  s'établir  loin  des  communica- 
tions ?  ne  choisiront-ils  pas  les  bords  4es  rivières  ? 
ne  tireront-ils  pas  leare  combustibles  des  lieux 
de  production? 

J'abuserais  de  vos  moments.  Messieurs,  si  je 
vous  entretenais  d'autres  objections  de  nos  ad- 
versaires, toutes  aussi  puériles  que  celles  que  je 
viens  d'indiquer;  mais  il  en  est  une  qui  peut 
être  utile  à  citer  :  ils  disent,  nous  vendons  direc- 
tement sans  intermédiaire  de  courtiers,  sans 
avoir  besoin  d'entrepôt.  Si  les  esprits  de  même 
nature  sont  obligés  de  subir  un  entrepôt,  pour- 
quoi ceux  de  fécules  en  seraient-ils  exempts  ? 
Mais  ici,  Messieurs,  je  partage  leur  opinion  sur  les 
maux  qu'ont  faits  et  font  journellement  les  entre- 
pôts au  commerce  et  aux  produits  de  l'agricul- 
ture ;  ces  entrepôts,  d*ane  aussi  grande  généralité, 


sont  dus  aux  temps  difficiles  qui  ont  précédé* 
loraquil  fanait  faire  rétrograder  vers  le  midi  les 
produits  du  centre  de  la  France,  pour  aller  re- 
trouver avec  diverses  expéditions  simulées  leur 
consommation,  soit  en  Angiett-tre,  soit  dans  le 
nord,  lorsque  Paris  était  véritablement  l'entrepôt 
d'un  ]rays  immense,  autant,  alors,  ces  entrepôts 
étaient  utiles  au  commerce  et  k  l'agriculture,  au- 
tant ils  ajoutent  aujourd'hui  à  ta  misère  de  l'une 
et  de  l'autre. 

Observez,  Messieurs,  que  je  n'entends  pas  ex- 
clure toutt!  espèce  d'entrepôt  :  ce  serait  trop  m'é- 
carter  du  sujet.  Gomme  j  ai  le  projet  de  le  faire, 
quand  la  circonstance  le  permettra,  il  n'est,  dans 
le  moment,  question  que  des  esprits;  mais  je 
soutiens  que  la  ^ciliié  d'en  faire  Venir  des  quan- 
tités aussi  considérables,  ainsi  que  d'autres  arti- 
cles dans  uu  même  heu,  a  faitqt'générer  les  al- 
faires  en  uu  jeu,  en  un  agiotage  qui  ont  tué 
le  commerce  et  les  spéculations  honorables.  Tout 
négociant  qui  isait  se  respiîcter  détourne  ses  ca- 
pitaux d'un  pareil  emploi,  qui  ruioe  alternative- 
ment les  joueure  à  la  hausse  et  les  joueurs  à  la 
baisse. 

Les  advereaires  de  l'amendement  élèvent  bien 
haut  les  frais  d'établissement  dans  l'idée  qu'il 
leur  sera  accordé  une  indemnité  ;  ils  les  suppo- 
sent d'nne  valeur  de  50  &  200,000  francs.  Quoi  \ 
MM.  les  distillateurs,  votre  conscience  ne  vous  a 
nen  reproché,  lorsque,  même  avec  le  plus  faible 
de  pareils  alambics,  vous  avez  consenti  a  un  abon- 
nement de  six  veltes  par  viagt-qualre  heures? 
pour  peu  qu'on  aie  connaissance  ae  la  matière,  oa 
sait  que  des  appareils  d'une  pareille  valeur  peu- 
vent donner  naturellement,  sans  rieu  forcer,  de 
cent  à  quatre  cents  veltes  d'esprits  par  vingt- 
qualrë  heures.  Ces  Messieura  portent  aux  deux 
tiers  les  fï-ais  de  construction,  il  ne  faut  qu*avoir 
vu  une  fois  un  de  ces  établissements  pour  être 
convaincu  qu'il  ne  s'élève  pas  au  dixième. 

Votre  commissioD  propose  dlodemniser  les 
propriétaireB;  je  ne  partage  pas  son  opinion;  ils 
ont  établi  leara  appareils,  il  est  vrai,  avec  l  au- 
torisation  du  gouvernement;  mais  ils  l'ont 
trompé  :  ils  ont  Tait  des  bénéllces  illicites  en  frus- 
trant les  droits,  et  certes  ils  sont  bien  indemnisés. 
Cependant,  il  peut  y  avoir  quelques  établissements 
nouveaux  dont  les  propriétaires  peuvent  avoir 
été  de  bonne  foi,  et  qui  n'aient  encore  profilé  de 
rien.  Je  ne  m'oppose  pas  de  laisser  au  gouverne- 
ment l'autorisation  d'agirdans  sa  sagesse,  comme 
il  le  croira  juste:  mais  je  ne  suis  point  d'avis 
de  lui  en  faire  l'ooligation. 

Les  consommateurs  n'ont  profité  en  aucune  ma- 
nière des  bas  prix  auquelsie  non-payement  du 
droit  aurait  pu  faire  donner  ces  eaux-de-vie;  le 
petit  verre  s  est  constamment  vendu  aussi  cher; 
les  consommateurs  l'ontseulement  bue  plus  mau- 
vaise. 

Un  de  ces  distillateurs  vous  demande  de  ne 
pas  augmenter  le  nombre  des  bbriques,  et  que, 

Sour  les  indemofser;  on  leur  accorde  la  llbèi'té 
e  les  conserver  à  ^ris  pendant  trois  ans;  c'et^t- 
à-dire,  le  monopole  pendant  cet  espace  de  temps  : 
cette  observation  ne  mérite  aucune  attention  de 
votre  part. 

On  vous  fait  peur  des  petits  alambics  portatifs 
qui  pourront  continuer  fa  fraude.  Cet  avis  doit 
servir  à  augmenter  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration, qui  déjouera  ces  manœuvres  quand  elle 
voudra,  surtout  avec  le  concours  de  la  police. 

Je  vais  vous  douuer  connaissance,  Messieura, 
de  l'opinion  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris, 
sur  laquelle  s'appuient  nos  adversaires  :  elle  est 
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en  toat  conforme  aax  principes  crae  je  Tiens  d'é- 
mettre. 

Je  vote  pour  l'&mendement  de  la  commission. 
(Od  demande,  et  la  Chambre  ordoone  l'impres- 
siOD  de  i'opiDioD  de  H.  Otard.) 

H.  Culmir  Périer.  ]e  Tiens  appuyer  l'a- 
mendemeot  de  M-  Demarçay,  qui  esl  dans  1  intérêt 
des  propriétaires  de  dislillenes,  dans  celui  des 
vignobles  et  du  gouvernement.  11  ;  a  donc  ici 
deux  questions  :  la  question  d'intérêt  général  et 
la  qaestion  d'intérêt  particulier.  Le  gouvernement 
a  ses  défenseurs  naturels  pour  la  question  d'in- 
térêt général,  et  c*e8t  à  eux  que  je  l'abandonne. 
Je  m'occuperai  seulement  de  la  questions  d'in- 
térêt particulier. 

Qu'est-ce  qui  a  occasionné,  depuis  1816,  les 

Slaintes  portées  contre  les  distilleries  de  fécules 
e  pommes  de  terre?  c'est  que  ces  distilleries 
étant  devenues  fort  importantes,  et  le  gouverne- 
ment D'avant  pas  jngé  a  propos  de  les  soumettre 
à  l'exercice,  avait  consenti  à  un  abonnement. 
Or.  les  distillateurs  pouvant,  au  moyen  de  cet 
abonnement,  fabrictuer  une  quantitéconsidérable 
d'eau-de-vie,  au  lieu  de  payer  le  droit  de  4  francs 
par  velte,  qui  est  perçu  ft  la  barrière,  ne  payaient 

Su'an  droit  très-modéré  :  alors  les  distillateurs 
*eau-de-vie  établis  hors  de  Tenceinte  de  Paris  se 
sont  plaints  avec  raison  de  ne  pouvoir  soutenir  la 
concurrence.  Il  se  présente  ici  trois  moyens  pour 
remédier  à  cet  inconvénient  :  Tabonnement,  qui 
paraît  impossible,  l'exercice  ou  l'exclufion.  Quant 


manière  avanta^nse.  Or.Texercice,  dans  Paris, 
a  été  reconnu  sujet  à  de  si  grands  inconvénients, 
que  Paris  hii  exception  &  la  règle  commune,  et 
qu'on  supplée  à  l'exercice  par  des  droits  d'entrée. 

Reste  donc  la  question  de  l'expulsion.  C'est  ici 
gne  rintérét  particulier  se  présente  avec  ^veur. 
Si  TOUS  Jugez,  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  Tré- 
sor, convenable  d'nxclure  les  distilleries  de  l'en- 
ceinte de  Paris,  il  faut  que  ce  soit  avec  le  moins 
de  perte  possible;  il  ne  faut  pas,  comme  l'a  pro- 
posé la  commission,  que  l'indemnité  soit  fixée  par 
une  ordonnance.  Vous  ne  devez  pas  remettre  des 
intérêts  de  cette  nature  aux  caprices  de  l'ordon- 
nance. Vous  devez  faire  rentrer  dans  le  droit  com- 
mun les  propriétaires  de  distilleries  :  ils  doivent 
avoir  la  même  faveur  qu'un  particulier  qui  est 
exproprié  pour  cause  d'utilité  pu  bl  ique.  Ainsi,  lors- 
que M.  le  directeur  général  aura  démontré  qu'il 
n'y  a  pas  moyen  d'établir  l'exercice,  le  gouverne- 
ment doit  accorder  aux  propriétaires  de  distille- 
ries supprimées  une  Juste  indemnité.  Je  ne  veux 

Sas  qu'il  paye  plus  qu  il  ne  doit,  mats  tout  ce  qu'il 
oit  ;  mais  il  wit  donner  une  garantie  qui  résulte 
non  d'une  ordontiance,  mais  d^une  toi. 

Je  propose  en  conséquence  le  sous-amendement 
suivant  à  l'amendement  de  M.  Demarçay. 

■  lies  indemnités  seront  réglées  suivant  le  mode 
établi  par  le  décret  du  mois  de  mars  1810,  en  ma- 
ti^  d'expropriation  poar  cause  d'utilité  pu- 
blique. » 

H.  BvBBet.  L'industrie  dont  il  est  ici  question 
méritait  des  encuuragements  :  elle  s'exerce  sur  une 
denrée  qui  n'était  pas  prohibée  et  on  a  fuit  avec 
les  distillateurs  des  abonnements.  Oo  n'est  donc 


paraîtrait  que 
pea  considérable.  Cea  établissements  ont  exigé  de 


grandes  dépenses,  et  rindemnitë  doit  être  calcu- 
lée sur  les  pertes  que  les  propriétaires  éprouve- 
raient, le  démande  donc  que  les  propriétaires  de 
ces  établissements  ne  soient  obligés  de  cesser  lem-s 
distilleries  qu'après  qu'ils  auront  reçu  une  indem- 
nité préalable,  proportionnée  an  dommage  qu'on 
leur  fait  éprouver. 

M.  Benolvt,  directeur  général.Ce  qu'on  vonsde- 
mandeestl'autorisation  de  constituer  la  fraude  jus. 
qu'àceqnete  prix  d'expropriation  ait  été  payé.  On 
a  parlé  de  l'aDonnement  nlt  par  l'administration. 
Les  causes  qui  ont  amené  cet  abonnement  viennent 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  qui  porte  qu'il  n'y  aura 
pat)  d'exercice  dans  Paris .  Cette  disposition  ôtait 
a  l'administration  la  bculté  de  constater  d'une 
manière  certaine  les  boissons  qui  ]>ourraient  être 
foites  dans  cette  ville,  ti'admlnistralion  se  trouvait 
donc  sans  moyens  de  constater  les  droits  dus  par 
les  distillateurs  d'eau-de-vie.  Ne  pouvant  pas  seu- 
lement les  soumettre  à  un  exercice  compUH,  elle 
a  été  obligée  de  composer  avec  eux,  et  après  avoir 
examiné  Ta  capacité  de  l'alambic  et  le  nombre  des 
distillations,  on  a  arbitré  œ  qu'il  pourrait  être  dis- 
tillé d'eau-de-Tie,  et  c'est' là-dessus  qno  le  droit 
a  été  réglé. 

On  savait  bien  que  l'évaluation  était  an-dessous 
de  la  quantité  fabriquée,  mais  bientôt  les  moyens 
de  fabrication  ayant  été  perfectionnés,  la  dispro- 
portion fut  immense.  Bile  fut  telle,  que  lorsqu'en. 
1821  00  crut  devoir  tripler  l'abonnement,  cela  né 
souffrit  pas  de  difHcutté.  Si  j'en  crois  les  docu- 
ments rassemblés,  d'après  la  quantité  de  fécule 
employée,  le  nombre  d'ouvriers  et  la  plupart  des 
marchés  qu'on  connaît  avoir  été  faits,  il  se  labriqua 
à  Paris  15  à  20,000  hectolitres  d'etitt-de-vie  par 
an.  Le  droit  n'est  pavé  que  sor  5,000  hectolitres. 
Si  l'on  pouvait  aujourd'hui  continuer  &  distiller 
dans  cette  proportion,  ce  serait  une  prime  énorme 
donnée  à  la  fraude,  au  préjudice  des  distillateurs 
placés  hors  de  Paris.  Or.  puisque  vous  ne  pouvex 
pas  exercer  dans  Paris,  que  la  loi  est  muette  sur 
ce  point.  U  n'est  pas  juste  de  laisser  subsister  lé- 
galement une  telle  trande. 

La  cidtnre  est  demandée  ;  elle  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

Les  sous-amendements  de  H.  Casimir  Périer  et 
de  Û.  Demarçay  sont  successivement  r^etés. 

La  Chambre  adopte  l'amendement  de  H.  Bonnet. 
Elle  adopte  également  l'article  ainsi  amendé. 

H.  le  Prëflldent.  H.  OUivier  (de  la  Drôme)  re- 
prend l'amenilement  de  M.  Uarcellus  sur  les  pi- 
quettes, et  le  rédige  ainsi  :  «  A  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les  piquettes  pourront 
circuter  et  être  vendues  dans  l'intérieur  de  la  com- 
mune où  elles  auront  été  fabriquées,  sans  être  as- 
suieities  à  aucun  droit.  >  H.  Ollivier  de  la  Drôme 
a  la  parole....  {Voko  àdroite:  L'amendement  a 
été  retiré,  il  n'y  a  plus  à  y  revenir  !  )  On  pourrait 
élever  quelques  doutes  sur  le  droit  de  reprendre 
cet  amendement  :  je  dois  faire  remarquer  que  ta 
Chambre  n'a  pas  statué  sur  l'amendement  retiré 
par  U.  de  Marcellus,  et  que  M.  Ollivier  demandant 
a  le  reproduire  avec  une  autre  rédaction,  il  n'est 
pas  en  mon  pouvoir  de  lui  refuser  la  parole. 

M.  Ollivier  (de  la  Drôme).  Messieurs,  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre,  fondé  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
celui  de  mon  honorable  collé<j[Ue,  M,,  de  Marcellus, 
est  beaucoup  plus  circonscrit.  Loin  de  demander 
la  liberté  indéfinie  de  transporter  partout  les  pi- 
quettes afiimnchies  de  toute  espèce  de  droit,  je  ne 
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la  réclame  que  pour  l'intérieur  de  la  commune  où 
elles  soQt  fabriquées  ,  et  il  me  semble  que  cette 
mesure  est  juste  dans  son  principe,  facile  dans  son 
exécution  et  sans  iûcouTénieot  dans  ses  résul- 
tats. 

Elle  est  juste  dans  son  principe  :  ici  je  pourrais 
invoquer  les  considérations  présentées  avec  suc- 
cès en  faveur  de  la  petite  bière;  la  piquette,  en 
effet,  est  pour  l'iadigent  dn  Hidi  ce  qu'est  au  Nord 
la  petite  bière:  c'est  la  boisson  des  pauvres  ;  c'est 
en  quelque  sorte  la  petite  bière  cUi  Hidi.  Les  mo- 
tifs d'af&aachir  la  première  de  tout  droit  s'appli- 
quent à  la  seconde  aussi  naturellement  et  même 
avec  plus  de  force  :  car  la  petite  bière  est  le  pro- 
duit d'une  fabrication  industrielle,  passible,  con- 
Béqnemment,  de  l'impôt  dwtiné  à  frapper  sur  les 
revenus  industriels.  La  piquette,  au  contraire, faite 
sans  art,  n'est  que  le  résidu  de  l'immersion  du 
marc  de  vendange  dans  l'eau,  à  laquelle  il  com- 
munique une  apparence  de  vinosité. 

Aussi  la  loi  du  28  avril  1816  l'avait-elle  affran- 
chie du  droit  d'entrée  ;  si  en  même  temps  elle  l'avult 
soumise  au  droit  de  vente,  c'était  dans  la  crainte 
des  difflcultéa  ou  des  inconvénients  gui  résulte- 
raient d'une  exemption  indéfinie;  mais  ni  les  uns 
ni  les  autres  ne  peuvent  se  présenter  ici. 

Point  de  difSculté  dans  l'exécution;  car  puisque 
les  employés  sont  obligés  de  reconnaître  les 
piquettes  dans  les  caves  pour  les  affranchir  de 
rinventaire  et  da  droit  d'entrée,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 42  dè  la  loi  du  28  avril  1816,  pourquoi  ne 
les  reconnaltraientdis  pas  sur  les  routes  quand 
elles  y  seraient  transportées?  et  d'ailleurs,  lÛt-il 
possible  de  supposer  qu'ils  ne  le  voulussent  pas, 
et  qu'ils  saisissent  une  pièce  de  piquette,  l'ioscrip- 
tion  en  fôux  contre  le  procès-verbal  n'aurail- 
elle  pas  bientôt  procuré  le  moyen  de  s'assurer  de 
la  qualité  de  la  boisson  et  ne  prëviendrait«lle 
pas  pour  l'avenir  de  semblables  méprises? 

Point  d'inconvénient  non  plus  dans  les  résul- 
tats. Considérez.  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  liberté  indéfinie,  mais  de  la  faculté  de  trans- 
porter et  de  vendre  dans  les  communes  où  la  pi- 
quette est  fabriquée;  la  piquette  ne  sera  achetée 
que  par  celui  qni  n'a  que  de  l'eau  &  boire.  Ce 
sont  les  marchés  de  rindigence  qu'on  propose  de 
soustraire  h  l'application  du  droit;  c'est  le  denier 
du  pauvre  dont  on  d^ande  au  Trésor  de  foire 
l'abandon. 

Point  de  fraudes  concertées,  point  de  spécula- 
tions des  fraudeurs  ne  peuvent  se  présenter  ici: 
point  de  désavantage  notable  pour  leTrésor,  qui, 
pour  alléger  le  sort  du  pauvre,  n'abandonne  que 
quelques  centimes;toat  concourt  donc  à  solliciter 
Padoption  d'une  mesure  contre  laquée  aucun 
motif  plausible  ne  saurait  être  invoqué. 

Une  voix  au  centre  :  La  question  préalable  1 
(H.  de  Gordoue  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Cord«ne.  Pour  appuyer  l'amendement 
qui  vous  est  proposé,  je  n'aurais  qu'à  vous  rap- 

Seler  ce  que  la  commission  vous  a  dit  en  faveur 
e  ta  petite  bière  et  à  vous  exposer  comme  elle  que 
c'est  une  boissoo  qui  mérite  d'autant  plus  d'être 
exemptée  de  tout  droit  qu'elle  est  inclusivement 
destinée  à  la  consommation  des  malheureux.  Vous 
avez  pris  en  considération  ces  motifs  pour  la  pe- 
tite bière.  Si  vous  ne  preniez  pas  pour  la  piauette 
la  décision  que  vous  avez  prise  pour  la  petite  bière, 
ce  serait  une  injustice  à  ajouter  à  celle  qui  a  été 
faite  aux  départements  qui  n'ont  pas  de  beurre  et 
qui  ne  consomment  que  de  l'huile. 
Je  demande  que  l'amendement  soit  adopté. 
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M.  de  Hareellns.  le  réunis  mon  amendem^t 
à  celui  de  M.  OUivler  et  je  demande  la  parole. 

M.  Benoist.  Je  commence  par  déclarer  qu*il 
n'y  a  point  de  droit  ssis  sur  les  piquettes  :  il  n'y 
a  donc  rien  à  supprimer.  Ge  n'est  que  quand  ce 
breuvage  doit  être  transporté  qu'il  encourt  la  per- 
ce|)tion  da  droit,  et  la  loi  qui  contient  cette  dis- 
position a  dû  la  contenir  sous  peine  de  grands 
inconvénients;  car  il  n'y  a  pas  moyen  de  recon- 
naître sur  la  grande  route  les  piquettes  d'avec  le 
vin.  Ne  voyez-vous  pas  d'ailleurs  que  si  vous 
adoptiez  ta  proposition  qui  vous  est  faite,  vous  li- 
vreriez les  consommateurs  à  la  discrétion  des 
commis,  qui,  selon  qu*ilB  le  voudront,  décideront 
que  tel  breuvage  sera  de  la  piquette  et  tel  antre 
du  vin.  C'est  pour  ce  motif  que  des  amendements 
semblables  à  celui  que  vous  discutez  ont  été  re- 
jetés  tous  les  ans;  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
preniez  cette  année  }a  même  détermination. 

M-  Slrle^s.  Je  ne  crois  pas  que  le  droit  sur  la 
piquette  ait  jamais  produit  grand'chose  au  Trésor. 
[  Voix  à  droite  :  Non  ;  mais  on  ferait  passer  du  via 
pour  de  la  piquette!)  Cependant  le  droit  est 
extrêmement  gênant;  les  propriétaires  qui  ont  des 
vignobles  dans  les  campagnes  ne  peuvent  faire 
transporter  leur  piquette  a  la  ville  sans  paya* 
comme  si  c'était  du  vin.  Il  arrive  par  là.  que  les 
piqnetta  sont  soumises  à  nu  droit  double  de  leur 
valeur.  Vons  ne  pouvez  pas  vouloir  qu'un  pareil 
étal  de  choses  subsiste  plus  longtemps.  J'espère 
en  conséquence  que  vous  appuierez  l'amendement 
qui  vous  est  proposé. 

U.  de  Villële,  ministre  des  finances.  Depuis 
longtemps  la  mesure  qu'on  réclame  aujourd  hui 
aurait  été  adoptée  si  elle  n'eût  entraîné  avec  elle 
des  inconvénients  qui  s'opposent  à  ce  qu'elle  soit 
exécutée.  Comment  pouvez-vous  déclarer  que  les 
piquettes  pourront  être  transportées  d'un  lieu  dans 
un  autre  sans  être  soumises  au  droit,  st  vous  ne 
donnez  as  à  l'administration  le  moyen  de  dis- 
tinguer les  piquettes  des  vins  qui  sont  soumis  à 
ce  droit.  On  objecte  qu'une  mesure  semblable  à 
celle  qu'on  réclame  a  été  adopté  pour  la  petite 
bière;  on  s'est  trompé  :  la  petite  bière  paye  an 
droit  à  la  fabrication;  voua  avez  diminué  ce  droit, 
et  je  pense  que  vous  l'avez  trop  diminué  ;  mais 
enfin  vous  Pavez  laissé  sous  l'exercice  qui  a  eu 
lieu  lors  de  la  fabrication.  Si  maintenant  tous 
demandez  qn*il  n*y  ait  pas  de  droit  sur  les  pi- 
quettes et  que  vous  ne  donniez  pas  le  moyen  de 
les  distinguer  des  vins,  vous  ne  ferez  autre  chose 

3ue  d'ouvrir  une  entrée  à  la  fraude  pour  les  vins; 
'uilleursrameadement  proposé  ne  présente  aucun 
résultat  qu'on  ne  puisse  atteindre  sans  lui.  Ceux 
qui  veulent  avoir  de  ia  piquette  dans  les  villes 
peuvent  y  transporter  le  marc  qui  ne  paye  pas  de 
droits,  et  y  faire  la  piquette  comme  ils  voudront. 
J'ajouterai  qu'étant  maire  d'une  ville  à  la  porte 
de  laquelle  on  payait  des  droits  sur  les  vins,  j'ai 
vu  employer  un  moyen  tout  simple  pour  ne  pas 
payer  de  droits  sur  la  piquette,  et  qui  consistait  à 
emmener  les  commis  a  l'endroit  ou  Ton  faisait  la 
piquette,  pour  la  transporter  ensuite  dans  la  ville 
en  leur  présence  ;  cela  ne  sooffirait  aacune  di- 
ficultè. 

H.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  OUivier  ide  la  Dtôtm);  il  est  rejeté  et  l'ar- 
ticle 10  adopté. 

L'article  é,  devenu  l'article  11,  est  adopté.  Les 
articles7et8duprojetideveauslesarticles  12  et  13, 
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sont  mis  aux  voix  et  adoptés  sans  discoscAoïx;  ils 
sont  ainsi  coqçqb  : 

«  Art.  12.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui  n'au- 
raient pas  été  compris  dans  les  rôles,  et  qui  ces- 
seraioit  ultérieurement  de  faire  partie  du  domaine 
de  rStat^oa  deTiendraient  imposables  pour  toute 
antre  cause,  seront,  d'après  une  matrice  particu- 
lière rédigée  dans  la  forme  accoutumée,  cotisés 
comme  m  antres  boU  et  propriétés  de  même 
nature,  et  accrottront  le  contingent  de  chaque 
départementt  de  chaqae  am>na!ssement  et  de 
cbaqoe  commnne.  > 

*  Art.  13.  À  l'égard  des  propriétés  de  toute  na- 
ture qni,  ayant  appartenu  a  des  particuliers,  pas- 
sent dans  le  domaine  de  l'Btat,  ou  sont  entrées 
dans  la  dotation  de  la  couronne,  et  des  propriétés 
non  b&ties  qm,  pour  toute  antre  cause,  cessent 
d'être  imposables,  et  deviennent,  k  ce  titre,  libres 
de  la  contribution  foncière,  les  communes,  arron- 
dissements et  départements  où  elles  sont  situées 
seront  dégrevés  de  la,  contribution  foncière  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  qu'elles  {H^naient  dans  renr 
matière  imposable.  > 

M.  le  Président  ^t  lecture  de  l'article  9  du 
projet  (article  14),  |)ortant  : 

m  Art.  14.  La  contribution  foncière,  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  et  les  patentes,  seront  çerQues, 
pour  1S22,  en  principal  et  centimes  additionnels, 
conformément  à  l'état  G  ci-annexé.  » 

H.  le  Président  appelle  &  la  tribune  H.  Pi- 
lastre, qui  a  proposé  un  amendement. 
Bq  son  absence,  la  parole  est  accordéeàH.  Latené 

de  Villevesque. 

M.  Lalané  de  TIlleTesqne.  M. le  ministre  des 
finances  nous  avait  promis  de  réviser  le  tableau 
de  répartition  de  la  contribution,  et  de  nous  pré- 
senter im  mode  de  rectification  :  cette  promesse 
n'a  pas  été  remplie.  U  me  sera  facile  de  tous 
démontrer  qu'il  est  des  départements  et  en  par^ 
ticulier  celui  que  je  représente  

H.  le  Président,  de  n'est  pas  à  propos  de  cet 
article-là  que  tous  pouvez  &ire  ces  observations. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Anx  voix,  aux 
voixl 

M.  le  Président.  Les  observations  de 
M.  de  Villevesque  s'appliquent  à  l'article  suivant. 

H.  Laisné  de  Villevesque  descend  de  la  tribune; 
la  parole  est  accordée  à  M.  Pilastre,  qui,  comme 
le  préopinant,  quitte  la  tribune,  parce  que  ses 
observations  s'appliquent  aussi  à  rarticle  15. 

H.  Gomet-Dinconrt  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 

M.  CSornet-DIneoart.  J'ai  à  vous  proposer 
une  disposition  nouvelle  sur  les  patentes  des  fa- 
bricants à  métier.  Bile  me  paraît  devoir  vous 
être  présentée  à  l'occasion  de  cet  article  qui 
maintient  les  quatre  contributions  directes.  Per- 
mettex-moi  de  vous  exposer  les  motifé  de  cette 
nouvelle  disposition. 

La  législation  établie  par  les  lois  de  1817  et 
1818  soumet  k  un  droit  fixe  les  fiabricants  qui 
n'occupent  que  cinq  méliera,  et  elle  y  ajoute, 
pour  chaque  métier  excédant  ce  nombre,  une 
taxe  de  2  mines  on  de  4  francs  suivant  la  largeur 
des  métïOTs  ;  un  des  paragraphes  de  l'article  53 
de  la  loi  du  15  mai  1818,  est  ainsi  conga  : 
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«  Les  ouvriers  à  métier  qui  travaillent  chez 
eux  pour  le  compte  des  fabricants  et  marchands 
fabricants  ne  seront  point  assujettis  k  la  patente, 
s'ils  n'entretiennent  qu'un  métier,  et  s'ils  décla- 
rent le  nom  et  la  demeure  du  fabricant  pour 
lequel  ils  travaillent.  Les  autres  dispositions  de 
l'article  23  de  la  loi  du  1"  brumaire  an  VU,  à 
r^rd  des  fabricanto  qui  travaillent  par  eux- 
mêmes,  sans  employer  d'ouvriers,  continueront  à 
être  exécutées.  » 

11  est  à  observer  que  ces  dispositions  de  la  loi  de 
l'an  VU  portent  de  4  francs  à  30  francs,  suivant  la 
population,  la  patente  de  ces  fabricants  qui  tra- 
vaillent par  eux-mêmes,  sans  employer  d'ouvriers; 
et  il  en  résulte  que  les  simples  ouvriers  qui  tra- 
vaillent tantôt  pour  un  maître,  tantôt  pour  un 
autre,  ou  ne  travaillent  pas  du  tout  pendant  une 
grande  partie  de  l'année,  et  qui  par  conséquent 
ne  peuvent  être  reconnus  par  aucun  maître, 
comme  travaiUant  habituellement  pour  lui,  sont 
assimUés  aux  fabricants  qui  travauleni  par  eux- 
mêmes,  lesquels  doivent  être  imposés  de  4  à 
30  francs,  suivant  la  population  de  la  commnne 
qu'Us  habitent. 

Les  métiers,  dans  beaucoup  de  départements, 
et  les  tissus  qu'ils  servent  à  fabriquer  sont 
presque  de  nulle  valeur.  Les  ouvriers  qui  les 
occupent  sont  des  indigents  tout  à  fait  hors  d'état 
d'acquitter  un  pardi  impôt.  Aussi,  presque  par- 
tout on  ferme  les  yeux,  et  l'on  n'impose  pas 
ces  malheureux  ouvriers.  Ailleurs,  on  tolère  que 
les  fabricants  qui  payent  le  maximum  mettent  à 
couvert  autant  d'ouvriers  qu'ils  veulent  à  l'abri 
de  leur  patente  de  300  francs.  Mais  dans  les  en- 
droits on  les  directeurs  des  contributions  veulent 
se  faire  valoir  et  user  de  sévérité,  on  impose  tous 
ces  malheureux  ouvriers,  on  tes  accable  de  frais; 
00  les  rnine  ;  on  crée  à  plaisir  des  non-valeurs, 
et  on  exaspère  une  population  nombreuse  et  in- 
téressante. 

Four  remédier  k  ces  inconvénients,  je  propose 
de  baisser  le  droit  imposé  sur  les  ouvriers  et  les 
prétendus  fabricants  qui  n'emploient  qu'un  mé- 
tier, et  qu'il  est  impossible  de  distinguer  des 
simples  ouvriers. 

Cette  nouvelle  disposition,  en  remplaçant,  par 
un  impôt  modéré,  une  taxe  monstrueuse,  et  qui 
par  cela  même,  ne  rapporte  presque  rien,  donnera 
des  produits  multipliés,  faciles,  et  fera  cesser 
d'horribles  vexations  et  des  qnereUes  intermi- 
nables entre  les  &bricants  et  les  ouvriers.  11  y  a 
d'ailleurs  justice  et  nécessité  d'adopter  cette  dis- 
position, qui  est  en  parfaite  harmonie  avec  la 
lé^slation  actuelle.  Quel  motif  pourrait-il  y  avoir 
en  effet  pour  que  le  même  métier,  sil  était 
déclaré  travaillé  ntMtuellement  pour  un  fabricant, 
ne  pay&t,  entre  les  mains  de  ce  fabricant,  que  i 
ou  %  rrancs  suivant  la  largeur,  sans  ^rd  à  la 
population,  et  qu'entre  les  mains  de  rouvrier, 
par  cela  même  qu'il  ne  l'occupe  que  temporaire- 
ment, il  pay&t  de  4  à  30  francs,  suivant  fa  popu- 
lation, sans  égard  à  la  laideur?  C'est  cepeodaat 
ce  qui  existe  ;  mais  n'est-ce  pas  une  absurdité 
monstrueuse  et  une  injustice  révoltante? 

Voici  donc  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  : 

f  Les  rabricants  &  métier  qui  travaillent  par 
eux-mêmes,  sans  employer  d'ouvriers,  et  ceux 
qui  se  prétendant  ouvriers,  ne  justifieront  pas  du 
rabricant  par  lequel  ils  sont  employés,  payeront, 
pour  toute  patente,  un  droit  fixe  de  2  francs,  si 
la  largeur  de  leur  métier  n'excède  pas  un  mètre, 
ou  de  4  ItancB,  si  le  métier  a  plus  d'an  mètre  de 
large.  > 
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II.  le  PrésideMt.  L'amendemeat  de  H.  Gor- 
net-DïDCourt  eet-il  appuyé?... 

Plusieurê  voix  :  Mon,  non  I... 

Cet  ameadement  n'est  pas  miB  aux  toIz. 
H.  de  Gordoue  demande  la  parole;  elle  lui  est 
accordée. 

H.  ée  Cordone.  Je  ne  viens  pas  proposer 
d'^endemeot  sur  l'article  9;  je  reux  seulement 
signaler  uu  abus  qui  a  lieu  dans  beaucoup  de 
communes  pour  la  rétribution  des  contributions 
personnelle  et  mobilière.  Quand  la  quotitâ  de  ces 
contributions  est  fixée  par  l'arrondissetnent,  on 
envoie  &  chaque  cnmmune  ta  note  de  ce  qu'elle 
a  à  payer  ;  il  7  a  alors  une  nouvelle  répartition  à 
£ure  entre  les  différents  iadivldus  de  la  com- 
mune, qui  sont  sujets  à  la  contribution  mobilière. 
Eb  bien  l  c'est  cette  répartition  dans  laquelle  il 
entre,  la  plupart  du  temps,  beaucoup  d'arbitraire; 
elle  n'est  pas  faite  comme  elle  devrait  l'être 


beaucoup 

de  famille  étant  compris  suf  la  liste  de  répartition, 
ses  fils,  quoique  mariés  et  habitant  une  maison 
particulière,  ne  sont  pas  sujets  à  la  contribution  ; 
ce  sont  là  des  abus  réels,  et  que  j'ai  dû  signaler 
pour  qu'ils  ne  se  renouveltent  plu. 

M.  de  Vlllële.  tninùtr»  des  finances.  La  loi 
de  finances  de  1819  a  imposé  aux  minîE^res  le 
devoir  de  présenter  à  la  Chambre  une  nouvelle 
r^KUtitlon,  entre  les  départements,  des  contribu- 
tions personnelle  et  mobilière.  GVst  avec  beau- 
coup de  raison  que  cette  obligation  a  été  imposée 
à  l'administration  ;  car,  je  le  déclare,  la  réparti- 
tion entre  les  départements  offre  les  ÏDégiiIités 
les  plus  injustes  ;  il  y  a  tel  département  où  quand 
on  a  appelé  tous  les  individus  susceptibles  de 
supporter  la  contribution  bersonneilet  il  ne  reste 
rien  à  distribuer  comme  impôt  mobilier  ;  il  y  a 
tel  autre  département  où  des  individus,  gui 
devraient  être  appelés  à  supporter  la  contribuUon 
personnelle,  s'en  trouvent  exemptés,  ce  qui  ^îent 
a  la  charge  de  l'impét  mobilier.  Hais  je  prie  la 
Chambre  d'observer  que  le  travail  que  Hécessitera 
la  nouvelle  répartition  doit  porter  sur  des  bases 


occupa 

toutes  les  recherches  qui  doivent  nous  f^lre  par- 
venir au  mode  d'une  juste  répartition.  Toutefois, 
il  sera  impossible  de  vous  pr^oter  ce  travail  à 
la  prochaine  session,  qui  se  tiendra  ii  une  époque 
trop  rapprochée  ;  mais  k  la  session  suivante,  te 
vœu  de  la  loi  sera  rempli.  Jusque-là,  nous  ne 
pouvons  faire  mieux  que  de  nous  eu  tenir  à  la 
répartition  existante. 

M.  Casimir  Pérîer.  Je  ne  monte  pas  à  la 
tribune  pour  comt)attre  l'article  9.  mais  pour 
demander  une  explication  relative  a  la  manière 
dont  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  est 
comptée  aux  électeurs...  IKoiai  à  droite  :  Ce  n'est 

pas  la  question  )  toutes  les  fois  que  nous 

approchons  des  élections,  nous  voyons  une  nou- 
velle méthode  s'établir.  Voici  ce  qui  s'est  passé 
cette  année  à.  Paris. .  ». .  (Les  mêmes  voix  :  A  la 
question  I)  I«a  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
d'après  une  décision  de  la  commission  des  con- 
tributions, avait  été  comptée  l'année  dernière 
aux  électeurs  ;  cette  fois,  umque  tout  le  monde 


comptait  qu'il  en  serait  encore  de  même,  on  a 
déclaré  que  les  électeurs  seraient  obligés  de  se 
munir  d'un  certiBcat  particulier  pour  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  pour  que  cette 
contributioD  leur  fût  comptée.  Il  est  évident  que, 
quelle  que  soit  la  diligence  des  électeurs,  il  est 
impossible  que  l'administration  puisse  y  suffire, 
et  qu'uQ  grand  nombre  d'^ecteurs  seront  privés 
de  leur  droit.  Ce  que  je  dis  là  est  tout  aussi  bien 
dans  votre  intérêt  que  dans  le  nétre  ;  il  est  im- 
possible que  le  droit  électoral  Noit  ainsi  soumis 
au  bon  plaisir  de  l'administration  ;  et  je  crois  que 
si.le  ministère  voulait  mettre  une  loyauté  entière 
dans  les  élections,  il  devrait  f^ire  tous  ses  efforts 
pour  aplaqir  des  dirficultés  de  cette  nature. 

Je  dois  dire  aussi  qu'on  refuse  aux  électeurs 
les  renseignementi;  qu  ils  désirent  sur  la  compo- 
silîon  des  listes.  [  ^oix  nombreuses  à  droite  :  nais 
ce  n'est  pas  la  question  I— if .  le  Président  :  H.  Pé- 

Îier,  vous  êtes  tout  à  ^ait  hors  de  la  question.) 
e  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Lorsque  la  loi  a  or- 
donné que  les  listes  électorales  seraient  affichées, 
c'était  pour  qu'elles  fussent  connues.  Bhbienl 
les  députés  de  Paris  ont  ^crit  au  préfet  de  vouloir 
bien  leur  communiquer  ces  listes,  en  offrant  d'en 
payer  le  prix.  Les  listes  ont  été  refusées  ;  il  est 
évident  que  c'est  là  s'opposer  à.  la  publicité  lé- 
gale. . . .  {Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Ce 
n'est  pas  lu  question  —  Voix  à  gauche  ;  Ré- 
pondez et  n'interromps  pae....— if.  de  CorocUe: 
Vous  n'avez  pas  d'autres  arguments  que  la  clô- 
ture....) 

H.  4e  Corbière,  ministre  de  Fiidériew.  On 
manifeste  des  inquiétudes  sur  la  loyauté  avec  la- 
quelle l'administration  procède  relativement  aux 
élections  ;  je  crois  nécessaire  d'entrer  dans  quel- 
ques explications  qui  rassureront  sans  doute  con- 
tre ces  inquiétudes,  tant  au  dedans  qu'au  dehors 
de  cetle  Chambre.  Il  a  existé  jusqu'à  présent,  pour 
la^cote  des  portes  et  fenêtres,  une  espèce  de  for- 
fait que  nous  regardons  comme  illégal;  il  me 
semble  qu'il  y  avait  de  la  justice  à  exiger  que  les 
électeurs  justifiassent  de  cette  contribulion.  (Foix 
à  droite  .-  C'est  juste  I  )  Vous  savez  qu'elle  est 
payée  par  les  propriétaires,  qui  s'en  font  rem- 
bourser par  leurs  locataires.  Il  est  évident  que 
le  locataire  qui  prétend  rembourser  une  certaine 
somme  à  son  propriétaire  ne  doit  être  admis  à 
la  compter  qu'après  avoir  justifié  de  la  vérité  de 
cette  prétention.  La  mesure  que  noifs  avons 
prise  est  donc  de  toute  justice.  On  dit  qu'elle 
est  impraticable,  et  je  réponds  que  le  long  es- 
pace qui  doit  s'écouler,  suivant  la  loL  entre  la 
formation  et  la  clôture  des  listes,  offre  tout  le 
temps  nécessaire  aux  électeurs  pour  remplir  les 
conditions  exigées.  Ainsi,  de  ce  côté  encore,  l'ad- 
ministration est  complètement  justitiée. 

On  a  dit  ensuite  que  la  communication  des  lis- 
tes avait  été  refusée  aux  doutés  de  la  Seine.  J'ai 
eu  connaissance  que  qilatrë  at^pUtés  de  la  Seine, 
et  non  pas  les  députés  de  la  Seine,  ont  demandé 
qu'on  leiir  communiquât  particulièrement  les  lis- 
tes électorales,  sans  doute  pour  faire  là-dessus  un 
travail  particulier.  (On  rtt  à  droite.)  Je  crois  que 
ni  les  députés  de  la  Seine,  ni  d'autres  dénutés,  ni 
qui  ce  soit,  ne  peai  demander  ce  que  la  loi  com- 
mune n'a  pas  ordonné .... 


H.  CaslBlr  Pérler. 

affiches!.... 


Mais  c'est  ce  que  tous 


lïautres  vovc^à  gauche.^  On  ne  peut  lire  vos  af- 
fiches ;  il  fondrait  des  échelles  1 . . . . 
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M.  4e  Cionwlle.  Voos  avez  des  iatentioDs; 
TOUS  ne  Toolez  pas  qu'on  connaisse  les  listes. 

tt.  I«  Pr^Meat.  H.  de  Gorcelle,  tous  trou- 
blez I  ordre  sans  cesse  ;  vous  n'aves  pas  la  pa- 
role I.... 

H.  ée  Cttrcellu.  J*ai  droit  de  me  plaindre  de 
ce  que  font  les  ministres  1.... 

ï.  le  PrësldeBt.  Vods  troublez  l'ordre  I 

H.  de  (^réelle.  C'est  une  fraude  ! . . . .  Quand 
nous  réclamons  la  parole  pour  nous  plaindre,  on 
demande  la  clAture  1. . . 

H .  Demarçay.  Les  interruptions  sont  de  droit, 
puisqu'on  ne  peut  parler  à  la  tribune  I . . . 

Pliutsurs  voix  à  droite  ;  A  l'ordre,  les  interrup- 
teurs!... (Une  vive  agitation  règnewr  îesbancêde 
ia  gauche.) 

M.  ëe  Corbière,  ministre  de  Vintériew.  Je  dis, 

Hessieurs,  que  la  loi  commune  (Nouvelle  in' 

terruptionà  gauche. — MM.de  Corcdles  et  Demarçay: 
Vous  ne  voolez  pas  de  public  l..,—Yoix  à  droite  : 
A  l'ordre)  à  Tordre  !...  — Jtf.  Zltftnarpay.  11  faut 
bien  que  nous  parlions  de  nos  places  :  oo  ne  veut 

Îias  nom  accoraer  la  parole  !... — M.  le  Président  : 
e  ne  reconnais  &  la  Chambre  un  député  qui  de- 
mande la  parole  que  quand  il  a  son  costume  I . . . 

—  M.  Casimir  Périer  :  Eb  bien,  je  la  demande.... 

—  M.  le  Président  :  Quand  l'orateur  qui  est  k  la 
tribune  aura  cessé  de  parler,  la  Chambre  dé- 
cidera s'il  y  a  lieu  à  accorder  la  parole....  —  Une 
vive  agitation  succède.  —  Lorsque  le  calme  est  ré- 
tabli^  Tu.  le  ministre  continue.) 

Lorsque  j'ai  été  interrompu,  je  vous  djsais  que 
la  loi  a  da  prendre  toutes  tes  précautions  néces- 
saires pour  que  tous  fussent  h  même  de  connaître 
les  listes  électorales,  etpourque  tous  les  connus- 
sent de  la  même  manière,  parce  que  la  loi  doit 
être  égale  pour  tons.  La  loi  a  statué  ;  elle  est  exé- 
cutée -,  vous  n'en  pouvez  demander  davantage^  que 
TOUS  soyez  ou  ne  soyez  pas  députés.  Si  la  loi  n'a 
pas  rempli  soo  but,  si  elle  n'a  pas  mis  chaque  ci- 
toyen &  même  de  faire  les  réclamations  qu'il  croit 
dans  son  intérêt  de  faire,  i^  faut  présenter  une 
proposition  dans  les  formes  pour  au'ellesoit.mo- 
diQèe.  Maïs  enHa  la  loi,  telle  qu'elle  est,  est  e^é- 
cutre;  TOUS  me  permettrez  donc  de  voua  dire 
qu'il  y  a  présomption  légale  en  bveur  de  ce  qui 
a  été  fait. 

Maioteiçant,  si  la  loi  est  remplie,  y  a-t-il  quel- 
u'un  qui  puisse  avoir  le  privilège  de  demander 
es  commuaicatioos  qui  ne  sont  pas  faites  au  reste 
des  citoyens  ?  Je  dis  que  personne  n'a  ce  droit;  et 
si  l'on  oojecte qu'il  nyaurait  aucun  inconvénient 
à  lUre  les  communications  demandées,  je  prou- 
Terai  le  contraire.  En  effet,  il  fout  que  rautorilé 
prenne  ses  arrangements  de  telle  fagon  que  la  loi 
soit  exécutée  avec  le  moios  de  dépenses  possible.  Si 
TOUS  croyez  que  les  députés  de  Paris,  les  députés 
des  départements,  les  fooctionnaires  publics,  tous 
les  électeurs,  en  un  mot,  ont  le  droit  de  demander, 
en  payaQtj  des  listes  électorales,  il  faudrait  faire 
tirer  ces  listes  au  nombre  de  vingt  à,  treate  mille. 
Eh  bif  n,  si  après  ce  tirage,  il  ne  prenait  plus  à 
personne  la  fantaisie  de  demander  la  communi- 
cation des  listes,  comme  jusqu'à  présent  cette 
fantaisie  n'était  venue  à  personne,  la  dépense  au- 
rait été  £ute  en  pure  perte,  et  d'autant  plus  inu- 
tilement que  ceux  qui  veulent  avoir  cmmaissance 
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des  listes  peuvent,  sinon  aller  les  lire  eux-mêmes, 
du  moins  envoyer  des  commis  prendre  les  rensei- 
gnements qu'ils  désirent  sur  ces  listes  qui,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  peuvent  fort  bien  être  lues  sans 
échelle  ;  en  passant  dans  les  rues,  j'ai  été  à  môme 
de  m'en  convaincre  (  Voix  à  droits  :  C'est  vrai  !  elles 
sont  bien  placées.) 

Si  la  loi  avait  dit  :  la  communication  sera  ftiite 
à  tous  les  électeurs  qui  la  demanderont,  Tadmi- 
nistration  qui  aurait  à  foire  une  dépense  énonne 
en  serait  du  moins  à  couvert.  Mais  si  dans  l'état 
actuel  des  choses  il  fallait,  parce  qu'il  a  plu  à 
quatre  personnes  de  demander  des  communica- 
tions, donner  des  listes  à  tuus  ceux  qui  en  vou- 
draient, il  est  évident  qu'il  en  résulterait  de  gran- 
des dépenses,  dont  l'administration  courrait  le  ris- 
que de  n'être  pas  à  couvert.  Si  une  demande  de 
ce  genre  tient  à  ce  que  la  loi  n'a  pas  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires,  demandez-en  le  cbange- 
ment^  si  au  contraire  elle  a  tout  prévu,  personne 
n'a  ni  titre,  ni  qualité  pour  demander  autre  chose. 
Me  jetez  donc  pas  sur  l'administrattou  une  défa- 
veur qu'elle  ne  mérite  pas,  puisqu'elle  exécute  la 
loi  comme  elle  doit  Texécater,  et  que  n'ayant  que 
les  exemplaires  nécessaires  pour  être  affichés, 
elle  n'a  pu  satisfaire  aux  demandes  qui  lui  ont 
été  adressées... 

Voiao  à  droite  :  Oui,  oui,  trés-bien... 

Plnsieors  membres  &  droite  réclament  la  clô- 
ture- 
fil.  Benjamin  Constant  demande  la  parole  et 
monte  à  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  vokè  à  droite  ;  La  cléture* 
ladéUuel 

H.  le  Président.  M.  Benjamin  Constant  de- 
mande à  parler  contre  la  clôture  ;  il  a  la  parole. 

Les  mimes  votai  :  Hais  seulement  contre  la  clô- 
ture.) 

M.  Benjamin  Couteot.  Messieurs,  le  minis- 
tre de  l'intérieur  a  fait  le  meilleur  argument  con- 
tre la  clôture;  et  vous  couvririez  l'administration 
d'une  défaveur  que  vous  n'effaceriez  jamais  si, 
après  qu'il  vous  a  dit  qu'il  venait  pour  i&cher  de 
repousser  les  reproches  adressés  à  l'administra- 
tion, vous  ne  permettiez  p^  qu'on  répondit  en  peu 
de  mots  aux  efforts  qu'il  a  faits  pour  écarter  ces 
reproches;  car  alors  vous  prouveriez  que  vous 
avez  besoin  de  la  clôture  pour  empêcher  qu'au- 
cune lumière  n'éclate.  (Onril  à  droite.  ~  Voix  de  ce 
côté  :  La  clôture  I)  Je  demande  donc  à  répondre  en 
peu  de  mots  à  ce  que  vous  a  dit  M.  le  ministre. 

Us  mêmes  votas  :  Non,  non  1 ...  la  clôture... 

M.  le  Présideat  met  la  dôture  aux  voix  ;  elle 
est  adoptée.  (Afumtures  à  gauche.) 

H.  Benjamin  Cïenstaiit.  J'en  suis  fltchépour 
l'administration.  (On  rit  à  droite.) 

(L'article  9  devenu  article  14  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

fii.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  10 

(art.  15),  ainsi  conçu  : 

1  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contribmioôs  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres  est  fixé  aux  som- 
mes portées  dans  les  états  D,  ii"*  1  al  3,  uunexés 
à  ta  présente  loi.  • 
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La  parole  est  accordée  à  M.  Galmicbe,  qui  pro- 
nonce sur  la  matière  un  discours  renfermant  des 
développements  très-étendus,  et  particulièrement 
relatifs  a  la  coCiBation  da  dêtnrtementde  la  Haute- 
Saône.  ' 

Pendant  la  lecture  de  ce  discours,  MM.  les  dé- 
putés ont  quitté  la  salle;  il  n'en  reste  plus  qu'une 
vingtaine.  Ua  membre  demande  l'impression  du 
discours. 

H.  le  Président.  C'est  la  Chambre  qui  ordonne 
l'impression.  Gomment  vcmles-Tous  que  je  la  con- 
Bnltef  il  n'y  a  plus  personne  1  (On  nt.)  Les  mem- 
bres présents  se  séparent. 

La  disimssion  est  continuée  h  lundi.  —  La  séance 
est  levée  à  (i  heures  un  quart. 


.  CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séanee  du  lundi  15  avrU  1822. 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCEUER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  13  de  ce  mois- 
Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte,  dans  la  même  séance»  sur  \e  projet  de 
risolution  tendant  à  provoquer  une  lot  pour  la 
re'virion  des  froeà  crimineU  dans  certainê  cas  non 
pre'vus  par  le  Code. 

L'adoption  de  ce  projet  ajant  été  combnttue 
par  le  seul  orateur  qui  ait  été  entendu.  H.  le 

S résident  appelle  à  la  tribune  un  second  ora- 
lur  inscrit  pour  appuyer  cette  adoption. 

H.  le  MsrqvU  de  lAlly-Tellendel  (1).  Mes- 
sieurs, je  vifns  défendre  la  proposition  qui  a 
honoré  et  je  puis  dire  sanctiBé  les  derniers  jours 
d'un  brave  guerrier,  l'un  de  nos  nobles  col- 
lègues (2).  Je  viens  défendre  l'appui  qu'adonné  à 
cette  proposition  la  commission  spéciale  dans  la- 
quelle Vos  Seigneuries  m'ont  placé  par~une  impul- 
sion dont  jK  garderai,  toute  ma  vie,  une  reconnais- 
sance profonde  et  religieuse.  Je  viens,  avec  tout 
ce  qui  me  reste  de  force  et  de  facultés,  défendre 
devant  vous  ces  priucipes  de  justice  ëterDetle  ; 
ces  sentiments  inhérents  &  l'espèce  humaine,  que 
Dieu  lui-même  grava  dans  le  cœur  et  la  con- 
science de  ses  créatures  et  contre  lesquels  tes 
porte»  de  l'injustice  et  de  l'humanité  ne  pre't»iu- 
dront  pas. 

C'est  Dieu  lui-même  qui  a  dit  aux  hommes  : 
Le  sang  de  r'innocent  crie  jusqu'à  moi  I  Sanguis 
tnnoeuus  cUmat  ad  me.  Le  Gode  Bonaparte  pré- 
tendra-t-il  intercepter  sur  la  terre  le  cri  ({ui 
moute  jusqu'au  ciel  ?  écarter  du  trdne  du  Roi  le 
cri  qui  s'élève  jusqu'au  tréne  de  Dieu  ?  VoiÛ  ce 
qu'est  pour  moi  la  question  du  jour. 

Dans  ces  temps  de  l'ancienne  monarchie  fran- 
^se,  oi^  un  Roi  généreux,  libéral,  ^lein  de  ten- 
dresse pour  ses  sujets  (3),  Louis  X,  desesjiéré  qu'on 
eût  abùsé  de  sa  crédulité  pour  faire  périr  sur  l'é' 


(1)  Le  Jfwritrar  ne  doDiifl  qn'on»  «oa^ie  dn  dis- 
cours  de  M.  de  LaUj-Tolleiidal. 

(2)  H.  le  gfoénl  eomte  de  Valence. 

(3)  ViAly,  tome  VI».  page  47. 


chafaud  son  plus  fidèle  serviteur^  n'oubliait  rien 
pour  réparer  sa  faute j  consignait  son  repentir  dans 
son  testament  et  faisait  un  legs  royal  aux  en- 
fants de  la  victime,  en  considération  de  la  grcmde 
infortune  qui  leur  étdit  advenue  (1).  Lorsque 
Cliarles  de  Valois,  qui  avait  dicté  l'arrêt  mons- 
trueux, saisi  d'une  maladie  de  langueur,  se 
croyait  frappé  de  la  main  du  ciel,  redemandait 
le  corps  de  sa  victime  encore  attaché  au  gibet, 
le  faisait  ensevelir  en  pompe  dans  une  ^lise  de 
t^artreux,  et  ordonnait  une  aumône  générale 
dans  Paris,  avec  injonction  à  ses  ofEidars  de  dire 
à  chaque  pauvre  :  Pries  JKeu  pour  Jfometpneur 
Enguerrand  de  Marigny  et  pour  Monseigneur 
Charles-  de  Valois.  —  Lorsque  plus  d'un  siècle 
aprto,  un  roi  (2),  qui  était  cependant  Louis  XI, 
et  descendait  de  Charles  de  Valois,  conduit  par  le 
tiasard  dans  cette  église»  où  dormait  les  reste  du 
malheureux  Bnguerrand,  frémissait  sur  le  bord, 
de  la  pierre  sépulcrale  qui  couvrait  la  victinae 
de  son  ancêtre,  et  disait  aux  religieux  qui  la  lui 
montraient  :  •  Elevez  une  tombe  sur  cette  pierre, 
placez-y  figure,  rememhrance  en  cuivre,  pierre 
ou  autre  niétail,  telle  épitapbe  que  bou  vous 
semblera  à  la  luuange  et  honneur  de  Marigny. 
nonobstant  la  sentence  contre  lui  donnée  et  exé- 
cutée :  seulement  ne  mentionnez  pas  cette  sen- 
tence par  respect  pour  celui  de  qui  je  descends 
de  père  en  fils  (3)».  » 

Dans  un  temps  plus  rapproché,  lorqu'au  roi, 
preux  chevalier,  déposait  en  justice  réglée  pour 
venger  la  mémoire  de  l'amiral  Chabot,  injuste- 
ment condamné  par  le  crime  d'un  chancelier 
prévaricateur... 

Plus  près  encore  de  nous,  dans  ce  siècle  nommé 
à  bon  droit  le  grand  siècle,  lorsque  Louis  XIV 
consacrait  son  ordonnance  criminelle  de  1670  par 
le  nom  du  premier  président  de  Lamoignon,  par 
ce  nom  qui  portait  avec  lui  tout  ce  que  la  vertu, 
la  science  et  la  bonté  peuvent  inspirer  de  res- 
pect et  d'afïection  ;  lorsqu'avec  un  zèle  soutenu 
et  encore  animé  par  la  conscience  et  la  grandeur 
d'&me  de  sou  souverain,  cet  incomparable  ma- 
gistrat rédigeait  dans  cette  ordonnance  un  titre 
entier  sur  la  révision  des  procès  criminels,  sur 
les  curateurs  à  nommer  aux  mémoires  mises  en 
jugement... 

Si,  à  chacune  de  ces  époques,  des  conseillers 
de  ces  princes  fussent  venus  dire  respectivement 
à  chacun  d'eux,  <  biHez  ce  testament,  laissez  ce 
cadavre  au  gibet  ;  brisez  cette  tombe  et  ces  mar- 
bres ;  arracuex  a»  votre  ordonnance  ces  révi- 
sions de  procès*  ces  curatelles  à  la  mémoire. 
Pourquoi  ces  réparations  aux  innocents  qui  ont 
été  Victimes  dans  le  passé  7  Ces  préparatifs  pour 
ceux  qui  pourrdient  l'être  dans  l'avenir  ?  Un 
innocent  immolé  doit  l'être  pour  toujours.  Que 
le  père  ne  puisse  pas  recommander  sa  mémoire 
à  son  fils  ;  que  le  nls  ne  puisse  pas  rendre  Thon- 
neur  à  son  père  ;  que  les  mères,  les  veuves,  les 
frères,  les  enfants,  les  familles  entières,  soient 
livrés  à  des  douleurs  et  à  des  injustices  sans 
bornes,  aux  méprises  de  l'ignorance,  aux  ou- 
trages de  la  calomnie,  non-seulement  au  milieu 
de  leurs  contemporains  mais  d'âge  en  âge  jusqu'à 
la  dernière  génération.  Qu'importent  la  désola- 
tion* la  honte,  le  désespoir  de  toutes  ces  familles  f 
Qu'importe  le  danger  qui  en  résultera  pour  la 
société  entière  ?  Ce  qui  importe,  c'est  qu'un  seul 


(1)  76ùt,  pages  31  et  32. 

m  Velly,  tome  VIII.  p»ge  33. 

(3)  histoire  de*  ministras  tFStat,  prenTes,/pige  S89. 
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juge  ne  soit  point  affiigé;  c'est  que  le  repos  d'an 
eeul  ne  soit  pas  compromis  ;  c'est  gue  la  sérénité 
de  celui  qui  va  condamner  ne  soit  pas  trwihUe 
une  minute  par  la  seule  idée  que  son  jugement 
pourra  être  révisé  ;  c'est  que  les  erreurs  de  la 
justice,  quel  que  soient  lenombre  et  l'étendue  des 
calamités  qu'elles  auront  pu  produire,  soient  en- 
sereUes  avec  leurs  victimes  dans  les  entrailles 
de  la  terre  ;  c'est  que  sur  la  misère  des  unes,  sur 


judic 

le  demande,  Messieurs,  je  le  demande  tout  à  la  fois 
à  Tos  consciences,  à  vos  raisons  et  à  vos  cœurs» 
quelles  croyes-vons  qu'eussent  été  les  impres- 
sions, quelles  croyes-vons  qu'eussent  été  les 

Knses  de  tons  ces  grands  mouarqius  à  nn  pareil 
igagef 

Bonaparte,  puisqu'on  ne  veut  pas  nous  permet- 
tre de  l^mblier,  fionaparte  Ta  entendu,  ce  lan- 
gage ;  ses  mminalistes  le  lui  ont  adressé  plus 
qnnmplicitement,  je  ne  dis  pas  par  la  totalité, 
mùs  par  une  partie  des  Godes  criminels  qu'ils 
lui  ont  présentes;  il  a  reçu  un  de  Godes, 
comme  je  le  disais  dans  cette  tribune,  il  y  a  six 
ans,  flétri  d'avance  par  quatre-vingt-dix  boules 
noires  jetées  dans  1  urne  des  législateurs  ;  il  l'a 
flétri  lui-même,  en  le  recevant,  par  Tironie 
amère.  par  riodîgnation  jouée  et  le  mépris  réel 
dont  il  a  publiquement  accablé  Pbomme  qui  le 
lui  apportait.  Mais  en  le  recevant  ainsi,  il  l'a 
gardé. 

depma  que  le  sang  de  Louis  IX,  de  François 
et  de  Louis  XIV  est  revenu  posséder  et  purifier 
leur  trâne  patrimonial;  depuis  que  la  main  de 
justice  est  venue  se  remous  dans  celle  des  en- 
fants de  saint  Louis,  Û  ne  s'est  pas  tenu  une 
seule  session  desGhanuuesoù  n*ait  été  demandée, 
il  ne  s'est  pas  formé  une  snile  administration, 
8008  laquelle  n'ait  été  promise  la  révision  et  la 
réforme  de  ces  Godes,  coupables  tour  à  tour 

Iiar  ce  qu'ils  disent  et  par  ce  qu'ils  taisent,  par 
eurs  énoncés  et  par  leurs  lacunes.  LlndignaUon 
ne  me  rend  point  injuste;  plusieurs  des  ministres 
de  la  justice  que  nous  avons  vus  se  succéder, 
ont  fait  tout  ce  qui  était  en  eux  pour  commencer 
le  grand  ouvrage  de  celte  révision,  l'^nt  même 
quelquefois  commencé,  ont  déjà  purgé  ces  Godes 
(le  quelques-unes  de  leurs  barbaries  ;  gr&ce  leur 
en  soit  rendue!  Mais  on  y  trouve  encore  de  quoi 
s'autoriser,  de  quoi  se  croire  obligé,  en  conscience, 
d'établir  en  principe  qu'il  n'est,  qu'il  ne  doit  être 
aucune  reparution  possible  pour  la  mémoire  et 
la  famille  de  Tinnoceut  immolé  et  dont  l'inno- 
cence n'est  démontrée  qu'après  sa  mort.  Quand 
il  n'y  a  pas  assez  d'anatbémea  pour  en  couvrir 
un  (ïode  d'où  l'on  peut  tirer  une  pareille  consé- 
quence, on  nons  impose  pour  lui  une  résiliation 
superstitiense!  Ge  Gode  est  roinemi  qm  nons 
poursuit,  et  on  nous  dit  que  c'est  le  guide  que 
uouB  devons  suivre! 

Avant  d'ezaoïiner,  anssi  froidement  qu'il  me 
sera  possible,  les  arguments  sur  lesquels  on  a 
prétendu  fonder  une  doctrine  si  inconcevable, 
qu'il  me  soit  permis  de  me  calmer  et  de  vous 
calmer  vous-mêmes  par  la  déduction  consolante 
de  maximes  également  pures,  également  saintes, 
également  incontestables.  Les  voici,  Messieurs, 
ces  maximes,  pour  lesquelles  je  réclame  toute 
votre  attention. 

«  Des  jugements  qui  ne  sont  point  infaillibles 
ne  peuvent  pas  être  irréparables,  et  la  loi  qui  est 
toujours  en  présence  de  la  fragilité  humaine  doit 
ouvrir,  en  toute  occasion,  un  recours  salutaire 

T.  XXZVI. 


contre  les  méprises  et  les  erreurs  de  ses  mi- 
nistres. 

t  Nous  nous  survivons  à  nous-mêmes  dans  le 
nom  que  nous  laissons  après  nous,  et  une  mé- 
moire sans  tacbe  est  un  oien  que  la  société  doit 
nous  restituer,  quand  nous  n'avons  pas  mérité  de 
le  perdre. 

<  Geux  qui  nous  appartiennent  par  les  liens  du 
sang  participent  à  notre  bonne  renommée.  Notre 
gloire  jette  sur  eux  quelque  éclat,  et  ils  sont,  en 
quelque  sorte,  flétris  par  notre  ignominie. 

<  Si  la  cendre  des  morts  est  sacrée,  leur  mé- 
moire ne  doit  pas  l'être  moins  ;  et  si,  dans  plu- 
sieurs contrées,  il  a  été  sévéronent  prohibé 
d'attaquer  la  réputation  de  ceux  qui  ne  sont  plus 
parce  qu'ils  ne  peuvent  se  défendre,  il  n'est  pas 
moins  équitable  de  la  réhabiÛter,  lorsqu'ils  ont 
malheureusement  succombé  sons  le  poids  d'un 
arrêt  iuiuste. 

c  Bnnn,  la  condamnation  de  l'innocence  est  nn 
de  ces  malheurs  publics  qui  réclament  une  ex- 
piation BOlranelie,  et  l'on  ne  peut,  sans  violer 
tous  les  droits,  refuser  à  la  piété,  aux  larmes 
d'une  épouse  ou  d'un  fils,  la  réparation  de  ce 
crime  involontaire  de  la  justice  et  de  la  so- 
ciété. ■ 

La  voilà.  Messieurs,  cette  série  de  maximes  si 
dignes  de  votre  attention  et  de  votre  assentiment. 
VouB  les  reconnaissez;  je  n'ai  fait  que  les  répé- 
ter, et  vous  savez  q'ui  les  a  le  premier  procla- 
mées avant-bier,  du  naut  de  cette  tribune.  C'était 
alors  l'homme  de  la  nature,  l'homme  delà  vérité, 
l'homme  de  la  justice  qui  nous  parlait  ce  langage, 
et  j'applaudissais  à  chaque  mot  sorti  de  la  boucne 
éloquente  du  noble  fils  d'un  de  mes  illustres 
amis.  Mais  quel  changement  de  scène  et  quelle 
métamorphose  s^est  subitement  opérée  I  Je  veux 
otiblier  l'étonnante  qualification  de  mannequin 
donnée  au  curateur,  a  la  mémoire  d'un  innocent 
immolé.  Mais  je  demanderai  quel  personnage, 
quel  fantôme  officiel  est  venu  tout  à  coup  nous 
apparaître  et  nous  offrir  un  vain  simulacre  de  ju- 
nsprudence  éphémère  en  opposition  à  ces  pnn- 
cipes  éternels  de  justice  que  venait  de  proclamer 
rhomme  de  la  vérité.  Quoi  I  ces  maximes  si  pures, 
ces  maximes  si  saintes,  comme  je  les  ai  juste- 
ment qualifiées,  l'éloquent  orateur  ne  les  présen- 
tait comme  son  ancienne  croyance,  que  pour  les 
abjurer  plus  solennellement!  Il  a  d'abord  pensé, 
nous  a-^il  dit,  comme  le  noble  auteur  de  la  propo- 
sition que  vous  allez  juger  ;  il  a  encore  pensé  de- 
puis comme  le  noble  rapporteur  de  votre  commis- 
sion, mais  il  a  été  détrompé.  ' 

Détrompé,  quand?  Depuis  bien  peu  de  temps 
au  moins,  .puisque  l'auteur  de  la  proposition  a 
parlé  le  19  janviœ  de  cette  année,  puisque  le 
rapporteur  de  la  commission  ne  s'est  nlt  enten- 
dre que  jeudi  dernier,  puisque  notre  noble  ad- 
versaire a  d'abord  pensé  comme  lui  en  les  atten- 
dant. 

Détrompé,  sur  quoi  ?  La  cendre  et  la  mémoire 
des  morts  lui  avaient  semMé  sacrées;  ta  condamna- 
tion de  r*nnoeenoe  lui  avait  semblé  un  de  ces 
malheurs  m^lics  qui  réclament  une  expiation  «o- 
lenneUe.  SsU)n  paârenu  à  lui  foire  croire  que  la 
cendre  des  morts  n'a  rien  de  sacré,  que  la  con- 
damnation de  l'innocence  n'est  pas  un  malheur 
et  ne  vaut  pas  la  peine  d'une  expiation? 

Détrompé,  par  qui  et  comment?  Par  un  escamen 
phts  (UterUif  de  nos  institutions  et  de  nos  lois.  Il 
n'est  pas  étonnant  qu'un  examen  de  quelques 
semaines,  ou  une  étude  de  six  Jours,  n'aient 
abouti  qu'à  nons  jeter  dans  un  cercle  vicieux  ; 
mais  nous  y  sommes  complètement.  Eh  quoi  1 
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nous  demandoiis  qu'on  remplisse  une  lacune  du 
Gode,  outrageante  pour  la  nature,  ta  raison  et 
l'équilé.  On  noua  répond  qu'on  ne  peut  pas  la 
remplir  parce  qu'elle  existe  dans  ta  loi!  mais  si 
elle  n'existuit  pas,  nous  n'aurious  rien  à  deman- 
der. Ce  qu'il  faut  nous  prouver,  c'est  qu'elle  doit 
exister,  c'est  qu'elle  n'est  pas  une  violence  à  l'ins- 
tinct naturel,  un  outrage  à  la  raison  univerBelle 
et  une  violation  des  lois  du  Créateur;  or,  c'est  ce 
dont  nous  détlons  qu'on  nous  apporte  la  preuve, 
et  nous  nous  croyons  invincibles  à  cet  égard,  ar- 
més de  ces  maximes  que  déployait  avant-hier 
devant  nous  notre  noble  adversaire,  qu'il  croyait 
comme  notu  il  v  a  peu  de  jours,  et  dont  malbeu- 
reusement  il  s  est  laissé  détromper,  tandis  que 
nous  sommes  restés  inébranlables  dans  la  foi  de 
notre  vie  entière. 

Sa  conviction  nouvelle  étant  si  récente,  qu'il 
nous  permette  de  chercher  à  le  détromper  une 
fois  de  plus  et  à  le  ramener  à  nous  dans  une 
caui<e  que  ses  sentiments  naturels  et  ses  vastes 
connaissances  le  rendaient  si  digne  de  soutenir. 

Avant  d'arriver  k  ces  institutions  de  nos  Jours, 
qu'il  non»  permette  de  parcourir  rapidement  avec 
lui  ces  lois  romaines  qui  ont  été  appelées  la  rai- 
son du  genre  humain,  ces  lois  qu'il  poôséde  si 
parfaitemeot,  et  dont  son  jeune  coïur  a  dû  être 

fiénétré  par  les  leçons  et  les  exemples  de  son  il- 
ustre  pere. 

Quel  était  le  premier  principe  de  Gode  immortel 
d'où  sont  dérlrees  les  lois  de  presque  toutes  les 
nations  civilisées  de  l'abcien  modde?  G'élait  que 
les  droits  nofurels  établis  par  la  Providence  sont, 
comme  tiU»  divins,  etemeu,  immuables  ;  que  rien 
w  prescrit  contre  eutc,  que  Vautorité  d'aucun  Sénat 
ffw  p«u(  les  changer,  qu'aucun  pouvoir  humain, 
qu'aucune  loi  écrite  ne  peut  délr^ire  les  droits  du 
sana  (1). 

Maintenant  est-ce  un  droit  naturel^  est-ce  un 
droit  du  soTig  pour  Un  fils,  pour  un  père,  pour 
une  veuve,  deoétendrelavie,  de  venger  la  môrt, 
de  purger  la  mémoire  d'un  père,  d'un  frère,  d*uo 
époux  f  Je  ne  crois  pas  qu'une  seule  voix  puisse 
le  mer. 

Muis  ce  droit,  les  lois  romaines  en  faisaient  un 
devoir.  Elles  déclaraient  /ils  indigne,  frère  indi- 
gne, héritier  indigne,  légataire  indigne,  celui  qui, 
avec  un  de  ces  titres,  ne  se  portait  pas  pour  ven- 
ger la  mort  d'un  itère  on  d'une  mère,  d'uo  frère 
uu  d'une  sœur,  d'un  parent  ou  d*un  testateur, 
dont  t'béritage  ou  les  dons  ne  pouvaient  çlus 
dès  lors  appartenir  à  aucun  de  ceux  qui  avaient 
contracté  cette  souillure  d'indignité  :  et  tous  leurs 
droits  étaient  transportés  &  l'étranger  qui  avait 
rempli  leur  devoir. 

Les  lois  romaines  allaient  plus  loin,  elles  f&- 
vorisaient  tellement,  elles  accompagnaient  d'un 
respect  si  religieux  la  défense  filiale  de  l'honneur, 
de  la  vie,  de  la  mémoire,  même  du  sépulcre  violé 
d'un  père,  que  la  peine  de  la  calomnie,  de  toute 
calomnie,  soit  volontaire,  soit  effet  d'une  pieuse 
et  crédule  indignation,  ne  pouvait  être  infligée  au 
fils  qui  vengeait  la  mort  de  son  père  :  Calumnia 
pœna  palemcs  mortis  accusatione  cessât. 

Voila  les  droits nature/s,  voilà  les  droits  du  sang, 
qu'aucun  pouvoir  sur  la  terre  ne  pouvait  détruire 


(1)  !fatwralia  quiden  iura,  divinà  guàiam  provi- 
ientiâ  eonllifua ,  temper  firma  algue  immutabilia 
permanent.  L.  i,  ff.  aec  tnim  natwalis  ratio  ou{o- 
ritflle  *enatu»  eommuiori  potuit.  L.  S,  //.  de  wu/. 
Jura  tançuinu  nuUo  jwr»  eveili  dvrimi  po»unt. 
X.  8,  ff.  de  reg.  jur. 


disaient  les  lois  romaines,  et  qu'une  lacune  du 
Gode  napoléonien  peut  détruire,  disent  les  défen- 
seurs de  ce  Code  1 

Ils  vont  bien  plus  loin  ;  cette  fiainte  supersti- 
tion avec  laquelle  Rome  fléchissait  le  genou  de- 
vant les  droits  naturels,  on  la  transporta  au  Code. 
Nupoléon  qui  les  détriiisit.  G'e^t  ce  Gode  Napo- 
léqn  qui  dormais  serait  tenu  pour  émanation 
de  la  Providence^  divin,  éternel,  immuable  comme 
elle.  La  loi,  la  procédure  que  nous  obtiendrions 
de  la  justice  et  de  la  bienraisance  de  notre  mo- 
narque chéri,  pour  qu'une  veuve,  pour  que  des 
enfants  puissent  faire  revoir  le  procès  d'un  époux 
ou  d'un  père  reconnu  innocent  après  i]n  injuste 
supplice,  on  nous  a  dit  que  ce  serait  une  procé- 
dure d'exception.  Le  droit  naturel  serait  une  ex- 
ception dans  le  droit  napoléonien  I  Dans  un  sens, 
cela  ne  serait  peut-être  que  trop  vrai  1  mais  enHu 
voilà  oti  nous  en  sommes. 

Arrivons  h  l'état  actuel. 

Avant  la  Révolution,  les  principes  du  droit  ro- 
main différemment  modifiés  animaient  notre  lé- 
gialatioD  relativement  au  droit  incontestable  des 
familles,  des  héritiers,  des  légataires,  de  venger 
la  mort  et  de  purger  la  mémoire  d'un  innocent, 
victime  d'un  meurtre  juridique. 

Notre  noble  ad  versaire  à  été  induit  en  erreur,  ou 
on  lui  a  trop  légèrement  expliqué  les  différentes 
manières  de  se  pourvoir  qui  étaient  alors  en 
usage  (t). 

Il  y  avait  deux  manières  de  se  pourvoir  :  la  voie 
de  révision  et  ta  vole  de  cassation. 

Pour  l'une  et  l'autre,  on  se  pourvoyait  devant 
le  conseil  privé  du  Roi,  présidé  par  le  chancelier. 

Ce  conseil  décidait  s'il  y  avait  lieu  à  révision, 
mais  ne  révisait  pas,  au  lieu  qu'il  pronongait 
lui-même  ou  rejetait  la  cassation. 

La  révislonportait  sur  le  fond  ;  la  cassation  sur 
le^  irrégularités  de  forme;  et' quoique  dans  les 
derniers  temps,  Vinjùsticé  évidente  ait  été  rangée 
parmi  les  moyens  de  cassation,  celle-ci  était  tou- 
jours censée  être  le  résultai  des  vices  de  forme  (2;. 


(1)  J'ai  fait  disparaître  ici  de  mon  discours  une  er- 
reur nai  in'£tait  ^happée,  et  que  Je  dois  reconnallre. 
J'avais  msleutenda  mon  noble  adversaire.  11  avait  dit  : 
«  Sooi  TaDcien  rfgîme  il  y  avait  ptusieurs  cautet  dr 
téviaioo.  *  Je  croyais  qu'il  avait  dit  :  <•  Plualeuri 
cours,  »  et  je  ne  pouvais  trop  m'étonner  qu'on  lui  eût 
donné  one  si  fausse  notion.  Ma  méprise  sur  ce  seul 
mol  une  fois  reconnue,  j'ai  dd  conserver  dans  (ont  le 
reste  l'expliciitioa  qui  allait  droit  à  la  qoestioa,  et  la 
dégageait  de  beaacoup  d'obscurité. 

(i)  Le  vertueux,  le  religieux  H.  Lambert,  roraele  du 
UHiseit  privé,  après  avoir  été  nne  des  lunhiôres  du  par- 
lement de  Paria,  qa'on  a  vu  depuis  contrdlenr  général 
des  floancet,  et  qui  a  péri  snr  l'échafand  révoïntion- 
oaire  victime  de  sa  fidélité  à.  Dien  et  an  Koi,  disait  ao 
conseil  le  25  mai  1718  :  «  Une  instmetion  qoi  ne  per- 
met  ani  juges  d'arriver  qa'i  la  condamnation,  et  qni 
interdit  tout  accès  &  la  jnsiification.  —  Lne  instruction 
oà  en  écartant  toutes  les  preuves  littérales  qui  coasla- 
taient  l'innocence  de  l'accusé,  et  toostfs  témoins  dignes 
de  la  contlaoee  de  la  justice,  on  a  choisi  précisément 
cens  qoe  lanr  réputation,  leur  état,  lears  ddoonciaiions, 
lear  iuimiiié,  leurs  excès,  devaient  faire  paraître  indi- 
gnes de  toute  croyance,  de  sorte  qu'un  peut  dira  ;  tl 
n'y  a  pat  d*  témotn$.  —  Une  instruction,  où  du  milieu 
de  pareils  témoignages^  on  u'a  pas  pu  fuire  sortir  nne 
lenfe  preaVe,  nii  seul  fait  positif  sur  Uquel  on  pût 
appliquer  une  seule  loi  pénale  précise,  de  sorte  qu^n 
peut  dire  :  It  n'y  a  pa$  âéi  t  ;  voita  sans  doute  Ae» 
nullités  plus  fraiipaotes,  des  moveris  de  cassation  plus 
victorieux  qne  lonbli  d'noe;  formalité  de  greffe,  a 
Sur  72  magistrats  qui,  ce  joar-l&,  composaient  le  con- 
«U,  M  furent  ponr  lé  coNfUton,  et  M  pour  la  r^won 
de  l'arrit  altaqné. 
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MÛ8  ni  d'Aguesseaa  n'^ût  dit,  ni  les  jurés  ne 
diront  qu'il  faut  leur  sacrifier  les  droits  de  Tin- 
nocence  et  de  la  justice.  Et  si  uae  fatalité 
cruelle  les  affligeait  d'un  procès  qui  rappel&tceux 
de  CaluBdC  à  Toulouse,  de  Moiitbailly  à  Suint- 
Oiner,  de  Fourré  à  Rouen,  à  Pari;^  de  Langlade. 
de  Lebrun,  de  cette  servante  pendue  pour  Te  Ur- 
cîD  commis  par  un  oiseau,  de  cette  malheureuse 
dont  on  permet  que  le  drame  vous  fasse  pleurer 
au  thtàtre,  mais  dont  on  veut  que  le  supplice 
voas  trouve  iosensible  dans  le  Sénat;  alors, 
3les<ijeurs,  les  jur^s  imiteront  l'béroUme  de  ces 
encienn<  8  cours  qui,  excepté  dans  les  temps  où  les 
mires  tespltu  brillants  souffrent  quelque  éclipse  (  1  ), 
ODt  acquis  tant  de  droits  4U  respect  et  à  là  recon- 
naissance publique.  Gomme  ces  cours,  les  jurys 
élèveront  leurs  voix  au-dessus  de  toutes  celles 
qui  demanderont  la  rébabilitation  de  Tinaocence. 
Ët  loin  que  ia  société  en  soit  alarmée,  eu  soit 
ébranlée,  elle  en  sera  tranquillisée,  affermie, 
consolée.  Les  peuples  qui  eussent  méprisé  une 
justice  molle  et  paresseuse,  qui  se  fussent  révoltés 
contre  une  justice  orgueilleuse,  qui  eussent  mau- 
dit une  justice  meuririère,  béniront  une  justice 
active  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  mo- 
deste dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  humaine 
jusque  dans  le  di^ploiement  nécessaire  de  ses  ri- 
gueurs- Les  peuples  respecteront,  admireront, 
chériront  des  magistrats  assez  consciencieux, 
assez  généreux  pour  faire  à  l'équité  celui  de  tous 
les  sacriGces  qui  coûte  le  plus  aux  hommes,  et 
pour  s'écrier  avec  courage  comme  an  illustre 
empereur  romain  :  Dès  qu*il  est  question  de  con- 
server  Us  droits  de  Véquite,  qu'on  ne  craigne  pas  de 
nous  contredire  nous-mêmes:  pro  aquitate  servonda 
etiam  nos  contradici  paiimur. 

11  s'en  faut,  Messieuni,  que  j'aie  épuisé  un  sujet 
inépuisable.  Mais  en  occupant  plus  longtemps 
cette  tribune,  je  craindrais  d  abuser  de  la  patience 
de  VusStjigneuries.  J'ai  traité  l'immense  question 
qui  nous  occupe,  sous  le  rapport  des  grands 

Erincipes  dont  on  ne  s'écartera  jamais  ni  sans 
onte  ni 'sans  danger.  Je  suis  inhabile  à  dépecer 
tecbnîquement  un  Gode  où  mon  cœur  se  brise 
trop  souvent  pour  que  ma  raison  ne  s'y  égare  pus. 
Mon  avis  personnel  eClt  été  de  demander  au  Roi 
généralement  une  loi  pour  rétablir  un  moyen, 
quel  qu'il  fût,  de  venger,  de  réhabiliter  la  mé- 
moire d'un  innocent  condamné,  exécuté,  et  dont 
l'innocence  ne  serait  reconnue  qu'après  sa  mort. 
On  pourrait  s'en  rapporter  au  cœur  du  Roi,  et  & 
sa  sagesse,  pour  le  travail  qu*il  eût  commandé, 
pour  les  sentiments  qu'il  eût  inspirés  à  ses  mir 
Distres,  et  apparemment  que  nos  consciences 
D'auraient  pas  répudié  la  sécurité  consolante  que 
leur  eût  offerte  la  justice  et  la  bienfaisance 
royale.  On  m'a  dit  que  la  proposition  unique, 
technique,  de  feu  M.  de  Valence,  la  révision 
admise,  était  renvoyée  au  tribunal  qui  avait  pro- 
noncé le  pfernter  jugement.  Il  avait  son  procès 
tout  fait,  et  jugeait  si,  d'après  les  nouvelles 
preuves  produites,  il  y  avait  eu  erreur  dans 
son  premier  arrêt.  Il  le  réformait  par  un  second, 
s'il  trouvait  les  preuves  concluantes. 

La  cassation  qui,  si  l'accusé  eûtéié  vivant,  eût 
renvové  le  fond  du  procès  à  une  autre  cour,  tiois 
sait  tout  si  l'accusé  était  mort.  L'ancien  arrêt 
ayaut  été  cas:>é  et  déclaré  comme  non  avenu, 
l'accusé  se  trouvait  dans  le  cas  d'un  homme  mort 
integri  stalu  dans  le  cours  d'un  procès  nua  jugé. 
Il  n  y  avait  qu'un  seul  cas  qui  pût  remettre  la 


(1)  Flèehiir,  oniion  fimUnra  de  TnreuM. 


mémoire  en  jugement,  celui  du  crline  de  I^^e- 
majesté.  s'il  eût  été  imputé  au  mort;  parce  que 
l'onlonnance  de  1670  pour  ce  c^s,  mais  pour  ce 
cas  seul,  permettait  de  faire  le  procès  à  une  mé- 
moire, en  l'inlerdisant  pour  tout  autre  cas.  Alors 
on  nommait  un  curateur  à  cettp  mémoire. 

D'après  cet  exposé  très-ex^t.  je  reconnais 
franchement  qu'aujourd'hui  la  voie  de  révision 
serait,  non  pas  toujours  impoisible,  mais  souvent 
très-difliciLe.  Les  (lifflcahés,  il  faut  les  vaincre  ; 
l'impossible,  on  ne  peut  le  tenter  (1);  mais  je  ne 
vois  pas  pourquoi  la  voie  de  cassation,  avec  les 
principes  admis  dans  les  derniers  temps  par  l'an- 
cien conseil  privé,  serait  impraticable,  et  pour- 
quoi même  une  loi  à  cet  égard  ne  serait  pas  trto- 
racite.  La  cassation  Haïrait  tout,  %t  n'eatralaerait 
aucun  simulacre  ni  mannequin, 

facile  ou  nqn,  ce  qui  est  plus  iqspossible  que 
tout,  ce  qui  serait  à  jamais  odieux,  à  jamais  dés- 
honorant pour  1^  législation,  pour  le  trdne.  pour 
la  nation  entièrei  ce  serait  d  établir  en  principe 
qu'on  ne  peut  pas,  qu'on  ne  veut  pas  trouver  un 
moyen  de  réhaljilitation.de  réparation,  quel  qu'il 
soit,  çour  la  mémoire  et  la  famille  d'un  innocent 
supplicié,  dont  l'innocence  sera  évidemment  re- 
connue après  sa  mort.  Et  lorsqu'on  me  déclare 
froidement  qu'il  faut  se  résigner  h  un  incitnoé- 
nient  qui  sort  de  ta  nature  des  choses,  au  lieu  de 
rectifier  cette  nature  des  ç^utses  qui  est  un  atten- 
tat contre  la  nature  taumAine;  lorsqu'on  ajoute 
que  la  mémoire  d'un  iaoocept  assassiné  est  saf- 
fasamment  lavéf  4ès  que  laiu$tic9  de  sa  condam^ 
nation  est  do^use;  lorsque  Pon  comble  la  mesure 
en  me  disant  que,  s>ron  ne  powswtpas  les  morts 
au  delà  du  tombeau  pour  raison  de  leurs  erime",  û 
ne  faut  pas  les  évoquer  sous  prétexte  de  démontrer 
leur  innocence:  alors  j'évoque,  moi,  un  de  ces 
Romains  dont  j'attestais  tout  à  l'heure  les  admi- 
rables lois;  je  le  fais  renaître  au  oiilieu  de  nous 
k  l'instant  où  ce  langage  nous  esi  adressé,  et  je 
l'entends  s'écrier,  avec  toqte  l'énergie  de  sa  lan- 
gue naturelle: 

Qaœ  reyio  m  terris,  quœ  ne  hune  tam  barbara 
morem  permittit  patria? 

La  procédure  par  jury,  nous  dit-on,  le  jusement 
sur  une  instruction  orale,  s'opposent  aux  réliabi- 
titations  que  vous  demandez.  Bât-ce  par  ignorance 
du  jury,  car  ce  n'est  sûrement  pas  pour  le  rendre 
odieux,  qu'on  le  représente  comme  une  obstacle 
invincible  &  la  réhabilitation  d'un  innocent? 

Sans  doute  que  le  jut^emont  par  jury  existe  en 
Angleterre;  sans  doute  qu'on  y  condamne  et  qu'on 
absout  les  accusés  sur  une  instruction  orale, 
'arrêt  de  mort  porié  par  un  parlement  contre  le 
grand  Strafford  en  a-t-il  moins  été  cassé  par  un 
autre?  L'arrêt  de  mort  porté  par  un  jury  contre 
Ruftsel  et  Sidney  en  a-t-il  moins  été  cassé  par  le 
parlement  ? 

Mais  admettre,  mais  proclanier  l'erreur  d'un 
jury,  c'est  lui  enlever  tout  resofct,  toute  consi- 
dération, c'est  inquiéter,  c'est  ébranler  la  société 
entièrel 

Messieurs,  depuis  les  deux  exemples  que  je 
viens  de  vous  citer,  le  jury  a-t-il  donc  cessé  d'être 
resptcié,  d'être  considéré,  d'être  voulu  en  An- 
gleterre? La  société  s'y  est-elle  vue  troublée? 
S'est-elle  sentie  ébranlée,  parce  qu'on  avait  re- 
coonu  et  réparé  deux  erreurs  d'uu  jury? 


(1)  H.  le  doc  Deeazes  a,  dans  la  discussion,  répanda 
une  grande  lumière  sur  ces  prétendoea  impoûmlitéi 
■t  a,  pour  le  moiiu,  fuc  disparatue  tiewconp  de  dt/)!- 
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Dans  l'état  ordtaaire  des  choses,  le  jury  ne  com- 
mettra jamais  d'autres  erreurs  que  celles  qni  sont 
inévitables,  et  que  suit  la  douleur,  mais  non  le 
remords;  celles  qu'a  signalées  le  grand  d'Agues- 
seau,  lorsqu'il  adressait  au  parlement,  dont  il 
était  la  gloire,  ces  paroles  si  remarquable,  pour  le 
prémunir  contre  les  préventions  :  ■  Un  amas  fatal 
de  circonstances  qu'on  dirait  que  la  fortune  a  ras- 
semblées exprès  pour  foire  péfir  an  malheureux, 
une  foule  de  témoins  mo^,  et  d'autant  plus  im- 
posants, déposent  contre  L'uinocence...  fin  évé- 
nement imprévu  fait  éclater  dans  la  suite  l'inno- 
cence accablée  sous  le  poids  des  conjectures,  et 
dément  les  indices  trompeurs  dont  la  fausse 
lumière  avait  ébloui  l'esprit  du  magistrat.  La  vé- 
rité sort  du  nuage  de  la  vraisanblance,  mais  elle 
en  sort  trop  trard...  * 

Eh  bien  f  alors  les  jurés  diront,  en  répétant 
encore  les  paroles  de  l'immortel  d'Aguesseau  : 
>  Si  notre  faiblesse  ne  nous  permet  pas  d'aspirer 
au  rare  et  glorieux  privilège  d'être  exempts  d'er- 
reurs et  de  surprises,  nous  aurons  du  moins  le 
second  avantage  que  la  droiture  du  cœur  offre  à 
ceux  qui  ne  cherchent  que  la  vérité,,  de  recon- 
naître sans  peine  une  erreur  involontaire»  affli- 

§ës  de  nous  être  trompés  et  non  pas  d'être  obligés 
e  l'avouer.  » 

Cette  résolution  serait  pins  aisée  à  obtenir  des 
habitudes  piaticiennnes  dont  le  réseau  est 
étendu  sur  nous.  Soos  ce  report,  elle  m'a  paru 
appuyée  sur  des  arguments  invindhlea,  que  n'a 
{Às  même  ébranlé  l'opposition  qui  a  voulu  les 
combattre  :  je  m'y  sois  rangé,  tout  Incomplète 
qu'elle  ma  parue. 

Messieurs,  je  viens  remplir  de  grands  devoirs 
publics  et  privés. ..  Je  vous  remercie  de  Tindul- 
èente  attention  que  vous  avez  daigné  me  prêter... 
J'espère  avoir  été  entendu  dans  un  autre  endroit 
que  celui  où  je  parle...  J'espère  qu'ici-bas  ma 
voix  ira,  hors  de  cette  enceinte,  jusqu'à  la  mal- 
heureuse famille  Lesnrgue,  jusqu'à  d'autres  in- 
fortunés qui,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
m'écrivent  sans  cesse  : 

Sonignara  nuM,  miserU  sueeu/mre  dixco. 

Jamais  ma  voix  ne  leur  manquera,  et  ses  der- 
niers accents  s&ont  pour  la  justice,  l*ùinocenGe 
et  le  malheur. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lally-Toleodal. 

Un  troisième  opinant,  inscrit  pour  combattre  le 
projet  obtient  la  parole. 

M.  le  eonto  SiHéon  (]).  Messieurs,  les  plus 
généreux  sentiments  ont  inspiré  l'éloquent  dis- 
cours que  vous  venez  d'entenare.  Le  noble  préo- 
pinant ne  peut  supporter  l'idée  d'un  innocent 
condamné.  Il  veut  si  l'on  ne  peut  le  rappeler  à  la 
vie,  qu'on  trouve  les  moyens  de  revenir  sur  une 
si  cruelle  erreur,  de  consoler  sa  famille,  de  le  lui 
rendre  sinon  vivant,  du  moins  réhabilité,  digne 
d'estime  et  d'éternels  r^rets,  doublement  con- 
sacré par  le  malheur  et  par  on  arrêt  solennel  qui 
en  publie  la  réparation. 

Il  n'est  personne  qui  ne  s'honore  de  partager 
des  souhaits  et  des  désirs  si  humains  ;  mais  il 
ne  nous  est  pas  donné  d'obtenir  l'accomplisse- 
ment de  tous  nos  vœux,  même  les  plus  légitimes. 
On  ne  fait  pas  les  lois  avec  sou  cœur  :  Ta  pitié. 


(1)  Le  Moniteur  ne  doime  qu'une  analyse  du  dis- 
coun  de  H.  le  conte  SiméoB. 
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l'humanité  ont  leurs  droits',  la  société,  la  justice 
ont  aussi  les  leurs. 

Il  n'y  a  d'infaillible  que  la  justice  de  Dieu; 
celle  des  hommes  se  ressent  de  leur  faiblesse;  et 
lorsqu'ils  ont  fait  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir 
pour  la  garantir  des  erreurs  inséparables  des 
bornes  de  leur  esprit,  ils  sont  arrivés  au  terme 
où  ils  doivent  subir  des  imperfections  qui  ne 
poniraient  être  corrigées  sans  en  amener  de  plus 
grandes. 

Condamner  un  innocent  est  un  malheur  sans 
doute  ;  c'est  pour  qu'il  n'arrive  pas  qu'on  a  en- 
touré les  poursuites,  l'instruction  et  les  juge- 
ments criminels  de  tant  de  précautions  et  qu^prës 
une  longue  expérience  de  la  procédure  é^îte, 
et  de  la  preuve  légale  qu'elle  produit  aux  yeux, 
des  magistrats,  on  a  préféré  la  procédure  orale, 
tes  débats  et  la  conviction  morale  qa'ils  opèrent 
sur  l'esprit  des  jurés. 

Mais  plus  on  s'est  efforcé  d'arriver  à  la  perfec- 
tion et  a  la  certitude  des  jugemeols,  plus  onadO 
leur  accorder  d'autorité,  les  réputer  pour  chose 
vraie  et  désormais  incontestable.  Sinon,  sons  le 
prétexte  de  défendre  l'innocence  méconnue,  de 
réparer  ce  qu'on  ne  manquerait  jamais  d'appeler 
des  assassinats  j  udiciaires,  la  société  serait  troublée 
par  de  continuelles  incertitudes,  une  pénible 
déâance  décrierait  les  condamnations  et  détrui- 
rait en  partie  leur  plus  salutaire  effet  :  la  force 
de  l'exemple.  Avant  le  jugement  tous  les  efforts 
doivent  être  tentés  pour  la  défense  et  l'absolution. 
Après,  il  est  nécessaire  de  respecter  religieuse- 
ment l'oracle  de  la  justice  :  il  est  investi  au  mo- 
ment où  il  est  prononcé  de  toutes  les  présomp- 
tions qui  avaient  d'abord  dû  fovoriser  l'accuse  ; 
l'évidence  seule  peut  ramener  les  doutes  que 
l'arrêt  a  dissipés.  Mais  à  quoi  la  reconnaître  ?  Bt 
lorsque  pour  condamner  on  a  exigé  que  la  cul- 
pabilité fût  évidente  aux  yeux  des  jui^,  revien- 
(Ira-t-on  sur  leur  déclaration,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  infirmée  par  une  égale  évidence,  et  qu'on  ne 
puisse  espérer  de  parvenir  à  une  évidence  con- 
traire? 

La  révision  est  aux  condamnations  régulières 
ce  qu'est  la  cassation  aux  jugements  ^infectés  de 
nullité.  Gomme  l'injustice  ne  suffit  pas  au  civil 
pour  obtenir  la  cassation  et  que  l'on  tient  pour 
juste  un  arrêt  réçuUer  ;  de  même  au  criminel,  la 
déclaration  des  jurés  ne  peut  être  altérée  par 
aucune  alléfi^tion,  par  aucune  preuve  ai  ce  n'est 
par  l'éclat  de  l'évidence.  Je  ne  suis  pas  asses 
versé  dans  la  législation  auf^laise  pour  savoir  si 
la  révision  des  jugements  cnmineu  y  est  admise, 
et  il  ne  faut  pas  prendre  pour  la  révi^on  la  cas- 
sation qui  est  toute  autre  chose,  et  surtout  la  cas- 
sation d'arrêts  rendus  en  matière  politique  ;  mais 
je  sais  que  lorsque  l'Assemblée  constituante 
établit  le  jury  à  l'imitation  de  la  l^islation  an- 
glaise, elle  supprima  la  révision. 

Une  loi  du  15  mai  1794  la  permit  pour  le  cas 
où  deux  condamnations  seraient  inconciliables. 
Le  Code  d'instruction  criminelle  y  ajouta  deux 
autres  cas.  Vous  êtes  appelés.  Messieurs,  à  exa- 
miner si  l'on  ne  peut  pas  y  apporter  quelque 
nouvelle  améUoration  propice  au  malheur.  Je 
crois  pouvoir  poser  en  principe  incontestable,  que, 
pour  réviser  un  jugement  criminel,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  y  ait  des  présomptions  d'erreur,  car  les 
présomptions  de  venté  prévalent  en  sa  foveur.  Bt 
comme  au  civil,  l'autorité  des  actes  anUientiques 
repousse  les  allégations  et  les  preuves,  à  moins 
d'inscription  et  d^nsation  de  foux,  il  faut,  an 
criminel,  erreur  évidente^  il  fout  à  cette  erreur 
pouvoir  substituer  ta  vtaté  méconnue,  et  pour 


Digitized  by  Google 


IGhunhrB  des  Pairs.)       SECONDE  RESTAURATION.       (15  avril  1822.] 


309 


cela  la  découvrir  et  la  rendre  maaifeste;  c'est 
d'après  ce  principe  que  j'examinerai  la  proposi- 
Uon  âaat  a  Chambre  s'occupe. 

Je  rappellerai  eaparavant  ce  que  Aaaa  la  der- 
nière séance  no  noble  pair  a  déjà  dit  de  notre 
précédente  législation. 

Avant  la  réformation  de  notre  procédere  crlmi- 
ndle,  tous  les  actes  en  étaient  écrits,  les  jugements 
s'^payaient  sur  des  bases  durables  dont  on  pou- 
vait toujours  vérifier  et  reconnaître  la  solidité. 
Gela  rendait  les  révisions  plus  belles.  On  n'avait 
qa'à  ouvrir  les  cahiers  des  informations,  des 
récolements  et  des  confrontations,  on  pouvait  en 
tout  temps  faire  un  nouvel  examen  et  reconnatlre 
par  de  nouvelles  ou  meilleures  combinaison?  des 
éléments  inaltérables  qu'on  avait  sous  les  j^eux, 
si  l'on  s'était  trompé  I  On  pourrait  encore  aujour- 
d'hui revoir,  si  la  prescnption  ne  s'y  opposait, 
les  plus  anciens  procès,  celui  par  exemple  du 
maréchal  de  Bh'on. 

A  la  procédure  écrite,  nous  avons  substitué  la 
procédure  orale.  La  déclaration  de  culpabilité 
n'est  fondée  que  sur  les  impressions  que  les  jurés 
ODt  reçues  dans  les  débats.  Les  témoignages  qui 
ont  dâerminé  ces  impressions  ont  dic^iani.  Les 
jurés  ont  emporté  avec  eux  dans  leur  conscience 
les  motifs  de  leur  conviction;  elle  a  pu  être 
erronée,  car  il  n'est  donné  à  aucun  homme  de 
ne  pas  se  tromper  qnelouefois  ;  mais  les  anciens 
moyens  de  reconnaître  l'erreur  ne  sont  plus  les 
mêmes.  Serions-nous  assez  heureux  pour  joindre 
aux  avantages  de  la  procédure  orale,  si  favorable 
aux  accusés  et  à  la  certitude  des  jugements,  ceux 
de  la  preuve  écrite.  Pouvons-nous  avoir  les  avan- 
tages de  deux  procédures  essentiellement  diffé- 
rentes? En  acquérant  les  moyens  de  mieux 
assurer  la  marche  de  la  justice  dans  Tins  tmction 
et  le  jugement,  d'en  écarter  mieux  et  plus  sou- 
vent les  erreurs,  nous  avons  perdu  celui  de  re- 
venir sur  un  reste  d'erreurs  qui,  malgré  les  pré- 
cautions prises,  peuvent  se  glisser  dans  les  ju- 
gements, fin  cherchant  à  leur  donner,  autuit  que 
possible,  un  caractère  d'infaillibité.  nous  avons 
perdu  le  moyen  d'attaquer  cette  inbillilrïlité  mo- 
rale que  nous  avons  substituée  aux  preuves 
l^des. 

Cependant  les  auteurs  du  Gode  dlnstruotiou 
criminelle,  aux  intentions  desquels  il  serait  juste 
de  rendre  hommage,  au  moins  dans  cette  occa- 
sion, reconnurent  que,  nonobstant  les  garanties 
que  présente  une  institution,  où  les  accusés  sont 
iogés  par  leurs  pairs ,  et  par  des  hommes  que 
l'habitude  de  voir  des  criminels  n'apoint  endurcis;^ 
que  des  préjugés  de  profession  n'entraînent  pas; 
qui  n'obéissent  qu'aux  impressions  de  leur  esprit, 
et  à  l'impulsion  de  leur  conscience,  il  est  possi- 
ble que  quelquefois  on  soit  égaré  par  de  fausses 
apparences,  par  des  preuves  trompeuses  et  men- 
songères. Ils  désignèrent  donc  trois  cas  oh  la 
révision  serait  admise.  Le  premier  avait  été  déjà 
r^lé  par  la  loi  du  15  mai  1793,  mais  omis  dans 
le  Gode  du  i  brumaire  an  IV;  ils  le  rétablirent. 
Cest  le  cas  de  deux  arrêts  qui  ne  peuvent  se  con- 
cilia. Ils  y  ajoutèrent  celui  oû  après  une  con- 
damnation d homicide,  le  prétendu  homicidé 
appu^ssant,  son  existence  démontrerait  l'impos- 
sibililé  du  crime,  et  par  conséquent  l'erreur  de 
Tarrèt.  Enfin,  les  cas  où  des  témoins  à  charge 
produits  contre  le  condamné  auraient  été  pour- 
BuiTis  et  condamnés  pour  faux  témoignage. 

Dans  ces  trois  cas,  les  condamnés  pouvaient 
encore  être  vivants  lorsque  le  motif  de  révision 
se  présentait;  ils  pouvaient  aussi  être  morts  :  on 
examina  si  dans  chacune  de  ces  circonstances  la 


révision  serait  également  admise,  qu'ils  fussent 
on  non  décédés. 

On  n'aperçut  aucune  difflcalté  pour  le  cas 
de  la  représentation  du  prétendu  homicidé. 
Dans  ce  cas,  n'y  ayant  point  d'homicide,  il  n'y 
a  pas  de  meurtrier  :  rien  n'est  à  débattre  avec  le 
condamné,  il  suffît  de  constater  l'identité  et  l'exis- 
tence du  prétendu  homicidé.  Bile  se  constate  par 
son  interrogatoire,  par  l'audition  des  témoins  qui 
le  connaissent.  Apres  qu'il  est  reconnu,  la  Cour  de 
cassation  annule  la  condamnation  basée  sur  un 
fait  inexistant,  ce  qui  remet  le  condamné,  ou  sa 
mémoire .  dans  l'intégrité  de  son  état,  et  si  la 
cour  de  cassation  se  fait  encore  queloue  doute, 
elle  peut,  en  cassant,  renvoyer  la^re  à  une 
cour  d'assises,  où  le  condamné  défunt  sera  repré- 
senté par  un  curateur,  avec  lequel  se  fera  l'ms- 
truction ,  et  qui  exercera  tous  ses  droits;  mais  on 
pensa  que  dans  les  deux  autres  cas,  la  mort  du 
condamné  fait  obstacle  i  la  révision. 

Pourquoi,  demande-t-on,  cette  différence?  Si 
rintérèt  d'arracher  un  homme  &  la  mort  n'existe 
plus,  celui  de  son  honneur,  celui  de  ses  parents 
n'en  n'acquièrent  que  plus  de  fbrce  :  une  tardive 
et  trop  Insuffisante  réparation  est  tout  ce  qui 
leur  reste.  A  quel  titre  la  leur  refuser?  De  quel 
droit  les  renvoyer  au  jugement  du  public  qui  ne 
saurait  avoir  la  même  authenticité  qu'un  arrêtf 
Pourquoi  la  justice,  qui  doit  toujours  condamner 
à  regret,  ne  s'empresserait-elle  pas  de  s'honorer 
en  avouant  et  publiant  une  erreur  involontaire? 

Je  sois  loin.  Messieurs,  de  croù%  que  si  l'on 
pouvait  instituer  et  ouvrir  des  débats  pour  ou 
contre  un  défunt,  on  ne  dût  suppléer  à  son 
absence  et  le  faire  représenter.  Hais  remarquez 
la  différence  des  deux  cas  que  l'on  veut  assimiler. 
Dans  celui,  je  l'ai  dît,  où  l'on  retrouve  le  prétendu 
homicidé,  aucune  dépwition  n'est  à  entendre  et 
à  débattre  avec  le  prétendu  meurtrier.  11  ne  s'azît 
que  d'une) vérification, d'une  reconnaissance  de 
personne  :  Pierre  avait-il  été  assassiné  par  Paul, 

?u'on  a  condamné  au  demi»'  annplice?  Non,  u 
ierre  est  vivant,  s'il  n'a  pas  été  Blessé  ;  ici  l'er- 
reur est  évidente,  et  la  vérité  contraire  respire, 
parle  avec  Pierre,  se  fait  entendre  avec  lui  et 
détruit  l'accusation. 

Dans  le  cas  au  contraire  de  deux  condamna- 
tions incondliables  pour  un  crime  qui  n'a  été 
commis  que  par  un  seul,  le  crime  existe  ;  l'erreur 
ne  tombe  pas  sur  le  crime,  sujet  de  la  condam- 
nation, mais  sur  la  culpabilité  de  celui  qui  en  est 
l'auteur  :  l'un  des  deux  arrêts  est  juste.  Lequel 
est  infecté  d'erreur?  C'est  ce  qui  esta  rechercher. 

Les  deux  arrêts  doivent  être  cassés,  puisqu'ils 
sont  en  contradiction,  et  qu'ils  forment  la  preuve 
de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  des  condam- 
nés. Après  la  cassation,  les  deux  condamnés,  s'ils 
sont  vivants,  sont  renvoyés  à  une  cour  d'assises 
où  l'on  procède  sur  les  deux  actes  d'accusation 
qui  les  concernât.  On  ouvre  des  débats  contre 
eux  et  contradlctoirement  entre  eux.  L'innocent 
repousse  les  charges  qui  avaient  égaré  les  jurés 
lors  de  sa  condamnation; il  les  feit  retomber  sur 
celui  pour  le  fait  duquel  il  a  été  condamné.  Les 
témoins  désignent  qoel  eet  le  véritable  coupable, 
le  reconnaissent  et  le  déclarât  coupable.  Tont 
cela  est  i^le  lorsque  les  deux  condanmés  vivent, 
qu'ils  peuvent  h  la  fois  être  accusés  de  nouveau 
et  se  défendre. 

Dans  ce  cas,  l'eireur  résultant  des  deux  arrêts 
inconciliables  peut  se  corriger  par  la  nouveUe 
instruction  et  le  nouvel  arrêt  rendu  entre  les  deux 
accusés.  Ifois  si  les  deux  condunnés  sont  morts, 
où  est  le  moyen  de  découvrir  l'erreur  dont  l'un 
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des  deux  a  été  l'innocente  victime?  où  est  le 
moyen  de  découvrir  la  vériré  méconnue  et  de  la 
fendre  manift^sle?  Avecuo  curateur,  nous  dit-on, 
qui  représentera  le  premiër  condânitié  défuntr 
votre  comdaisBion  n'a  osé  ^éprohdncËrflur  le  cas 
où  les  deux  condamnéà  seraient  niorts.  et  proposer 

Sue  dps  débals  8'ouvrlraibnt  entre  des  curateurs 
onnés  &  la  mémoire  dë  chacun  deux;  elle  s'en 
rapporte  k  ce  que  [a  haute  âagfsse  du  Roi  jugera 
convenable  de  faire  insérer  flans  le  projet  de  loi 
pour  la  circonstaoce  oti  les  deux  condamnés  ne 
seraient  plus  vivants.  Mais  les  difficultés  ne  sont 
pas  moins  grandes  lorsque  le  second  condamné 
existe  encore. 

Bn  erfet,  est-cë  du  chef  du  second  condanané 
vivant  que  sera  demandée  la  révision,  ou  du 
ciief  des  [Barents  du  premier  condàmnë  défunt  qui 
voudront  prouver  son  innocence,  par  l'arrêt  qui 
frappe  le  second  coodadiné? 

Si  c'est  du  chef  de  celui-ci  que  là  révision  est 
accordée,  on  lui  donnera  un  avantagé  idimense. 
Outre  rintérëtqui  se  déclarera  toujours  en  faveur 
d'uii  homme  h  soustraire  au  supplice  de  préfé- 
reuce  à  un  défunt  dont  il  ne  faut  que  rétablir  la 
mémoire;  le  second  condatnné  n'aura  pas  manqué, 
daoa  les  débats  qui  ont  précédé  sa  condamnation, 
de  faire  valoir  qu  il  n*est  pas  lecoopable.  puisqu'un 
autre  a  déjà  été  condamna  tloilr  le  même  crime. 
Bi  bonbbstaot  cette  exception  puissante,  il  d  été 
condamné,  lé  dernier  état  de  choses  le  déclare 
conpable.  B(  cependant  on  le  relèvera  de  celte 
condamné  lion,  dn  radmettra  â  la  débattre  contre 
un  curateur  qui,  malgré  l'intérêt  qu'il  prendra  tt 
la  caust;  qui  lui  est  coiifii'e.  n'atirà  daa  les  moyeûs 
qu'aurait  eu  le  déliiritl  Pourra-t-il  comme  faii- 
rdit  fait  cëiul-cl  aébaltrë  les  têoioigoages  qui  le 
châtient?  Aurà-t-il  lës  cdhbaissance  pei-sdiinelles 

Su'avait  l'accUsédérubt,  de  sa  propre  conduite, 
es  faits  relaLifS  à  l'accusation,  et  par  lesquels  11 
pourrait  fa  faire  retomber  sur  la  téte  seule  du 
Second  condamné?  LU  révision  présenterait  donc 
dans  becas  des  chatices  inégales  dans  an  combat 
qiti  devrait  être  égal  ;  elles  seraient  plus  proOta- 
tables  aii  sëcoiia  condamné  qu'au  premier  qui 
cependant  pourrait  être  iManoceiit 

Hais  à  Vég&rd  même  de  celui'Ci,  les  embarras 
qui  sortent  dës  règles  dé  la  procédure  sont  bien 
auttvment  grands. 

Les  deux  arrêts  inconciliables  doivent  être  cas- 
sés :  par  conséquent  les  deux  condamnés  sont 
remis  ad  diême  état  oU  ils  étaient  auparavant,  et 
il  faut  instruire  de  taouve&u  sur  les  actes  d'accu* 
salion  porlt^s  contre  f uk.  Or,  pëut-on  instruire  au 
criminel  une  accusatiod  avec  un  procureur  ou  un 
curateur? 

Un  arrêt  devra  s'ensbivre  qui  condamnera  le 
Véritable  coupable.  Pnut-oil  condamnfr  quéli^U'un 
par  procureurY  Peut-on  le  coddamner  lorsqu'il  est 
de  principe  quelamortéteint  l'action  criminelle? 

Les  ténloins  doivent  être  cdnFrontés  avec  l'ac- 
cusé, déposer  en  sa  présence,  dil-e  s'ils  le  re- 
conoatflsent.  Peuvent-ils  reconnaître  ou  mécon- 
naître l'accusédans  la  personne  de  son  curateur? 

Aucune  de  ces  diflicUltés  ti'exislait  dans  l*ab- 
cieune  procédure,  parce  que  pour  la  révision  ou 
ne  cassait  point  l'arrêt  à  revoir  ;  Il  subsistait  jus;- 
qu*après  le  nouvel  exanifu  :  l'inr^trucilon  n'avait 
pas  besoin  d'être  recommencée  ;  elle  était  eniière, 
on  n'avait  puint  îi  la  refaire,  on  n'avait  qu'à  la 
revoir.  Dans  notre  procédure,  au  contraire,  la  ré- 
vision est  une  expression  impropre  ou  qui  a  un 
sens  tout  différent  :  on  ne  revoit  pas,  on  fait  le 
procès  de  nouveau,  et  Ton  ne  peut  feire  autre- 
ment, puisqu'il  n*7  a  plus  ni  témoignaigë  ni  cote 


frontation  [H.  H  faut  donc,  dans  le  cas  où  l'oii  ne 
peut  ouvrir  les  débats  avec  l'accusé,  ou  s'écarter 
entièrement  de  toutes  nos  règles  de  procédure, 
renoncer  au  jury  ;  ou  mettre  sous  les  yeux  des 
débats  dans  lesquels  l'acteur  prldcipal  manque, 
oiï  il  est  représenté  par  un  curatcut-  qui  ne  peut 
donner  aucune  idée  de  l'impression  qu'auraient 
faite  sur  l'accusé  les  dépositions,  l'arftrmatioo  des 
témoins  et  lareconnaissance  qu'ils  auraient  faite 
de  sa  personne.  C'est  établir,  ce  qui  est  impos- 
sible, des  débats  à  l'égard  d'un  contumax  ;  sa  con- 
tumace est  involontaire,  sans  doute,  mais  l'im- 

fiossibilité  du  remède,  que  l'on  recherche  pour 
ui,  n'en  n'est  pas  moins  constante.  On  est  donc 
foi-cé,  ainsi  que  le  dirait  l'orateur  chargé  de  i>ré- 
senter  au  corps  législatlfcette  partie  du  Gode  d'ias- 
tructipn  criminelle,  de  s'arrêter  devant  l'oDslacle 
élevé  par  la  mort  contre  la  recherchede  la  vérité; 
et  quand  l'erreur  n'est  plus  réparable,  il  nu  faut 
pas  ouvrir  d'indiscrètes  votes  aux  réclamations  : 
quand  on  a  fait  tout  ce  qui  f^éut  l'être,  sans  nUire 
au  plan  général  du  jury  et  dfe  la  procédure  orale, 
il  faut  supporter  les  rares  Inconvédients  auxquels 
On  ne  peut  obvier  sanS  la  subvcrtir. 

Cependant,  Messieurs,  il  est  une  objectioU  dont 
je  ne  me  dissimule  pas  la  force. 

Pour  le  crime  d'un  seul,  Pierre  a  été  condamné 
et  exécuté;  pour  le  lilfiine  crime,  un  autro  qu'on 
B  jugé  coupable  a  été  condaruné  postérieurement, 
s'il  eût  aussi  subi  son  jd^ement,  bien  qu'il  y  eftt 
tine  erreur  évidente  et  déplorable  dans  l'une  ou 
l'autre  condamnation, le  désir.Ia  justice  de  réhabi- 
liter la  mémoire  de  nnnocehtqu'ou  n'aurait  point 
les  moyens  de  reconnaître,  ne  pourrait  prévaloir 
sur  cette  impossibilité.  Mais  si  le  secundcoodamné 
est  vivant  encore,  si  c'est  lui  qui  demande  )a 
révision;  si  le  jugement  qui  le  condamne  est  véri- 
tablement ihconciliableavec  le  premier,  cette  im- 
possibilité de  les  concilier  étant  reconnue  lenverra- 
t-on  à,  l'échafaud  sous  le  prétexte  qu'on  ne  peut 
plus  reconnaître  lequel  des  deux  jugements  est 
erroné?  Ou  supposera-t-on  sans  examen  ultérieur 
que  l'erreur  était  dans  le  premier  arrêt?  et  parce 
qu'on  aura  immolé  une  première  victime,  ën  frap- 
pera-t-on  une  seconde  dans  l'ignorance  si  elle 
est  mieux  choisie  que  la  précédente?  Je  ne  vois 
de  rediêdé  dans  ce  cas  que  la  clémence  du  Roi, 
dont  riotervenlion  ne  serait  pas  seulement  Ici  de 
faveur  et  de  Uii:4éricorde,  mais  de  justice.  Le  droit 
de  gr&ce  a  un  double  motif,  celui  qui  dérive  de 
la  bienfaisance  du  souverain,  et  qui  est  arbitraire, 
et  celuid'adoucir  la  rigueur  des  lois,  d'avoir  égard 
h  des  circonstances  extradrdinaires  auxquelles 
elles  n'ont  pu  pourvoir. 

Bn  applaudissant  aux  sentiments  qui  ont  dicté 
la  proposition,  je  serai  porté  à  ne  pas  y  donner 
mon  assentiment,  parce  qu'elle  tend  à  solliciter, 
dans  notre  procédure  orale  et  fugitive,  une  révi- 
sion impossible  toutes  les  fois  qu'on  ne  peut  pas 
ûiettre  eh  présence  les  deux  condamnés  et  établir 
entre  eux  le  débat  nécessaire  pour  reconnaître  le 
coupable  et  l'innocent;  parce  que  dans  le  cas  oh 
l'un  d'eux  aura  fiUbi  l'arrêt,  le  second  aura  recours 
à  la  grftccduKoi.  Klle  ne  luiserapas  refusée, parce 
que  sa  culpabilité,quoique  déclarée  par  le  jury, 
est  mise  en  problème  paraoe condamnation  incoo- 
clliabte  avec  la  sienne,  et  que  eu  problême  ne 
pouvant  être  résolu,  à  défaut  d'un  élémeat  indis- 
pensable, la  présence  de  l'autre  condamné,  la  puis- 


Ci)  Notre  initroction  écrm,  préalable  i  l'accusation^ 
ne  fait  pas  iwmm,  et  ne  vaat  qoe  cfMnme  ieiueigne- 
muii. 
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sance  da  Roi,  peut  seule  le  résoudre.  Dans  ce  cas, 
le  sangdu  second  condamné  ne  sera  pas  répandu; 
rtiutnanité  auraà  s'afflif^er  d'un  supplicede  moins, 
La  mémoire  du  premier  condamné,  qui  pouvait 
ôtre  innocent,  ne  aera  point  il  est  vrai  judiciaire- 
mentréhabilitée,  maisun  doute  favorable  s'élèvera 
pour  elle.  Ce  n'est  pas  tout  ce  qui  est  désirable, 
maiâ  c'est  tout  ce  que  la  législation  permet.  Ella 
ne  peut  re<isu3citer  les  morts  ni  revoir  des  procès 
dont  les  principaux  éléments  ont  disparu.  11  fau- 
drait Don  pas  les  revoir,  puisqu'ils  n'existent 
plus,  mais  les  renouveler,  et  ils  ne  pourraient 
l'être  contre  des  défunts.  La  mort  a  éteint  à  leur 
égard  l'action  erimiaelle.  Ou  a  dans  l'incompati- 
bilité des  arrêts  une  cause  de  rescision,  mais  elle 
est  inutile,  parce  qu'on  ne  peut  juger  ce  qu'on 
appelle  dans  les  tribunaux  le  rescisoîre,  c'est-à- 
dire  lo  food  du  procès,  dont  les  pièces  et  une  paiv 
tie  principale  et  nécessaire  manquent.  , 

(Lii  Chambre  ordonne  l'impreBsion  du  diBCOora 
de  M.  le  comte  Sîméon.) 

H.  le  narvals  de  Eially-Toleadal  ob- 
serve que  c'est  uniquement  par  la  considération 
des  difticultéB  que  présente  la  révision,  et  par 
rimpossibiltté  alléguée,  d'y  procéder  en  certaine 
cas,  que  l'on  repousse  le  projet  de  résolution.  Le 
noue  pair  est  loin  de  contester  les  difficultés, 
mais  pourquoi  ne  ferait-on  pas  quelques  efforts 
pour  les  vaincre  ?  Il  ne  demande  pas  ce  qui  est 
impossible, mais  pourquoi  reruseraitoo  ce  qui  peut 
être  accordé?  Une  voie  extraordinaire  est  indis- 
pensable dans  toute  hypothèse,  pour  suppléer  a 
ce  que  la  loi  n'a  pu  prévnir.  Que  l'on  cnoisisse 
celle  qui  paraîtra  préférable  ;  que  Ton  procède, 
par  révision  ou  par  cassation,  peu  importe  :  le 
noble  pair  adopterait  même  l'idée  de  lettres  d'a- 
bolitiOQ  accordées  par  le  Roi,  pourvu  qu'on  ii'en 
pùt  induire  l'inadmissible  supposition  d'un  par- 
don accordé  à  l'innocence.  Mais  une  décisionquel- 
conaue  ei^t  nécessaire,  et  le  projet  de  résolation 
qui  la  provoque  ne  peut  être  rejeté. 

M.  le  due  Oeeaies  ajoute  que  toutes  les 
opinions  se  réunissent  pour  reconnaître  dans  la 
législation  une  lacune  fâcheuse,  et  ne  se  divisent 

3ue  sur  la  question  de  savoir  si  elle  peut  ou  çïelle 
oit  être  remplie.  Les  adversaires  du  projet,  ef- 
frav^sdes  dirticoUés  que  présente  en  certains  cas 
la  révision  et  dee  inconvénients  qu'elle  peut  en- 
traîner, se  refusent  à  toute  extension  de  la  loi 
actuelle  6ur  cette  matière..  Le  noble  pair  estime 
que  quelle  que  soit  la  difliculté  de  ['entreprise, 
on  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  repousser  absolu- 
meotune  amélioration  nécessaire.  Il  convient 
sans  doute  de  ne  pas  adopter  légèrement  les  me- 
sures qui  seraient  proposées,  mais  quel  inconvé- 
nient apercoTrait-on  &  ce  que  Tattention  du  Roi 
fût  spécialeipent  appelée  sur  un  objet  si  impor- 
tant? Tel  est  le  but,  tel  sera  l'unique  résultat 
do  projet  de  résolution,  et  sous  ce  rapport  le  no- 
ble pair  croit  devoir  l'appuyer.  Il  se  flatte  que  le 
vœo  exprimé  par  la  Chambre  provoquera  les  mé- 
ditations des  jurisconsultes,  celles  des  conseils 
de  la  couronne,  et  qu'à  t'aide  de  leurs  lumières, 
on  trouvera  le  moyen  d'assurer  réparation  &  l'in- 
nocence, sans  compromettre  le  respect  dù  aux  dé- 
cisions de  la  justice.  En  vain,  pour  établir  l'im- 
posfiibilitédela  révision,  a-t-on  prétundU  que  le 
système  de  la  [)rocéJure  orale  lu  rendait  impra- 
ticable. 11  suflit,  pour  réfuter  cet  argument^  de 
rappeler  qu'à  cété  de  ta  procédure  orale,  se  trouve 
l'instruction  écrite  qui  la  précède,  et  qui  rar»- 
ment  en  diffère  sur  les  points  importants.  Cette 


instruction,  sans  cesse  invoquée  dans  le  débat 
contre  l'accusé,  pourrait  de  même,  lorsqu'il 
n'existe  plus,  être  invoquée  poursajuslillcation.et 
fournirait  une.  base  suffisante  à  la  révision  du 
procès.  On  a  dit  aussi  que  celte  révision,  dans  le 
cas  prévu  par  le  projet,  conduirait  souvent  à  ce 
résultat  absurde  de  faire  prononcer  une  condam- 
nation contre  un  homme  qui  n'existe  plus.  On 
s'est  trompé  à  cet  é^ard.  11  ne  peut  être  question, 
en  aucun  cas,  de  provoquer  une  condamnation 
nouvelle  ;  mais  seulement  une  déclaration  d'in- 
nocence,.Bi  les  preuves  de  cette  innocence  sont 
claires  et.  évidentes.  Quel  nml  y  anrait-il  à  ce 

a d'elle  fût  féconnue  par  la  justice,  et  quel  besoin 
e  prononcer  une  condamnation  nouvelle  contre 
celui  en  faveur  duquel  la  réhabilitation  ne  serait 
pas  demandée  ?  La  révision  est  dope  possible  et 
sans  inconvénient.  Mais  devant  quels  juges 
serait-elle  portée?  C'est  aux  yeux  du  noble  pair  la 
plus  grande  difficulté  delà  question.  Bn  saisir  le 
jury  est  la  première  idée  qui  se  présente;  mais 
en  t'aOoptant  on  aurait  à  craindre  d'affaiblir,  par 
la  contradiction  manifeste  de  deux  déclarations 
successives  sur  le  même  fait,  terespectdùàta  dé- 
cision des  jurés.  On  aurait  encore  à  craindre 

S[u'en  matière  politique,  ce  mode  de  révision  ne 
ournit  un  dioyen  facile  d'annuler  des  jugements 
contre  lesquels  l'esprit  de  parti  porterait  seul  à 
revenir.  Une  autre  juridiction  établie  pour  lescas 
les  plus  graves  et  investie  de  la  plus  haute  con- 
fiance, serait  peut-être  la  seule  qui  pût  convena- 
t)lemeDt  prononcer  dans  une  occasion  st  délicate. 
L'opinant  veut  parler  de  la  Qour  des  pairs,  qui. 
élevée  par  sa  position  au-aessiisde  toutes  les  au- 
tres cours,  serait  éminemment  propre  à  recon- 
naître et  à  réparer  leurs  erreurs.  Peut  être  n'est- 
ce-pas  le  seul  cas  où  une  grande  suprématie 
judiciaire  devrait  étn  conHée  a  la  pairie.  Ne  pour- 
rait-on pas  avec  avantage  lai  déférer  les  juge- 
ments des  causes  qui,  portées  successivement  à 
deux  cours  royales  dont  les  arrêts  ontélé  cassés, 
se  trouvent  jugées  encore  par  une  troisième  dans 
un  sens  contraire  à  l'avis  de  la  Cour  .de  cassa- 
tion ?  Dans  ce  dernier,  une  interprétation  légis- 
lative devient  nécessaire  ;  mais  la  loi  nouvelle  ne 
pouvant  avoir  d'effet  rétroactif,  l'affaire  elle- 
même  qui  a  provoqué  cetie  loi  reste  sans  décision, 
ce  qui  n'arriverait  pas  si  la  Cour  des  oairs  pou- 
vait en  être  saisie.  Cette  Idée  est  sans  doute  sus- 
ceptible de  controverse,  et  le  noble  pair  ne  préten- 
drait pas  ta  foire  admettre  sans  autre  examen; 
mais  elle  lui  a  pàrn  digne  de  fixer  nu  instant 
l'attention  de  la  Chambre.  Il  désire  Qu'elle  de- 
vienne l'objet  des  réflexions  du  gouvernement 
et  se  borne  du  reste  à  votër  quant  à  présent  l'a- 
doption du  projet.  ^ 

(La  Chambre  ordonne  l  impression  de  son  dis- 
cours.) 

M.  ie  eooate  LanJnInaU  obtient  la  parole. 
.  Quoique  le  projet  de  résolution,  dlt-il,  restreigne 
à  un  seulces  la  demande  d'uo  nouveau  mode  de  ré- 
vision, c'est  engénéralet  sans  aucune  application 
à  des  espèces  particulières  que  le  noble  pair  croit 
devoir  envisager  la  question  soumise  à  la  Cham- 
bre. Il  n'y  a  ai^cun  motif,  en  effet,  pour  former 
une  hypothèse  plutdl  qu'une  Autre,  pour  supposer 
que  le  premier  condamné  soit^  mort  el  non  pas  le 
second,  ou  pour  admettre  préférablemeiit  la  sup- 
position contraire.  La  loi  doit  s'appliquer  égale- 
ment à  tous  les  cas,  et  c'est  ce  que  ne  raisait  point 
ta  loi  de  93,  qui  n'avait  été  rendue  qu'à  l'occasion 
d'une  espèce  particulière,  et  qui  offrait  plutôt  le 
caractère  d*uu  rescril  que  celui  d'one  loi  géné- 
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raie.  En  1818,  lors  de  la  publication  du  Code  d'ins- 
truclion  criminelle,  l'on  a  établi  deux  cas  nou- 
veaux où  la  révisiou  pourrait  être  admise. 
Aujourd'hui  on  propose  de  l'étendre  au  cas  non 
prévu  où  l'un  des  condamnés  a  cessé  de  vivre. 
Peut-être  serait-il  permis  de  douter  qu'une  loi 
spéciale  fût  ici  nécessaire,  et  serait-on  fondé  à 
soutenir  que  les  tribunaux  aurairat,  en  vertu  du 
Gode  même,  le  droit  de  procéder  à  la  révision  dans 
le  cas  dont  il  s'axît.  Le  Gode,  en  effet,  n'a  point 
parlé  du  cas  où  1^  des  conwmoés  serait  mort  : 
mais  s'raisnitpil  de  son  silence  que  dans  ce  cas  il 
prohibe  la  révision,  et  sur  quel  motif  la  Cour  de 
cassation  pourrait-elle  annuler  an  jiuemeut  qui 
{Admettrait  par  une  analogie  tirée  de  l'article  447, 
aux  termœ  duquel  elle  est  permise  en  cas  de 
mort  da  condamné,  lorsque  l'homme  supposé  tué 

Ïiar  lui  vient  à  reparaître  ?  Quoi  qu'il  en  soit  de 
a  possibilité  d'admettre  la  révision  dans  le  cas 
prévu  par.  le  projet  même,  avec  notre  législation 
actuelle,  le  noble  pair  estime  qu'une  loi  nouvelle 
sur  ce  point  est  nécessaire.  Um,  dit-on,  il  est 
impossible,  par  la  nature  même  de  llnstructiou 
crimiaelle,  aujourd'hui  purement  orale  et  dont  il 
ne  reste  aucune  trace,  que  la  révision  conduise  à 
un  résultat  satisfaisant.  Cette  objection  est  fondée 
sur  une  erreur  (pie  le  préopinant  a  déji  fàit  remar- 
quer. Il  est  vrai  que  devant  les  jurés  tout  est  oral 
dans  le  dânt,  mais  la  procédure  antérioire  est 
écrite,  et  le  Gode  même  permet  d'en  foire  usage 
en  présence  de  l'accusé,  quand  le  débat  ne  s'ou- 
vre qu'après  un  jugement  rendu  par  contumace, 
et  qu'on  ne  peut  retrouver  les  œmoius  on  les 
faire  comparaître.  Pourquoi  cette  procédure,  à 
laquelle  on  est  sans  cesse  forcé  de  recourir  pour 
l'examen  dans  les  cas  ordinaires,  ne  deviendrait- 
elle  pas  dans  un  cas  extraordinaire  la  première 
base  d'une  révision?  Sans  doute  le  nouvel  examen 
auquel  on  devra  se  livrer  sera  plus  dificile  et 
moiQS  satisfeisant  pour  la  conscience  du  juge, 
que  s'il  se  faisait  en  présence  de  l'accusé,  et  avec 
la  réunion  de  tous  les  éléments  qui  ont  constitué 
le  premier  débat,  mais  il  ne  s  ensuit  pas  qu'il 
soit  absolument  inutile  ou  impossible.  Une  loi 
ne  peut  donc  être  refusée  par  ce  motif-  Le 
noble  pair  insiste  pour  qu'elle  soit  demandée  en 
abandonnant  au  gouvernement  le  soin  de  la  pré- 
parer de  manière  à  ce  qu'elle  s'applique  &  tons 
les  cas,  et  &  ce  qu'elle  présente  le  moins  d*inoon- 
TéDlents  qu'il  sera  possible,  n  vote  en  consé- 
quence l'adoption  du  projet  de  résolution. 

(L'AssemUée  ordonne  llmpresmon  de  son 
discours.) 

U.  le  éme  de  BMclle  combat  la  résolution 
proposée.  A  son  avis,  &  question  a  été  déplacée 
par  plusieurs  des  préopinants.  Ce  n'est  pas  une 
loi  générale  que  la  Chambre  discute  en  ce  mo- 
ment; c'est  une  proposition  spéciale  relative  à  un 
cas  déterminé;  celai  où,  après  une  première 
condamnation  exécutée,  une  nouvelle  condamna- 
tion intervient  pour  le  même  fait.  Dans  ce  cas.  la 
commission  propose  d'admettre  la  révision  no- 
nobstant la  mort  du  premier  condamné.  Cette 
proposition  parait  inadmissible  au  noble  pair. 
Des  objections  puissantes  ont  déjà  été  présentées 
contre  un  pareil  srstème,  qae  Tabseuce  de  l'ac- 
cusé ren^t  inutile.  On  a  dît,  au  surplus  avec 
raison,  que  la  procédure  orale  y  ;oppo8ait  nn 
obstacle  Insurmontable. 

Ces  arguments,  quelle  qoe  fût  leur  force,  pou- 
vaient cependant  être  combattus,  et  ils  ne  sont 
pas  demeurés  sans  réponse.  Hais  il  en  est  un 
ntre  qui  n'a  pas  encore  été  présenté,  et  qui 


semble  devoir  entraîner  le  rejet  de  la  réso- 
lution. Voici  cet  argument.  Ltorsque,  après  une 
première  condamnation,  une  seconde  est  pro- 
noncée contre  un  autre  individu  pour  le  même 
fait,  la  probabilité  la  plus  forte,  la  certitude, 
pour  ainra  dire,  est  que  la  seconde  condamnation 
est  juste,  puisque,  pour  s'y  soustraire,  l'accusé 
qu'elle  atteintavait  non-seolementles  moyens  de 
défense  qui  loi  étaient  personnels,  mais  encore 
le  moyen  puissant  qui  raanltait  en  sa  faveur  de 
la  condamnation  precédente,  moyen  si  propre  à 
faire  Impression  sur  la  conscience  des  jurés,  et  ù 
déterminer  de  leur  part  un  examen  plus  attentif 
encore  et  plus  scrupuleux.  La  certitude  de  l'in- 
noceoce  du  premier  accusé  se  trouvant  ainsi 
acquise  par  la  seconde  condamnation,  peut-on. 
attendre  un  résultat  utile  de  la  révision  du  pro- 
cès? Le  noble  pair  ne  le  pense  pas.  Cette  révi- 
sion en  effet  aurait  nécessairement  pour  résul- 
tat d'établir  un  débat  contradictoire  entre  le 
second  condamné,  d'une  part,  et  un  curateur  qui 
serait  nommé  à  ta  mémoire  du  premier;  mais 
qui  ne  voit  qne  dans  cette  lutte  inégale  tout 
l'avantage  serait  du  cété  de  celui  qui  défendrait 
actuellement  sa  vie  ?  Quoique  cou{ùible,  il  serait 
presque  iufailliblement  araous;  et  loin  d'èire 
réhabilitée,  la  mémoire  du  premier  se  trouverait 
flétrie  par  un  nonv^  airêt,  contre  lequel  aucun 
recours  ne  serait  plus  poscoble.  La  révision  serait 
donc  plua  ttehense  qu'utile  &  celui  en  twear 
dnquei  elle  seraU  woroquée,  et  dans  ce  cas  elle 
n'aurait  d'autre  ofet  que  d'empêcher  l'opinion 
publique,  éclairée  par  la  liberté  de  la  presse, 
d'eflàcer,  dans  l'intérêt  des  familles,  une  tache 

Î[ui  n'existe  que  dans  l'opinion,  et  d'accorder  à 
a  mémoire  de  l'innocent  condamné  nue  répara- 
tion pour  laquelle  la  justice  est  impuissante.  Le 

{irojet  de  résolution  est  donc  inadmissible.  Aussi 
'orateur  qui  l'a  si  vivement  défendu  à  l'ouver- 
ture de  cette  séance,  a-t-il  bien  moins  insisté 
snr  son  adoption  que  sur  celle  d'nn  système 

fénéral  de  réhabilitation  après  la  mort  du  cou- 
amné.  A  cet  égard,  il  serait  difHcile  de  se  refu- 
ser aux  raisons  puissantes  qu'il  a  données  pour 
établir  la  nécessité  d'une  révision  quelconque 
dans  certains  cas.  Hais  il  est  ^lement  dilUcile 
d'établir  une  révision  judiciaire,  sans  compro- 
mettre plus  ou  moins  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  le  respect  dù  à  la  déclaration  du  iury.  Aussi 
^ns  un  nays  voisin  où  le  jury  est  la  base  de 
toute  jusuoe  criminelle,  s'est-on  bien  gardé  d'éta- 
blir par  une  lot,  on  mode  de  révision  pour  des 
cas  aéteiminés  &  l'avance.  Hais  l'expérience  a 
feit  connaître  qoe  dans  certains  cas  une  répara^ 
tion  extraordbiaire  était  indispensable  ;  et  elle  a 
été  plusieurs  fois  accordée  par  des  actes  du  par- 
lement. Ce  mode  pourrait  être  également  admis 
en  France,  et  rien  ne  s'opposenùt  &  ce  qne,  dans 
des  circonstances  graves  et  où  l'injustice  serait 
évidente,  un  acte  de  la  l^lslature  vint  réhabili- 
ter la  mémoire  de  celui  qu'un  jugement  inatta- 
quable aurait  flétri.  Ce  mode  conciUerait  avec 
1  intérêt  des  fomilles  le  respect  dû  à  l'autorité 
des  jugements;  mais  il  a\st  pas  nécessaire 
qu'une  loi  l'autorise  en  principe;  et  c'est  seule- 
ment par  des  actes  particuliers  qne  la  Chambre 
pourrait  statuer  à  cet  égard.  Une  loi  générale 
est  donc  inutile  ;  celle  que  le  projet  de  résolution 
tend  à  provoquer  serait  d'aflleurs  vicieuse  en 
ellfr-méme.  L'opinant  eu  vote  le  rejet. 


H.  le  eoaate  Iju^aimis  observe  que  l'in- 
femie  qui  s'attache  à  Ta  mémoire  des  condamnés, 
ne  résulte  pu  seulement  de  l'opinion  publique. 
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n'existe  plus,  elle  prononce  que  dans  ce  cas  fa 
mtfmotrt  sera  âéehtùyée.  U  y  a  donc,  mÔme  après 
la  mort  du  condamné,  un  mtérât  légal  à  proTO- 

Saer  la  réTision.  Le  noble  pair  insiste  sur  fadop- 
on  da  projet  sonmis  à  la  Chambre. 

Ancon  antre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
H.  le  président  donne  à  l'assemblée  une  nonvelle 
lecture  du  projet  de  résolution. 

Cette  lecture  faîte,  le  projet  est  mis  aux  voix 
et  proTiaoirement  adopté. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  voter  sur  son 
adoption  définitive,  M.  le  président  désigne,  sui- 
vast  l'usage,  {or  la  voie  du  sort,  drax  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Lee  Bcratatenra  désignes  sont  MH.  le  duc  de 
Pol^nac  et  le  comte  de  Pressigny,  archevêque 
de  Msançon. 

On  procède  an  scrutin,  par  appel  nominal,  dans 
ia  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  UO  votants,  que  con- 
state cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement 
donne  59  surnages  en  faveur  du  projet  de  réso- 
lution. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  H.  le  pr^ident, 

Sm't  la  teneur  du  projet  adopté  : 

«  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien 
adresser  aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui  sta- 
tue sur  un  mode  de  révision  a  suivre,  lorsque 
deux  individus  ayant  été  condamnés  par  deux 
arrêts  différents  pour  le  même  crimje,  les  deux 
arrêts  ne  pourront  se  concilier,  seront  la  preuve 
de  l'innocence  de  l'on  ou  de  l'autre  des  deux 
condamnés,  et  que  le  premier  de  ces  deux  con- 
damnés aura  cessé  de  vivre.  » 

Ce  projet  de  résolution  sera  adressé  à  la  Cham- 
bre des  députés  par  un  message  après  un  délai 
de  dix  jonrs  prescrit  parle  règlemfflit. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  à 
demain  mardi,  16  du  coûtant,  l  ouvertnre  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  résolution  relatif  à  la 
contrainte  par  cwps  contre  les  membres  de  la 
pairie. 

L'Assemblée  aura  lieu  &  une  heure. 
La  séance  est  levée. 


GHAHBRB  DBS  DfiPUTÉS. 

PRÉSIDBNCE  DE    M.  RÀVBZ. 

Séance  du  lundi  15  avril  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès- verbal,  dont  la  rédaction  est 

adoptée. 

SIH.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  flnances 
assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  Nousavons  eu  le  malheur  de 
perdre  un  de  nos  collègues;  j'en  ai  regn  la  nou- 
velle  par  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  de  la  perte 
que  nous  Tenons  de  faire  de  M.  le  baron  Jard- 
PanTilliers,  mon  père,  président  de  la  Cour  des 
comptes,  déptttédn  département  des  Deux-Sèvres. 


décédé  la  nuit  dernière  en  sa  maison,  rue  de 
Bourbon,  n'  36.  Je  voua  prie  de  vouloir  bien  taire 
part  à  la  Chambre  de  ce  douloureux  événement. 

■  Ses  obsèques  auront  lieu  aprè»<lemain  mardi 
à  onze  henres  précises,  en  l'église  Salnt-Thomas- 
d'Aguin.  On  se  réunira  dans  la  maison  du  défunt 
à  dix  heures  et  demie. 

<  Je  suis  avec  respect, 

<  Monsieur  le  président, 

>  Votre  très-humble  et  très-obéissant 
servitenr, 

t  Jard-Panviluers, 

•  ComeiUerréfe'rmdnre  à  la  Cour 
dêieomptn.  * 

H.  le  Présidait  tire  au  sort  les  noms  des  mem- 
bres qui  devront  composer  la  députation  qui 
assistera  aux  obsèques. 

H.  fialissoo,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du 
fmntmum  de$  tnecriptiom  de  rentsc,  présente  le 
rapport  suivant  : 


M.  lUllesM.  Messieurs,  la  commission  que 
vous  avez  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi, 
sur  le  minimum  de  10  tnncs  d'toscnption  des 
5  0/0  consolidés,  m'a  honoré  de  son  dhoix  pour 
vous  en  faire  le  rapport. 

Je  désire  justifier  sa  conHance. 

La  loi  du  24  août  1793.  qui  avait  fixé  le  m<n«- 
mum  d'inscription  à  50  francs,  n'a  éprouvé  aucune 
modification. 

Depuis  cette  époque,  jusqu'à  la  seconde  inva- 
sion, les  5  0/0  étaient  pen  répandus  en  France; 
ils  appartenaien  t,ett  grande  partie.aux  capitalistes, 
aux  oabitants  de  Paris  et  aux  établissements 

Îublicsj  le  montant  de  la  rente  inscrite  était,  en 
814,  de  63  millions,  dont  40  millions  environ 
étaient  immobilisés.  Les  charges  énormes  qui 
furent  imposées  à  la  France  par  les  traités,  t'en- 
tretien  de  l'armée  d'occupation,  la  liquidation 
générale  de  nos  dettes,  forcèrent  le  gouvernement 
et  la  Chambre  &  recourir  &  des  créations  extraor- 
dinaires de  rente,  pour  fhire  face  aux  engage- 
ments contractés,  (j  est  de  cette  époque  que  1  on 
conçut  l'heureuse  idée  de  fonder  un  crédit  solide 
en  France,  en  payant  intégiulement,  aux  époques 
fixées  par  les  lois,  intérêt  et  capital,  traies  les 
sommes  qui  étalent  dues,  tant  aux  étrangers 
qu'aux  Français. 

Malgré  l'énorme  émission  de  rente,  depuis  1814 
jusqu'à  cejour,  le  cours  s'est  élevé  progressive- 
ment de  47  francs  à  91.  Cette  élévation  a  pris  sa 
source  principale  dans  la  haute  sagesse  et  la 
modération  du  monarqne  qui  nous  gouverne,  et 
dans  l'établissement  d'une  caisse  d'amortissement 
fortement  constituée,  dont  nous  apprécions  tous 
les  jours  les  heureux  effets;  enfin,  oans  la  bonne 
foi  que  le  gouvernement  a  apportée  à  remplir  avec 
fîdéhté  tous  les  engagements  contractés. 

C'est  avec  orgueil,  maintenant,  que  la  France 
peut  rivaliser  avec  la  nation  dont  le  crédit  est  le 
mieux  établi. 

Tous  les  capitalistes  de  l'Burope  en  sont  telle- 
ment persuadés,  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux 
sont  propriétaires  d'une  portion  considérable  de 
nos  rentes. 

M.  le  ministre  des  finances  qui,  par  sa  loyauté 
et  la  confiance  quil  inspire  généralement,  con- 
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courra  à  douner  à  uotre  crédit  tout  le  développe- 
ment dont  il  est  susceptible  ; 

Ce  mioietre,  dis-je,  a  pensé  qu'il  était  utile  de 
proposer  à  la  sanction  des  Chambres  un  proj<;t  de 
foi  qui  devait  concourir  à  donner  de  l'élévutioD  & 
la  rente,  en  permettant  aux  petits  capiteux,  aux 
économies,  de  venir  se  placer  dans  les  5  0/0. 

Hais  le  mtntmum  de  rinscriptlon  étant  de 
50  francs,  il  faut  posséder  OD  capital  de  860  francs 
pour  acheter,  suivant  le  cours  tetuel,  50  francs 
deifente. 

Les  caisses  d'épargne  se  sont  formées  pour 
rer^voir  les  pins  petites  sommes. 

Dans  l'examen  an  pn^et  de  loi,  votre  commis- 
sion, Messieurs,  s'est  imposé  ^obligation  d'ap- 
profondir avec  soin  les  objections  qui  ont  été 
présentées  pour  et  contre. 

Il  est  de  mon  devoir  de  vous  les  développer 
avec  franchise. 

L'on  craint  que  si  le  minimum  d*inscrfptibn  de 
rente  était  dPRceudu  à  10  francs  tous  les  petits 
capitaux  ne  fussent  enlevés  à  fa^ricnlture,  au 
commerce,  et  que.  par  cette  nouvelle  disposition 
du  projet  de  loi,  I  on  ne  donnât  au  penpie  le 
goût  du  jeu  de  la  Bourse. 

L'on  a  objecté  encure  que  cette  nouvelle  dispo- 
sition occasionnerait  un  grand  travail  dans  la 
tenue  du  grand-livre  de  la  dette  publique. 

Qu'enfin  l'on  pouvait  craindre  qu'à  l'époque  où 
la  rente  éprouverait  une  forte  baisse  par  suite 
d'événements  graves,  la  malveillance  ne  s'empu- 
At  de  ce  moyen  pour  alarmer  tous  les  petits  pro- 
priétaires de  rente,  soit  pour,  acheter  à  vil  prix 
leurs  inscriptions,  ou  aupaenterles  embarras  du 
gouvernement. 

Quant  à  la  première  objection,  votre  commis- 
sion. Messieurs,  est  restée  convaincue  que,  dans 
presque  tous  les  départements  de  la  France,  tes 
petits  capitaux  sont  employés  aux  achats  de  bes- 
tiaux, de  petites  portions  de  terrains,  ou  en  mar- 
chanaifies  qui  servent  à  rétid)lis8emenl  d'un  petit 
commerce. 

Ces  divers  placements  produiront  un  intérêt 
bien  supérieur  &  celui  que  donne  la  rente.  Ce 
plapement,  dis-je,  convient  particulièrement  à  la 
population  des  grandes  villes  et  à,  tous  les  établis- 
sements publics-  C'est  un  avantage  réel  pour  les 
bdpliaux,  les  fabriques  qui  voient  leurs  petits 
capitaux  se  dissiper  foute  de  trouver  les  moyens 
de  pouvoir  les  placer. 

L'agriculture  et  liodusirie  n'ont  donc  rien  à 
craindre  des  dispositions  de  la  toi. 

Quant  à  la  seconde  objection  qui  signale  l'in- 
convénient d'un  travail  extraordinaire  dans  la 
tenue  du  grand-livre.. 

Votre  commission,  Meosieurs,  n'était  pas  à  por- 
tée de  savoir  si  celte  réflexion  était  fondée  :  elle 
a  dû  consulter  sur  cet  objet  M.  le  ministre  des 
iinances,  qui  a  répondu  à  votre  commission  qu'il 
ne  prendrait  pas  uo  commis  de  plus  pour  l'opé* 
ration  des  transferts,  si  le  projet  de  loi  était  adopté 
par  les  Chambres. 

La  réponse  de  M.  le  ministre  des  iinances  a 
résolu  l'examen  de  la  seconde  objection. 

EnBn,  votre  commission  ,  Messieurs,  a  calculé 
avec  soin  les  inconvénients  qui  pourraient  arriver 
au  moment  d'une  forte  baisse;  si  un  plus  ^Tund 
nombre  de  porteurs. d'inscription  s,  serait  nuisible 
ou  avantageux  &  la  tracquilité  publique  :  elle  est 
restée  convaincue  que  la  stabilité  du  crédit  et  le 
calme  à  l'intérieur  en  Angleterre,  ont  été  en  aug- 
mentant depuis  que  la  législation  anglaise  a  per- 
mis aux  plus  petits  capitaux  de  se  pkcer  dans  les 
fonds  publics.  Votre  coaimission  s'esk  assurée  que 


dans  les  mouvements  inattendus  de  baisse,  ce 
n'est  jamais  les  porteurs  de  petites  portions  de 
rente  qui  se  présentent  pour  vendre;  car  il  est 
évident  que  l'ouvrier  qui  place  ses  économies  sur 
la  rente,  n'a  d'autre  intention  que  de  toucher  les 
intérêts  de  son  capital,  satis  s'embarrasser  de  la 
hausse  ou  du  tà  baissa,  et,  sous  ce  rapport,  il  est 
hors  d'atteinte  de  l'iutliience  des  agioteurs  et  des 
malveillants: 

Uu  de  nos  hotaorâbles  collègues  avait  manifeste 
dans  une  opinion  qui  vous  a  été  distribuée  à  ia 
Béssion  dernière,  le  uéslr  de  voir  le  mtnAnum  de 
l'inscription  de  la  rente  baissé.  Tous  les  membres 
de  ia  Chambre  connaissent  les  excellentes  raisons 
qui  furedt  présentées  par  l'orateur  pour  motiver 
son  opinion. 

Cette  opinion,  k  la  vëi-iié,  fut  combattue  par 
H.  Roy,  sous  le  seul  prétexte  que  cette  nouvelle 
mesure  occasibhnei^ii  un  travail  etiraortlliiaire 
dans  les  bureaux  du  ministère  des  finances: 

Sur  cette  obit^ctlon  vous  cOnnaii^sez,  Messieurs, 
la  réponse  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Cependant  il  faut  convenir.  Hessiéurs,  qu'il 
existe  en  France  une  masse  de  peUts  capitaux 
qui  restent  sàriS  emploi,  qui  peuvent  être  employ ('s 
à  l'acquisition  de  rentes,  et  cette  facilité  aug- 
menterait la  circulation  du  numéraire. 

La  France  ayant  fondé  sa  prospérité  sur  un 
crédit  solide  et  sur  l'élévation  de  la  rente,  il  est 
donc  nécessaire  autant  que  politique  d'associer 
le  plus  grand  nombre  de  Français  a  l'état  pros- 
pt^re  de  nos  tlnaoces  ;  car  plus  il  y  aura  d'aclie- 
teurs  de  rente,  plus  son  cours  s  élèvera;  l'Etat 
en  général  y  trouvera  un  grand  avantage  toutes 
les  fois  que  les  besoins  du  service  public  exige- 
ront la  création  de  nouvelles  rentes. 

Déjà  tes  caisses  d'épargne  &  t'aris,  k  Bor- 
deaux, à  Rouen,  à  Marseille,  à  Mets  ont  réalisé 
des  sommes  considérables. 

Celle  de  Paris  possède  à  elle  seule  iine  somme 
de  10  millions  qui  y  ont  été  versés  par  la  classe 
iodustrielle  de  cette  capitale. 

Cette  somme  ayant  été  employée  à  l'achat  de 
rentes,  il  est  incontestable  que  ce  plaeemeut  a 
donné  un  nouvel  accroissement  à  la  rente. 

Un  dernier  motif,  Messieurs,  qui  a  encore  dé- 
terminé votre  commission  pour  l'adoption  du 
projet  de  loi.  c'est  que  le  principe  établi  par  la 
loi  du  24  aont  1793  est  souvent  moditlé  par  les 
diverses  liquidations  au-dessous  de  50  francs  de 
rente,  dont  le  montant  peut,  d'après  les  lois,  être 
inscrit  au  granii-tivi*e. 

Les  dispusltions  contraires  doivent  être  régu- 
larisées par  l'établisseinent  du  flummum  proposé, 
pour  mettre  de  l'harmonie  dans  les  opérations 
des  transferts  au  grand-livre. 

C'est  d'après  ces  motifs.  Messieurs,  et  un  sé- 
riëux  examen,  qde  la  majorité  dn  votre  com- 
mission di'a  chargé  de  vous  proposer  l'adoption 
du  projet. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  que 
le  rapport  sera  imprimé  et  distribué  ;  elle  renvoie 
la  discussion  du  projet  de  loi  eb  Assemblée  pu- 
blique et  générale...  Messieurs,  la  Chambre  de- 
vait entendre  le  développement  de  la  propositina 
faite  par  M.  Basterréche;  mais  M.  fiasterrècbe 
est  absent. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  tuite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  b^gtt  des  recettes  de  Vexercies 
1822. 

M.  iê  ^irësl4enl  fait  de  nouveau  lecture  de 
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l'article  10  du  projet  (art.  15  de  la  commission). 
La  parole  est  accordée  à  H.  de  Berbis. 

V.  de  BerbiM.  Messieurs,  la  dernière  loi  sur 
les  finances,  en  accordant  aux  départemcuts  uq 
dégrèvement  sur  la  contribution  foncière,  en  a 
r(^|)arli  le  montant  entre  un  certain  nombre 
d'entre  eux,  d'uprès  un  travail  Dréliminaire  dont 
les  bases  sont  censées  avoir  été  prises  dads  les 
dispositions  de  la  loi  du  17  mai  '.818. 

Voas  savez  combien,  lors  de  cette  discussion 
importante,  il  s'éleva  de  réclamations  contre  ce 
traTiiil,  et  tous  connaissez  toute  la  force  des  ar- 

{;uments  qui  furent  employés  pour  en  démontrer 
a  précipitation,  et  je  dirai  même,  la  partialité. 
Mon  intention  n'est  point  de  les  reproduire,  sur- 
tout à  la  fto  de  cette  session.  Je  reconnais  d'ail- 
leurs que  c'est  an  gouvernement  h  qui  il  appar- 
tient particulièrement  de  peser  dans  sa  sagesse, 
si  réellement  il  n'a  pas  été  commis  dans  cette 
répartition  de  grandes  injustices,  et  dans  te  cas 
où  il  le  reconnaîtrait,  de  soumettre  ajix  Chambres 
nn  projet  de  loi  qui  la  rectifiât.  La  fixité  n'ayant 
point  été  admise,  il  n'^  a  aucun  prétexte  de  ne 
point  entendre  les  parties  lésées,  et,  si  elles  ont 
raison,  de  ne  pas  ledr  rendre  justice.  C'est  du 
moins  l'espoir  qui  reste  aux  départements  qui 
croient  être  fondés  h  se  plaindre-,  ils  aiment  à 
se  persuader  que  legduvêrnement  ne  se  refusera 
pas  à  les  entendre.  Je  në  viens  donc  point,  Mes- 
sieurs, pour  le  moment  actuel,  demander  une 
nouvelle  répartition  entre  les  départements,  et 
attaquer  les  bases  sbr  le^^quelles  repose  celle 
qui  vous  est  présentée,  quelque  vicieuses  que 
soient  ces  bases  ;  mais  je  viens  vous  demander 
ce  qui  est  de  justice  rigoureuse  et  ce  que  Ton  ne 
saurait  jamais  refuser  sans  blesser  la  raison.  C'est 
la  rectification  d'm-eurs  matérielhi  trétultant  d'er- 
renrs  de  cbiffresou  d'omissions.  J'ai  eu  l'honneur, 
dans  la  session  dernière,  de  vous  en  démontrer 
d'existantes  pour  la  Cdte-d'Or  ;  elles  ont  été  rec- 
tifiées par  votre  commission  des  finances,  mais 
seulement  en  partie,  car  la  rectillcation  faile  n'a 
porté  que  sur  le  principal  de  la  contribution,  et 
on  ne  l'a  point  étendue,  comme  on  l'aurait  dû, 
aux  Accessoires  ou  aux  centimes  additionnels; 
A'tiù  il  est  résulté  que  le  département  de  la  Côte- 
d'Orest  resté  dans  la  cinquième  clas-e,  quoiqu'il 
eût  dû  entrer  dans  la  quatrième,  si  justice  entière 
lui  eût  été  reudue;  ce  qui  est  établi  par  les  cal- 
culs que  j'ai  sous  les  ybUx,  et  nui  dounent,  au 
ino^yen  de  la  recliticaUon  totale  des  erreiirs  ma> 
térielles,  la  proportion  de  1/9  173  de  l'impôt  au 
revenu. 

Le  département  de  la  DordoRne  et  d'autres  se 
trouvent  dans  des  cas  semblables  et  sont  égale- 
ment victimes  d'erreui^  de  cette  nature.  Ce  n'est 
donc  point  l'intérêt  particulier  d'un  seul  dépar- 
tementqui  me  guide,  mats  l'intérêt  de  ï)lusieurs. 

Voudries-vous,  Nessieurs,  ajouter  aux  plaintes 
que  ces  départements  font  entendre  sur  les  sur- 
cbai^eitqu  ils  éprouvent,  colles  encore  de  n'avoir 
pas  même  été  écoutés  lorsqu'ils  ont  demandé 
qu'au  moins  des  erreurs  matérielles  commises  à 
leur  préjudice  fussent  redressées,  ou  qu'on  prit 
les  moyens  propres  à  les  redresser?  c'est  ce  que 
je  ne  pense  pas.  Je  conçois  qu'on  se  soumette  à 
une  loi  même  mauvaise,  qu'on  ne  la  change  pas, 
ou  qu'on  croie  devoir  ne  pas  la  changer,  mais  je 
ne  pourrai  jamais  concevoir  qu'on  pût  se  refuser 
&reclilier,  si  des  erreurs  de  chiffres  ou  d'o- 
missions aggravant  le  sort  des  contribuables, 
ne  leur  font  voir  qu'un  déni  palpable  de  justice. 
C'est  lA  secoade  fois  quë  le  dôpartéitient  de  la 
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Cbte-d'Or  aurait  &  s'en  plaindre.  D'après  ces 
motifs,  MeSsieurs.jai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'article  additionnel  suivant  : 

<  Dans  l'intervalle  de  cette  session  à  la  pro- 
chaine, le  gouvernement  sera  tenu  de  prendre  les 
mesures  propres  àTectiller  les  erreurs  matérielles 
qui  peuvent  exister  dans  tes  calculs  qui  ont 
servi  de  t^ase  à  la  répartition  actuelle  de  la  con- 
tribution foncière  entre  les  départements. 

«  Le  tableau  de  répartition  ainsi  rectifié  sera 
soumis  aux  Chambres  dans  la  session  de  1822.  * 

(On  demande  et  la  Cbadibte  brdoone  l'impres- 
sion.) 

M.  Pilastre.  Messieurs,  dans  la  dernière 
séance,  j'étais  monté  à  cette  tribune  pour  deman- 
der l'adoption  des  articles  9,  10  et  f  1  de  la  loi 
soudiise  a  votre  discassioa»  sur  lesquels  je  ne 
pense  pas  qu'on  puisse  en  ce  moment  proposer 
aucun  amendement  raisonnable.  Vous  avek 
adopté  le  premier  de  ces  articles  ;  je  dois  done 
me  border  aujourd'hui  t  solliciter  là  mémë 
faveur  pour  les  deux  suivants. 

Je  vous  soumettrai  en  même  temps  nn  petit 
nombre  de  courtes  observations  sur  la  répartition 
des  contributions  directes,  et  je  signalerai  à 
MM.  les  ministres  quelques  vices  et  omissions 
qui  se  trouvent  dans  la  loi  sUr  l'assiette  et  le 
recouvrement  de  ces  contributions. 

Messieurs,  tiialgré  l'inégalité  qui  rêvait  encore 
dans  la  répartition  de  la  contribution  foncière 
entre  les  départements,  la  Chambre  crut  néan- 
moins devoir  fixer  le  contingent  du  principal  dô 
cette  contribution,  et  cela  dans  l'espérance  que 
ces  iné;.'atités  seraient  sensiblement  rectifiées  par 
le  dégrèvement  qui  était  proposé,  et  d'après  lA 
pl-omesse  faite  par  M.  le  ministre,  que  des  com- 
missions spéciales  seraient  établies  dans  chaque 
département  et  s'occuperaient  à  Opérer,  entre  les 
arrondissements  et  les  comniudes,  une  plus  égal« 
répartition. 

Ces  commissions,  Messieurs,  nui  doivent  con- 
tribuer si  efficacement  au  bonheur  des  contri- 
buables, et  dont  par  conséquent  la  composition 
est  du  plus  grand  intérêt,  existent-elles?  Qu'ont- 
elles  fait  f  C  est  ce  que  M.  le  ministre  et  votre 
commission  nous  ont  laisi'é  complètement  igno- 
rer. Cet  objet,  cependant,  est  de  la  plus  haute 
importance,  car  il  doit  être  évident  à  tous  les 
yeux  que  si  on  emploie,  pour  confectionner 
ces  cadres  partiels,  les  mêmes  agents  qu'on 
avait  charges  du  cadastre  général,  et  si  ces 
agents  soUrdirigés  par  le  même  esprit  de  fisca- 
lité, loin  de  faire  le  bien,  ils  aggraveront  le 
mal.  Au  iiurplus,  l'expérlencé  ne  nous  a-t-elle 
pas  suffisamment  démontré  que  les  administra- 
tions, d'après  leur  organisation  actuelle,  sont 
dans  l'impossibilité  absolue  de  faire  une  bonne 
répartUioQ  des  contributions  directes?  Tous  les 
précédents  nous  {trouvent  que  cette  répartition 
ne  peut  être  faite  convenablement  que  par  les 
contribuables  eux-mêmes. 

Sans  des  connaissances  locales,  les  plus  belles 
théories  ne  sont  rien  ;  comment  en  effet  est-il 
possible  de  connaître  un  pays  et  ses  différents 

firoduitj,  Ibt'squ'on  en  a  simplement  parcouru 
es  grandes  routes  en  diligence  et  en  poste,  et 
pris  seulement  des  Informations  à  la  volée,  de 
gens  souvent  intéressés  à  cacher  la  vérité  et  à 
faire  triompher  le  mensonge?  Gomment,  dis-je, 
peut-on,  en  pareil  cas,  connaître  un  pays,  tandis 
que  souvent  dix-huit  ou  vingt  ans  suffisent  à 
peine  nour  pouvoir  faire  l'estimaUon  d'ttae  setUe 
xermef 
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M.  le  miaistre,  dans  son  rapport,  nous  avait 
également  ftlt  espérer  que  les  bases  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  seraient  rectifiées, 
et  nous  avions  lieu  d'attendre  nue  amélioration 
celle  des  portes  et  fenêtres,  dont  les  injus- 
tices sont  tellement  révoltantes,  qu'elles  exdtent 
partout  le  mécontentement 

Sur  ces  d«ix  articles,  je  ne  puis  que  me  réunir 
à  voire  commission  pour  appeler  l'attention  du 
gouveroemeot  sur  les  moyens  de  remédier  aux 
vices  qui  lui  ont  été  signalés. 

Je  passe,  Messieurs,  a  quelques  autres  observa- 
lions  :  elles  sont  relatives  à  certaines  dispositions 
de  la  loi  concernant  l'assiette  et  le  recouvrement 
des  contributions  directes  sur  les  bois.  Ces  dispo- 
sitions me  paraissent  insuffisantes,  injustes  et 
contraires  aux  intentions  du  législateur. 

Tout  le  monde  est  frappé  de  la  rapidité  avec  la- 
quelle les  bois  se  détruisent  sur  le  sol  français. 
Je  ne  répéterai  point  ici  ce  que  les  sens  éclairés 
ne  cessent  de  représenter  sur  les  résultats  aussi 
nombreux  que  ninesles  qui  eu  sont  la  su'te,  tant 
par  rapport  à  la  salubrité  dn  pays,  &  sa  fertilité, 
a  sa  prospérité  intérieure  et  extérieure,  qne  par 
rapport  à  l'iatérét  dn  gouvernement. 

Cest,  à  mon  avis,  un  des  premiers  devoirs  des 
représentants  de  la  nation  et  de  l'administration, 
que  celui  de  recbercher  avec  soin  toutes  les  me- 
sures qui  peuvent  arrêter  la  destraction  des  grands 
végétaux,  et  d'en  encourager  an  contraire  la  mul- 
tiplication. 

Déjà  dans  le  courant  de  cette  session  on  a  traité 
incidemment  cette  question,  à  l'occasion  de  quet- 

?ues  pétitions  présentées  à  la  Chambre  ;  les  avis 
urent  partagés.  Plusieurs  de  mes  honorables  col- 
lègues pensèrent  que  les  lois  sur  les  défricbe- 
meuts  des  bois  étaient  trop  sévères,  qu'elles  étaient 
une  véritable  attaque  à  la  propriété,  et  que,  sur 
cet  objet,  il  fallait  s'en  rapporter  entièrement  à 
l'intérêt  particulier,  qui  toujours  était  plus  habile 
que  le  léigislatear. 

D'autres  soutinreat  un  avis  contraire,  et  leurs 
motifs  ont  paru  asseï  paissants  pour  fiure  adop- 
ter le  renvoi  à  H.  le  ministre  de  l'iatérïeur.  En- 
nemi de  toutes  les  mesures  violentes  et  prohibi- 
tives, je  partage  roninion  de  ceux  qui  pensent 
que  les  lois  sur  le  défrichement  des  bote  sont  ri- 
goureuses ;  mais  aussi  l'expérieQce  m'a  démontré 
<iue  rîQtérët  particulier  est  insuffismit  pour  veil- 
ler seul  à  la  conservation  de  nos  bois  et  qu'il  fout 
y  ajouter  des  encouragements. 

Cet  intérêt  suffirait  sans  doute  dans  un  autre 
temps  ;  mais  lorsqu'un  luxe  destructeur  nous  dé- 
vore et  envahit  toutes  les  classes  de  la  société, 
lorsqu'en traînés  sans  cesse  de  jouissances  en  jouis- 
sances et  conduits  par  la  satiété  aux  plus  mineu- 
ses fantaisies,  nous  élevons  chaque  jour  nos  be- 
soins au-dessus  de  nos  moyens,  et  qu'ainsi  loin 
de  nous  contenter  des  revenus  annuels,  nous  vou- 
drions qu'ils  vinssent  à  chaque  semestre,  à  chaque 
mois,  et  qu'enfin  la  plupart  du  temps  nous  anti- 
cipons sur  nos  fonds;  peuton.  dans  une  pareille 
situation,  espérer  que  l'intérêt  particulier  voudra 
spéculer  pour  un  terme  de  10, 15  on  20  ans,  quel- 

Î[ue  avantage  qui  en  résulte  poar  le  particalier 
uî-même  et  pour  le  public  Y  Jrajoaterai  qu'il  y  a 
plusieurs  circonstances  où  an  propriétaire,  privé 
de  revenus  et  dans  l'impossibilité  dfe  payer  les  con- 
tributions et  les  frais  de  conservation,  se  trouve 
forcé  de  faire  des  dé^chements. 

Je  pourrais  vous  citer,  pour  preuve  de  cette  vé- 
rité incontestable,  des  faits  qui  se  sont  récemment 
passés  sous  mes  yeux;  mais  je  ne  toux  pas  foti- 
guer  votre  attention. 
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Déjà  la  loi  du  3  frimaire  an  VU,  sur  l'assiette 
et  le  recouvrement  A&  contributions  directes, 
avait  essayé  de  favoriser  les  semis  et  la  plantation 
des  bois;  mats  des  dispositions  dont  l'expérience 
nous  a  démontré  l'insuffisuice  sont  restées  sans 
effet,  et  quelques-unes  mal  calculées  en  ont  produit 
un  tout  contraire. 

L'article  70  de  cette  loi  porte  que  «  les  bois  ftgés 
de  30  ans  et  au-dessus  seront  estimés  à  leur  va- 
leurau  temps  de  leur  estimation,  et  cotés  jusqu'à 
leur  exploitation  commB  s'ils  produisaient  un 
revenu  égal  à  2  1/2  0/0  de  cette  valeur,  » 

Un  seiu  exemple  de  l'application  de  cet  article 
suffira  pour  vous  en  foire  connaître  l'injustice  et 
les  inconvénients. . 

Un  hectare  de  bois  qui.  à  10  ans,  aurait  une 
superficie  de  la  valeur  de  200  francs,  serait  censé 
donner  un  produit  de  20  francs  par  an.  Le  même 
bois,  estime  à  30  ans,  vaudrait  1,000  francs  au 
moins,  et  aurait,  par  conséquent,  a  2  1/2  0/0,  un 
revenu  présumé  de  25  francs  ;  l'estimalion  n'ayant 
lieu  qu'a  50,  elle  s'élèvera  aa  bas  mot  à  2,400  fr., 
revenu  présnmé  60 francs;  enfin,  si  ce  même  bois 
a  atteint  cent  ans,  il  sera  évalué  6,000  francs,  et 
son  revenu  présumé  sera  de  150  francs.  Ainsi,  ce 
même  bois,  coupé  à  10  ans,  n'aurait  qu'une  va- 
leur de  20  francs,  tandis  que  s'il  est  estimé  à  30, 
sa  valeur  sera  de  25  francs  ;  à  60,  si  l'estimation 
n'a  lieu  qa'à  50  ans,  et  à  15b  s'il  a  atteint  100  ans, 
il  paiera  en  conséquence  une  contribution  7  fois 
1/2  plus  forte  que  sil  fût  resté  en  taille  de  10  ans. 

J'avais  ajouté  à  ces  calculs  quelques  considéra- 
tions pour  vous  prouver  coaibien  il  était  intéres- 
sant pour  l'Btat  qu'on  conserv&t  des  bois  en  vieux, 
dont  le  produit  est  triple  pour  le  moins  de  celui 
des  jeunes  tailles  :  et  pour  vous  faire  connaître  en 
môme  temps  que  lorsque  le  public  ^oe  les  deux 
tiers  en  reproduction,  te  propriétaire  perd  dans 
une  proportion  encore  pins  forte  à  raison  des  in- 
térêts; j'y  avais  joint  un  tableau  comparatif  du 
fnoxùnum  simple  du  produit  des  bois,  avec  le 
fiManmum  composé  ;  mais  j'ai  cru  devoir  le  sup- 
primer pour  économiser  votre  temps  et  ne  pas 
abuner  de  votre  patience.  Je  passe  &  rarticle  70  de 
la  même  loi  ;  il  est  ainsi  conçu  :  c  IjC  revenu 
imposable  des  terrains  maintenant  en  valeur,  qui 
seront  plantés  eu  bois,  ne  seront  évalués  pendant 
les  trente  premières  années  de  la  plantation,  qu'au 
quart  d'un  terrain  d'égale  valeur  non  planté.  > 

Cette  prime,  pour  l'obtention  de  laquelle  on 
éprouve  souvent  beaucoup  de  difficultés  de  la 
part  des  administrateurs,  est  évidemment  trop 
foible,  je  ne  dirai  pas  pour  indemniser,  mais 
seulement  pour  consoler  les  propriétaires  des 
sacrifices  qu'ils  ont  faits,  tant  pour  les  frais  des 
semis,  des  clôtures  et  de  la  conservation,  que 
pour  la  perte  qu'ils  éprouvent  par  la  non-valeur 
du  terrain,  pendant  quinze  ou  vingt  ans. 

Il  est  à  désirer,  il  est  iosbnt  que  le  gouverne- 
ment trouve  dans  sa  sage^  les  moyens  de  remé- 
dier au  vice  et  à  rinsufQsaoce  de  ces  articles.  Je 
suis  persuadé  qu'an  encouragement,  même  très- 
médiocre,  réuni  an  plaîdr  de  posséder  des  ftttaies 
qui,  dans  des  circonstances  extraordinaires, 
peuvent  être  aux  possesseurs  d'une  grande  uti- 
lité, contenterait  suffisamment  beaucoup  de  pro- 
priétaires. J'en  ai  connu  plusieurs  très-aisposés  à 
laire  le  sacrifice  de  leurs  intérêts,  qui  ne  vou- 
laient pas  payer  une  contribution  souvent 
exagérée,  pour  des  objets  qui  ne  donnaient  que 
des  produits  trop  éloignés. 

D'après  ces  considérations,  je  pense  (ra'il  serait 
aussi  conforme  à  la  justice  qu'à  Tintérët  public 
de  n'évaluer  les  terrains  qui  seraient  plantés  en 
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twis,  que  comme  ceux  de  la  dernière  classe,  et 
d'accorder  la  même  foTear  aux  luis  de  trente 
ans  et  au-dessus  qn*on  déclarerait  vouloir  con- 
server en  ftitaie. 

Il  serait  également  utile  d'obliger  certaines 
communes  à  semer  en  bois  une  partie  de?  ter- 
rains Tagues  dont  elles  sont  propriétaires.  De- 
puis des  siècles,  ils  sont  couverts  de  bruyères  ou 
de  maOTaises  herbes,  et  ne  donnent  qu'an  pâtu- 
rage de  la  plus  mauvaise  qualité,  uniquement 
propre  à  dégrader  les  races  de  troupeaux  qu'on  7 
eoaauit. 

Cette  mesure,  Messieurs,  pourrait  surtout  s'ap- 
pliffner  avec  les  plus  graiids  avantages  aux 
Bndes  immenses  qui  couvrent  encore  quelques 
provinces  de  Touest  de  la  France.  SI  ces  terrains 
étaieut  cultivés  eu  bois,  ils  trouveraient,  dans  un 
avenir  peu  éloigné  peut-être,  un  débouché  facile, 
par  le  moyen  de  canaux  qu'on  a  l'intention  de 
aire  confectionner  dans  ce  pays,  qui  n'a  encore 
qu'une  navigation  coûteuse,  difficile  et  dai^- 
reuse,  et  qui,  il  y  a  on  demi-siécle,  était  privé  de 
grandes  routes. 

Je  finis,  Messieurs,  par  vous  dénoncer  une 
injustice  dont  se  rendent  coupables,  envers  les 
détenteurs  de  bois,  quelques  agents  subalternes, 
sous  Fautorisation  sîmniee  duKouvernement.  Les 
lois  en  vertu  de  l'article  10  de  la  Gharte^obligent 
les  propriétaires  à  faire  six  mois  d'avance, 
devant  un  agent  forestier,  la  déclaration  des  bois 
qu'ils  ont  1  intention  de  faire  abattre.  Cette  dis- 
position a  pour  objet  de  donnw  aux  fournisseurs 
de  la  manne  la  facilité  de  iiiire  marquer  les 
pièces  qui  peuvent  convenir  à  nos  constractions 
navales. 

Celte  mesure  rwonrense  est,  dit-on,  commandée 
par  rintérët  public  ;  à  cette  assertion,  je  n'ai  plus 
d'objeoion  &  fbire.  Hais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  manière  dimt  on  exploite  ce  privilège  au 
nom  du  aouvemement. 

Lorsqu^près  six  mois  d'attente,  les  bois  ont  été 
abattus,  les  agents  de  la  marine  viennent  désigner 
les  pièces  qm  leur  paraissent  propres  à  la  con- 
struction des  vaisseaux  ;  on  s'ima^ne  peut-être 
que,  conformément  au  second  paragraphe  de  ce 
même  article  10  de  la  Charte,  qui  veut  que  rinlé* 
rèt  public  soit  légalement  constaté,  et  qu'on 
donne  une  juste  et  préalable  indemmte  ;  on  s'i- 
maginera peut-être,  dis-je,  que  ces  bois  désignés 
restent  dès  ce  moment  au  compte  des  fournis- 
seurs, et  qu'ils  seront  payés  d'après  une  estima- 
tion l^aie  7  U  n'en  est  rien.  On  oblige  le  pro- 
priétaire à  foire  couper  et  éqnarir  les  pièces 
désignées,  suivant  les  dimensions  et  les  formes 
qui  sont  prescrites.  Un  inspecteur  vient  de  nou- 
veau les  visiter  11  les  accepte  ou  les  refkise.  Dans 
le  premier  cas,  elles  sont  cubées  et  estimées 
d'après  un  tarif,  si  modéré,  au  moins  pour  qnel- 

3 nés  localités,  que  le  pnx  atteint  à  peine  les 
eux  tiers  on  les  trois  quarts  de  celui  du  com- 
merce. Si  elles  sont  refusées,  elles  éprouvent 
Décessurement  une  forte  diminution  à  raison  des 
dimensions  et  de  l'équarissage  peu  appropriés 
aux  usages  ordinaires.  Aussi  dans  une  vente,  une 
pièce  de  bois  perd  souvent  la  moitié  de  son  prix, 
parce  qu'elle  est  susceptible  d'être  marquée  pour 
la  manne. 
Ën  me  résumant,  Messieurs,  je  demande  : 
1°  Que  HH.  les  ministres  présentent  aux 
Chambres,  le  plus  tôt  possible,  le  mode  d'après 
lequel  seront  formées  les  commissions  mention- 
nées dans  l'article  19  de  la  loi  sur  les  finances 
île  1821,  afin  qu'on  règle  leurs  attributions. 
Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  que  le  travail  de 


ces  répartitions  secondaires  et  locales,  celui  des 
mutations  et  de  la  confëction  des  Tèles,ne  peut 
être  bien  bit  que  par  les  contribuables  rax- 

mémes  : 

2°  Qu'on  présente  également  aux  Chambres  les 
rectifications  des  bases  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  promises  l'an  dernier  par 
H.  le  ministre,  et  qu'on  y  lyoute  celles  que  ré- 
clame si  impérieusement  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  ; 

3»  Qu'on  supprime  l'article  70  de  la  loi  sur 
l'assiette  et  Te  recouvrement  des  contributions 
directes,  et  qu'on  encourage  par  tous  les  moyens 
qui  sont  au  pouvoir  du  gouvernement  la  culture 
et  la  conservation  des  bois  ; 

4''  Enfin  qu'on  réprime  les  vexations  qn'exer- 
cent  les  agents  subalternes  de  la  marine  envers 
les  propriétaires  de  bois  :  elles  violent  l'article  10 
de  la  Charte,  sans  être  d'aucune  utilite  au  gou- 
vernement. 

Je  finis^  Messieurs,  par  une  dernière  observa- 
tion que  je  me  crois  obligé  de  soumettre  à  vos 
méditations. 

J'entends  souvent  retentir  cette  tribune  de 
plaintes  amères  sur  les  troubles  qui  se  manifes- 
tent dans  quelques  parties  de  la  France  et  jusque 
dans  le  sein  de  la  capitele.  Ces  troubles.  Mes- 
sieurs, rappellent  à  tous  les  bons  citoyens  les 
époques  fâcheuses  d'une  Révolution,  dont  il  n'est 
aucun  de  nous  qui  ne  doive  désirer  le  terme. 

Eh  bien.  Messieurs,  le  moyen  de  terminer  cette 
terrible  Révolution  est  entre  nos  mains,  il  est 
assuré.  I^ur  cela  ne  perdons  jamais  de  vue  les 
causes  qui  l'ont  amenée.  Des  impéts  odieux,  une 
répartition  inégale,  des  privilèges,  le  gaspillage 
dans  les  finances,  les  dépensesles  plus  scanda- 
lenses,  et  partout  dans  radministrabon  publique 
le  désordre  le  plus  comiilet  ;  voilà  les  véritables 
causes  de  cette  Révolution.  Biles  sont  incontes- 
tables. 

D'après  cela,  au  lieu  de  rentrer  dans  les  vieilles 
ornières  où  l'on  cherche  à  nous  rejeter,  qu'on 
prenne  une  marche  contraire,  qu'on  rende  la 
nation  heureuse  en  respectant  sa  liberte,  qu'une 
grande  économie  dans  les  dépenses,  une  juste 
application  des  revenus  publics,  des  comptes 
fidèles  de  leur  emploi  et  une  égale  répartition 
entre  tous,  fassent  supporter,  sans  plaintes  et 
sans  murmures,  le  poids  des  contributions. 

Ceux-là  seuls,  qui,  dans  la  sincérite  de  leur 
cœur,  forment  de  pareils  vœux,  désirent  la  fin  de 
la  Révolution,  sous  un  gouvernement  juste  et 
stable.  Tout  ce  qui  sort  de  la  bouche  de  quicon- 
que en  forme  de  oontraires,  n'est  qu'erreur  et 
mensonge. 

Oui,  Hessieura,  je  le  répète  sans  crainte  d'être 
démenti,  qu'une  justice  sévère  soit  paiement  ré- 
partie,  qu  une  économie  rigoureuse  r^ne  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  qu^n  rende 
des  comptes  fidèles,  et  la  Révolution  sera  termi- 
née, car  les  vrais  Français  ne  forment  pas  d'au- 
tres vœux.  Alors,  Hessteura,  le  gouvernement, 
fort  de  l'amour  d'une  nation  généreuse,  dont  il 
fera  le  bonheur,  n'aura  pas  besoin  d'antre  garde; 
il  sera  inébranlable.  11  pourra,  sans  crainte 
comme  sans  danger,  réformer  sa  nombreuse  gen- 
darmerie, et  supprimer  ces  passe-ports  et  ces 
ports  d'armes,  dont  un  ministre  nous  vantait  na- 
E^nère  l'utilité,  et  dont  il  réclamait  la  conserva- 
tion avec  tant  de  chaleur.  Messieurs,  la  vive  sol- 
licitude de  Son  Excellence  ne  doit  pas  nous 
surprendre.  Jeune  encore  d'années  et  d'expé- 
rience, elle  n'a  pu  voir  ni  apprécier  par  elle- 
même  les  résulta  de  cea  mesures  vraiment  illo- 
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soires  ;  elle  n'a  pu  reconDattre,  comme  nous, 
gue  ces  mesures  gênantes  et  vesatoires  pour  les 
ËoDDétKg  gens  n'atteignaient  jamais  les  malveil- 
lants et  les  fripons. 

Èa  1786,  rAsseinblëecnDstitnantesnpprimales 
passe-porta.  U  n'en  résulta  aucun  incocvéuient; 
jamais  on  ne  voyagea  avec  plus  de  sùrelô.  Vers 
Ja  tin  de  1792,  uu  goavernement  aussi  atroce 

Sue  timide  rétablit  les  passe-ports,  et  Ibn  sait  que 
ans  un  temps  de  deuil,  où  le  nom  de  la  liberté 
était  invoqué  à  chaque  instant  éi  se  trouvait  écrit 
en  gros  caractères  sur  toutes  les  murailles,  un 
citoyen  ne  pouvait  franchir  le  seuil  de  sa  porte 
sansiôtre  muni  d'un  paaseiiort  ou  d'une  carte  de 
Bûrçté.  Bh  bien,  Messienra,  jamais  en  «aucun 
temps  il  ne  se  commit  plus  de  crimes  et  de  for- 
faits. 

ie  vote  pour  l'adoption  des  articles  11  et  12,  et 
j'invite  le  gouvernument  k  examiner  dans  sa 
sagesse  les  observations  que  j'ai  eu  l'hobneur  de 
présenter  &  la  Chambre. 

(On  demande  à  ^uche  l'impression  de  ce  dis- 
cours; une  opposition  s'élève  &  droite.  U.  le  pré- 
sident consulte  ia  Chambre.  Une  première  épreuve 
est  douteuse.) 

H.  4«  CUiwdIa.  Vous  n'avez  pas  écouté. 

H.  VorUa  des  lawrti.  Noos  en  ayons  asseï 
entendu  pour  devoir  rejeter  l'impression* 

L'épreuve  est  renouvelée:  la  Chambre  rejette 
la  demande  de  VimpTea»ioa,\Mwraure$  à  gauche.) 

La  parole  est  accordée  à  II.  Laisné  de  Ville- 
vesque. 

H.  iMlëmé  de  Villevesqnp.  Un  de  nos  pre- 
miers devoirs  est  de  faire  entendre  ici  les  justes 
réclamations  de  nos  départements  respectifs,  et 
c*t»t  ce  qui  m'oblige  à  vous  entretenir  en  ce  mo- 
ment de  la  surcharge  qu'éprouve  le  département 
du  Loiret  dans  la  répartition  de  l'impositioa  per- 
sonnelle et  mobilière. 

Cet  impôt  doit  être  réparti  &  raison  de  la  popu- 
lation et  de  la  richesse  agricole  et  indufilrielle. 
Permettes- moi.  MeKsieurs,  d'examiner  en  peu  de 
mots  si  ces  conditions  ont  été  respectées  dans  la 
quote-Durt  attribuée  au  département  du  Loiret. 

Le  département  du  Loiret  ne  renferme  que 
283.000  habitants;  l'aride  et  stérile  Sologne  sur 
!a  rive  gauche  de  la  Loire;  d'iqmenses  plaines  de 
sable  infertiles,  à  l'exception  d'une  faible  par- 
celle de  la  Beauce,  le  composent  en  totalité. 

A  l'exception  de  la  capitale,  qui  a  43,000  âmes. 
1?8  autres  villes  du  départemeof,  cellfs  d'arron- 
dissement même  n'ont  que  3,  4  et  5,000  âmes.  Bh 
bien.  Messieurs,  c'est  &  votre  bonne  foi  que  j'en 
appelle  ;  croyez-vous  qu'un  pareil  département 
dût  payer  en  imposition  mobilière  2  francs  par 
téte,  lorsque  le  riche  département  du  Nord,  cou- 
vert de  villes  florissantes,  Douai,  Cambrai,  Va- 
lencieones,  Dunkerque,  ayant  les  plus  précieuses 
cultures  de  tabac,  de  lin,  de  plantes  ol^agineusefi, 
les  plus  riches  fabriques  àTurcoing.à  Roubaix.etc, 
faibles  bourgades  naguère  et  aujourd'hui  peu- 
plées de  1&  à  18,000  &mes,  prenant  une  part 
active  par  son  littoral  au  commerce  maritime; 
s'en  orgueil  lissant  d'une  opuleute  capitale  de 
70,000  habiunts;  enrichi  par  des  routes  magni- 
fiques et  de  nombreux  canaux,  paie  1  2a  c 
par  tète;  lorsque  le  département  <fe  Vanclase,  re- 
nommé par  ses  riches  cultures  d'alisari,  ses  ré- 
coltes de  soie»  u*est  soumis  qu'à  une  taxe  de 
80  coitlmes,  et  celui  des  Pyréoées^rientales,  si 
rmommé  pu  ses  magnifiques  vignobles  ses 


plans  d'oliviers  n'est  frappé  que  d'une  imposition 
de  60  centimes;  ce  qui  n'atteint  pas  même  pour 
ces  départements  le  taux  fixé  &  runpositioa  per- 
sonnelle. 

Cette  inégalité  effrayante  déjà  reconnue  par  les 
anciens  ministères,  a  été  noblement  avouée  par 
H.  le  ministre  des  nnances;ilapromisd'y  porter 
remède,  et  je  l'en  remercie.  Hais  pourquoi,  dès 
que  cette  in^lité  est  reconnue,  avouée,  et  de 

glus  énorme,  en  ajourner  ft  deux  ans  la  rectl- 
caiion  1 

Nous  n'exigerons  pas  sans  doute  une  réparti- 
tion absolument  et  rigousement  exacte;  mais  au 
moins  qu'elle  ne  soit  pas  souillée  plus  long- 
temps d'une  aussi  scandaleuse  inégalité,  dés 
qu'elle  est  évidente,  et  qu'au  moins  elle  soit  ré- 
formée à  la  prochaine  session. 

M.  Eiafatte.  Messieurs,  l'article  que  nous  discu- 
tons établit  une  nouvelle  réduction  sur  la  contri- 
bution foncière  et  les  ressources  se  trouvent 
ainsi  diminuées  de  14  millions. 

Faui-il  applaudir  à  cette  mesure?  EsMlle  sans 
danger?Orfre-t-elleà  la  masse  des  contribuables 
un  véritable  soulagement? 

C'est  sur  ces  questions,  dont  l'importance  se 
fera  facilement  sentir,  que  je  me  propose  d'appe- 
ler un  Instant  votre  attention. 

Pour  les  traiter  comme  elles  doiveut  Tétre,  il 
est  indispensable  de  faire  religieusement  abstrac- 
tion de  toute  espèce  d'intérëtlocal  ou  particulier. 
Ce  n'est  ni  comme  représentant  de  la  propriété 
foncière,  ni  comme  représentant  de  l'industrie, 
mais  comme  député  de  la  France  qu'il  fout  se 
livrer  à  cet  examen. 

On  chercherait  vainement  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  et  dans  le  rapport  de  vos  com- 
mifisions  une  seule  phrase  destinée  à  éclairer 
cette  discussion. 

Mais  le  laconisme  ministériel  doit  peu  nous 
étonner.  Chacun  sait  qu'à  mesure  qu'un  gouver- 
nement usurpe  un  pouvoir,  il  devient  plus  sobre 
en  paroles.  Le  ndtre  depuis  deux  ans  ne  parle 
plus  que  par  chiffres,  et  sans  doute,  s'il  existait 
une  expression  plus  brève  de  la  pensée,  il  se 
hâterait  de  l'employer  pour  nous  conduire  avec 
plus  de  mystère  au  jour  désiré  où  il  pourra  com- 
mander sans  parler. 

C'est  ain^ii  que  les  minisbres  unt  pu  dire  à  la 
Chambre  que  le  budget  n'est  plus  une  tftche  dif- 
ficile pour  ceux  qui  le  font,  ni  inquiétante  pour 
ceux  qui  l'attendent. 

Sans  doute,  se  contenter,  comme  ils  Tont  fait, 
de  déterminer  les  charges  et  les  ressources  de 
l'avenir  par  une  simple  comparaison  des  charges 
et  des  ressources  du  passé.  c*oAi,  je  n'en  discon- 
viens pas.  une  tâche  fort  aisée;  mais  s'il  est  vrai 
que  les  dépenses  et  lesimpdls  doivent  être  réglés 
chaque  année  eu  égard  à  la  situation  intérieure 
du  pays  et  à  ses  rapports  avec  l'étranger;  s'ils 
doivent  être  combinés  dans  l'intérêt  des  citoyens 
et  de  la  paix  publique;  si  cette  combinaison 'doit 
ne  pas  se  fonder  exclusivement  sur  les  besoins 
du  moment,  mais  encore  sur  la  prévoyance  de 
l'avenir;  en  uu  mot  s'il  est  vrai,  comme  on  n'en 
saurait  dputer,  que  la  lot  du  budget  embrasse  le 
gouvernement  tout  entier,  il  faudrait  convenir 
que  rien  n'est  de  plus  mauvais  augure  pour  les 
intérêts  des  contribuables  que  la  légèreté  avec 
laquelle  It^s  ministras  affectent  de  traiter  un  sujet 
aussi  grave,  une  loi  aussi  difQclle.  ' 

La  clôture  précipitée  de  la  discussion  générale 
ne  m'a  pas  permis  de  justiBer  ces  reproches  for 
l'examea  de  Tauemble  des  dtqtositiona  du  projet 
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de  loi  ;  mais  la  discussion  spéciale  qui  nous  oc- 
cupe pourra  servir  à  prouver,  je  l'espère,  qu'ils  ne 
sont  pas  di^nués  de  roodfmeDi. 

11  faut  se  demaniJer  d'uburd,  Messieurs,  si  ce 
que  les  ministres  vous  présentent  comme  an  dé- 
grèvt'ineDt  mérite  réell-ment  ce  nom;  s'il  s'agit 
erfeclivement  d'une  diminution  des  charges  pu- 
bliques, d'un  véritable  soulagement  pour  le 
peuple  I  Je  laisse  aux  Taits  le  soin  de  répondre. 

Le?  charges  publiques,  chacun  le  sait,  ne  peu- 
vent être  dnninuéès  d'une  manière  réelle  qu'an- 
tantque  les  dépenses  sont  diminuées  elles-mémé^. 
Si  les  dépenses  de  1822  sont  réduites' à  14  mil- 
lions au-dessous  du  montant  des  dépenses  de 
1821,  la  nation  sera  réellement  dégrevée  jusqu  à 
concurrence  de  cette  somme,  quelle  que  soît  la 
contribution  sur  laquelle  on  aura  fait  porter  le 
dégrèvement. 

Or,  les  dépenses  sont-elles  diminuées?  Les  mi- 
nistres qui  proposent  le  dégrèvement  savent  bien 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 

Non-seulement,  Messieurs,  les  dépenses  n'ont 

Cas  été  réduites,  mais  elles  sont  augmentées, 
a  loi  générale  les  portait  d'ubord  à  7  millions 
de  plus  qu'en  18'M.  bientôt  après  elles  se  sont 
trouvées  surpasser  de  20  à  21  millions  des  de- 
mandes de  l'année  dernière  par  la  demande  addi- 
tionnelle des  deux  crédits  de  13,500,000  francs. 

SI  si  l'on  reconnaît  que  les  dépenses  ne  peu- 
vent 6tre  acquittées  que  par  des  impdts,  il  est 
Incootestable  que  la  'masse  des  contribuables, 
loin  d'être  déf^vée  de  14  millions  en  1822, 
comme  les  minières'  le  prétendent,  sera  sur- 
chaiigée  au  contraire  de  ta  totalité  de  la  somme 
excédant  le  montant  des  ImpdtB  de  l'annëé  qui  a 
précédé. 

Que,  dans  on  tel  état  de  choses,  une  contribu- 
tion spéciale,  déjà  réduite  de  14  millions  l'année 
dernière,  le  soit  encore  d'une  somme  égale  au- 
jourd'hui, c'est  sans  doute  un  grand  avantage 
pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui  en  protUent; 
mais  cet  avantage,  ils  ne  le  recueilleront  qu'aux 
dépens  de  tous. 

Un  seul  impdt  fournira  28  millions  de  moins 
qu'en  1820  ;  mais,  par  l'effet  de  celle  réduction, 
et  par  suite  de  l'augmentation  de  la  dépense,  il 
faudra  nécessairement  que  les  autres  impôts  pro- 
duisent 47  millions  de  plus. 

Remarquez,  Messieun,  quMl  ne  s'agit  pas  en- 
core ici  de  rechercher  les  motift  ou  ratilité  de 
cette  faveur  accordée  à  un  impôt  au  préjudice 
des  autres,  mais  de  fixer  des  pomts  de  tait  et  de 
résultat;  de  prouver  qu'il  s'agit,  en  réalilé.  de 
toute  autre  chose  que  d'un  dégrèvemeut,  et 
qu'annoncer  pompeusement  ce  prétendu  dégrè- 
vement k  la  France,  c'est  évidemment  se  jouer 
de  la  France  et  de  ceux  qui  sont  chargés  de  veil- 
ler î  ses  intérêts. 

11  faut  le  répéter,  afin  qu'on  ne  puisse  tromper 
personne,  ce  o'eât  que  par  des  économies  que  les 
contribuables  peuvent  être  réellement  soulagés. 
Et,  quoiqu'eo  di^nt  Ips  ministres,  des  économies 
considérables  sefaiepl  faciles  sans  bouleverser 
l'administralion,  sans  entraver  sa  marche,  comme 
on  se  plaît  à  le  supposer  11  ne  faudrait  pour  cela 
que  des  ministres  amis  de  leur  pays,  on  des 
députés  fidèles  a  leur  devoir.  (Murmura  à 
droite.) 

Je  n'en  citerai  qu'un  seul  exemple. 

Vous  avez  diminué  les  frais  de  service  d'une 
somme  de  14,1)00  francs  deppis  quelques  années. 
Bh  bieni  que  les  minis^s  simplittentles  rouages 
compliqués  de  l'administration  ;  qn^  un  mode 
routinier  et  suranné,  ils  substituent  un  régime 
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en  harmonie  avec  le  système  de  crédit  que  nous 
avons  arJopté,  et  vous  obtiendrez  des  économies 
bien  plus  considérables  encore;  que  la  Banque 
(le  France  soit  chargée  des  payements  et  des  re- 
cetfes  du  Trésor,  et  le  service  s'opérera  bientôt 
sur  tous  les  points  par  le  moyen  de  ses  billets. 
Alors  l'agriculture  et  l'industrie  seront  fécondées 
par  un  système  plus  large,  au  lieu  d'être  dessé- 
chées par  nn  système  mesquifa  et  mal  entendu. 
Alors  fa  circulation  sera  plus  active  et  plus  facile; 
la  Banque  trouvera  un  emploi  utile  de  ses  capi- 
taux qu'une  mauvaise  loi  a  rendus  impràquctib, 
et  la  richesse  générale  augmentera  dans  nne  pro- 
portion plus  Hnportante  encore  que  l'économie 
que  l'on  aura  su  créer. 

Mais  qui  ne  sait  comment  on  répond  à  ceux 
qui  dèfeodentconsciencieusement  les  intérêts  des 
contribuables.  Cherchons-nous  des  économies? 
Nous  administrons.  Bssaie-t-on  de  poser  des  ré- 
Ics?  On  gouverne.  Regarder  au  dedans,  c'est 
evenîr  factieux.  Un  coup  d'œil  au  dehors,  nous 
sommes  des  révolutionnaires.  {Vive  sensation  à 
gauche.) 

Et  cependant,  Hessîei^rs,  à  qui  la  France  doit- 
elle  les  faibles  économies  obteQue^.depuis  cinq 
ans,  et  la  r&;ularité  qui  commence  eolln  à  se  faire 
rensarquer  dans  quelques-unes  des  parties  de  ta 
complabi  lité,  si  ce  n'est  ft  la  persévérance  de  celte 
opposition  tant  calomniée? 

N'est-ce  pas  aussi  à  nos  efforts,  et  malgré  la 
résistance  de  nos  adversaires,  que  la  France  doit 
le  système  de  crédit  qui  nous  a  retirés  de  l'a- 
bîme? N'est-ce  pas  &  nos  efforts,  et  malgré  l'obs- 
tinïitipn  des  ministres,  qne  nous  avons  enfin  ob- 
tenu poqr  les  grandes  opérations  de  finance, 
luette  concurrence  et  cette  publicité  dont  personne 
aujourd'hui  n'ose  plus  méconnaître  la  convenance 
et  les  heureux  effets  ? 

Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  chez  nos  voisins 
aurait  pu,  au  besoin,  nous  servir  de  leçon  et 
d'exemple.  Là,  les  pï-étextes  pour  repousst^r  les 
économies  étaient  bien  plus  plausibles,  car  les 
abus  duraient  depuis  bien  plus  longiémps.  Bh 
bienI  les  dépenses  viennent  d'être  tout  à  coup 
diminuées  d'une  somme  énorme,  et  c'est  dans 
cette  réduction  que  le  gouvernement  anglais, 
mieux  avisé  que  le  nôtre,  parait  avoir  cherché 
une  égide  salutaire  contre  les  dangera  qu|  le  me- 
naçaient. 

âais  enfin  puisque  la  somme  de  nos  dépenses, 
loin  d'être  réauite,  se  trouve  angmentée.  comment 
arrivera-t-il  qiie  le  ministère  ait  eu  la  pensée  dé 
diminuer  lesrecettes  en  déchargeant  la  propriété 
foncière  de  H  millions?  Nous  propose-t-on  dit 
créer  de  nouveaux  impôls,  ou  d'ouvrir  de  pou- 
veaux  emprunts?  Non.  Quelle  est  donc  la  res- 
source sur  laquelle  on  a  compté  pour  rétablir 
l'équilibre  entre  les  dépénses  et  les  recettes? 

Bn  nous  proposant  le  dégrèvement  de  28  mil- 
lions sur  la  contriblitioa  foncière,  M.  le  ministre 
des  finances  nous  disait.  Tannée  dernière,  qu'il 
s'était  fait  rendre  compte  des  charges  et  des  res- 
sources des  années  1822,  1823,  mi  et  1825.  Il 
nous  disait  qu'il  s'était  assuré,  par  les  aperçus 
qui  lui  avaient  été  fournis,  que  chacuii  de  ces 
exercices  continuerait  de  produire  àe  fiouveaux 
excédants  qui  s'appliqueraient  tous  au  soulage- 
ment des  contribuables. 

Voilà  des  prophéties  :  qne  nous  apprend  le 
budget?  Il  nous  apprend  que  les  ressoprees  ordi- 
naires, c'est-à-ilire;  le  produit  pr^umê  des  im'- 
poth,  sera,  en  1822,  de  m  millions  envirun  au- 
dessous  des  dépenses  que  l'on  avait  d'abord  fixées. 
Ce  déficit  provient  des  24  miUions  du  d^féve- 
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ment  qui  nous  occupe  ;  de  2  idUUodb  de  francs 
que  ne  produira  plus  la  reteuDe  sur  les  traite* 
ments;  d'une  pûtie  des  12  millions  500  mille 
francs  de  rentes  vendues  par  le  Trésor,  et  «ifln  des 
7  millions  de  l'augmentation  reconnue  sur  la  dé- 
pense. 

Ce  déficit  se  trouve  comblé,  il  est  vrai,  par 
l'application  à  l'exercice  courant  des  34  millions 
d'excédant  des  budgets  de  1820,  et  des  exercices 
antérieurs. 

A  l'aide  de  cette  ressource  extraordinaire,  le 
montant  présumé  des  recettes  surpassera  les  dé- 
penses évaluées  dans  le  budget,  de  458,693  francs- 
Mais  déjà,  vous  le  savez,  cette  évaluation  se 
trouve  augmentée  par  deux  demandes  nouvelles  : 
la  promit 'de  12  millions  pour  la  levée  de 
40,000  hommes  ;  la  seconde*  de  1,500,000  francs, 
pour  les  lazarets.  Les  dépenses  reconnues  indis- 
pensables pour  l'année  1822  se  trouvent  donc 
excéder  de  13,500,000  francs  la  totalité  des  res- 
sources portées  dans  le  budget 
Où  sont  les  moyens  d'y  mn  fiice? 
Le  minisure  qm  a  présenté  le  budget'  nous  a 
parlé  à  ce  sujet  d'un  excédant  qui  ressortira  du 
règlement  de  l'exercice  de  1821,  et  qu'il  évalue  à 
environ  30  millions. 

Admettons  cette  évaluation,  et  ne  faisons  pas 
remarquer  que,  tout  comme  ce  n'est  qu'au  bud- 

fet  de  1822  qu  on  a  pu  appliquer  l'excédant  de 
820,  ce  ne  sera  aussi  qu'en  1823  qu'on  pourra 
faire  ressource  de  l'excédant  de  1821,  puisque 
alors  seulement  vous  aurez  pu  le  régler. 

Cet  excédant  sans  doute  est  plus  que  suffisant 
pour  toutes  les  dépenses  propràées  en  1822;  mais 
ces  dépenses  une  fois  pr^evées,  quelle  ressource 
oïfrira-t-il  pour  l'année  1823 1 

Cette  ressource,  vous  le  voyez,  ue  sera  que 
d'environ  17  millions;  or,  le  produit  des  recettes 
ordinaires  en  1823  sera  de  47,500,000  francs 
au-dessous  des  dépenses,  en  admettant  que  ces 
dépenses  ne  reçoivent  aucun  accroùsemeut; 
il  y  aura  doue  on  déficit  de  29  à  30  millions, 
d'après  les  calculs  que  les  ministres  eaz-mAmes 
nous  ont  présentés. 

Où  les  ministres  prendront-ils  alors  les  excé- 
dants qu'Us  ont  annoncés  pour  les  années  1823, 
1824  et  1825?  Gomment  pourra-t-on  continuer 
jusque-là  les  dégrèvements  que  l'on  accorde 
maintenant  à  la  propriété  ?  Car,  ne  l'oublions 
pas,  l'excédant  de  l'exercice  de  1821  se  compo- 
sera, pour  les  deux  tiers,  ainsi  que  le  ministre 
nous  rapprend,  des  bénéfices  sur  la  vente  des 
12,500,000  francs  de  rentes,  et  ce  bénéfice, 
les  ministres  le  savent  bien,  ne  pent  pas  se 
renouveler. 

Si  ces  premières  réflexions  accusent  d'impré- 
voyance l'auteur  du  budget;  s'il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  rapprocher  ses  propres  chiffres  ; 
que  faudra-t-il  penser  lorsque  nous  considére- 
rons que  des  combinaisons  aussi  insuffisantes  ne 
seront  cependant  justes  qu'à  des  conditions 
éventuelles,  que  tont  omcourl  à  rendre  impro- 
bables? 

Le  ministre  a  bien  pu  nous  dire,  avec  une 
assurance  qui  n'a  pas  été  assez  remarquée,  que 
<  rien  d'extraordinaire  ne  viendra  embarrasser 
nos  dépenses,  ni  jeter  dlncertitade  sur  la  suffi- 
sance de  nos  ressources.  » 

Biais  la  France  doit-elle  se  reposer  du  soin  de 
l'avenir  sur  la  foi  de  cet  oracle?  Il  nous  garantit 
hardiment  la  paix  an  dehors,  et  au  dedans  une 
prospérité  toujours  croissante.  Ainsi,  d'une  part, 
tous  les  rois  seront  sages,  tous  les  cabinets  habi- 
les, tons  les  peuples  tranquilles;  de  l'autre,  la 
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température  sera  favorable,  l'agriculture  sera 
enrichie,  les  manufactures  et  le  commerce  flo- 
riasants. 

De  telles  suppositions  seraient  peu  sages  dans 
des  circonstances  ordinaires.  Hais  quelle  témérité 
a  pu  les  dicter  au  milieu  des  circonstances  qui 
nous  environnent,  alors  que  la  stagnation  du 
commerce  frappe  déjà,  et  frappe  à  la  loisl'iDdus- 
trie  et  l'agriculture,  lorsque  la  fécondité  même 
du  soi  est  devenue  une  source  de  détresse,  et  que 
tout  présage  une  difficulté  extrême  pour  le  re- 
couvrement des  impdtsf  (Murmures  à  dnUe.  — 
Voix  à  gauche:  Hais  cela  est  vrai...) 

Quel  aveuglement  a  pu  dérober  aux  yeux  des 
ministres  les  nuages  qui»  de  toutes  parts,  obscur- 
cissent l'horizon  politique  ?  et  si  .>a  paix  est  trou- 
blée en  Europe,  extste-t-il  pour  nous,  quelque 
déplorable  que  soit  aujourd  hui  le  réle  de  la 
France,  existe-t-il  une  seule  combinaison  possi- 
ble où  de  nouvelles  ressources  ne  soient  pas  in- 
dispensables? Déjà  nous  venons  de  le  voir,  le 
gouvernement  lui-même  a  pris  soin  de  démentir 
ses  nropbéties,  elle  nouveaucrédit de  12 millions 
qu'il  vous  a  demandé  pour  augmenter  l'armée  de 
40,000  hommes,  nous  dit  assez  quelle  fut  son  im- 
prévoyance, ou  jusque  quel  point  il  a  pu  compter 
sur  la  notre. 

Je  veux  cependant  supposer.  Messieurs,  qa'one 
réduction  dûs  lea  impôts  soit  possible  et  sans 
inconvénients,  malgré  l^ngmentation  qu'on  porte 
en  même  temps  dans  les  dépenses,  malgré  le 
besoin  de  .prévoir  la  nécessite  de  les  augmenter 
encore,  et  je  vous  demande  si  la  mesure  que  le 
gouveraonent  vous  propose  est  celle  qui  convient 
le  mieux  à  l'intérêt  général? 

Me  tromperai-je  en  disant  qu'il  n'Mt  aucun 
Français  digne  de  ce  nom  qui  ne  croie  l'honneur 
national  intéressé  à  proscrire  d'abord  ces  im- 
pôts honteux,  tristes  spéculations  sur  la  crédulité 
publique,  ou  sur  des  vices  déplorables?  Les 
mœurs  publiques  sont-elles  donc  si  peu  de  chose 
à  nos  yeux,  que  nous  persistons  à  maintenir  des 
impôts  faits  pour  les  corrompre?  et  l'Europe 
concevra-t-elle  qu'un  ministère,  qu'une  Chambre, 
qui  veulent  tant  faire  pour  la  religion,  et  qui 
nous  en  parlent  sans  cesse,  fassent  si  peu  pour  la 
morale,  que  de  ne  pas  s'interdire  la  Tunesie  ex- 
ploitation des  loteries,  et  les  bénéfices  homicides 
prélevés  sur  les  maisons  de  jeux?  {Nouveaux 
murmures.) 

Sans  doute  la  contribution  foncière  est  exces- 
sive; mais  la  plupart  des  impôts  indirects  sont- 
ils  moins  accablants,  moins  mnestes  à  la  repro- 
duction? 

Les  propriétaires  fonders  méritoit  votre  inté- 
rêt; mais  les  artisans,  mais  les  ouvriers,  mais 
ces  montagnes  d'hommes  adossées  à  nos  manu- 
factures, ont-ils  moins  dedroits  à  notre  sollicitude  T 
La  prudence  seule,  à  défaut  de  justice,  ne  devrait- 
elle  pas  nous  commander  plus  d'égards  pour  cette 
classe  nombreuse,  dont  les  travaux  sont  si  utiles 
l'existence  si  précaire  et  la  rfe^ation  A  easoa- 
tielle  au  repos  public? 

11  est  d'ailleurs  une  distinction  importuile  à 
faire  entre  les  propriétaires  fonciers. 

Ceux  qui  ne  cultivent  pas  leurs  domaines  trou- 
vent seuls  quelque  avantage  dans  le  d^rèvement 
proposé.  Cet  avantage  s'évanouit  presque  entière- 
ment pour  ceux  qui  les  cultivent,  car  l'impôt  de 
consommation  les  atteint  doublement,  et  dans  ce 
qu'ils  consomment  et  dans  ce  qu'ils  produisent  ; 
et  les  impôts  sur  les  sels,  sur  les  huiles,  sur  les 
boissons,  coûtent  plus  à  l'agriimlture  par  leur 
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excès,  qu'ils  ne  rendent  au  Trésor  par  leur  pro- 
doit. 

1.68  agricolteurs  peuvent  être  plus  utilement  se- 
courus que  par  une  bible  rédaction  sur  tenr  con- 
tribution foncière. 

ils  ont  besoin  de  vendre  leurs  denrées,  et  le 
mode  et  le  taux  des  contributions  indirectes  y 
portent  on  doQble  obstacle,  et  par  le  prix  qu'elles 
coûtent  et  par  les  entraves  qu  elles  créent. 

ie  ne  crains  pas  de  le  dire  :  quelque  pesant  que 
soit  l'impôt  foncier,  il  l'est  assurément  moins  que 
Itababilaté  miDiatérielle.  C'est  elle  qui  complète 
la  mine  des  propriétaires  et  des  cultivateurs, 
&nte  â*aToîr  su  combiner  avec  sagesse  an  sys- 
tème dimportation  et  d'exportation.  On  n'a  sa 
prévoir  ni  les  malheurs  de  la  disette  ni  les  in- 
convénients de  l'abondance  ;  et  le  culti  vateor,  tou- 
joors  frappé  par  les  mêmes  impôLi*  se  trouve 
paiement  appauvri  parla  fécondité  comme  par  la 
stérilité  de  ses  champs.  (Agitation  m  <«fu  divers.) 

Veut-on  réellement  favoriser  l'agriculture? 
Qu'on  protège  le  commerce  et  l'industrie.  Mais 
1  agriculture  importe  aussi  pm  que  l'indus- 
trie et  le  commerce  aux  dépositaires  du  pou- 
voir, car  ils  nous  le  prouvent  chaque  jour;  tout 
ce  qui  produit  leur  déplaît,  et  c^est  parmi  les 
hommes  les  plus  utiles  qu'ils  s'obstinent  à  cher- 
cher les  citoyens  les  plus  dangereux.  Qu'oot-ils 
ftitf  je  le  demande,  pour  empêcher  de  se  tarir 
ces  trois  sources  de  la  richesse  nationale?  Qu'ont- 
ils  à  répondre  à  tous  les  conseils  généraux  qui 
sollicitent  depuis  six  ans  des  lois  sur  les  cbemius 
vicinaux,  sur  les  cours  d'eau,  sur  la  police  ru- 
rale? Où  sont  ces  institutions  municipales 
indispensables  à  la  Uberté  des  campagnes? 


dustrie?  Quelles  routes  nouvelles  ont-îls  ouvertes 
an  commerce?  L'industrie  et  le  coomierce  rivent 
de  liberté.  Leur  garantie  est  dans  la  stabilité  des 
lois.  Eh  bien  I  quelle  loi  les  protège  contre  les 
complots  de  la  police,  les  vexations  d'un  maire, 
l'insolence  d'un  adjoint,  la  brutalité  d'un  gen- 
darme ?  Quelle  ressource  a-t-on  aujonrd'hui  contre 
l'irresponsabilité  des  agents  du  pouvoir?  Dans 
les  hameaux  comme  dans  la  capitale,  les  droits 
sont  écrits  partout,  la  garantie  n'existe  nulle  part  : 
la  hixtté  est  proclamée,  et  c'est  l'arbitraire  qui 
r^oe.  (Futoiît  mwrmureê  à  droite.) 

Dans  un  {areil  éUt  de  choses,  lorsque  le  minis- 
tère afEecte  de  rédniie  les  Impôts,  abrs  que  par 
son  reftiB  de  biredes  économies  tonte  dimmution 
apportée  aux  ressources  de  l'Etat  devient  daoge- 
mise  ;  lorsqu'on  le  voit  choisir  pour  le  dégrever 
an  impôt  qni  n'est  ni  le  plus  gênant  ni  le  plus 
onéreux,  le  choisir  de  préférence  à  des  impôts 
contre  lesquels  la  voix  publique  s'élève  depuis  si 
longtemps  avec  tant  de  raison,  il  est  naturel  de  se 
demander  quels  peuvent  être  les  véritables  motifs 
de  cette  étrange  combinaison. 

Ces  motifs,  Messieurs,  ne  sont  plus  un  mys- 
tère. 

Faire  retentir  le  mot  dégrèvement,  afin  d'en- 
tendre moins  souvent  le  mot  économie;  faire 
croire  à  la  prospérité  croissante  de  nos  finances, 
afin  d'étourdir  les  contribuables  sur  la  masse 
énorme  des  sacrifices  qu'on  leur  impose;  essayer 
de  faire  pardonner  les  atteintes  portées  aux  li- 
berté8  pubhqnes  par  le  vain  simulacre  d'an  sou- 
lagement accordé  aux  fortunes  particalières  ; 
enfin,  reudre  le  ]vésent  support^))epar  des  rêves 
sur  l'avenir,  tel  a  été  sans  doute  l'an  des  bats  que 
le  gonvemement  s'est  proposé. 

T.  xxxvi. 


A^}^  ^  ^°  ^\  un  autre  fort  important,  et  que 
dteèle  surtout  le  choix  de  l'impôt  que  l'on  dé- 

Qui  pourrait  ici  ne  pas  reconnaître  le  système 
du  pMto  qm  est  arrivé  au  pouvoir  par  le  i^nver- 
sementdela  loi  dnSfévrierîCommentne  pas  être 
frappé  du  soin  et  de  la  persévérance  avec  lesquels 
ce  système  se  poursuit?  ^ 

«il^îf  le  savez  à  favoriser  la  grande 
propriété  aux  dépens  des  petits  propriétaires  et 
♦  p  ^  l'industrie  et  la  petite  propriété 


Révolutton,  et  ce  n'est  pas  avec  lis  heureux  que 
la  Révolution  a  faits  qu'on  peut  se  flatter  de  ré- 
duire ses  résultats.  «  w  re- 

Cependant  la  Charte  ne  les  avait  pas  déshérités 
de  leurs  droits  poUtiques;  et  malgré  que  le  nom- 
bre des  électeurs,  dans  une  nation  de  30  milhoas 
dhommes,^  se  trouvât  réduit  à  80,000,  l'im- 
mense  nmonté  n'eu  était  pas  moins  fidèle  aux 
intérêts  nationaux  et  rendait  impossible  tout  pro- 
jet de  contre-révolution.  ^ 

•  ^Si"'  î^y^  ^  "l"^^'^  combinaison  cette  ma- 
jonté  a  été  soumise  à  la  minorité  dans  l'élection 
des  grands  collèges.  Néanmoins  le  nombre  des 
petits  propnétairès  gênait  encore  dans  les  collèges 
du  second  ordre  où  ils  ont  été  si  dédaigneusement 
relégués.  Il  importait  de  le réduireeucore  pour 
rendre  son  opposition  moins  dangereuse,  et  c'est 
ainsi  que  la  diminution  de  l'impôt  foncier  est 
devenue  1  auxihaire  do  double  vote.  C'est  ainsi 

3 ne  sous  des  noms,  moins  hostiles  en  apparence, 
e  grande  et  petite  propriété,  recommence  la  lutte 
que  la  Révolution  avait  terminée.entre  les  ordres 
pnvilégiés  et  le  tiers-état. 

11  reste  à  savoir  si  des  projets  ainsi  démasqués 
pourront  être  encore  longtemps  à  redouter;  si 
les  dangers  qu'ils  appellent  sur  la  France  pour- 
ront être  conjurés  par  le  système  de  difranution 
et  de  violence  dirigé  contre  ceux  qui  osent  ici  en 
signaler  le  danger;  si  c'est  en  livrant  l'opposition 


de  la  nation. 

Il  est  démontré,  selon  moi.  Messieurs,  que  les 
dégrèvements  qui  nous  sont  promis  sont  aussi 
illusotfes  qulmpolitiques,  et  que  nous  ne  tarde- 
rons pas,  si  l'admimstration  ne  change  pas  de 
route,  à  les  voir  retomber  sur  la  propriété  elle- 
même  par  le  vide  qui  s'établira  dans  chaque  bud- 
get. La  France  ne  s'y  trompe  point  :  elle  sait  que 
notre  état  politique  etnotre  situation  financièrene 
peuvent  point  présenter  un  contre-sens  aussi  bi- 
zarre ;  elle  ne  croit  pas  que  le  berceau  de  sa  for- 
tune se  trouve  ainsi  placé  pour  elle  à  côté  du 
tombeau  de  ses  libertés. 

_  Que  les  ministres  cessent  donc  d'opposer  à  nos 
mstes  réclamations  une  prétendue  prospérité  dont 
us  se  montrent  fiers,  comme  si  cette  prospérité 
était  leur  ouvrage.  Qui  ne  sait  que  cette  prospô- 
nté  existait  avant  eux,  et  qu*elle  se  maintient 
encore  malgré  eux? 

Oui.  Messieurs,  l'agricullure  doit  toute  sa  ri- 
chesse a  la  Révolution  ;  l'industrie  son  plus  bel 
élan  au  gouvernement  impérial  (  Vibe  interruption 
a  droite.)  ;  le  crédit  seul  appartient  k  la  res- 
tauration. (Fou;  à  droite:  Ahl  à  la  bonne 
heure.) 

Voudrait-on  nier  les  deux  premières  proposi- 
tlonsî  Que  l'on  se  rappelle  la  France  de  178y,  et 
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qu'elle  soit  comparée  à.  la  France  que  l'on  a  re- 
trouvée en  1814. 
Si  Ton  veut  pouvoir  compter  sur  l'augmentation 

tes  produits  ivélevés  SDr  la  consommation  pour 
lire  foce  au  déficit  qui  s'établit  dans  nos  finan- 
ces, i\  ne  fauf  çoint  détruire  Ues  causés  mii  ont 
produit  jusqu'ici  cette  augmentation;  il  tamise 
ménu^er  les  ressources  du  crédit  pour  en  user 
duia  us  cas  imprévus,  d^s  les  cas  où  les  événe- 
ments pourraient  contraner  nos  espérances. 

Mais  sans  l'industrie  agricole  qui  cr^e  lea  pro- 
duits ;  sans  l'industrie  manufacturière  qui  aug- 
mente leur  valeur;  sans  l'indUBtrig  commerciale 

aui  en  procure  les  échanges  au  dedans  comqie  au 
ehors,  et  surtout  sans  la  liberté  qui  donne  aux 
richesses  nationales  une  base  solide  et  une  durée 
garantie,  le  crédit,  après  avoir  éprouvé  des  va- 
riations ruineuses  pour  ceux  qui  osent  spéculer 
sur  ses  vicissitudes,  finit  pEii-  s'éteindre  pour  les 
gouvernements,  au  moment  même  où  son  }isage 
leur  devient  le  plus  nécessaire. 

Que  notre  propre  histoire  et  notre  histoire  bien 
récente  nous  serve  de  legon  k  c^t  ^ard. 

Le  système  de  crédit.  Meneurs,  lorsque  nous 
l'aTons  appelé  à  notre  secours,  était  le  fondem^t 
le  plus  assuré  de  la  tranquillité  de  la  France  et 
de  sa  récondliatfon  avec  le  nouvel  ordre  c|e  cho- 
ses quHl  s'agissait  de  rétablir.  Sî  on  eût  essayé, 
eomme  nos  adversaires  le  proposaient  alors,  de 
fournir  par  des  impôts  atax  c(m'tHbutîons  extra- 
ordinaires de  guerre,  TEurope  aurait  vu  éclater 
le  scandale,  qu'elle  semblait  Toii]olr'pr6voquer. 
d'une  nation  réduite  au  désespoir  par  dés  gou- 
vernements qui  se  disaient  les  atltés  du  sien. 

Tout  pouvait  se  calmer,  ët  l'on  parût  vouloir 
tout  calmer  en  effet  par  un  bon  plan  de  flnaocçs 
fondé  sur  le  crédit.  " 

Je  proposai  ce  plan  le  premier,  et  c'est  le  squl 
des  services  que  j  ai  rendus  à  mon  pays  qui  n'ait 
pas  encore  été  récompensé  par  une  calomnie. 

Mais,  TOUS  le  savez,  Messieurs,  le  crédit  a  ses 
exigences,  et  les  avauti^  qult  procure'  on  ne 
peut  les  obtenir  on  les  conâerrer  que  par  l'ac- 
compUflsement  des  conditions  qui  lui  sont  pro- 
pres. 

Or,  les  hommes  et  les  doctrines  qui  prévalaient 
alors  ne  permettaient  pas  d'càpér'er  que  l'on 
pût  obtenir  celles  qui  lui  sont  le  pins  indispen- 
sables. 

L'ordonnance  du  5  septembre  leva  la  première 
difficulté  et,  plus  tard;  la  loi  réconcitiatrice  du 
5  février  confirma  la  nouvelle  direction  donnée 
aux  sentiments  et  aux  idées. 

L>es  étrangers  eux-mêmes  applaudirent  à  ces 
dispositions,  et  les  appuyèrent  de  leur  influence. 
M'éiaient-ils  déjà  plus  nos  ennemis,  me  dira-t-on  ? 
Je  l'ignore,  et  ce  n'estpas  à  moi  qu'il  appartient  de 
faire  connaître  ici  qu'elle  pouvait  être  leur  pensée 
secrète.  Ils  étaient  créanciers,  et  cela  softlt 
pour  ce  que  je  veux  prouver;  à  ce  titre,  et  avant 
tout,  ils  TooIalBDt  être  payés. 

Il  vons  an  souvient,  Itessieurs  :  par  les  deux 
dispositions  que  je  viens  de  rappeler,  2  mil- 
lions de  propriétaires  ne  craignirent  plus  pour 
leurs  propriétés  acquises  sous  la  garantie  des 
lois.  Les  nraves  armées,  dont  le  courage  avait 
résisté  deux  fois  à  l'invasion,  ne  craignirent  plus 
de  voir  insulter  &  leur  gloire,  comme  si  leur 
sang  n'eût  coulé  que  pour  la  rébellion.  La  masse 
des  citoyens  ne  craignit  plus  le  retour  des  privi- 
lèges, les  menaces,  les  insultes,  dont  elle  venait 
d'éprouver  les  prémices.  Enfin,  tous  les  Fran- 
çais, également  protégés  par  les  lois,  ne  crai- 
gnirent pins  de  se  voir  attaqués  dans  leurs  droits. 


troublés  dans  leurs  intérêts,  blessés  dans  leur  di- 
gnité, et  le  régime  d'ordre  et  de  liberté  qui  s'an- 
nonça pour  tous,  encouragea  le  travail,  favorisa 
l'induBtrie,  enhardit  aux  grandes  spéculations,  et 
créa  ainsi,  comme  par  enchantement,  tous  les 
éléments  de  paix,  de  puissance  et  de  prospérité. 

Seraitp-il  vrai,  Hessimrs,  que  nos  droits  et  nos 
liberté!  n'eussent  été  ainsi  momentanément  re- 
connus que  pour  arriver  pins  sûrement  i  la  spo- 
liation de  la  fortune  pubUque.  et  que  nos  trésors, 
une  fois  livrés,  il  y  eût  conjuration  pour  nous 
ravir  nos  droits  et  nos  libertés  ?  ie  ne  prononce 
pas,  mais  je  vous  le  demande,  quels  sont  les 
effets  qui  nous  restent  maintenant  de  l'ordon- 
nance au  5  septembre?  qu'est  devenue  la  loi  du 
5  février?  (Yoia;  à  droite  :  Respect  à  la  loi  exis- 
tante.) 

Messieurs,  il  y  a  prescription  contre  la  cou' 
fiance,  quand  il  y  a  violation  de  toutes  les  pro- 
messes. Tous  les  biens  marchent  à  la  suite  de  la 
vérité  et  de  la  justice;  tous  les  muix  accompa- 
gnent le  mensonge  et  la  mauvaise  foi. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  quelle  a  été  la  doc- 
trine constante  des  hommes  qui  sont  aujourd'hui 
les  dépositaires  du  pouToir:  ramMies-voas  les 
opinions  constamment  manifestées  par  ceux  qui 
les  y  ont  portés  et  qui  les  y  soutiennent  Les  ans 
ne  vous  disent-ils  pas  que  lindastrie  menaçait 
d'envahir  la  France?  Les  autres  ne  déploraient- 
ils  pas  le  temps  heureux  où  le  praple  recevait  par 
des  aumdnes  ce  qu'il  sait  se  procurer  maintenant 
par  un  honorable  travail?  Ceux-ci  ne  voulaient- 
ils  pas  dégréver  tout  d'un  coup  de  63  millions  la 
taxe  foncière,  en  même  temps  qu'ils  ne  propo- 
saient aucun  nouvel  impôt,  et  qrils  votaient  con- 
tre toute  économie  ?  Ceux-là  ne  voua  l'ont-ilspas 
dit,  que  les  engagements  des  gouvernements  sont 
conditionnels  ;  qu'on  peut  les  considérer  comme 
des  ordres  donnés  à  des  agents  d'elécution,  tou- 
jours révocables  à'  la  Tolonté  de  celui  qui  les 
donne  ? 

Messieurs,  avec  de  tds  hommes  et  avec  de 
pareilles  doctrines  ne  comptez  pas  sur  des  bud- 
gets de  900  millions.  Avec  eux.  les  temps  anciens 
snccéderoilt  aux  temps  modernes;  le  privilège 
au  droit»  la  paresse  an  travail,  l'taiigration  à  la 
Prauce,  lea  fantômes  à  la  réalité. 

Cependant  il  fout  nier  la  lumière,  ou  se  rési- 
gner à  reconnaître  que  le  monde  est  emporté  par 
un  mouvement  Irmistible  à  conquérir  des  gou- 
vernements raisonnables,  c'est-à-dire  des  gou- 
vernements qui  ne  se  proposent  d'autre  but  que 
l*utilité  du  plus  grand  nombre. 

Nous  avons  donné  les  premiers  le  signal,  parce 
que  nous  sommes  la  nation  la  plus  ancienne- 
ment civilisée.  L'ignorance  et  les  passions  ont 
nié  la  cause  de  l'heureuse  Révolution  survenue 
au  milieu  de  nous.  Biles  lui  en  ont  prêté  de  mi- 
sérables et  d'odieuses.  Mais  aujourd'hui  elles 
vont  plus  loin,  et,  devenues  plus  puissantes  par 
hasard,  elles  travaillent  à  détruire  ce  que  la 
raison  publique  avait  établi,  à  relever  ce  qu'elle 
avait  irrévocablement  condamné. 

Si  l'essai  n'était  que  ridicule,  on  pourrait  at- 
tendre que  la  honte  en  pnnlt  les  auteurs.  Mais  il 
est  daugereu,  il  met  tout  en  p^ii,  tout....  hors 
la  France,  qui  a  d^  beaucoup  sounèrt,  qui  pent- 
être  souffnra  encore,  nuis  qui  est  la  seule  qui 
ne  puisse  pas  périr.  [Vive  eetutuion  à  gauche.  ) 

Je  terminerai,  Hestieurs,  en  répétant  aujour- 
d'hui, en  d'autres  termes,  ce  que  j'ai  dit  il  y  a 
cinq  ans  à  cette  tribune  :  que  la  meilleure,  et 
pour  mieux  dire,  la  seale  garantie  des  trOnes  est 
dans  la  conformité  d'opinions,  de  croyances  et 
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d'intérëla  des  rois  avec  les  peuples.  Le  temps 
des  asserriBsements  est  passe  comme  celui  des 
conquêtes.  Celui  des  occupations  à  force  armée 
ne  sera  pins,  on  peut  le  prévoir,  de  longue  durée. 
Le  tort  en  est  Jeté  pour  la  partie  de  TBarope 
meurtrie  et  silencieuse  sous  les  baloonettes, 
comme  pour  celle  à  qui  U  est  encore  pwmls  d*é- 
lerer  la  roix  ;  et  désormais  le  ttàne  n'a  pas  une 
troisième  place  :  il  fout  qull  8*appuie  sur  le  plus 
grand  Donobre,  on  qu'il  reste  suspendu  sur  un 

aMme  (Viotente  agitation  à  droite.  ) 

Ce  langage,  je  le  prëroia.  sera  encore  taxô  de 
séditieux.  îrest-ce  pas  en  effet  conjurer  contre 
le  trône  que  de  s'obstiner  à  demander  qu'il  soit 
assis  sur  nile  basi^  lar^Q.  BoUde,  inébranlable?  qne 
de  vouloir  l'armer  de  tous  les  intérêts,  l'entourer 
de  tontes  les  affections?  N'est-ce  pas  conspirer 
qne  de  prétendre  qu'au  xix'  siècle  lâ  force  n'est 

{)Iqb  dans  les  bochets  de  la  cbevalerie,  ni  sous 
es  décombres  de  la  féodalité,  ni  au  milieu  des 
{«uTretëB  de  la  superstition  ?  VoiI&  pourtant,  Mes- 
sieurs, les  solides  appuis  que  l'on  rassemble 
aDjoura*bui  autour  du  trdne;  et  au  moment  où 
éclatera  leur  faiblesse  (car  elle  éclatera  tdt  ou 
tard),  nous  en  serons  coupables,  «u*  nous  l'aurons 
pré^t  :  c'est  parce  que  nous  aurons  fait  toucher 
ni  doigt  récneil  coub«  lequel  on  va  se  briser, 
c'est  parce  que  nous  aurons  signalé  des  dangers, 
qu'on  se  bftfera  de  nons  en  proclamer  les  auteurs, 
afin  de  nons  6ter  le  mérite  d'en  avoir  ét6  les 
propta^.  (TVÂs-vttw  agitation  à  gauche.) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  L'impression,  Tim- 
pressioa! 

Autre»  voix  à  droite  :  Non,  nonI 

U.  le  (président  met  aux  voix  la  demande  de 
rimpre88ioD;eUees(reiet6e.{l>a  murmuret^é^vent 
à  gauche.\ 

H.  4e  VÏllèle,  ministre  des  fkimue$.  Messieurs, 

appelé  h  répondre  à  un  discour?  qne  je  ne  crois 
pas  avoir  été  placé  convenablepient  dans  cette 
diiscussion,  j*espère  pouvoir  le  foire  sans  inTOquer 
les  passions  comme  l'a  foit  le  prtepinant;  il  me 
sufnra  d'exposer  ce  qui  est  pour  détruire  tout  ce 
que  vouB  venez  d'entendre. 

Le  nréopinant  demande  pourquoi  nous  propo- 
souB  de  consacrer  cette  année  le  complément  du 
d^^vement  4e  la  contribution  foncière  ;  il  dit  que 
ce  dégrèvement  est  un  acte  d'imprévoyance  et 
d'injustice.  Je  crois  qa'û  se  trompe;  c'est  au  con- 
traire un  acte  de  justice,  puisqu'il  a  en  principa- 
lement ponr  but  ae  soulager  les  départements  su^ 
chau'gés;  quant  à  l'imprévoyance,  nons  verrons 
bientôt  qull  se  trompe  également.  Le  préopinant 
pense  qu'il  était  des  impôts  qu'il  fallait  détruire 
avant  de  soulager  les  départements  grevés.  Mais, 
Messieurs,  vous  paralt-il  juste,  vous  paratt-il  con- 
venable dédire  qu'il  fallait  supprimer  les  recettes 
sur  les  jeux  et  lee  loteries,  et  laisser  peser  sur 
la  oontrumtlon  .foodére  nn  impôt  que  tout  le 
monde  Kf^ardait  comme  excessif,  surtout  lorsqu'à 
cet  excâs  se  joignait  une  répartition  tellement 
viciense,  que  vous  n'aves  pas  balancé  à  consacrer 
27  miUioDS  pour  la  rectifier? 

HesBlenrs,  la  proposition  de  dégrèvement  qui 
TOUS  a  été  foite  a  été  considérée  par  le  gouver- 
nement et  par  vous  comme  no  moyîen  d'accomplir 
un  des  prmcipes  de  la  Charte,  celui  de  l'égalité 
des  contributions,  celui  d'un  système  de  contribu- 
tions en  proportion  avec  les  lacultés  de  chacua. 
ai  la  dégrèvement  a  été  accordé  l'année  dernière 
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{lonr  nn  motif  aussi  louable,  il  est  ivobable  qu'il 
e  sera  encore  cette  année. 

Ce  point  de  vue  me  semble  répondre  suffisam- 
ment &  des  excursions  que  le  préopinant  a  cru 
pouvoir  se  permettre.  U  a  dit  que,  qttand  on  avait 
voulu  revenir  à  un  système  auquel  il  a  doimé  des 
qualifications  telles  que  je  ne  veux  pas  les  répé- 
ter, on  avait  cm  devoir  dégréver  la  petite  pro- 
priété pour  diminuer  le  nombre  des  électeurs.  Je 
répondrai  pourtant  encore  que,  si  telle  avait  été 
l'Intention  du  gouvemenieot,  on  n'aurait  pas  dft 

Procéder  comme  on  l'a  fait.  An  lieu  dé  faire  porter 
I  réduction  sur  les  départements  grevés,  il  aurait 
foHu  la  foire  également  porter  sur  tous  les  dépar- 
tements. Cette  raison  me  parait  de  la  deml^ 
évidence;  et  je  ne  balance  pas  ici  à  en'appeter  à 
la  bonne  foi  du  préo^inant;  je  suis  p^^îulé  que 
lui-même  est  convaincu  que  le  dégrèVeihent  n*a 
pas  en  le  but  quil  fient  d'indiquer. 

Le  préopinant  ùoùs  a  dit  :  a  BÏalb  le  gouverne- 
ment a  commis  une  Imprudence:  lia  cooipromls 
les  intérêts  du  pays  en  fondant  la  possibilité  du 
dégrèvement  surun  budget  qui  allait  jusqu'en  1 825  ; 
ce  dégrèvement  devra  amener  un  nonvel  impôt 
sur  la  propriété.  »  11  n'y  a  pas  de  doute,  Hes^eurs, 
que  s'il  survient  des  circonstancesextraordinàîres, 
vous  seres  obligés  d*âToir  recoure  &  des  moyens 
extraordinaités:  mais  il  est  inexact  de  dire  que 
la  prévoyance  du  gouvernement  a  été  trompée;,ii 
cet  ^ïard,  je  pms  oppôser  la  situation  la  plus 
satisfaisante,  sa'ùs  toutefois  m'en  attribuer  l'hon- 
neur, et  en  la  rapportant  à  qui  eUe  est  due,  c'est- 
à-dire  à  la  restauration.  La  restanratiob  a  amené 
la  paix  et  la  liberté  publiques  ;  la  paix  et  la  liberté 
publiques  ont  amené  la  prospérité  ;  la  prospérité  a 
amené  l'accroissement  des  impôts  sur  la  com- 
sommation,  et  c'est  cet  accroissement  401%  rendu 
le  dé^vement  possible. 

faî  parlé  de  notre  situation,  et  j'ai  dit  qu'elle 
était  satisfaisante,  fin  effet,  si  les  dépenses  mortes 
ont  été  diminuées,  celles  qui  devaient  contribuer 
à  augmenter  la  force  du  pays  ont  été  accrues 
comme  elles  devaient  l'être;  le  service  de  la  ma- 
rine a  été  augmenté  de  6  millioils  ;  tous  avez 
dernièrement  ajouté  12  millions  aux  dépenses 
de  la  guerre.  Grâ  dépenses,  quand  on  tous  les  a 
présentées,  ont  à  peine  été  contestées;  nons  sa- 
vions même  en  les  présentant  qu'il  eu  serait 
ainsi.  Bb  bien  I  malgré  cet  accroissement  de  dé- 
penses, s'il  ne  survient  pas  de  circonstances 
extraordinaires,  toutes  les  prévoyances  du  minis- 
tère seront  réalisées.  Par  suite  des  économies 
d'une  part,  par  suite  des  extinctions  de  l'autre,' 
vous  arriverez,  malgré  le  dégrèvement,  à  faire 
foce  à  tout.  Vous  avez  fondé  nn  système  de  cré- 
dit qui  vous  a  coûté  bien  cher;  mais  vous  n'avez 
pas  craint  de  le  trop  payer  \  ce  crédit  vous  ser- 
viraii  à  foire  face  à  des  dépenses  extraordinaires, 
si  des  circonstances  extraordinaires  les  exi- 
geaient. S'il  le  fallait,  vous  feriez  la  guerre  avec 
leB  intérêts  des  capitaux,  comme  font  les  autres 
pays,  et  non  avec  les  capiteux  eux-mômes. 

Le  préopinant  a  representé  ce  crédit  comme 
dépendant  de  l'ordoimance  du  5  septembre,  ou 
de  telles  et  telles  autres  considérationB  qui  ne 
me  parussent  pas  avoir  produit  sur  le  crédit 
l'effet  qu'il  a  indiqué.  La  situation  de  ce  crédit 
public  répond  parfeutemeut  à  ce  qu'a  dit  le  préo- 

8 tbant  contre  la  direction  suivie  par  le  minis- 
tre. Lors  de  l'ordonnance  du  5  septembre,  les 
rentes  étaient  à  55  francs  ;  notre  premier  emprunt 
a  été  fait  au  taux  de  50  francs.  Depuis  cette 
époque,  le  prix  des  rentes  a  pris  un  tel  accrois- 
sement, que  Je  taux  babituefest  aujourd'hui  d 
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90  francs;  que  si  aujourd'hui  elles  sont  un  peu 
au-dessous,  tout  le  monde  sait  c^ne  cela  lient  à 
la  crainte  de  la  guerre.  Mais  toujours  est-il  que 
la  marche  du  gouvernement  n'a  produit  sur  les 
fonds  d'autre  effet  que  de  les  porter  de  50  à 
90  francs. 

Non,  Messieurs,  les  conditions  auxquelles  s'est 
élevé  notre  crédit  n'ontpas  été  violées;  elles  ne 
l'ont  pas  été  et  ne  le  seront  pas.  U  est  de  fait, 
aux  yeux  de  tonte  U  France,  et  au  jugement  de 
rSorope,  que,  quoi  qu'en  puissent  dire  certaines 
personnes,  poussées  par  des  préventions,  et 
même  par  1  esprit  de  parti,  nos  iostîtutioos  ont 
fait  des  progrès  tels,  que  je  ne  doute  pas  que, 
toute  circonstance  extérieure  éloignée,  votre  cré- 
dit ne  Boit  à  toute  épreuve,  et  que  quand  vous 
aurez  besoin  de  lui  demander  des  secours  pour 
des  circonstances  extraordinaires,  il  ne  s^em- 
presse  de  vous  les  o^rir,  comme  cela  a  eu  lieu 
récemment  pour  les  12  millions  de  rentes  qui 
ont  été  vendues. 

J'ai  dît  que  la  situation  financière  n'était  pas 
teUe  que  le  pensait  le  préopînant.  Il  a  fait  une 
erreur  très-grave  ;  il  a  pensé  qull  fallait  appli- 
quer à  1822  les  ressources  de  1821,  car  il  nous 
s^DDosait  dans  l'embarras.  Messieurs,  l'exercice 
1^  sera  eutiërement  satisfait  par  le  règlement 
de  compte  de  1820,  qui  tous  a  laissé  7  millions 
d*excéaant  des  recettes  sur  les  dépenses. 

J'ai  déjà  annoncé  que  j'avais  à  y  îgonter  4  mil- 
lions, produit  de  la  négoàation  des  12  millions 
de  renies  créées  pour  le  payement  des  deux  pre- 
miers cinquièmes  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation, dont  les  intérêts  seront,  à  très-peu  de 
cbose  près,  couverts  par  ce  que  nous  économise- 
rona  par  suite  des  rentrées  qui  nous  viendront 
en  vertu  de  cet  emprunt  ;  de  telle  façon  qu'au 
moyen  des  évaluations  qui  ont  été  faites  sur  le 
produit  de  l'enregistrement,  des  douanes  et  des 
impôts  indirects,  votre  budget  se  trouvera  lais- 
ser un  excédant  de  U  millioos.  D'ailleurs,  je 
puis  dire  à  la  Chambre  que  malgré  tonte  cette 
terreur  qu'inspire,  dit-on,  la  marche  fausse  et 
dangereuse  du  gouvernement,  Penragistrement, 
les  douanes,  les  postes,  les  loteri»  et  les  contri- 
butions indirectes  ont  produit  pendant  les  deux 
premiers  mois  de  cette  année  des  sommes  qui, 
nonobstant  la  sur-évaluation  que  nous  avions 
faite,  annoncent  un  excédant  de  6,744,000  francs. 
J'ajouterai,  pour  répondre  à  la  même  objection 
du  préopinant,  relative  à  la  dif&culté  que  nous 
éprouverions  à  faire  notre  budget  de  Î8z3,  qu'en 
outre  des  U  millions  dont  je  viens  de  parler 
tout  k  l'heure,  nous  aurons  encore  en  réserve 
20  millions  de  bénéfice  sur  l'emprunt  de  12  mil- 
lions de  rentes;  somme  qui.  a'élant  pas  em- 
ployée au  budget  de  1822,  arrivera  nécessaire- 
ment pour  1823;  ainsi  donc  ce  budget  de  1823, 
que  nous  espérons  vous  présenter  sous  peu  de 
temps,  est  totalement  à  couvert.  Si  à  cela  vous 
joignez  les  économies  que  nous  sommes  bien  dé- 
dues  à  chercher  et  à  faire  de  moitié  avec  vous, 
sur  toutes  les  parties  du  service  public  qui  ne 
produisent  rien;  si  vous  ajoutez  encore  les  ex- 
tinctions que  vom  avez  &  attendre  sur  les  pen- 
siotts  de  toute  nature,  vous  verrez  qu'avec  facilité 
et  sans  augmentation  des  contributions,  il  sera 

Sourvn  au  budget  de  1824;  et  comme  la  marche 
e  ces  économies  et  de  ces  extinctions  sera  pro- 
gressive, le  budget  de  1825  ne  sera  pas  plus  dif- 
ficile à  faire  que  les  autres. 

Au  reste,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  l'expo- 
ser quand  j'ai  demandé  une  augmentation  de 
12  millions  p(mr  le  service  de  la  guerre,  nous 


n'avons  pas  la  prétention  de  soutenir  les  dépen- 
ses au  taux  oùcQes  sont,  si  ces  dépenses  viennent 
à  être  plus  nécessaires  ou  si  le  produit  des  impôts 
ne  le  permet  pas  ;  nous  ne  pouvons  prendre 
l'engagement  de  faire  l'impossible.  Mais  si  j'ai 
prouvé  que  malgré  l'atumentation  de  6  millions 
pour  la  marine,  et  malgré  celle  de  12  millions 
pour  la  guerre,  vous  n'avez  pas  &  craindre  d'être 
entravés  dans  votre  marche,  ni  d'être  forcés  d'a- 
voir recours  k  de  nouveaux  impôts,  il  est  vrai 
de  dire  que  le  ministère  a  eu  toute  la  prévoyance 
désirable.  Toutefois,  en  parlant  de  notre  pré- 
voyance, je  n'entends  pas  vanter  notre  habileté  : 
sur  ce  point,  c'est  à  la  France  à  nous  juger  ;  et 
c'est  par  l'utilité  de  notre  administration  pour 
le  pays  que  nous  demandons  k  être  jugés.  Ce 
n'est  pas  à  nous  à  répondre  aux  accusations 
qu'on  nous  a  adressées  a  cet  ^;ard  ;  ces  accusa- 
tions, du  reste,  ne  peuvent  avoir  d'autre  effet 
que  de  montrer  une  sorte  de  mauvaise  humeur 
inexcusable.  Si  nous  étions  vraiment  dans  la  po- 
sition que  l'on  a  supposée,  au  milieu  des  circons- 
tances dans  lesquelles  se  trouve  l'Burope  entière, 
il  n'y  aurait  que  l'humeur  qui  pourrait  porter  à 
faire  ta  révélation.  Biais,  Messieurs.  le  préopînant 
ne  croit  pas  lui-même  &  ce  qu'il  a  dit  de  cette 
situation.  Car  s'il  le  croyait,  ce  n'est  pas  cette 
tribune  qu'il  aurait  choisie  pour  en  faire  la 
confidence  dans  des  circonstances  pareilles,  et 
lorsque  les  conséquences  pourraient  en  être  aussi 
graves. 

Maintenant,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  le  lieu  d'examiner  s'il  est  utile  de  charger 
la  Banque  de  France  de  faùre  le  service  du  Trésor, 
et  si  ce  serait  là  une  mesure  économique.  Je  n'ai 
pas,  du  reste,  étudié  assez  cette  question  pour 
entreprendre  de  la  traiter  devant  vous  ;  mais  je 
sais  que  souvent  il  passe  sous  mes  yeux  des  af- 
faires remontant  an  temps  où  des  compajgniee 
étaient  chaînées  de  faire  le  service  public,  et 
qu'à  cette  époque  le  Trésor,  et  par  conséquent 
les  contribuables  avaient  à  supporter  de  grïmdes 
dilapidations;  parce  motif,  je  me  félicite  fort  d'a- 
voir pu  faire  jusqu'à  présent  le  service  du  Trésor 
avec  les  moyens  du  Trésor,  de  n'être  à  la  discré- 
tion de  personne  et  de  n'avoir  à  mettre  les 
contribuables  en  point  de  contact  avec  per- 
sonne autre  que  les  minis^  responsalSles. 
Je  crains  donc  que  le  préopinant  ne  se  soit 
laissé  entrelner  par  une  préoccupation  particu- 
lière; et  un  mot  qui  lui  est  échappé  a  dd  me 
le  faire  penser  :  U  a  dit  que  si  son  système  était 
suivi,  la  Banque  n'aurait  pas  dans  ses  caves  cette 
quantité  de  numéraire  qu'une  mauvaise  loi  l'o- 
blixe  à  y  tenir  sans  utilité.  Je  le  crois,  et  je  sens 
qull  yaurait  avantage  pour  Ja  Banque  à  bure  plus 
d'affaires  avec  le  Trésor;  je  n'ai  toutefois  qu'a  me 
louer  de  celles  que  nous  avons  foites  avec  elle  ; 
ce  n'est  donc  pas  à  ces  affaires  que  je  m'oppose; 
mais  je  ne  veux  pas  que  le  Trésor  soit  mis  à  sa 
discrétion  ;  je  ne  veux  pas  qu'elle  soit  chargée 
du  service  public,  dans  la  vue  seule  d'utiliser  ses 
fonds.  Mnsi  quoique  j'aie  toujours  trouvé  dans 
la  Banque  lo)^té  et  désintéressement,  car  nous 
ne  payons  pas  trop  cher  ha  services  qu'elle 
veut  bien  nous  rendre,  je  crois  pourtant  que  nos 
relations  doivent  être  subordonnées  à  Pintérêt 
réciproque  qu'elles  peuvent  nous  présenter.  De- 
mander que  le  Trâor  soit  mis  à  la  discrétion 
de  la  Banque,  serait  demander  une  chose  dan- 

f[ereuse,  et  je  crains  qu'en  faisant  celte  demande 
e  préopinant  ne  se  soit  trop  laissé  préoccuper 
par  une  idée  particulière.  (  Vive  adhésion  à 
droite.) 
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V.  lianite.  L'appel  qae  M.  le  ministre  des 
finances  a  fait  à  ma  bonne  foi  m'oblige  de  re- 
monter à  la  tribnne.  Puisque  H.  le  ministre  s'en 
rapporte  à  moi  pqnr  convenir  que  je  ne  pense 
pas  tout  ce  que  j  ai  dit  tout  à  l'heure,  il  me  sem- 
ble que  je  devrais  lui  inspirer  assez  de  confiance 
pour  le  porter  t  croire  que  ce  que  j*ai  dit  exprimait 
véritablement  ma  pensée.  {Sensation  à  gauche.) 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion,  je  rappel- 
lerai sommairement  ce  que  j'ai  dît,  et  je  ferai 
remarquer  ce  à  quoi  il  me  semble  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  n'a  pas  très-exactement  ré- 
pondu. 

Les  calculs  que  j'ai  établis  me  paraissent  in- 
contestables ;  je  les  ai  pnisés  dans  le  budget 
même.  J'ai  dit  que  TéquiUbre  établi  par  les  mi- 
nistres a  été  doangé  par  une  nouvelle  demande 
de  13,500,000  francs  ;j'ai  dit  que,  d'après  leurs  pro- 

Srescalculs.il  y  aurait  daus  le  budget  de  1823  un 
ëficit  de  20  à  30  millions,  au  lieu  de  l'excédant 
annoncé,  et  en  1824  et  182o  un  déficit  de  46  mil- 
lions. Voilà  pour  les  diifh*e8,  que  je  crois  incon- 
testables, et  que  le  ministre  lui-môme  n'a  pas 
trop  contestés.  A  des  fiùts  il  a  répondu  par  des 
espérances  :  voyons  jusque  quel  point  nous 
devons  les  partager. 

J'ai  dit  qu  il  n'y  avaitnas  de  d^rèvement  au  pro- 
fit delà  massedes  contribuables,  toutes  lesfoisqu'il 
11*73  pas  diminution  dans  les  dépensesetbien  moins 
encore  lorsqu'il  y  a  accroissement  'car  on  nepoit 
Aire  face  à  ces  dépenses  que  par  des  impôts,  les 
emprunts  eux-mêmes  se  résolvant  toujours  ainsi. 
Puisque  les  dépenses  sont  augmentées,  il  y  a 
nécessairement  augmentation  d'impôts;  et  par 
conséquent  tout  dégrèvement  est  impossible  ou 
du  moins  itlmotre.  Qoantan  dégrèvement  spétnal, 
j^  ajouté  qne  par  la  mesure  proposée,  quelques 
contnbuables  seraient  soulagés,  mais  qu'ils  le 
seraient  aux  dépens  de  tons  :  et  H.  le  ministre 
des  finances  lui-même  a  été  forcé  de  convenir 


tion  sous  le  rapport  d'un  système  général  des  fi- 
nances et  du  crédit  public,  le  ministre  a  prétendu 
que  j'aurais  dbm'abetenir  d'aborder  de  telles  ques- 
dons  à  la  tribnne.  Je  ne  suis  point  toncbé  de  ce 
reproche.  Je  raj^ellerai,  à  cet  teard,  qu'il  y  a 
quelques  jours  1H.  le  ministre  disait  qu'il  était 
toujours  prêt  à  rendre  compte  de  l'administra- 
tion dans  tontes  ses  parties  ;  et,  en  effet,  je  crois 
que  dans  un  gouvemementirepréBentatif,  la  plu- 
blicité  est  sa  force  pour  l'inténeur,  comme  pour 
l'extérieur.  M.  le  ministre  m'a  reproché  indu«c- 
tement  d'avoir  l*air  dUndiquo*  à  l'étranger  qne 
nous  ne  sommes  pas  dans  une  position  aussi 
brillante.  Je  ne  me  suis  pas  plaint  de  notre  posi- 
tion matérielle.j'enaibien  plutôt  fait  l'éloge;  mais 
j'ai  dit,  ce  qui  n'est  nn  secret  pour  personne, 
que  d'une  pîut  la  prospérité  de  notre  agriculture, 
de  nos  manufactures  et  de  notre  commerce  rétro- 
gade  depuis  quelque  temps  au  lieu  d'avancer,  et 
que  d'un  autre  côté  l'Europe  n'était  pas  dans  nn 
état  général  de  tranquillité;  qne  la  prévoyance 
exigeait  dans  rintérët  du  pays  de  prendre  des 

S récautions  pour  se  garantir  des  événements,  fit 
ans  ce  cas-là  même,  j*ai  va  qu'il  vous  restait 
deux  grandes  ressources  :  ila  premiëra,  de  Aiire 
des  économies.  J'ai  reconnu  qn'on  en  avait  fait 
qoelques-unés,  et  j'en  ai  attribué  l'honneur  à  une 
partie  de  mes  honorables  amis  et  à  moi-même. 
{Murmures  à  droUe,)  11  est  naturel  qne,  ne  pen- 
sant pas  de  même  qne  vous,  ce  ne  soit  pas  votre 
éloge  que  Je  Euse  ici....  {OnrUà  ganohe...  Mauve- 


m 

la 


ment  général  d^adhésion  dans  cette  partie  de 
salle.) 

Je  dis  donc  que  dans  les  circonstances  impré- 
vues, il  restait  deux  grandes  ressources  an  gou- 
vernement. Si  je  n'ai  pas  été  bien  entendu  dans 
la  Chambre,  c'est  que  parlant  snr  un  article, 
n'ayant  pas  trouvé  Poccasion  de  parler  dans  la 
discussion  générale,  j'ai  dtl  me  resserrer  beau- 
coup; et  craignant  d'occuper  trop  longtemps 
Tattention  de  la  Chambre,  j'ai  coora  risque  d'être 
obscur,  je  l'ai  été  peut-être.  {Voix  à  éroUe  :  Non, 
non.... Très-clair  an  contraire.)llilais  il  m^ sem- 
blé que  ma  pensée  sortait  de  la  suite  de  mes  rai- 
sonnements. Il  ne  faut  pas  les  disloquer»  poor 
.leur  donner  un  sens  qu'il  n'a  pas  été  dams  mon 
intention  d'y  attacher. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  deux  grandes  ressources 
dans  les  ciscontances  imprémes  :  la  première 
de  faire  des  économies,  et  la  seconde  de  faire 
usage  des  moyens  de  crédit.  Quant  aux  écono- 
mies, j'ai  indiqué  un  moyen  entre  mille  qui  se 
présentent.  M.  le  ministre  des  finances  a  trouvé 
qu'il  y  avait  là  quelque  chose  de  personnel. 
Messieurs,  la  Banque  n'est  pas  moi  :  c'est  nn  éta- 
blissement public,  quia  été  aéè  par  une  loi  dans 
l'intérêt  punlic.  En  supposant  que  la  Banque  de 
France  trou  vàt  quelque  avantage  a  être  chargée  d'un 
service  que  je  regarderais  comme  fort  bien  dans 
ses  mains,  je  dis  qne  ceservice>là  lui  serait  utile- 
ment attribué  parce  qu'il  nous  donnerait  une 
garantie  de  plus  de  la  comptdnlité  du  Trésor, 
et  parce  que  cela  procnrerait  une  grande  écono- 
mie sur  les  lirais.  En  effet  an  lieu  de  tirer  tons 
les  fonds  des  départements;  au  lien  de  dessécher 
les  ressources  qu'offre  le  numéraire  dans  les 
dépaitements,  la  Banque  donnerait  plus  d'acti- 
vité à  la  circulation  :  c'est  un  système  dont  il 
serait  facile  de  démontrer  les  avantages.  Je  ne 
fais  que  l'indiquer,  car  ce  n'est  pas  ici  le  cas  de 
le  développer.  Il  m'importait  seulement  de  mon- 
trer que  cest  dans  l'interêt. public  que  j'ai  parlé 
du  service  qu'on  pourrait  confier  à  la  Banque. 

Quant  à  la  seconde  ressource,  le  moyen  de  cré- 
dit, j'ai  établi  dans  mon  opinion  la  garantie  que 
je  croyais  indispensable  pour  le  crédit.  Il  n'est  pas 
ici  question  dn  ministère  actuel,  qui  n'était  pas 
alors  à  la  tète  de  l'administration  ;  mais  je  de- 
manderai uix  ministres  de  cette  ^loqne  si,  lors- 
que en  1815  nous  avions  une  somme  énorme  à 
payer  aux  étrangers;  quand  des  esprits  étroits 
croyaient  qu'on  pouvait  y  subvenir  au  moyen  de 
l'impôt,  ce  qui  anrait  tue  et  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. Ici  ce  n'est  pas  ma  cause  personnelle  qne 
je  défends.  Je  n'ai  jamais  été  connu  à  la  Chambre 
pour  nn  complaisant  excessif  du  ministère.  On 
ne  m'a  pas  vu  prendre  la. parole  pour  en  faire 
l'éloge  :  on  m'a  toujours  vu  jouer  nn  rôle  con- 
traire. Je  demanderai,  dis-je,  aux  ministres,  mais 
ne  les  apercevant  pas  dans  cette  Chambre,  je 
demanderai  à  tous  ceux  ({ui  faisaient  partie  de 
l'administration,  si  en  considérant  la  position  po- 
litique intérieure  de  la  France,  ils  ont  pensé  qu'il 
fût  possible  d'établir  à  cette  époque  le  système  de 
créait  qui  pourtant  était  notre  seul  moyen  de  sa- 
lut pour  fiaire  face  à  tous  nos  besoins.  On  ne  l'a 
pas  cm.  L'ordonnance  dn  5  septembre  a  été  ren- 
diM.  Je  vous  ai  parlé  des  effets  qu'elle  avait  pro- 
duits; jusqu'à  cette  époque ,  il  y  avait  beaucoup 
d'inquiétude  dans  la  nation,  mais  cette  ordon- 
nance et  la  loi  du  5  février  qni  en  a  été  la  con- 
séquence [Voix  à  droite  :  Paiiez  finances, 

vous  en  parlez  bien.)  On  me  dit  de  parler  finan- 
ces :  j'avoue  qne  je  ne  comprends  pas  un  systôme 
,  de  finances  sans  politique.  Tai  dit  que  fadmi- 
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nistratioD  avait  cru  à  .  celte  époque  qu'il  fallût 
doDoer  ane  antre  direction  pour  ibnder  le  crédit; 
c'était  mon  opinion  alors;  c^est  mon  opinion  eu- 
core  wjourtrlim.  Il  est  évident  qn'ttHe  ne  peut 
être  fseUw  des  mssviïaw  qui  ont  soutenu  des  prin- 
cipes contraires  <  (Même  moutwtnmt  à  ga»- 

élu») 

J*a\iouterai  maintenant  que  je  suis  convaincu 
que  e'eet  parce  que  l*adimm3tration  parait  être 
revenae  aux  principes  qui  précédèrent  Tordon- 
nance  du  5  septembre,  que  le  crédit  est  en  danger. 
(Jfurmurej  à  aroiu.)  C'est  mon  opinion.  H.  le  mi- 
nistre des  finances  m'a  répondu  qu'à  l'époque  de 
rordonnanca  du  5  septembre ,  la  rente  était  à 
56  francs,  et  qu'aujonM'hui  elle  est  h  90  francs  ; 
j'avoue  que  cet  argument  présenté  tout  nupour> 
rait  être  embarrassant.  Mais  il  faut  se  rappeler  les 
«irconstaocea.  Nous  n'avons  plus  heureusement 
les  150,000  baïonnettes  étrangères  qui  faisaient 
la  loi  ches  nous  en  1816  ;  d'un  autre  côté,  nous 
avons  cinq  &  six  années  d'expérience  du  gouver- 
nement représentatif;  et  quoique  nous  nous 
piaignioni  qu'avec  le  nouveau  système,  il  n'y  a 
plus  de  liberté  en  Franoe,  quoique  nous  disions 
qu'alors  que  la  loi  est  proclamée,  c'est  partout 
Iwiitraire  qui  règne,  il  faut  pourtant  reconnaître 
ce  changement  essentiel .  ce  changement  moral 
très-important  :  c'est  que  al  la  liberté  n'est  pas 
dans  la  loi,  elle  a  pénétré  plus  avant  dans  les 
mœurs.  (ZVéï-vtM  adhésion  à  gwoke.) 

Voia  MomdrNMS  :  BiaTO  I 

H.  leKéfliMl  Voy.  C'est  cela,  bt  nous  l'avons 
malgré  vous. . . . 


M.  JMM-Beuivolr.  Vous  l'avM,  prenez  garde 
âelaperdnk 

H.  Ii«nue.  Voilà  donc  une  cause  morale,  une 
garantie  du  qrédit.  K.  le  minlstredes  finances  est 
trop  écldrô  pour  ne  pas  en  convenir  avec  moi. 
Il  m'a  cité  certains  exemples;  je  lui  en  opposerai 
d'autres.  • 

Û.  le  ministre  des  finances  conviendra  qall  y 
a  entre  l'admiaistration  et  le  pays  (Quelque  diffi- 
dillè  de  s'entendre  tjui  est  nuisible  à  la  prospé- 
rité de  ragricnltoreet  de  l'industrie,  et  qnll  y  a 
quelque  chose  aussi  qui  ne  garantit  pas  d'une 
manière  bien  fardie  le  crédit;  car  nous  avons  vu, 
il  n'y  a  pas  très-longtemps,  par  suite  d'événe- 
ments qui  se  passaient  loin  de  nous,  et  qui  ne 
devaient  pas  même  influer  sur  notre  crédit,  s'il  y 
avait  eu  sympathie  entre  le  gouvernement  et  l'o- 
pinion publique;  nous  avons  vu  la  renie,  qui 
était  dVbord  à  84  ftancs,  tomber  à  74  francs  ; 
relevée  à  84,  retomber  en  peu  de  temps  encore  à 
74  francs.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  a  dît.  Ou  a 

Sarlé,  non  de  ce  qui  s'est  passé  ces  jours-ci,  mais 
e  ce  qui  s'est  passé  lors  des  révolutions  de  Na- 
ples  et  de  Piémont.  On  ne  peut  pas  dire  que  le 
crédit  soit  garanti  itar  des  institutions,  quand 
nous- voyons  uns  variation  aussi  considérable:  il 
V  a  donc  ime  ana»  matérielle.  (Vote  à  gtmche  : 
Otai»  les  fiictlenz.)  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  pas 
de  factieuxi  c'est  un  fait  que  je  cite.  Je  viens 
dlndiqner  ime  cause  morale,  et  voici  la  cause 
matérielle. 

H.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  que  la 
France  avait  payé  assex  cher  le  crédit.  On  ne  le 
paye  jamais  trop  cber. . . .  (On  rit  à  droite.)  Si  l'on 
en  juge  par  les  résultats  qu'il  a  produits,  non,  le 
créait  ne  coftte  jamais  trop;  m^isii  faut  respecter 
la  condition  au  moyoi  de  laquelle  on  a  pn  l'ob- 


tenir, et  au  moyen  de  laquelle  seulement  il  peut 
se  conserver. 

H.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  que  lors- 
que nous  avions  l'institution  que  je  regrette ,  la 
rente  était  à  56  francs,  et  qu'aujourd'hm,  lorsque 
nous  avons  une  msUtution  qUe  je  regarde  comme 
dangereuse,  la  rente  est  à  9u  francs-  Quelles  sont 
les  causes  de  cette  différence?  D'abord,  c'est  que 
nous  avons  créé  1^  millions  de  rentes  à  56  francs 
depuis  181&.  Ceux  qni  les  ont  achetées  alors  les 
ont  vendues  ;  ces  rentes  ont  passé  de  main  en 
main,  et  ont  accru  la  richesse  publique  d'an  ca- 
pital de  800  millions  d'effectif.  Il  y  a  au  moins 
la  moitié  de  cette  somme  qui  est  restée  dans  la 
ville  de  Paria.  Or.  faites-vous  l'idée  d'un  capital 
disponible  de  400  millions  alUnt  tons  les  jours 
frapper  à  la  porte  de  la  Bourse,  parce  qnil  ne 
trouve  pas  un  autre  emploi.  Cette  cause  sente 
doit  élever  la  rente  et  la  maintenir  à  un  certain 
taux;  car  ces  capitaux  suivent  toujours  la  même 
destination;  ils  ne  peuvent  en  avoir  d'autre. 

J'ai  reproché  aux  ministres  de  ne  vouloir  pas 
ouvrir  de  grands  déboudiés  au  commerce  ;  je  ne 
toucherai  pas  à  cette  question  aujourd'hui.  Hais 
i'en  appelle  à  la  bon^p  foi  de  tonte  la  Chambre. 
Je  vous  demande  si  la  nation  française  a  iouè  nu 
rôle  conforme  à  sa  puissance,  et  tel  qu'elle  était 
appelée  à  jouer  sous  une  administration  veillant 
&  ses  veritaUes  intérêts.  Ne  devrion»-noa8  pas 
avoir  un  commerce  extérieur  immense,  tan- 
dis qu'il  se  trouve  réduit  à  rien.  {Murmura  à 
droite.) 

Je  dois  répondre  au  reproche  grave  qui  m'est 
adressé  par  M.  le  ministre,  de  faire  croire  àl'Burope 
que  la  France  se  trouve  dans  une  situation 
cheose.  Bn  parlant  de  la  position  ^beuse  de  la 
France,  j'ai  dit  que  le  remède  était  à  cdté  du  mal. 
Gomme  j  attribuai  cette  position  à  une  mauvaise 
administration^  il  était  tout  simple  que  M.  le  mi- 
nistre ne  me  remerciât  pas  de  cette  opinion.  Mais 
il  vent  que  je  sols  ftanc,  et  je  la  confirme  de  non- 
veau  dev^t  vous. 

J'ai  examiné  enanite  le  mode  de  dégrèvement. 
J'ai  dit  que  lea  ministres  quî  nous  ont  privés  des 
institutions  qui  pouvaient  assurer  le  repos  et  la 
prospérité  du  pays,  ont  voulu  offrir  une  compen- 
sation à  la  France  ;  ilsjont  cherché  à  leur  prouver 
qu'elleétait  dans  un  état  de  prospérité  qui  n'avait 
aucune  réalité.  J'ai  &it  ici  une  distinction  :  j'ai 
dît  que  si  l'on  n'avait  pas  privé  la  nation  frao- 
çaise  de  toutes  les  garanties  auxquelles  elle  a 
droit,  au  lieu  d'un  défidt  de  34  mUlions,  il  y  au- 
rait eu  des  excédants,  et  cette  propontion  me 
semble  incontestable. 

Enfin ,  j'ai  répondu  à  la  partie  hypothéticme  du 
ministre.Le  budget  est  fondé  sur  une  seule  nypo- 
thésequi  renferme  une  foulede  suppositions  tontes 
résolues  dans  le  sens  le  plus  favorable.  C'est  que 
le  produit  des  jmpdts  sur  la  consommation  ira 
en  augmentant  d  année  en  année.  Ce  n'est  pas  là 
mon  opinion.  Je  regarde  la  paix  publique,  ta  sa- 
tîafoctmn  des  citoyens  comme  la  première  base 
de  toutes  les  prospérités.  Or,  comme  les  institu- 
tions qde  nods  avons  inquiètent  les  citoyens. . . . 
(Jfurmum  à  droite.*.  Une  vfrias  :   G%Bt  vous 

Ju'elles  inquiètent   Reprèsentez-voiu  la 

rance?)  Je  dis  que  les  instimtions  que  nous 
avons  maintenant  inquiètent  les  citoyens.  J'ai  été 
pins  loin.  J'ai  dit  aussi  que  c'étaient  les  hommes 

Sui  sont  maintenant  chargés  de  diriger  nosaffoires. 
e  ne  veux  me  oermettre  aucune  personna- 
lité. Mais  en  rappelant  les  doctrines  que  ces  hom- 
mes ont  préchées  «itr^ois,  et  les  vovant  aitjour- 
d'hni  mettre  en  pratique  ces  méoies  dootrioei,  et 
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rappeladt  en  même  temps  risquiétude  et  l'agita- 
UoQ  qu'elles  avaient  excitées;  le  dis  qUe  ce  n'est 
pas  la  le  moyen  le  plus  efficace  a'assnrer  la 
tranquillité  publique,  et  d'obtenir  par  )a  suite 
cette  augmentation  des  droits  sur  la  consomma' 
tion,  qu'on  nous  fait  espérer.  Car  elle  suppose  un 
graad  développement  dans  l'agriculture  ,  dans 
rindastrie  et  dans  le  commerce.  Je  crois  cette 
opiaion  fondée  ;  et  c'est  h  cela  que  M.  le  ministre 
des  fiuaaces  ne  m'a  pas  semblé  avoir  répondu 
d'Une  manière  positive. 

La  question  est  là,  c'est-à-dire  dans  la  manière 
de  voir  les  choses.  J'ai  pensé  que  les  ministre^  et 
la  majorité  de  cette  Chambre,  veulent  le  maintien 
de  la  loi  dn  29  jam&  laquelle  J'attribue  tous  iea 

désordres  que  nous  voyons  en  France  (JTur- 

mura  «f  interruptions  à  droite.)  J'ai  supposé 
aux  ministres  une  combinaison  secrète,  {rtnas  à 
droite  :  A  l&questioni)  Je  dis  seulement  qu'en  re- 
venant sur  la  première  de  tontes  nos  gwnntieri 
qui  est  la  Charte. . . . 

M.lecéMénil  DoKaWlea.  Nous  la  voulons  de 
bonne  foi, 

H.  de  Glrat^ln. ,  Nous  la  voulons  d'nne  ma- 
Diëre  différente  ;  voilà  ta  difficulté. . . . 

H.  le  géaérai  Èvf.  Nous  la  voulons  comme 
la  France.... 

H.  Donsaélea.  Nous  la  tooIoub  comme  le 
Roi.... 

H.  Vej.  La  Charte  et  la  France  l..,(Agit<uiùn  à 
dniu.) 

Phàieure  voia  :  Vive  le  Roi  I ... . 

M.  Fey.  U  Charte  et  la  Francel... 

Voix  à  droite:  BtleRoii 

H.  Fajr.LeRoin'eaMl  pas  dans  la  Charte?.... 
(L'agitation  se  prolonge.) 

H.  le  PréaMeat  rétablit  le  sileiioe. 

.  tl.  IjafaUe.  Je  disais  que  dans  la  nouvelle  loi 
des  finances  il  y  avait  une  combinaison  politique. 
On  8  changé  la  loi  des  élections ,  on  a  privé  une 
grande  partie  des  citoyens  des  droits  que  la 
Charte  leur  avait  donnés.  (Voko  à  droite  :  La 
Charte  ne  dit  pas  cela  ;  elle  dît  que,  pour  être 
électeur,  il  font  payer  cent  écns... . .  Gela  est  fort 

différent  if.  Poy  :  Voilà  la  questiou.)  Je 

n'entre  pas  ici  dans  mu  discussion  approfondie. 
Je  me  borne  à  citer  un  Mu  Enfin  la  Charte  a  été 
mise  à  exécution,  il  suffisait  de  payer  cent  écus 
pouré^  électeur.  (Foto  à  droite  rGeet  tauxl) 
Hais  on  a  ce^  d'être  éle<^ur  par  suite  d'une 
combinaison  purement  fîsrale.  C'est-à-dire  que  le 
citOTea  qui  a  conservé  la  propriété  qul.lui  donnait 
en  1821  le  droit  d'être  électeur,  cesse  de  l'être 
en  1822  j>ar  cette  disposition  purement  fiscale. 
Or.  moi,  j'interprète  la  Charte  d'apTê?  son  sens 
naturel.  La  Charte  exige  cent  écus  4^  contribu- 
tion pour  donner  une  garantie  à  la  société.  L'im- 
pôt peut  les  avoir  diminués,  mais  Impropriété, est 
la  même  ;  là  garantie  est  donc  aussi  la  idême, 
puisque  le  citoyen  dont  je  parle  a  conservé  la 
même  propriété,  elle  est  même  plds  fbrie,  car  le 
revenu  s'est  accru  en  raison  de  la  diminution  de 
l'impôt.  Or,  on  n'aime  pas  à  se  voh*  privé  d'un 
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droit  qu'on  a  exercé.  Indépendamment  de  ce  pre- 
mier motif  de  méconteniement,  vous  avez  établi 
le  double  vote  qUi  n'existe  [îas  dans  la  Charte  ; 
vous  avez  donné  à  des  citoyens  tin  ^roit  qu'ils 
n'avaient  pas;  vous  avez  créé  des  privilèges; 
(  Voix  nombreuses  à  droite  :  A  la  Question  1)  Le 
calcul  des  ministres  est  très-simçie.  Ils  ont  eu 
assez  mauvaise  OpinioU  de  la  nation  française  ; 
ils  sont  trompés  ;  ils  ont  cru  que  la  nà- 
tion  française  se  cdnaolerait  d'avoir  perdu  ses 
droits  pohtiques,  moyennant  ube  futile  diminu- 
tlod  sur  l'iinpdt.  Toils  lëlir  combinaison.  Hais  la 
France  n'acceiité  cette  honteuse  compensa- 
tion. .....  (  Vtve  adhésion  à  gaùcl^.  ) 

si.  Caslinli'  Parler.  L'impression. 

Koiac  a  âroite  :  Noh,  non. 

H.  I^aslmlt  t*érler.  Je  demande  la  parole 
pour  nmpression ..... 
M.  de  Hartignac  la  ><âclame  aussi» 

H;  lé  PÉ^éflidéWi.  Ëst-tïe  contre  on  pour?... 

H.  4e  ]IÉ«rtt|tiii<è.  Pour. . .  (thuvemeht  d^é- 

tonnemerit  à  drbuè  et  à  ghûche.j 

H.  de  HartlgÉiiiê.  t)n  tombe,  je  crois,  dans 
une  grave  erreur^  en  refusant  l'impression  d'un 
discours  tel  que  celtii  dU  préopinant.  U  me  sem- 
ble que  nous  avons  intérêt  à  donner  la  plus  grande 
pubhcité  possible  auï  discours  qui  sont  prooda- 
cés  à  cette  tribune.  (Voix  à  gauche  :  Bravo  1)  Car 
il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  nous  d'Otèr  com- 
plètement le  masque  à  ceux  gni  auraietit  vonlit 
essayer  de  s'en  couvi'ir.  [On  r%t  à  gauche.)  ]&  de- 
mande trae  vous  aidiez  les  partilés  due  vous  venez 
d'entendre  à  parvenir  an;  extréomtes  du  royaume, 
afin  qu'on  sache  qifén  ttiutj  dot^tlD,  dads  des 
discussions  purement  financiSraC'Mraîntettn  mo» 
tif,  on  cbercbe,  par  tous  les  moyens  possiblea,  k 
ébriitiler  roplmoit  de  làc  Ftmoe,  et  à  jeter  dë  1*£q- 
quiétude  dans  les  esiiKtà:  èt  jiu'enfi!i  l'on  a  pro- 
voqué dans  cette  enceinte  të  cri  que  nous  avons 
entendu,  et  que  personne  n'oubliera,  la  Charte  et 
la  France....  {Voia;  ii  yimchc:  Oui,  oui  I) 

(On  dematide  de  nouveau  rimpression.  — Klle 
est  tnise^llx  voix.  —  Toute  la  f/auctit;  se  (iHi>.  — 
A  la  contre-épreuve  toute  la  droite  et  la  grande 
majorité  dn  centre  drbit  se  lèvent  Liitipressioii 
est  rejetée.) 

H.  de  ILàloi.  L'honorable  meiiibre  à  revendi- 
qué pour  lui  et  pour  ses  amis  rhonnetir  d'avoir 

Êroposê  seuls  et  obtenu  des  ébodomieë.  C'est  la 
onne  foi,  d-t-il  dit,  qui  tënait  chez  Idl  ce  ton- 
gage.  Cependant,  il  ëst  àssez  éWdent  poiir  tbiit  Ih 
monde,  et  même  pom*  l'opinion  des  moins  éclai- 
rés, que  quelques  personnes  pourraient  avoir  in- 
térêt de  surprendre,  qu'aucune  économie  n'a  pu 
être  obtenue  daps  cette  Cbambre  que  par  le  vote 
général;.,..  (Jf.  Casimir  Pérkr  :  vous  les  aTez 
ref osées.)  91.  Laffltte  a  dît  qtt'il  se  elorlBalt,  ainn 
que  ses  honorables  amis,  d'avoir  proposé  et  obtenu 
des  économies.  Or,  ce  ne  peut  être  qu'avec  l'as- 
sentiment de  la  Chambre  qu'une  écboomié  soit 


gnent  devoir  leurs  propositions  d'économies  reje- 
tées  impitoyàbjfement,  il  me  semble  (ju'il  y  à  quel- 
que contradictiou  à  s'applandir  d'en  avoir  fait 
passer.  C'est  dIaiUeurs,  Messieurs,  démentir  les 
oits  les  pins  iécents.  Je  ne  vedx  pas  accuser  ici 
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ta  bonne  foi  du  préopinant,  mais  il  m'est  bien 
permis  d'accuser  sa  mémoire.  Toute  la  France  sait 
que  les  économies  les  plus  importantes  sont  ve- 
nues précisément  du  côté  avec  lequel  j'ai  l'bon- 
neurae  voter.  (Signet  négatifs  à gauche.)U^i7Ta.i 
que  ta  Cbambre  a  dû  rejeter  des  économies  propo- 
sées par  nos  adversaires,  parce  quelles  étaient  pro- 
posées en  haine  même  de  Tordre  du  gouvernement. 
(Murmures  à  gauche.)  L'hooorable  membre  s'est 
vanté  d'avoir  été  danscette  Chambre  un  des  pre- 
miers à  ouvrir  les  voies  du  crédit;  il  a  tellement 
exalté  l'importance  du  crédit,  qu'il  a  été  jusqu'à 
TOUS  dire  qu'on  ne  le  payait  jamais  trop  cher.  II 
m*a  semblé  oublier  ceqni  avait  rendu  ce  crédit  né- 
cessaire. Il  aurait  dû  se  rappeler  que  la  nécessité 
de  ce  crédit  n'est  autre  chose  que  ia  cwise  même 
de  la  trahison.  (Agitation  à  gauche.)  Les  120  mil- 
lions de  rentes  qui  ont  été  créées,  c'est  par  suite 
des  désastres  de  l'usurpation  et  de  la  trahison. 
Voilà  ce  qui  a  forcé  d'avoir  recours  au  crédit. 
Gomment  peut-on  s'applaudir  d'une  nécessité  qui 
a  pris  sa  source  dans  un  malheur  aussi  funeste 

au  pays?         (M.  de  Corcelle.Ce  sont  les  amis 

de  Wellington.)  Quoi  1  ce  sont  les  amis  de  Wel- 
lington qui  ont  rappelé  Bonaparte!....  (Jlf.de 
Corcelle.  Qui  ont  ramené  l'étranger.)  J'entends 
dire  que  ce  malheur  est  l'ouvrage  de  ceux  qui  ont 
ramené  l'étranger.  J'avoue  que  je  suis  très-disposé 
à  ne  rien  contester  aux  interrupteurs.  L'étranger 
n'est-il  pas  revenu  sur'  les  pas  de  l'usurpateur* 
dont  on  nous  lîdt  subir  ici  l'éloge  injurieux  T. . . . 

KoùB  à  droite  :  Bravo  I  bravo  I 

H.  de  ■«al«t.  Sondez,  Messieurs,  votre  propre 
Gousclmce... 

roto  à  gauche  :  Soudez  la  vôtre  vous-môme. . . 

M.  de  ChenvellM.  Le  Roi  n'a-t-il  pas  avoué 
que  des  fautes  avaient  été  commises  en  18U? 

M.  de  lialot.  U  faut  enfin  s'expliquer  franche- 
ment sur  ia  matière  du  budget  telle  qu'elle  a  été 
envisagée  par  l'honorable  membre.  L'administra- 
tion actuelle  n'a  pas  plus  créé  ce  budget  que  celles 
qui  l'ont  précédée  ;  mais  comme  toutes  les  autres 
elle  en  a  subit  la  douloureuse  nécessité.  Voilà  sa 
véritable  position,  et  si  l'honorable  membre  avait 
voulu  l'envisager  avec  cette  bonne  foi  dont  11  se 
prévaut,  que  je  ne  lui  conteste  pas,  il  se  serait 
tenu  sur  sesaardes;  et  c'est  ce  qu'il  faudrait  foire. 

Ce  qui  trouble,  ce  qui  almblit  la  France,  ce 
sontvos  discordes  et  vos  divisions.  Vous  vous  obs- 
tinez à  vouloir  voir  sans  cesse  dans  cette  nation 
des  partis  opposés,  des  intérêts  irréconciliables. 
Voilà  ce  qui  afTaiblit  votre  pays.  Vous  voulez, 
dites-vous,  la  Charte,  mais  vous  ne  la  voulez  pas 
comme  nous. 

M.  Foy.  Non,  non  I 

M.  de  lielet.  Nous  en  savons  malheureusement 
la  raison.  Nous  voulons,  nous,  la  Charte  comme 
la  vent  la  France,  inséparable  de  son  Aoi. 

VoKB  à  droUe  :  Bravo  !.. . . 

Fois  à  gauehê  :  Bt  nons  cussi.... 

H.  de  MjmmtA.  Vooa  la  voulez  avec  l'aristo- 
cratie. . .  {Agitation  et  tnCerruption.) 

H.  de  I^alet  Si  vous  m'interrompes  à  chaque 
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phrase,  il  m'est  impossible  de  suivre  le  fil  de  mes 
idées. . . .  Cependant  aucun  de  vos  orateurs  ne  pa- 
rait à  ta  tribune  que  vous  ne  réclamiez  tyranni- 
quement  le  silence. 

FoKD  à  ganehe  ;  Ahl  ahl  c'est  trop  fort  I 

M.  de  Eddot.  SI  c'est  eu  effet  dans  la  Charte 

Sm'il  faut  chercher  ce  principe  d'union  qui  fait  la 
orce  des  Etats,  la  véritable  garantie  publique  ;  si 
c'est  là  qu'il  faut  puiser  les  institutions  qui  doi- 
vent former  la  hase  la  plus  solide  du  crédit,  je  dis 
qu'alors  vous  ne  pouvez  pas  vouloir  la  Charte  au- 
trement que  nous  n'en  vouions,  c'eBt*Â-dire  avec 
la  légitimité.  Souffrez  que  je  vous  dise  ici  qu'il 
nous  est  bien  permis  d  avoir  de  donlonrenses  in- 
qu^des  sur  ce  point  de  conformité  avec  vous, 
lorsque  nous  entendons  vos  orateurs  se  reftiser, 
quand  la  voix  publique  les  presse,  les  conjure, 
à  prononcer  le  nom  sacré  du  Roi,  qni  pourtant 
vient  si  naturellement  se  placer  sur  les  lèvres; 
comment  des  soupçons  ne  s'élèveraient-ils  pas 
lorsque  nous  avons  eutendn  un  de  vos  oratéorB 
oser  dire  que  la  France  a  vu  avec  répugnance  le 
retour  d'une  fomille  qu'on  appelle  nouvelle,  le 
retour  de  la  famille  des  Bouriwns  !  (  Vive  ingestion 
à  droite.) 

Ce  blasphème  est-il  parti  de  notre  côté  ou  du 
vôtre  t  Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  dire  avec 
douleur  que  vous  êtes  infidèles  à  l'adresse  que 
nous  avons  votée  ensemble.  Le  premier  sentiment 
exprimé  dans  cette  adresse,  que  j'aorais  été  le 
premier  à  désavouer  si  elle  ne  l'eût  pas  contenu, 
est  un  sentiment  de  respect,  d'amour  et  de  fidélité 
au  Roi.  Bstp^o  donc  là  le  langage  du  respect  et  de 
l'amour?  Est-ce  ainsi  que  vous  voulez  la  Charte  t 
Bst-ce  en  accusant  perpétuellement  la  légitimité? 
Si  vons  voulez  eu  effet  le  bonheur  de  votre  pays, 
fermez  cette  source  de  discorde.  Ne  parles  januds, 
ainsi  que  nous,  de  la  Charte  sans  parler  de  la  lé- 
gitimité, et  ne  nous  foites  pas  sans  cesse  sulnr 
l'éloge  de  l'usurpalMir.  (JfouvnnefU  très^f  d'ad- 
hésion à  droite.) 

L'honorable  membre  auquel  je  réponds  ne  disait- 
il  pas  que  le  régime  impérial  avait,  ainsi  que  la 
Révolution,  augmenté  la  prospérité  de  la  France? 
1  VovD  à  gauche  :  C'est  vrai.)  Je  le  veux  croire.  Je  ne 
le  conteste  pas,  si  l'on  veut  ;  mais  selon  moi,  s'il 
y  a  eu  quelque  prospérité  sous  le  régime  impérial, 
apparemment  c  est  à  l'esprit  français  <^'il  en  faut 
faire  honneur,  et  non  paÂ  à  la  tvrannie  qui  fou- 
lait aux  pieds  toutes  les  libertés.  Bst-ce  donc  le 
régime  impérial  qu'il  convenait  de  rappeler  avec 
éloge  en  présence  de  la  légitimité  ?  N'est-ce  pas  là 
un  moyen  d'irriter  plutôt  que  de  calmer  les  es- 
prits? J'en  appelle  à  l'honorable  membre  Ini- 
même  ;  a'est-il  pas  étonné  d'avoir  rappelé  de  tels 
souvenirs? 

H.  Ijafltte.  Je  n'ai  pas  bit  Tâoge  du  gouver- 
nement; j'ai  rappelé  des  &its. 

II.  de  II— eft.  U  a  parlé  dn  trône  constitu- 
tionnel. 

H.  de  Iielet.  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole 
pour  exprimer  la  même  opinion  que  vous. 

H.  Eaflitte.  Ne  répondes  qn'fc  ce  que  j'ai  dit. 

H.  de  I^alet.  J'y  réponds  positivement. 
Vous  avez  attribué  une  partie  de  ia  prospérité 
de  la  France  &  la  Révolution,  celle  qui  r^udait 
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ragncolture,  et  toub  attribnes  celle  qui  regarde 
rindustrie  ot  le  crédit  au  r^me  impMal. 

K.  Etafltte.  Non  pas;  j'ai  attrUntà  le  crédit  à  la 
nstanntioD. 

H.  éb  l.aJ«t.  A  quelque  cause  que  l'on  veuille 
attiilmer  cette  prétendue  prospérité  du  régime 
impérial,  je  crois  que  l'obserratiou  que  je  Tiens  de 
foire  est  Don>3eulement  juste,  mais  même  propre 
à  introduire  enfin  dans  cette  Chambre  un  esprit 
de  conciliation  que  la  France  désire.  Quand  vous 
&i  appelez  à  la  France,  qui  voit  que  tous 
les  moyens  de  discorde  partent  de  tos  l)ancs, 
soyez  sûrs  qu'elle  tous  désapprouve.  (Interruption 
à  gauche.)  Soyez-en  certains,  c'est  moi  qni  vous 
le  dis.  (On  rt(  à  gauche.)  Ce  qu'il  y  a  de:certain, 
c'est  qu'on  n'a  tu  p^wnne  parmi  vous  qui  ait  eu 
le  courage  de  soutenir  la  liberté  sous  la  tyrannie 
de  l'usurpateur  ;  tous  le  louez  tous  les  jours. 
Àgit€Êtwn  à  gauche.) 

M.  de  Clumvelfai.  C'est  panni  tous  qu'il  y  a  eu 
des  flatteurs. 

H.  de  Lalot.  Quels  que  soient  tos  sentiments 
sur  le  fond  de  la  question,  au  moins  conTÎendra- 
t-on  que  c'est  blesser  les  conTenances  que  de 
Aire  perpétuellement  l'éloge  du  régime  impérial 
en  présence  de  la  légitimité. 

VowD  à  droite  :  Oui,  ooil  c'est  vrai  ï 

U.  ée  l>al*l.  Il  faudrait  au  moins  aTOîr  la 
justice  de  couTenir  que  si  la  France  a  supporté 
depuis  plusieurs  années  un  budget  qui  e^ïcédait 
un  milliard,  et  si  elle  a  encore  à  supporter  un 
budget  de  plus  de  900  millions,  c'est  assurément, 
et  &i  tonte  conscience,  l'ouTrage  de  l'usurpation  -, 
ei,  puisqu'il  &ntTOUB  le  dire,  c'est  probablemeut 
raristocrat»  de  l'usurpation  et  les  priTilégiés  du 
despotisme  militaire  qui  ont  bit  peser  sur  dous 
ce  budget}  dont  nous  sou^ns  pour  la  France 

S lus  que  TOUB-mômes.  (Yifmomement  i adhésion 
drmte.) 

L'honorable  membre  a  renouTelé  une  accusa- 
tion que  nous  voyons  constamment  reproduite  à 
cette  tribune.  Il  prétend  que  toutes  les  institutions 
ont  été  faussées,  parce  que  la  nouTelle  loi  des 
élections  a  dérobé  quelque  influence  au  parti  qui 
a  réclamé  le  maintien  de  raucieniie.  Qui  doit 
décider  cette  querelle?  C'est  la  Charte.  Or, 
l'article  35  de  la  Charte  fixe  le  principe  de  l'élec- 
tion en  France,  comme  élément  du  gouTernement 
représentatif;  mais  il  n'en  fixe  pas  le  mode,  il 
laisse  aux  pouvoirs  constitués  par  la  Charte  le 
droit  de  l'établir....  {liUerruption  à  gauche.  Piu- 
tieuT»  voix  :  De  l'établir  sans  privilégel)  Permettez 
au  moius  que  je  réponde  à  votre  accusation,  et 
ne  m'interrompez  pas  à  chaque  mot. 

H.  dl«  Irréelle  et  tPauires  membres.  Pourquoi 
nous  opposez-Tous  la  clôture  qiiand  nous  nous 
présratons  pour  répondre  à  la  tribune?...  II  fout 
bien  répondre  par  des  interruptions. 

H.CMmlrPérter.  Laissez-nous  TouBdémas- 
quex  en  parlant.  (On  Ht.) 

M.  de  liaiot.  Observez^  Messieurs,  que  je  n'at- 
taque pas.  Je  me  défends.  Votre  orateur  a  été 
entendu  aussi  fovorablement,  aussi  silencieuse- 
ment que  possible.  {Des  murmura  t:  élèvent  à 
gauche^  11  a  lui-même  attaqué  la  nouvelle  loi  des 


élections,  et  a  cherché  à  la  rattacher  à  la  ques- 
tion du  budget }  il  a  prétendu  que  l'abaissement 
du  crédit  tenait  précisément  a  cette  loi  et  aux 
opinions  qui  commençaient  à  germer  dans  la 
nouvelle  administration;  il  faut  bien  que  je 
réponde  &  l'objection  qui  est  foite;  c'est  un  droit 
naturel  qw  tous  ne  pouvez  me  contester. 

Voix  à  gauche  :  Parlez,  paries!  mais  laiœez- 

nouB  répondre. 

M.  de  ftialol.  J'observerai  même,  pour  que 
vous  m'accordiez  un  peu  plus  d'indulgence  sur 
ce  point,  que  ma  réponse  a  cette  partie  du  dis- 
cours de  rfaouorable  membre,  est  d'autant  plus 
nécessaire,  qu'il  a  contesté  les  espéraoces  données 
par  M.  le  ministre  des  finances  sur  le  produit 
éventuel  des  impôts  indirects  -,  il  a  affirmé  que 
dans  son  opinion  ce  produit  serait  mùndre.  Bt 
comme  il  faut  toujours  en  pareille  matière  en 
appeler  à  l'avenir.  l'honorable  membre  a  pré- 
tendu que  ces  espérances  seraient  démenties  par 
l'avenir,  parce  que  la  nouvelle  loi  d'élection  [ne 
donne  pas  à  un  certain  parti  l'influence  qu'il 
regrette.  Que  cela  soit  vrai;  que  ce  çarti  ait  p^u 
quelque  influence,  personne  ne  lui  disputera  le 
droit  de  s'en  affliger,  et  puisque  nous  ne  venons 

Pas  mettre  en  question  les  institutions  que  la 
rance  a  reçues,  elle  doit  s'en  réjouir. 

M.  de  (?oreelle.  Parlez  pour  voub.... 

I  H.  de  littlet.  Je  disais  donc  que  l'article  35  de 
la  Charte  fixe  le  principe  de  l'élection,  et  gu'il 
laisse  aux  deux  Chambres  et  au  Roi  le  droit  de 
déterminer  l'organisation  des  collèges  électoraux. 
Que  résulte-t-il  de  là?  C'est  que  dans  la  Charte, 
comme  dans  toute  loi  fondamentale,  le  principe 
se  trouve  fixé,  le  mode  ne  l'eBt  pas  et  ne  doit  pas 
rétre;  car,  il  est  essentiellement  variable,  subor- 
donné à  l'empire  des  drconatances.  Ton  appelle 
k  cette  bonne  foidoot  vous  vons  prévalez.  Si  quel- 
que inîQuence  pernicieuse  pour  l'autorité  publique, 
pour  la  société,  venait  à  se  manifester  par  l'exé- 
cution d'une  loi  or^ique,  qui  voudrait  contester 
aux  pODTOirB  tutélaires  de  la  société,  éclairés  par 
l'expérience,  le  droit  de  modifier,  ^ns  l'intérêt 
même  de  sa  conservation,  la  source  d'oti  partait 
cette  influence?  Personne  sans  doute.  Je  n'attaq^ue 
pas  ici  le  fond  de  vos  sentiments,  mais  les  prin- 
cipes généraux;  laissant  de  côté  tout  intérêt  privé 
et  de  parti,  coucevez  que  sous  le  rapport  des 
principes  et  en  matière  de  discussion  générale 
intéressant  toute  la  France,  convenez,  dis-Je,  que 
l'article  de  la  Charte  est  précis,  qu'il  établit  seu- 
lemeut  le  principe  et  laisse  le  mode  à  déterminer 
par  les  pouvoirs. 

Qu'a  donc  fait  la  nouvelle  loi  d'élection  que 
d'appliquer  ce  principe? 

M.  4e  «trardln.  Bile  a  détruit  la  Charte.... 

Voix  à  droite  :  Nou.  uonl 

M.  de  Lalet.  Lorsqu'on  réforme  une  loi  dont 
on  a  cru  apercevoir  le  danger  pour  introduire  une 
loi  nouvelle,  quel  peut  être  à  ce  sujet  l'élément 
d'une  plainte?  Vons  avez  le  droit  d'invoquer  ime 
autre  loi. 

H.  Perreau.  Voyez  l'article  36  de  la  Charte. 

H.  de  Etalée  L'honorable  membre  me  reuToie 
ft  l'article  36  en  m'inteirompant  dans  la  discus- 
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8ion  de  l'arUcle  35.  S'il  eût  aperça  quelque  côté 
faible  dans  l'eiplicatioD  que  je  donnais  de  cet 
article  35,  qui  est  dôeuif  en  ce  point,  aasnrf^ment 
il  m'aurait  plntdt  arrêté  sur  cet  article  même. 
Biais  se  Bentant  TraisemblaUemeat  faible  sur  ce 
point,  il  inToqne  l'article  36  comme  devant  être 
mis  en  oontruiction  avec  ce  principe.  Or;  l'ar- 
ttde  36  dit  :  f  Gliaque  département  aura  le  même 
nombre  de  dëpntâs  qu'il  aeajnsqa'i  présent.  » 
L'honorable  membre  sentira  que  ce  ne  peut  être 
\h  un  principe.  L'article  veut  conserverie  droitde 
la  représentatiooi  en  ce  sens  qu'on  be  pourra  pas 
diminuer  ie  nombre  qui  constitue  l'influeiice  de 
la  Chaire  élective,  et  non  pas  qu'on  ne  pourra 
pas  l'augmenter.  Certes,  tous  ne  tous  plaindries 
pas  de  l'augmentation,  si  elle  était  &dte  au  pn^t 
de  l'opinion  qui  tous  anime. 

Apres  avoir  parcouru  trop  longuement  peut- 
Être  et  trop  péniblement  cette  discussion,  j'eù 
conclus  qu'il  n'y  a  matière  à  aucune  espèce  de 
raisonnement,  ou  platÂt  qu'aucun  des  raisonne- 
ments de  l'honorable  memibre  ne  se  trouve  véri- 
table ni  sur  les  économies  dont  il  s'est  prévalu, 
ni  sur  Je  crédit  dont  il  a  exagéré  l'importance  et 
dont  il  s'est  fait  honneur  en  le  supposant  son 
onvraoB  et  celui  de  ses  amis,  ni  sur  rènonnité 
dn  booffet  et  la  cause  qui  l'a  produite,  ni  enfita 
sur  la  Toi  des  élections,  terrain  assea  pea  oouv»- 
nable  oA  il.  m*a  para  titre  venu  échooer.  (jro«- 
vemoit  d'odUmm  à  droUe.) 

On  demande  nmpresslon. 

H.  MPréAMoac  T«-t-U  contMtationT 

KoKB  à  gauùhe  :  Non,  non,  jamais  i 

L'imprwsion  est  ordonnée. 

H.  Mo  général  For  réclame  la  parole. 

Vola  à  droite  :  La  cîÀtnre  I 

Foioo  à  gduehe  :  Bh  bien  I  vous  voyes,  encore  la 
clôture! 

H.  For  obtient  la  parole  contre  la  ddtare. 

H.  legéiiAnilFey.  L'honorable  préopîDant  a 
revendiqué potir  le  cdté  où  il  siôge  l'honneur  des 
ébonomies  qui  ont  été  fliitee  par  cette  Chambre: 

Fotif  à  drolU  f  Parles  contre  la  ddtnre. 

H.  legéaérÉl  Wmy.  La  raison  pour  laquelle 
je  m'oppose  à  la  clôture....  (M.  Casimir  Périer. 
Parles  sur  le  fond....  Voias  à  droite  :  Oui>  parles 
sur  le  fond.)  Je  vais  parler  sfir  le  fond. 

L'honorable  membre  a  revendiqué  pour  le  côté 
avec  lequel  11  vote  l'honneur  des  économies  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  discussion  du  budget.  Je  recon- 
nais que  c'est  la  majorité  qui  vote  les  économies  ; 
ainsi,  il  n'y  apas  de  dontetme  les  5à  600,000francs 
qui  ont  été  obtenus  sur  les  frais  de  perception, 
sur  les  dépensés  des  administrations  nhantjiéres, 
on  les  doit  au  côté  droit  de  la  Chambre. 

Voix  à  droite :hi  clôturel  la  dôtnrel... 

H.  I«  PréeMeal.  Il  ftifitétre  coHsétiaent  avec 
soi-même.  On  avait  demandé  la  clôture.  H.  Poyd 
demandé  la  parole  contre  la  olôtiire  :  elle  Ini  a 
été  accordée.  Pendant  qu'il  parlait,  on  a  cdnsenti 
à  ce  qu'il  parl&t  sur  le  fond.  La  parole  lui  a  été 
accordée.  Je  réclailie  le  ^ence..;.  \Le  Hletwe  se 
retabUt,) 

M.  lë  général  Vvy.  11  n*y  a  pas  de  donte  nori 


plus  que  les  principales  économies  ont  été  cons- 
tamment, dans  cette  session  et  dans  les  précé- 
dentes, proposées  par  le  côté  où  j'ai  l'honneur  de 
siéger,  il  n  y  a  pas  de  doute  que  c'eât  aux  réda- 
mations  de  ce  côté  qu'on  doit  la  publicité  des 
emprunts  et  la  concurrence  dans  les  canaux.  11 
n*y  a  pn  de  donte  que,  dans  la  discdsaioo  actuelle, 
les  grandes  éconoiniefl  réclamées  dans  le  budget 
de  la  guerre  et  de  la  mariné,  l'ont  ^  par  ce  côté. 
Dans  a  marine  par  exemple,  lorsque  votre  com- 
mission avait  supprimé  600,000  firancs  sur  les 
vivres,  c'est  vous  qui  les  aVes  rendus  au  chapitre 
des  approvistonnements;  comnlesi,  quand  la  spé- 
cialité n'existe  pas,  donner  600,000  francs  pour 
un  chapitrei  ce  n'était  pas  les  donner  au  libre 
arbitre  des  ministres. 

C'est  l'orateur  ministériel  qui  tout  à  l'henre 
parlait  de  masque  à  cette  tribune,  qui  a  proposd 
d'ouvrir  pour  l'administration  des  monnaies  an 
crédit  supplémentaire  de  500,000  francs.  {Adhé- 
sion à  gauche,)  Les  économies  iinportantes,  oelteg 
qui  ne  pèsent  pas  sur  les  services,  mais  sur  les 
abus,  c^est  nous  qui  les  avofas  prd^sées,  et 
malheureusement  nous  ne  les  avons  pas  obtenues. 
Ëst-ce  nous  ou  vous  qui  avons  réclamé  contre  le 
droit  du  acesn  occulte,  co&tre  cette  tHd^  salariée, 
contre  le  conseil  privé,  contre  tontes  ces  siné- 
ctire8j  et  tons  ces  produits  iUieiteat  fist-ce  vond 
on  nous  qui  défèodons  tes  intérêts  du  Trésorf 
Messieurs,  descendez  dulB  votre  comdaice.. . . 

Voix  à  droite!  £lle  ne  noUB  reproche  rien  I... 
[On  rit  à  gauche.) 

H.  legteéMl  P*y,  Mon  honorable  ami  avait 
tût  un  partage  trés-vrai  entre  les  différentes 
époques  des  causes  de  l'état  actuel  de  la  société. 

U  vous  a  dit  que  le  perfectldnnemeat  de  l'agri- 
culture, l'amélioration  du  sort  des  agriculteurs 
viennent  de  la  Révolution.  U  a  dit  là  vérité.  C'est 
la  Révolution  qui  hrendunospaysànâ  propriétaires; 
qui  leur  a  donné  des  champs,  des  janlinfl,  de  bons 
vêtements  ;  c'est  par  elle  quïls  peuvent  voyager 
dans  de  bonnes  diligences  ;  c'est  par  elle  qu'ils 
élèvent  leurs  enfants  convenablement;  c'est  par 
elle  enfin  qu'ils  sont  heureux  l  Ce  bonheur  des 
habitants  de  la  campagne  est  la  source  du  calme 
dont  jouit  ta  France,  parce  qu'ils  sont  devenaa 

Sropnétalres  et  qu'ils  dont  intéressés  ati  malntleD 
a  Tordre.  Hais  aussi,  dtt  iour  otl  il  tera  dêtnontré 
à  tous  que  l'ordre  est  violé,  ({U'il  n'y  a  plus  de  sé- 
curité pour  les  propriétés,  que  l'invasioii  des  pri- 
vilèges est  inévitable,  vdus  vOrrez  alors  ce  qui  arri- 
vera. . . .  {Murmures  àdroite,) 

PUttietirs  voix:  A  l'ordre  I  {Agitation.} 

M.  le  gékétml  Voy.  L'honorable  membre  qui 
a  dit  que  c'était  te  système  continental  qui  avait 
produit  le  développement  de  l'industrie  a  dit  une 
vérité  incontestable.  11  n'a  pas  fait  l'élose  du  ré- 
gime impérial  dans  son  action  despotique,  l'idée 
ne  lui  en  est  pas  venue.  Hais  il  vous  a  dit  que  nos 
fabriques  s'étaient  perfectionnées,avaient  pris  nu 
grand  accroissement  quand  elles  avaient  pom  dé- 
tMuchês  l'Bnrope  entière,  pendant  cinq  ft  six  an- 
nêeade  victoirbe  ;  que  cette  source  dinâostrîeavait 
répandu  l'aisance  dans  la  classe  intormêdialie, 
qu'elle  avait  augmenté  le  nombre,  et  par  consé- 
quent les  amis  de  la  Charte  et  les  ennemis  oU  pri- 
vilège. 

LWteur  a  fait  la  part  de  toutes  les  époques.  Il 
a  dit  que  le  crédit  était  l'ccuvre  de  la  resauration; 
en  ce  sens  que  la  restauration  a  donné  la  Gharte,- 
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et  qne  la  Gbarte  a  établi  le  goaTeraement  repré- 
seatatif.  Le  crédit  eat  de  l'easeDce  dn  gouvenie- 
nieat  r^résentatif.  Tant  que  legoaTemetnentre- 

Ïtréseotatif  ne  sera  pas  altéré,  nons  conserrerons 
e  crédit;  mais  le  crédit  s'en  iraîtavec  lui, et  tous 
ne  le  retrovveriez  plus  quand  ilfleraitnécesaaire. 

Gomment  a-t-oa  pu  s'étonner  de  nous  entendre 
répéter  ces  mots  :  la  Gtiarte  et  le  Roi. . . . 

Voix  à  droite: Khi  tthï  tous  le  prononces!. . . 
cela  TOOfl  échappe  1 ...  (On  Ht.  ) 

H.  le  ^aéral  Véy.  La  Charte  et  la  France! 
Voudriaz-Tous  croire  que  le  Roi  ne  fait  pas  partie 
de  la  Charte  ni  de  la  France  T  Le  Roi  est  dans  la 
Charte.  B^e  qne  la  Charte  ne  consacre  pas  le 
poUTOir  monarchiffue  aToe  toiite  la  force,  avec 
tonte  Ténergie  dontil  a  besoin  dans  an  grand  Btatt 
Est-ce  qne  la  Gbarte  n'est  pas  royale ,  et  dans  la 
volonté  de  son  antenr  et  dans  son  but  comme  in- 
stitution ?  Hesaienrs,  ta  Charte  et  la  France  1  c'est 
le  cri  français. 

Voixàdnite:  Le  Roil ...  Le  Roil.... 

M.  le  çéaéral  Fvy.  Italbenr  aux  factions  qui 
diraient  Te  cootiainf;  cela  prooreraitqti'eUes  sont 
hors  de  la  Gbarte,  hors  de  li  France. 

Yoia à  gauehe  :  Ooi,oiiil  Bravol 

M.  le  ^éBéral  Vof,  Qœ  Teut-on  dire  par  ce 
mot  d'usurpateur?  Usurpateur  de  qui,  de  qnoi  7 

Voix  à  divit»  :  Voilà  qni  est  forti  [Agitation.) 

IL  le  séarfial  Fev.  Le  snpposei^TottB  nsnr- 
palebr  aozO  mars  T  Hais  il  Tétaft  anpararant.  Sans 
aoate,  il  était  nsnrpateor  des  droits  nationanz. 
Noos  sommes  d'accord  avec  toqs.  Ces  droits  sont 
imprescriptibles  contre  tout  homme  qni  exerce  le 
pooTOir  absolu,  soit  qu'il  l'exerce  par  son  épêe. 
soit  qu'il  dise  le  tenir  de  ses  ancêtres.  Entendes- 


nsnrpateiir  de  la  monarchie  des  Bourbons  I  If  est 
le  restauiatenr  de  cette  taonareMe.{Voia3 à  droite  : 
Oui,  c'est  Tiai  I)  Sans  loi. . ..  (U*  murmurM  inter- 
ronflent.) 

il  tSiXit,  Hessienrs,  en  finir  avec  ces  mots  sans 
Taleur  de  légitimité  et  d'nsdrpation.f  Violents  mur- 
mitres  à  droite  :  A  l'ordre  1 . . .  M.k  président  se 
lève.)  Entendez  la  monarchie  telle  que  la  Charte 
noQs  l'adonnée.  Celui  qni  Tent  plus  que  la  Charte, 
on  qui  veut  moins  ou  autrement  que  la  Charte, 
celui-là  manque  à  sdn  sehnfent.  C'est  la  Charte 
royale,  c'est  la  monarchie  constitutionnelle  que 
nons  deTons  tmis  Touloif-. 

On  nous  parle  de  discorde  et  de  dirialon.  Et 
qui  les  a  fait  naître?  Vous  tous  rappelez  l'état  de 
la  Pranœ  en  1813  et  1814.  Sans  doute,  on  gémis- 
sait sons  un  potlToir  aMu^  on  était  accablé  dn 
fléau  de  ta  guerre  ;  sans  doute  on  sentait  qne  cet 
état  était  InieDable,  qu'il  ne  pouTait  plus  durer 
longtemps  ;  mais  au  moins  les  citoyens  étaient 
nnis  entre  enx.  On  ne  s'enquérait  pas  quelle  était 
l'origine  de  celui-ci,  la  naissance  de  celui-là  ; 


;  pas  quand 

le  Roi  nous  a  donné  la  Uharte,  qui  est  un  pacte 
d'union.  C'est  l'aristocratie,  c'est  le  priTilége  qui 
prend  toUted  les  formeë  pottr  accaparar  les  rangs, 


les  places,  l'aTenir  de  la  France  ;  Cest  ce  priTilége 
qui  nons  a  donné  le  double  vote  ;  c'est  ce  pt^rilége 
qui  minera  la  Charte  et  la  France  si  tous  he  l^r- 
retez. 

Voiœ  à  gauche:  Brato  I  l'iApres^n. 

(La  demande  de  llmptession  est  mite  aux  TOlz 

et  rejetée.) 

H.  Dad«n.  Je  n'aurais  pas  pris  la  parole  A  le 
discours  du  préopihant  n'avait  ett  pour  objet  de 
démentir  la  Térité  de  nofl  délibérations  et  de  nons 
accuser  d'aTOir  Toté  des  dépenses  exagérées  et  de 
nous  être  refnsés  aux  écotiomies  raisonnables. 
Messieurs,  nous  avons  touIu,  nous  aTons  Toté  les 
économies  qui  ponvalent  être  faites  sans  com- 
promettre la  bonté  dn  servinc  ;  nous  les  aroosfoit 

Sortersur  les  parties  mot-ieâ  de  ce  serriee,  c'est- 
-dire  sur  celles  qui  profitent  seulement  aux  per- 
sonnes qui  y  sont  Intéreèsées  ;  mais  nons  avons 
dû  refhser  les  économies  qui  n'auraient  eu  podt 
objet  que  d'Oter  à  la  France  de  Jnstes  nlOTëtis  dé 
maintenu-  sa  dignité.  PotiTions-nous,  aU  milieu  des 
grands  événements  qni  se  prét)arënt  en  Europe, 
ne  pas  donner  aux  ministres  les  moyens  d'y  jouer 
le  rôle  qui  convient  au  gouTemement  du  Roi? 

Quant  à  cette  prétention  qui  consiste  k  dire  que 
nous  votons  deâ  dépenses  dansl'espoir  d'y  prendre 
part.  Je  le  demande,  Messieurs^  est-ce  de  notre  cdté 
qu'on  demande  de  grandes  sommes  an  Trésor  royal 
en  se  disant  cessionnaire  de  l'ancien  gonveme- 
ment  ?  Est-ce  sur  nos  bahcS  gne  siéent  ceux  qni 
élèvent  aujourd'hui  des  réclamations  en  qualité 
de  créanciers  de  la  famille  Ituonaparte  ?  Est-ce  de 
notre  coté  qu'on  achète  de  pareilles  créances? 
Non,  Hessienrs  ;  si  elles  nons  appartenaient;  nous 
mettriotu  tons  nos  soins  à  les  mire  oublier,  parce 
que  nous  savons  qne  si  de  pareilles  réclamations 
étaient  accaetlUes,-  le  Trésor  rbfal  serait  bientét 
greTé  de  sommes  énormes.  Quant  k  tous,  tous 
faites  tous  vos  efforts  pour  les  faire  préTalolr. 
Soit  ;  mais  dn  mbins  ne  Tenez  pas  dire  qtte  c'est 
nous  qui  votons  des.  dépenses  inutiles,  que  c'est 
nous  qui  prenons  B  tàcbe  d'accroître  les  embarras 
du  Trésor. 

On  a  dit  que  sous  le  régime  pr&iiédent,  l'agricul- 
ture avait  prospéré  et  que  cette  prospérité  était 
due  à  la  Révolution.  Dites  que  grftce  à  de  nouvelles 
méthodes,  et  malgré  le  fléau  de  la  conscription , 
l'agriculture  a  pu  fairedes  progrès  ainsi  que  toutes 
les  sciences;  mats  ne  prétendez  pas  que  ce  qni 
s'est  fait  pendant  la  Révolution  a  été  fait  par  la  Ré- 
volution ,  ne  félicitez  pas  l'ancien  gouvernement 
de  ce  qni  a  forcé  d'arracher  aux  cultivateurs  et 
aux  mannfbctnriers  et  leurs  enfants  et  leur  argent; 
il  les  a  forcés  à  recourir  &  des  moyens  nouTeanx 
pour  fournir  à  l'aTldité  des  agents  dn  Abc.  Hais 
après  avoir  avancé  cette  assertion  fànsse  que  la 
prospérité  de  l'agriculture  était  due  à  la  RéTOln- 
tion  et  l'accroissement  de  l'indastrie  au  régime 
impérial,  tous  êtes  couTebos  qde  c'était  à  la  res- 
tauration que  nons  devions  le  crédit,  et  par  là, 
TOUS  arez,  sans  le  Touloir,  rendu  le  plus  bel  hom- 
mage an  gouvernement  du  Roi.  Oui.  c'est  la  res- 
tauration qui  a  feît  le  crédit,  le  crédit  qui  est  l'es- 

Sérance  de  TaTenir  et  la  preuTe  la  plus  certaine 
e  la  conflancé  qu'inspire  ^e  gouTernement.  Est- 
ce  sons  ces  gouvernements  de  ta  Révolution  que 
ce  crédit  aurait  pu  se  former?  Non.  sans  doute, 
car  le  plus  sûr  moyen  qU'eût  pu  employer  un  spé- 
culateur pour  perdre  tout  crédit,  eût  été  rie  paraître 
faire  des  affaires  avec  ces  gouvernements.  Aujonr- 
jourd'hui.  c'est  à  qni  pourra  entreprendre  le 
moindre  service î  etcelaseul  sOlBl  pour  démentir 
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ce  que  vous  avez  dit  de  la  prétendue  inquiétude 
qui  Be  rëpaod  en  France  sur  la  marcbe  de  notre 
gouvernement. 

Le  crédit  public  dont  nous  jouissonB  mainte- 
nantaété  fondé  en  partie  par  la  Chambre  de  1815; 
c'est  par  suite  des  opératioas  de  cette  Chambre 
que  nous  avoDS  vu  hausser  nos  fonds  ;  c'est  aussi 
elle  qui  a  préparé  un  état  de  choses  tel  qu'il  a  été 
possÎDle  d^accorder  à  la  propriété  surtaxée  un 
juste  dégrèvemeût.  Cependant  on  s'élève  coutre 
ce  dégrèvement,  et  l'on  choisit  pour  le  mo- 
ment où  notre  agricolture  seplamtdesa  détresse. 
Je  ne  sais  ttop  comment  les  électeurs  de  Paris 
pourront  prendre  le  dlscoars  de  l'bODorable 
membre  qui  a  bl&mé  ce  dégrèvement,  doot  cette 
ville  a  reçu  à  elle  seule  presque  la  moitié.  L'ora- 
teur a  dit  qup  l'opération  par  laquelle  la  propriété 
avait  été  dégrevée  n'était  rien  autre  chose  qô'mie 
affaire  de  parti,  ayant  pour  but  de  diminuer  le 
nombre  des  électeurs.  Un  fait  seul  répond  à  cette 
assertion  et  la  détruit  complètement  :  si  l'alléga- 
tion avait  quelque  fondement^  le  dégrèvement  au- 
rait dû  porter,  l'année  dernière,  sur  les  départe- 
ments qui  avaient  des  députés  à  nommer.  Eh  bien, 
vous  n  aves  qu'à  examiner  les  élections,  vous  ver- 
rez que  des  départements  qui  ont  renouvelé  letu* 
députation,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ait  été  ap- 
pelé à  parteger  le  dégrèvement.  Par  ces  motifs  et 
puisque  toutes  les  assertions  de  ToraEeur  sont  dé- 
nuées de  fondonent,  j'espère  que  la  Chambre  ne 
fera  pas  difficulté  d'adopter  Fartide. 

L'impression  de  ee  discours  est  demandée  et  or^ 
donnée  sans  difflcnlté.  On  demande  la  cldture. 

M.  de  Mareelliu.  Je  demande  la  parole.  (Voix 
à  droite  :  Non,  non  :  la  clôture.)  Le  Roi  a  été  ou- 
tragé, je  veox  le  défendre.  {Les  mêmes  vtriso:  La 
clôture,  la  cldtnre  !) 

La  demande  de  la  clôture  est  oiise  aux  voix  et 
adoptée.  L'article  10  du  projet  est  également 
adopté. 

L  article  It  (art.  16  du  prqjet)  est  adopté  sans 
discussion.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  16.  La  perception  des  quatre  contribu- 
tions directes  se  fera  sur  les  rôles  de  1821,  jus- 
qu'à la  mise  en  recouvrement  des  rôles  de  1822.  > 

M.  le  Pr^sldeat  fait  lecture  de  l'article  12 
(art.  17};  il  est  conçu  en  ces  termes  : 
§  lU.  ronds  dettmés  atuo  dépenses  départemen- 


M  Art.  17.  Sur  lescentimes  additionnels  aux  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  il 
sera  prélevé  19  centimes  pour  les  dépenses  dépar- 
tementales fixes,  communes  et  variables,  suivant 
qu'elles  sont  spécifiées  et  déterminées  par  le  pa- 
ragraphe liU  article  28  de  la  loi  du  31  juillet  1821 . 

<  Ces  centimes  seront  divisés  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  lo  Sept  centimes  s^nt  centralisés  au  Trésor 
royal,  pour  être  tenus  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  et  être  employés  au  payement 
des  dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  dé- 
partements ; 

«  20  Septcentimes  seront  versés  dans  les  eusses 
des  receveurs  généraux  de  département  pour  être 
tenus  àla  disposition  despréfets,  etétre  employés, 
sur  leurs  mandats,  aux  dépenses  varùbles  ;  les- 
quelles dépenses  Tariables  seront  établies  dans  un 
budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par  le  conseil 
général,  et  définitivement  qiprouvé  parle  minis- 
tre de  rintérieur. 

«  Les  cinq  centimes  restant  seront  Tersés  au 
Trésor  royal,  pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être 


tenus  à  la  disposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur,  et  venir  au  secotirs  des  départe- 
ments dont  les  dépeases  variables  excéderont  le 
produit  des  sept  centimes  ci-dessus.  > 

M.  lePrénidenl.  La  Chambre  se  rappelle  que 
la  commission  avait  proposé^  lors  de  la  discus- 
sion des  dépenses,  de  réduire  les  7  centimes  à. 
6  cent.  9/10.  Cette  proposition  ne  fut  pas  agréée  ; 
la  Chambre  adopta  une  réduction  de  216,000  fr. 
proposée  par  H.  Sirievs.  11  a  &lln  par  conséquent 
rechercher  une  fraction  de  centime  qui  répondit 
à  cette  somme,  mais  cette  fraction  n'existe  pas  ; 


quelque  difficulté  contre  cet  arrangement? — 
(Pluneun  voùo  :  Non,  non  1} 

M.  le  Présldeml  met  l'article  17  aux  voix  ;  it 
estadopté  avec  la  rectification  suivante  :  an  lieu  de 

7  centimes,  lues  1°  6  centimes  141/160  ;et  lises 
2o.7  cent.  19/160  au  lieu  de  :  2*"  7  centimes. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  13 
(art.  18)  ;  il  est  unsi  conçu  : 

<  Art.  18.  Un  centime  prélevé  sur  le  fonds  de 
non-valeur  des  contributions  foaciëre.  person- 
nelle et  mobilière,  continuera,  pour  1822,  d'être 
affecté  aux  secours  généruix,  et  réparti  entre  les 
départements,  dans  les  cas  de  ^le.  d'incendie, 
d'inondation  on  antres  cas  fortuits.  > 

M.  le  Prèsldenl.  Une  délibération  antérieure 
de  la  Chambre  rend  nécessaire  d'ajouter  à  cet  ar- 
ticle la  disposition  sulvaute  : 

f  Sera  également  affecté  pour  le  même  exercice 
aux  secours  généraux,  en  augmentation  du  fonds 
de  non-valeur  d'un  centime,  l'excédaat  des  fonds 
de  non-valeur  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres. > 

Aucune  opposition  ne  s'élève  contre  cet  amen- 
dement ;  il  est  mis  aux  voix  et  adopté.  L'aiticle 
ainsi  amendé  est  également  adopté. 

H.  le  PrëaldeMt.  Dans  le  t^lean  des  dépenses, 
il  est  affecté  un  centime  pour  secours  en  cas  de 

Sréle  ;  laChambre  vient  de  décider  que  ce  fonds 
esecours  serait  augmenté  de  l'excédant  dea  non- 
valeurs  de  la  contnbntion  des  portes  et  fenêtres. 
11  parait  nécessaire  d'ajouter  au  tableau  des  dé- 
penses cette  éttonciation  : 

•  Plus,  l'excédant  des  fonds  de  non-valeur  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  (iklémoire.)  » 
Nulle  difficulté  ne  s'élève,  l'addition  est  adoptée. 

H.  lePrésIdent.  M.  Leclerc  de  Beaulien  a  pro- 
posé un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

a  Les  préfets  rendront  compte  aux  conseils  gé- 
néraux de  l'emploi  des  fonds  de  non-valeur.  ■ 

M.  l^lerc  de  Beaulien  a  la  parole. 

M.  Kiedere  de  Beanllev.  Messieurs,  je  n'ai 
pas  besoin  d'entrer  dans  de  grands  développe- 
ments pour  prouver  t'utiUté  de  mon  amendement. 
M.  le  ministre  des  finances  l'a  déjà  reconnu  ;  et 
ceux  d'entre  vous  qui  sont  membres  des  conseils 
généraux  savent  que  ces  conseils  sont  plus  que 
personne  à  même  de  recevoir  ces  comptes.  J'es- 
père que  TOUS  adopteres  ma  proposition. 

L'article  additionnel  de  X.  Leclerc  de  Beaulien 
est  mis  aux  voix  et  adoptô. 

M.  le  Préaldeat  fait  lecture  de  Torticie  14  du 
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projet,  et  annonce  qoe  quatre  amendements  ont 
été  présentés.... 

Plusteuff  fiMfnfrret  à  gaiw^ .-  Nous  ne  sommes 
plus  en  n(Hnbre. 

M.  le  Présldenl.  La  remarque  qui  vient  d'être 
faite  et  que  j'ai  vérifiée  est  exacte  ;  la  contiaua- 

tion  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain  

Messieurs,  la  commission  chaînée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  est  prête  àfaîre  son  rapport  ; 
je  propose  de  l'entendre  demain.  (Aucune  récla- 
mation ne  s'élève).  Je  dois  encore  consulter  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  entendre  demain 
les  déTeloppements  que  M.Ba8terrèche  devait  pré- 
senter aujourd'hui  sur  sa  proposition... 

Plutieun  voix  à  droite  ;  Après  le  budget  I 

La  Chambre  dédde  ^'elle  entendra  demain  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  d'emprunt  du  département  d'Eure-et  Loir, 
et  que  H.  Basterrèche  sera  entendu  dans  ses  dé- 
veloppements après  le  vote  sur  le  budget. 

L'Ass^blée  se  sépare  ;  la  séance  estlevée  à  six 
heures. 


GH&HBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  16  aoril  1822, 
PBtSIl^  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajoomement  porté  an  procés-verbal  de  la  séance 
d'fiier. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  H.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-Terbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  disciusion  en  assem- 
blée générale  mi  projet  de  résolution  relatif  à  Veœer- 
cice  de  la  contra^Ue  par  corps  contre  les  membres 
de  la  pairie. 

H-  le  Président  observe  que  dans  l'avant- 
derniôre  séance  on  a  renvoyé  à  la  commission 
spéciale,  dont  ce  projet  est  l'ouvrage,  une  nou- 
velle proposition  sur  laquelle  on  a  désiré  qu'elle 
s'expliquât.  11  paraîtra  sans  doute  convenable 
d'entendre  les  observations  avant  d'ouvrir  la  dis- 
cussioo  dont  il  s'agit.  M.  le  président  accorde  en 
conséquence  la  parole  an  rapporteur  de  la  com- 
mission. 

M.  le  marqHls  de  lieliy-Taiendal  expose 
qu'après  avoir  donné  à  l'examen  de  la  proposi- 
uon  qui  lui  a  été  renvoyée  toute  l'attention  qu'elle 
mérite  et  par  son  objet  et  par  ses  motifs,  la  com- 
mission a  pensé  que  cette  proposition  devrait  un 
jour  être  soumise  aux  méditations  de  la  Chambre, 
mais  qu'elle  n'avait  pas,  avec  b  question  pré- 
cise et  unique  dans  laquelle  elle  se  renferme, 
une  amnexité  sofOsante  pour  que  l'AssemUée 
dftt  s'en  occuper  eu  ce  moment.  La  nouvelle 
question  qu'elle  présente  n'est  sans  doute  pas 
moins  grave  que  la  pr«nière;  elle  est  peut-être 
plus  dâicate  encore,  puisque  l'auteur  n'a  point 
parlé  seulement  d'une  police  en  général,  que  déjà 
la  Gbambre  exerce  jusqu'à  un  certain  point,  mais 
d'une  police  d'honneur  qu'on  ne  peut  trop  scru- 
puleusement examiner  et  discuter,  avant  de  son- 


ger à  l'établir.  Dans  cet  état,  ia  commission,  en 
s'associant  à  tous  les  motifs  d'honneur  et  de  dé- 
licatesse qui  ont  animé  le  noble  pair,  estime 
néanmoins  qu'il  doit  consentir  à  raiournement 
de  sa  iwoposition,  sauf  à  la  reproduire  séparé- 
ment à  une  époque  ultérieure. 

M.  le  Président  ajoute  que,  dans  tous  les  cas, 
cette  proposition  ne  pouvant  étte  considérée  que 
comme  un  amendement  au  projet  de  r^luaon 
dont  la  Chambre  va  s'occuper,  il  n'y  a,  quant  à 
présent,  rien  à  statuer  sur  les  observations  qu'elle 
vient  d'entendre ,  et  qu'il  s'empressera  de  lui 
rappeler  lors  de  la  délibération  du  projet. 

D'après  ce  motif  la  discussion  est  ouverte  sur 
le  projet  de  résolution,  et  la  parole  accordé  an 
premier  orateur  inscrit  pour  le  combattre. 

H.  le  eoMte  Cornndet  (1).  Messieurs ,  l'opi- 
nion de  la  moralité  de  toutes  nos  actions  n'entre- 
t-elle  pas  essentiellement  dans  ce  composé  de 
considération  pnUiqne  qui  doit  investir  chacun 
de  nous  T 

Payer  ce  que  l'on  doit,  n'est-ce  pas  un  devoir 
rigoureux  de  justice  7oumême,  refuser  de  rendre 
ce  qu'on  a  re(^  avec  l'engagement  de  le  remettre, 
n'est-ce  pas  un  acte  de  félonie  socialef  car  l'in- 
exécution de  ses  obligations  est  une  intfflTuption 
plus  ou  moins  grave  de  la  circulation  des  mises 
de  chacun  dans  le  travail  ou  llndnstarte  de  la 
société. 

Etre  vrai  dans  ses  stipulations ,  respecter  les 
droits  d'antrui,  être  soumis  aux  décisions  du 
pays,  remplir  avec  fidélité  les  exisences  de  fo- 
miile  ou  de  nécessité,  ne  sont-ce  donc  pas  des 
devoirs  indispensables  pour  tous? 

C'est  sons  la  tutelle  de  cette  doctrine  de  bon 
sens  que  je  me  présente  pour  débattre  la  résolu- 
tion renouvelée,  et  de  nouveau  développée  avec 
cet  art  oratoire  qui  distingue  le  noble  marquis 
rapporteur  de  votre  commission. 

La  contrainte  par  corps  n'est  pas ,  dans  notre 
droit,  seulement  attachée  aux  lettres  de  change  ; 
elle  a  lieu  pour  dommages  et  intérêts  qui  excè- 
dent 300  francs,  pour  dissipation  de  deniers  pupil- 
laires,  article  126  du  Gode  de  procédure  civile  ;  pour 
la  déclaration  mensongère  de  ce  que  l'on  vend  ou 
de  ce  que  l'on  hypothèque,  article  2059  du  Gode 
civil  j  pour  dépôt  nécessaire,  pour  cautionnement 
judiciaire ,  pour  l'exécution  de  la  réintégrande  et 
de  ses  accessoires,  article  2060  ;  pour  l'exécution 
du  délaissement  par  jugement  rendu  aupétitoire, 
article  2061. 

Les  pairs  du  royaume  doivent-ils  demeurer 
soumis  à  la  sévérité  de  ce  droit  commua  ? 

La  négative  nette  à  déclarer  a  paru  à  votre 
commission  nommée  en  la  session  de  182{l  et 
parait  éalement  à  celle  nommée  en  cette  session, 
un  privuége  inh&^t  à  l'éminence  de  la  pairie. 

Son  noble  rapporteur  en  montre  TcExemple  dans 
le  parlement  d;Angleterre  ;  il  en  trouve  rétablis- 
sement dans  la  Charte;  il  en  voit  la  nécesuté 
dans  l'indépendance  de  la  Chambre. 

La  détermination  que  votre  commission  vous 
appelle  à  prendre  devant  être  reçue  comme  nu 
jugement  de  Dieu  et  étant  dans  l'intérêt  collectif 
de  la  Chambre,  vos  sdgnenries  daigneront  écou- 
ter avec  pliu  de  patience  ma  contradiction  con- 
sciencieuse. 


(1)  L'opinioii  de  M.  1«  comte  Comndet  est  Ineomiriite 
an  MonUtur, 
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ApprécîoDS  d'abord  l'iDTOcation  de  l'exemple 
montré  dans  le  parlement  britannique. 

La  coDstitntioii  de  ce  pays  a  été  établie  en  fait 
avant  d'avoir  été  reconnue  en  droit.  C'est  par  une 
conquête  lente  et  graduelle  des  baraOB  et  dd 
peuple  formé  en  communes  qu'Ole  est  parvenue  & 
son  dernier  terme',  que  les  Angkis  nxeot  à  la 
révolution  de  1688. 

PlusiMm  droits  dont  les  Cbambres  jouissent  se 
ressentent  aussi  de  leurs  ombrages  contre  le 
pouvoir  avec  lequel  elles  ont  disputé  pendant 
quelqt^es  siècles. 

fit  jusqu'à  quel  excès,  les  juges  étant  constam- 
ment BOUS  l'influence  de  la  couronne,  n'avait  pas 
été  porté  le  privilège  contre  l'autorité  judiciaire? 
Non-seulement  un  membre,  soit  de  la  Chambre 
des  pairs,  soit  de  la  Chambre  des  communes, 
mais  sa  femme,  mais  les  personnes  de  sa  suite 
ne  pouvaient  aucunement  nre  pour^lvies  en  ma- 
tière civile,  ni  par  voie  d'arrestation  personnelle, 
ni  par  voie  de  saisie-exécution,  de  stfiBie-arrôtde 
leurs  biens. 

Ce  privilège  des  membres  du  parlement  et  des 
personnes  de  leur  suite  était  le  mépris  absolu  de 
leura  engagements,  érigé  en  faculté,  (^«t-Ardire 
Ipur  anranussement. 

Depuis  la  révolution  de  1688  qui»  en  assurant 
l'emnire  de  la  constitution ,  a  établi  dans  la  na- 
tion la  sécurité  de  ses  firaDCbises,  la  raison  publi- 
que pouvait-elle  ne  pas  se  faire  entendre  t 

La  dixième  année  du  règne  de  Georges  III  il  a 
été  passé  un  bill  qui  permet  les  pouranites  sur  les 
biens  des  membres  des  deux  CbambreSt  dânteurs 
volontaires  on  condamnés. 

ht  à  l'égard  de  la  Chambre  des  communes,  on  a 
été  plus  loin  ;  un  mem|)r^  des  comoiunes.  négo- 
ciant, qui  laisse  sans  payement  un  billet  g'élevant 
à  plus  de  100  livres  sterling,  est  censé  en  état  de 
banqueroute;  il  cessede  faire  partie  de  la  Chambre. 

Àiosi  ie  privil^  de  la  Chambre  des  pairs  du 
parlement  d'Angleterre ,  (lans  son  origioet  usur- 
pation véritable,  au  moins  par  son  extension, 
sur  l'ordre  social,  contenu  anjonrd'hni  dans  ses 
limites  sur  la  personne,  est  devenu  un  acte  de  la 
loi.  C'est  de  la  loi  qu'il  tire  an  tenqis  présent  sa 
sanction. 

L'argument  de  votre  commission,  pria  dans 
r^emple  dq  ce  Mivilége  du  nartemenf  d'Angle- 
terre, ne  peut  donc  avoir  d  autorité  que  pour 
faire  obtenir,  à  ta  résolution  qu'elle  présente , 
le  caractère  législatif,  en  lui  lais^ot  subir  les 
formes  constltuUoDnélles. 

Pour  lui  faire  acquérir  une  efficacité  propre, 
on  ne  peut  s'élever  jusqu'au  fait  du  privilège  an- 
térieur au  biil,  cette  existencë  anténeure  tenant 
h  l'établissement  de  la  constitution  eh  Angleterre 
qui  a  eu  lieu  graduellement  paï*  occupation. 

Mais,  parmi  nous,  la  Charte  octroyée  par  le  Roi 
est  antérieure  aux  Chambres.  Dans  leur  marche 
constitutionnelle,  le  fait  ne  peut  que  suivre  le 
droit  et  jamais  le  précéder,  sans  être  un  attentat 
contre  le  pouvoir  législatif  que  la  Charte  a  formé. 

Voyons  maintenant  avec  eandm  sf  la  Charte, 
cet  acte  de  notre  Iteitimité,  concède  le  pilvil^e 
que  ia  résolntion  de  votre  coumUssiou  déclare. 

J'attaque  ici  la  résolution  dans  le  principe  où 
l'on  prétend  qu'elle  reçoit  vie. 

11  existe  dans  la  Charte  trois  dispositions  rela- 
tives aux  privilèges  appropriés  aux  Chambres  : 
l'une,  l'article  34,  concerne  m  Chambra  des  pairs  ; 
les  d.eux  autres,  les  articles  51,  52,  la  Chambra 
des  députes. 

L'article  34  est  ainsi  oonfiu  (je  ne  transposerai 
rien)  :  «  Aucan  pair  ne  peut  être  arrête  que  de 
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l'autorite  de  la  Chambre,  et  jugé  que  par  elle  en 
matière  criminelle.  * 

Cette  disposition  fbrme-t-elle  deax  phrases?  il 
n'y  a  qu'un  seul  vertie  et  qu'un  seul  nominatif. 

Cest  dans  Ténonciation  générale.  ououniNitr  ne 
pettt  être  arrêté  ave  de  Fauttorité  a*  la  Chambre^ 
que  totre  commission  prétend  trouver  qu'aucun 
pair  ne  peut  ètn  contraint  sur  sa  personne  pour 
dettes  volontaires  on  condamnations  civiles,  qrne 
•de  l'autorite  de  la  Chambre. 

10  Reconnaissons  l'intention  de  la  disposition 
de  l'article. 

Cet  article,  ainsi  que  l'article  52  concernant  la 
Chambre  des  députés,  ont  pour  fin  d'assurer  une 
garantie  à  la  liberté  des  suffrages  dans  l'une  et 
rautre  Chambre,  cohtre  toute  atteinte  du  pmvoir. 
Or,  en  quelle  matière  le  pouvoir  exerc&*t-il  une 
action  menaçante  sur  les  citoyens?  en  matière 
criminelle,  matière  qui  comprend  toutra  les  in- 
fractions détinies  an  Gode  pénal  dans  ses  diverses 
divisions,  mais  jamais  en  matière  civile,  od  le 
ministère  jliublic,  mèm^  lorsqu'il  est  entendu,  ne 
peut  procéder  par  réquisition. 

L'expression  arrêté  n'est  donc  employée  en 
l'article  34  que  dans  le  sens  où  elle  est  prise  dans 
Id  législation  et  dans  l'application  des  lois  par 
les  cours  de  justice.  Or,  elle  n'est  employée  soit 
dans  les  lois,  soit  dans  les  jugements,  que  pour 
la  recherche  des  crimes  et  délits. 

Le  Code  civil  et  le  Code  ^  procédure  quali- 
fient privativement  la  voie  â'exécution  sur  la 
personne,  en  matière  ciyile,  de  contrainte  par 
corpi, 

Bt  cette  différence  d'expression  pour  caracte- 
riser  l'exécntion  str  la  personilie  en  olatiëre  ci- 
vile et  l'appréhension  de  la  personne  en  matière 
criminpile,  sa  trouve  gardée  dans  U  Charte  elle- 
même. 

■  Art.  SI.  Attctme  conlTainte  par  corpê  ne  peut 
être  exerâée  contre  un  membre  de  la  Chambre 
des  députes  durant  la  session  et  dans  lea  six  se- 
maines qui  l'auront  précédée  pu  suivie. 

%  Art.  52.  Aucun  membre  de  |a  Chambra  des 
députés  ne  peut  pendant  la  durée  dé  la  session 
être  pourtum  ou  arrêté  en  matière  criminelle, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  la 
Chambre  a  permis  sa  poursuite.  » 

La  proioiéte  dinérente  des  expreasicuis,  con- 
trainte par  corps,  arrestation,  dans  l'acc^tion  lé- 
gale et  juridique,  n'était  donc  pas  absente  de  l'es- 
prit du  rédacteur  de  la  Charte 

%•  L'article  34  dit  q\ye  U  pair  ne  pourra  être 
arrêté  g%tf  de  i'autorUe  de  (a  Chambre.  La  Cham- 
bre a  donc  à  délibérer  B*il  ^\\  ou  ne  doit  pas  être 
arrête. 

Or,  l'article  51  surseoit  d'office  &  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  contre  le  députe,  pendaat 
la  période  de  tempd  qp'll  détermiiie. 

Donc  l'arrestation  prévue  par  l'article  34  n'est 
pas,  dans  l'intention  de  cet  article,  la  contrainte 
par  corps  qui  feit  l'objet  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 51. 

3»  Selon  l'article  34,  la  Chambre  ayant  à  déli- 
bérer s'il  y  a  lien  à  arrêter  le  pair  qui  loi  est 
désigné,  il  s'agit  donc,  contre  ce  pair,  d'ano  pré- 
vention d'infractions  que  les  lois  jptlnissent.  et 
qui  se  qualifient  selon  leur  gravite.  Car  la  oon- 
tmuatlon  de  l*artiûle  qui  ne  forme  qu'une  même 
phrase,  n'attribue  à  la  Chambre  que  ie  droit  de 
juger  ses  membres  eu  matière  criminelle. 

liais,  s'écrie  le  noble  rapporteur  de  votre  com- 
nûsaloa,  la  Qiarte,  articfe  51,  préserverait  les 
membres  de  la  Chambre  des  députes  de  l'exercice 
de  la  centrante  par         pendant  la  durée  de 
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la  sessioD  el  dans  les  six  semaines  qni  l'auraient 
précédée  et  suivie,  et  elle  n'accorderait  pas  la 
ntftme  sUTegarde  en  matière  civile,  aux  mem- 
bres de  la  Gtaambre  hante  I 

Je  répiKidB  :  la  Chambre  des  pairs  à  qui  l'arti- 
cle 34  confère  le  droit  de  juger  ses  membres  en 
matière  criminelle,  ce  qui  comprend,  je  le  répèle, 
tontes  les  infksctions  définies  au  Gode  pénal  dans 
s»  diverse  divisions;  privilège  qni  place  soue 
sa  garde  et  leur  vie  et  leur  honneur,  privilège 
transcendant  ;  prïvil^  que,  dans  sa  généralité, 
la  pairie  anglaise  n'a  pas  acquis,  art-élle  à  en 
enner  ao  autre? 

Bt  que  vos  fieignenries  veuillent  y  réfléchir,  la 
Cbarte  aurait-elle  pn  soueer  d'appliquer  à  la 
Chambre  des  pairs  le  privil^  dont  elle  couvre, 
en  l'article  51,  les  membres  de  la  Chambre  des 
déimtés,  sans  offenser  en  même  temps  la  nomi- 
nation royale  dans  son  discernement,  sans  déco- 
lorer en  même  temps  cette  pairie  à  laquelle  toutes 
les  vertus  civiles  aoivent  se  réunir? 

Vers  qui  doivent  se  porter  les  choix  de  la  vo- 
lonté royale?  Les  ehoix  de  la  démence  du  pouvoir 
qui  ont  affligé  l'empire  romain  appartlenhent-ils 
a  sa  prérogativeT  Et  nous,  nous  pÊdndrons-nous 
de  ce  que  l'on  n'a  pas  fait  l'injure  à  nos  fila  à  qui 
noua  transmettrons  notre  haute  magistrature, 
d'avoir  eu  la  prévoyance  qu'ils  pourraient  être 
indiscrets  dans  leurs  epgagementa,  iniïdè|eQ  dans 
leurs  traités,  violents  ou  injt^stes  avec  leurs  voi- 
sins, déprédateurs  dans  leur  famille  ? 

Non,  la  Charte  n'a  pas  dû  prévoir  qu'il  pût  ja- 
mais arriver  que  les  membres  de  la  Gnamore 
hante  pussent  se  trouver  ou  se  rendre  paasiblea 
de  la  contrainte  par  corps,  pour  l'exécution  fie 
leurs  engagements  volontaires,  pour  l'acquit  des 
devoirs  civils  qui  les  ^tteîgneqi,  pour  la  soumis- 
sion aux  lois  gardiennes  des  propriétés  de  cha- 
que citoyen. 

D'autre  part,  l'empêchement  de  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  que  l'article  51  de  la  Gbarte 
pose  au  re^d  des  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  préseate-t-il  le  même  dommage  et  la 
même  atteinte  au  droit  des  créanders  que  s'il  était 
appliqué  aux  membres  de  la  Chambre  des  pairs? 

Le  dommage'  n'est  évidemmeot  pas  compara- 
ble en  gravité.  Au  regard  des  membres  de  la 
Chambre  des  députés|  i'enipêchemenl  n'est  que 
transitoire,  tandis  qu'il  opérerait  une  extinction 
absolue  de  la  voie  d'exécution  an  regard  du 
pair. 

Et  quant  à  l'atteinte  du  droit,  coosldérez.  Mes- 
sieurs, que  c'est  par  l'élection  que  le  débiteur 
est  devenu  député,  que  son  créancier  y  a  eu  une 
participation  plus  ou  moins  prochaine,  que  le 
débiteur  député  se  trouve  mandataire  des  inté- 
rêts commtHis  de  son  créancier. 

Hais  le  membre  de  la  Cbambre  des  pairs  a  {reçu 
sa  nomination'  du  pouvoir  royal  à  la  Chambre,  il 
D'est  le  mandataire  d'aucun,  U  exerce  un  droit 
propre. 

L^altainte  an  droit  du  créancier  est  donc  Ici 
sans  remède  conuué  sans  oompensation. 

Recpn&aiasons  donc,  avec  bonne  fol  et  respect, 
que  ni  la  lettre  m  l'esprit  de  la  Charte  ne  placent 
les  pain  du  royaume  an-dessufl  du  droit  commun, 
en  mati&«  civile.  Autrement  elle  eût  attribué  à 
la  Chambre  haute  la  juridictiou  dans  toutes  leà 
affaires  de  ses  membres*,  et  elle  ne  spécifie  que  la 
juridiction  sur  eux  en  matière  criminelle. 

«  11  ne  faut  pas  décider  par  les  règles  du  droit 
civil ,  quand  il  s'agit  de  décider  par  celles  du  droit 
politique.  > 

C'est  te  titre  d'un  chapitre  écrit  par  Hontes 


quieu,  dit  le  noUe  rapporteur  de  votre  commis- 
sion. 

Bt  il  conclut  que  l'Indépendance  étant  le  moral 
de  la  pairie,  ce  qui  importe  à  son  maintien  est 
un  privilège  ùéceéfoire  que  la  pairie  doit  acqué- 
rir; qu'il  en  dérive  que  la  qualité  de  pair  rend 
la  liberté  individuelle  de  celui  qui  en  est  reVètu, 
inofTensive  par  les  poursuites  de  ses  créanciers, 
parce  que,  autrement,  son  Indépendance  ne'  serait 
pas  pleme. 

Sans  doute,  les  privilèges  des  Chambrqfl  légis- 
latives appartiennent  au  droit  politique,  et'  doi- 
vent être  décidés  par  ses  règles,  alats  nous  avons 
un  droit  politique  positif.  La  Gbarte  en  est  le 
dêpét.  C'est  d'après  les  dispositions  de  ce  droit 
politique  positif  qui  s'est  expliqué  sur  les  privi- 
lèges de  notre  parlement,  quilà  doivent  être 
déterminés  et  fixés  dans  leur  ex^cice  et  non  sur 
aiicune  tbéorie. 

Ce  n'est  donc  pas  faire  ramper  la  discussion 
que  de  demeurer  dans  la  pt^^^  et  d'eu  suivre 
les  textes  avec  religion. 

L'expression  de  l'indépendance  ùsas  les  Cham- 
bres y  porte  touiours  la  chaleur  dan^  les  Ames. 
Mais  la  ^esse  est  toujours,  dans  cette  Chambre, 
à  côté  de  répergiej  et  le  raisonnement,  à  cette 
tribune,  reste  toujours  calme  ^t  investigateur. 

L'Btat  n'étant  pas  en  confusioa,  je  le  demande, 
par  qui  l'indépendance  de  la  Chambre  peut-elle 
être  menacée  ou  circonvenue,  ou  entamée,  si  ce 
n'est  par  l'autorité  qui  veut  dans  les  lois  d'ad- 
ministration plus  d'arbitraire,  dans  les  lois  de 
finance  plus  d'indépendance ,  dans  les  lois  de 
compte  plus  de  confiance  ? 

Hais  de  la  part  des  créanciera,  d'un,  de  deux, 
de  trois  pairs  qui  pourraient  être  poursuivis  dans 
leurs  personnes,  en  vertu  de  libres  légaux,  sérieu- 
sèment  quelle  atteinte  l'iodépendance  de  u  Cham- 
bre jWoimit-eUe  en  recevoir?  quel  pOunreit  être 
l'objet  de  l'ii^ueqce  de  leurs  poursuites  dans 
sesdélibârationB? 

L'on  dit  qu'une  adminls^tion  oppressive  pour- 
rait se  couvrir  de  la  rigueur  de  ces  titres  pour  se 
débarrasser,  au  jour  de  la  délibération,  d'un  pair 
dont  elle  redoutera  l'ascendant 

S'il  est  permis  de  supposer  une  pareille  com- 
biùaison,  blesserat-je  1^  convenances^  en  répon- 
dant qu'il  sera  plus  ministériel  et  aussi  sûr  d^ir 
directement  vers  ce  pair,  en  qui  l'on  ne  peut  pas 
croire  une  grande  ardeur  pour  les  libertés  pu- 
bliques, par  l'engagement  volontaire  de  sa  propre 
liberté,  un  grand  zèle  pour  l'épiu^oe  des  deniers 
de  l'Etat,  par  le  recours  de  sa  dissipation  aux 
secours  de  rusure? 

La  dignité  de  la  pairie  est  aussi  entrée  dans 
l'argumentation  du  noble  marquis.  Il  a  présenté 
le  spectacle  d'un  pair  conduit  à  ^nte-Pélagïe 
par  tes  sergents  de  Ui  marchandise. 

Ge  spectacle  se  changera  en  un  antre,  que 
la  rfeolntion  dé  votre  commission  ne  pourra 
empêcher  et  qu'elle  appellera  celui  d'une  haie  de 
ses  créanciers  qui,  de  la  porte  de  son  domicile 
jusqu'en  ce  palais,  le  couvriront  de  huées. 

Qu'indiquent  AUz  méditations  de  Fhomme  d'Etat 
ces  deux  spectacles  égaîement  EtfQigeaots?  Le 
besoin  d'un  établissement  de  censure  dans  le 
sein  de  la  Chambre,  établissement  Indispensable 
pour  le  maintien  du  lustre  d'un  grand  corps  poli- 
tique qui  se  perpétue  héréditairement.  Et  si  ie 
l'ai  bien  compris,  c'est  rinspiratioq  du  nobiQ 
marquis,  ântënr  de  la  proposition  que  vous  avez 
renvoyée  à  votre  oommission. 

U  me  reste,  Messieurs,  à  considérer  k  quel  genre 
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de  délibération  peat  appartenir  la  résolation  prë- 
sentâe  par  votre  coa]miS8io.Q. 

Gnambre  t  procédera-t-elle  comme  ayant 
capacité  de  juriaiciionT 

Son  ressort  est  déterminé  en  matière  crimi- 
nelle, fin  de  la  disposition  de  Tarticte  34  de  la 
Charte,  sur  lequel  la  commission  fait  reposer 
cette  capacité. 

Aucune  juridiction  n'a  le  droit  de  rendre  une 
décision  générale.  «  il  est  défendu  aux  juges  de 
prononcer,  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire,  sur  les  causes  qui  leur  sont  sou- 
mises; »  article  5  du  titre  préliminaire  du  Gode 
civil. 

Cette  décision  générale,  qui  forme  la  résolu- 
tioD*  serait  une  vioIatioD  formelle  de  la  partie 
même  de  l'article  54,  sur  laqaeUe  la  commission 
appuie  son  système  :  ■  Aucun  pair  ne  peut  être 
arreté  que  de  Tautorité  de  )a  Gnambre.  >  11  peut 
donc  être  contaraiat  par  corps,  si  ta  Chambre  l'auto* 
rise. 

Ou  la  GhaUKbre  procédera-t-elle  comme  Chambre 
législative  T 

Mais,  portion  essentielle  du  pouvoir  législatif, 
elle  n'en  est  qu'une  portion.  Que  deviendra  la  ré- 
solution (mand  elle  l'aura  adoptée  ? 

Je  conclus,  Messieurs,  au  rejet  de  la  déclara- 
tion ou  résolution ,  ou  de  l'arrêté  présenté  par 
votre  commission. 

Du  reste,  quant  aux  deux  pétitions  qui  ont 
donné  lieu  au  rapport  de  votre  comnussion, 
j'opine,  saos  être  contraire  avec  moi-même , 
pour  qu'il  soit  passé  à  Tordre  du  jour. 

En  adoptant  purement  l'ordre  du  jour ,  la 
Chambre  fera  ce  qu'dle  peat  foire,  ce  dont  cha- 
que membre  n'est  comptable  qn*&  sa  conscience 
et  elle  dnnrarera  religieuse  devant  la  disposition 
de  la  Charte. 

La  Chambre  fera  ce  qn'elle  peat  foire;  car  si 
elle  n'a  pas  le  droit,  et  par  consecpient  le  pouvoir 
de  réformer  les  jugements  qui  prononcent  la 
contrainte  par  corps  contre  nu  de  ses  membres, 
elle  ne  peut  être  nécessitée  à  donner  à  leur  exé- 
cution un  consentement  non  délibéré,  un  con- 
sentement qui  ne  serait  que  l'acte  d'un  auxi- 
liaire, caractère  que  repousse  la  sommité  où  elle 
est  placée. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  da  discours 

de  H.  le  comte  Gornudet. 

M.  le  eamte  I^anlalBais  (1).  MessieurH .  si 
j'ai  demeuré  deputâ  trois  ans  spectateur  silen- 
cieux de  vos  importants  débats  sur  la  contrainte 
par  conis  à  l'égard  des  membres  de  la  Chambre, 
ce  n'est  pas  que  je  sois  demeuré  incertain  sur 
les  doctrines  j  c'est  qae  J'ai  trouvé  très-fôcheux 
qu'il  nous  faille  décutrer  notre  prérogative,  lors- 
que nous  n'avons  pn  encore  faire  iouu*  la  nation 
de  ses  droits,  et  lorsque,  plus  elle  est  affligée 
par  des  lois,  des  mesures  d'exception  et  d'arbi- 
traire, plus  l'opinion  se  montre  ardemment 
jalouse,  bien  moins  quelquefois  de  la  juste  liberté 
que  de  l'alité  la  pyis  absolue  et  la  moins  con- 
ciliable  avec  Tordre  politique. 

Cependant  il  n'est  presque  plus  possible  de 
reculer  :  ajourner  toujours ,  ce  serait  toujours 
dénier  la  justice  -,  et  quelle  que  soit  la  spécialité 
de  nos  circonstances  politiques,  nous  ne  pouvons 
pas  sacrifier  la  prérogative  légitime  de  la  Cham- 
bre; il  est  devenu  indispensable  de  la  déclarer. 


(1)  L'opinion  de  M.  le  eomle  Laajtunab  est  incomplète 
ta  Moniteur. 
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en  un  mot  d'en  user;  mais  il  est  uissi  de  votre 
sagesse  d'éviter  le  plus  soigneusement  tout  excès, 
toute  imprudence,  toute  espèce  d'inconvenance 
dans  la  forme  et  au  fond  ;  il  faut  désintéresser, 
désarmer  s'il  est  possible  les  préjugés,  les  plain- 
tes même  fondées,  les  jalousies,  et  montrer  par 
le  fait  que,  dans  cette  discussion  délicate,  nous 
n'agissons  que  par  nécessité,  que  guidés  par  des 
vues  généreuses  de  bien  public  et  même  d'amé- 
lioration dans  l'ordre  social  et  législatif  concer- 
nant la  contrainte  par  corps.  Telles  sont  les  vues 
qui  m'ont  engagé  a  rompre  le  silence. 

Si  vous  trouvez  dans  ce  que  j'ai  à  proposer 
quelque  chose  qui  puisse  fixer  votre  attention, 
yen  dois  rap^rter  rbonneur  en  grande  partie  à 
un  noble  pair  qui  siège  dans  le  fond  de  cette 
salle,  devant  la  tribune,  et  qui  n'est  pas  moins 
distingué  par  ses  travaax  dans  cette  Chambre 
que  par  ses  talents  dans  l'administration  colo 
oiale,  dans  la  haute  magistrature  et  dans  le  mi- 
nistère. 

La  substance  de  tout  ce  que  j'ai  à  dire  est 
renfermée  dans  trois  courtes  Formules  de  délibé- 
rations saccessives,  dont  11  est  à  propos,  afin 
d'abréger,  que  je  donne  d'abord  lecture. 

Première  formule. 

■  La  Chambre  des  pairs  a  résolu  que  le  Roi 
sera  supplié  de  proposer  une  loi  qui  modifie  et 
qui  adoucîsselerégimede  la  contrainte  parcori», 
en  matière  civile,  selon  les  égards  dus  à  la  jus- 
tice, à  Thumanité,  aux  rapports  personnels  qui 
peuvent  exister  entre  les  débiteurs  et  les  créan- 
ciers, et  aux  progrès  de  la  civilisation;  enfin, 
selon  l'esprit  des  lois  et  des  usages  maintenant 
en  vigueur  chez  les  nations  les  plus  florissantes 

Bar  les  aiwitages  da  commerce  et  par  ceux  de  la 
berté.  « 

Seconde  fonmàe. 

«  La  Chambre  des  pairs  ordonne  qu'il  sera 
incessamment  ouvert,  dans  les  bureaux  de  ses 
archives,  un  registre  où  chacun  de  ses  membre;; 
présents  et  fùturs  pourra  signer  reogacement 
personnel  et  d'bonneor  de  n'user  pas  de  fo  con- 
trainte par  corps,  en  matière  emlê,  si  ce  n'est  en 
exécution  d'un  jugement  motivé  sar  le  délit,  le 
dol  et  la  fraode  du  débiteur.  » 


Troieième  formule. 

c  La  Chambre  des  pairs  après  avoir  délibéré 
sur  la  pétition  de  tendant  a  ce  qne...  etc. 

c  Considérant  :  1"  que  d'après  la  nature  et  la 
dorée  éventuelle  des  fonctions  politiques  des 
pairs  et  d'après  le  texte  et  l'esprit  des  articles  34 
et  51  de  la  Charte  constitutionnelle,  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  aucan 
d'eux ,  en  matière  civile ,  à  moins  qne  par  un 
arrêt  ae  la  Chambre,  il  ne  soit  déclaré  coupable 
de  délit  légal,  on  de  dol  et  de  fraude  ;  2<*  que  cette 
prérc«ative  étant  fondéé  sur  l'ordre  politique, 
s'appuque  d'elle-même  aux  transactions  passées 
comme  aux  transactions  futures  sur  les  intérêts 
privés  :  La  Chambre  des  pairs  a  rejeté  ladite  péti- 
tion. 1 

Sur  la  première  formule,  je  crois  désirable  que 
la  Chambre  veuille  bien  aujourd'hui  déclarer 
qu'esta  s'en  occupera  :  en  ce  cas,  je  promets  de 
vous  la  représenter  cette  année  avec  les  articles 
de  projet  de  loi. 
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Les  Aeax.  antres  formnlea  pourront  maintenant 
être  présentées  à  votre  délibération. 

Je  demande  la  permission  de  dire  quelques 
pafoles  pour  justifier,  dans  mon  humble  opinion, 
la  convenance  de  chacune  d'elles. 

Je  commence  dans  l'ordre  natorel  par  la  pro- 
position de  demander  un  projet  de  loi. 

Noos  savons  tous  que  la  contrainte  par  corps, 
sans  jugement  qui  constate  un  délit,  ou  le  dot  et 
la  fraude,  n'est  qu'un  reste  de  servitude  person- 
nelle.nn  retour  à  Tancienne  barf»rie;  nous  savons 
qu'elle  n'est  plus  no  moyen  de  favoriser  le  vrai 
commerce,  et  que  si  on  la  croit  nécessaire  provi- 
soirement pour  certain  commerce,  on  pour  le 
petit  commerce  qui  n'est  souvent  qu'on  com- 
merce d'usure,  il  doit  ttre  dans  tons  les  cas  étebll 
que  rélarfdssement  aura  Heu  dans  an  bref  délai 
lénl,  pendant  lequel  il  sera  jugé  sMl  7  a  délit, 
dol  on  fhmde. 

Nous  savons  qu'en  tonte  faillite,  les  créanciers 
s'empressent  de  renoncer  d'eux-mêmes  à  exercer 
la  contrainte  par  corps,  afin  de  laisser  an  failli  les 
moyens  de  trav^ller  et  de  remplir  ses  nouveaux 
eorâgements. 

Nous  savons  que  le  séjour  des  non-criminels 
dans  les  prisons  n'est  qniine  calamité  publique, 
parce  qa  il  ne  sert  qu'à  corrompre  les  prison- 
nier, ruiner,  corrompre  sa  famille,  nuire  à  ses 
créanciers,  créer  des  malfaiteurs  et  des  brigands, 
donner  un  surcroît  d'occnpation  à  la  police,  sm^ 
chai^  les  hôpitanx^les  piiÎBonB,le8  étaoltssements 
do  secoiu's  pumics. 

Nous  savons  que  la  contrainte  par  corps  fut  de 
bonne  benro  interdite  cbez  les  Athéniens  et  les 


Noos  savons  que  cette  contrainte  par  corps  fut 
rétablie  en  Burope  dans  le  moyen  &ge,  au  sein  de 
la  plus  ^fonde  i^orance,  lorsquon  foisait 
payer  les  dettes  publiques  et  privées  par  des  cen- 
sures et  des  analnémes  d'officialité,  lorsqu'on  in- 
struisait avec  des  monîtoires  les  procès  criminels  ; 
car  les  abus  se  tiennent  par  la  main. 

Nous  savons  que  toute  contrainte  par  corps  s'il 
n'ya  délit,  dol  ou  fraude,  est  réprouveepar  le  droit 
naturel  et  par  la  religion  de  l'Etat  ;  que  ^nt-Lonls 
se  crut  obligé  de  supprimer  toute  contrainte  par 
corps  même  provisoire  pour  créances  civiles,  sauf 
celles  du  Trésor  royal,  et  qu'on  vécut  ainsi  durant 
plusieurs  siècles;  qne  dans  le  seizième,  on  crut 
partout,  selon  une  erreur  du  temps,  ramener  l'io- 
dusliiepar  la  contrainte  par  corps;  qu'elle  fut 
supprimée  en  1793,  reciéée.en  1796,  et  organisée 
depuis  par  différentes  lois,  dont  les  résultats  ont 
excité  les  plus  justes  plaintes. 

C'est  assez  avant  dansceadéreloppements  pour 
motiver  cette  fois  mon  projet  de  r&olution. 

Je  passeà  ma  seconde  fbrmnle.  fille  devr^t  être 
signée  volontairement,  car  vous  n'avez  pas  droit 
de  fùre  des  règlements,  des  statuts,  des  arrêts,  des 
déclarations  qui  blessent  les  droits  légaux  ni  des 
pairs.ni  des  antres  citoyena.  Hais  j'ai  lien  d'espérer 
qu'elle  le  serait  par  tons.  Elle  prouverait  que  vous 
n'ôtes  point  désireux  de  privilèges,  si  ce  n'est  de 
donner  à  vos  concitoyens  l'exemple  des  vertus,  et 
de  devancer  le  temps  qnl  doit  venir  où,  suivant 
le  droit  naturel  et  la  règle  de  l'Evangile,  nul  autre 
que  le  condamné  pour  délit,  dol  on  fraude,  ne  sera 
tenu  en  prison  pour  dettes. 

Sur  la  troisième  formule  je  dois  répéter  encore 

âne  vous  ne  pouvez  rien  réglementer  que  la  tenue 
e  vos  séances.  J'ajoute  que  vous  ne  pouvez  pas 
TOUS  arroger  le  droit  de  censurer  sans  forme  de 

T.  WT1. 


ju^'dment  conforme  aux  lois,  la  conduite  des 
pairs,  bors  de  la  Gliambre;  c'est  qne  vons  n'êtes 
pas  un  établisement  du  deuxième  ou  dutro^âne 
siècle,  une  corporation  civile,  une  compagnie, 
une  confrérie  d'avocats,  d'avoués,  d'buissiers. 


droit,  bors  le  cas  de  délit  ou  de  démence,  d'ins- 
pecter, de  censurer,  de  limiter  les  actes  de  son 
collée,  ni  surtout  de  lui  interdire  les  fonctions 
pulitiques  que  cbacun  tient  du  Roi  chef  suprême 
(I  ici-lras  et  de  la  Constitution.  Nul  pair  ne  peut  être 
emprisonné  sans  votre  ordre,  et  en  vertu  de  votre 
jt^ement  l^al,si  on  vousdemande  àrea4)tison- 
ner  pour  dettes  civiles;  vous deres  prononce  sur 
chaque  pétition  de  cette  nature,  mau  non  statuer 
généralement.  Si  voua  le  fiiisieB  par  arrêté  gé- 
néral, vous  feriez  seuls  la  loi  ;  et  I  on  ne  sait  pas 
jusqu'où,  dans  cette  forme,  tous  pourries  porter 
de  prétentions  mal  fondées. 

Aujourd'hui  ce  serait  une  inconvenance  que  de 
ne  pas  motiver  te  rejet  d'une  pétition  scmuable, 
parce  que  la  question  a  été  tenue  trois  ans  en 
saspens,  ajournée,  controvosée  ;  ou  motiver  par 
des  considérants  et  non  par  des  résolutions  gé- 
nérales. 

Voilà  pour  le  style,  pour  l'extérieur  de  ma  troi- 
sième formule  ;  pour  le  fond,  je  me  réfère  aux 
principes  de  votre  commission. 

Mais  on  a  douté  mal  à  propos  sur  les  contraintes 
par  corps  provenant  de  transactions  antérieures  à 
la  Charte  :  on  a  voulu  mal  à  propos  appliquer  le 
prindpe  de  droit  civil  et  privé,  qui  rejette  l'effet 
rétroactif:  ce  serait  tomber  dans  une  contradiction 
êvidoite. 

11  faut  ici  s'expliqua^  positivement,  et  rejeter 
toute  distinction  de  dette  antérieure  ou  posténeure 
à  l'iostitotiott  de  la  nouvelle  pairie,  on  à  la  récep- 
tion du  nouveau  pair. 

La  théorie  contre  la  rétroactivité  ne  s'est  jamais 
appliquée  aux  privilèges  ou  prérogatives  de  droit 
politique.  Une  constitution  nouvelle  on  ancienne 
est  une  force  majeure  que  rien  ne  peut  éluder  ; 
sans  doute  elle  ne  détruit  pas  l'obligation  de  jpayer, 
mais  elle  en  r^le  indistinctement  l'exécution.  La 
nouvelle  qualité  du  débiteur  est  une  force  publi- 
que dont  personne  n'est  garant  et  à  laquelle  de- 
meurent soumis  tous  les  particuliers  sans  excep- 
tion. 

Ce  marchand,  ce  soldat,  cet  officier  est  devenu 
roi  on  pair;  ce  n'est  donc  plus  un  débiteur  qu'on 
poisse  empriscmner  si  l'abus  honteux  de  l'empri- 
sonnement pour  dette  subsiste  encore;  nar  nul 
n'a  le  droit  de  rempêcher  d'asrister  aux  séances 
législatives  ou  judiciaires,  mais  toujours  politi- 
ques, auxquelles  il  peut  sans  cesse  être  appelé  : 
ainsi  l'exigent  Tordre  public  et  l'utilité  de  rBlat, 
motifs  supérieurs  à  tous  les  intérêts  privés. 

La  Chambre  ordonne  Timprenion  du  discours 
de  M.  le  comte  Lanjuinais. 

H.  le  énts  de  Narbsau-Pelet  (1).  Mes- 
sieurs, pour  apprécier  l'étendue  de  l'immunité  que  • 
la  Charte  attribue  aux  pairs  de  France,  il  sera 
utile  de  comparer  l'article  qui  établit  cette  im- 
munité avec  les  articles  du  même  genre  qui 
s'appliquent  aux  membres  de  l'autre  Chambre; 
de  peser  bien  le  sens  des  uns  et  des  autres,  et 
d'en  tirer  les  conséquences. 


(1)  L'opinioD  de  M.  le  doe  de  NarboniM-Mat  «tiB' 
eomplite  «t  Manilewr. 
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Le  fiéOBlM  évident  de  eet  examen  et  de  çelîc 
compuraiwn  sera  : 

1«  Qu'en  vertu  de  l'article  52  de  la  Charte,  un 
député  en  fonction  peut,  avec  la  permissioa  de 
la  Obambre,  être  arrêté  en  matière  criminelle  ; 

2<*  Qu'en  vertu  de  Tarticle  51,  un  député  en 
fonction  ne  peut,  même  avec  la  permission  de  sa 
Chambre.  éti«  arrêté  pour  dette  ;  et  que  ce  pri- 
vilège 8'étend  un  peu  au  delà  de  la  durée  de  ses 
fonctions  ; 

3°  Qu'en  vertu  de  l'article  34,  an  pair,  dans 
tous  les  cas  possibles,  ne  peut  être  arrêté  que  de 
l'autorité  delà  Chambre.  Il  ne  paraît  pas  qu'au- 
eun  doute  se  soit  élevé  parmi  nous  sur  le  sens 
de  cette  dernière  expression,  la  Chambre  ^v» 
pairs  ne  permet  pas,  n'autorise  pas.  elle  ordoutnc 
rarrestation  d'un  de  ses  membres.  C'est  elle- 
même  qni  décerne  le  mandat  d'arrêt. 

Or,  Messieurs,  la  Cbauntffe  se  réBoodrait-eHc 
l!u:itemeatàpronoocer  ctmtreande  ses  membres 
un  décret  de  prise  de  corps,  k  deveiUr  envers  lui 
ru:éGOtriee  d'une  sentence  rendue  par  uu  tri- 
bunal infteievr,  à  le  repousser  au  moins  tempo- 
rairement de  son  sein,  à  l'enlever  à  ses  fonctions 
uniquemest parce  que  oe  membre  aurait  eu  l'im- 
prôdence  de  sifçner  mat  à  propos  une  lettre  «lo 
change  ?  l'ai  peine  à  me  persuader  que  toutes  lis 
fois  qu'une  pareille  question  serait  mise  aux 
voix,  présentée  sous  ce  véritable  point  de  vue, 
elle  ne  fût  pas  infailliblment  repoussée. 

Si  contre  mon  attente  on  m'objectait  que  l'ar- 
ticle 34  ne  doit  être  entendu  que  des  matièruij 
criminelles,  j'observerais  que  dans  auoun  àftâ 
articles  qni  concernent  notre  Chambre,  il  n'eât 
question  nommément  de  la  contrainte  par  corps  ; 
et  je  demanderais  ce  qu'on  voudrait  donc  en  con- 
clure ?  que  les  pairs  y  seraient  sonmii  comme 
tout  le  monde  ?  Serait-il  possible  qiw  la  Charte 
eût  rehisd  à  la  Chambre  hante  un  priTllége 
qu'elle  accordait  expressémnit  à  celle  des  dé- 
putés f  Pour  moi,  s'il  m'éUit  prouvé  que  ce  pri- 
vilège ne  fût  pas  implicitement  rwafermé  dans 
l'article  cité,  loin  de  conclure  qu'il  n'existe  pas, 
je  penserais  plutôt  qu'il  est  tellement  dans  la 
nature  des  choses,  teltement  inhérent  à  la  pairie, 
qu'on  aurait  ju^  inutile  de  l'exprimer. 

Se  fonderait-on  sur  ce  que  l  exemption  de  la 
contrainte  par  corps  est  pour  un  député  un  pri- 
vilège temporaire,  qui  cesse  bientôt  après  que 
ses  îonctioos  sont  terminées,  tandis  que  pour 
un  pair  il  serait  permanent  bien  que  ce  pair  ne 
soit  pas  toujours  en  fonctions  ?  Il  paraît  certaine- 
ment que  d'après  l'article  51  de  la  Charte,  un 
député  pourrait  être  arrêté  pour  dette  entre  deux 
sessions,  si  l'intervalle  s'étendait  à  plus  de  trois 
mois.  Je  n'wanlnepaa  td  la  question  si  ce  dé- 
puté arrêté  ne  sortuail  pas  de  prison  de  plein 
dKHt  six  semaines  avant  ie  jour  indiqué  pour 
l'ouverture  de  la  iession  suiT&nie.  Mais  ne  pois- 
je  pas  argner  (car  j'avoue  que  la  doctrine  que 
nous  avons  entendu  pn^Bseer  à  ce  sujet  par  un 
noble  duc  ne  me  parait  pas  pouvoir  être  sou- 
tenue), ne  pâis-je  pas  wguer  que  les  fonctions 
•des  lairs  ne  sont  pas  bornées  par  la  durée  dus 
sessions  ;  que  l'exerdce  d'tm  des  devoirs  attri- 
bués à  la  pairie  n'a  point  d'époque  déterminée  ; 
que  notre  Chambre  peut  être  convoquée  tous  les 
jours  et  dans  tous  les  temps  pour  exercer  des 
fonctions  judiciaires  ? 

J'admets  pour  un  instant  que  la  Chambre 
puisse  se  prêter  à  ordonner  l'arrestation  d'un  de 
ses  membres  pour  une  dette  commerciale.  Mais 
je  demande  a  quelle  époque  cette  concession 
pourra  être  obtenue  d'eUe  ?  Bera-ce  pendant  la 


duréed'une  session?  U  Chambre  eonsentirall-elle 
à  ce  qu'un  pair  fût  pour  une  iiareiUe  cause  privé 
de  la  jouissance  de  ses  droits  et  arrêté  dans 
l'exercice  de  ses  devoirs,  pendant  nu  temps  où 
un  député  ne  pourrait  par  aucune  autorite  être 
assujetti  à  la  contrainte  par  corps  ?  L'inconve- 
nance serait  encore  plus  frappante  lorsque  la 
Chambre  siégerait  comme  oour  de  justice.  Encore 

gioins  la  chose  pourrait-elle  avoir  liet\  quand  la 
hambre  ne  serait  pas  rassemblée,  puisque  évi- 
demment on  ne  pourrait  alors  lui  en  faire  la 
demande. 

Dans  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  on  ne  m'ac- 
cusera pas,  j'espère,  de  réclamer  pour  les  pairs 
le  privilège  de  ne  pas  remplir  leurs  engage- 
mente.  Certes^  personne  ne  serait  plus  révolté 
que  moi  de  l'idée  que  le  manteau  de  pair  cou- 
vrit jamais  lliùnstice  et  la  mauvaise  fbi.  Uais 
pour  aller  k  toui  hasard  au-devant  de  ce  reproche, 
yobaerveirai  qu'il  eat  mille  manières  da  s'endetter, 
de  bonne  et  de  mavTaise  foi,  et  de  ruiner  même 
ses  créanciers,  sans  s'exposer  à  la  contrainte  par 
corps.  La  qualité  de  pair  ne  donne  i  çet  ^ard 
aucune  facilité  de  plus.  J'observerai  que  le  seul 
fait  d'avoir  pris  un  engagement  qui  soumette  à 
cette  contrainte  ne  suppose  pas  nécessairement 
la  mauvaise  foi  dans  celui  qui  l'a  contracté; 
qu'il  a  pu  agir  dans  la  ferme  conliance  d'être  à 
même  de  remtUir  son  engagement,  et  a  pu  se 
trouver  ensuite  hors  d'état  sans  que  sa  bonne 
foi  doive  Ûre  içenipêe,  quand  même  on  pour- 
rait l'accuser  d'imprudence.  J'observerai  enfin 
qu'il  exista  plus  d'une  voie,  sans  la  contrainte 
par  corps,  de  recouvrer  le  montant  d'une  dette, 
et  que  ces  voies  sont  ouvertes  contre  un  pair 
comme  contre  une  autre  personne  ;  que  l'empri- 
sonnement d'un  débiteur  n'est  pas  toujours  un 
moyen  assuré  dp  succès,  et  que  dans  beaucoup  de 
cas  il  sert  mieux  h  vengaanoe  du  créancier  que 
son  intérêt.  L'inconvénient  résultant  de  Tiaunu- 
uité  n'est  donc  peut-être  pas  ausssi  grand  dans 
la  réalité  qu'on  pourrait  se  le  figurer. 

H  s'agit  après  tout,  de  mettre  en  balance,  d'un 
côté,  rmtérêt  pécuniaire  (l'intérêt  bien  ou  mal 
entendu)  d'un  petit  nombre  d'individus  -,  de  l'autre, 
la  dignité  delà  pairie,  dignité  qui,  j'ose  le  dire, 
etff  liée  ^  l'intérêt  de  TEtat.  à  celui  de  notre  con- 
stitution. Une  fois  compromise,  cette  dignité  ne 
se  relèverait  pas  aisément  du  coup  que  vous  lui 
auriei!  laissé  porter  ;  tandis  que  l'inconvénient 
que  nous  avons  à  déplorer  aujourd'hui  ne  su 
répéterait  certainement  pas  à  ravenir  \  car,  dès 
qiron  ^rait  que  la  Chambre  a  résolu  de  main- 
tenir à  cet  égard  le  droit  de  ses  membres,  il  est 
évident  que  personne  ne  recevrait  plus  une  lettre 
de  change  portant  la  signature  d'un  pair,  outre 
qu'on  ne  doit  point  croire  qu'un'  pair  s'oubliât 
désormais  au  point  d'y  apposer  sa  signature. 
Hais,  tant  que  rincertitnde  existera,  i'incoavé- 
nieut  si  grave  dwt  nous  voyons  les  effets  se 
prolongera  ou  se  renouvellera  \  au  reste,  j'ai  lieu 
de  croire  que  la  Chambre  est  si  bien  convaincue 
de  la  nécessité  et  de  l'urgence  de  faire  cesser 
cette  incertitude,  que  je  n'ai  pas  besoin  de  m'ar- 
rëter  à  la  £aire  sentir  davantaige. 

On  voit  nue  tous  1^  raisonnements  que  j'ai  faits 
jusqu'à  présent  se  rapportent  à  la  contrainte  par 
corps  résultant  des  lettres  de  change  non  acquit- 
tées, et  que  je  n'ai  fait  aucune  allusion  aux  cas 

Ërëvus  par  le  titre  16  du  Code  civil.  Le  stellionat, 
t  détention  d'un  d^dt,  l'usurpation  de  la  pro- 
priété d'autmi,  sont  certes  des  actes  très-cnmi- 
nels;  et  quelque  répugnance  qu'on  ait  k  penser 
qu'un  pair  puisse  s'en  rendre  jamais  f»upable,  la 
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Charte  a  dû  malheureusement  prévoir  le  cas  où  il 
coinmcltrait  des  crimes  plus  graves  encore.  Sans 
doute,  dans  plusieurs  des  cas  mentionnés  aa  titre 
qa*oa  vient  de  citer,  la  privation  de  sa  liberté,  la 
Bospension  de  ses  foqctions,  ne  seraient  pas  des 
pdnes  trop  fortes  ;  mais  sans  doute  ces  peines  sè- 
ment inlligées  à  un  pair,  en  vertu  d'un  juge- 
ment de  la  Chambre.  La  sentence  rendue  par  un 
autre  tribunal  ne  serait  point  admise  par  la  Cham- 
bre comme  preuve  légale  d'un  acte  criminel  com- 
mis par  un  de  ses  membres.  Sur  ce  point,  comme 
sur  ceux  que  j^i  déjà  traités,  l'opinion  de  la  com- 
missioD  me  faralt  être  parfaitement  conforme  à 
la  mienne. 

mais  ie  n'ai  pas  encore  abordé  la  question  la 

S lus  délicate.  L'immunité  réclamée  pour  les  pairs 
oit-elle  s'étendre  aux  dettes  contractées  avant 
l'époaue  où  chacun  d'eux  est  parvenu  à  la  pai- 
rie ?  Je  conçois  qu'on  h^ite  h  répondre  affirmati- 
vement. qn^^D  Bolt  effrayé  de  ridée  de  donner  à 
ce  privilège  un  effët  rétroactif. 

Examinons  néanmoins  si  cette  rétroactivité 
n'existe  pas  à  un  certain  point  à  l'égard  des  mem- 
bres de  l'autre  Chambre.  11  est  bon  de  remarquer 
qu*nn  assez  ^rand  nombre  d'entre  eux  seront 
toujours  choisis  parmi  les  personnes  qui  par  état 
signent  et  acceptent  tous  les  jours  des  lettres  du 
change  ;  et  on  ne  peut  pas  eximr  que  leur  no- 
mination interrompe  le  cours  de  leurs  affaires. 
Cependant,  du  joar  de  son  élection,  les  créan- 
cÏNB  d'un  député  ne  perdent-ils  pas  toute  action 
contre  sa  personne,  même  pour  des  dettes  anté- 
rieures à  son  élection?  Ils  ne  la  perdent  pas,  il  est 
vrai,  pour  toujours.  Mais  savent-ils  pour  combien 
de  len^  ils  en  sont  privés?  C'est  au  moins  pour 
plusieurs  mois;  et  si  les  sessions  se  prolongent, 
et  que  le  député  ne  soit  pas  du  cinquième  sor- 
tant, ou  qu'if  soit  réélu,  cela  peut  durer  des  an- 
nées. Or,  pourquoi  un  moyen  coercltif  aussi  vio- 
lent que  la  contrainte  par  corps  a-t-il  été  appliqué 
aux  dettes  commerciailra  plutôt  qu'à  toutes  les 
antrss?  N'est-ce  pas  parce  qu'il  est  dans  l'essence 
de  ces  dettes  d'être  payées  a  termes  fixes?  La  me- 
nace de  la  contrainte  jrâr  corps  n'a-t-elle  pas  pour 
objet,  non-seulement  que  le  payement  soit  assuré, 
mdîB  surtout  qu'il  n'éprouve  pas  de  retard  T  La 
nuance  ratre  Vimmunité  des  pairs  et  celle  des 
députés  n'est  donc  peut-être  pas  aussi  forte  qu'on 
rimaginerait  au  premier  aspect,  ni  rinconvénient 
de  la  rétroactivité  beaucoup  moins  sensible  en 
pratique  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

le  pourrais  puiser  d'autres  arguments  dans  le 
rapport  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Le  noble 
rapporteur,  qui  a  discuté  d'une  manière  si  lumi- 
nense  et  si  complète  tous  les  points  de  la  ques 
tion  dont  nous  nous  occupons,  qui  m'a  laissé  ri 
peu  de  chose  à  din:  sur  ceux  sur  lesquels  mon 
opinion  es,t  conforme  h  la  sienne,  m'a  fourni 
asssi  des  armes  bot  le  seul  point  sur  lequel,  d'à 
nrës  ses  eonclasions,  je  pnfs  craindre  de  ne  pas 
le  UODTer  d'accord  avec  moi.  J'ai  lieu  de  présu- 
mer néqnmoins  que  l'avis  d'une  partie  de  la  cooi- 
mission,  j)eut-étre  du  rapporteur  lui-même,  n'é- 
tait pas  dans  l'origine  différent  de  celai  qui  fut 
adopté  par  la  commission  de  1820,  mais  que  le 
désir  d  être  anaalme  dans  ses  conclusions  a  porté 
la  commission  actuelle  h  adopter  un  avis  mi- 
toyen. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  devoir  vous  soumettre 
encore  quelques-unes  des  réflexions  qui  m'enga- 
gent à  persister  dans  une  opinion  qui  trouvera 
prob^temeot  des  adversaires-  Le  jour  où  un  in- 
dividu parvient  à  la  paûrie,  soit  par  création,  soit 
par  hérédité,  le  jour  du  moins  où  il  e^t  reçu  À 


la  Chambre,  n'entre-t-il  pas  en  possession  de  tons 
les  droits,  prérogatives  ou  privilèges  dont  jouis- 
sent ceux  qui  y  siégeaient  avant  lui?  Ne  doiMI  pas 
en  jouir  à  un  degré  égal?  Si  ceux  qqi  l'ont  pré- 
cédé à  la  Chambre  sont  exempts  dp  la  contrainte 
par  corps,  peut-on  lui  refuser  cette  exemption 
plus  qu'on  ne  pourrait  lui  refuser  le  droit  d'ex- 
primer son  opinion  à  la  tribune,  ou  de  voler  sur 
les  questions  qui  se  traitent  à  ta  Chambre?  Son 
arrestation,  sa  détention  compromettrait  -  elle 
moins  la  dignité  de  la  pairie?  Tous  les  raisonne^ 
ments  qui  ont  été  faits,  tous  ceux  qu'on  peut  faire 
pour  en  démontrer  l'inconvenance  ou  l'imprati- 
cabilîté,  s'appliqueraient-ils  moins  à  lui  qu'aux 
autres?  Non,  Messieurs,  quelle  que  soit  votre  dé- 
cision sur  le  principe,  je  ne  pense  pas  qu'elle 
doive  admettre  d'exception. 

11  ne  sera  p^  hors  de  propos  de  nous  remettre 
ici  sous  les  yeux  l'exemple  que  nous  fournît  le 
parlement  anglais  :  rarre»tation  pour  dettes  est 
bien  plus  commnne  en  Angleterre  qu'eu  France  ; 
car  elle  a  lieu  pour  les  dettes  de  toute  natare  au- 
dessus  d'une  assez  petite  somme;  eUe  a  lien 
même  avant  que  la  dette  soit  prouvée,  et  sur  la 
simple  serment  de  celui  qui  se  porte  pour  créan- 
cier. Les  inconvénients  de  l'immunité  y  sont  donc 
beaucoup  plus  grands  et  plus  fréquents.  Néan- 
moins, le  jour  ou  un  Anglais  est  créé  pair,  ou  hé- 
rite d'une  pairie,  il  est  pour  toujours  à  l'abri 
d'être  arrête  pour  dettes  j  if  sortirait  le  jour  même 
de  prison  s'il  s'y  trouvait;  et  aucun  doute  n'a  ja- 
mais été  élevé  snr  la  question  de  rétroactivité. 

Je  conçois  que  la  lésion  qui  peut  résulter  pour 
des  intérêts  particuliers  se  fasse  sentir  d'une  ma- 
nière plus  frappante  dans  le  cas  de  dettes  anté- 
rieures; mais  c'est  encore  ici  l'inconvénient  du 
moment  actuel,  auquel  il  serait  facile  de  pourvoir 
pour  l'avenir.  Lorsqu'un  pair  arrive  à  la  Chambre 
par  hérédité,  l'ordonnance  du  23  mars  1816  exige 
une  enquête  pour  constater  que  le  nouveau  pair 
est  digne  d'être  admis  h  prendre  séance.  L^en- 
quête  pourrait  porter  sur  ce  point  comme  sur 
tous  les  autres,  et  on  pourrait  exiger  de  lui,  avant 
sa  r^f'ption,  sa  parole  qu^U  n'aurait  contrôlé  a»- 
CUM8  aetlea  de  nature  à  le  soumettre  à  la  con- 
trainte par  corps,  ou  que  s'U  se  trouvait  en  avoir, 
il  f>renarait  de  suite  des  arrangements  .pour  les  ac- 
quitter, et  qu'à  l'avenir,  il  n  en  contracterait  de 
semblables  sous  aucun  prétexte.  Je  pense  qu'on 

Pourrait  même  inviter  les  pairs  nommés  par  or- 
onnaiice  du  Roi  à  donner  la  même  assarance 
avant  de  prêter  serment. 

Si  les  conclusions  de  la  commission  étaient 
adoptées  dans  leur  forme  actuelle,  je  croirais 
devoir  y  proposer  pour  amendement  la  suppres- 
sion du  paragraphe  (page  52,  ligne  6  du  rapport) 
commençant  par  les  mots  :  que  pour  toutes  cau- 
ses pareilles  ,  et  finissant  par  ceux-ci  :  qui  lui 

seront  àêférès, 

Bn  effet,  ce  paragraphe  tend  à  prolonger  l'in- 
certitnde  et  les  inconvénients  auxquels  u  s'agis- 
sait de  remédier.  Si  la  Chambre  se  réserve  de 
statuer  séparément  sur  les  demandes  ayant  pour 
objet  des  dettes  contractées  avant  le  moment  ac-4 
tuel,  rien  ne  nous  assure  que  de  nouvelles  péti- 
tions ne  paraîtront  pas.  Les  créanciers  seraient 
encore  tenus  en  anspens;  et  lorsque  chaque  ques- 
tion serait  mise  aux  voix,  la  répugnance  de  sou- 
mettre un  de  nos  collègues  à  l'emprisonnement 
pour  dettes  ne  se  ferait  pas  moins  sentir  ;  et  il 
serait  facile  d'anticiper  le  résultat. 

N'est-il  pas  plus  conforme  à  la  loyauté  comme 
à  la  dignité  de  la  Chambre  de  se  prononcer  frao- 
ebement,  et  une  fois  pour  toutes  ?  Croit-on  que 
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des  décisions  partîcnlières  donneraient  lieu  à 
moins  de  plaintes,  à  moins  d'accusations  de  déni 
de  justice  ou  de  partialitéi  qu'une  déclaration  gé- 
nérale et  définitive  ? 

Si  le  droit  des  pairs  est  prouvé  et  reconnu, 
n'en  peuvent-ils  pas  réclamer  dès  à  présent  ]a 
jouissance?  Les  arguments  qui  ont  motivé  les 
deux  premières  conclosions  de  la  commission, 
arguments  à  la  force  desquels  je  ne  me  flatte  pas 
d'avmr  rien  ajouté,  ne  sont-ils  pas  dès  à  présent 
applicables? 

Ce  n'est  point  un  droit  nouveau  que  la  Chambre 
acquiert;  s'il  existe  (et  ce  point  me  parait  suffl- 
sammedt  démontré),  il  date  de  la  promu^tîon 
de  la  Charte.  La  Chambre  pouvait  espérer  qu'il 
ne  serait  pas  contesté,  n  l'a  été  ;  et  elle  se  voit 
forcée  de  prononcer  solennellement  qu'elle  ne 
souHrira  pas  qu'il  soit  enfreint.  Pourquoi  ne  le 
maintiendrait-elle  pas  dans  son  entier?  Pourqnoi 
en  abandonnerait-elle  une  partie?  Ou  pourquoi, 
en  le  saisissant  d'une  main,  le  laisserait-elle 
échapper  de  l'autre  ? 

Quant  aux  objections  qui  pourront  être  faites  à 
la  forme  d'arrêté  proposée  par  la  commission, 
je  m'en  rapporte  à  ses  memorespourj  répon- 
dre. Je  ne  prétends  pas  non  plos  en  discuter  la 
rédaction. 

En  demandant  la  rarole  sur  cette  question, 
Messieurs,  j'étais  parraitement  désintéressé.  Oc- 
tsapé  uniquement  dans  cette  occasion  de  la  dignité 
delà  Clumbre  dont  j'ai  rhooaeur  de  faire  partie, 
je  n'ai  pas  même  tu  les  deux  pétitions  sur  lea- 

Sielles  un  rapport  nous  avait  éié  fait  le  16  mars, 
à  la  réserve  de  ce  que  le  rapport  actuel  m'en  a 
appris»  j'ignore  sur  quoi  elles  sont  fondées.  Mais 
quels  que  soient  ceux  ou  celui  de  nos  collègues 
contre  qui  elles  sont  dirigées,  ils  sont  dispensés 
de  toute  obligation  envers  moi,  car  de  même  que 
mon  opinion  tend  peut-être  à  sacrifier  les  inté- 
rêts de  quelques  individus  hors  de  cette  Chambre, 
mon  intention  n'a  pas  été  de  plaider  dans  cette 
enceinte  la  cause  des  individus ,  mais  celle  de  la 
Chambre  entière. 

J'adopte,  sauf  le  retranchement  que  j'ai  indi- 
qué et  sauf  les  changements  de  forme  ou  de  ré- 
daction qui  pourront  être  jugés  nécessaires,  les 
conclusions  de  la  commission. 

La  Chambre  ordonne  l'impreadon  du  discoors 
de  M.  le  duc  de  Narbonne-Peiet. 

H.  le  àmm  de  CheIflMl  (1).  Messieurs,  en  ren- 
dant hommage  aux  rares  talents  de  votre  élo- 
quent rapportenr  (tt.  le  marquis  de  Lally)  et 
aux  bases  présentées  au  nom  de  votre  commis- 
sion spéciale,  je  ne  crois  pas  que  le  projet  pré- 
senté remplisse  complètement  les  vues  de  Vos 
Seigneuries. 

Votre  commission  était  chargée  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  résolution  sur  une  ou  plu- 
sieurs pétitions,  et  cette  décision  serait  encore 
ajournée. 

Cet  ajournement  me  fait  espérer  que  vous  ac- 

f;neillerez  avec  bienveillance  les  souvenirs  que 
'ai  conservés  de  votre  ancien  comité  des  pétitions, 
qui  devait  vous  présenter  un  projet  de  résolu- 
tion qui  nous  semblait  réunir  tous  les  avantages. 

A  I  époque  de  la  clôture  de  ravant-demiêre 
session ,  j'avais  l'honnenr  d'être ,  ainsi  que 
MH.  le  vicomte  Digeon .  Dnbouchage,  le  marquis 
d'Uerbouville,  et  le  comte  Péré,  mânbre  de  votre 


(1)  L'optuioa  de  H.  ie  dae  de  Choiseal  est  iaeomplàto 
an  Afonitrar. 


comité  des  pétitions  chargé  de  vous  présenter 
un  rapport  sur  les  demandes  en  exécution  de 
sentence  de  contrainte  par  corps  contre  les  mem- 
bre de  la  pairie. 

Dans  sa  séance  du  14  juillet  1820.  la  Chambre, 
adoptant  la  proposition  de  M.  le  marquis  de 
Maleviile,  accorda  la  priorité  à  cette  proposition, 
de  faire  statuer  sur  diaque  pétition  par  voie  de 
décision  individoelle. 

Dans  la  même  séance,  la  Chambre  décida,  sur 
ma  proposition,  de  renvoyer  les  trois  pétitions  & 
son  comité  des  pétitions,  pour  être  l'objet  de 
nouveaux  rapports. 

Ces  rapports,  qui  allaient  voua  être  soumis  par 
feu  le  vicomte  Duboucbage,  ne  purent  l'être,  car 
au  momentoùilmontaitala tribune lasessionfat 
close. 

Ses  conclusions  étaient  t}aséessnr  les  principes 
adoptés  par  votre  comité,  et  qpii  lui  avaient  sem- 
blé être  cenx  de  la  Chambre. 

Ces  priocipes  étaient  : 

l"  La  conservation  du  droit  inaliénable  que 
l'article  34  de  la  Charte  conserve  à  la  Chambre  de 
pouvoir  seule  faire  arrêter  ses  membres,  et  seule 
de  juger  des  motifs  de  leur  arrestation: 

2«  Qu'aucun  tribunal  n'a  le  droit  d'ordonner 
l'arrestation  d'un  pair; 

3»  Que  tout  jugement  d'un  tiibnnal  ordonnant 
cette  arrestation  est  nui,  quant  à  l'action  sur  la 
personne,  vu  que  l'on  ne  peut  ordonner  ce  qu'il 
est  impossible  de  fitlre  exécuter  ; 

4»  C^e  la  Chambre  étant  seule  juge  des  cas 
d'arrestation,  la  demande  doit  lui  en  être  sou- 
mise, nm  ptnur  autoriser,  mais  pour  ordonner; 

h"  Qu'à  régard  des  demandes  qui  ne  sont  pas 
revêtues  des  formes  voulttes^  elle  devait  passer  à 
l'ordre  du  jour,  sans  rien  préjuger  sur  sa  décision 
ultérieure,  lorsque  lesdites  formes  auront  été  rem- 
pHes. 

fin  conséquence  de  ces  motifs,  votre  comité 
avait  l'honneur  de  vous  proposer  F  ordre  du  Jour. 

Cette  décision  nous  avait  paru  réunir  les  droits 
de  la  Chambre  aux  règles  exactes  delainstice; 
et,  sans  rentrer  icî  dans  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 34,  qui  est  de  la  dernière  évidence,  sans 
rappeler  si  c'est  comme  Cour  judiciaire  on  comme 
Chambre  des  pairs  qu'elle  peut  ordonner  l'arres- 
tation de  ses  membres,  la  déciBion  conservait  les 
droits  de  tous,  rendait  a  la  Chambre  ce  (pii  Im  est 
dû,  h  la  justic-e  ce  qui  lui  appartient,  et  établissait 
ce  qui  ne  l'est  pas  encore,  et  je  crois  de  mm  de- 
voir de  rappeler  et  d'appuyer  cet  avis  de  votre 
ancienne  commission. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoora 
de  M.  le  duc  de  Ghoiseul.) 

M.  le  baron  Paaqsler  observe  que  sur  le 
fond  de  la  question,  la  Chambre  parait  unanime. 
Hlle  sent  le  oesoin  d'assurer  l'indépendance  de  La 
pairie,  de  consacrer  ses  privilèges.  Mais  on  s'ef- 
fraie des  difficultés  que  présente  dans  rapplication 
un  principe  contre  lequel  personne  nelève  de 
sérieuse  contestation.  Le  nome  pair  se  dispensera 
donc  de  reproduire  les  arguments  à  la  faveur  diis- 
quels  on  a  précédemment  établi  que  la  contrainte 
par  corps  ne  saurait  être  exercée  contre  un  pair 
que  de  Tautorité  expresse  de  la  Chambre.  H  se 
contente  de  signaler  en  passant  rinconséqneooe 
qu'il  y  aurait  a  permettre  l'arrestation  d'un  pair 
pour  simple  dette  civile,  îndéjiendamment  de  cette 
autorité,  lorsqu'elle  serait  indispensitiiie,  même 
dans  les  cas  les  plus  graves,  en  matière  crimi- 
nelle. L'article  34  ^  la  Charte  s'applique  donc  à 
la  contrainte  par  corps;  et  si  les  termes  de  cet 
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article  paraissaient  laisser  qoelqae  doute,  Tana- 
logie  de  position  gui  existe  entre  les  pairs  et  les 
députés  achèveraient  de  le  dissiper,  en  faisant 
reconnaître  comme  appartenant  aussi  à  la  pairie 
le  privilège  accordé  rormellement  à  l'autre  Cham- 
bre par  l'article  51  de  la  Charte.  Le  principe  est 
donc  incontestable,  et  le  noble  rapporteur  de  la 
commission  s'est  mépris  lorsqu'il  a  dit  que  ce 
privilège  avait  été  contesté  par  le  ministère,  lors 
de  la  première  discussion  élevée  il  y  a  deux  ans 
sur  le  même  objet  Si  l'opinant,  alors  ministre 
do  Roi,  crut  devoir  combattre  au  nom  du  gou- 
vernement le  projet  de  résolution  soumis  à  la 
Chambre  par  une  commission  spéciale,  ce  ne  fut 
point  pour  attaquer  le  privilège  de  la  pairie.  Une 
pareille  attaque  était  loin  de  sa  pensée;  et  il  n'in- 
lo^iut  dans  cette  discussion  que  sous  le  rapport 
de  la  forme,  et  pour  empêcher  que  la  dignité  de 
la  Chambre  fût  compromise  par  nn  acte  imprudent 
et  irrégulier.  C'est  encore  aous  ce  rapport  qu'il 
examine  aiyourd'huî  le  nouveau  projet  présenté 
par  la  commission.  La  Chambre  exprimera- 1- elle 
sa  pensée  sur  cette  importante  question  par  une 
dédaration  de  principes  ou  par  une  décision  spé- 
cialet  Telle  est  la  véritable  difficulté.  Si  le  privi- 
lège dont  il  s'agit  existe  réellement,  quel  besoin 
de  recourir,  pour  le  consacrer,  à  uûe  déclaration 
nouvelle?  S'il  n'existait  pas,  la  Chambre  n'aurait 
pas  le  droit  de  se  l'attribuer.  Une  décision  géné- 
rale serait  donc  également  inutile  dans  l'un  et 
l'autre  cas  ;  et  ce  mode  de  prononcer  ne  peut 
convenir  à  la  Chambre.  En  vain  pour  le  justifier 
invoquerait-on  l'exemple  des  arrêts  de  règlement 
rendus  par  les  anciens  corps  de  la  magistrature. 
Cet  exemple  n'est  point  applicable.  La  position  de 
la  Chambre  ne  peut  être  assimilée  à  celle  des 
pariements  :  ceux-ci  avaient  une  juridiction  ha- 
mtuelle  non-seulement  sur  les  citoyens,  mais  sur 
les  tribunaux  inférieurs,  et  ils  avaient  droit  de 
foire  coQoattre  ft  ceux-ci,  par  des  dédraons  géné- 
rales, les  règles  qu'ils  devaient  suivre  dans  l'ap- 
pUcation  des  lois.  La  Chambre,  au  coatraire,  n'a 
et  ne  peut  avoir  aucune  juridiction  générale,  et 
hors  du  cercle  des  adirés  qui  lui  sont  soumises, 
toute  décision  émanée  d'elle  serait  sans  force  et 
sans  pouvoir.  Quel  serait,  d'ailleurs,  le  caractère 
de  la  déclaration  proposée?  Ce  ne  serait  point  un 
projet  de  résolution,  puisqu'on  ne  veut  pas  appa- 
remment le  transmettre  à  l'autre  Chambre.  Ce  ne 
serait  pas  non  plus  une  adresse  au  Roi;  la  chose 
est  évidente  :  et  cependant  la  Chambre  n'a  que 
deux  manières  de  manifester  régulièrement  son 
opinion.  S'adresser  directement  aux  citoyens  pour 
leur  faire  connaître,  par  une  déclaration  géné- 
rale, quelle  sera  toujours  la  décision  de  la  Cham- 
bre sur  une  question  qui  ne  peut  lui  être  soumise 
que  par  apphcation  à  des  espèces  particulières, 
^est  reproduire  la  forme  des  adresses  an  peuple 
si  justement  et  si  rwmellement  interdites  par  la 
Charte.  Quelle  que  soit  donc  la  nécessité  de  faire 
connaître  hautement  et  avec  franchise  le  sentî- 
meot  de  la  Chambre  sur  cette  matière,  le  mode 
proposé  par  la  commission  pour  parvenir  à  ce  but 
ne  saurait  être  admis,  et  il  faut  en  chercher  nn 
autre.  Celui  qui  oiïre  le  plus  d'avantages,  parce 
]u'il  exprime  mieux  une  volonté  constante,  c'est 
a  jurisprudence.  Ce  puissant  moyen  d'action  ne 
peut  exister  encore  pour  la  Chambre  des  pairs, 
maïs  elle  est  appelée  à  l'établir  par  une  smte  de 
décisions  conformes.  Qu'elle  décide  aujourd'hui 
la  question  relativement  aux  deux  pétitions  qui 
lui  sont  soumises  ;  qu'elle  les  décide  encore  plus 
tard  dans  le  même  sens,  à  l'égard  des  pétitions 
qui  pourraient  lui  être  présentées  sur  le  même 


objet,  et  sa  doctrine  ainsi  anpayée  sur  des  déci- 
sions successives  et  semblables,  quoique  rendues 

S ar  d'antres  hommes,  dans  d'autres  temps  et  dans 
es  circonstances  différentes,  acquerra  plus  de 
force  qu'elle  n'en  pourrait  recevoir  d'une  décla- 
ration abstraite  de  principes  sur  laiiucUe  rien 
n'empêcherait  de  revenir  ultérieurement,  l.o  noble 
pair  propose  donc  de  statuer  sur  chacune  des  pé- 
titions par  voie  de  décision  spéciale  ;  mais  il  pense 
en  même  temps  que  les  principes  de  la  Chambre 
doivent  être  formellement  énoncés  dans  sa  déci- 
sion. Ces  principes,  tels  que  les  a  exprimés  le 
rapporteur  de  lacommission,  peuvent  être  insérés 
comme  considéTants  dans  les  décisions  qui  seront 
prises,  et  qui  ayant  en  quelque  sorte  le  caractère 
de  jugement,  se  trouveront  convenablement  pré- 
cédées des  motifs  pour  lesquels  la  Chambre  se 
sera  déterminée,  c'est  &  quoi  conclut  le  noble  pair. 

H.  le  ««Mte  Desèie  (1).  Messieurs,  lorsque 
le  duc  de  Caudale,  pair  de  France,  et  qui  appar- 
tenait à  l'une  des  plus  uiciennes  fanulles  de  la 
monarchie,  fut  poursuivi,  il  y  a  deux  siècles,  au 
parlement  de  Paris  pour  une  condamnation  a  la 
contrainte  par  corps,  et  qu'il  se  défendait  de  cette 
condamnation  par  l'élévation  imposante  de  sa 
dignité,  par  la  dégradation  que  souffrirait  cette 
dignité  de  l'exercice  de  la  contrainte;  par  l'obser- 
vation même  que  depuis  l'existence  de  la  pairie 
en  France  on  n'avait  jamais  élevé  dans  les  tri- 
bunaux une  question,  de  ce  genre,  le  magistrat 
illustre  charge  de  porter  la  parole  pour  le  minis- 
tère public,  dans  cette  cause  solennelle,  M.  l'avocat 
général  Servtn,  flippé  lui-même  de  la  défense  du 
duc  de  Gandale,  déclara  avec  franchise  &  la  justice 
qu'il  lui  était  impossible  de  proroquer  contre  lui 
la  condamnation  qu'on  sollicitait,  qu'il  lui  Ca- 
drait beaucoup  trop  de  temps  pour  balancer  la 
faveur  due  au  créancier  qui  demandait  la  resti- 
tution de  la  somme  qu'il  avait  prêtée,  avec  la 
qualité  du  débiteur  qui  l'avait  règne,  et  la  rigueur 
de  la  contrainte  &  laquelle  ou  prétendait  le  sou- 
mettre, et  qu'en  conséquence  il  s'en  remettait  à 
la  prudence  des  juges. 

Les  juges.  Messieurs,  condamnèrent  le  duc  de 
Gandale.  et  cette  condamnation  était  juste;  moi- 
même  qui  professe  sur  cette  question  une  opinion 
toute  différente,  et  qui  ai  soutenu  cette  opinion 
dans  votre  première  commission  de  1819,  dont 
j'avais  l'honneur  d'Ôtre  membre,  j'aurais  été  alors 
de  la  leur,  j'aurais  pensé  comme  le  parlement  de 
Paris.  Il  n'existait  pas  en  effet,  à  cette  époque  si 
reculée,  dans  notre  léeiBlation.  de  principe  qui 
affranchit  un  pair  de  Fraoce  des  rigueurs  de  la 
contrainte  par  corps;  cette  contrainte  s'appliquait 
sans  distinction  à  tous  les  débiteurs  qm,  après 
l'intervalle  de  quatre  mois  écoulés,  depuis  les 
condamnations  obtenues  contre  eux.  nacqnit- 
taient  pas  leurs  cng£«emeuts.  La  célèbre  ordon- 
nance de  Moulins  avait  à  cet  égard  une  disposi- 
tion précise  (2).  Cette  disposition  était  générale, 
elle  n'exemptait  personne,  pas  même  les  ecclé- 
siastiques. Cependant  le  respect  dû  au  sacerdoce 
ne  pouvait  pas  naturellement  se  concilier  avec  l'es* 
pèce  de  houle  attachée  dans  nos  mœurs  à  une 
condamnation  à  la  contrainte  par  corps  ;  la  reli- 
gion avait  droit  à  une  exception,  elle  méritait  un 
régime  k  part.  Le  législateur  le  sentit;  et  quel- 


(1)  L<9  Monittur  ne  donne  qa'ane  inaJyas  do  diseonra 
de  H.  le  comte  Desè»  ;  en  outra,  il  «urimu,  ptr  erreur, 
ce  mime  disconn  A  M.  le  duo  Oeeazet. 

(S)  Art.  48. 
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ques  années  après  l'ordonnance  de  Moulins,  celle 
qui  fut  rendue  sur  les  doléances  des  fameux 
états  généraux  de  Blois,  fit  cesser  par  une  dispo- 
:-itioo  Formelle  l'incoavénient  que  l'ordonnance 
(le  Moulins  n'avait  pas  prévu  (1).  Mais  l'ordon- 
nance fie  Blois,  Messieurs,  fut  sévèrement  res- 
treinte aux  ecclésiastiques;  elle  ne  créa  pas 
d'autre  privilège.  Les pairs  de  France  entre  autres, 
quel  que  lût  réclat  de  leur  dignité,  n'y  furent 
point  compris.  L'ordonnance  de  MouUns  ne  cessa 
pas  d'être  la  lui  commune;  la  contrainte  par  corps 
qu'elle  établissait  continua  aussi  à  être  en  maiiùre 
irengagements,  la  règle  générale.  Les  pairs  de 
France  pouvaient  donc  dans  ce  temps-là  être  pour- 
suivis, comme  tout  le  monde,  pour  les  obligations 
qu'ils  n'acquittaient  pas;  et  lorsque  le  duc  de 
Gandale  fai  traduit  au  parlement  de  Paris,  et 
qu'on  y  sollicita  contre  lui  l'exécution  d'une 
contrainte  par  corps  déjà  prononcée,. les, fpagis- 
trats  de  ce  parlement  soumis  eiix-iriêmes  aux 
rigueurs  de  cette  contrainte,  et  qui,  îl  faut  hieii 
le  dire  à  leur  gloire,  avaient  noolemept  refusé 
d'en  être  affranchis  (2),  ne  pouvaient  pas  s'em- 
pêcher de  le  condamner. 

Je  vous  ai  rapporté  cet  exemple  du  duc  de 
Caudale,  Messieurs,  parce  que,  dans  la  session  de 
1819,  le  premier  . noble  pairque  vous  avez  entendu 
sur  cette  question  (^)  vous  avait  beaucoup  parlé 
des  magistrats  parmi  lesquels  il  avait  siégé,  et  de 
leurs  maximes,  pour  le^  bpposer  aux  garanties 

au'on  TOUS  demandait  alors,  comme  on  vous  le 
emande  aujourd'hui,  d^  déclarer  pour  vous- 
mêmes,  et  qu'un  autre  noble  pair  qui  avait  parlé 
quelque  temps  après  lui  C4)  vous  avait  cîk^  aussi 
cet  arrêt  du  duc  de  Caudale  comme  une  preuve 

aue  même  aujourd'hui  les  p^irs  de  France 
evaient  être  soumis  à  la  cotitrainte  par  corps, 
puisqu'ils  l'étaient  déjà  à  l'époqué  où.  cet  arrêt 
fut  rendu,  c'est-à-dire  il  y  a  deux  cents  ans. 

Mais  de  bonne  foi.  Messieurs,  de  quelle  luQuence 
peut  être  dans  ce  moment-ci  un  pareil  e^cemple? 

Quelle  puissance  actuelle  peut-on  reconnïittreîi 
cette  maxime  qu'on  met  dans  là  bouche  des 
magistrats  du  parlement  de  Paris,  gue  le  manteau 
de  pair  ne  couvrait  peu  la  contrainte  par 
corps  (5)î 

Sans  doute,  tant  que  le  parleoa^ont  aé  Paris  a 
existé,  fant  que  l'ancienne  pairie  eile-niême  a 
existé  aussi  telle  qu'elle  était,  on  à  pu  se  con- 
former t  cette  maxime  qui  n'était  que  la  t^uc- 
tion  des  lois  existantes,  et  qui  cependant  se  rece- 
vait pas  d'application  depiUs  plusieurs  sîëicles. 

L'adcienne  pairie,  en  effet,  n'en  éta|F  pas 
affranchie  ,  elle  ne  jouissait  pas  de  cette  préro- 
gative :  c'était  sans  contredit  dès  tors  une  bien 
éminente  dignité  en  France  que  celle  de  pair, 
c'était  même  si  l'on  veut,  la  première;  son  grand 
éclat  venait  surtout  de  l'ancienneté  de  son  ori- 
gine, des  familles  bistorjques  qui  la  possédaient, 
et  aussi  de  ce  qu'un  petit  nombre  même  de  ces 
familles  en  étaient  revêtiies  :,fnai&  \eB  jpersonnes 
-fui  en  étaient  revêtues  iréiai^ut  pas  in  violables  ; 
lies  étaient  exposées  au  couii^e  i.  perdré  leur 


(11  Àn.  87. 

(3)  Au  mois  de  septembre  t&5l,  Beori  U  adressa  an 
parlemeit  de  Paris  des  lettres  patentes,  par  lesquelles 
il  exemptait  toas  les  magistrats  de  ce  {rârlement  de  la 
contrainte  par  corps  poar  le  payemeol  de  leurs  dettes, 
en  y,  affectant  seulement  leurs  autres  Ineiis.  Le  parle- 
ment refusa  Ue  les  enresislrer.  . 

[3}  M.  le  marquis  de  Sémonville. 

{4>  M.  le  dDC  dé  Praslin. 

(S)  Opink»  de  H.  le  marquis  de  SiJmoitviUe. 
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liberté  comme  les  antres  Français  ;  elles  la  per- 
daient pour  les  mêmes  causes^  elles  subissaient 
les  mêmes  lois;  tous  les  privilèges  même  des 
pairs  se  réduisaient,  dans  ce  temps-là,  à  pouvoir 
siéger  dans  les  difTéfents  parlements  de  France, 
h  irêtre  jugés  que  par  cefui  de  Paris  réuni  ea 
Cour  des  pairs  ;  à  recevoir.^  la  Cour  des  distinc- 
tions, des  facilités,  des  préiéredces,  des  marques 
(l'une  haute  considération,  en.iinmot,  ce  qu'on 
appelait  dans  le  langage  ordinaire  les  hormeurs 
du  lj}uvre;  mais  ils  ne  formaient  pas  entre  eux 
un  corps  politique;  ils  n'avaient  pas  de  puissance; 
ils  n*avaient  pas  jle  juridiction;  Ua  n'avaient  pas 
au  moins  de  jandiction  personnelle;  ils  parta- 
geaient seulement ftvec le  parlement  de.Paris, cellé 
que  ce  parlement  exerçait  quand  il  était  appelé  & 
devenir,  dans  des  circonstances  particulières^  la 
Cour  des  pairs,  et  que  les  pairs  s'y  rf^uniss^ient 
pour  participer  k  ses  jugements.  Le  Roî  les  appe- 
lait bien  aussi  quelquefois  dans  ses  conseils;  m^s 
ils  n'étaient  pas  ses  conseillers  nécessaires,  ils 
n'étaient  pas  l'appui  constitutionnel  du  trône; 
ils  en  étaient  plutôt  la  décoration. 

Aujourd'hui,  Mestiieurs.  l'institution  de  la  pairie, 
telle  qu'elle  existe  actuellement,  et  que  la  Charte 
l'a  établie,  est  d'une  nature  bleu  différente:  elle 
a  un  caractère  bien  supérieur  à  celui  de  l'an- 
lienne,  elle  a  des  prérogatives  bien  autrement 
importantes,  elle  a  des  droits  bien  plus  éininents. 
Les  pairs  ne  sont  plus,  comme  autrefois,  des  in- 
dividus, c'est  uu  corps  dans  l'Etat,  c'est  un  corps 
politique,  c'est  un  pouvoir,  c'est  uit  des  trois 
pouvoirs  entre  lesquels  la  constitution  de  l'Etat 
est  partagée,  c'est  celi^î  qui  marqbe  le  premier 
après  le  souverain,  qui  en  forme  uu  à  lui  seul; 
(-.  est  un  pouvoir  associé  à  la  plus  haaie  fonction 
de  la  souveraineté,  c'eat-à-dire  à  l'exercice  de  la 
puissance  législative;  c'est  enfin  un  pouvoir  qui 
fait  partie,  en  quelque  sorte,  de  la  souveraineté 
elle-même  :  or,  il  est  facile  de  sentir  combien, 
dans  cet  ordre  de  choses,  il  importait  à  la  sûreté 
du  trône,  à  sa  stabilité,  h  sa  légitimité,  à  ta  jouis- 
sance de  ses  droits,  li  l'exercice  de  sa  puissance, 
qu'un  pouvoir  semblable  fat  constitué,  non  pas 
seulement  pour  coopérer  à  des  actes  législatifs, 
pour  tenir  la  balance  eritrc  les  autres  pouvoirs, 
pour  s'opposer  à  toutes  les  entreprises  qui  pour- 
raient déranger  l'équilibre  de  cette  balance,  mais 
aussi  de  manière  à  avoir  dans  tous  les  temps,  et 
pour  ainai  dire  à  chaque  moment,  la  facilité  de 
rendre  h  la  couronne,  dont  U  était  le  premier  et  Le 
plus  fort  sontiçD,  tons  les  ?ervir«s  orelle  pouvait 
attendre  de  lui  ;  de  lui  prétei; .  même,  dans  les 
circonstances  difHciles,  tes  secours  qnilijii  devien- 
draient nécessaires,  et  de  l'appuyer,  surtout  dàiis 
les  crises  ou  dans  les  dangers  d'une  intervention 
efficace.  L'institution  de  la  pairie  devait  avoir 
nécessairement  pour  objet,  et  pour  objet  princi- 
pal, ce  résultat-là.  Ce  résultat  ne  pouvait  être 
lui-même  obtenu  que  par  des  droits,  des  préro- 
gatives, des  ^ranties.  qui  pus^^ent  donner  a  cette 
haute  inshtution  une  fori^e  toujours  présente,  et 
lapable  de  la  rendre  toujours  utile.  C'est  là  évi- 
demment, Messietirs,  ce  qui  a  fait  que  le  souve- 
rain a  voulu  entre  autres  choses  que  la  pairie  fût 
héréditaire;  c'est  ce  qui  i  Mt  aussi  que  la  Charte 
a  déclaré  que  la  Chambre  des  pairs  jugerait  excla- 
sivement  les  crimes  de  haute  trahison  et  les  atten- 
lats  contre  la  sUreté  de  l'Etat;  c'est  ce  qui  a  fait 
encore  qu'elle  a  dit  que  la  Chambré  des  députés 
ne  pourrait  être  convoquée  que  la  Chambre  des 
pairs  ne  le  fîit  aussi,  tandis  qu'elle  permet  de 
convoquer  la  Chambre  des  pairs  sans  convoquer 
celle  des  députés  ;  enfin  c'est  bncore  ce  qu!  a  fait 
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qae  là  Cbarte  h  statué  qu'aucun  paît*  Jie  èe'riit 
arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre,  etjugéqne 
pat-  elle,  en  madère  crimiaelle. 

Je  TOUS  prie.  Messieurs,  de  tous  bien  ftier  sUr 
ces  quatre  dispositions  principales  que  j'ai  re- 
caeilhes  entré  toutes  les  antres,  comme  détermi- 
nant encore  plus  le  véritable  caractère  et  le  bât 
de  llnatitudonde  la  pairie,  et  d'en  remarquer  ici 
les  motib. 

J'ai  parlé  d'abord  de  l'hérédité  de  la  pairie,  et 
en  effet  cette  hérédité  était  nécessaire  pour  per- 
l>étoer  le  ponvotr  attribué  à  cette  grande  institu- 
tion dans  ces  mêmes  ^milles  qui  en  seraient 
investies,  pour  créer  dans  ces  familles  ces  senti- 
ments d'hérédité  qui,  comme  le  dit  si  bien  l'or- 
donnance dn  19  août  lâl5,  s'attachent  toujours  à 
Vhérédité  des  hautes  fonctions  publiques,  pour  aug- 
menter encore  par  cette  faveur  la  fidélité  et  le  dé- 
vouement au  prince  et  à  la  patrie  ;  le  piretniet  de- 
voir des  français;  et  former  aibsi,  comme  le 
dit  encore  l'ordonnance  dd  19  août,  une  succes- 
sion non  interrompue  de  sujets  élevés  dans  feïprfft- 
cipes  et  Us  exemples  qu'ils  auniient  reçia  de  leurs 
pères. 

Une  pairiQ  seulement  viagère.  Messieurs,  nrte 
pairie  qui  n'aurait  pas  été  transmissibie  des  pères 
aux  enfoatd  n'ttnrait  en ancun  de  ces  avantages; 
elle  aurait  manqué  de  t:et  éclat  qni  dans  nos 
mœurs  est  abBofutnent  nécessaire  pour  relever 
encore  le  pouvoir.  Slle  aur^t  manqué  attin  de 
cette  BQtarité,  poar  ainsi  dire  d'opinion,  qui  ap- 
partient naturellement  aût  dignités  éminentes,  et 
Burtont  elle  n'aurait  pas  présenté  les  mèoies 
moVena  pour  développer  dans  les  circonstances 
graves,  le  courage  on  l'énergie  gué  ces  circon- 
stances auraient  pu  exiger.  L'hérédité  seule  pouvait 
attribuer  &  la  pairie  celte  puissance  qui  dans  les 
raomeots  dé  crise  se  fait  invoquer  tout  à  la  fois, 
et  redouter^  et  que  le  salut  public  appelle  6u  ré- 
clame ;  elle  seule  pouvait  accourir  au  secours  du 
trdne  menacé  ou  attaqué  par  les  fureurs  déli- 
rantes de  Tanarcbie;  rélanc^,  pour  ainsi  dire, 
entre  la  couronne  et  ses  ennemis,  et  arracher  ainsi 
la  France  alarmée  aux  horribles  d^gers  qae  la 
sédittOQ  on  la  révolte  auraient  pu  lui  fiiltti 
courir. 

ffm  antre  cdté,  HessiearB,  il  est  évident  que 
la  Uharte,  en  réservant  au  Roi  la  liberté,  que  j'ai 
été  bien  étonné  d'entendre  contester  il  y  a  qtiel- 
(fues  jours  par  un  noble  duc  (1),  de  convoquer  la 
Ghamnre  des  pùrseanscuiivoquerla  nbambredeè 
députés,  lorsque  la  Chambre  des  députés  né  trou- 
vait pas  être  convoquée  elle-même  sani  celle  des 
pairs,  n'a  eu  et  n'a  pu  avoir  pour  objet  que  de 
donner  au  souverain  la  faciUté  de  recourir  dâtiâ 
des  circonstances  importantes  aux  luulières  ou  à 
la  puissance  de  la  Chambre  des  ^ùta,  pour  lui 
4pmander  les  conseils  bu  les  actes  dont  cM  cir- 


(1)  M.  U  doc  Decazes  qni,  dans  la  séanCA  dn  Î6  trian; 
s'eU  •Xpniii6  daat  las  tarmes  saivaoïs,  rapportés  dails 
le  procte-verbid  de  la  «^ee  du  mima  jonr. 

>   Une  difficaUé  Qon  moÏDs .  iinporUvla 

peut  se  préseotcr  sur  la  couTocatiQn  de  la  Cour  dea 
pairs  :  00  peut  se  demander  si  celte  convocation  serait 
r^uUiremeut  ordonnée  dans  l'intervalle  des  sessions. 
Le  noble  pair»  aprit  avoir  exàminé  c»tte  queOrion, 
ave*  «oin,  n'AenI*  pas  à  te  pronvneer  pour  la  né- 
gative, quoique  des  raisons  plausibles  poissent  être  al- 
léguées en  faveur  de  l'opinion  contraire,  etc.,  etc.  » 

Nous  fl'avoos  pas  besoin  de  laire  d'observations  sur 
cette  opinion,  &  laquelle  répond  suffisamment  l'article  'Hi 
de  la  Charte,  et  qae  refoto,  pont  unsi  dire,  encore  plus  I 
l'exécttUoD  donnée  A  cet  article  dans  l'aflEûre  da  19  août  I 
i9à&.  * 
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cons^l^ceâ  pouvaient  Itll  faire  Un  besoin.  Le  môme 
recours  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  pour  la  Cham- 
bre des  députés,  précisément  parce  que  cëtte 
Chambre  n'était,  et  né  pouvait  être  de  sa  nature, 
que  temporaire  ;  qu'un  «und  nombre  de  ses  mem- 
bres cessaîentTde  l'être  a  certaines  époques,  pour 
faire  place  à  d'autres  membres,  qui  leur  succé- 
ilaient  quelque  temps  après;  qn'il  y  avait  dès  lors 
de  grands  intervalles  où  la  Chambre  n'était  pas 
réunie  et  qu'on  ne  j)ouvait  pas  la  réunir,  sans  reu- 
nir attssi  la  Chambre  des  pairs.  La  Chambre  des 
nairsi  au  contrâlre,  quoique  séparée,  existait  tou- 
jours: elle  existait  par  la  nature  setlle  de  Sa  con- 
stitution, ses  membres  ne  changeaient  jamais  ;  elle 
était  toujours  k  la  disposition  du  souy^ain,  et 
rien  n'empêchait  ainsi  le  souverain  de  la  convo- 
quer toute  seule  sans  avoir  besoin  d'appeler  celfe 
des  députés.  U  pouvait  en  effet  survenir  des 
troubles;  des  crimes  de  haute  trahisbb  pouvaietit 
se  commettre,  des  dttenlats  à  la  sûreté  de  l'Btât 
pouvaient  avoir  lieu  ;  la  connaissance  de  ces  cri- 
mes, de  ces  attentats,  était  attribuée  i>ar  la  Charte 
à  la  Chambre  des  pairs  :  il  devenait  donc  né- 
cessaire de  là  convoquer,  et  de  la  convoquer  seule 
pour  les  lui  soumettre.  U  fallait  donc  que  la 
Charte,  qui  atait  créé  celte  compétence,  fournit 
les  facîlifôs  indispensables  twiir  sod  exercice,  et 
aussi.  Messieurs,  elle  les  a  fournies.  Vous  aves 
même  vu  qtt'on  en  a  usfi;  vdds  avez  vu  que  le 
prince  avait  convoqué  la  Chambre  des  pairs,  eï 
convoqué  cette  Chambre  seule  au  mois  d'août  1820: 
qu'il  lui  avait  dénoncé  la  conspiration  du  .19  du 
même  mois;  qu'il  lui  avait  soumis  le  Jugement  des 
conspirateurs;  que  la  Chambre  en  conséquence 
s'était  réunie,  qu'elle  s'était  formée  en  Cour  de 
justice,  qu'elle  avait  ordonné  une  instruction, 
qu'elle  avait  nommé  parmi  ses  membres  les  com- 
missaires qui  devaient  procéder  &  cette  instruc- 
tion, qu'elle  avait  même  créé  dans  son  sein  tid 
tribunal  pour  prononcer  sur  les  actes  dë  ces  com- 
missaires qui  devaient  procéder  à  cetteinstrilction, 
et  accorder  ou  refuse^  lès  libertés  qu'ils  lui 
demanderaient;  et  tout  cela  s'était  taxi,  tout  ce 
pouTOir  s'était  exercé,  lous  les  préliminaires  de 
celte  immense  procédure  avaient  en  lieu  pendant 
l'absence  de  la  Chambre  des  dêpdtés,  et  avant 
même  qall  fût  possible  de  la  convoquer  pour  la 
pFoposiaoa  dé  nmp6t. 

Ainsi,  comme  vous  voyez.  Messieurs,  la  perpé- 
tuité de  la  Chambre  des  paii^  était  nèbessaire  ft 
l'institution  même  de  la  pairie;  elle  lui  était 
nécessaire  poiir  l'exercice  des  hautes  attributions 
qui  lUi  étaient  confiées,  elle  lui  était  nécessaire 
pour  les  besoins  possibles  de  l'Btat  ;  elle  lui  était 
nécessaire;  pour  les  dansera  possibles  àussi  de  la 
couronue,  pour  ses  inquiétudes;  pour  ses  embar- 
ras; il  fallait  donc  db'oh  pût  lOtajonrs  recourir  h 
elle  ;  il  fallait  qu'à  la  différence  de  la  Chambré 
(tes  députés,  ont  pût  réunir  la  Chambre  des  pairs 
à  volonté,  liu'oa  pût  la  réunir  même  sur-le-champ  ; 
il  Allait  Qu'elle  fut  toujours  là,  toujours  présente, 
toujours  alti'Utlve  à  la  voix  du  souverain,  tou- 
jours prête  au  moindre  9^na\,  toujours  active, 
toujours  empressée  de  se  dévouer  ;  mais  en  f 
réfléchissant,  Messieurs,  cela  même  ne  vous  bon- 
rtuit-ll  pàs  à  penser  que  puisqu'il  était  néces- 
saire que  daus  ton»  les  temps,  dans  toutes  les 
circonstances,  la  Chambre  îles  pairs  pût  être 
cunvoqUjée  à  la  volonté  du  souverain,  il  était 
également  nécessaire  qu'on  ne  pût  pas  arrêter 
un  de  ses  membres  sans  l'autorité  mèoie  de 
la  Chambre.  Il  me  semble  qu'il  y  a  ici  une 
corrélation  de  principes  et  de  conséquences  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  apercevoir»  et  qd'il 
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serait  difBcile  de  contester.  La  Chambre  des  pairs 
n'existe  en  effet  que  par  les  membres  qui  la  com- 
posent; si  par  ôTénemenl  l'Btat  a  besoin  d'elle, 
s'il  est  important  qu'illa réunisse,  s'il  aunintérêt 

Pressant  &  la  conToguer,  ce  n'est  pas  seulement 
e  quelques-uns  de  ses  membres  qu'il  a  besoin, 
c'est  de  tous,  c'est  de  la  Chambre  entière,  c^est  de 
la  Gbambre  telle  qu'elle  existe.  Il  faut  donc  que 
tous  les  membres  soient  là;  s'il  eu  manque  un,  il 
est  Dossible  que  ce  soit  le  plus  nécessaire;  c'est 
un  danger  qu'il  faut  prévenir;  ii  faut  donc  que 
tons  aient  la  faculté  de  s'y  rendre,  il  faut  par  con- 
séquent qu'ils  soient  libres.  Prenez  ganle.  Mes- 
sieurs, que  l'Btat  lui-même  ne  s'est  pas  réservé  le 
pouvoir  d'attenter  à  leur  liberté  (1)  ;  prenez  garde 
qu'il  ne  l'a  pas  non  plus  accordé  aux  tribunaux  ; 

Erenez  garde  que  la  Charte  ne  l'a  attribué  qu'à  la 
bambre  senle,  et  pourquoi  la  Gbambre?  parce 
que  la  Gbambre  seule  avait  le  droit  de  juger  ses 
manbrés  ;  parce  que  la  Charte  elle-même  lui  don- 
nait ce  droit  ;  parce  que  ses  membres  lui  appar- 
tenaient ;  parce  que  nulle  autorité  que  la  sienne 
ne  devait  avoir  la  puissance  de  les  lui  ravir; 

3u*elle  seule  pouvait  le  mieux  apprécier  la  con- 
uîte  qu'ils  auraient  tenue,  les  désordres  dans 
lesquels  ils  pouvaient  tomber,  les  fàutes  qu'ils 
pouvaient  faire,  les  délits  ou  les  crimes  qu'ils  pou- 
vaient commettre  ;  en  un  mot,  toutes  les  circon- 
stances qui  pouvaient  les  exposer  plus  ou  moins  à 
la  pfTte  de  leur  liberté,  et  qne,  par  conséquent, 
c'était  elle  seule  aussi  qui  pouvait  prononcer  avec 
le  plus  de  justice  sur  la  conservation  ou  la  priva- 
tion de  cette  liberté  môme. 

Et  autrement.  Messieurs,  que  serait-il  résulté  du 
pouvoir  qu'aurait  eu  l'Etat  ou  le  gouvernement 
d'attenter  à  la  liberté  des  membres  de  la  Cham- 
bre r  c'est  que  !e  gouvernement,  trompé  par  des 
insinuations  calomnieuses  on  par  des  manœu- 
Tres  perfides,  aurait  pu  frapper  quelquefois  mal  à 
propos,  qn'il  aurait  pu  frapper  un  nomme  inno- 
cent, un  nomme  utile,  un  nomme  con^déré  par 
ses  talents,  par  ses  lumières,  par  son  influence  ; 
l'enlever  à  la  Chambre  et  la  priver  ainsi,  on  se 
priver  lui-même  d'un  secours  précieux  qui  aurait 
pu  être  quelquefois  l'objet  des  plus  vifs  regrets. 
C'était  donc  là  un  inconvénient  qu'il  fallait  néces- 
sairement éviter,  et  cet  iocouvéoieot,  il  fallait  l'é- 
viter aussi  pour  les  tribunaux  ;  car  si  les  tribu- 
naux avaient  eu  eux-mêmes  le  pouvoir  de  dispo- 
ser de  la  liberté  des  membres  de  la  Gbambre  par 
lenrs  jugements,  il  est  évident  qu'ils  auraiçat  pu 
mutiler  en  quelque  sorte  la  paine  à  leur  volonté, 
sacrifier  aussi  l'Btat.  dter  à  Tun  ou  à  l'autre  la  fa- 
collé  de  recourir  à  ceux  des  membres  de  cette 
Chambre  dont  ils  auraient  pu  avoir  dans  certaines 
circonstances  le  plus  de  besoin,  et  porter  ainsi  à 
llntérât  public  un  pr#Ddice  considérable  sons  les 
n^^rts  mftme  les  pins  importuts  prar  la  so- 

Toutes  ces  conséqueaces  également  fùnestes. 
Messieurs,  ont  été  prévenues  par  la  disposition 
de  la  Charte  ;  cette  disposition  est  même  bien 
claire,  et  cependant  je  ne  sais  pas  par  quelle 
btalité  il  est  arrivé  qu'on  se  soit  tourmenté  et 
qu'on  ait  fait  toute  espèce  d'efforts  pour  en  dé- 
couvrir le  sens,  comme  si  ce  seua  eût  été  en 


(1)  C'est  la  mAmê  chose  en  Angleterre.  «  Le  Roi,  dit 

BlackstDoe,  en  verto  de  ses  prérugatives,  peut  ponnoi- 
Tre  OD  pair  qui  est  son  débiteur,  même  pendant  la 
séance  du  parlement,  sans  cependant  attenter  à  la 
Ubeité  de  sm  personne.  > 
{Comment,  sur  Us  fois  aMçlaitei,  rliap.  II.) 


effet  difficile  à  découvrir,  et  mie  c'eût  été  une 
espèce  d'énigme  presque  impënétraÛe.  U  me 
semble  à  moi,  an  contraire.  Messieurs,  que  cette 
disposition  s'explique  toute  seule  par  tontes  les 
considérations  que  je  viens  de  vous  présenter, 
par  le  véritable  esprit  delà  Charte,  par  1  intention 
qu'a  eue  évidemment  son  auguste  londateur,  par 
celle  même  qu'il  a  dû  avoir,  par  l'institution  de 
la  pairie,  par  les  motifs  si  importants  de  cette 
institution,  par  les  attributions  élevées  dont  elle 
a  été  revêtue,  et  par  toutes  les  autres  disposltioaa 
de  la  Charte  qui  se  coordonnent  avec  celle  qui  a 
fondé  à  jamais  la  liberté  des  pairs,  en  déclarant 
qu'aucun  d'eux  ne  pouvait  ôire  arrêté  que  de 
1  autorité  de  la  Chambre. 

Je  sais,  Messieurs,  qu'il  y  a  de  très-bone  esprits 
qui  dans  le  mot  dont  se  sert  la  Charte,  d'autorité 
de  ta  Chambre,  n'ont  vu  que  le  mot  synonyme 
«Poutortotion,  et  qui  sont  partis  de  là  pour  en 
conclure  que  tous  ceux  qui  seraient  porteurs  d'un 
jugement  des  tribunaux  qui  ordonnerait  contre 
un  pair  la  contrainte  par  corps,  c'est-à-dire  la 
privation  de  sa  liberté,  n'auraient  autre  chose  & 
faire  qu'à  se  présenter  à  la  Gbambre  pour  lui  de- 
mander la  permission  de  l'exécuter,  c'est-à-dire 
un  simple  consentement  de  la  Chambre,  un 
exequatw^  un  vùa.  une  pure  forme. 

Je  sais  aussi  qu*u  y  en  a  d'autres  qui  ont  pensé 
au  contraire  que  ce  ne  pourrait  jamais  être  une 
simple  cmtonuuion  qui!  fût  question  de  pro- 
noncer ;  que  toutes  les  fois  qu'un  jugement  de 
contrainte  par  corps  serait  déQoncé  à  la  Chambre 
des  pairs,  elle  aurait  le  droit  d'en  examiner  les 
motifs,  de  les  apprécier,  de  les  juger,  de  se  for- 
mer même  en  Cour  de  justice  pour  se  livrer  à  cet 
examen,  et  de  ne  permettre  l'arrestation  que  dans 
le  cas  oâ  elle  se  trouverait  évidemment  fondée 
sur  des  motib  capables  de  la  justifiw. 

Hais  ces  deux  systèmes,  Hesaieurs,  sont  éga^ 
lement  vicieux. 

Certainement  il  est  manifeste  que.  si  dans  l'in- 
tention delà  Charte  le  mot  autorité  de  la  Chambre 
devait  se  résoudre  dans  le  mot  autoruation,  il 
serait  impossible  à  la  Gbambre  de  s'établir  juge 
des  décisions  qui  auraient  été  rendues  par  lus 
tribunaux,  et  de  se  permettre  de  les  maintenir  ou 
de  les  infirmer,  suivant  qu'elles  lui  paraîtraient 
à  elle-même  bien  ou  mal  fondées  ;  d'opposer 
ainsi  la  puissance  à  l'indépendance  de  la  justice, 
d'élever  autel  contre  autel,  de  mêler  toutes  les 
formes,  confondre  tous  les  pouvoirs  ;  la  rdison  toute 
seule  repousse  une  interprétation  de  ce  genre,  et 
elle  entraînerait  avec  elle  de  si  grands  inconvé- 
nients, que  l'imagination  eflirayee  ne  peut  pas 
même  s'y  arrêter. 

Hais,  dm  antre  cdté,  si  ta  Chambre  n'avait  qne 
te  droit  d'antûriser  Tamstatiou  qui  lui  serait  de- 
mandée &k  conséquence  d'un Jugànent,  sans  avoir 
le  droit  d'examiner  les  motia  de  ce  jugement, 
sans  pouvoir  y  opposa  de  contradition,  sans  pou- 
voir s  assurer  surtout  si  c'est  justement  ou  injus- 
tement qu'on  veut  ravir  la  liberté  à  un  de  ses 
membres,  qu'on  exerce  cette  violence  sous  ses 
propres  yeux,  qu'on  l'en  rend  l'instrument  pas- 
sif, qu'on  la  force  elle-mêmede  s'y  prêter,  n  est- 
il  pas  évident  que  cette  étrange  autorisation  ne 
serait  alors  qu'un  prétendu  hommage,  un  hom- 
mage plus  dérisoire  qu'honorable,  un  hommage 
en  quelque  sorte  injurieux,  qui  serait  rendu  à 
votre  autorité  ;  et  auries-voua  jamais  la  force  de 
croire  que  la  Charte  eût  pu  avoir  cette  intention 
là?  Certes.  Messieurs,  vous  vous  refuseriez  à  une 
opinion  qui  blesserait  votre  propre  gloire,  et  qui 
dénaturerait  même  la  Charte  an  point  de  lui  sup- 
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poser  la  peasée  qui  lui  est  la  plus  étrangère. 

C'est  donc  là  ce  qui  prouve,  comme  je  vous  le 
disais  touti  l'heare,  le  vice  de  ces  deux  systèmes 
auxquels  on  a  cm  pouvoir  se  livrer  pour  expli- 
quer le  mot  autoriU  de  la  Chambre,  Il  est  clair 
que  ce  mot  ne  veut  pas  dire  seulement  autorisa- 
tion, qu'il  veut  parler  au  contraire  de  l'autorité, 
du  pouvoir,  de  la  puissance  de  la  Chambre,  et 
que  l'idée,  la  véritable  idée  que  la  Charte  elle- 
même  a  attachée  à  ce  mot,  c'est  que  la  Ct^mbre 
%ale  des  pairs  aurait  la  faculté  de  disposer  de  la 
liberté  d*un  de  ses  membres  dans  les  circon- 
stances ou  elle  aurait  jugé  que  ce  membre  aurait 
mérité  de  la  perdre,  mais  que  d'ailleurs  cette 
liberté  serait  inviolable  j)our  tout  le  monde  et  à 
l'abri  de  toute  autre  atteinte. 

Et  comment  pourraitxin  douter,  Messieurs,  à 
cet  égard,  de  l'intention  de  l'auguste  fondateur 
de  la  Charte?  Vous  avez  vu  les  motifs  qui  l'ont 
animé  en  s'en  occupant,  l'esprit  dans  lequel  il  en 
a  dirigé  tes  dipositions,  les  principes  qu'il  y  a 
r^naïUf  les  pouvoirs  ou'il  y  a  constitués,  la 
démarcation  qu'il  a  établie  satre  ces  pouvoirs, 
les  garanties  qu'il  a  assurées  &  leur  exercice  :  je 
viens  de  vous  les  retracer  moi-même  rafddement 
Cwnment  pourriez-vous  donc  supposer  qu'en 
créant  une  institution  comme  celle  de  la  pairie, 
une  institution  si  éclatante  de  dignité,  une  insti- 
tution appelée  à  des  fonctions  si  importantes, 
dotée  de  si  hautes  attributions,  armée  de  tant 
de  puissance,  capable  de  rendre  &  l'Etat  ou 
à  la  couronne  de  si  grands  services,  il  anrait  pu 
consentir  que  les  hommes  qu'il  aurait  élevés  à 
l'insigne  honneur  d'en  faire  partie,  fassent  exposés 
à  l'espèce  d'opprobre  que  l'opinion  publique 
attache  toujours  à  la  perte  méritée  de  la  liberté  ? 
Songez  donc.  Messieurs,  que  le  souverain  savait 
lai-même  qu'il  fondait  un  gouvernement  repré- 
sentatif :  il  connaissait  la  nature  de  ce  gouverue- 
ment  ;  il  en  avait  médité  les  lois,  il  en  avait  re- 
marqué les  formes  ;  il  avait  vécu,  longtemps  au 
miliea  d'elles  ;  il  avait  vu  les  ressorts  de  ce  gou- 
vernement jouer  pour  ainsi  dire  sous  ses  yeux  ; 
il  avait  mOrilapensée  de  la  création  qu'il  se  propo- 
sait nu  jour  d'établir  ;  il  en  avait  balancé  les  mcon- 
véDients  et  les  avantages  ;  et  c'est  après  l'examen 
apiurofondi  qu'il  en  avait  bit,  que  sa  raison  su- 
périeure n'avait  pas  craint  de  transporter  parmi 
nous  quelques-unes  de  ces  formes  qull  avait  vues, 
et  dont  il  avait  reconnu  l'utilité  tout  à  la  fois  et 
les  convenances. 

Aussi,  Messieurs,  je  vous  avoue  que  je  ne  peux 
pas  m'empécher  d'être  étonné,  toutes  les  fois  que 
j'entends  se  plaindre  ici,  avec  une  sorte  d'amer- 
tume, de  ce  qu'on  cite  à.  cette  tribune,  une  lie 
voisine,  de  ce  qu'on  en  recueille  quelques 
exemples,  de  ce  qu'on  y  puise  quelques  preuves, 
ou  de  la  bonté  d'une  institution,  ou  de  la  vérité 
d'un  système,  on  de  la  justesse  même  d'un  rai- 
sonnement; surtout  lorsqu'on  la  voit  elle-même 
s'appuyer  souvent,  dans  ses  délibérations  poli- 
tiques, de  l'autorité  de  notre  immortel  Montes- 
quieu; et  pourquoi  donc  mettrions-BODS  de  l'or- 
gueil a  rejeter  ainsi  les  usage  d'un  peuple  qui,  le 
prenuer»a  embrassé  laforme  de  gouveniemeot  que 
nous  avons  adoptée  après  lui?  Les  nations  ancien- 
nes De  s'empruntaient-elles  pus  respectivement 
leurs  constitutions,  leurs  lois,  leurs  formes,  leurs 
prindpesf  Rougissaient-elles  d'avoir  recours  à 
des  contrées  même  éloignées,  pour  leur  demander 
des  instructions  ou  des  exemples?  L'histoire 
n'est«lle  pas  remplie  de  ces  imitations  destinées  à 
créer  une  civilisation  inconnue,  on  à  accroître  une 
civilisation  existante?  Et  ces  imitations,  qui  ont 


toujours  ponr  objet  de  perfectionner  ce  qui  est 
établi,  ou  d'établir  ce  qui  ne  l'est  pas  encore,  ne 
peuventrolles  pas  nous  convenir  aussi  à  noua- 
mâmes  comme  aux  antres  peuples,  et  croirions- 
nous  de  notre  dîgoité  ou  de  noire  amour-propre 
de  nous  refuser  a  des  principes  même  justes,  on 
à  des  habitudes  même  utiles,  mais  qui  ne  seraient 
pas  tes  nôtres,  et  que  c'est  a  des  étrangers  que 
nous  en  serions  redevables? 

Mais  d'ailleurs.  Messieurs,  la  Charte  elle-même 
ne  rappelle-t«Ue  pas  à  chaque  instant  ces  formes 
étrangères  qui  constituent  le  caractère  des  gon- 
vernements  représentatifs,  et  auxquelles  elle  a 
cru  devoir  soumettre  le  nAtre?  Ne  sufBt-U  pas 
pour  s'en  convaincre  d'en  parcourir  les  disposi- 
tions? Bt  par  exemple,  sans  sortir  de  la  question 
même  qui  nous  occupe,  n'estril  pas  de  toute  évi- 
dence que  l'article  5  de  la  Charte,  relatif  à  la 
Chambre  des  députés,  a  été  puisé  mot  pour  mot 
dans  les  exemples  de  l'Angleterre  ?  Vous  savez. 
Messieurs,  que  cet  article  veut  qu'aucune  con- 
trainte par  corps  ne  puisse  être  exercée  contre  na 
membre  de  la  Chambre  des  députés  durant  la  ses- 
sioD,  et  duiB  les  six  semaines  qui  l'auront  pré- 
cédée ou  suivie.  Or,  n'est-ce  pas  là  précisément  la 
dispontitm  littérale  qui  a  été  créée  pour  te  main- 
tien de  la  iilMrté  des  membres  de  la  Chambre 
des  communes  anglaises  ?  Ne  savons-nous  pas 
que  c^eal  lejpriviiége  dont  ces  membres  jouissent, 
et  s'ils  ne  jouissent  de  ce  privilège  que  pendant 
l'Intervalle  de  la  session,  et  six  semaines  avant 
et  après,  n'est-ce  pas  parce  que  la  session  n'étant 
que  temporaire,  te  privilège  doit  être  temporaire 
aussi,  et  que  commençant  avec  la  session  il  doit 
naturellement  finir  avec  elle  ?  Mais  si  tel  est  le 
privilège  de  la  Chambre  des  communes  en  Angle- 
terre, SI  les  membres  de  cette  Chambre  ont  le  droit 
de  se  regarder  comme  inviolables  pendant  leur 
session,  a  plus  forte  raison  les  pairs  dont  l'exis- 
tence comme  corps  politique  est  pwpétueUe,  doi- 
vent-ils jouir  de  ce  privilège  pendant  tout  le  cours 
de  leur  vie.  Aussi,  Messieurs,  leur  inviolabilité 
n*e8t«Ue  pas  équivoque,  et  la  raison  qu'en  don- 
nent les  écrivains  anglais,  «  c'est  que  les  pairs 
du  royaume  étant  parleur  cpialité  même  de  pairs 
les  conseillers  héréditaures.  fait' qu'ils  ne  sont  en 
aucun  temps  $aisitsable»  par  eorps^  parce  que  la 
loi  les  suppose,  ou  aidant  le  Roi  de  leurs  conseils 
pour  le  bien  public,  ou  occupés  à  maintenir  la 
sftreté  du  royaume  par  leurs  services  ou  par 
leurs  efforts.  »  Tels  sont  les  propres  mots  de  l'au- 
teur d'un  ouvrage  moderne  et  célèbre  intitulé  : 
Tableau  de  la  Corutilution  du  royatme  d'Angle~ 
terre  (1),  et  personne  n'ignore  que  Blackstone,  le 
premier  des  jurisconsuTtes  anglais,  tient  aussi 
absolument  le  même  langage  (2). 

Maintenant,  Messieurs,  je  vous  le  demande, 
comment  se  ferait-il  qu'un  privilège  qui  appar^ 
tient  à  la  Chambre  des  députés  en  France  comme 
en  Angleterre,  n'appartint  pas  aussi  aux  pairs  de 
France,  comme  aux  pairs  anglais  ?  Quelle  diffé- 
rence pourrait-il  y  avoir  à  cet  égard  dans  le  droit 
public  de  deux  gouvernements  qui  ont  en  quel- 
que sorte  la  même  forme,  qui  se  régissent  pres- 
que parles  mêmes  prindpes,  qui  marchent  vers 
le  même  but  ?  Quels  seraient  les  motifs  sur  les- 
quels se  fonderait  cette  différence  ? 

Je  parle  de  privilège.  Messieurs,  parce  que  je  ne 
sais  pas  ce  que  c'est  que  de  déguiser  ma  pensée, 
parce  que  dans  tontes  les  circonstances,  et  surtout 


(1)  Giutance,  ebap.  X. 

(i)  CommeiUaim  iur  lu  Une  ouftouM,  ch^.  U. 
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'dan&  tes  aesemblées  poIitttiaeB.  il  hnt  avott  te 
courage  de  son  oplaioa,  parce  que  cette  râperve 
timide  avec  UqueMë  on  afîaiblirait  exprès  son 
langage,  pour  caresser  des  préjugés  populaires, 
011  ilaoB  la  crainte  de  les  blesser,  serait  indigne 
de  la  loyauté  çiai  doit  signaler  le  caractère  des 
hommes  publics,  et  parce  qu'enfin  on  ne  peut  pas 
se  dissimuler  que  dans  les  gouvernements  repré- 
sentatifSf  l'inviolabilité  des  membres  des  Cham- 
bres est  un  pHvilége. 

Ce  privilège  est  nécessaire  sans  doute  ponr 
sarantir  leur  indépendance,  pour  protéger  la  li- 
berté de  leur  suffrage,  pour  exciter  leur  zèle  pour 
l'ordre  public,  ponr  exciter  aussi  leur  courage, 
pour  l'animer,  pour  le  soutenir;  mais  au  fond 
ce  n'est  pas  dans  leur  intérêt  persiinnel  qu'il  A 
été  créé,  ce  n'est  pas  pour  eux  qu'il  existe,  ce 
n'est  pas  leur  avantage  qai  en  est  robjet;  c'est  la 
société  seule  qui  rarédamé,  c'est  son  intérêt  qui 
l'a  f^it  nattre.  ti'est  pour  son  besoin,  pour  son 
ntilité,  pour  les  secours  qu'elle  pouvait  en  retirer 
qu'on  a  senti  la  nécessité  de  ce  privilège;  car 
c  est  à  la  société  surtout  qui!  importe  que  les 
membres  des  Chambres,  qui  sont  une  ^rtie  si 
essentielle  de  la  constitution  de  l'Stat  soient  in- 
dépendants, qu'ils  soient  libres,  qu'ils  soient  forts, 
qu  ils  soient  courageux,  et  que  dans  toutes  les 
occasions  où  l'énergie  même  peut  devenir  néces- 
saire, ils  puissent  rex primer  avec  toute  la  fran- 
chise qu'elles  exigeraient,  sans  avoir  à  redouter 
d'autres  reproches  que  ceux  qu'ils  pourraient  se 
faire  à  eux-mêmes,  et  d'autre  accusateur  que  leur 
conscience.  On  a  eu  aussi  en  vue  l'intérêt  du 
trône  dont  les  pairs  sont  l'appui  en  quelque  sorte 
naturel,  celui  au  souverain  qu'ils  peuvent  k  cha- 
que instant  éclairer,  ou  averlir,  et  celui  de  l'Btat 
lui-même  au  Secours  duquel  ils  peuvent  sans 
cesse  accourir  dans  les  dangers  qui  le  menacent, 
et  (ine  leur  obligation  sacrée  est  de  défendre  de 
tontes  les  entreprises  ou  des  attentats  qu'on  se 
p«>mettrait  contre  sa  sûreté. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  qu'on  ait  mis  de  la 
différence  entre  l'inviolabilité  des  pairs  et  celle 
des  députés;  cette  inviolabilité  est  ia  même;  mn- 
lement  celle  des  pairs  s'étend  et  doit  naturelle- 
ment s'étendre  à  toute  la  durée  de  leur  existence, 
puisqu'ils  font  partie  d'un  corps  politique  qui 
existe  toujours  ;  mais  la  députalion  au  contraire 
n'étant  que  temporaire,  et  le  caractère  du  député 
finissant  nécessairemen  avec  ladépntation,ilétait 
tout  Biaaple  que  l'inviolabilité  n'existât  pour  lui 
que  pendant  l'intervalle  où  il  exerce  des  fonctions 
qui  ont  besoin  d'en  être  couvertes,  et  qu'elle  ces- 
sât quand  lefa  foncttons  cessent  elles-mêmes  et 
que  le  caractère  s'évanouit.  Riais  dn  reste,  llavio- 
labilité  des  députés  et  des  pairs  est  absolument 
de  même  nature  et  produit  les  mêmes  enéts. 

n  me  semble,  Messieurs,  que  les  principes  que 
Je  viens  de  développer  sout  les  véritables  prihci- 
pes;  que  les  conséquences  que  j'en  al  tirées  n'ont 
rien  die  forcé  ;  qiieles  résultats  auxquels  mes  dé- 
veloppements ont  abouti  étaient  ceuxqui  en  décou- 
laient naturellement,  et  que  l'inviolabilité  que 
j'ai  démontrée,  qui  aptmrtenait  au  caractère  élevé 
des  pairs,  à  leur  dignité  éclatante,  aux  hautes 
fonctions  qu'ils  exercent,  aux  attributions  émi- 
nentes  dont  ils  sont  revêtus,  est  maintenant  en- 
tièrement hors  de  doute. 

Cependant  on  attaque  cette  inviolabilité,  ou  la 
disente,  ou  en  conteste  l'application  aux  pairs, 
lorsqu'on  ne  la  contesterait  sûrement  pas  à  la 
Cbainbredes  députés.  Il  est  bieii  vrai  qu'on  pour- 
rait me  dire  qull  s'agit  ici  d'une  contrainte  par 
corps,  et  que  l'article  5  de  la  Gtiarte  porte 
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expressément  qa'aucu&e  contrainte  par  corps  np 
peut  ttre  exercée  contre  aucun  membre  de  la 
Chambre  des  députés  jtendant  la  session,  tandis 
que  la  même  disposition  n'existe  pas  textnetle- 
ment  dans  la  Charte  enlaveurdes  membres  de  la 
Chambre  des  pairs;  sans  doute.  Messieurs,  la 
Charte  n'a  pas  formellecnent  prononcé  la  même 
défense  en  faveur  des  pairs,  qu'en  faveur  de 
la  Chambre  des  députés  ;  mais  de  bonne  fol  pour- 
rait-on dire  qu'elle  ne  l'a  pas  supposée  ?  L'invio- 
labilité des  pait^  ne  résulte-t-elle  pas  de  la  force 
même  des  choses  t  Pourrait-on  concevoir  l'invio- 
labilité de  la  Chambre  des  députés,  sans  admettre, 
h  plus  forte  raison,  celle  de  la  Chambre  des  pairs? 
Mais  d'ailleurs  la  Charte  n*a-t-elle  pas  dit  qu'au- 
cun pair  ne  pourrait  être  arrêté  que  de  l'autorité 
delaChambrcj  etn'a-t-ellepasp&rlà  consaci^  l'in- 
violabilité des  pairs  en  matière  civile,  comme  celle 
des  dettes?  car  tout  le  monde  sait  bleu  qu'en  ma- 
tière criminelle,  iln'existed'inviolabilité  pour  per- 
sonne, ettoutete.différenceqU'ilvaàcet égard  en- 
tre les  patrset  les  députés,  c'estquVn  matière  môme 
criminelle,  les  pairs  ne  peuvent  être  jugés  que  par 
leurs  collègues,  au  lien  que  les  députés,  lorsque 
leur  Chambre  permet  la  poursuite,  peuvent  et 
doivent  l'être  par  les  tribunaux. 

Mais  cette  inviolabilité,  dit-on,  blesse  la  jus- 
tice; tout  engagement  doit  être  acquitté,  tout 
homme  doit  payer  ses  dettes,  et  les  pairs  comme 
tous  les  autres. 

Oui,  Messieurs,  les  pairs  doivent  payer  leurs 
dettes,  ils  sont  soumis  à  cette  obligation  comme 
tout  le  monde  ;  mais  il  bUt  qu'ils  les  payent  avec 
leurs  biens,  et  non  pas  avec  la  prison;  la  prison 
môme  ne  serait  pas  un  remède  ;  car  on  conpoit 
qu'un  pair  qui  aurait  quelque  ressource  possible 
ne  se  laisserait  pas  emprisonner,  et  quil  ferait 
le  sacrifice  de  ses  ressources  et  même  de  la  der 
nière,  plutôt  que  de  s'exposer  k  la  honte  qu! 
suit  toujours  ce  genre  de  captivité.  Le  pair  qu'on 
emprisonnerait  serait  donc  précisément  celui  qui 
ne  pourrait  pas  payer,  et  à  qui  la  prison  ne  pro- 
r.ur«rait  pas  dei^  moyens  qu  îl  ne  trouverait  pas 
dans  ses  facultés,  n  l^ut  remarquer  d'ailleurs 
que  toutes  tes  fkcnités  d'un  pair  qui  a  contracté 
un  engagement  sous  la  caution  naturelle  de  cet 
engagement  tant  qu'il  subsiste, qu'elles  lui  servent 
de  gage,  et  que  le  créancier  a  le  droit  de  se  saisir 
de  ce  gage,  ai  l'engagement  h'est  pas  acquitté.  11 
n'y  a  que  là  liberté  personnelle  dn  paii-  qui  lui  est 
refusée;  mais  du  reste  toutes  ses  propriétés,  tous 
i'L'S  biens  imbieubleB,  tous  ses  biens  meubles, 
tous  Ses  effets  même  mobiliers,  toutes  ses  obli- 
gations, tous  ses  droits  actifs,  tout  ce  que  le  pair 
a  enfin  en  réalité  ou  même  en  espérance,  appar- 
tient à  son  créancier;  il  peut  tout  prendre,  il 
peut  s'emparer  de  tout,  et  it  n'est  forèé  unique- 
ment de  respecter  que  la  pmonné. 

Mais  est-ce  donc  là,  Messieurs,  une  chose  si 
extraordinaire  que  de  voir  le  droit  d'un  créan- 
cier expirer  devant  la  liberté  du  pair  débiteur? 
Prenez  donc  garde  que  nous  parlons  ici  unique- 
ment de  dettes  civiles,  et  qu  il  ne  s'agit  pas  de 
stellionat,  de  violation  de  dépôt,  de  rétention  in- 
juste, et  d'autres  fraudes  de  ce  genre,  qu'on  a 
classées,  je  ne  sais  pourquoi;  parmi  les  matières 
civiles,  quoique  ce  soient  de  véritables  délits, 
mais  dont  vous  n'avez  pas  heureusement  k  vous 
occuper  dans  ce  moment-ci,  et  dont  j'espère 
même  que  vous  ne  voua  occuperez  jamais;  qu'en 
matière  de  dettes  civiles,  des  peuples  entiers 
n'ont  pas  connu  la  contrainte  par  corps  ;  que  le 
plus  sage  des  législateurs  de  rantiquité,  Solon. 
l'avait  sévèrement  défendue;  qu'avant  lui  les 
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Egyptiens  et  d'autres  hatibuà  Tavaieill  défendue 
aussi;  qu'ea  France  mémë  elle  n'a  pas  exjsté 
pendant  plu?ieurs  siècles;  qûé  Saint-Louis  l'avait 
proecritç;  qiie  si  elle  fut  établie  par  l'ordonnance 
de  Soulms,eile  fut  abros^e  par  celle  de  liouis  XIV  ; 
et  qii'e^fln  Montesquieu,  dont  l'autorité  marche, 
pour  ainsi  dire,  à  l'égal  de  Ofille  de  la  loi,  a  dit  : 
«  qne,  d^ans  les  affaires  civiles  ordinaires,  la.  loi 
«  ne  devait  bas  accorder  la  contrainte  par  corps, 
tt  parce  qu'elle  faisait  plus  tje  cas,  de  la  liberté 
■  d'un  citoyeq,  que  de  fai^ance  d'iin  i^tTe  (1).  » 

Ce  beau  principe,  qui  exclut  la  contrainte  par 
corps  des  dettes  civiles,  qui  respecte  la  littâ'té 
de  f^bomme,  qui  lui  dé&bd  de  l'çngager,  qui  la 
conserve  même  malgré  lai,  n'est  donc  bas  dou- 
teux. 

Dans  1)B8  paatiërés  commerciales,  et  oik  la  fol 
des  négociants  entte  eux  est  intéiressée,  c'est  dif- 
férent, j 

Mont'esquiçu  luî-mëme  Tobserve,  et  il  en  donne 
très-bien  la  raison  :  t  Les  négociants,  cÛt-lI,  étatit 
c  obligés, de  confier  de  erandes  sommes  pour  de^ 
<  temps  qiielquefois  tres-cdurts,  dé  lès  donner 
B  et  de  les  tepreudre,  il  faut  4ne  le  débiteur 
«  remplisse  toigoura  a^  temps  fixé  ses  engagé- 
c  menis,  ce  qui  suppose  la  contraidte  par  corps; 
4  d'ailleurs,  dans  les  conventions  qui  dérivent 
i  dii  cûinmei'ce,  1e^  loi  doit  faire  pliii  de  cés  de 
'  l'aisancfe  pùbliqiiè  que  de  la  liberté  d'ud  cl- 
«  toyen,  ce  qui  ri  empêche  pas  înéme  les  i-estriÇ- 
«  tiens  que  peuvent  demander  l'immanité  et  là 
«  bonne,  police  1 

Uais  un  pair  u^  France,  Messieurs,  n'est  pas 
un  négociant;  il  xib  peut  tias  s'engager  pour  fait 
de  commercé;  il  ne  peut  ^'engager  qiie  pour 
dettes  civiles;  et,  puisque  son  engagement  podr 
dettes  (âviles,  ne  p^ut  pas  produire  m  contrainte 
par  corps,  oq,  n'a  donc  pas  te  droit  de  le  sou- 
mettre à  cette  rigueur.  Que  si,  dans  notre  légis- 
lation ac^lelle.  un  créancier  de  mauvaise  foi 
abusfdt.de  là  mibleçse  d'un  pair  pour  le  fçrcer  à 
s'engager. par  un  titre  commercial,  comme  une 
lettre  de  cbaoge,  et  éii  déguisant  sa  véritable 
qualité  de  pair,  pour  prendre  seulement  celle  dé 
négociant,  il  n'en  serait  pas  plus  avancé,  car  les 
lettres  dé  cbang^,  dans  lesquelles  le  tireur  s'est 
attribué  line  qualité  fausse,  étant  réduites  pab  la 
lot  commerciale  a  'a  nature  de  simples^pro- 
messes  (3),  elles  ne  procjùisent  pïts  non  plus  la 
contrainte  par  corps,  elles  d'en  sont  pas  suscep- 
tibles, et  le  pair  de  France  qu'on  aurait  fôit  en- 
gager .par  celte  forme,  qui  lui  est  nécessairement 
étrangère,  s'en  trouverait  toujours  affranchi. 

Ainsi  tout  se  réunit,  comme  on  voit,  pour  pro- 
téger la  liberté  d'un  pair,  même  débiteur;  le 
droit  public  de  la  France,  l'autorité  de  la.Ghartje, 
les  prerbgatives  de  la  débité,  les  garanties  qui 
la  constituent,  l'intérêt  de  la  société,  là  nature 
même  d^  choses,  tobt  demandé  qu'bne  institu- 
tion aussi  élevée,  aussi  Importante,  aussi  néces- 
saire surtout  daos  le  gouveraement  due  le  mo- 
narque nous  a  donné,  soit  à  l'abri  d'un  gedre 
d'attaque  qui,  en  diminuadt  cet  éclat  dont  elle 
resplendit,  et  qui  fait  toujours  une  partie  dé  sa 
force,  diminuerait  aussi  sâ  puissance,  et  par 
conséquent  rinfluence  que  cette  puissance  doit 
exerctjr. 

Il  est  vrai  que  ceux  même  qui,  comme  les 
membres  de  votre  commission,  ne  contestent 

(1)  EtpHt  det  loti,  Ur.  U,  ehap.  XV. 

(2)  Mmii0  ebapitre. 

(3)  Code  dt  commerte,  art.  1J3. 


Sas  ces  principes,  l)ré8entetit  ici  une  autre  dit- 
culté. 

Que  depuis  l'existence  de  la  Charte,  disent-ils, 
un  pair  qui  aurait  contracté  un  engagement,  soit 
protégé  dans  sa  liberté,  lors  même  qu'il  né  l'ac- 
quitterait pas,  on  le  conçoit,  c'est  PefTet  naturel 
de  son  privilège  ;  mais  si  l'engagement  a  prôcddié 
la  pairie,  peut-ba  opposer  le  droit  appartenant  & 
cette  pairie  à  un  èngagement  antérieur  à  elle, 
et  qui  a  été  contracte  dans  un  moment  od  11 
n'existait  pas  de  cause  qui  y  mit  obstacle  et  où 
on  ne  pouvait  pas  naturellement  en  prévoir? 

0,ui,  Messieurs,  on  le  peut  dans  ce  cas-là  môme  : 
je  le  ois  avec  regret,  parce  que  j'aurais  vivement 
désiré  qu'une  question  de  cette  natiire,  tine  ques- 
tion si  pénible  n'existât  pas;  idais  le  le  dis  avec 
franchise,  et  il  faut  avoir,  à  une  tribdne  comme 
celle-ci,  le  courage  de  le  déclarer  :  oui,  on  .le 
peut,  car  c'est  un  droit  qui  est  dans  l'essence 
même  des  privilèges* 

En  principe,  et  ce  principe  n'est  pas  contes- 
table pour  quiconque  a  seuletnent  une  idée  oë 
là  législation,  tous  les  privilèges  saisissent  les 
personnes  qui  en  sont  revêtues  à  l'instant  même 
oû  ces  privilèges  leur  sont  conférés;  tontes  les 
lois  de  cette  nature  qui  changent  l'état  d'un  in- 
dividu ou  de  plusieurs,  qui  le  fixent,, qiii  l'amé- 
liorent, toutes  celles  qui  règlent  leur  capacité 
civile,  iqui  l'étendent,  qui  l'accroissetit^  commé 
les  lois  qui  ont  îlvancé  la  hiajorité,  favorisé  leà 
mineurs,  diminué  les  entraves  des  prodigueé, 
lixé  la  puissance  paternelle,  déterminé  l'&ge  con- 
servatèdr  de  la  liberté,  et  d'&ûtres  encoî-e,  exer- 
cent leur  empire,  à  compter  du  joUr  inôme  où 
leUr  promulgation  atteste  qu'elles  sont  rendues, 
et  cette  action  de  la  loi  alors  n'è^t  point  regardée 
cqmme  ùnç  véritable  rétroactivité;  elle  n*en  a 
point  le  désavantage  ;  élle  appartient  tout  entière 
a  la  faveur  due  àl'état  des  personnes  dont  elle 
aibéliore  le  sort,  jet  il  j  èti  a.  dans  les  moniiT 
mciits  de  notre  jurisprudence,  hiié  multitudo 
d'exemplei 

Tous  ces  exemples,  qil'it  est  inutile  voils  1*6- 
tracer.  Messieurs,  font  voir  jusqu'à  duel  point 
l'intérêt  public  l'emporte  aux  yeUi  du  législateur 
sur  l'intérêt  privé! 

El  eu  voUlez-vous  une  preuve  particulière  et 
bieh  remarquable;,  je  ne  la  prendrai  pas  dans  les 
lois  de  l'ancien  régime  comme  cëlles  qu'on  Vous 
a  çitées,  celle  de  MoUlihs  et  celle  de  Blois,  quoi- 
qué  âi  précises  ;  je  iië  là  prendrai  ^as  tion  plus 
dans  le  Gode,  quoique  (eut  rempli  des  dispositions 
semblables;  jéla  prendrai,  Messieurs,  dans  une 
loi  beaucoup  t>lus  nouvelle,  et  que  voUs-mêméâ 
vous  avez  faite  :  c'est  la  loi  qui  prononce  l'aboli- 
tion du  divorcé. 

Cette  loi,  si  impdrtinté,  ii'avàtt  pas  Seulëmënk 
pour  objet  l'avenir,  elle  embrassait  aussi  le  passé; 
mais  TOUS  kv'ez  senti  avec  le  monafque  si  sage 
qui  vous  en  adressait  le  projet,  que  l'iadissolubi- 
lité  du  mariage  consacrée  par  la  religion,  le  res- 
pect dû  à  ce  lien  sacré,  l'honneur  des  familles, 
l'intérêt  desniceurs.celuidela  socli^té,  exigeaient 
qu'on  se  h&tât  de  couper  cburt  à  toutes  les  de- 
mandés en  divorce  qui  formaient  un  si  grands  cau- 
dale tiublic  et  Qu'elles  cenâàssent  avec  laloi  même. 
11  y  avait  cepeu^iint  là  ce  qu'un  appelle  judiciai- 
rement des  droits  acquis,  des  jugements  rendus, 
des  arrêts  qu'on  se  préparait  à  ramener  à  exécu- 
tion ;  mais  vous  ne  vous  y  êtes  pa^  arrêtés, 
Vous  n'avez  vu  que  la  religion,  vous  n'avez  été 
pénétrés  que  du  devoir  sacré  qu'elle  vous  iiiltio- 
sait,  et  ot^éi$isao,t  dliiqtiemeût  i  votré  ïèle,  vous 
irez  convenu  toutes  ces  demandes  en  divorice  ed 
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simples  demandes  en  séparation,  tous  avez  dé- 
cide que  les  arrêts  readuspour  parreairau  divorce 
n'obuendraient  pas  les  efiets  de  ce  flivorce  qui 
devaient  en  être  la  suite,  et  n'obtiendraient  que 
ceux  de  la  séparation  qui  étaient  bien  différents 
de  ceux  du  divorce. 

Certainement,  Messieurs,  c'est  là  une  toi  ex- 
trêmement sa^e,  etqui  était  même  bien  nécessaire; 
mais  cette  loi  n'en  est  pas  moine  une  preuve 
que  vous  avez  été  frappés  vous-mêmes  de  i'obli- 
eation  impérieuse  où  se  trouve  quelquefois  le 
législateur  de  faire  avec  courage  le  sacrifice  des 
droitsde  l'intérêt  privé  aux  droits  bien  plus  puis- 
sants des  principes  fondamentaux  sur  lesquels  la 
société  elle-même  repose. 

Eb  bien.  Messieurs,  la  même  obligation  existe 
ici  pour  vous. 

Alors  c'était  la  religion  qui  tous  demandait 
de  ne  pas  vous  occuper  des  intérêts  privés,  et 
certes  la  religion  en  avait  le  droit;  mais  l'Btat, 

Îui  vous  le  demande  aujourd'hui,  a  aussi  les  sieas. 
ouB  les  intérêts  privés  disparaissent  également 
devant  lui;  l'Btat  représente  la  société  et  on  ne  peut 
pas  contester  que  la  société  n'ait  le  pouvoir  d'exi- 
ger tous  les  sacrifices  qui  sont  nécesBaïres  &  son 
existence  ou  à  son  repos. 

U  n'y  a  donc  pas,  comme  vous  voyez,  de  véri- 
table difficulté,  de  difficulté  sérieuse,  sur  l'appli- 
cation absolue  d'un  privilège  dont  la  nécessite  et 
l'avantage  pour  la  société  Be  font  également  sen- 
tir; il  ne  peut  en  exister  que  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  Gbarte  vous  l'a  donné. 

Le  privilège  de  la  pairie  rësutte-t-il  de  la  Charte  ? 
Voilà  la  question;  rit  en  résulte,  il  est  applicable 
à  tont  ce  qui  i*a  précédé  comme  à  tout  ce  qui  doit 
le  suivre,  c'est  là  le  principe. 

Aussi,  StessieurB,  j*aVoue  qaeje  ne  comprends 
pas  le  projet  qui  vous  a  été  présenté  par  votre 
commission. 

Votre  commission  n^apastiésité  sur  le  privi- 
lège de  la  pairie  en  matière  civile  et  en  matière 
même  commerciale  ;  elle  le  reconnaît,  elle  l'a- 
dopte, elle  vous  demande  même  de  l'adopter  ; 
et  cependant,  en  admettant  le  principe,  elle 
n'en  admet  pas  les  conséquences ,  car  elle 
TOUS  propose  tout  à  la  fois,  et  de  déclarer  solen- 
nellement l'existence  du  privilège  de  la  pairie 
créé  par  la  Charte,  et  de  ne  l'appliquer  qu'aux 
contestations  qui  pourraient  s'élever  à  compter  de 
ce  moment-ci.  Bile  vous  propose  même  de  vous 
rendre  iuges  de  ces  différentes  contestations  àme- 
Bure  qu^eUes  se  présenteront  Buccessivement,  et 
de  TOns  dédder  pour  ou  contre  la  contrainte  par 
wrps,  suivant  l'oi^nioa  que  toub  prendrei  de 
chacune  d'elles. 

Ainsi,  Messieurs,  votre  commission  admet  et. 
n'admet  pas  le  principe  qu'elle  établit  elle-même, 
puisqu'elle  le  mutile;  elle  reconnaît  le  privilège 
de  la  pairie,  et  elle  le  diivise  ;  elle  déclare  que  ce 
privilège  a  été  créé  par  la  Charte,  et  elle  n'en  per- 
met l'application  qu'après  plusieurs  années  écou- 
lées depuis  la  publication  de  la  Charte  ;  elle  vous 
propose  de  vous  rendre  juges,  quoique  vous  ne 
soyez  pas  encore,  et  qu'il  soit  possible  que  vous 
ne  soyez  pas  même  et  de  longtemps  organisés  en 
Cour  de  Justice  ;  elle  vous  donne  une  multitude  de 
procès  civils,  lorsque  vous  n'avez  déjà  que  trop  de 
procédures  criminelles  qu'on  vous  coune,  et  qu'on 
peut  vous  conder  encore  de  nouveau,  et  enfin, 
elle  a  l'air  d'avoir  tremblé  devant  son  principe, 
puisqu'elle  n'a  pas  eu  le  courage  de  l'adopter  tout 
entier. 

Quant  à  moi,  Messienrs,  toutes  ces  hésitations 
et  tontes  ces  contradictions  de  vos  noUes  com- 
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misBaires  ne  paivent  pas  me  faire  change  d'api* 
nion:  je  n'aime  pas  d'ailleurs  en  matière  politique, 
et  celle-ci  en  a  le  caractère,  lesoninions  moyennes 
qui  en  général  ne  sont  bonnes  a  rien  ;  je  ne  sais 
pas  non  plus  transiger  avec  les  principes  ;  j'ad- 
mets un  principe  ou  je  le  conteste;  maissi  jePad- 
mels  je  ne  me  refuse  pas  aux  conséquences  qu'il 
entraîne  nécessairement. 

Je  dis  donc  qu'il  existe  ici  no  privilège  pour  la 
pairie,  que  ce  privilège  a  été  créé  par  la  Gbarte, 
qu'il  est  d'un  grand  intérêt  public  qu'il  soit  exercé 
et  maintenu,  que  par  sa  nature  même  de  privi- 
lège il  est  applicable  à  tout  ce  qui  l'a  précédé,  et  & 
tont  ce  qui  doit  le  suivre,  et  que  si  vous  n'adoi»- 
tez  pas  voua  mêmes  ces  principes,  vous  ne  sorti- 
rez jamsùs  de  la  question  que  vous  agitez,  vous 
n'arriverez  jamais  à  sa  somUon  ;  vous  ronleres 
toujours  dans  le  même  cercle,  et,  malgré  vous, 
vous  serez  forcés  d'ajourner  perpétuellement. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  que  eest  un  malheur 
qu'un  homme  qui,  de  bonne  foi,  a  compté  sur  la 
restitution  d'une  somme  qu'il  avait  prêtée,  et  qui 
y  a  compté  surtout  à  cause  de  la  garantie  qu'il 
avait  eu  la  prudence  de  se  ménager,  soit  trompé 
dans  cette  espérance  ;  mais  enfin  c'est  un  malheur 
individuel,  et  ce  malheur  individuel  s'évanouit 
nécessairement  devant  l'immense  intérêt  de  la 
société.  Sans  doute,  Messienrs,  que  si  onconsulte 
la  délicatesse,  sentiment  auquel  il  est  toujours  si 
doux  et  si  honordble  de  se  livrer,  on  souffre  de 
paraître  blesser  ainsi  la  justice  ;  on  regrette  qu'un 
créancier,  qui  s'est  abandonné  de  bonne  foi  a  son 
débiteur,  perde,  malgré  la  sagesse  ou  l'habileté 
de  ses  combinaisons,  une  partie  des  ressources 
sur  lesquelles  il  avait  fondé  ses  calculs  ;  on  sé^ 
mit  intérieurement  avec  lui  de  ce  sacrifice  qui  lui 
est  imposé  par  des  circonstances  de  force  ooa- 
jeure,etqui  lui  coûte;  mais  les  hommes  d'Etat 
doivent  bien  se  défendre  de  ces  mouvements  qui 
amollissent,  pour  ainsi  dire,  etqui  font  perdre  de 
vue  les  véritables  devoirs  ;  leur  devoir  à  eux, 
c'est  de  se  tenir  constamment  en  présence  de 
l'intérêt  de  la  société,  de  ne  voir  que  lui,  de 
songer  que  cet  intérêt  domine,  et  à  une  grande 
élévation,  tous  les  autres  ;  de  se  pénétrer  forte- 
ment de  ce  qu'il  exige,  et  de  lui  sacrifier  avec 
courage  tout  ce  qui  serait  en  contradiction  avec 
lui.  Nous  ferlons  une  grande  faute,  Messieurs,  si, 
sur  un  point  aussi  imjiortant  et  qui  tient  à 
l'essence  même  de  la  pairie,  nous  nous  laissions 
aller  à  des  considérations  que  je  pourrais  appeler 
vulgaires,  au  lieu  de  nous  élever  jusqu'à  la  faaor 
teur  de  notre  institution  elle-même;  le  droit  ci- 
vil justifierait  ces  considératiouB,  que  le  droit 
politique  ne  permettrait  pas  de  les  adopter. 

Rappelez-vous,  Messienrs,  ce  mot  si  profond  de 
MonUsquim  :  t  que  sî  l'on  veut  voir  le  fond  des 
questions,  il  ne  faut  pas  confondre  les  rteles, 

Suli  ne  fout  pas  surtout  décida*  par  les  r^les 
u  droit  civil,  quand  il  s'agit  de  décider  par 
celles  du  droit  politique,  et  qu'il  s'agit  toujours 
du  droit  politique  quand  il  s  agit  de  l'intérêt  de 
l'Ûtat  (1).  ■  Certes,  Messieurs,  c'est  bien  ici  de 
l'Etat  qu'il  s'agit;  c'est  bien  à  l'Etat  surtout  qu'il 
importe  que  les  pairs  conservent  leur  liberté, 
qu'ils  puissent  toujours  êtres  utiles,  qu'ils  puis- 
sent rendre  à  la  couronne  elle-même  tous  les 
services  qu'elle  pourrait  demander  à  leur  zèle,  et 
que  la  pairie  ne  souffre  pas  d'une  flétrissure  qni 
porterait  une  atteinte  sî  nineste  à  sa  dignité . 
Je  vous  prie  d'ailleurs,  Messieurs,  de  remar- 


(i)  Uv.  XXVI,  cUp.  XVI. 
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qaer  qae  l'applicadoD  qui  serait  faite  à  un 
créancier*  même  antérieur  à  la  pairie,  de  ce  pri- 
viléf^  qui  par  sa  nature  et  son  étendue  embrasse 
tous  les  temps  et  comble  tous  les  intervalles, 
ne  lui  itérait  rien  du  droit  qui  loi  appartiendrait 
comme  créancier;  il  le  priverait  seulement  d'une 
sûreté  de  plus,  mais  ce  créancier  n'en  conserre- 
rait  pas  moins  toutes  ses  autres  garanties  ;  il  n'en 
aurait  pas  moins  pour  caution  les  biens  meubles 
et  immenblee  de  son  débiteur,  toutes  ses  pro- 
priétés de  toute  nature,  toutes  ses  valeurs,  tous 
ses  effets  même  les  plus  modiques;  il  n'eu 
aurait  pas  moins  la  faculté  de  tes  saisir;  il  n'en 
serait  pas  moins  le  maître  de  poursuivre  contre 
son  débiteur,  quoique  pair,  toutes  Ira  condamna- 
tions ou  expropriations  qu'on  poursnit  ordinaire- 
ment, et  encore,  si  par  érénemeut,  sa  créance 
remontait  &  plusieurs  années  antérieures  à  la 
pairie.  aniai>on  le  droit  de  loi  reprocher  de 
n'avoir  pas  poursuivi,  même  par  la  contrainte 
par  coips,  son  détùteur  pendant  qu'il  n'était  pas 
pair,  et  d'avoir  perdu  ainsi  par  sa  faute  cette 
même  garantie  qu'il  demande  en  vain  aujour- 
d'hui. 

S^s  au  surplus,  Hessietu^,  une  sorte  de  conso- 
lation qu'on  éprouve  dans  cette  application 
rigoureuse  qu'on  regrette  d'être  obligé  d  exercer, 
c'est  que  le  malheur  qui  en  est  l'occasion  ne  peut 
plus  se  reproduire,  c  est  un  passé  qui  n'aura  pas 
d'avenir.  Quand  vous  aurez  déclaré  solennelle- 
ment le  principe  de  ce  privilège  qui  vous  appar- 
tient, tout  le  monde  saura  ce  qu'il  peut  et  ce 
qu'il  doit  faire.  Les  pairs  ne  pourront  plus  se 
livrer  à  des  emprunts,  même  nécessaires,  avec 
autant  de  fitcîlitë;  on  leur  prêtera  moins,  quand 
ils  offriront  moins  de  garanties,  on  saura  d'ail- 
leurs qu'il  y  a  une  garantie,  et  la  plus  puissante 
de  toutes,  qu'ils  ne  peuvent  pas  présenta  ;  ceux 
qui  contracteront  avec  eux  connaîtront  leur 
véritable  condition,  ils  en  connaîtront  aussi  les 
limites,  ils  ne  seront  pas  exposés  à  être  trompés, 
et,  heureusement,  des' contes tatioas  comme  celle 
qui  nous  occupe  ne  reparaîtront  plus. 

Cependant,  nessienrs,  il  ne  faut  pas  que  cette 
contestation-ci  soit  perdue,  elle  est  pour  nous  un 
grand  avertissement  *,  il  importe  d'en  profiter  ; 
nons  nous  devons  à  nous-mêmes,  nous  devons 
à.  notre  délicatesse,  à  notre  zëlu  pour  nos  devoirs, 
à  notre  respect  pour  la  pureté  de  notre  organisa- 
tion intérieure  de  prendre,  au  moment  même  où 
nous  déclarerons  le  principe  des  précautions  qui 
soient  de  nature  à  prévenir  désormais  les  incon- 
vénients qu'on  pourrait  encore  redouter.  Fixons 
ces  précautions.  Messieurs,  dans  un  règlement 
intérieur,  que  nous  présenterions  à  l'approbation 
du  Roi.  Songes  que,,  relativement  aux  {oirs  héré- 
ditaires,  le  Roi,  en  ordonnant  des  enquêtes 
sévères  et  eu  permettant  d'ajourner  la  réception 
du  pair  qui  se  présenterait,  si,  d'après  le  résultat 
des  enquêtes,  nous  r^rdions  cet  ^ournement 
comme  juste,  s'en  est  remis  pour  ainsi  dire  à 
vous  de  la  composition  de  la  Chambre,  il  nous  a 
confié  notre  propre  honneur,  il  nous  a  chargé 
personnellement  du .  soin  de  conserver  notre 
dignité  dans  tout  son  éclat  ;  lui-même  verrait 
donc  avec  satisfaction  ces  précautions  de  sagesse 
que  vous  prendriez  pour  les  pairs  même  qu'il 
aurait  nommés.  La  religion  du  Roi  peut  être 
surprise.  Messieurs  ;  mais  ce  Roi  ne  refuse  pas 
d'être  éclairé,  il  jugerait  les  précautions  que  vous 
auriez  prises,  il  les  approuverait  s'il  les  trouvait 
raisonnables,  et  sa  bonté  vous  tiendrait  encore 
compte  des  éclaircissements  que  sa  justice  aurait 
pu  recevoir  de  vous.  Vous  pourriez  m(^e  aller 
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peut-être  encore  plus  loin.  Vous  pourriez, 
d'après  l'idée  qui  vous  a  été  soumise  par  un 
noble  marqnis,  a  votre  avant-dernière  séance  (l), 
et  qui  a  fait  sur  moi,  je  t'avoue,  une  grande 
impression,  vous  attribuer  nne  sorte  de  juridic- 
tion toute  de  délicatesse  et  d'honneur,  sur  les 
pairs  même  que  vous  auriez  admis. 

Les  principes  ne  s'y  opposent  pas;  votre 
dignité  vous  en  sollicite,  l  intérêt  même  de  la 
pairie,  le  respect  qu'elle  est  faite  pour  inspirer, 
la  haute  considération  qui  lui  est  due,  semblent 
le  réclamer  ;  vous  pourriez  donc,  dans  le  même 
rùglemeot  intérieur  dont  je  viens  de  vous  parier, 
déterminer  quelques  peines  que  vous  prononce- 
riez contre  le  lâlr  qui  par  sa  conduite,  par  ses 
désordres,  par  le  dérèglement  de  sa  vie.  par  ses 
fontes  contre  rfaonneur,  manquerait  à  sa  dignité, 
et  ferait  r^ailtir,  en  quelque  sorte,  sa  propre 
honte  sur  vous-mêmes  ;  tous  les  corps  en  offrent 
l'exemple,  Us  ont  tous  un  régime  disciplinaire. 
Dans  les  anciens  pariements,,  on  formait  par  une 
sorte  de  reponssement  d'opinion  le  magistrat  qui 
avait  à  se  reprocher  des  fautes  graves,  mais  que 
la  loi  ne  punissait  pas,  de  se  démettre  de  la 
place  qu'il  déshonorait,  et  que  cependant  on 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  lui  ôter.  Dans  l'ordre 
des  avocats,  ce  séminaire  si  noble  et  si  néces- 
saire de  la  magistrature,  ou  était  encore  plus 
sévère  :  celui  qui  se  permettait  d'accepter  une 
procuration  ou  de  signer  nne  lettre  de  change, 
était  rayé  du  tableau.  Vous  ne  pourriez  pas, 
Messieurs,  prononcer  ce  genre  de  peine;  la  pairie 
est  héréditaire,  et  ce  bâiu  caractère  ne  peut  ni 
se  perdre,  ni  s'altérer  (2);  mais  vous  pourriez, 
par  exemple,  exclure  de  vos  séances,  au  moins 
pour  quelque  temps,  le  pair  qui  aurait  compro- 
mis sa  dignité,  et  terni  ansri  la  vôtre.  Dam  vos 
mœurs,  ef  avec  le  caractère  français,  ce  s^t, 
j'ose  le  dire,  la  peine  la  plus  douloureuse.  Le 
pair  que  vous  sépweriez  de  voiu  ne  fût-ce  que 
pour  quelques-unes  de  vos  séances,  serait  mone 
peut-être  trop  malheureux. 

Voilà,  Messieurs.  les  idées  qui  se  sont  présen- 
tées à  moi  sur  cette  grande  question  soumise 
aujourd'hui  à  votre  examen  ;  je  vous  les  présente 
à  vous-mêmes  avec  défiance;  vous  les  mftrires 
dans  votre  sagesse,  et  vous  les  améliorerez  en  les 
mûrissant.  Biais  mon  opinion  est  toujours  que 
vous  ne  pouvez  pas  vous  empêcher  de  déclarer, 
dès  ce  moment,  le  principe  de  l'inviolabilité  des 
pairs,  et  de  l'appliquer,  contre  l'avis  de  la  com- 
mission, à  toute  espèce  d'engagements  quelle 
qu'en  soit  l'époque.  Une  décision  contraire  me 
paraîtrait  m6me,je  l^voue,  une  sorte  de  pusilla- 
nimité indigne  de  nous»  funeste  pour  la  pairie, 
incompatible  avec  les  devoirs  qu'elle  nous 
impose,  et  entièrement  destructive  de  sa  liberté. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  comte  Desèse. 

M.  le  «•mté  4e  Salat-Rtaua  croit  devoir 
réclamer  contre  l'indnctiou  que  vient  de  tirer  le 
préopiuant  de  l'effet  en  quelque  sorte  rétroactif 
donné  à  la  loi  d'abolition  du  divorce,  et  qu'il  vou- 
drait étendre  au  privilège  de  la  pairie.  U  existe  à 
cet  égard  entre  les  deux  espèces  une  différence 
qui  exclut  toute  comparaison.  Le  divorce  était 
dans  nos  principes  une  exception  à  la  loi  géné- 
rale qui  consacre  l'indissolubilité  du  mariage;  et 
dès  lors  la  loi  d'abolition  ne  pouvait  raisonna- 


(1)  M.  le  marqids  de  Booiuqr. 

(S)  Ordoonanoa  do  S3  mars.  art.  9. 
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blemcat  laisser  se  consommer  aucapo  ilos  in- 
fractions coupables  qui  étaient  sûr  le  point 
d'être  commises.  Dans  l'espèce  actuelle,  an  con- 
traire, le  contrat  intervenu  entre  lé  créancier  et 
le  pair  de  France  avant  S9,  nomination  était  1^1 
et  régulier,  n  ne  peut  donc  étrp  brisé  par  la  loi, 
sans  attribuer  au  privil^e  un  véritable  effet  ré- 
troactif, et  l'fszemplç  cit^  nç  pont  avoir  ici  an- 
cane  apipUcation. 

On  demande  la  clôture  de  la  dîysipiQiQn.  Bile  est 
mise  aux  toîx  et  adoptée, 

Quelques  pairs  proposaient  de  renvoyer  &  de- 
mun  la  suite  de  là  délibération. 

Cette  proposition  est  combattue  par  le  rappor- 
teur de  la  CQWipîsaion  ^pécialcL  qui  demande  à 
soumettre  inunédiatemevt  4  V4BBemb|ée  le  ré- 
sumé de  la  discqssipD. 

t|.  le  i^^r^s  *e  |Lnlly-T9lei|(Ul,  rappor- 
teur. Messieurs,  la  délibération  pre»ae.  Pourquoi 
roiivoyer  ^  demain  i^u  içémmé  WMMoi  peu  de 
mînntes  et  peu  de  tqoU  peuvent  suinref 

Votre  loqmiwion,  dans  »0(>  travail,  a  été  cons- 
tamment occupée  de  tfoiagrupda  résultats  : 

Simplifier  la  question  ; 

La  décider  ; 

Justifier  cette  décida»  ;  et  lai  concilier  d'une 

Êart  les  opiiiiana  diverses  qui  ont  pu  partager  la 
bambre,  de  loutre  l'opinion  publique,  dont  au- 
cune déctston  n'a  jaioa»  tu  piiis  besoin. 

Or,  il  nous  semble  que  dans  un  débat,  rempli 
d'ailleurs  d'inlérM  et  d'instruetioa»  beaucoup  di: 
ctaoBM  viennent  d'étra  dites  ; 
Oui  comptiqucol  la  question, 
Oui  ajournent  la  détasion. 
Qui  euaproBBettent  oaitto  ddeition,  op  en  divi- 
sant sur  eOft  nos  opïDioaa,  on  m  ia  defhvorisaoi 
dans  l'opinito  publique. 

Ainsi,  on  nous  a  proposé  d'introduire  dans 
noire  délibération  actuelle  l^examen  général  de 
la  contrainte  par  corps  relative  à  ions  les  sujets 
rran££us,  examen  sans  doute  trës-iptéressaat  cri 
lut-mtaie  dans  d'antres  cireonstaDces,  mais  qui 
eerttiottttent  compHqaecail  la  question  du  jour. 

On  nCKis  présente  une  proposition  de  loi  à  dis- 
cuter dans  uno  procbaine  session,  ce  qui  certai- 
nemrat  ajournerait  touie  décision. 

On  a  demandé,  dans  deux  sens  diamétralement 
opposé,  que  la  Gbambre  tranch&t  d^une  manière 
aosoFue  ot  péremptoire  lé  nœu4  si  étroit,  le  point 
ai  délicat  de  ta  rétroactiviti,  sans  aucune  transac- 
tion, sans  aucnn  ézard  ppur  le  passage  d'un 
ancien  rédiiie  social  à  un  oonveau,  ce  qui  cer- 
tainement dîBsoudraït  notre  unanimité. 

Enfin,  pu  nous  a  proposé  de  passer  purement 
et  simplement  à  Tordre  du  jour,  sans  daigner 
donner  un  seul  motif,  ce  qui  certainemeat  com- 
promettrait la  faveur  de  cette  décision  dans  l'o- 
pinion publique,  prête  à  se  rendre  a  des  motifs 
justes  â  raisonnables,  mais  qni  ne  se  croica  pas 
assez  comptée  si  on  ne  Çéctaire  pas,  et  qui  res- 
tera livrée  à  des  prévcotigns  si  op  ne  les  dissipe 
pas. 

G'^ent  là  les  oMets  que  votre  commission 
avait  chercbé  à  remplir,  les  incanvéaients  qu'elle 
avait  chercbé  à  éviter,  dans  l'arrêté  dont  elle  vous 
a  soumis  le  projet,  après  l'avoir  pesé  ligne  par 
ligne  et  mot  par  mot 

La  connaisa^nce  de  ce  pri^et  s'est  répandue 
bors  de  cette  enceinte  avec  la  promptitude  qu'on 
pouvait  iHrévoir,  d'après  l'imintieoce  avee  la- 
quelle on  l'aUemlait;  je  ne  basarde  rien  en  gisant 
qu'on  l'a  généri^eru^  ay^ru'avé^  =  Ofi  ^  généra- 


lement jugé  que  ce  projet  assurait  le  droit  pour 
l'avenir,  pourvoyait  aux  besoins  dp  présent  et 
calmait  les  scrupules  sor  le  passé. 

Âu  fond,  l'existence  de  la  jtrérogi^we,  da 
mivik'get  du  droit  (  tous  ces  mots  se  confondent 
la  Cbf^mbre,  à  pea  près  entièœ,  la  reconnaît,  fa 
voit  évidemment  et  dans  Particle  34  et  dans  le 
rapprochement  ie  Tarticle  51  de  la  Gbarte  royale 
et  oopstitutjonaelle.  La  Gbambre  veut  et  doit 
vottlofr,  4és  la  premiéré  occaâoà  qui  s'eqprë- 
^tera,  œrcer  ^  manifester  cette  prérogative 
nécessaire  ^  l'accompliasement  de  nos  devoirs, 
qui  seuls  ont  donné  naissance  à  nos  droits,  ori- 
gine qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue. 

3|lals  spr  la  forme,  mais  sur  la  tpatiOre  d'exercer 
et  de  manifester  cette  prérogative,  le  même  ac- 
cord ne  se  trouve  pas  dans  la  Gbambre.  Voir  encore 
dans  le  mode  que  nops  avons  proposé  ^o  sujet 
d'ombrage  poqr  le  gouvernement,  serait,  pse- 
rons-nous  le  dire?  éprouver  une  crainte  vrai- 
ment puérile,  après  les  explications  que  uous 
atons  encore  donnéeS'  Nous  ne  répéterons  pas 
ces  explications,  ot  nous  avoqs  eu  un  grand  plaisir 
à  entendre  désavouer  ces  ombrages  par  un  mem- 
bre distingué  du  dernier  gouveroemept  :  4u  moins 
\U  n'aMront  plus  le  poids  de  ses  opinions  et  de 
son  autorité.  Les  comparaisons  que  nous  avons 
présentées  à  l'appui  de  ces  explications,  et  que 
nous  avons  tirées,  soit  des  usages  joqrnviers  du 
parlement  britanUfue,  soit  de  ceux  de  nos  an- 
ciens corps  politiques  ou  judiciaires,  depuis  les 
états  généraux  jusqu'auxa8semt>lées  desnotables, 
et  depuis  le  premier  de  nos  parlements  jusqu'au 
dernier  fie  nos  présidiainx  ;  ces  comparaisons  sont 
sous  vos  yeux  dans  les  deux  rapports  imprimés, 
soit  de  votre  commission  de  1820,  soit  qe  votre 
commission  actuelle.  Vos  Seigneuries,  si  elles 
veulent  y  recourir,  y  trouveront  preqve  qu'elles 
étaient  parfaitement  maîtresses  de  ôui^iitïer  le 
résultat  de  leur  délibération,  soit  de  résolution, 
SQitded^cjarotton,soit  ^^(^rrété  (!)•  Cette  dernière 


(f  )  Il  aa  îiM  qu'ouvrir  l'hiaioifo  4a  parlemeot  d'Ao- 
^tterre  pont  y  voir  l'iuag»  oà  est  cttsqite  C^anbn  de 

Srsndte  des  déobioiM  umoncif  s  eu  lAte  par  cotte  foraiale: 
éiolu  que  ^Retotved  tAof,  etc.).  Il  T  a  OQel<inrs-DQes 
de  ces  décUioDS  prises  par  les  deux  uhamores  a  la  <ois. 
Il  y  eo  a  od  elles  disent  dàeUeré  ao  lies  de  rèwiu  : 
«  Les  lords  et  les  commane?,  considérant  les  senti- 
meDts  exprimes  par  la  comte  d'Vork  dajis  ces  pèlUtons, 
ont  ingA  a  propos  de  détlarer,  etc  »  (4  jQua  164S). 
Qnelquefois  sa  lieo  de  moudre,  an  Uea  de  déclarer, 
les  Chambres  ont  HcriU  et  oroomé  :  ■  Atteodu  que 
Jean  Broaxbam  a  cité  am  assises  de  Lincolo  lord 
WiUoadiby  de  Parham  ;  va  la  [ilainte  et  pétition  dadit 
lord  Wulooghby.portant  qae  la  nécessité  od  il  ditil  d'être 
présent  av  parfemeat  ne  loi  peroiet  pas  d'aller  aozdites 
asrises  avec  ses  conseil»,  dont  plusieirs  sont  a«sn  em- 
péchés  i^e  hii,  étaoi  mendiKes  de  la  CbuQbre  des  com- 
monos,  il  est  ordOKHtf  et  iivréUy  par  le»  lords  assem- 
blés en  parleneot,  qu'il  sorlii»  de  la  cbuiceUerie  une 
iojoDcdon  andil  proa\bani,  loi  défendant  d  lui,  ses 
avocats  et  procureurs,  à  tous  et  chacun  d'eus,  de  faire 
ancune  poursuite  contre  tord  WiUoughby  aux  assises 
qui  TODt  se  tenir  i  Lincoln,  sous  peine  da  SOO  livres 
sterling  d'amende.  >  (16S8,  sous  le  règot  d'Slîsabetb.) 
Les  arrêtés  des  parlements  français,  tanlât  sur  ce 
concernait  U  cUose  publique,  eeax  qui  ont  eu  bea 
pendant  la  querelle  des  dac^  et  pairs  et  des  présidents 
à  mortiers,  celai  du  mois  de  décembre  1788,  dans  lequel 
il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  régir  toute  la  graude 
affaire  des  états  {généraux  et  de  rallier  la  France  entière 
à  une  déclaration  commune  de  principes  géo^nx,  sont 
autant  de  faits  qui  n'ont  pas  nesoin  d  prouvés. 
Qa'on  me  pardonne  ma  pecsévénnoe  à  demander  pour- 
quoi now  n'aurions  pas  Ia  ^^oit  d<  faire  des  actes 
p^^ls  l  I(9fts  le  iffusfir  es^     VW  wBbb^  tailler  la 
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qaalîâcationa  encQreauiourd'bui  donné  des  inquié- 
tudes au  noble  baron,  aqnt  la  discussion  a  paru 
satisfaire  tout  à  rtieure  la  grande  maiorité  de  la 
Cbambre.  Nous  pourrions  mi  répondre,  en  par- 
lant de  seâ  propres  expressions,  qu'ici  nous  ne 
ferlons  d'arrêté  que  pour  ce  qui  nous  concerne. 
Nous  ne  commanderions  pas  au^  tribunaux  di- 
commerce,  qui,  eu  effet,  ne  sont  pas  no«  subor- 
donner, de  rendre  ou  de  ne  pas  rendre  tels  oq 
tels  ji^ments,  suivant  uetre  convenance-  Maïs 
comme  ces  jugements  ne  pourraient  être  exécu- 
tés contre  un  pair,  que  de  notre  autorité',  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  avec  noire  autorisation,  nous 
annoncerions  que  notre  autorité  ne  ferait  exercer 
ni  ne  laisserait  exercer  (ïoutfe  au  paif  aucune 
contrainte  par  CO17M  pour  raîsou  de  simple  lettre 
de  ehangef  de  single  bilki  à  ordre,  et  de  toute 
matière  pt^rment  civile  ;  et  par  \k,  G*e3-t-à-dire, 
non  par  aucune  action,  injonction  ou  significa- 
tion directe,  mais  par  la  seule  pubticite  de  ce 
que  nous  aurions  arrêté  pour  nous,  nous  averti- 
tirions  à  la  fois  les  prêteurs,  les  emprunteurs,  et 
les  tribunaux  4&  commerce.  Bt  si,  comme  Ta  dit 
le  noble  baron,  et  comme  je  le  piiuiae  avec  lui, 
notre  grand  moypt  de  pui$$ance  est  une  juritpru- 
dence  constante  et  une  mite  de  décisions  inoaria- 
Ues,  certes,  cette  jurisprudence  ne  serait  pas 
moins  ferme  dans  sa  marche,  ni  plus  variable 
dans  ses  décisions,  parce  qu'elle  aurait  été  pro- 
clamée d'avance  dans  son  principe  :  elle  n'en  se- 
rait que  plus  loyale»  et  par  conséquent  plus  pois- 
sante. 

Après  cela,  si  la  Chambre  veut  subatîtaer  à 
l'arrête  an  eonsidéfont,  pourvu  que  le  considérant 
adopte  les  motifà  et  les  principes  de  l'arrêté  ; 
motifs  auxquels  nous  tenons,  principes  que  le 
noble  baron  a  déclaré  adojster,  adopter  tous,  si 
la  CboHibre,  réunissant  dans  un  même  acte  de 
son  autorité  la  question  publique  et  les  questions 
indivï^elles,  aime  mieux  rendre  un  jugement 
motivtf  par  les  principes  généraux,  quétablir 
séparément  les  principes  généraux  pour  les  ap- 
pliquer ensuite  aux  cas  particuU^,  vos  com- 
missaires ne  se  refuseront  point  à  soutenir  eux- 
mêmes  cette  modiâcatiou  de  forme.  Au  premier 
mot  da  noble  et  religieux  orateur  (  1)  qui^  en  pro- 
fëssaot  tous  nos  principes,  nous  a  dit  dès  ie 
commencement  du  débat  :  Changeons  l'arrëtâ  en 
GONffiDÉRAOT,  et  à  Tapprobatiou  que  ce  mot  avait 
paru  obtenir  dans  une  partie  de  la  Chambre,  vos 
commissaires  avaient  admis  l'idée  de  tous  pro- 
poser peut-être  eux-mêmes  ce  changement,  s'ils 
prévoyaient  qu'il  pût  réunir  un  plus  grand  nom- 
orede  voix.  Nous  nous  occupions  d'une  rédaction, 
lorsqu'à  paru  h  la  tribune  le  noble  baron  avec 
lequel  nous  ne  différons  que  de  quelques  nuances 
da^  une  même  couleur  d'opinion.  Depuis  que 
nous  l'avons  entendu,  notre  résignation  au  cban- 
umeot  de  forme  qu'il  propose,  ne  serait  peut- 
«re  pas  trôs-élo^née  de  devenir  préférence. 
Na«8  attendons  la  décision  et  les  ordres  de  la 
Chambre. 

H.  le  vleomte  de  HontoMraaey  observq 
que.  dans  son  résumé,  le  noble  rapporteur,  tout 
en  défendant  l'avis  de  la  commission,  a  paru  dis- 
posé à  accéder  au  vœu  général  de  la  Chambre, 
qui  parait  être  de  statuer  par  voie  de  décision 


psirie  françaiae  anr  on  patron  Inen  étroit  ;  et  avcdr  tou- 
jours pear  d'£ure  trop  ^nds  est  nn  moyea  sAr  de  res- 
ter trop  petits. 
ii)  m.  le  comte  LàBjiriluis. 


particulière  et  d'énoncer  en  forme  decQntfdeVant 
plutôt  qu'en  fbrme  de  déclaration  ^es  pnupipes 
qu'elle  se  déciderait  &  consacrer.  Dana  cet  état,  le 
noble  pair  propose  de  renvoyer  %  l'examen  de  la 
commision  les  diverses  rédactions  qui  ont  été  pro- 
posées, en  la  chargeant  de  proposer  à  la  prochaine 
séance  un  projet  de  décision  applicable  aux  deux 
pétittons  sur  lesquelles  la  Cbiûnbre  est  appelée  k 
statuer. 

M.  4e  Iiallr-T»l«n4«l*  Le  rapporteur  ex- 
pose que  la  proposition  qui  vient  a'êUre  faite, 
Quelque  sage  qu  elle  paraisse  au  premier  conp- 
d'œil,  serait  cependant  en  ûp{M)aitionavec  le  sys- 
tème qu'avait  adopté  la  commission  spéciale,  fille 
avait  désiré  eu  effet  que  l'on  fixât  d'abord  les 
principes  généraux,  afin  de  pouvoir  ensuite  les 
appltmier  aux  espèces  particulières.  Si  aujour- 
d'hui la  Chambre  en  décidqit  autrement  et  se  dé- 
terminait à  procéder  excluatvement  par  voie  de 
décision  spéciale,  la  commbsian  ne  pourrait  en 
proposer  une  et  par  consâ^uant  s^ocoaper  de  la 
rédaction  des  motifs  qui  devraient  la  précéder, 
qu'après  un  examen  détaillé  de  chacune  des  péti- 
tions. 

M.  le  PrAsIdcat  pbserve  que  la  première 

guestion  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  la 
bambre  procédera  par  voie  de  décision  spéciale 
ou  par  déclaration  de  principes.  Si  la  Ghainbre  se 
décidait  pour  celle-ct,  elle  pourrait  choisir  de 
suite  entre  les  différentes  rédactions  proposées. 
Si  au  contraire  elle  décide  par  voie  de  décision 
spéciale,  elle  chargera  sans  doute  de  lui  faire  un 
rapport  particulier  sur  chaque  pétition  et  de  pro- 
poser en  cooséqqettfio  nné  décision  motivée. 

Phisiewrs  patn  demandent  (|u'll  soit  imiqédiate- 
ment  délibéré  mu  cette  question. 

La  Chambre  consultée  décide  qu*elle  procédera 
par  voie  de  décision  spéciale,  at  charge  sa  com- 
nussiou  de  lui  presser,  à  une  pm^ne  séance, 
la  décision  qu'elle  jugera  convenue  sur  chacune 
des  pétitions,  et  les  cofutdrfratttj  nécessaires  pour 
la  motiver. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  OEPDTËS. 

PRÉSUffiNGE  DB  H.  BAVEZ. 

Séance  du  mardi  ^6  aeri^  1822. 

La  séance  est  onvevte  à  deux  hraces  par  la  lec- 
tors  du  procès-verbal,  donl  la  rédaction  est  adop- 
tée. 

M.  le  ministre  des  finances  assiste  à  la  séance. 

H.  le  Prénldeot  appelle  k  la  tribune  M.  Bengy 
de  Puyvallée,  rapporteur  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  lepnyet  de  loi  tendant  à  autoriser 
K  d^urtament  SÈuTe-et~Loir  à  s\mpo»9r  extra- 
ordittqtrwwiii  pour  fétatiissement  du  séaUnaire  de 
Ckartm,  qui  présaste  le  rapport  suivant  : 

U.  Dengy  4e  Payvall^  Messieurs,  la  com- 
mission nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi 
relatif  au  rétablissement  du  séminaire  de  Chartres, 
m'a  chaîné  de  vous  en  foire  le  rapport. 

L'établissement  de  ce  séminaire  œios  son  ancien 
local,  actueUemeat  el  pmvisûiremettt  occupé  pu 


Digitized  by  Google 


3(8  [Cbambr«  dm  IMpati*.)       SECONDE  RE 

le  tribunal  dvil  et  par  la  gendarmKrie,  nécessite 
une  dépense  qui,  d'après  ies  plans  et  devis  soumis 
au  ministère,  est  évaluée  approximativement  à. 
une  somme  de  150,000  francs.  Sur  cette  sommet 
cellede  90,000  francs  est  actuellement  nécessaire. 

La  proposition  de  loi  a  pour  obiet  de  pourvoir 
à  œtte  dépense,  en  autorisant  le  département 
d'Eure-et-Loir  à  s'imposer  conformément  au  vœu 
du  conseil  générjal.  jusqu'à  concurrence  de  trois 
centimes  et  demi,  par  addition  au  râle  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1822. 

La  demande  formée  par  le  conseil  général 
d'Eure-et-Loir  est  l'expression  d'un  vœu  qu'il  a 
déjà  manifesté  plusieurs  fois  dans  te  cours  de  ses 
sessions.  Elle  repose  sur  des  motifs  que  votre 
commission  a  entièrement  approuvés.  Gomme  ce 
conseilt  votre  commission  a  pensé  que  la  religion 
devait  être  placée  en  première  ligne  parmi  les  be- 
soins des  peuples,  et  gue  tout  ce  qui  tend  à  éta- 
blir l'ordre  moral  était  pour  la  société  une  cause 
de  prospérité  môme  financière. 

La  commission  a  examiné  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  réduire  la  somme  de  90,000  francs  deman- 
dée pour  cette  année  :  mais,  après  un  examen  dé- 
taille des  motifs  de  u  demande,  elle  a  reconnu 

Îue  les  premières  opérations  du  projet  entraînaient 
es  Aais  inévitables  d'acquisitions  et  de  construc- 
tions, et  qu'ainsi  la  première  année  était  néces- 
sairement le  moment  de  la  plus  forte  dépense. 

Restait  donc  à  examiner  si  la  loi  proposée  à 
votre  sanction  était  régulière»  ou  même  ai  elle  ne 
blessait  pas  quelques  convenances  constitution- 
nelles. 

Les  diveraes  lois  de  finances  rendues  dans  les 
dernières  sessions  interdisent,  il  est  vrai,  aux  con- 
seils généraux  le  vote  d'impdts  qui  dépasseraient 
le  montant  des  5  centimes  facultatifs,  et  cette  ré- 
serve qui  leur  est  imposée  dans  le  cours  de  leurs 
besoins  ordinaires  est  fondée  sans  doute  sur  les 
motifs  d'une  sa^e  prévoyance.  Hais  ni  la  Charte 
ni  aucune  loi  ninterdisent  au  pouvoir  législatif 
le  droit  d'autoriser  des  votes  d'impôts  extraordi- 
naires lorsqu'ils  sont  réclamés  par  des  besoins  ex- 
traordinaires. Le  conseil  général  d'Eure-et-Loir  a 
donc  pu  et  dû  s'adresser  an  pouvoir  législatif  pour 
(^tenv  l'autorisation  qu'il  sollicite,  et  en  l'accor- 
dant, les  Chambres  ne  sortiront  nullement  du 
cercle  de  leurs  attributions  constitutionnelles. 

Sans  doute  de  pareilles  autorisations  ne  doivent 
pas  être  accordées  légèrement  ;  mais  ici  la  gravité 
des  motifs  de  la  demande  qui  vous  est  adressée, 
l'unanimité  des  suffrages  des  membres  qui  compo- 
sent le  conseil  général  d'Bnre^t-Loir,  la  constante 
manifestation  de  leur  vœu  dépuis  plusieurs  années, 
ont  offert  à  votre  commission  tontes  les  condi- 
tions de  légalité  et  de  convenance  qui  pouvaient 
être  nécessaires  pour  déterminer  son  approbation, 
et  en  conséquence  elle  m*a  chargé  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  prqjet  de  toi  qui  vous  est  sou- 
mis. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport;  elle  renvoie  la  discussion 
du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et  générale. 

H.  le  PrMdffiMi.  Vordn  du  Jour  est  la  suite 
de  la  délihéraUon  sur  la  loi  de  finances,  budget  des 
recettes  de  1822.  L'article  It  (19*  de  la  commis- 
sion) est  ainsi  conçu  - 

«  Art.  19.  Les  conseils  généraux  des  départe- 
ments, indépendamment  des  3  centimes  sur  le 
principal  de  la  contribution  foncière,  qu'ils  sont 
autorisés  &  voter  par  l'article  20  de  la  loi  du  26 
juillet  1821 ,  pour  les  opérations  cadastrales,  pour- 
ront en  outre,  et  sauf  l^probation  dn  gonvenu^ 
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ment,  établir  pour  les  dépenses  d'utilité  départe- 
mentiiles,  des  impositions  dont  le  montant  ne 
pourra  excéder  5  centimes  du  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
1822,  et  dont  l'allocation  sera  toojours  uniforme 
au  vote  du  conseil  général.» 

H.  Bran  de  Villeret  a  proposé  de  retrancher  dans 
cet  art^  les  mots  suivants:  Indépendamment  des 
3  centimes  sur  le  principal  de  la  contribution 
foncière  qu*Us  sont  autorisée  à  voter  par  Particle  20 
de  la  loi  du  ^  iuiUet  1821,  pour  les  opération» 
cadaslralee. 

M.  Brun  de  Villeret  a  la  parole. 

H.  le  géaéral  BrvM  de  Villeret.  Je  ne  sai!«. 
Messieurs,  si  je  puis  espérer  de  fixer  votre  atten- 
tion en  vous  parlant  du  cadastre.  Cette  question 
se  présente  toujours  à  la  fîn  du  budget,  alors  que 
le  désir  de  se  séparer  a  ^agnë  les  membres 
de  cette  Chambre.  Elle  n'a  jamais  été  discutée  ; 
et  depuis  cinq  ans  que  je  siège  dans  cette  enceinte 
je  n'ai  pas  vu  un  seul  orateur  qui,  en  traitant  celte 
question,  ait  réussi  à  se  faire  écouter. 

Nos  commettants  oe  parta^nt  pas  à  cet  ^ard 
notre  manière  d'être.  Ifoins  impatients  de  voir  fi- 
nir les  sessions,  moins  btigués  de  nos  débats,  ils 
désirent  par-dessus  tout  la  rectification  de  la  ré- 
partition de  l'impôt.  Ils  tiennent  i  l'acbévemeat 
du  cadastre  ;  et  a  vous  avœ  pris  la  peine  de  eaor 
Bulter  te  vœu  des  consuls  goiéraux  des  c(mtri- 
buables,  vous  avei  dû  vous  convaincre  que  la 
mesure  de  suppression  adoptée  en  1821 ,  a  été  bien 
loin  d'obtenir  un  assentiment  général. 

Un  cadastre,  eu  faisant  même  abstraction  de  ia 
répartition  de  l'impôt,  est  en  effet  nne  chose  bien 
précieuse  pour  nne  commune.  Il  n'y  a  pas  un  pro- 

Sriétaire  qui  n'en  désire  l'existence,  et  les  terriers 
es  anciens  seigneurs  devenaient  un  bienfait  lors- 
qu'ils ^îent  renouvelés,  quoiqu'ils  fussent  soa- 
vent  dans  leurs  mains  un  instrument  de  tyrannie 
et  un  moyen  d'accroître  les  charges  des  paysuis; 
ils  constataient  les  bornes  ainùque  la  contenance 
des  héritages,  et  prévenaient  ainsi  une  infinité  de 
procès. 

Ou  ne  doit  donc  pas  s'étonner  de  rintérM  qu'a 
mis  depiûs  vingt  ans  le  aouvememMit  à  la  con- 
fection d'un  cadastre  général.  Les  premiers  essais 
avaient  été  malheureux.  On  avait  à  regretter  12 
millions  prodi^és  pour  un  cadastre  par  masses 
de  culture;  mais  les  avantages  du  système  par- 
cellaire adopté  en  dernier  lieu  étaient  générèle- 
ment  sentis;  et  tout  le  monde  convient  aujour- 
d'hui que  sans  le  cadastre  parcellaire  la  péréqua- 
tion devient  impossible  entre  les  cantons,  entre 
les  communes  et  entre  les  particuliers. 

Pourquoi  a-t-il  donc  été  supprimé  en  1821  ? 
C'est  une  quf^stion,  Messieurs,  qu'on  se  fait  dans 
toutes  les  provinces.  Nous  avons  été  à  même  d'ap- 
précier les  motifs  de  cette  mesure  ;  et  nous  de- 
vons avouer  qu'ils  ont  perdu  aciuellraient  une 
grande  partie  de  leur  force;  beaucoup  de  dé- 
partements souffriront  de  l'inégalité  de  la  répar- 
tition de  l'impôt  On  les  renvoyait,  pour  obtenir 
justice,  à  la  fin  dn  cadastre  ;  on  rem^tait  à  trente 
ou  quarante  années  la  disposition  quidevaitame- 
ner  pour  eux  un  sonla^emeut  souverainement  lé- 
gitime. U  n'est  pas  étonnant  que  leurs  dépatto 
soient  arrivés  prévenus  contre  une  opération  qui 
éloignait  si  ton  leurs  espérances  :  il  est  tout  simple 
qu'ils  aient  cherché  à  détruire  nn  système  qui  re- 
poussait leurs  justes  réclamations; il  est  enfin  as- 
sez naturel  que  des  ministres  qui  ne  recevaient 
des  obsenrations  que  sur  le  vice  de  répartitiMi 
entre  les  départements,  aieat  cro  avoir  ail  tout 
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ce  qQ*Us  avaient  à  faire,  après  avoir  remédié  à 
ces  vices  ;  que  l'inéf^lité  de  cette  répartilioa  les 
ait  moios  vivement  frappés,  lorsqu'ils  n'ont  plus 
eu  à  répondre  à  des  plainteB  dont  ils  avaient  été 
obsédés  jusqu'à  ta  loi  de  1820. 

Mais  Dons,  Messieurs,  qui  sommes  membres  des 
conseils  de  département,  d'arrondissement  et  de, 
comnone  ;  nous  qui  voyons  continuellement 
sons  nos  yeux  les  inéfïaUtés  de  répartition  les 

Slos  révoltantes,  et  qui  n'avons  d'autre  moyen 
remédier  que  l'estimation  parcellaire;  nous 
qui  devions  envisager  dans  leur  ensemble  toutes 
les  péréquations,  depuis  celle  des  départements, 
jusqu'à  œltequi  concerne  lev  contribuables, nous 
aunons  dû  y  regarder  à  deux  fois  avant  de  con- 
sentir à  la  destruction  d'un  instrument  dont  l'uti- 
lil^,  la  nécessiti^  même  était  reconnue  partout  où 
l'on  avait  la  possibilité  de  l'appliquer;  et  si  c'est 
par  uoe  vue  d'économie  que  nous  nous  sommes 
lai^^séfl  séduire,  nous  devons  avouer  qu'elle  est 
ï>iea  peu  de  cbose  comparativement  à  l'inté- 
rêt de  la  iépensu  et  à  i'énormité  de  uotre  budget. 
11  est  permis  du  re!>te  de  dire  qu'on  aurait  peut- 
être  bien  fait  d'envisager  l'immensité  de  la  dépense 
avant  d'entreprendre  la  conTecUon  du  cadastre  ; 

3u^t  y  avait  des  tâtonnements  dispendieux  â  Taire, 
es  essais  malbeureux,  à  redouter,  des  agents  à 
formiT  à  grqjRdsfrais  ;  mais  aujourd'hui  tout  était 
positif  dans  celte  entreprise,  dont  le  succès,  au 
commencement,  pouvait  être  éventuel. 

L'opMtion  marcbiiit  rapidement;  les  commu- 
nes en  sollicitaient  l'application  et  faisaient  Ues 
sacriflces  ;  l'impât  se  nivelait  successivement 
entre  les  contribuables,  et  on  peut  nous  repro- 
cher d'avoir  fait  comme  les  sauvages:  d'avoir 
coupé  l'arbre  au  moment  où  il  commençait  à 
nous  donner  des  fruits. 

On  a  fait  valoir  des  motifs  d'économie;  mais  où 
est-elle  donc  cette  économie  ?  et  n'est-ce  pas  la 
même  cbose  aux  yeux  du  législateur  d'imputer 
la  dépense  sur  les  fonds  do  Trésor  ou  de  l'impu- 
ter sur  les  fonds  du  département?  On  a  voulu 
amener  les  conseils  généraux  à  voter  trois  cen- 
tiioes  pour  les  opérations  cadastrales.  J'avoue  que 
je  ne  puis  me  rendre  compte  des  motifs  de  ceite 
mesuret  et  qu'elle  ne  me  paraît  avoir  d'autre  ré- 
snltat  que  de  soulager  les  départements  les  plus 
riches  aa  royaume»  aux  dépens  de  ceux  qui  sont 
les  plus  pauvres.  Les  fraui  de  la  répartition  de 
i'impdt  doivent  être  une  chaire  publique  et  gé- 
nérale; le  montagnard  ne  saurait  être  forcé  de 
payer,  proportionoellenientàson  revenu,  unequo- 
tite  d'impôt  plus  considérable  que  l'habitant  de 
là  plaine,  parce  que  chez  lui  l'impôt  serait 
pins  difHcile  à  asseoir,  et  c'est  néanmoins  la  con- 
s^aence  nécessaire  de  la  disposition  de  la  loi  de 

Les  départements  les  plus  arides,  et  par. con- 
séquent les  plus  pauvres,  sont  en  général  les 
plus  étendus.  C'est  là  que  le  cadastre  coûte  le 
plus,  et  c'est  là  que  les  centimes  facultatifs  don- 
nent le  moins  de  prodoit.  Quatre  beaux  dépar- 
tements, tels  que  la  Seine,  le  iNord,  la  Seioe-lufë- 
rieiKti  et  Seine-et-Oise,  ont  un  revenu  décuple 
de  celui  de  quatre  petits  départements,  tels  que 
la  Corse,  la  Lozère,  les  Ai\m  et  les  Pyrénées  :  un 
raotime  qui  ne  pro.luit  que  1,700  francs  dans  la 
CorWt  5  a  6.000  francs  dans  les  autres  départe- 
ments que  je  viens  de  citer,  donne  de  40  à 
60,000  francs  dans  ceux  que  je  viens  de  vous 
présenter  en  regard;  et  si  on  fait  supporter  à 
chacun  de  ces  départements  la  dépense  de  son 
cadastre,  il  est  évident  que  lorsque  le  contri- 
buable de  Rouen  payera  1  centime .  cdui  des 
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Alpes  ou  des  Pyrénées  en  payera  10,  et  celui  de 
la  Corse  25. 

Un  pareil  résultat  est  diamétralement  opposé  à 
tous  nos  principes  d'ad  oîiiistration  de  finances  : 
il  ne  saurait  entrer  dans  les  intentions  de  la 
Chambre;  il  constitue  uoe  aberration  à  laquelle 
il  est  instant  de  remédier.  On  me  parlera  du  fonds 
de  secours  :  mais  ce  fnnds  ne  doit  être  appliqué 
à  un  département  qu'à  proportion  et  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  sommes  qu'il  se  sera 
imposées.  L'inégalité  sera  la  même  :  et  c'est 
comme  si  on  disait  que  le  gouvernement  fera  la 
moitié  des  frais  du  cadastre,  et  que  l'autre  moitié 
restera  à  la  charge  des  départements.  L'injustice 
que  j'ai  relevée  ne  frappera  donc  les  départe^ 
ments  que  pour  moitié  des  frais  que  coûtera  le 
cailastre  ;  mais  elle  n'en  sera  pas  moins  uoe  in- 
justice, et  je  ne  doute  pas  qu'un  esprit  aussi 
droit  et  aussi  éclairé  que  celui  de  M.  le  ministre 
des  finances,  ne  cherche  les  moyens  d'y  remé- 
dier lors  de  la  présentation  du  bu  Iget  de  1S23. 

On  pensait  que  la  confection  du  cadastre  dure- 
rait trop  longtemps  ;  on  a  cru  qu'un  pourrait 
accélérer  l'operatioo  en  la  faisant  faire  partout  à 
la  fois,  au  moyen  de  charges  locales.  L'idée  peut 
être  juste  pour  les  départements  riches.  Si  le  ca- 
dastre doit  coûter  encore,  terme  moyen,  500,000  fr. 
dans  chaque  département,  et  si  le  Trésor  se 
charge  de  moitié,  it  sera  bientôt  fiait  dans  les  dé- 
partements que  j'ai  cités.  En  effet,  si  Ira  3  cen- 
times y  produisent  120,000  francs,  dans  moins 
de  trois  ans,  eu  les  imposant,  on  se  procurera  les 
125,000  francs  qui  seront  nécessaires  ;  mais  en 
sera-t-il  de  même  là  uù  le  centime  ne  vaut  que 
5,000  francs;  en  Corse,  où  il  ne  rend  que 
1,700  frauca?  Oo  aura  beau  imposer  les  3  cen- 
lime»^  il  faudra  vingt-cinq  ans  en  Corse,  seize 
dans  les  Alpes,  les  Pyrénées  et  tous  les  dépai  te- 
ments  de  même  force.  Est-ce  là  de  la  justice  dis- 
tributive?  \  trouvera-t-on  l'applicatiua  du  prin- 
cipe d'égalité  consacré  par  la  Charte  pour  la 
répartition  de  l'impôt  î 

Une  autre  absurdité  plus  révoltante  encore,  s'il 
est  possible,  se  trouve  dans  la  disposition  que  je 
suis  venu  attaquer  à  cette  tribune.  Si  tous  les 
départements  étaient  égaux  en  richesse,  comme 
ils  le  sont  à  f>ea  préa  en  étendue,  la  mesure  pour- 
rait se  justifier;  mais  encore  faudraiMl  que  les 
opémtions  fussent  partout  également  avancées, 
et  que  les  départements  les  plus  riches,  c'est-à- 
dire  ceux  des  environs  de  Paris,  ne  fussent  pas 
cadastrés  aux  deux  tiers  et  même  aux  trois 
quarts,  lorsque  dans  tout  le  reste  de  la  France 
l'opératioQ  n'est  terminée  que  pour  un  quart  ou 
pour  un  cinquième.  La  loi  de  loil  semole  donc 
avoir  pour  objet  de  dispenser  les  départements 
qui  ont  été  cada-<itrés  aux  dépens  de  tout  le 
royaume,  de  coniribuer  à  laconfCL-tion  du  cadastre 
dans  les  départements  qui  ne  sont  pas  aussi 
avancé?,  d  aurancbir  ainsi  les  pays  les  plus  riches 
d'une  charge  qui  doit  être  i:»)iiimune.  et  de  la 
rejeter  sur  ceux  qui  sont  les  plus  malheureux. 
Une  mesure  aussi  contraireàl'équité  eût  été  dif- 
Hcile à  réaliser  daoi!  les  pays  les  plus  soumis  anx 
influences  du  despotisme  et  de  l'arbitraire  ;  com- 
ment se  fait-il  qu  un  simple  sentiment  d'ennui  et 
de  lassitude  l'ait  fait  adopter  sans  discussion  par 
les  mandataires  du  peuple,  souà  un  régime  re- 
présentatif? 

Ou  a  été  entraîné  par  l'idée  plus  spécieuse  que 
solide  de  faire  de  l'évaluation  cadastrale  une 
affaire  de  ménage,  d'abandonner  à  chaque  com- 
mune le  soin  de  déterminer  la  valeur  de  ses  pro- 
priétés. Sif^iière  préoccupation  qui  ne  voit  les 
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chowB  qa'en  théorie.  ^  qui  cherche  à  se  dis- 
simuler les  incoiiTéaleats  attachés  essentielle- 
ment  &  la  pratique.  N'est-on  pas  en  effet  assuré 
d'avance  que  les  agents  municipaux  chercheront 
par  touB  les  moyens  possibles,  comme  ils  l'ont 
nit  en  1791,  à  cacher  le  produit  Ftel?Ne  doit^n 
pas  s'attendre  à  voir,  comme  on  en  vit  à  cette 
époque,  de»  évaluations  inférieures  à  l'impôt  qui 
se  payait  anauellemeot? 

On  aura  du  moins,  me  dira-t-on,  des  évalua- 
tions proportionnelles,  et  il  sera  facile  d'arriver 
au  revenu  réel,  par  une  règle  de  trois,  en  faisant 
élablir  par  des  commiBsairtts  étrangers  le  rapport 
des  bases  que  Ton  aura  adoptées  avec  celles  qu'on 
aurait  dû  suivre. 

Vaine  espérance.  Messieurs.  Si  vous  faites  opé* 
rer  dans  trente  mille  communes  à  la  fois,  il  fon- 
dra bien  en  effet  qu'on  emploie  des  agents  de 
toute  espèce.  Les  experts  du  cadastre  avaient  été 
formés  sur  les  mêmes  principes  :  ils  avaient  des 
inspecteurs,  des  contrôleurs;  ils  ne  pouvaient 
céder  aux  influences  de  l'intrigue  ou  delà  foveur, 
BUIS  s'exposer  &  perdre  leur  existence.  Bu  sera- 
t-il  de  même  lorsqu'on  sera  forcé  d'abandonner 
l'ouvrage  à  des  experts  pris  sur  les  lieux,  plus 
souTent  ignorants  qu'haoiles  ;  soumis  à  toutes 
les  coDsidérations  de  localité,  l'homme  puissant 
sera  ménagé ,  l'étranger  ou  les  forains  seront 
surchargés  de  tout  ce  que  les  égards  réciproqnes 

Îu'ont  les  propriétaires  les  uns  pour  les  autres 
ans  les  petites  communes,  pourront  faire  appor- 
ter de  Akveur  dans  les  évaluations;  et  l'on  verra, 
comme  en  1791,  des  terres  limitrophes,  et  de 
môme  valeur,  différer  de  40  ou  50  O/O  dans  l'es- 
timation du  revenu. 

Vous  n'aurei  donc  pas  des  évaluations  justes  et 
proportionnelles,  parce  que  dans  vos  opérations 
il  ne  se  trouvera  point  de  régulateur;  et  ai  avec 
des  bases  aussi  erronées,  vous  voules  faire  une 
péréquation  entre  plusieurs  communes,  voss  ne 
ferez  que  multiplier  les  erreurs;  vous  n'obtien- 
drez diantre  résultat  que  de  substituer  des  iné- 
galités nouvelles  aux  anciennes  inégalité. 

Quel  remède  peut-on  apporter  k  de  pareils  dé- 
sordres? Un  seul,  Messieurs  :  ce  qui  éûit  le 
cadastre  tel  qu'il  était  organisé  an  moment  où 
vous  avn  jugé  à  propos  de  le  détruire.  U  but 

Îue  les  frais  soient  supportés  en  entier  par  le 
résor  :  il  est  nécessaire  de  rendre  au  ^uvernr- 
ment  la  direction  suprême  et  exclusive  des  opé- 
riitioQs  cadastrales.  Le  syst^e  consacré  par  la 
loi  de  1821  est  essentiellement  vicieux.  La  dispo- 
sition qui  force  les  départements  à  s'imposer  des 
centimes  pour  la  continuation  de  ces  opérations, 
me  paraît  souverainement  iB|uBte.  Je  vote  en  con- 
séquence pour  la  suppression  de  la  première 
partie  de  1  article  14  ds  prpjet  de  loi. 

On  demande  et  la  Ghamive  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours. 

H.  ■««iMutare.  Sfesi^eurB,  la  nooretle  dis- 
position adoptée  l'an  dernier  relattvement  an 
cadastre  n'a  reca  un  eomnencetnent  d'exécution 
que  du  mois  de  janvier  dernier,  et  déjà  on  vous 
en  propose  l'annulation.  C'est  ainsi  mie  chaque 
année  tout  est  remis  en  questim  ;  les  mêmes 
objections  srat  reproduites,  les  mêmes  réponses 
y  sont  faites;  il  n'y  a  de  positif  dans  toutes  ces 
luacussions  que  la  perte  du  temps. 

il  existe  cependant  quelques  v^lté  qui  ne  peu- 
vent être  contestées:  c'est,  par  exemple,  que 
partout  en  France  l'assiette  de  l'impôt  foncier 
demande  à  être  rectiBée  ;  le  gouvernement,  par 
esprit  de  justice,  a  ctierché  &  fixer  un  cootinigent 


proportionnel  entre  les  départements;  mainte- 
nant il  font  nécessairement  régulariser  la  sous- 
répartition  et  faire  disparaître  les  inégalités  cho- 
quantes qui  existent  presque  partout  entre  les 
arrondissements ,  entre  les  cantons ,  et  surtout 
entre  les  particuliers  d'une  même  commune,  de 
là,  la  néceraité  d'un  cadastre  [rarceUaire;  et  cette 
opération  n'eût-elle  pour  résultat  que  de  fixer 
l^lement  la  mesure  des  droits  politiques,  qu'il 
y  aurait  urgence  à  l'exécutw  partout  avec  la  plus 
rigoureuse  précision,  et  non  par  un  travail 
approximatif. 

Nous  savons  également  que  les  5  centimes 
facultatifs  dont  les  départements  peuvent  dis- 
poser, ne  pourraient  suffire  à  couvrir  cette  dé- 
fwnse  ;  c'est  ce  qui  a  contraint  à  y  affecter  3  cen- 
times spéciaux,  et  en  outre  à  former  no  fonds 
commun  de  1  million  dont  vous  tTec  volé  l'allo- 
cation. 

11  est  aussi  très-ntUe  que  chaque  commune 
possède  un  plan  parceUaire  de  son  territoire,  afin 
de  remplace  les  anciens  terriers  qui  n'existent 
plus  ou  qui  demandent  à  éti«  renouvelés.  Bofin, 
il  est  nécessaire  de  refondre  dans  toutes  les  com- 
munes non  cadastrées  les  matrices  de  rôles,  qui 
sont  dans  un  tel  désordre,  que  dans  beaucoup  de 
localités  et  depuis  longues  années,  il  est  impos- 
sible d'exécuter  le  travail  important  des  muta- 
tions de  la  propriété. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Brun  de  Villeret, 
est  loin  de  nier  ces  faits;  mais  il  en  tire  des  con- 
séquences opposées,  ce  me  semble,  aux  principes 
qu*il  a  posés,  puisque  d'ailleara  le  fond  commun 
est  destiné  à  venir  au  secours  des  départements 

3tti  ne  pourraient  pourvoir  aux  dépenses  du  Or 
astre  par  le  vote  de  3  caitimes  spéciaux. 
Ainsi  donc,  loin  d'appuyer  l'amendement  de 
H.  Brun  de  Villeret,  j'avoue  que  si  j'avais  osé 
présenter  un  amendement  sur  cet  objet,  c'eAt  été 
au  contraire  pour  rendre  (A'ligatoire  le  vote  des 
centimes  spécîaox  affectés  au  cadastre  tel  que 
cela  avait  été  proposé  l'an  denier  par  le  gouver- 
nement; car  enfin,  Messieurs,  si  nn  conseil  géné- 
ral venait  à  refUser  de  voter  des  fonds  pour  la 
continuation  desopérationscadastivles.etque  dans 
ce  département,  il  y  eût  nn  canton,  une  com- 
mune, voire  même  nn  propriétaire  qui  réclamât 
contre  une  su)^harge  d  impôt,  ou  contre  la  quo- 
tité de  propriété  imposée,  je  vous  le  demande, 
pourrait-on  refuser  de  faire  droit  à  cette  récla- 
mation, c'est-à-dire  de  faire  cadastrer  l'objet  en 
litige? 

Quoi  <^o*il  en  soit,  comme  le  vote  n'est  que  fa- 
cultatif, il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  conserver 
la  disposition  de  l'article  telle  qu'elle  a  été  votée 
l'an  derniw,  tandis  que  l'amendement  d«  notre 
honorable  collègue,  H  le  général  Brun  de  Villeret, 
priverait  tous  les  conseils  généraux  du  droit  de 
voter  cette  dépense  et  pourrait  contrarier  les  vœux 
et  nuire  aux  intérêts  des  contribuables,  ie  pense 
donc  que  la  Glumbre  d<rit  le  rejeter. 

L'impression  de  ce  discours  est  demandée  eC 
ordonnée. 

H.  le  IPréflMeal  L'amendement  de  M.  BroD 
de  ViHeret  est-il  appuyé  ?(Koùr  m  rat»  d<um.- Non. 
non  t)  Je  n'ai  pas  dès  lors  à  le  mettre  aux  v<hx. 
Un  autre  amendement  a  été  présenté  par  M.  Sé- 
bastiani  ;  il  a  pour  objet  de  dire  que  l'imposi- 
tion pourra  être  portée  jusqu'à  20  centimes 
dans  le  départeBient  de  la  Corse.  H.  Sébastianî  a 
la  parole. 

H.  le  géaéral  SébiwUui.  Les  5  centimes 
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facultatif  mis  à  la  disposition  des  conseils  géné- 
raux de  département  sont  plus  que  suffisants  dans 
les  départemeQt<i  très-riches,  sufFlsants  dans  les 
départknents  d'une  richesse  moyenne,  iosuffi- 
sants  dans  les  départements  très-pauvres.  Cette  in- 
sufHsaDce  se  fait  sentir  dans  le  département  de  la 
Corse  plus  que  dans  tout  autre  ;  la  Chambre  le 
seutira  elle-même ,  lorsque  je  lui  apprendrai  que 
ces  5  centimes  ue  produisent  que  11,300  francs. 
U  est  évident  qu'il  est  impossiole  de  suffire  aux 
dépenses  d'un  département  avec  une  pareille 
ressource.  Le  département  de  la  Qorse  est  une  ri- 
che possession,  mais  une  possession  encore  en 
friche.  Sou  sol,  la  variété  de  ses  productions,  sa 
position  géographique,  l'appellent  &  une  grande  ri- 
chesse agricole,  industrielle  et  commerciale,  et 
cependant  11  est  encore  dans  un  véritable  état  de 
langueur. 

Le  conseil  du  département  de  la  Corse,  composé 
d'hommes  instruits  et  sa^es ,  a  souvent  fait  au 
ministère  la  demande  que  je  i)rësente aujourd'hui. 
U  compte  appliquer  une  portion  de  ce  revenu  à 
nnstractiOQ  ptiolique  et  à  des  établissements  re- 
ligieux et  administratifs.  Pour  vous  faire  connaî- 
tre dans  quel  état  se  trouve  aujourd'hui  rîostruc- 
tion  publique  en  Corse,  il  me  suffira  de  vous  dire 
qu*il  n'y  existe  que  deux  écoles  d'enseignement 
mutuel,  cinq  écoles  dirigées  par  les;  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne^  et  deux  écoles  secondaires  ; 
il  n'y  a  pas  de  pensionnats.  Dans  ce  département, 
qui  a  le  bonheur  de  ne  pas  être  troublé  par  des 
disseuBions  relipieoses,  renseignement  mutuel  et 
les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  se  prêtent  un 
appui  réciproque. 

La  Corse  se  propose  d'employer  10  dea«entimes 
que  je  demande  a  Hnstruction  publique,  5  cen- 
times &  te  constructioa  d'une  préfecture  et  de 
quelques  établissements  religieux:  car  il  n'y 
existepas  de  séminaire,  et  l'évëché  est  une  maison 

Srise  a  loyer.  La  Chambre  sent  qu'avec  11,500  fr. 
est  impossible  de  faire  face  a  ces  dépenses. 
D'ailleurs,  les  20  centimes  que  je  réclame  ne  se- 
ront que  facultatifs.  La  Chambre  peut  se  reposer 
sur  la  modération  du  conseil  général  ;  s'ils  ne 
sont  pas  nécessaires,  ils  ne  sevont  pas  imposés. 
J'espère  que  la  Chambre ,  sans  que  je  ta  fa- 
tigue de  détails  surabondants,  aura  la  bouté  d'a- 
dopter la  prop(«ltion  que  j*ai  soumise  &  sa  déli- 
bération. 

L'amendement  de  M.  le  général  Sêbastiani  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

L'articte  14  est  adopté  avec  cet  amende- 
ment 

M.  le  f^résldeiit.  Après  cet  article  vient  un 
article  additionnel  proposé  par  H.  Bran  de  Villeret, 
ci  conçu  en  ces  termes  : 

•  Les  conseils  de  communes,  renforcés  des  dix 
plus  forts  contribuables,  pourront  voterj  sauf  l'ap- 

firobation  du  préfet,  2  centimes  dn  pnncipal  de 
eurs  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière de  1822,  pour  le  payement  de  leurs  gardes 
champêtres,  ou  d'autres  dépenses  d'intérêt  pure- 
ment I«cal.  L'aillocation  sera  tOQj  ours  conforme  au 
rœn  des  conseils  de  communes.  > 
M.  Brun  deTillereta  la  parole. 

M.  1«  général  Bm  4e  VlHeret.  Dans 

âuelque  partie  de  cette  Chambre  qne  tous  siégiez, 
.essieurs,  vous  vous  êtes  tous  élevés  contre  le 
système  de  ceutraliiation  qui  pèse  sur  notre  l^s- 
gialation  communale.  Gomme  moi,  vous  avec  dft 
raaaarquer  qne  les  dispositiouB  des  jvéfets  ab- 
aorbeat  d'avance  les  centimes  commnnaox  ;  qne 


les  réparations  les  plus  ui^entes,  les  réparations 
les  plus  utiles  restent  à  taire  par  suite  de  l'ennui 
et  de  la  lassitude  que  la  multiplicité  des  formes 
occasionne  aux  agents  municipaux. 

Si  dans  une  commune  rurale  on  a  besoin  de 
100  francs  pour  compléter  le  gage  dn  garde  cham- 
pêtre, il  faut  dresser  un  rùle  particulier  et  recou- 
rir à  une  ordonnance  royale  ;  s'il  manque  50  ^ncs 
pour  remplir  les  eng^ements  de  la  commune 
envers  un  vicaure,  il  mut  encore  employer  les 
mêmes  formalités  et  recourir  une  oraonnance 
royale.  S'il  fout  12  francs  pour  rêparerun  chemin 
extrêmement  utile  et  nécessaire  même,  la  répara- 
tion  reste  6  faire  parce  quepoor  une  somme  aoNi 
modique,  on  ne  veut  pas  mettre  de  si  grands  roua- 
ges en  mouvement. 

Je  viens  vous  proposer,  en  conséquenee,  Hes- 
sleurs.  d'autoriser  1^  communes  ft  voter  pourees 
sortes  de  dépenses  S  centimes  qui  pourront  être 
levés  sur  la  simple  approbation  au  préfet.  Je  n'é- 
tends pas  la  limite:  je  ne  les  expose  point,  comme 
on  me  l'a  Tait  déjà  ooserver,  à  supporter  de  nou- 
velles chara%s.  Sons  le  nom  de  centimes  extraor- 
dinaires, elles  peuvent  déjà.,  avec  l'approbation  dn 
gouvernement,  s'imposer  le  cinquième  du  prin- 
cipal de  leur  contriuntion  \  mon  Int^tion  n'est 
que  de  détacher  deux  centimes  de  ce  cinquième 
et  d'aff^nchlr  les  communes  de  l^)bIiKaaon  de 
recourir  pour  si  peu  de  ttoe  à  nue  ordonnance 
du  Roi. 

A  quoi,  du  reste,  peut  servir  cette  fonnallté  ? 
Que  sait-on  au  mimstère  de  rtntérieur  sur  les  be- 
soins d'ttue  commune  éloignée  f  peut-on  v  avoir 
d'autres  idées  que  les  idées  mêmes  du  préfet  t  et 
loraqu'U  s'agit  d'intérêts  aussi  minimes,  la  sur- 
veillance attribuée  à  ce  fonctioanaire  ne  serait- 
elle  pas  snffisanteT  La  mesure  qaeje  propose  sim- 
plifierait beaucoup  l'administration  «unicfpafe  et 
diminuerait  de  moitié  t'ouvrace  d*nn  bnreaa  qui 
est  encombré  de  ces  sortes  a*anaires,  et  qui  ne 
saurait  en  juger  aucune  en  connaissanoedecanse. 
J'insiste  donc  pour  l'adoption  de  rarticle  addi- 
tionnel que  j'ai  pruposé. 

M.  Cornet-BIneosH.  Je  partage  l'opinion  du 
préopinant,  en  ce  sens,  qu'il  existe  trop  d  entraves 
pour  établir  certaines  impositions,  telles,  par 
exemple,  que  c^e  pour  tes  gardes  champêtres; 
mais  je  ne  crois  pas  l'amendement  proposé  de 
nature  à  faire  cesser  tout«  les  entraves,  il  me 
semble  qu'il  eu  établirait  dTantres.  !1  y  a  beau- 
coup de  communes,  particulièrement  dans  mon 
département,  où  ces  2  cratimes  ne  «nfAndent 
pas  pour  payer  le  garde  champêtre.  L'amende- 
ment étant  limitatif,  il  ne  serait  pas  possible  de 
dépasser  ce  maximtm  que  la  loi  aurait  fixé.  Teb- 
serverai  que  le  garde  cnampê^  ne  se  paye  pas 
comme  le  préopinant  Ta  supposé,  sur  les  contri- 
butions personnelle  et  mobilière.  U  n'est  chargé 
que  de  la  garde  des  propriétés  rurales ,  et  cette 
espèce  de  contribution  n'a  rien  de  commun  avec 
la  surveillance  du  garde  champêtre.  Les  proprié- 
taires de  bois  ont  des  gardes  particuliers,  et  ne 
contribuent  pas  au  payement  du  garde  ctiampètre 
qui  n'est  pas  chaîné  de  les  garder.  U  y  a  donc 
nécessité  qu'il  y  ait  un  rôle  particulier  pour  le 
payement  du  garde  champêtre. 

Persuadé  que  l'amendement  ne  remplirait  pas 
le  but  qu'on  se  propose,  Je  demande  qu'il  ne 
soit  pas  adopté. 

U.  EiMMstare.  Messieurs ,  l'article  addi- 
tionneldeA.  le  général  Brun  de  Villoret  tend  h  ftSre 
dispënStre  une  partie  des  entraves  mises  an  vote 
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des  imputa  extraordinaires,  que  les  petites  com- 
munes rurales  sont  toujours  obligées  à  consentir; 
je  le  regarde  comme  nécessaire,  etje  vii-ns  l'ap- 
puyer, mais  en  le  gënérulidaol.  Bîi  effet,  Mes- 
sieurs, ceriiiincs  dépenses  d'intérêt  local  revien- 
nent périodiquement  chaque  année  pour  une  foule 
de  communes  rurales,  et  si  elles  sont  privées  des 
moyens  de  les  voler,  le  désordre  s'introduit  né- 
cessuiremeot  dans  leur  administration.  L'inexé- 
cution des  lots  est  toujours  un  abus  trës-erave. 
Telles  ne  doivent  pas  être  les  disposilious 
d'une  loi  de  finances  ;  Tons  en  calcnlez  toutes  les 
conséquences  dangereuses.  Or,  ie  ne  crains  pas 
d'affirmer  que  depuis  les  formaulês  exercées  par 
les  articles  »  et  4l  de  la  loi  de  finances  de  1S18, 
il  est  devenu  impossible  dans  no  grand  nombre 
de  communes  rurales  de  pourvoir  au  payement 
du  logement  des  desservants,  an  traitement  des 
gardes  cbampôtres  et  à  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  :  trois  choses  prescrites  cependant  par 
des  lois  positives. 

H.  le  général  Brun  de  Villeret  vous  propose  de 
supprimer  l'obligation  d'une  ordonnance  royale 
pour  l'exécution  d'un  impôt  extraordinaire  voté 
par  une  cummone,  c'est  se  rapprocher  de  la  lé- 

{;iBlation  qui  existait  avant  1818.  et  débarrasser 
e  miuistre  de  l'intérieur  de  12  à  15,000  ordon- 
nances royales  chaque  année;  mais  en  conservant 
la  disposition  du  doublement  du  conseil  munici- 
pal par  les  plus  imposés,  c'est,  j'ose  l'assurer, 
continuer  eocore  à  rendre  le  vote  impraticable. 
Daignez,  enerfet,  considérer  que  ce  sont  les  com- 
munes les  plus  faibles  qui  seules  ont  besoin  de 
Toler  des  centimes  extraordinaires  ;  que  doubler 
le  conseil  municipal,  c'est  convoquer  à  peu  près 
tous  les  bubitaots  ;  que  d'ailleurs  ces  communes, 
en  raison  de  leur  faiblesse  même,  sont  réunies  à 
d'autres  communes  pour  le  logement  du  desser- 
vant et  pour  ie  gage  d'uu  garde  champêtre,  et  que 
chaque  conseil  municipal  étant  composé  de  dix 
personnes,  le  doublement  doit  former  une  réu- 
nion qui  peut  s'élever  &  plus  de  soixante  per- 
sonnes, et  uiï,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  les 
intérêts  d'une  bonne  police  ne  se  trouveront  pas 
en  majorité;  mais  au  surplus  cette  appréhension 
D'est  pas  fondée,  parce  que  j'ai  la  conviction  que 
jamais  on  ne  parviendra  a  réunir  le  nombre 
légal  pour  pouvoir  délibérer.  Bu  fait  d'adminis- 
tration, la  force  d'inertie  n'est  peut-être  pas 
tsses  calculée  ;  quant  &  moi.  je  pense  que  c'est, 
de  toutes  les  résistances,  la  plus  dilllcile  a  vaincre 
dans  l'exécuiion  des  lois  rurales.  Ainsi  dune, 
pour  éviter  les  graves  ioconvénitiats  que  je  viens 
de  vous  signaler,  et  pour  satisbire  &  ions  les 
intérêts  autant  que  cela  est  possible,  je  crois, 
Messieurs,  que  nous  devons  eo  revenir  à  la  lé^ia- 
lation  qui  existait  avant  la  promulgation  de  la 
loi  de  Hnauces  de  1818,  et  si  eo  outre  vous  adop- 
tez rameodement  de  H.  Boscal  de  Réals,  qui  a 
pour  objet  de  porter  au  rdle  unique  des  quatre 
contributions  les  impôts  levés  extraordinaire- 
ment,  vous  éviterez  tous  les  abus  qu'il  est  per- 
mis de  craindre  en  suivant  l'ancien  mode  de 
perception,  et  vous  parviendrez  alors  à  vous  pro- 
curer les  moyens  légaux  pour  payer  le  logement 
des  desservants,  le  traitement  des  ^nles  cham- 
pêtres ^  réparer  Ira  chemins  vicinaux.  Trois 
choses,  je  le  répète,  voulues  par  les  lois,  et  ce- 
pendant inexécutées  depuis  la  loi  de  finances  de 
1818. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  proposer  à 
la  Chambre  d'adopter  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

•  Les  communes  rurales  qui,  par  rioauffisauce 


de  leurs  revenus  communaux,  auraient  à  pour- 
voir par  une  contribution  extraordinaire  au 
payement  du  logement  du  curé  desservant,  aa 
traitement  du  garde  champêtre  ou  à  reotretiea 
de  leurs  chemins  vicinaux,  sont  dispensées,  pour 
ces  trois  dépenses  seulement,  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  39,  40  et  41  de  la  loi  de 
finances  de  1818.  • 

M.  Mestadler.  U  y  a  longtemps  qi)ie  nous  gé- 
missons sur  les  inconvénients  de  la  centralisa- 
tion. La  loi  si  justement  désirée  sur  les  conseils 
municipaux  ne  peut  plus  se  faire  longtemps 
attendre,  et  elle  y  mettra  un  terme;  c'est  alors 
que  toutes  les  questions  d'attribution  seront 
examinées  et  résolues;  maïs  en  attendant,  au 
Roi  seul  appartient  le  droit  de  déterminer  les  li- 
mites du  pouvoir  des  préfets. 

L'amendement  est  d  ailleurs  inutile,  car  si  les 
fonds  ordinaires  suffisent,  point  de  centimes 
additionnels  à  voter,  et  s'ils  sont  insuffîsants, 
tous  les  moyens  d'y  pourvoir  sont  prévus  et 
réglés  par  les  articles  39  et  40  de  la  loi  du  15 
mai  I8f8.  Une  nouvelle  règle  n'est  point  néces- 
saire. 

Quant  au  nombre  des  votants  exigé  pour  déli- 
bérer, tout  est  aussi  prévu  et  sagement  réglé  par 
des  lois  ;  il  faut  que  la  moitié  plus  un  prennent 
part  à  la  délibération. 

Je  vote  contre  les  doix  amendements. 

H.  Bnia  4e  Villerel.  le  ne  puis  adtnettre 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'honorable 
préopinant.  L'objection  qu'il  a  élevée  tombe 
d'elle-même.  Le  vote  de  fonds  diffère  essentielle- 
ment de  l'organisation  municipale.  La  loi  sur 
l'organisation  municipale  rèfile  bien  la  manière 
de  délibérer,  mais  non  pas  le  vote  de  fonds.  C'est 
dans  la  loi  de  linances  que  celte  question  doit 
être  traitée.  Sans  doute,  les  conseils  municipaux 
ont  la  faculté  de  voter  des  centimes  additionnels; 
inais  ils  ont  besoin  de  recourir  à  l'autorisation  du 
ministie  et  h  une  ordoonaoce  royale  ;  ce  qui  en- 
traîne des  formalités  sans  fin;  et  quand  il  ue 
s'agit  que  de  petites  sommes,  elles  paralysent 
raJministration  municipale.  J'observerai  que  ces 
ordonnances  arrivt^nt  toujours  après  coup;  de 
sorte  qu'U  fàut  faire  un^  rôle  particulier,  et  il  en 
coûte  a  la  commune  20  ft  30  0/0. 

J'appuie  l'amendefflent  de  IL  Boscal  de  Réals. 

M.  de  lisonth.  Je  viens  m^opposer  à  l'adop- 
tion des  deux  amendements  proposés.  Je  crois 
qu'en  fait  d'impositions,  on  doit  s'en  tenir  aux 
luis  qui  ont  été  laites.  Si  vous  laissiez  les  conseils 
municipaux,  les  conseils  d'arrondissement  et  tes 
conseils  généraux  voter  des  impositions  et  les 
faire  percevoir  dans  chaque  déparlement,  il  n'y 
aurait  plus  aucune  espèce  de  centralisation.  Vous 
ne  sauriez  plus  ce  qu'on  paye  eHectivement  ea 
France;  c'est  au  centre  même,  c'est  dans  les 
Chambres  que  ces  questions  doivent  être  agi- 
tées. 

M.  le  général  Sébastiani  a  demandé  une  aug- 
mentation de  centimes  pour  la  Corse.  Ce  départe- 
ment se  trouve  dans  une  situation  particulière  et 

Sent  avoir  aussi  des  besoins  particuliers^  Ce|iea- 
ant,  je  trouve  qu'il  y  a  un  très-grand  inconvé- 
nient &  autoriser  un  département  à  porter  ses 
centimes  facultatifs  de  5  &  20  centimes.  Si  chaque 
département  pouvait  en  faire  autant,  cette  dé- 
pense serait  très-considérable.  On  ne  doit  pouvoir 
voter  des  impAts  que  dans  les  Chambres.  C'est 
pour  faciliter  les  opérations  de  peu  d'importance 
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Îa*oa  aficorde  aux  communes  la  faculté  de  voter 
es  centimes;  mais  rien  n'empêche  que  les  con- 
seils mnnfcipaux  ne  s'adressent  ao  ministre 
pour  obtenir  l'autoriBation  de  les  percevoir,  et 
qne  le  ministre  ne  les  présente  à  la  Gliambre  qui 
les  vote  en  total,  car  nouit  ne  devons  pas  laisser 
disséminer  le  droit  de  voter  l'impôt  qui  appartient 
essentiellement  aux  Chambres.  Je  demaoae  le  re- 
jet des  deux  amendements. 

L'amendement  de  M.  Bran  de  Villeret  est  mis 
aox  voix  et  rejeté. 

L'amendement  de  H.  Lapasinre  n'est  pas  ap- 
puyé. 

H.  de  JmnwBMl  propose  la  disposition  sui- 
vante : 

<  L.es  biens  productifs,  bois  et  autres.  dépen> 
dan(s  du  domaine  de  l'Etat  et  du  domaine  de  la 
couronne,  supporteront,  daus  la  même  proportion 
que  les  autres  propriétés,  les  centimes  imposés 
par  les  conseils  généraux  et  par  tes  conseils  mu- 
nicipaox  pour  Tacquit  des  charges  locales.  > 

H.  é«  jMveBeel.  Lra  principes  de  justice  et 
de  raison  sur  lesquels  repose  l'article  que  j'ai 
l'honneur  de  vons  proposer,  sont  si  simples  et  si 
faciles  à  comprendre,  qne  je  devrais  me  croire 
dispensé  d'employer  mes  faibles  moyens  pour 
chercher  à  vous  convaincre  de  la  nécessité  de 
Tadopier;  cependant,  comme  il  faut,  autant  que 

SosBible,  prévoir  les  objections,  et  comme  je  ne 
ois  pas  d^aiileurs  vous  dissimuler  qu'il  en  a  déjà 
été  opposé,  quoique  d'assez  faibles,  à  une  propo- 
sition semblable  faite  en  1818  par  un  ancien  dé- 
puté de  i'Aube,  M.  Paillot  de  [iOynes,  je  vous  prie 
ae  me  permettre  d'entrer  dans  quelques  détails 
qmvouB  prouveront  en  même  temps  que  je  ne 
fais  que  vous  ramener  à  une  législation  régulière 
et  avouée  dès  l'origine  de  la  formation  delà  liste 
civile. 

En  effet,  Messieurs,  la  loi  du  26  mai  1791.  ren- 
due k  la  demande  mfime  du  trop  infortuné 
Louis  XTl.  ne  disait-elle  pas  formellement  (art. 
4.)  :  «  que  le  Roi  percevrait  les  revenus  des 
biens  formant  la  dotation  de  la  conronne  et  qu'il 
en  acquitterait  les  contributions  publiques  et  les 
autres  charges  de  tonte  nature?  ■ 

La  liste  civile,  supprimt^e  en  1792,  fut  rétablie 
par  un  sénatus-consulte  de  18D4  (28  floréal  an  xu) 
sur  le  même  pied  qu'en  1781  ;  ainsi  les  domaines 
qui  lui  étaient  aneclés  restaient  assujettis  à 
tontes  les  chaires  de  la  propriété,  telles  que  les 
contributions  et  autres;  mais  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  ayant  désiré  qu'il  fût  fait  une  distinction, 
un  nou?eau  séoatus-consutte,  en  date  du  30  jan- 
vier 1810.  s'expliqua  en  ces  termes  (art.  16)  : 
«  1^  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  cou- 
ronne sont  grevés  de  toutes  les  charges  civiles 
de  la  propriété  et  ne  supportent  pas  de  coutribu- 
tions  publiques.  > 

Les  l^slateurs  sentirent  bien  qu'ils  pouvaient 
su  nom  ae  la  nation  faire  remise  des  contribua 
tiens  publiques,  mais  qu'ils  ne  devaient  pas 
étendre  cette  exemption  jusque  sur  les  charges 
civiles  ou  de  police  qui  intéressent  les  localités, 
parce  que  c'eût  été  mire  un  acte  de  générosité 
aux  dépens  d'une  portion  de  la  société,  c'est-à- 
dire  aux  dépens  des  communes  où  sont  situés  les 
biens. 

Réparer  un  chemin,  nettoyer  une  fontaine, 
construire  un  abreuvoir,  n'est-ce  pas  faciliter  au 
propriétaire  l'exploitation  et  le  débit  de  ses  bois, 
donner  au  cultivateur  les  moyens  de  se  défaire 
de  les  denrées  et  d'abreuver  ses  bestiaux  ?  n'est- 


ce  pas  enfin  améliorer  les  revenus  et  les  pro- 
priétés d'un  pays?  Le  domaine  de  la  couronne  et 
celui  de  l'Iîtat  en  retirant  au  moins  autant  d'a- 
vantages que  les  particuliers,  pourquoi  ne  con- 
tribueraient-ils pas  au  payement  des  dépeuses 
que  cela  occasionne? 

Vnyoos  maintenant  la  loi  nouvelle,  celle  du 
8  novembre  1814,  qui  tîxe  la  liste  civile  d'après 
l'article  23  de  la  (Iharte  cunstitutionneUe.  Cette 
loi  dit  (art.  12)  :  <  Les  biens  qui  forment  la  dota- 
tion de  la  couronne  no  supportent  pas  les  contri- 
butions publiques.  » 

Vons  l'entendez,  Messieurs,  les  contributions 
pubtiques,  c'est-à-dire  les  impûts  perçus  pçur 
former  ie  revenu  de  l'Etat.  La  puissance  qui  a 
accordé  cette  exemption  a  dû  se  borner  là,  parce 

3u'elle  y  trouvait  sa  limite  dans  la  justice  qui  lui 
éfendait  de  faire  remise  des  taxes  particulières 
ei  locales,  de  ces  contributions  communales  ou 
dëparieinentales,  qui  sont  si  peu  considérées 
comme  des  contributions  publiques,  qu'on  ne  les 
admet  pas  dans  la  fixation  de  nos  droits  politiques 
électoraux. 

Cependant,  comme  dans  tous  les  temps  et  sous 
tous  les  gouvernements,  les  hommes  qui  entou- 
rent le  pouvoir  ont  le  même  instinct,  les  mêmes 
prétentions,  la  même  ténacité  pour  «réer  des  pri- 
vilèges aux  choses  confiées  à  leur  soin  ou  à  leur 
direction;  aujourd'hui,  comme  sons  tede8|)otique 
empire,  on  élude  les  conséquences  des  principes 
que  nous  venons  de  meure  en  évidence,  et  1  on 
rendrait  encore  vaines  toutes  les  plaintes  et  les 
réclamations  de  nos  conseils  généraux,  si  cette 
tribune  ne  nous  restait  pas  pour  Cure  entendre  la 
vérité. 

Messieurs,  en  1812,  le  chef  du  gouvernement 
ayant  voulu  rendre  au  commerce  et  à  l'agricul- 
ture les  débouchés  nécessaires  à  leur  prospérité, 
sans  trop  augmenter  les  charges  du  Trésor  public, 
eut  recours  aux  conseils  généraux  des  départe- 
ments ;  ils  furent  chargés  d'établir  une  classifi- 
cation des  routes  départementales,  et  Invités  à 
voter  la  perception  des  centimes  additionnels 
nécessaires  pour  fournir  aux  frais  des  recons- 
tructions et  de  l'entretien  de  ces  routes;  un  décret 
du  6  novembre  1813  porte  :  i  que  les  biens  du 
domaine  concourraient  avec  les  biens  des  par- 
ticuliers pour  pupporter  les  taxes  qui  seraient 
établies  à  cet  effet  > 

Ce  décret  était  un  commencement  de  retour 
aux  principes,  quoique  d'une  manière  bien  res- 
treinte, puisqu'il  n'était  question  que  des  routes 
départementales  ;  cependant  MM.  les  ministres 
n'ont  pas  craint  de  déclarer  qu'on  ne  devait  pas 
le  considérer  comme  obligatoire  pour  la  liste  ci- 
vile du  Koil  Combien,  Messieurs,  cette  décision 

3ui  porte  véritablement  les  caractères  d'un  déni 
e  justice,  parle  haut  en  faveur  de  l'article  que 
je  soumets  a  votre  discussion  I 

Au  commencement  de  mon  discours,  je  tous 
ai  rappelé  qu'en  1818  M.  Paillot  de  Loynes  vous 
avait  l^t  une  semblable  proposition  j  je  vais 
maintenant  examiner  avec  vous,  Messieurs,  les 
objections  que  M.  Beugnot,  rapi)orteur  de  la  com- 
mission des  finances,  crut  devoir  lui  opposer,  et 
vous  reconnaîtrez  facilement  que  l'ancien  député 
du  département  de  l'Aube  a  pu  retirer  son  amen- 
dement sans  être  nullement  convaincu  par  les 
arguments  de  sou  adver^iaire,  mais  bien,  comme 
ou  l'a  su  depuis,  par  une  considération  particu- 
lière, qui  était  la  crainte  de  diminuer  les  res- 
sources de  l'Btat  et  de  nous  mettre  dans  la  néces- 
sité de  dédommager  la  liste  civile  des  charges 
énormes  de  guerre  dont  on  s'acquittait  encore 
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alors  par  des  centimes  additionnels  ;  ce  motif 
n'existe  plus,  et  s'il  restait  dans  quelipies  dépar- 
tements des  charges  de  ce  genre,  il  serait  très- 
facile  d'en  exempter  le  domaine. 

Les  objections  de  M.  le  rftpportetir  (foff  la 
séance  du  15  avril  1818)  portaient  sor  trois  points 
principaux  : 

«  l*  Sur  ce  que  les  propriétés  domaniales  ne 
sont  pas  représentées  dans  les  conseils  munlci- 

S aux  et  qu'elles  semblent  être  de  nature  &  ne 
BTOir  participer  aux  charges  communales  que 
par  voie  de  détermination  spontanée;  qu'elles 
sont  étrangères  à  la  police  municipale  ;  que  si  ce 
sont  des  forêts,  des  gardes  particuliers  sont  atta- 
chés à  leur  conAerratiou,  et  qu'au  lieu  d'être  à 
charge  aux  localités,  elles  leur  profiteat,  aa  con- 
traire, en  ajoutant  h  leur  sûreté; 

1 2"  Sur  ce  que  les  centimes  communaux,  por- 
tant sur  le  principal  de  la  contribution  fonoëre, 
il  tnudrait  ponToir  établir  la  contribution  princi- 
pale des  biens  de  l*Btat.  et  que  plusieurs  de  ces 
Dieas  ne  sont  pas  snaceptibles  d'estimation  ; 

«  3"  Que  les  domaines,  notamment  ceux  afièctéa 
k  la  liste  civile,  procurent  aux  oommanes  dans 
le  tenitfràre  desquelles  ils  sont  sitaôe  des  avan- 
tagai  particnUera,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  qui  ne 
recueiUent  des  marques  de  la  mnniflceoce 
royale.  > 

Je  répondrai  k  la  première  Direction,  que  tontes 
les  délutéradons  des  oonseils  municipaux  étant 
prises  arec  les  maires  et  ensuite  soumises  à  l'ap- 
probation des  autorités  supérieures^  le  domaine 
ne  doit  pas  craindre  que  ses  intérêts  en  soient 
aucunement  froissés;  que  d'ailleurs,  c'est  une 
question  grave,  mais  qui  n'est  point  encore  réso- 
lue pour  personne,  qne  celle  de  savoir  si  les  nro- 
priétaires  forains  doivent  être  représentés  dans 
tes  conseils  municipaux  ;  il  est  de  fait  qu'ils  ne 
le  sont  pas  d'après  les  lois  existantes. 

Les  contributions  spontanées  dont  on  a  parlé 
sont  nécessairement  assujetties  à  des  influences 
partionlières,  et  trop  souvent  étrangères  à  l'esprit 
oejustiee  distributlTe;  elles  sontà  volonté,  et 
oooBéqaerament  toujours  incertaines  pour  ceux 
i,  da  droit,  ne  derrtioDt  que  panager  les 


Qttant  tax.  gardes  fbrestièn,  sIIb  sont  nn  motif 
de  séonrlM  pour  le  pays,  c'est  très-Indirectement 
et  d'Due  manière  fort  bornée,  et  Us  n'ont  ft  se 
mêler  en  rien  de  oe  qui  se  passe  au  dehors  de 
leur  conservation. 

La  difficulté  que  présente  la  seconde  objec- 
tion n'est  qu'apparente  ,  paisquil  existe  dans 
toutes  les  communes,  pour  les  biens  du  domaine 
comme  pour  les  antres  propriétés,  des  évaluations 
cadastrales  ou  d'anciennes  matrices  faites  lors- 
qu'il n'y  avait  aucune  exemption  d'Impôts,  io 
puis  observer,  d'ailleurs,  qu'en  1818  on  deman- 
dait que  l'on  fit  supporter  les  charges  locales  i 
tons  les  biens  du  domaine  en  général,  et  que  nous 
ne  parlons  aujourd'hui  qne  des  bien»  prodnatifs: 
les  cb&teaux,.  les  parcs,  les  maisons  royales  qui 
ne  rapportent  pas  de  locations,  seront  donc  ex- 
ceptés. 

Enfin,  Messieurs,  au  malheur  qu'il  y  a  néces- 
saii%ment  pour  tes  communes  rurales  n'avoir  sur 
leur  territoire  une  portion  souvent  très-considé- 
table  de  propriétés  qui  ne  contribuent  pas  à 
leurs  dépensa,  H.  le  comte  Beugnot  a  opposé  la 
compensation  qui,  suivant  lui,  doit  se  trouver 
dans  les  avantages  particuliers  à  ces  pays,  ou  que 
procure  la  munificence  royale. 

Quoil  ïeasienn,  quand  on  réclame  une  juste 


répartition  des  charges,  on  voudrait  faire  entrer 
en  compensation  les  largesses  du  monarque  I 
N'est-ce  pas  en  affaiblir  le  mérite,  et  détruire 
même  l'heureux  effet  qu'elles  doivent  produire 
sur  Tamour  des  peuples?  voilà  pourtant  où  nous 
mènent  ces  vains  sophismes  de  cour  que  l'on 
reproduit  sans  cesse.  Ah  I  sans  doute ,  si  le  Roi 
pouvait  voir  et  apprécier  tout  par  lui-même;  s'il 
était  toujours  libre  de  suivre  1  inépuisable  bonté 
de  son  cœur,  les  communes  n'auraient  rien  à 
craindre,  leurs  vœux  seraient  satisfaits  aussitôt 

n connus  ;  mais  entre  le  prince  et  nous,  entre 
ouverain  bienblsant  et  juste ,  et  nos  conseils 
municipaux  ou  de  département,  ne  se  tnmve-t-iL 
jamais  de  mauvais  conseillera  sur  l'avis  desquels 
les  faveurs  sont  accordées  ;  de  ces  espèces  d*oracles 
de  cour  qui  à  leur  gré  font  des  réputations  aux 
villes  et  aux  campagnes  comme  aux  individus, 
en  prônant  les  uns  et  en  dénigrant  les  autres? 
Us  encombrent  les  avenues  du  trône,  nous  en 
sommes  continuellement  le  jouet,  et  vous  vou- 
driez que  nos  commettants  ne  demandassent  pas 
d'autres  garanties  I  C'est  trop  exiger.  Messieurs, 
sans  vouloir  rien  déprécier  ni  témoigner  ici  au- 
cnn  dédain  pour  les  dons  et  les  blenralts  particu- 
liers du  Roi,  qui  sans  cela  même  aura  toujours 
des  droits  à  notre  affection  et  k  la  reconnaissance 
des  communes,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  rap- 
peler encore  que  ce  sont  des  lois  conservatrices 
de  tous  les  inlërèts  que  l'on  attend  de  votre  zèle, 
et  non  pas  une  servile  adhésion  à  des  préroga- 
tives illégalement  établies,  et  qui  ne  cesseraient 
point  d'être  abusives,  quand  bien  même  elles  se- 
raient corrigées  par  des  faveurs  et  des  libéralités, 
puisque  celles-ci  seraient  naturellement  éven- 
tueltes,  ainsi  que  nous  venons  de  l'oteerver. 

L'article  que  jû  l'honneur  de  vous  proposer 
rentre  entièrement  dansi  le  système  constitution- 
nel, et  vous  avez  pu  voir  par  les  procès-verbaux 
des  conseils  généraux  que  c'est  un  des  vœux  les 

f ins  formellement  exprimés  par  tes  départements, 
e  réclame  pour  eux  cet  acte  de  justice. 
M.  Dudon  demande  la  parole  et  la  cède  k  N.  de 
Chabrol,  qui  la  réclame. 

U.  de  Chabrol.  Je  crois  devoir  faire  observer 
à  la  Chambre  que  l'amendement  du  prëopinant 
est  sans  objet  relativement  au  domaine.  Tous  les 
biens  qui  sont  productifs  entre  les  mains  du  do- 
maine supportent  lés  chaînes  comme  les  autres 
propriétés  ;  11  n'y  a  d'exception  que  pour  les  pro- 
priétés non  productives,  crest-à-dire  pour  celles 
qui  sont  afraaées  k  un  service  public.  A  l'éganl 
des  forêts,  elles  ont  été  a^nchies  de  tout  impôt 
par  une  loi  de  ventôse  an  XI;  je  ne  pense  pas 
qne  vous  vouliez  modifier  cette  loi.  D'ailleors, 
tontes  les  dépenses  d'administration  forestière 
se  trouvant  aujourd'hui  portées  dans  le  budget 
de  cette  administration,  il  vous  faudrait  porter 
aux  dépenses  générales  ce  qui  figure  à  ce  tmdget 
narticulier,  si  vous  vouliK  changer  quelque  chose 
à  l'étal  actuel. 

A  l'égard  du  domaine  de  la  couronne,  la  loi  de 
décembre  1814  a  distingué  entre  le  domaine  privé 
du  prince  et  le  domaine  de  la  couronne.  Le  do- 
maine privé  du  prince  partage  toutes  les  charees 

3 ni  pèsent  sur  les  autres  propriétés.  Le  domaine 
e  la  couronne  a  été  affranchi  de  toute  espèce  de 
charge.  Vous  ne  pourrei  révoquer  cette  disposi- 
tion de  ta  loi  de  1814  sans  diminuer  la  liste 
civile,  ce  qui  est  expressément  défendu  par  ia 
Charte.  Par  ces  motifs,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas 
lien  de  s'arrêter  &  ramendemeot  de  M.  dîs  Joo- 
vencel. 
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M.  de  J»«¥c»m1.  Ce  que  je  demande,  Hes- 
aieart,  eit  on  rappel  &  l'ordre  naturel,  c'est  an 
redressemeot  de  tort.  BsH»  que  la  loi  eat  posi- 
tiveT  est-ce  qu'elle  exempte  les  propriétés  dont 
il  s'B^t  des  charges  locales  f  Si  telle  eût  été  son 
intention,  on  l'èat  dit  d'une  manière  explicite  ; 
on  eût  désigné  et  les  coatributions  foocieres,  et 
les  oentimes  addilionoels.  La  loi  ne  peut  demeu- 
rer oeatre  à  cet  égard.  Hais  la  liste  civile  s'est 
dégrévée  d'elle-même,  et  une  adminislration 
eoTabissante  a  élevé  des  prétentions  contre  les- 
quellea  réclament  sans  cesse  les  cooseils  géné- 
raux. 11  faut  les  protéger  dans  leurs  justes  récla- 
maliona.  Mais,  aira-t*on,  les  chaires  pourront 
monter  trd»-baut  pour  le  domaine  delà  couronne; 
cela  se  peut,  puisque  le  domaioe  entre  pour  un 
dixième  dans  le  département  de  Seine-et-^ise* 
Uais  si  on  fait  des  réparations  dans  l'intérêt  du 
pafs,  si  le  domaine  de  la  couronne  en  proBte,  il 
doit  entrer  en  portion  dea  cbarges  contributives. 
Nulle  fin  de  acm-receToir  n'est  ici  proposable. 
J  Insiste  sur  ma  proposition ,  et  je  demande  au 
moins  qu'elle  soit  renvoyée  b.  la  commission  du 
budget  ponr  qn'dle  l'examino  et  qu'elle  en  fosse 
nn  rapport  

VoùenombrtutM  à  droik:  Ntm,  nonl...  la  qnee- 

tion  préalable  I... 

H.  Casiiiir  Périer.  Pourquoi  donc  la  ques- 
tion préalable  1 . .  Nous  ne  la  demandons  jamais... 
Mettez  aux  Toix  l'amendement.... 

H.  Louis  réclame  la  parole. 

H.  Messieurs,  il  me  semble  que  vous 

voua  méprenez  dans  cette  question.  H.  le  direc- 
teur général  des  domaines  vient  de  vous  dire 
que  le  domaine  de  la  couronne  est  exempt  de 
toute  ebarge  publique;  personne  ne  veut  retirer 
ce  privilège,  et  ce  n'est  pas  de  cela  qu^l  saglt. 
Voici  la  ({nestiou  :  des  propriétaires  de  bois  de 
Seine-etOisecoQvienaenteQBembie  qu'un  chemin 
établi  dans  le  voisinage  augmenterut  consi- 
dérablement la  valeur  des  propriétés  et  ne  coûter 
rait  que  la  moitié  de  ce  qa*il  produirait.  Le  do- 
maine de  la  couronne  ne  dem-t-il  pas  partager 
une  dépoise  dont  il  sera  appdé  à  recueillir  les 
avantages  ?  |  Voix  à  droite  :  Ce  D'est  pas  cela  (...) 
Ce  n'est  pas  çal...  C'est  ça,  et  ce  n'est  pas  (al 
(On  rit,)  On  juge  qu'un  chemin  est  utile  à  tout  le 
département  de  Séine-et-Oise .  le  conseil  de  dé- 
partement vote  une  somme  pour  le  pratiquer.  11 
n'est  pas  possible  que  le  domaine  de  la  couronne, 
qui  possède  le  dixième  du  terrain  du  département, 
soit  exempt  de  cet  impdt  ;  car  qu'est-ce  que  le 
conseil  de  département,  si  ce  n'est  des  délégués 
de  tons  les  propriétaires  de  ce  département? 

Si  vous  souteoes  que  la  liste  civile  doit  être 
exempte  d'une  pareille  ebarge,  je  soutiens,  moi, 
tout  le  contraire,  et  je  puis  en  parler,  puisque 
j'ai  assisté  &  sa  formation.  Les  biens  de  la  hste 
civile  sont  exempts  des  charges  publiques,  per* 
sonne  ne  le  conteste;  mais  personne  non  plus  ne 
doit  vouloir  qu'elle  profite  des  dépenies  des  par- 
licQliera.  11  but  protéger  la  liste  civile  j  il  ne  faut 
pas  loi  laisser  faire  des  envahissements  tels  que 
oenx  qn^lle  a  faits  un  peu  aux  dépens  des  con- 
tribuables de  Seine^t-Oise  ;  il  ne  faut  pas  lui 
laisser  manger  les  revenus  particuliers;  ces  reve- 
nus particuliers  doivent  être  respectés  tout  comme 
oenx  de  U  liste  civile  ;  lorsqu'il  n'y  a  protection 
que  d'un  côté  il  7  a  injustice.  Or,  Messieurs,  vous 
ne  pouvez,  sans  accroître  en  même  temps  les 
revenus  de  la  couronne  et  les  dépenses  des  par- 


Ucnlierfi,  refuser  l'article  qui  vous  est  prqrasô. 
Je  conclus  à  l'adoption  de  cet  article. 
H.  Dndon  réclame  et  obtient  la  parole. 

H.  Cmlailr  Pérler.  Laisses  parier  Bt  le  mi- 
nistre des  finances;  laissez-lui  appuyer  l'amende- 
ment pour  l'honneor  de  la  cooronne.  (Murmure» 

àdro&e.) 

M.  DndoB.  La  question  vient  d'être  posée  par 
le  préopinant  dans  des  termes  tous  différents  de 
ceux  qui  réniltent  des  motifs  de  l'auteur  de 
l'amendement.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  domaines  de 
la  couronne  ont  été  affranchis  de  toute  contribu- 
tion publique,  mais  ils  sont  demeurés  grevf^s  de 
toutes  les  chai^  civiles  de  la  propriété.  Qr,  si 
l'on  se  place,  comme  l'a  fait  le  préopioant,  dans 
une  position  telle  qu'il  y  ait  pour  le  domaioe  de 
la  couronne  avantage  à  ce  que  des  travaux  instan- 
tanés soient  opérés,  il  est  possible  que  les  circon- 
stances soient  telles  que  les  Mens  de  la  liste 
civile  reçoivent  de  ces  travaux  une  augmentation 
de  valeur  ;  mais  alors  l'obligation  de  contribuer 
aux  dépenses  de  ces  travaux  ne  peut  plus  être 
considérée  que  comme  nue  charge  de  la  propriété 
civile.  Le  préopinant  a  cité  un  fait  particulier  ;  j'en 
puis  citer  un  autre.  Je  suppose,  par  exemple, 
qu'on  construise  un  abreuvoir  dans  une  commune 
où.  il  n'y  en  avait  pas  et  que  les  chevaux  des 
écuries  royales  ne  puissent  aller  s'abreuver  que 
là.  Il  est  évident  que,  la  construction  profitant  à 
la  liste  civile,  elle  doit  concourir  aux  frais  néces- 
sités pour  l'établissement;  mais  mcore  une  fois 
vous  n'avez  pas  besoin  de  faire  une  disposition 
pour  ce  cas  ;  c'est  là  une  obligation  toute  natu- 
relle et  qne  la  loi  a  déjà  imposée.  Dans  un  cas 
pareil,  les  tribunaux  doivent  être  appelés  à  juger 
s'il  y  a  contestation,  et  le  jugement  doit  être  pro- 
noncéd'après  les  circonstances  et  Tétatdea  cbcwes. 
{Mwmureg  et  interruptions  à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  ainsi 
interrompre  un  de  vos  collègues  quand  il  s'énonce 
avec  le  respect  qu'il  doit  à  la  Chambre  ;  je  tous 
renouvelle  cette  observation,  parce  que  nous  ne 
pouvons  jamais  montw  &  la  tribune  sans  que  voua 
cherchies  de  la  manière  la  pins  inconvenante 
l'oeeasion  de  nous  interrompre.  Ici  la  question 
est  toute  simple  ;  elle  n'a  rien  en  soi  qui  puisse 
choquer  les  diverses  ornions  politiques;  je  vous 
prie  donc  de  m'écouter  avec  les  égaiùB  que  j'ai 
pour  vous. 

Je  dù  que  cette  question  se  réduit  entièrement 
à  des  faits  particuliers  ;  que  la  liste  civile  est 
obligée  par  la  loi  constitutive  à  supporter  les  char- 
ges civiles  inhérentes  à  la  propnété  ;  et  que  si 
quelques  difficultés  se  présentent,  elles  doivent 
être  vidées  par  les  tribunaux,  entre  le  ministre 
de  la  maison  du  Roi  et  les  communes  qui  récla- 
ment. Hais  de  là  i  l'amend^ent  qu'on  vous 
présente,  il  y  a  loin,  et  adopter  cet  amendement, 
ce  serait  évidemment  changer  la  liste  civile, 
puisqu'il  aurait  pour  objet  de  lui  faire  supporter 
uoe  partie  des  dépenses  votées  par  les  conseils 
générâux,lors  même  que  ces  dépenses  seraient 
aHèctées  à  des  travaux  qui  ne  pourrairat  être 
pour  elle  d'aucune  utilité.  Je  pense  que  vous  ne 
pouvez  pas  mettre  à  la  charge  de  la  liste  civile 
une  dépense  dont  elle  a  été  aiiranchie;  et  je  vous 
prie  de  remarquer  que  l'amendement  qn'on  vous 
propose  est  inexécutable,  puisque  les  centimes 
votés  par  les  cooseils  généraux  sont  répartis  sur 
les  différents  contribuables  suivant  la  quotité  de 
leûr  contribution  foncière,  et  que  la  liste  civile 
ne  payant  pas  ces  contributions,  il  n'y  aurait  pas 
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de  base  i>onr  fixer  les  sommes  pour  lesquelles  la 
ËRte  civile  devrait  contribuer.  Par  ces  moUCs,  je 
vote  le  rejet  de  1  article. 

Plvriews  voix  à  droite  réclament  la  cidture. 

M.  le  Présldeat  consulte  la  Chambre  qui  ferme 
la  discussion. 

L'amendement  de  H.  de  Jonvencel  est  mis  aux 
Tolx  et  rejeté. 

M.  le  PrésMeBt.  L'article  15  du  projet  de  loi 
(art.  20  de  la  commission)  est  ainsi  conçu  :  • 

Art.  20  ■  Le  budget  des  recettes  e!>t  tixé,  pour 
l'exercice  1822,&  lasomme  totale  de902.000,033fr. 
conformémeut  à  l'état  B  ci-anuexé.  ■  Cet  article  a 
dû  nécessairement  subir  une  modification,  puis- 
que l'excédant  de  1820  n'y  avait  été  porté  que 
pour  34,345,033  francs,  et  que  le  règlement  de 
compte  de  cet  exercice  a  fut  mooter  l'excédant  à 
37,971 1620  francs.  La  commission  a  en  consé- 
quence rédifcé  l'article  en  ces  termes  :  <  Le  bud- 
get des  recettes  est  tixé,  pour  l'exercice  ]8'22,  àla 
somme  totale  de  905,6-26,620  francs,  coafbrmé- 
ment  à  l'état  B  ci-aanexé.  > 

M.  le  Président  fait  ensuite  lecture  de  la  pre- 
mière partie  de  l'état  B,  intitulée  :  Produits  spé- 
cialement affectés  à  la  àeite  consolidée  et  montunt 
à  312,665,000  francs.  Celte  première  partie  est 
adoptée  sans  discussioa. 

H.  le  Présldest  lit  la  seconde  partie,  por- 
tant poer  titre  :  Produits  affectés  aux  dépenses 
générale»  de  l'Etat,  et  présentant  un  total  de 
592,961,620  francs. 

H.  de  Vlllile,  minûtre  dex  /ifiane«f.Je  propose 
d'ajouter  au  chapitre  des  recettes  diverses  le  pro- 
duit des  rentes  que  la  Gham  hre  a  créées  et  qu'elle 
a  éjectées  au  payement  des  premier  et  second  dn- 
quièmeà  des  rfcoonairsances  de  liquidation.  Le 

Eremier  cinquième  comprenant  deux  semestres, 
i  somme  &  ajouter  se  trouve  de  2,581,552  fr.; 
le  second  cinquième  ne  donne  lieu  qu'à  la  per- 
ception d'un  semesire  ;  il  ne  doit  par  conséquent 
être  porté  que  pour  1.717,479  franrg,  ces  deux 
sommes  forment  un  total  de  4,299,031  francs  qui, 
ajouté  au  chapitre  des  recettes  diverses,  le  portera 
ftl0,0->2.031  francs. 

Je  n'ai  pas  crn  devoir  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  une  autre  partie  du  budg>  t  des  recet- 
tes sur  lequel  il  y  aurait  à  faire  une  rectification. 
Le  produit  des  traites  n'a  été  porié  au  budget  que 
pour  16,500,000  francs,  et  les  traites  qui  ont  été 
fournies  ont  pnxluit  19,902,000  francs,  ce  qui  fait 
DU  excédant  de  3,402,000  francs  bien  réalisé,  non 

Îias  en  écns,  mais  en  traites  ;  mais  il  n'y  a  là  aucun 
□térét.  et  c'est  la  raison  qui  m'a  déterminé  à  ne 
pas  proposer  de  rectification. 

H.  de  PeBpièree.  Il  y  a  encore 

1  million  sur  les  grains  de  la  ville  de  Paris. 

H.  de  Vlllèle,  ministre  des  /tnaiiCM. Ce  million 

a  été  porté  en  recette. 

M.  Dadon.  Il  figure  dans  l'actif  du  Trésor. 

Voix  à  gauhhe  :  11  ne  figure  ni  dans  les  recettes 
ni  dans  l'actif  du  Trésor. 
M.  Dudon  demande  et  obtient  la  parole. 

H.  IHidea.  Le  mlUion  dont  on  parle  résulte 


de  la  créance  du  Trésor  sur  la  ville  de  Paris,  en 
remboursement  des  avances  foiteg  pour  les  rab- 
sistancee.  On  demande  que  cette  somme  figure 
dans  le  budget;  c'est  &  tort;  elle  n*y  doit  pas 
figurer.  Le  budget  se  compose  des  recettes  afrec- 
tees  à  l'exercice  1822,  et  des  dépenses  de  cet  exer- 
cice ;  mais  &  côté  de  cela  nous  avons  un  compte 
de  l'actif  et  du  passif  du  Trésor;  c*est  dans  le 
compte  des  créances  actives  que  vous  trouvères 
mentionnée  la  créance  sur  la  ville  de  Paris,  et  je 
me  rappelle  qu'ayant  à  répondre  à  l'un  de  vous 
relativement  a  la  dette  flottante,  je  fia  remarquer 
que  ce  million  faisait  partie  de  l'actif  du  Trésor  ; 
je  pense  que  vous  devez  l'y  laisser,  sons  peine  de 
détruira  la  balance  qui  existe  entre  l'actif  et  te 
passif  du  Trésor  ;  et  d'ailleurs,  il  ne  vous  servi- 
rait à  rieu  de  hire  figurer  ce  million  an  budget, 
puisqu'il  ne  s'agit&préaent  que  du  plus  ou  moins 
d'évaluation  pour  cette  année. 

Plusieurs  voix  à  dro^e  :  C'est  juste. 

La  rectification  demandée  par  M.  te  ministre 
des  fiuances  est  adoptée. 

Les  diverses  parUes  de  l'état  B  sont  misea  aux 
voix  et  adoptérâ. 

M.  le  Président.  Au  moyen  des  délibéra- 
tions que  la  Chambre  vient  de  prendre,  le  chif- 
fre de  l'article  20,  dont  Tai  fait  lecture,  doit  être 
de  91 0,327,651  francs.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 15  avec  cette  rectification. 

L'article  20  est  adopté. 

H.  le  Prësideal  fait  lecture  de  l'article  16 
(art.  21  de  la  commission),  ainsi  conçu  : 

Dispositions  générales. 

«  Art.  21.  Toutes  contributions  directes  on 
indirectes  autres  que.  celles  autorisées  par  la 
[NTéstHite  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dé- 
nomination qu'idles  se  percoiveat,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  con- 
fectionneraient les  rôles  et  tarirs,  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  conçu sf^tunnaîres,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion en  répétition,  pendant  trois  année»,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exer- 
cer cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  be- 
soin d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  à  l'exéeution  des  articles  4 
et  6  de  la  loi  du  28  avril  1816,  relatifs  aux  con- 
tributions extraordinaires  pour  remboursement 
des  dépenses  de  l'occupation  militaire  d«  1815, 
et  des  articles  39.  40,  41,  42  et  43  de  la  Im  du 
15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  extraordinai- 
res des  communes. 


M.  Hi 

parole. 


iblet-CeatA  demande  et  obtient  la 


H.  Hamblot-Centé.  Messieurs,  la  caisse  de 
Poissy,  de  laquelle  j'ai  le  dessein  de  vous  entre- 
teoir,  a  déjà  été  le  sujet  de  plusieurs  discussions 
dans  cette  Chambre.  Il  paraît  qu'elles  n'ont  été 
d'aucun  effet  puisque  les  choses  ont  continué  i 
subsister  comme  elles  ont  été  établies  par  le 
décret  de  1811,  qui  a  créé  cette  caisse,  le  ne  me 
propose  pas  de  rentrer  dans  une  discussion  où  je 
n'aurais  peut-être  pas  plus  de  succès  que  mes 
devanciers,  je  veux  seulement  fixer  votre  atten- 
tion sur  quâques  faits  que  j'ai  recueillis,  et  qui 


i 
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voofi  proDTemnt  mieux  que  tous  les  raisonne- 
ments les  Acheux  effets  du  monopole  créé  par  le 
décret  de  1811.  Cedécret  n'ordonne  pa:^  seulement 
une  perception  de  3  0/0  sur  le  produit  des  ventes 
que  les  marctiands  de  bœui^  font  aux  bou- 
chers de  Parts,  ptrception  qui  est  devenue  illé- 

Sale  d'après  nos  lois  nouvelles.  Hais  il  limite 
e  plus  te  nombre  des  bouchers  dans  celte  ville 
le  fixe  à  trois  cents,  et  y  établit  ainsi  en  fa- 
TOor  d'où  petit  nombre  d'hommes  le  monopole 
dn  commerce  de  la  boocherie.  Voici,  Messieurs, 
ce  qu'il  en  résulte  : 

D  aprés  les  relevés  foîts  aux  octrois  de  Paris 
ea  Iw.  par  Lavoisier,  Paris  consommait  avec 
une  population  de  600,000  ftmes,  90  millions  de 
livres  de  viande.  Bt,  en  1817,  d'après  tes  relevés 
faits  également  aux  octrois  et  publiés  par  H.  Gh&- 
tcanneuf,  il  n'en  a  consommé  que  67  millions 
avec  une  population  de  714,000  Simes,  c'esl-à- 
dire  qu'avec  114,000  âmes  de  plus  la  consom- 
mation a  cependant  été,  en  1817,  de  23  millions 
au-dessous  de  ce  qu'elle  était  en  1789,  tandis 

au'etle  eût  dft,  au  contraire,  être  de  107  millions, 
faut  bien,  Mes-^ieurs,  qu'il  y  ait  une  cause  à  cft 
enet  si  extraordinaire,  et  c'est  dans  le  monopole 
qu'il  faut  la  chercher.  Je  vais  vous  citer  quelques 
antres  feits,  qui  vous  prouverout  que  c'est  là 
qu'elle  se  trouve  effectivement. 

Vous  savez  que  géoéralment  itens  Paris  la  viande 
se  paye  actuellement  14  sols,  on  70  centimes 
la  nvre.  Bh  bien,  les  hôpitaux  ont  un  marché 
pour  la  payer  41  centimes  1/2.  L'on  me  dira 
peut-être  qus  les  hdpitaux  consomment  de  la 
bonne  viande.  Je  répondrai  d'abord  que  la  diffé- 
rence entre  41  et70ceolimesesttrop  considérsUe 
pour  que  la  qualité  de  la  viande  en  soit  la  seule 
Giose.  C'est,  Mesdenra,  la  concurrence  qui  l'est; 
car  elle  existe  pour  les  hdpitaux  et  n'existe  pas 
pour  les  particuliers.  Voici  un  autre  ta,it  à  l'appui 
de  ce  raisonnement.  Les  collèges  de  Paris,  qui 
adjufrent  aussi  leurs  fournitures  au  concours,  la 

nent  45  centimes  la  livre,  et  éat  eu  des  offres 
3.  Et  cependant  les  coUéf^s  exigent  qu'on 
ne  leur  fournisse  que  de  la  viande  de  première 
qualité. 

Vous  vo^ez  donc,  Messieurs,  que  le  monopole  a 

gour  premrer  résultat  de  faire  payer  aux  citoyens 
e  Paris  70  centime»  une  substance  qu'ils  obtien- 
dnient  sans  lui  à  50  centimes,  et  de  priver  par 
conséquent  la  classe  ouvrière  d'un  aliment  au- 
quel ses  profits  ne  lui  permettent  pas  d'att'indre, 
et  c'est  I&  ce  qni  vous  explique  la  diminution  de 
la  ronsommation  de  la  viande  &  Paris>  dans  une 
proporiioQ  si  extraoï^inaire  et  si  peu  attendue. 

luis  ce  n'est  pas  le  seul  mal  que  produit  le 
mouopole.  Ilfhipi>e  encore  d'une  manière  funeste 
sur  notre  agriculture.  Vous  avez  entt^ndu  dans 
vos  bureaux  tous  les  députés,  quand  on  y  a  dis- 
cuté la  loi  sur  les  douanes,  se  récrier  sur  les 
pertes  qu'éprouvent  en  ce  moment  tous  les  pays 
où  l'on  engraisse  les  bestiaux,  et  tous  ont  recom- 
mandé à  ^ur  commissaire  d'insister  pour  obte- 
nir l'établissement  de  droits  èierés  sur  l'importa- 
tion dn  bétail  étranger,  et  votre  commission  a 
rempli  ce  vœu.  Eh  bien ,  Messieurs,  fe  monopole 
des  boucheries  de  Paris  vient  awraver  cette  si- 
tuation En  effet,  si  au  lieu  de  b9  millions  de 
viande  il  s'en  consommait  107  dans  cette  capitale, 
ce  qui  serait  la  proportion  avec  la  consommation 
de  b9,  ce  serait  40  millions  de  plus  dont  les  dé- 
partemeuts  trouveraient  à  Paris  le  placement.  Bt 
au  Heu  qu'ils  ne  prennent  que  33  a  36  millions 
sur  les  47  milUons  que  dépensent  les  citoyens 
de  hris  pour  payer  leur  viande,  les  départe- 


ments en  pourraient  recevoir  42  à  44.  Bt  cette 
différence  de  8  &  10  millioas  suffirait  pour  vivi- 
fier cette  partie  de  notre  agriculture,  qui  a  tant 
de  raison  de  se  plaindre,  tlar,  Uessieurs,  dans 
l'arrondissement  que  j'ai  l'honneur  de  représen- 
ter, il  y  a  eu,  l'année  dernière,  plusieurs  milliers 
de  bœufs  en^imissés  qui  n'ont  pu  être  rendus  et 
sur  lesquels  il  y  a  en  une  perte  énorme  à  sup- 
porter. 

Hais  ce  n'est  pas  tout,  Hessieurs  \  si  les  parti- 
culiers, si  l'agriculture  souftent  de  cet  état  de 
choses,  le  Trésor  et  la  ville  de  Paris  en  soulTrent 
aussi.  Bn  effet,  si  la  consommation  de  la  viande 
était  de  40  millions  de  livres  plus  forte,  les  droits 
que  la  ville  et  le  Trésor  lèvent  à  IVntréè  seraient 
augmentés  en  proportion.  Bt  toute  cette  perte 
au  profit  de  qni  retombe-t-elle?  au  profit  de 
ceux  qui  exercent  le  monopole,  et  de  ceux  sans 
doute  qui  sont  intéressés  à  le  maintenir;  et  il  n'y 
a  rien  là  qui  doivent  paraître  douteux.  Car  vous 
saurez  qu'un  étal  de  boucher,  c'est-à-dire  le 
droit  de  vendre  de  la  viande  à  Paris,  car  l'on  ne 
peut  compter  pour  quelque  ctiose  les  outils  de 
cet  état,  se  vend  de  60  à  80,000  francs,  et  dans 

Îluelques  places  avantageuses  jusqu'à  lUO.OOO 
rancs.  Je  demande  si  l'on  pourrait  voir  un  état 
de  choses  aussi  extraordinaire  s'il  n'y  avait  pas 
un  bénéfice  énorme  à  exercer  cet  état,  et  si  cette 

Srofession  était  libre  comme  elle  devrait  l'être 
'après  les  lois  constitutionnelles.  Voilà  l'effet 
des  corporations  et  des  privilèges. 

Je  crois  vous  avoir  prouvé,  Hessieurs,  que  le 
monopole  du  commerce  de  la  boucherie  à  Paris 
était  également  funeste  pour  les  citoyens  de  cette 
ville  dont  il  altère  les  jouissances:  pour  ceux  des 
départements  dont  il  paraivse  une  branche  d'agri- 
culture, et  pour  le  Trésor  dont  il  afbiblit  les  re- 
cetle.s.  D'après  ces  considérations,  je  peuse  que 
vous  sentirez  comme  moi  qu'il  est  important  d'ap- 
porter un  remède  à  cet  état  de  choses.  Cependant 
je  ne  proposerai  pas  quant  à  présent  de  mesure 
légialative;  cette  matière  est  difficile  &  traiter 
et  ne  peut  s'improvii^r.  J'ai  seulement  voulu 
fixer  votre  attention  et  celle  du  gouvernement 
sur  un  état  de  choses  vicieux  et  iocoostilutîonoel, 
dans  l'espérance  qu'il  prendra  ou  proposera  les 
mesures  qui  peuvent  le  Mre  cesser. 

M.  CuiHir  Féricr.  Je  n'ai  qu'une  observa- 
tion à  vous  présenter.  H.  le  ministre  des  finan- 
ces vient  de  nous  prouver  qu'il  ne  voûtait  déguiser 
aucune  recette  dans  le  budget.  11  y  a  fait  porter 
une  somme  de  4  millions  de  rentes  qui  provenait 
d'arrérages.  Il  nous  a  parlé  aussi  d'une  somme 
de  3  millions  d'excédant  sur  le  produit  des  forêts. 
Je  croiii  que  c'est  par  erreur  qu'il  n'a  pas  de- 
mandé qu'il  en  fût  ^lement  tenu  compte  dans 
les  recettes  diverses.  11  est  bon  de  constater  dans 
le  budget  la  somme  d'excédant  que  nous  avons. 
Je  profiterai  de  cette  circonstance  pour  faire  ob- 
server que  si  la  commission  se  ffit  enquise  de  cet 
excédant,  si  elle  se  fût  assurée  que  l'approxima- 
tion des  forêts  était  telle  qu'elle  est  indiquée, 
nous  n'aurions  pas  été  dans  le  cas  de  demander 
quel  était  l'excédant  de  recette  que  nous  pouvons 
avoir.  Si  nous  avions  su  qu'il  existait  7  millions 
de  recette  de  plus,  cela  aurait  pu  influer  sur  la 
manière  de  faire  des  suppressions  et  de  dimianor 
les  dépenses. 

H.  denilèla^  minitPre  dm  finaneei.  Je  monte 
à  !a  tribuae  pour  répondre  à  la  partie  de  l'obser- 
vation dn  préopinant  qui  regarde  la  commission 
du  budget;  car  ce  reproche  retomtwrait  aussi 
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sur  nous,  qui  aurions  dû  lui  donner  oeite  éva- 
luation; mais  c'était  impossible,  puisque  les 

f)rodultB  n'étaient  pas  enbèremeat  réaliiM  daus 
e  Trésor.  Vous  sentez  qn'à  l'époque  où  la  com- 
mission a  fait  son  traTail,  il  ne  pouvait  en  avoir 
oonnaissaace.  J'ai  cru  devoir  rapporter  le  cbiffre 
à  la  Chambre.  Il  était  Impossible  de  fonmir  plus 
tût  ce  résultat  le  i»  mets  ancan  obstacle  a  ce 
que  les  19,902,000  francs  soient  portés  en  recette. 

H.  le  FrésMent  anoonoe  que  cette  addition 
sera  faite  au  résultat  du  ohapive. 
l'article  21  est  adopté. 

H.  le  Préslcleat.  Cet  article  se  termine  par 
cette  disposition  :  «  Il  n'est  pas  dérogé  aux  ar- 
ticles SSTet  40  de  la  loi  dn  15  mai  1818,  relatifs 
aux  déjwnses  extraordinaires  des  communes.  « 
M.  Benjamin  Constant  propose  d'f  ajouter  la  dis- 

fiositioD  suivante  :  «  Ï4a  convocation  des  plus 
orts  contribuables  ordonnée  par  l'artiole  39  de  la 
loi  du  15  mai  1818,  en  cas  d'insafôsance  des 
centimes  additionnels  pour  les  dépenses  des  com- 
munes, sera  affichée  dans  les  communes  oii  elles 
devront  avoir  lieu,  cinq  jours  avant  celui  de  la 
décision  du  conseu  nnDicfpal.  » 

11.  Ba^laailB  C*MtaBt.  Mon  ameodement 
est  plus  important  qu'il  ne  le  patmtt  an  premier 
coup  d'œll.  J'ai  reconnu  le  défaut  de  l'amend&< 
ment  que  j'ai  proposé  Tannée  dernière  dans  le 
môme  but,  et  j'ai  cherché  à  y  remédier.  11  a  pour 
objet  d'empécoorque  les  dispositions  des  articles 
39  et  40  de  la  loi  du  15  mai  1818  ne  soient  élu- 
dées. Souvent  il  arrive  que  les  plus  forts  contri- 
buables ne  reçoivent  pas  leur  convocation  à 
temps.  Vous  aves  entendu  les  plaintes  des  plus 
(orts  contribuables  du  département  de  la  Sarthe. 
Dans  tous  les  départements,  les  plus  forts  cou. 
tribuables  se  plaignent  de  n'avoir  reçu  leur  cou* 
vocation  qu'après  la  décision  du  consul  municipal. 
J'avais  demandé  que  la  résolution  du  conseil 
municipal  ne  pût  avoir  de  force  que  lorsqu'il 
aurait  été  donné  récépissé  de  la  convocation. 
M.  de  Laboardoanaye  m'a  foit  observer  avec  rai- 
son qœ  le  refus  de  ce  récépissé  par  quelqu'un 
entravait  ro|)^tion  du  conseu  municipal.  Gomme 
il  est  dans  l'intérêt  général  que  la  loi  ne  soit  pas 
éludée  par  le  piaîre,  qui  ferait  nne  convocaDon 
simulée  et  se  concorterait  aveo  quelques  per- 
sonnes pour  écarter  les  pins  forts  imposés,  je 
propose  de  foire  afflcher  la  couTocatioa  dans  les 
communes.  ^Par  ce  moyen,  il  ne  pourra  plus 
exister  de  ligue  entre  le  maire  de  la  commune 
et  les  contribuables  inférieurs.  Je  crois  donc  qu'il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  adopter  un  article 
additionnel,  qall  y  a«ra  an  contraire  un  grand 
avantage. 

M.  Morluet.  Si  I*hooorable  préopioant  eût 
exfîrné  des  fonctions  de  maire  daTis  quelque 
commune  rurale,  il  sentirait  combien  il  est  diffi- 
cile de  mettre  à  exécution  l'article  additionnel 
qu'il  |>ropose.  Bu  effet,  la  majeure  partie  des  pro- 
priétaires sont  hors  de  la  commune,  quelques- 
uns  à  des  distances  fort  éloignées,  comment 
voules-Tous  qu'ils  aient  connaissance  de  Tafflche 
de  convocation? 

Je  dois  ajouter  que  Son  Excellence  le  ministre 
de  l'intérieur  (On  rit  à  gauche.),  sur  les  plaintes 
des  préfets  et  des  maires,  adr^sa  une  circulaire 
par  laquelle  les  dix  plus  fort  imposés  seraient 
pris  désormais  parmi  us  pins  impMés  de  la  couh 
mune. 


MTADIUTIOK.      (16  avril  t8».) 

Je  m'oppose  à  l'article  additionnel  parce  qu'il 
empécberait  de  voter  les  centimes  additionnels. 

M.  Culmtr  Përier.  Mon  honorable  collègue 
n'a  pas  prétendu  que  les  conseils  municipaux  no 
pussent  prendre  de  détermination  que  dans  lo 
cas  où  les  dix  plus  imposés  seraient  présents.  Il 
a  dit  SMilement  cru'il  était  convenable  qu'ils  ptw- 
sent  connaître  a  temps  leur  convocation.  Le 
moyen  de  publicité  Indiqué  est  dans  l'Intérêt 
général.  C'est  pour  empêcher  qu'on  ne  puisse 
tenir  d'une  manière  clandestine  les  assemblées 
de  conseils  munidpanx.  J'appuie  l'amendemeat 
de  H.  Benjamin  Constant. 

H.  lieelere  4e  Beaftllea.  Je  crois  devoir  ré- 
clamer contre  une  explication  donnée  par  M.  Mo- 
risset,  relativement  à  une  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur  ;  car  il  ne  faudrait  pas  que  la 
Chambre  parût  adopter  le  sens  qu'il  lui  a  donné, 
que  les  dix  plus  fOrts  imposés  devaient  être  pris 
parmi  les  plus  imposés  de  la  commune. 

Quant  à  ta  question  en  elle-même,  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  la  loi  doive  être  exécutée  de  bonne 
foi.  Je  ne  crois  pas  que  ri^Ache  de  la  convoca- 
tion produise  l'effet  qu'on  en  attend,  ni  qu'il  soit 
même  austi  efficace  que  le  moyen  employé  jus- 
qu'à présent,  la  convocation  adressée  anx  pins 
forts  contribuables.  An  surplus,  c'est  à  la  Chambre 
à  en  juger. 

H.  lionis.  Il  existe  dans  les  communes  rurales 
deux  intérêts,  l'intérêt  de  ceux  qui  résident  et 
l'Intérêt  de  ceux  qui  ne  résident  pas.  La  loi  a 
voulu  que  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux fussent  prises  contradtctoirement  entre  ces 
deux  intérêts.  Uais  la  loi  est  éludée,  parce  que 
les  conseils  municipaux  n'aiment  ï»8&se  donner 
des  surveillants  de  leurs  opérations  parmi  les 
plus  forts  imposés.  L'amenaement  n'a  rien  qui 
I>uiB8e  empêcher  rexécution  de  la  loi. 

Je  ne  conçois  pas  comment  M.  Morisset  a  pu 
dire  qu'il  sera  diocile  aux  maires  d'afficher  cinq 
jours  d'avance  la  convocation  du  conseil  muni- 
cipal. [M.  Barthe'Labastide  :  C'est  une  disposition 
r^lementaire,  d'administration.)  C'est  nne  afbire 
delà(islation,  puisqu'il  s'agit  d'impêt.  lUsmarqnes 
qu'elle  est  déjà  ^bile  par  une  loi,  et  puisqu'il 
y  manque  quelque  diose.  11  est  nécessaire  de 
l'ajouter  dans  la  loi  du  budget.  Il  me  semble  que 
vous  ne  devei  pas  refuser  1  amendement. 

H.  Horisset  msiste  vivement  contre  Tamoide- 
ment. 

M.  de  Laueth  demande  par  sons-amende- 
ment due  ra^iche  soit  placée  quinie  jours  avant 
celui  de  la  réunion  du  conseil  muniapal. 

H.  Benjamin  Constant  consent  à  œ  sons-amen- 
dement. 

L'article  ainsi  sous-amendé  est  mis  aux  voix. 
—  La  première  épreuve  parait  douteuse.  MU.  les 
secrétaires  se  rendent  à  la  tribune.  L'amende- 
ment est  rejeté  à  la  seconde  épreuve.  (Semotton 
à  gatieht,) 

QuHqvet  mmnbre$  ifatbrnuant  au  côté  droit  .* 
L'amendement  était  bon  ;  c'est  parce  qu'il  a  été 
proposé  par  M.  Benjamin  Constant  que  vons  ne 
l'avei  pas  adopté  I 

H.  le  Prénldeat.  Nous  n'avons  pins  &  nous 
occuper  que  des  articles  additionnels  au  budget 
qui  ont  été  imprimés.  Bn  attendant  je  propwe  A 
'  la  Chambre  de  se  former  en  comité  secret  poor 
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eotendre  le  rapport  de  aa  commisaion  de  oomp- 

tabUité. 

Cette  proposition  étant  agréée,  la  Chambre  se 
forme  en  comité  secret.  (Koy.  pins  loin  la  procès- 
verbal  du  comité  secret.) 

A|»rè8  une  demi-beure  la  séance  publique  est 
reprise. 

M.  le  Président  rappelle  (fue  la  délibération 
du  budget  des  dépenses  du  mnutèn  des  finances  a 
été  ajournée  jusqu'à  ce  que  la  CAamfrrs  eûi  voté 
sur  ses  propres  dépenses, 

H.  la  PrAiMeat  met  aux  voix  le  chapitre  des 
dépeitàeB  de  ta  Chambre  des  députés,  montant  à 
800,000  francs;  ce  chapitre  est  adopté. 

Le  budget  du  ministère  des  finances  est  égale- 
ment adoptâ  aveo  cette  addition. 

H.  le  Président.  M.  Kératry  a  proposé  un 
article  additionnel  ainsi  conçu  :  «  k  partir  du 
1"  janvier  1823.  l'impàt  sur  le  sel  sera  réduit  au 
tiers  de  ce  qu'il  est  préseotemenl,  c'est^nlireà 
10  cenUmes  par  kilogramme.  > 

M.  Kératrr.  Uessieurs,  le  député,  véritable 
représentant  légat  des  inlérôts  du  peuple,  doit 
être  oplaiMre  dans  ses  demandes,  quand  il  les 
croit  Foadécs  :  je  réclamai  l'aauée  dernière  de 
votre  justice  une  réduction  de  l'impôt  du  sel;  js 
la  réclame  encore  cette  an  née,  parce  que  cet  im- 

F fit  est  exorbitant ,  parce  ^ail  est  nuisible  à 
industrie,  parce  que  ragricultura  en  souffre, 
parce  qu*apréB  l'impôt  immoral  des  jeux  et  de  la 
loterie,  il  est  le  plus  inhumain  que  l'on  puisse 
exiger  d'une  nation,  quand  il  passe  une  certaine 
mesure. 

Etabli  en  remplacement  du  droit  vexatoire  des 
barrières  qui  ne  donnait  pas  18  millions,  Timpôt 
du  sel  rapporte  près  de  56  millions,  qui  pèsent 
priii  ci  paiement  sur  la  classe  indigente  de  l'Ëtat. 

Les  gros  bndfcets  n*ont  rien  qui  me  charma  ; 
cependant,  s*il  était  un  moyen  de  me  réconcilier 
avec  eux.  ce  serait  lorsque,  devenant  le  sage 
correctif  de  Tinégalité  obligée  dans  les  fortunes, 
ils  chercheraient  leur  principal  aliment  là  où  est 
la  richesse,  et  raviveraient  ainsi  le  corps  social, 
à  rinstar  de  veines  et  d'artères  bien  distribuées. 

Mais  quand  un  budget  s'étend  vers  la  classe 
peu  aisée  du  peuple  comme  une  pompe  aspirante, 
pour  eedégoiger  ensuite  au  pront  de  la  classe  la 
plus  riche  du  pavs,  je  dis  qu'il  y  a  imprudence 
et  manque  de  proiecuon  de  la  part  du  gouveroe- 
ment;  je  dis  même  qu'il  tarit  toutes  les  sources 
de  la  félicité  publique. 

Tel  est  l'effet  de  l'impôt  sur  le  sel.  Par  qui  est- 
il  payé  et  dans  quelle  proportion  ?  examiaons-le , 
ou  plutôt  répondons  par  d'autres  questions  -à 
celle  que  nous  venons  de  nous  faire  sur  ce  sujet. 

Qui  mange  du  poisson  salé?  qui  est  oblige  de 
mâer  le  set  aux  plus  insipides  aliments,  à  la  fa- 
rine et  à  l'eau,  pour  les  rendre  digestifs  et  abu- 
ser presque  le  palais  qui  les  déguste  ?  qui  a  be- 
soin de  recourir  au  sel  pour  la  conservation  de 
ces  viandes  que  la  médiocrité  tient  en  réserve, 
f^ute  de  pouvoir  recourir  à  celles  dont  vous  faites 
un  usage  journalier?  Je  m'abstiendrai  de  la  ré- 
poDse/vous  savez  comme  moi  à  qui  cette  denrée 
est  d'une  nécessité  tellement  indispensable,  que 
je  serais  tenté  de  ranger,  parmi  les  contributions 
directes,  l'impôt  auquel  elle  est  soumise.  En 
effet,  le  besoiu  de  selet  d'one  grande  abondance 
de  eâ.  est  aussi  réel  pour  une  certaine  portion 
du  peuple,  principalement  dans  la  pronasion 


agricole,  que  les  croisées  le  «ont  aux  hôtels  du 
faubourg  Maint'Germain  ;  imposer  le  eed  et  l'air 
c'est  presqu'une  môma  chose,  puisque  c'est  ton- 
jours  imposer  une  des  néeessitei  de  la  vie. 

Vous  savez  que  oette  eontribution  frappe  lea 
moins  aisés  de  vos  concitoyens;  roogïBseK,  Mes- 
sieurs, de  la  proportion  dans  iaqaâle,  par  vos 
ordres,  elle  va  les  atteindre  (  Un  quintal  métrique 
de  sel  coûte  chaque  année  h  la  famille  d'un  pau- 
vre journalier  40  francs,  tans  y  comprendre  le 
prix  de  l'origine  ;  40  francs  qui  entrent  inhu- 
mainement dans  les  cotfrea  de  l'Btat,  quand  tel 
employé  du  Trésor  n'y  verse  pas  une  pareille 
somme  ;  40  francs,  quand  le  quintal  mâtrique  de 
sucre  paye  à  peine  ca  mtaie  droit  Ou  i'igiiore 
absolument  ce  qui  jbit  dn  bien,  et  ce  qu  fait  du 
mal  aux  hommes,  ou  cet  Impôt,  perçu  avec  cette 
modération,  est  de  tous  les  impôts  le  plus  odieux. 

L'impôt  du  se),  aussi  exagéré,  est  nuisible  à 
l'industrie  et  i  raffricultoie.  Voiu  n'igaofee  pas 
que  le  sel  entre  dans  plusieurs  préparations  dee 
arts  i  vous  connaisses  son  usage  sahttaire  dana 
le  régime  du  gros  et  du  menu  bétofl  \  tous  ne 
pouvez  contester  qu'il  serait  un  engrais  puissant 
pour  les  terres;  eh  bieut  quel  mannbeHuitf , 
quel  laboureur  peut  en  nire  naaga  ou  prix  cé 
vous  le  laissez? 

Mais  n'étes-vous  pes  en  cela  même  punis  de 
votre  obstination  ?  Combien  de  champs  incnltes 
se  couvriraient  de  riches  récoltes  si  le  sel  allut 
les  vivifier  I  Songes  que  quelques  communes  de 
votre  littoral  rapportent  trente  pour  un  de  se* 
mence,  parce  que  les  varecks  et  les  goèBinona  lea 
fertilisent.  Toute  la  vertu  de  cas  sufislancM,  ar- 
rachées aux  rochers*  conabito  dans  les  aela  ma- 
rins dont  elles  sont  saturées.  On  quntal  métrique 
de  self  que  la  nature  livre  au  prix  modique  de  3 
et  4  frâncs.  suffirait  pour  aotiver  la  végétation 
d'un  demi-beclare  ;  m^  qnd  agriculteur  oswa 
recourir  k  ce  moyen,  qoana  une  simple  espérance 
vous  l'obliges  à  des  déboursés  coosidérablea  ? 
force  est  qu'il  s'en  tienne  aux  engrais  ordinaires. 

Hausser  les  tarifs  n'est  pas  toujoura  faire  entrer 
de  l'argent  dans  les  coffres  d  un  Btat  ;  c'est  ca 

f[ue  vous  éprouves  dans  la  perception  du  sel.  La 
raude  est  énorme,  parce  que  le  droit  perçu  est 
exorbitant.  ,Bn  francnisKint  obscurément  la  ligne 
de  vos  douanes,  trois  mauvais  chevaux  on  on 
batelet  vont  gagner  50  écus  à  leur  propriétaire  ; 
si  l'app&t  était  moindre ,  l'industrie  s'exercerait 
plus  honnêtement. 

Par  une  loi  du  mois  d'avril  1806,  l'impôt  du  ael 
fut  spéci^ement  affecté  an  service  des  ponts  et 
chaussées  :  pourquoi  l'«i  a-t-K)u  détourné  t  qui  en 
avait  le  droit?  qui  en  profite  ?  Plusieurs  fonction- 
naires, déjà  opulents,  et  pour  lesquels,  sur  cette 
contribution  odieuse,  on  a  créé  de  doubles  traite- 
ments. Quelques-uns  de  ces  messieurs,  vos  direo- 
teurs  généraux,  ne  me  démentiraient  pas.  Bu  ren- 
dant  cet  impôt  a  sa  destination  primitive,  tout  au 
plus  pourrait-on  exiger  qu'il  fit  face  aux  frais 
d'entretien  des  ponts  et  chaussées  ;  or,  cette  partie 
de  l'administration,  les  mines  comprises,  exige 
un  déboursé  annuel  de  30,500.000  francs. 
Pour  être  juste,  pour  exécuter  une  loi  qui  n'est 
pas  rapportée,  il  y  aurait  donc  une  remise  de 
2b  millions  à  faire  sur  l'impôt  du  sel,  c'est-à-dire 
de  20  centimes  par  kilogrammes. 


lorge,  comme  destructive  de  toute  Taisance  de  noa 
campagnes  ;  par  sa  rônatanee  en  cette  {oeoasiMi, 
et  eu  quelques  antrea  non  moins  impoitonlM  an 
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bien  public,  mon  père  encourut  denx  fois  la  peine 
de  Texil  :  je  dois  à  sa  mémoire,  je  dois  à  la  jus- 
tice de  vous  déclarer  qae  tImpAt  du  sel,  an  point 
où  on  l'a  porté,  est  révoltant.  Messieurs,  il  y  a 
aujourd'hui  un  an  révolu  que  tous  avez  dégrévé 
vop  terres  ;  jen'examinfirai  pas  si  c'est  plus  par  uq 
intérêt  de  politique  que  par  un  intérêt  d'argent  ; 
toujours  est-il  vrai  que  seuls  vous  en  avez  profilé  : 
donnez  maintenant  quelque  attention  à  la  clasee 
nécessiteuse  ;  ne  lui  faites  pas  payer  trop  cher  le 
droit  d'exister,  en  l'attaquant  dans  une  substance 
vraiment  alimentaire.  Pensez  aux  chaumières  de 
la  Bretagne  et  de  l'Auverf^ne  ;  soyez  hommes  I 

Je  demande  que  l'impôt  sur  le  sel  soit  réduit  à 
10  centimes  par  kilogramme,  qui  était  la  taxe 
primitive  de  cette  denrée,  avant  qu'on  l'eût  aor- 
cltargée. 

L'impression  est  (Mrdonnée. 

11.  deFréolllT.  Messieurs,  dépoté  d'un  arron- 
dissement qui  a  iBiriste  privilège  d'enrichir  )e  fisc, 
sans  s'enricbir  lui-même,  je  dois  vous  entretenir 
un  moment  de  la  plus  précieuse  des  ressources, 
le  sel.  i'aurais  pu  placer  mes  observations  dans 
la  discus^on  de  l'article  '20  de  ta  conimiBsion,  et 
peut-être  alors  j'aurais  eu  plus  de  droit  à  votre 
attention  ;  mais  je  n'ai  pu  admettre  l'idée  que  je 
vois  adoptée  par  d'autres  membres  de  présenter 
en  1822  des  modifications  au  budget  des  recettes 
de  1ti22,  quand  la  fixation  des  dépenses  déjà,  ar- 
rêtée nous  condamne  impérieusement  à  admettre 
celle  des  recettes.  Je  n'ignore  pas  que  les  hono- 
rables membres  qui  le  font  n'ont  garde  de  vouloir 
réduire  leur  ensemble,  et  n'ont  pour  but  que  d'é- 
tabllrdes  compensations;  mais  ces  compensations 
improv^ées  sont  loin  d'offrir  une  certitude  suffi- 
sante pour  qu'on  hasarde  sur  leurs  promesses  le 
auantvm  d*ane  recette  devenue  indispensable. 
C'est  en  envisageant  d'une  part  celte  considéra- 
tion importanie,  de  l'autre  la  ruine  immense  des 
provinces  qui  produisent  le  sel,  si  une  grande  di- 
minution de  droit  ne  leur  est  pas  assurée,  que  je 
me  suis  borné  &  en  parler  additionnellement  au 
budget  de  1822;  et  pour  indiquer  d'avance  une 
disposition  indispensable  k  o-lui  de  1823,  je  ne 
présenterai  ici  qu'une  très-petite  partie  d'un  im- 
porianl  travail  auquel  je  me  suis  livré  dans  l'in- 
térêt n^uni  du  fisc  et  des  salines  de  l'ouest  et  du 
midi.  J'e8père  qu'il  me  sera  permis  de  le  dévelop- 
per  dans  une  autre  session.  J'avoue  que  mon 
sujet  est  aride  et  que  mes  auditeurs  sont  fatigués. 
G  est  donc  un  sacrifice  que  je  leur  demande  :  je 
leur  demande  en  faveur  de  leurs  compatriotes 
malheureux,  et  je  m'adresse  &  leur  conscience  : 
je  serai  écouté. 

Une  diminution  sur  limpét  do  sel  est  nne  chose 
désirable,  nécessaire,  nnieote.  Il  importe  donc  et 
au  propriétaire  et  au  gouvernement  de  trouver 
dans  nne  réduction  bien  calculée  un  milieu  qui 
préserve  le  premier  de  sa  raine  sans  affaiblir  les 
ressources  du  second.  Pour  en  donner  un  exem- 
ple (ceci  n'est  qu'une  supposition)  :  Si  le  taux  de 
l'impét  du  se)  étant  comme  aujourd'hui  de  15  fr. 
le  quintal  d'ancienne  mesure,  le  prix  marchand 
n'est  que  de  15  fr.  50  cent,  pour  ce  quintal,  le 
propriétaire  ne  vend  ce  quintal  que  50  centimes 
et  même  moins  :  ce  prix  est  insuffisant.  Le  gou- 
vernement perçoit  à  ce  taux  de  15  francs,  50  mil- 
lions, ce  qui  suppose  qu'il  se  débite  environ 
3j300,000  quintaux  ancienne  mesure  ;  mais 
SI  les  propriétaires  qui  fournissent  à  ce  dé- 
bit s'y  ruinent,  la  production  diminuera  le  débit 
avec  elle  et  l'impét  avec  lu  débit  ;  ou  bien  la  di- 
minalù>n<jtela  denrée  haussera  le  piix,  la  haosse 


du  prix  réduira  le  débit  et  l'impôt  se  réduira  de 
même.  Dans  ces  deux  cas,  le  débit  diminuera  et 
l'impôt  diminuera  d'autant.  Ainsi,  de  toute  ma- 
nière, l'impôt  éunt  k  15  francs  le  quintal,  le  dé- 
bit bais<>era,  soit  par  la  diminution  de  la  produc- 
tion, soit  par  la  h;msfie  du  prix,  et  le  produit  des 
seh  tend  in  railliblement  à  éprouver  une  réduction. 
Gomment  l'empêcher  ?  comment  faire  que  le  Tré- 
sor puisse  continuer  k  en  tirer  50  millions  f  La 
première  condition  est  de  ne  pas  rainer  la  bbri- 
catioo. 

Or,  si  le  propriétaire  doit  pour  prospérer  ven- 
dre Je  suppose,  1  fr.  50  cent.,  au  lien  de  50  cen- 
times, le  gouvernement  baissant  l'impôt  d'un 
franc,  c'est-à-dire  le  réduisant  à  14  francs  mr 
quintal,  le  prix  marchand  et  par  suite  le  débit 
restent  les  mêmes,  le  propriétaire  vit,  mais  le 
Trésor  perd  un  15*  (environ  3,500.000 -francs). 

Que  si,  an  lieu  de  cela,  le  gouveraernent  baisse 
l'impôt  de  5  francs  par  quintal,  le  propriétaire, 
d  un  autre  côté,  ayant  haussé  son  prix  de  I  franc, 
le  prix  marchana  peut  baisser  de  la  différence 
(4  francs),  c'est-à-dire  tomber  de  15  f^.  5U  cent, 
à  11  fr.  50  cent. 

Alors  le  débit  augmente,  et  si  d'une  part  le 
Trésor  perd  un  tiers  sur  le  taux  de  ta  taxe,  de 
l'autre  il  est  aisé  de  supposer  que  le  débit  s'ac- 
crotl  de  plus  d'un  tiers,  en  sorte  que  le  Trésor 
retrouve  sur  l'accroissement  du  débit  au  moins 
ce  qu'il  perd  sur  le  taux  de  la  taxe.  Dans  cette 
supposition  le  prix  brut  grossit,  le  prix  marchand 
dlminoe,  le  débit  augmente  et  le  revenu  da  Tré- 
sor reste  le  même  et  se  trouve  à  l'abri  d'une  di- 
minution prochaine. 

Encore  une  fois.  Messieurs,  ceci  n'est  qu'une 
supposition.  Je  ne  l'élève  pas  plus  haut,  quoique 
je  déaire  vivement  que  des  calculs  exacts  1  en 
montrent  susceptibles,  parce  que  c'est  risquer 
la  ruine  des  propriétaires  eux-mêmes  que  de 
compromettre  les  rentrées  du  Trésor  ;  et  qu'en 
fait  d'im(M}ts  indirects,  il  faut  en  songeant  aux 
premiers  ne  jamais  perdre  de  vue  le  second,  e( 
trouver,  autant  qu'on  peut,  la  solutiondecegrand 
problème  :  une  diminution  telle,  que  le  proprié- 
taire prospère  et  que  l'augmentation  du  débit 
compense  au  Trésor  la  réduction  de  la  taxe. 

Avec  cette  exacte  balance,  on  pourrait  justement 
se  flatter  qu'une  diminution  dans  l'impôt  du  sel, 
à  partir  du  l*' janvier  1823,  améliorerait  le  com- 
merce sans  détériorer  le  budget. 

La  loi  de  1806  avait  imposé  le  sel  à  10  francs 
le  quintal,  et  le  commerce  se  soutenait.  Dans  une 
opinion  improvisée,  les  données  me  manquent 
pour  constatiT  quel  fut  dans  les  années  subsé- 
quenies  le  produit  de  l'impôt  du  sel,  comparati- 
vement à  l'étendue  de  notre  sol,  et  quelles  causes 
auraient  pu  concourir  dopais  cette  époque  &  aug- 
menter le  débit.  J'aurai  peut-être  heu  d'y  reve- 
nir par  lA  suite. 

11  est.  Messieurs,  une  autre  considération,  et  que 
je  dois  envisager  dans  l'intérêt  particulier  des 
salines  de  l'ouest,  et  surtout  des  marais  salants  de 
Guérade,  qui  font  partie  de  l'arrondissenieut  que 
je  représente.  L'extraction  libre  des  sels  de  Por- 
tugal établit  avec  ces  salines  une  concurrence  qui 
consomme  leur  ruine.  Les  bâtiments  qui  four- 
uissf-nt  l'entrepôt  de  Dunkerque  et  les  ports  .de 
Calais,  de  Boulogne  et  autres  pour  la  pêche 
d'Irlande  et  de  terre-Neuve,  vont  chercher  sur 
les  côtes  de  Portugal  un  sel  qui  n'est  pas  supérieur 
à  celui  de  nos  salines  de  l'ouest,  moins  corrosif, 
dit-on,  que  ceux  du  midi  de  la  France;  ils  n'ont 
point  cette  supériorité  sur  cMix  de  l'ouest. 

lin  vain,  des  gens  intéressés  à  (àvMiser  les  sels 
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de  VoTtogal,  ont-ila  sjouté  qults  avaient  plas  de 
bUncheur  et  de  netteté  que  cenx  des  salines  de 
Touest,  et  que  ai  on  employait  ces  deraiers,  ou 
livrerait  le  commerce  de  la  morue  aux  Hollandais, 
qui  la  fourniraient  plus  blanche  et  plus  facile  à 
conserver.. Cet  argument  tombe  de  lui-même  de- 
vant l'exemple  du  commerce  de  Saïnt-Uiilo,  qui 
n'emploie  point  d'autres  sels  que  ceux  de  l'ouest 
à  la  pèche  de  Terre-Neuve,  et  dont  le  poisson,  en 
immense  quantité,  est  chaque  année  porté  en 
Provence  et  en  Italie,  où  il  se  conserve  un  an  sans 
détérioration,  malgré  la  chaleur  du  climat.  Les 
kIs  de  l'ouest  bien  choisis,  blancs  et  nets,  sont 
les  meilleurs  possibles  pour  la  salaison  :  c'est  aux 
armateurs  à  le  choisir,  et  ceux  de  Saiot-Malo  le 
font  avec  succès. 

Il  faut  ajouter,  d'ailleurs.^que  la  blancheur  de 
la  morne  de  Hollande  provient  bien  moins  de  ta 
qualité  du  sel  employé  à  la  salaison,  que  de  la 
manière  de  la  préparer  au  moment  cil  elle  est 
pécbëe,  et  de  la  paqueter.  Les  Français  pressent 
le  poisson  dans  des  tonnes,  pour  qu'elles  en  coa- 
tiennent  une  plus  grande  quantité  ;  les  Hollandais, 
au  contrairef  le  placent  assez  l^èreme.it  pour 
qoe  le  soc  n'en  soit  pas  exprimé  :  c'est  ce  qui  lui 
conserve  sa  blancheur. 

Le  comperce  français  atteindra  quand  il  voudra 
ce  perfectionnemeat,  et  la  qualité  des  sels  de 
l'oaeat  n'y  mettra  nui  obstacle. 

D'ailleurs,  et  dans  tous  lea  cas,  l'emploi  des 
sels  de  l'ouest  dans  nos  pdches  du  Nord  ne  pour- 
rait livrer  le  commerce  de  ta  morue  aux  Hollan- 
dais, attendu  que  cette  morue  de  Hollande  paye  à 
l'entrée  de  France  un  droit  ^1  à  une  prohibition, 
ce  qui  élève  le  prix  de  sa  consommation,  très- 
rwe,  au  triple  de  notre  pèche. 

Le  bas  prix  des  sels  de  Portugal  est  donc  la  seule 
véritable  cause  de  la  préférence  qu'ils  obtiennent 
dans  nos  iKirts.  Si  rintroduction  de  ces  sets  était, 
on  prohibée,  on  moins  chèrement  taxée,  les 
navires  saulniers  iraient  de  préférence  s'appro- 
visionner sur  des  côtes  moins  éloignées,  et  leur 
concurrence  pourrait  produire,  ou  une  hausse 
dans  le  prix,  ou  au  moins  une  grande  augmen- 
tation de  débit;  le  Trésor  y  gagnerait  comme  le 
propriétaire,  et  la  France  ne  s'appauvrirait  pas 
chaque  année  du  numéraire  qui  s'exporte  poar 
cet  objet. 

Je  terminerai  par  cette  observation,  que  l'énor- 
mité  do  prix  de  magasinage  k  Dunkerque,  le  mo- 
nopole qui  lui  a  été  depuis  longtemps  accordé  et 
les  abus  qui  en  ré.oultent,  entravent  et  découra- 

Sent  le  transport  des  sels  de  l'ouest  dans  le  nord 
e  la  France,  où  ils  se  trouvent  lésés  dans  leur 
man:bé  principal  ;  et  d'un  autre  cdté,  élèvent  assez 
le  prix  du  sel,  pourqne  la  Belgique, parexemple, 
qu  devrait  natnrellement  s'y  fournir,  aime  mieux 
l^extraire  de  làverpool. 

ressayerais  de  m'élendre  davantage  sur  ces 
considérations,  si  elles  ne  me  semblaient  préma- 
turées, devant  foire  l'objet  d'une  loi  particulière, 
qu'il  est  de  notre  devoir  d'attendre  on  de  propo- 
ser aux  sessions  suivantes.  J'ai  hasardé  ce  simple 
aperça,  pour  prendre  date  en  faveur  d'un  travail 
plus  étendu ,  et  essayer  d'obtenir  dans  l'intérêt 
commun  du  fisc  et  des  propriétaires  une  rédac- 
tion future  sur  un  impôt  qui  ne  peut  ruiner  lejs 
uns  sans  nuire  incessamment  à  rautre. 

Je  me  borne  donc  quant  à  présent  à  demander 
que  l'impôt  sur  te  sel  soit  réduit,  à  partir  du 
1*^ Janvier  prochain,  au  taux  étabU  par  la  loi  de 
1806,  c'est-à-dire,  à  10  francs 
denoe  mesure. 


par  qàlnlal,  dW 


H.  le  Pr^Meat.  Un  autre  article  additionné 
a  été,  proposé  par  MU.  Goittard  et  Labbey  de 
Pompières;  il  est  conçn  en  ces  termes  : 

«  k  compter  du  janvier  1823,  les  droits 
perçus  sur  les  sels  seront  réduits  k  15  centimes 
par  kilogramme.  * 

Aucun  de  ces  deux  membres  n'étant  présent  à 
la  séance,  et  l'Assemblée  n'étant  plus  en  nombre 
suffisaot  pour  délibérer,  la  discussion  est  conti- 
nuée à  demain. 

La  Chambre  entendra  demain  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  les  projets  de  loi 
relatifs  à  la  confection  des  canaux. 

L'Assemblée  se  sépare  à  six  boires. 


GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PHtelDENCB  DE  M.  BAVBZ. 

Cimiié  imt  du  16  aortt  1822  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  12  avril 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  dujour  appelle  la  diaeustion  du  (udget  de 
la  Chambre  des  ^^utée,  pour  Taxerviee  1822. 

M.  le  Pr^sMeat  dit  qoe  la  commission  de 
comptabilité  proïKwe  : 

1*  D'arrêter  le  budget  de  la  Chambre  k  la  somme 
de  62,680  fr.  02  c.  en  recette  et  en  dépense  du 
compte  extraordinaire  de  l'exercice  1820,  pour  le- 
quel on  a  voté  un  crédit  supplémentaire  ; 

D'arrêter  le  compte  de  l'exercice  1821  en  re- 
cette à  la  somme  de  80U.560  francs  et  en  dé- 
penses à  celle  de  815,322  fr.  63  c.  • 

3»  De  rejeter  sur  l'exercice  1822  l'excédant 
de  14,762  fr.  63  c.  provenant  de  l'exercice  1821. 

Ces  trois  propositions  sont  saccessivement  mi- 
ses aux  voix  et  adoptés. 

M.  le  Président.  La  commii^sion  ayant  exa- 
miné qu'il  pouvait  convenir  à  la  Chambre  de  n'in- 
tervenir en  rîen.oi  dans  le  soin  de  pourvoir  aux 
bâtiments  qui  lui  sont  nécessaires,  ni  à  leur  en- 
trelien, a  proposé  que  le  ministre  de  l'intérieur 
fût  seul  chargé  des  dépenses  suivantes  évaluées 
à  213,400  francs,  savoir  : 

Loyer  du  palais  Bourbon   124,000  ft>. 

Impositions   24,000 

Loyer  et  impositions  de  l'hôtel  de 
la  Présidence   32,400 

Réparation  des  b&timeats   33,000 

213,400  fi-. 

M.  le  cuite  de  Kei^rlay  {Manche)  s'op- 
pose à  cette  proposition.  11  fait  sentir  qu'il  ne  se- 
rait pas  de  la  dignité  de  la  Chambre  de  se  mettre 
à  la  merci  d'un  ministre,  de  lui  adresser  des  de- 
mandes et  de  solliciter  des  autorisations  pour  bire 
exécuter  les  plus  fkibles  réparations. 

H  vote  contre  la  proposition  de  la  commistion. 

La  proposition  de  la  commission  est  misB  aux 
voix  et  rejetée. 

H.  Be^lanla  CsBstut  tait  observer  que 


(I)  Le  procès-verbal  da  comité  Morat  da  16  aTfil 
18»  ii*m  pu  iti  iatéié  u  JfoMlMr. 
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riDdemniM  accordée  au  Jfomféur  a  été  calculée 
dans  le  cad  oA  il  n'y  aurait  qu'une  seule  session 
dans  l'année.  Il  pense  que  dans  le  cas  oû  ta  même 
année  Terrait  deux  sessions  celte  indemnité  de- 
Trait  être  augmentée. 

L'orateur  témoigne  le  désir  de  TOtr  dans  la  bi- 
blioûièque  tous  les  livres  nouveaux  qui  ont  rap- 
port aux  travaux  de  la  Chambre.  U  demande,  en 
outre,  qu'on  prenne  des  abonnements  aux  jonr- 
naux  étrangers,  italiens,  allemands,  espagnols  et 
anglais»  dont  quelques-uns  seulement  se  trouvent 
fcla  bibliothèque. 

H.  F*nil«ré«  fl«liit-Ij*rir,  qftéstèur,  répond 
que  les  journaux  espagnols  n^ontI)a  encore  par- 
venir à  la  Chambre,  quoiqB'on  ait  pris  des  abonne- 
ments. Quant  aux  autres  journaux,  ils  sont  très- 
multipliés  h  la  bibliothèque,  afusi  que  les  livres 
nouToaux  qui  ont  quelctue  Intérêt. 

Un  membre  blftme  l'administratioa  des  postes 
qui  prive  même  les  Chambres  de  la  communica- 
tion des  Joamaax  espagnols.  11  s'étonne  que  ces 
journaux  soient  arrêtés  aux  frontières,  lorsqu'il 
serait  si  important,  pour  les  députés,  de  connaî- 
tre les  événements  qui  agitent  rBspagne  et  l'Eu- 
rope  entière. 

M.  I«  PtéaîâKnt  donne  lecture  :  1°  du  tableau 
des  dépenses  fixes  de  la  Chambre  ;  2"  du  tableau 
des  dépenses  variables.  (Voy.  les  deux  tableaux 
Imprimés  plus  haut,  dans  le  comité  secret  du 
lîavriL) 

Récapitulation. 

Dépensés  fixes   537.513  Cr. 

Dépenses  varUblte   260,487 


Total  va  ohilftw  roodi  dn  crédit 
législatif  pour  1822.   880,000  fi*. 

Le  crédit  de  800,000  fïancs  est  mis  aux  voix  et 

adopté. 

Le  comité  secret  en  levé  et  la  séance  publique 
reprise. 


CHAMBRE  DBS  DÏPUTâS. 

PftÈSIDBNGK  DE   H>  aaTBZ. 

Séanae  du  maméi  17  ourft  1822. 

La  séance  est  ouverte  ft  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

H.  le  garde  des  veam^  MM.  les  ninisnres  de 
l'intérieur  et  des  finances  assistent  ft  la  séeiice* 

M'  l«  Frésldcat  appelle  k  la  tribune  M.  Huerne 
de  Pommeuse,  rapporteur  de  ta  comminion  oMr- 
gée  d'eœaminer  Ui  projeté  de  M  reiatifi  *'  to  «on> 
eiruttiM  de  divert  cana$uc, 

H.  Hverae  4e  PoMMcase.  Messieurs,  la 

commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe 
rala  cbarâé  de  vous  soumettra  en  son  nom  le  rap- 
port sur  les  huit  projets  de  loi  qui  tous  ont  été 
présentés  par  Son  Excellence  le  ministre  de  Tln- 
térienr  pour  rachèveinent  et  la  oonstmotton  de 
^vers  canaux. 


L'exposé  des  motifs  de  ces  lois,  les  dévelop- 

f ementg  qui  y  sont  Joints,  arec  les  notices  rela- 
ives  à  chacun  de  ces  canaux,  et  qui  en  démon- 
trent les  divers  avantages,  Tous  ont  suffisamment 
fait  apprécier.  Messieurs,  les  résultats  que  nous 

firésentent  en  cette  circonstance  les  vues  bien- 
aisantes  du  Roi,  les  soins  de  radmioistratiou  el 
le  zèle  éclairé  d'un  gouvernement  qui  JiisÔfie  el 
accroît  chaque  jour  notre  cooQance. 

Noua  ne  pouvions  recueillir  de  preuve  pins  po- 
sitive de  l'accroissement  de  notre  crédit  ni  de  gage 
plus  assuré  de  notre  prospérité. 

Nous  n'abuserons  donc  point  de  vos  monients, 
devenus  encore  plus  précieux  à  la  On  de  cette 
session,  eu  vous  expcùant  des  détails  que  vos 
propres  connaissances  rendraient  d'ailleurs  su- 
perfins ;  et  nous  allons  tous  soumettre  succinc- 
tement les  raisons  qui  ont  déterminé  rotre  com- 
tnission  k  vous  proposer  l'adoption  des  projets  de 
loi  dont  il  s'agit. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  dans  les  dévelop- 
pements qui  vous  ont  été  soumis  à  l'appui  des 
projets  de  loi,  ^e  l'administration  a  satisfait  d'une 
manière  suffisante  et  coûTenable  aux  conditions 
de  publicité,  de  concurrence  et  de  chances  de 
rabais.  Ce  rabais  s'exerce  par  voie  desoumiasloos 
cachetées,  après  un  dépôt  préalable  d'un  Tîngtiètne 
du  capital,  qui  doit  être  porté  &  un  dixième  dans 
les  dix  jours  de  la  signature  du  traité,  ce  qui 
exclut  rmterTKition  des  gens  aventureux  qui 
pourraient  éloigner  des  concurrents  estimables. 

Nous  observerons,  quant  au  mode  de  traité  que 
l'administration  avait,  dès  l'année  dmiière»  re- 
cherché ianiilement  le  genre  de  soumissions  le 

S tas  désbable,  oelm  oA  Ua  oompagnie  «émarge 
e  tout  à  ses  risques  et  périls,  moyennant  la  con- 
cession d'un  péage.  Cette  sonée  elle  n'a  iin  ob- 
tenir qu'une  seule  soumission  de  cette  nature,  et 
elle  concerne  un  canal  (celui  de  la  Bassée)  qiù  ne 
présente  aucun  ouvrage  d'art  dispendieax,  aucune 
chance  de  dépeoee  importante. 

U  ne  reste  plus  d'observations  &  (aire  quand 
l'espérience  a  ainsi  prouvé  que  nous  ne  pouvions 
compter  pour  le  moment  sur  cette  espèce  de  cou- 
cession.  Ce  swait  en  vain  qu'on  nous  opposerait 
l'exemple  de  l'Angleterre;  ce  pays  est  le  seul  où 
l'émulation  particulière  reçoit  rimpolsioa  d'un 
concours  de  circonstances  qui  n'existent  point  en 
France,  telles  que  :  1*  le  nombre  des  grands  pro- 
priétaires qui  sont  portés  à  des  eatreprïsee  de  ce 

fenre  par  la  perspective  d'accroissement  de  pro- 
uits  qui  les  dédommagent  de  leurs  frais  {\)\ 
Le  nombre  des  fbru  capitalistes  et  la  masse 
des  papiers  en  circulation,  car  il  ^ste  en  AaKle- 
terre  pour  1  milliard  de  notre  monnaie  de  hilute 
de  banque  qui  cherchent  des  placem^ils  au 
moindre  intérêt  (2)  ; 

3*  Et  le  droit  de  barrière  sur  les  routes  qui.  dans 
certaines  contrées,  établit  une  proportion  de  5  et 
6  &  1  entre  les  frais  de  transport  oar  terre  et  ceux 
par  eau,  et  qui  crée  'ainsi  des  chances  de  bënê- 
uces  assurés  pour  les  entreprises  des  canaux. 

Le  petit  nombre  de  nos  canaux  à  point  de  par- 
tage ne  nous  offre,  au  contraire,  que  des  exemples 
décourageants  pour  des  entreprises  particulières. 

Par  exemple  :  le  canal  du  centre,  dont  le  prix 
de  construction  a  été  proportionneUemeot  le 
moins  cher,  a  coûté  U  nullions;  son  produit  net 


(1)  C'Mt  aÏDil       It  oanal  du  due  d«  Bridgmretn-, 

Îai  lai  &  coAté  i  nùUioni,  dooM  an  produit  de 
,800,000  francs  à  des  mines  josqne-U  infrodaetmf. 
(3)  Colqhoao.  p«g«  81. 
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n'est  que  de  250.000  francs,  ce  n'est  qa'nn  peu 
plus  de  2  0/0  rla  capital. 

Le  canal  du  Languedoc,  qui  est  celui  dont  les 
dépeoses  <Hit  été  le  plus  élevées,  a  coûté  33  mil- 
liOQS  ;  son  produit  net  n'est  que  de  900,000  francs. 

Quelle  disproportion  effrayante  entre  ces  reve- 
nus et  ce  que  devraient  produire  de  telles  entre- 
prises* en  raison  du  mérite  de  la  conception,  du 
montant  des  capitaux  qu'elles  exigent,  et  des 
cbances  ruineuses  qui  les  accompagnent  sou- 
vent (1)1 

Les  moyens  de  création  de  rentes  pour  sut)- 
venir  aux  dépenses  des  canaux  ont  été  discutés 
et  écartés  de  la  session  dernière.  11  restait  au  gou- 
vernement de  recourir  à  des  traités  avec  des 
compagnies  floanci^^. 

Les  conditions  qui  oiU  été  arrêtées  dans  les 
traités  provisoires  de  ce  genre,  et  qui  vous  sont 
soumis,  présentent,  comparativement  à  celles 
que  vous  avez  admises  l'année  dernière,  des  amé- 
liorations qui  prouvent  à  la  fois  l'accroissement  de 
notre  crédit  et  la  réalité  de  nos  espérances. 

On  a  stipulé  :  l«  un  intérêt  dont  le  taux  moyen 
est  de  5  n-.  20  c.  par  an,  et  l'année  dernière  il 
était  porté  à  6  francs  ; 

2«  une  prime  de  1/2  0/0  k  partir  de  la  confec- 
tion des  travaux,  et  l'année  dernière  elle  était  de 
1  0/0  pour  les  entreprises  dont  les  travaux  n'é- 
taient point  encore  avancés.  Cette  primé,  comme 
l'année  dernière,  doit  se  payer  jusqu'à  l'amor- 
tissement du  capital  qui  s'opère  par  une  autre 
prime  de  i  0/0  avec  le  concours,  s'il  y  a  lien,  de 
rexcédant  du  produit  du  péage  sur  les  dépenses 
à  acquitter  ; 

Une  participation  de  moitié  dans  les  produits 
nets  pendant  les  quarante  ans  qui  suivront  Ta- 
mortissement,  et  l'année  dernière  cette  partici- 
pation devait  durer  pendant  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  pour  le  canal  de  Monsieur  ; 

4*  Bnfln  le  gouvernement  se  soumet,  comme 
l'année  dernière,  à  fournir  de  ses  deniers  les 
sommes  complémentaires  qui  seraient  nécessaires, 
soit  pour  Pexcédant  du  prix  des  travaux  sur  leur 
estimation  qui  a  fixé  le  montant  des  capitaux  à 
fournir  par  la  compagnie,  soit  pour  l'excédant 
des  dépenses  sur  les  recettes  du  péage. 

II  est  constant  qu'aucun  capitaliste  ne  voudrait 
souscrire  un  traité  de  ce  genre  sans  <xttë  dernière 
clause.  H  préférerait  prendre  l'entreprise  à  ses 
risques  et  périls  avec  la  condition  d'une  conces- 
sion perpétuelle.  Quant  à  la  prime  de  1/2  0/0  et 
à  la  participation  temporaire  dans  les  produits, 
ou  peut  les  considérer  comme  une  sorte  de  prime 
d'assurance  contre  les  non-valeurs  et  les  cbsnees 
de  dépenses  ruineuses  que  la  snrveillanoede  Tin- 
térèt  particulier  sait  prévenir.  Cette  parttdDatioii 
dans  les  produits  étant  accompagnée  de  la  neollA 
de  ftrâer  une  société  anonyme,  transiDet  aux 
InitAB  les  avantau^  si  désirables  des  associations 
particnliéres,  celui  de  rallier  les  intérêts  parti- 
cnliers  à  la  prospérité  publique  et  de  lui  créinr  les 
pu»  louables  garanties  pour  l'avenir. 

Cette  disposmoû  doit  donc  être  accueillie  et 
encouragée,  et  il  serait  peut-être  même  à  soubaiter 
qu'à  l^v«iir  on  pût  y  donner  plus  d'extension, 
en  diminuant  les  antres  bénéfices  accessoires  que 
réclameraient  les  capitalistes. 

Ce  sacrifice  d'une  participation  temporaire  est 
d'aiUeon  bien  moins  important  pour  l'Htat  qu'il 


(t  )  Od  en  doit  d'aatant  ^his  d'éloges  ef  de  ^teetion 
au  petit  nombre  d'entreprises  particDlières  qu  ont  Cou- 
rage* sèment  1011110014  de  tels  obstacles. 


ne  le  parait,  et  on  peut  elier  à  cet  égard  pour 
exemple  des  canaux  existants. 

Le  canal  du  centre ,  celui  de  nos  canaux  & 
point  de  partage  qui  a  coûté  proportfonneliement 
le  moins  cber  et  qui  refiOit  4,00û  bateaux,  année 
commune,  a  coûté  11  mllUoni.  L'intérêt  ft  6  0/0 

serait  de  ^..é   600,000  fr. 

Son  produit  net  est  de   250,000 


11  y  aurait  donc  un  déficit  de....  410,000  fr. 
pour  couvrir  le  service  de  sés  intérêts  et  primes 
à  6  0/0. 

Ce  calcul  est  encore  plus  sensible  pour  les 
autres  canaux  à  point  de  partage  existante. 
Ainsi  le  canal  de  Languedoc 

a  coûté  environ   33,000,000  fr. 

Dont  les  intérêts  à  6  0/0  sont 

de   1.980,000 

Son  produit  net  n'est  que  de..  900,000 

C'est  donc  un  déficit  de. .... .    1,060*000  fr, 

sur  le  moulant  dss  Intérêts  A  6  0/0  de  son  capi- 
tal. 

Mais  en  définitive,  on  peut  répondre  aux  di- 
verses objections  que  l'on  élèverait  contre  les 
dispositions  des  traités,  qu'il  y  a  eu  publicité, 
qu'il  y  a  eu  concurrence,  et  qu'enfin  on  a  traité 
aux  meilleures  conditions  possibles  pour  des  en-* 
treprises  dont  les  charges  disparaissent  en  qnel- 
qae  sorte  devant  l'importance  de  leurs  résultats, 
ainsi  que  nous  allons  le  reconnaître. 

Voici  la  récapitulation  des  tsbxtfge»  que  le  gou- 
vernement s'impose  : 

11  doit  être  prêté  eu  dix  ans  environ  98  mil-' 
lions  pour  la  totalité  des  entreprises  dont  H 
s'agit  ici  ;  ces  prêts  sont  faits  à  raison  d'un  inté- 
rêt moyen  de  5  fir.  20  c,  pins  nue  prime  d'amor* 
tissement  de  1/2  0/0  par  au;  h  partir  de  la 
confëctloii  des  travasx  jusqu'à  l'amortissement 
dont  nous  ne  calculons  point  la  prime  puisqn'elte 
sert  à  anéantir  le  capital  :  ce  serait  5,235  francs 
de  charge  annuelle  a  partir  de  la  confection  îles 
travaux. 

Il  est  vrai  qu'il  tmt  ajoatér  à  ce  calcul, 
1>  celui  des  intérêts  des  capitaux  versés  chaque 
année  Jusqu'à  la  confection  des  travaux,  et  dont 
la  totalité  fera  à  peu  près  le  quart  du  capital 
prêté,  d'après  le  temps  qu'on  doit  mettre  à  cette 
confection  ; 

2"  La  chance  à  laquelle  se  soumet  le  gourer* 
nement  de  fournir  de  ses  deniers  à  Texcédant 
de  dépense  qui  serait  jngé  nécessaire. 

Hais  on  peut  remarquer  que  le  gouvernement 
se  crée  une  propriété  de  la  plus  Grande  impor- 
tance, dont  le  produit  en  péage  lui  npanlent 
d'abord  pour  moitié,  et  tmsulie  en  totauié  quoi- 
qu'il n'ait  point  déboursé  le  capital  qui  l'a  créé  ; 
on  doit  considérer  encore  qu'en  capitalisant  les 
divers  sacaifices  qu'il  s'impose,  ils  produisent  en 
résultat  l'effet  de  placementede  la  nature  la  plus 
productive,  si  on  les  compare  à  ce  qu'ils  auront 
valu  pour  l'Etat  ;  on  doit  évaluer  des  économies 
importantes,  telles  qoeceitee  de  frais  de  transport 
au  compte  au  gouvernement,  soit  pour  les  muni- 
tions militaires  de  tout  genre,  soit  pour  des 
transports  éventuels  comoM  dans  les  temps  de 
disette,  et  à  cet  égard,  on  peut  se  rappeler  que 
dans  le  rapport  fait  en  181 1  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  il  fut  établi  qu'il  avait  été  dépensé 
20  millions  en  frais  de  ^nsport  de  blé,  et  qu'il 
en  avait  été  pwdu  pour  pluslesn  artUlona  niute 
de  moyens  navigables  pour  ttiré  remonter  les 
blés  du  nord  au  midi. 
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Maifl  on  doit  surtout  fixer  son  attention  sur 
l'étendue  des  dépenses  et  la  nécessité  de  Téco- 
nomie  qu'exifieot  nos  firaiides  routes. 

La  rareté  et  la  cherté  des  matériaux  qui  leur 
BOut  DéceSitalres  s'accroissent  d'une  manière  qui 
deviendrait  effrayante  si  l'on  n'y  apportait  pas 
remède  en  établissant  des  canaux. 

On  peut  elfectiTeœent  se  faire  une  idée  de  la 
progression  que  doivent  avoir  en  France  îes  dé- 
penses qu'elles  exigent  en  considérant  ce  qu'elles 
sont  en  Angleterre.  Suivant  an  rapport  fait  au 
parlement  en  1809,  par  le  comité  des  grands 
chemins,  la  taxe  d'entretien  des  routes  k  bar- 
rières montait  annuellement  à  environ  48  mil- 
lions de  notre  monnaie,  et  on  a  lieu  de  croire 
qu'elle  monte  actuellement  à  60  millions. 

Cependant  sur  plusieurs  routes,  il  faut  encore 
suppléer  à  1  insufnsance  des  fonds  par  des  pres- 
tations qui  se  fournissent  par  lefl  contrées  que 
traversent  les  routes,  partie  en  argent,  partie  en 
nature  rachetable  en  argent,  et  il  est  essentiel 
de  remarquer  que  tous  les  transports  de  maté- 
riaux pour  les  routes  sont  exempts  de  droits  sur 
les  canaux;  de  sorte  qu'ils  arrivent  pour  ainsi 
dire  sans  frais,  i  leur  destiuation.  0.i  doit  en- 
core citer  la  défense  de  transporter  les  charbons 
de  terre  par  terre. 

BoUn,  rAnfileterre  a,  pour  soulager  aea  routef>, 
1,000  lieoes  de  canaux  navigables,  et  la  France, 

aui  a  le  double  de  superficie,  n'a  pas  300  lieues 
e  canaux  (en  ne  comptant  pas  les  canaux  de 
dérivation  ou  rivières  canalisées). 

Ces  considérations  prouvent  que  l'économie 
detj  dépenses  énormes  qu'exigeraient  les  grandes 
routes,  présentent  à  l'Etat  one  forte  compensa- 
tion de  celles  qol  seraient  employée  aux  ca- 
nfiux. 

Les  char^B  qu'on  vous  propose  pour  les  ca- 
naux dont  il  s'agit,  trouvent  encore  un  nouveau 
motif  d'adoption  dans  leur  comparaison  avec 
celles  qui  ont  en  lieu  pour  l'établissement  des 
grandes  routes. 

Louis  XV  et  Louis  XVI  ont  fôit  construire  en- 
viron 10,000  lieues  de  grandes  routes  que  l'on 
t>eut  évaluer  à  600  millions;  la  charge  d'entre- 
tien est  portée  à  t6  millions  dans  le  budget. 
Chaque  année  ou  réclame  contre  riDsofllsaQce 
de  ces  dépenses  et  nous  avons  tu  la  progression 
qu'elle  pouvait  avoir.  Cependant  il  nest  pas 
un  Français  qui  ne  rende  hommage  à  ces  moyens 
de  prost*éiiié  dont  les  capitaux  ont  été  entière- 
ment déboursés  par  l'Btat  et  dont  les  chairs 
sont  progressives,  tandis  que  les  canaux  peuvent 
présenter  desjproduits  croissants. 

Mais  Louis  XV  a  fait  construire  6,000  lieues  de 

Srandes  routt-s.  {EpUre  dtdicatoire  dp$  Œuvres 
B  Perronnet,  édition  in-4o.) 
Aux  calculs  d'économie  que  nous  venons  d'ex- 

8 oser,  se  joignent  des  observations  encore  plus 
itéressantes  pour  la  richesse  particulière  et  celle 
de  l'Etat. 

L'im  production  de  nos  mines,  qui  nous  rend 
tributaires  de  l'étranger,  faute  de  débouchés,  la 
variéié  de  nos  produits  agricoles,  noua  présen- 
teut  une  multitude  d'exemples  de  ce  que  pen- 
Teut  par  l'ad-roissement  de  leurs  produits  ces 
commuoinaiions  navigables  en  tout  temps. 

Mous  nous  contenturons  de  citer  &  ce  sujet  un 
économiste  célèbre. 

Dupont  dp  flemours  a  calculé  que  le  canal  du 
Languedoc  (celai  de  tous  les  canaux  qui  a  coûté 
le  plus  cber)  avait  vala,  et  au  commerce  et  à 
l'Etat,  plus  de  6  millions  par  an  eu  économie  et 
en  produits,  sans  calculer  son  péage. 


Les  calculs  analogues  pour  les  autres  canaux 
sont  dans  une  proportion  au  moins  égale. 

Hais,  Messieurs,  des  considérations  plus  im- 
portantes se  présentent  pour  vous  faire  accueillir 
l'ensemble  des  projets  de  loi  qui  vous  sont  pré- 
sentes. 

Les  uns  satisfont  à  nn  système  de  bonne  admi- 
nistration qui  cherche  k  rendre  utile  des  dépenses 
considérables  restées  improductives,  ils  concer- 
nent des  canaux  pour  lesquels  il  a  été  dépensé 
environ  35  millions,  et  auxquels  on  affecte  pour 
leur  confectioa  une  dépense  d'environ  52  mil' 
lions. 

D'autres  ont  pour  objet  la  confection  de  denx 

Srinr.ipales  lignes  navigables  de  la  France,  celle 
e  Marseille  a  Dunkerque,  ou  de  ta  Méditer- 
ranée à  la  Manche  et  à  la  mer  du  Nord,  que  les 
puiRsances  limitrophes  joignent  en  ce  moment  à 
la  Baltique  :  et  celle  de  Brest  et  Nantes  à  Stras- 
bourg, ou  de  l'Océan  Atlantique  an  Rhin.*  dont 
on  opère  en  ce  moment  la  jonction  an  Danube. 

On  peut  se  laire  one  idée  de  rioflnence  de  ces 
grandes  lignes  navigables  sur  notre  émulation 
particulière,  pour  cooi»érer  à  d'autreH  entreprises, 
en  se  rappelant  que  la  confection  de  la  ligne  de 
canaux  qai  va  de  Londres  à  Liverpool,  sur  an 
développement  de  261  milles  anglais  de  naviga- 
tion, a  déterminé  par  son  utilité  45  embranche- 
ments de  canaux  qui  ont  an  développement 
d'environ  1,200  milles  anglais  de  navigation.  Ces 
avantages  inespérés  déterminèrent  à  donner  de» 
dimensions  plus  grandes  (20  pieds  de  largear 
entre  les  portes  d^écluses)  à  la  ligne  navigable 
établie  subséquemment  par  le  canal  de  Forth  et 
de  Clyde;  et  enfin  la  dernière  grande  ligne  navi- 

fable  construite,  celle  que  forme  le  canal  Calé- 
onian  en  Ecosse,  a  reçu  des  dimensions  propres 
au  pas!>age  des  frégates  de  32  canons,  d'après 
l'importance  qu'avaient  acquises  les  grandes  li- 
gnes navigables  construites  aotérieurement. 

Le  Danemark  et  la  Suède  réunissent  de  même 
la  mer  du  Nurd  à  la  B^iltique,  l'Allemagne  joint 
le  Danube  au  Rhin,  la  Russie  joint  par  des  lignes 
navigables  d'un  immense  développement  la  mer 
Baltique  à  la  mer  Blanche,  à  la  mer  Noire,  et 
celle-ci  à  la  mer  Caspienne. 

Lorsque  les  principales  puissances  de  l'Europe 
trouvent  ainsi  dans  la  navigation  Intérieure,  et 
surtout  dans  l'établissement  des  grandes  lignes 
navigables,  une  nouvelle  source  de  richesses  et 
de  puissance,  il  appartient  au  gouvernement  ac- 
tuel d'inspirer  lacontlance  nécessaire  pour  nous 
amener  à  des  résultats  qui  doivent  être  encore 
plus  importants  pour  la  France,  par  des  traites 
qui  évitent  à  1  Etat  l'avance  et  les  déboursés  des 
capitaux  nécessaires. 

Il  appartient  à  Louis  XVtU  de  rattacher  à  l'épo- 
que de  la  restauration  une  nouvelle  époque  de 
prospérité  et  de  puissance,  par  le  développement 
du  plus  beau  système  de  navigation  qui  existe, 
et  dont  ses  augustes  aïeux  avaient  posé  les  pre- 
mièreit  trases  :  Henri  IV  par  l'idée  du  canal  de 
tiriare,  qui  enfanta  la  belle  invention  des  canaux 
à  point  de  part;u^;  Loiiifl  XIV  en  créant  le  canal 
du  Languedoc,  chef-d'œuvre  deconstructioas  hy- 
drauliques. 

D'après  ces  divers  motifs,  Messiairs,  votre  com- 
mission à  1  honneur  de  vous  proposer  Tadoption 
des  huit  projets  de  loi  qui  vous  sont  présentés 
relativement  aux  canaux  d'Aire  à  la  Bassée,  de 
Bourgogne,  de  Bretagne,  d'Arles  à  Bouc,  du  duc 
de  Berry.  entre  le  bec  d'Altier  et  la  ville  de  Tours, 
le  canal  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare,  le 
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canal  da  Nivernais,  &  la  navigation  du  Tarn  entre 
Alby  et  Gaillac. 

Nom  ne  tous  avons  ooint  exposé»  Messieurs, 
les  observations  particulières  rcuatives  à  chacun 
de  ces  canaux»  parce  que  les  notices  qui  sont 
ioinles  «IX  projets  de  loi  qoi  les  concernent  vous 
ont  fait  BoCRsaiiiment  connaître  tes  avantages 
qu'ils  présentent. 

NoDB  vous  avons  déjà  dit  qu'on  seul  (celui 
d*Aire  à  la  Baasée)  avait  pu  ôtre  concédé  en  lais- 
sant toutes  les  d^)enses  el  toutes  les  chances  aux 
risques  et  pMls  du  concessionnaire,  et  en  loi 
accordant  une  jouissance  déterminée  (1). 

Tous  les  autres  ont  fiût  l'objet  de  traités  uni- 
formes, dont  nous  venons  d'examiner  les  princi- 

Siles  conditions.  Parmi  ces  derniers»  le  canal  du 
ivemais  seul  a  tait  l'objet  d'observations  parti- 
culières pour  le  maiDtien  du  flottage  existant,  en 
raison  de  Téconomie  et  de  la  célérité  qu'il  assure 
au  flottaffB  des  twls  des  riverains. 

il  résulte  des  explications  données  à  cet  égard 
par  H.  le  directeur  général  des  ponts  et  (^ussées 
que  la  navigation  doit  être  établie  par  des  écluses 
construites  latéralement  aux  pertuis  qui  servent 
au  flottage  en  trains,  afin  de  ne  point  l'entraver. 

Enfin,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  radoptioo  d'un  article  additionnel  au 
projet  de  toi  relatif  à  ce  canal  ;  cet  article,  réclamé 
par  les  rivwains,  lui  ayant  paru  conforme  à  la 
justice. 
En  voici  les  disposHions  : 
■  Les  bois  de  toute  nature  flottés  et  en  trains, 
sur  la  rivière  d'Yonne,  depuis  rembonchure  du 
canal  dans  l'Yonne  jusqu*à  Auxerre,  ne  pourront 
être  assujettis  à  aucun  droit  supéelear  aux  firais 
de  navigation  actuellement  établis  et  perças,  soit 

Ear  le  gouvememeuti  soit  par  le  commerce  de 
ois. 

<  Sauf  le  cas  où  il  serait  établi  par  expertise 
contradictoire  que  les  avantages  de  la  nouvelle 
navi^on  entraîneraient  moins  de  que  n'en 
occasionne  le  mode  de  flottage  et  de  navigation 
actuellement  établi.  » 

M.  le  Préaideat.  La  Chambre  ordonne  l'im- 

Ciression  et  La  distribution  du  rapport,  et  renvoie 
a  discussion  des  projeta  ds  [<a  en  assemblée 

{lubliqne  et  générale.  Déjà  deux  autres  projeta  de 
oi  ont  été  renvoyés  à  être  discutés;  mais  le  jour 
de  l'ouverture  de  la  discussion  n'a  pas  été  fixée  : 
ce  sont  les  projeta  de  loi  relatifs  à  l'emprunt  du 
députement  d^Eure-et-Loir,  et  an  minimum  de 
l'inscrintion  des  rentes.  La  Chambre  a  à  déter- 
miner Troque  fc  laquelle  elle  entend  ouvrir  la 
discussion  sur  ces  trois  projeta. 

Voice  à  droite  :  Et  les  douanes. . . . 

M.  le  PràildeBl.  La  Chambre  a  pris  une  déli- 
bération i  l'égard  de  ce  projet  de  loi. 

M.  Davergier  de  Hauranne  demande  et  obtient 
la  parole. 


(1)  £o  parlant  da  canal  de  la  Bassée,  on  ne  peat 
f '«ropéeber  de  rendre  nn  nonrel  hommage  à  la  mémoire 
de  Laaii  XVI  ;  car  ce  canal  fait  partiB  d'nne  ligne  de 
jonction  aairigablâ  qa'il  avait  pn^elie  lai-pitaie  pour 
■os  jAmtn  Itontières  depuis  Dnnkerqoe  jnsqa'â  Stras- 
bourg, en  loi  destinant  en  mAme  temps  le  caractire 
d'une  ligne  de  défense.  (Cette  ligne  fnt  reeomme,  et  les 
mojenB  d'exécalion  constatés  par  MM.  Laffltte,  de  Claro 
al  d'Anon,  officiers  snpArienrs  dn  sénie  notaire.  Elle 
Kt  étaUia  jtuqa'à  TEacaot,  qn'on  ^occupe  à  joindre  i 
la  Sambre,  pi^  Laodreeies). 

T.  XXXVI. 


M.  Daverirler  4e  HevnuiBe.  L'usage  de  la 
Chambre  est  de  mettre  les  projets  de  loi  en  dis- 
cussion suivant  Tordre  dans  lequel  les  rapporta 
ont  été  faite.  Il  y  a  longtemps  que  la  Chambre  a 
entendu  le  rapport  sur  les  douanes  ;  elle  a  néan- 
moins décidé  qu'elle  discuterait  immédiatement 
après  le  budget  le  projet  de  loi  relatif  aux  laza- 
reta  ;  c'était  juste,  car  ce  projet  de  loi  est  une 
annexe  du  budget.  Hais  ie  demande  que  la  loi 
des  douanes,  qui  est  du  plus  grand  intérêt,  et  qui 
se  rattache  à  la  fois  au  commerce  intérieur  et  au 
commerce  extérieur,  ait  ta  priorité  sur  les  trois 
projeta  dont  vient  dîe  parler  H.  le  président. 

Ici  se  présente  une  observation  que  j'adresse- 
rai à  UM.  les  ministres.  Le  bruit  circule  dans 
le  public  que  les  ministres  ont  l'intention  de 
publier  dans  l'intervalle  des  deux  sessions  une 
ordonnance  pour  remplacer  la  loi  des  douanes,  si 
elle  n'était  pas  discutée.  Je  crois  que  cette  me- 
sure aurait  un  grand  danger;  elle  placerait  la 
Chambre  dans  une  mauvaise  position,  car  l'indé- 
pendance n'est  pas  aussi  grande  quand  on  discute 
sur  des  droite  établis,  que  quand  on  a  à  discoter 
sur  des  droite  h  étabUr.  Il  est  encore  un  autre 
inconvénient  :  c'est  que  le  commerce  veut  de  la 
fixité  dans  les  droite  auxquels  il  est  assujetti,  et 

Sue  les  différente  changemente  qui  résulterairat 
n  passage  de  l'ordonnance  à  la  loi  loi  seraient 
funestes. 

Je  concota  que  pour  les  bestiaux,  l'ordonnance 
n'entraînerait  pas  de  grands  inconvénienta;  mais 
il  n'en  est  pas  de  môme  pour  les  sutses.  Cette 
question  des  sucres  est  immoise  ;  elle  embrasse 
le  commerce  de  la  France  avec  les  colonies  et 
avec  le  monde  entier;  et  ce  point  ne  saurait  être 
réglé  par  une  ordonnance.  Je  demande  donc 
qiTune  ordonnance  ne  soit  pas  jprise  entre  les 
deux  sessions;  je  demande  aussi  que  la  loi  des 
donanss  soit  dirantée  avant  les  aatrôs  projeta  de 
loi. 

H.  le  Pr^Meat.  Y  a-t^l  réclamation  contre 
la  demande  de  H.  Duvergier  de  Haaninnef 

Plmimirt  voiœà  âroilB  :  Oui,  oull 

H.  le  PrëaMeBt  met  aui  voix  la  proposition 
de  M.  Duvergier  de  Hinranne.  Une  première 
épreuve  est  douteuse. 

H.  4e  Benrrleue.  Peut-on  avoir  la  parole 
entre  deux  épreuves? 

H.  le  Préeldeat.  Gela  n'est  pas  possible. 

(L'épreuve  est  renouvelée.  La  Chambre  décide 
que  la  loi  des  douanes  ne  sera  discutée  qu'après 
les  projeta  de  loi  relatifs  à  l'emprunt  d'Eure-et- 
Loir,  au  minimum  des  rentes,  et  à  la  constmc- 
tion  des  canaux.) 

M.  le  beroB  de  le  Varenne,  député  de 
F  Allier,  présent  à  la  séance,  prête  serment  entre 
les  mains  de  H.  le  président.  La  Chambre  lui 
donne  acte  de  ce  serment 

H.  le  pF^deal.  L'ordre  du  jour  e$t  la  «uita 
de  Ut  dtwusnon  de  (a  foi  de  finança  de  1822. 

La  dtiibtoticm  porte  sur  les  divers  omendeiMiKt 
tendant  à  réMre  Us  droîti  sur  les  aeb. 

H.  0«lttard.  Messieurs,  comme  la  seule  éco- 
nomie que  nous  puissions  iaire  est  celle  dn  temps, 
je  n'en  perdrai  pas  à  convaincre  la  Chambre  que 
l'impôt  du  sel  est  le  premier  qu'il  faille  réduira. 
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L'nnique  besoin  qn'elle  puisse  éproaTor  est  de 
reconnaître  que  cette  rédaction  est  possible,  sans 
qae  les  fioaDces  de  rBtat  soient  compromises. 

Cet  impdt  perça  &  raison  de  30  centimes  par 
kil(^mme  ce  sel  est  porté  dans  les  recettes 
pour  52  millions»  M.  Kèratry  a  proposé  de  le 
ré<biire  à  10  centimes.  M.  Labbey  daPompières  à 
15.  C'était  aussi  mon  opinion;  cependant  je  me 
borne  à  demander»  qu'à  compter  da  l*'aTrill823> 
jour  où  finit  la  perception  actuello,  il  soit  mis  î 
20  centimes  par  kilogramme. 

La  diminution  ^parente  serait  doue  de  17  mil- 
lions 3  mais  je  dis  apparente  parce  qu'il  n'en  sera 
pas  ainsi. 

L'expérience  a  démontré  que  plus  les  taxes  sur 
la  consommation  sont  élevées,  moins  elles  pro- 
duisent, soit  parce  que  les  fraudes  augmentent, 
soit  parce  que  les  consommations  dimmurat  et 
se  réduisent  &  l'absolu  nécessaire;  que  plus,  au 
contraire,  les  taxes  sont  modérées,  pins  l'impôt 
devient  productif,  parce  qa'il  n'y  a  plus  de  profit 
à  frauder,  et  parce  que  les  coosommateurs  se 
donnent  pins  de  jouissanœ. 

Avant  la  Révolution,  l'impAt  da  sel  donnait  plas 
qu'aujoHrd'hai,  parce  qu'il  n'était  pas  ftassiiort, 
et  la  consommetton  s'élevait  à  près  de  15  livres 
par  tôte.  On  avait  été  amdoit  à  oe  résultat,  parce 
qu'qtràs  plusieurs  épreuves  on  avait  reconnu  que 
le  prodait  de  Timpdl  était  en  raison  inverse  de  sa 
qualité.  Aujourd'hui  qu'il  est  à  30  centimes,  il  ne 
s'élève  qu'A  52  millions,  et  la  consommation 
n'est  que  de  10  livres  par  tète  :  rédiUse^le  et  son 
produit  augra^tera  avec  la  consommation. 

Les  cuismières  n'en  mettront  pas  darantage  & 
leurs  sanees.  H.  de  Cayrol  peut  être  rassure  sur 
ce  point  ;  mais  étant  originaire  d'an  pays  où  l'on 
élève  des  tronpeaux  de  toute  espèce  de  bétail,  il 
doit  savoir  que  depuis  que  le  sel  coûte  six  sols  la 
livre,  on  n'en  donne  pas  aux  anim^x,  et  qu'on 
s'aperçoit  avec  peine  que  cette  privation  nait  à 
leur  santé  et  à  l'amélioration  des  races.  Lorsqu'il 
coûtera  moins, on  reprendra  l'babtoidft  de  iearen 
doaner,on  en  emploiera  davantage  dans  les  aatrea 
usages  de  ragricnltare.  Les  salaisons  prendront 
plas  de  faveur;  cette  quantité  considérable  de 
porcs  qu'on  exjiorte  vivants  pour  être  salés  à  Té- 
tranger,  le  seront  en  France  \  cette  branche  d'in-- 
dustrie  agricole  et  comm^iale  prendra  de  l'ac- 
croissement, laissera  de  plus  grands  bénéfices,  et 
on  peut  dire  sans  hésiter  que  l'impôt  produira 
davantage. 

Mais  alors  même  que  dans  le  preoùer  moment 
il  n'en  serait  pas  ainsi,  la  diminution  de  prodnit 
ne  pourrait  être  que  faible,  et  serait  ftcuement 
couverte  par  les  excédants  de  recettes,  que  H.  le 
ministre  des  finances,  d'accord  aveo  son  prédé- 
cesseur, a  annoncés  pour  plusieurs  années,  dans 
sa  réponse  b  H.  La^tte. 

Dans  tous  les  cas,  M.  le  ministre  des  finances  a 
une  ressource  assurée  dans  la  réduction  qu'il  a 
lait  espérer  snr  les  Crtis  de  perception  et  d'autres 
parties  des  dépenses  pubUqaes.  U  «erut  double* 
ment  glorieux  pour  toi  de  confiner  ses  opérai 
rations  de  manière  que  la  réduction  d'un  impdt, 
qui  pèse  sur  tous  les  citoyens ,  et  principalement 
sur  les  pauvres,  fût  compensée  par  u  suppression 
des  sinécures  et  des  dépenses  inutiles.  Jamais  éco- 
nomie n'eût  été  mieax  entendue  et  plus  profita- 
ble à  l'Etat. 

Enfin,  Messieurs,  tous  les  Français  ne  payent  pas 
des  contributions  directes,  tous  ne  mangent  pas 
du  sucre,  tous  ne  boivent  pas  du  vin,  de  la  petite 
bière  ou  de  la  piqaette,  mais  tous  et  tous  les  jours, 
ont  besoin  du  eà  ;  de  toutes  les  réduotions  que 
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vous  puiBBieifidre,  aucune  ne  seraausd  agréable 
à  la  nation  que  celle  de  l'impôt  qui  le  rend  trop 
cher.  Sous  ce  rapport,  elle  est  dans  les  int^ts 
du  gonvwoement  comme  elle  doit  ôtre  dans  le 
désir  de  la  Chambre, 

Amendement. 

<  A  compter  du  l*'  avril  1823,108  droits  perças 
sur  les  selA  seront  réduits  h  20  ceatimes  par  kilo- 
gramme. * 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 

ordonnée.) 

H.  LaUMy  de  Pomptèrea.  Messieurs,  c'est 
par  l'augmentation  de  la  consommation  et  non 
par  celle  tariiEs  qu'on  réussit  à  accroître  les 
revenus  de  l'fitat. 

Bu  effet,  un  impôt,  lorsqu'il  est  modique,  se 
trouve  augmenté  en  raison  de  tout  ce  dont  une 
taxe  plus  élevée  aurait  empècbé  la  vente,  et  la 
fraude  s'éteint  d'elle-même  par  Tinsuffisance  d'an 
dédommagement  capable  d'en  couvrir  les  frais  et 
d'en  foire  oraver  les  risques. 

Ces  principe,  proHesses  dans  tous  les  écrits  sur 
l'économie  politique,  furent  ceux  de  Montesquieu, 
c  Pour  que  le  prix  de  la  chose  et  le  droit  paissent 
se  confondre  dans  la  téte  de  celui  qni  paye,  dit 
cet  immortel  publiciste,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque 
rapport  entre  la  valeur  de  la  marchandise  et  l'im- 
pôt, et  que  snr  un  objet  de  peu  de  valeur  on  ne 
mette  pas  un  impôt  excessif.  Il  y  a  des  pays  où  le 
droit  excède  dix-sept  ou  dix-huit  fois  la  valeur 
de  la  marcbandisej  pour  lora  le  prince  ôte  l'illu- 
sion  à  ses  sujets  :  Us  voient  qu'ils  sont  conduits 
d'une  manière  qui  n'est  pas  raisonnable,  ce  qui 
leur  fait  sentir  leur  servitude  au  dernier  point. 
La  fraude  étant  dans  ce  cas  très- lucrative,  la  peine 
naturelle,  oelle  que  la  raison  demande,  la  confis- 
cation de  la  mardiandise  devient  incapable  de 
l'arrêter;  il  faut  donc  avoir  recours  à  des  peines 
extravagantes  et  pareilles  à  celles  que  l'on  inflige 
pour  les  plus  grands  crimes.  > 

Remarquez,  Messieurs,  que  Montesquieu,  en 

Earlant  aiosi,  avait  en  vue  TimpAt  dont  ]«  réclame 
i  diminution.  Etait-il  de  son  temps,  est-il  en  ce 
jour  un  impôt  qui  soit  dans  une  proportion  aussi 
élevée  sur  un  objet  d'aussi  peu  de  valeur?  Bn  est- 
il  un  qui  présente  à  la  fraude  plus  d'appâts  ?  En 
est-il  un  qui  s'écarte  davantage  de  l'article  2  de 
la  Charte,  qui  veut  que  tous  les  Français  oontri- 
baent  indistinctement  dans  la  proportion  de  leurs 
facultés? 

Pour  tous  ceux  qui  connaissent  un  pea  l'écono- 
mie rustique,  pour  tous  ceux  qui  ont  vécu  au 
milieu  de  ces  bons  villageois  dont  les  sueurs  fé- 
condent la  terre,  il  est  constant  que  sur  deux  in- 
dividus qui  consomment  entre  eux  trente  livres 
de  sel,  l'agricultear  ou  le  journalieren  consomme 
vingt-cinq,  et  le  riche  à  peine  cinq.  Or,  est-il  une 
in^alité  plus  choquante  dans  l'impôt,  un  écart 

?Ius  grand  de  l'esprit  de  la  Charte?  Car  le  sel 
tant  un  objet  de  première  et  absolue  nécessité, 
l'impôt  qni  pèse  sur  cette  denrée  n'est  plus  nn 
impôt  volontaire,  qualité  nécessaire  de  toute  con- 
tributlDn  Indirecte,  majs  il  devient  impôt  forcé. 
Jetez  les  yeux,  Mrasieurs ,  sur  ces  vastes  ré- 

Sions  où  rhabitaqt  ne  se  nourrit  que  de  seigle, 
e  sarrasin,  de  maïs,  de  cbAtaignes,  de  pommes 
de  (erre,  tous  aliments  sans  saveur,  iosuprârtables 
sans  sel,  sans  beaucoup  de  sel;  voyez  d'un  bout 
de  la  France  &  l'autre  la  soupe  du  laboureur,  com- 
posée d'eau,  de  légumes  et  de  sel  ;  apprenez  que 
chaque  jour  des  malheureux  sont  réduife  4  jeter 
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une  misénble  sardine  dans  leur  pot  pour  le  sa- 
ler. Qu'il  y  a  loin  de  là,  HessieorB,  à  la  poule  du 
bon  Henri  I 

Si  à  cas  considérations  Mtes  pour  toucher  des 
cœnra  généreux,  on  ajoute  l'influence  de  cet  im- 

J)dl  sur  l'agriculture,  l'impossibilité  où  se  trouve 
e  laboureur  d'user  de  cette  denrée  pour  l'engrais 
et  pour  la  conservation  des  animaux,  pour  l'a- 
mâioralion  de  ses  terres.  ^  l'on  veut  se  rappe- 
ler qa'aatiefois  la  Lorraine  et  la  Francbe-Gomté 
foDrniaaaient  abondaounent  les  boachenes  de 
Paris  ;  que  les  fromages  du  Jura  rivalisaient  ceux 
de  la  Suisse;  que  ces  branches  d'industrie,  que 
ees  sonnes  de  richesse  sont  taries,  ou  sentira  la 
Héceesité  de  diminuer  un  impôt  aussi  désastreux 
dans  ses  effets  qu'inique  et  immoral  dans  ses  ré- 
sultats. Oui,  Messieurs,  immoral  ;  qui  peut  nier  que 
la  fraude  est  organisée  de  toutes  parts,  qu'dte  ne 
craint  pas  le  jour,  qu'elle  cherche  à  peine  à  dé- 
rober sa  marche,  que  la  denrée  est  &  si  vil  prix 
et  le  gain  si  exorbitant,  qu'un  faux-saunier  peut 
ga^er,  en  une  nuit,  le  salaire  de  plusieurs  se- 
maines I  Peut-on  espérer  alors  qu'il  retounisra  le 
lendemain  à  une  pénible  joumâ  I 

A  ces  motifs.  Messieurs,  se  joint  encore  l'intérêt 
des  propriétaires  des  salins.  Voyez-les  périssant 
au  milieu  de  l'abondance  ;  rappelez-vous  ces  pé- 
titioDS,  ces  doléances  qui  vous  sont  présentées  à 
chaque  session.  Nos  récoltes,  d»en^iu,  ne  sVoou- 
lent  vtu$,  et  $i  des  tas  entiers  dtspwaissent  e^esl 
par  te  vol,  ftarce  qu'on  ne  pourrait  enkver  publi- 
quement la  denrée  tans  pa^er  le$  droits  qw  seuls 
font  le  luere  des  faux-samien.  Sites  tas  ne  sont 
qu'entamée,  iU  n  en  sont  pas  moins  perdue,  parce 
que  ta  eroéte  une  fois  nm^nte,  la  pluie  (utreet 
earne  une  pe^te  iotaU, 

Toutes  ces  considératioas  ne  militeraient  pas  en 
faveup  de  ma  demande,  que  l'intérêt  du  Trésor 
Giflerait  qu'on  l'adopt&t.  Il  «t  de  principe,  et  l'ex- 
pénence  prouve  qu*en  foit  d'imjpdts  Indirects  les 
plus  légers  sont  ceux  qui  produisent  le  plus.  Je 
citerai  nu  bit  qui  n'est  pastrés-loiu  de  nous,  fin 
1774,  un  impôt  considérable  pesait  sur  la  marée 
fraîche  :  il  n'en  vint  à.  Paris,  pendant  le  carême, 
que  153  chariots  ;  oq  diminua  l'impêt  de  moitié, 
et  en  1775  il  en  Tint  596  chariots  (1  )  ;  le  produit 
de  l'impôt  fat  double  et  le  tarif  était  réduit  à 
oioitié. 

Un  état  joint  à  mon  opinion  sur  le  budget 
vous  a  prouvé  qu'en  1814,  lorsqu'on  avait  doublé 
l'impôt  sur  le  sel,  la  recette  d'Aiguefr-Uortes,  au 
lien  d'augmenter,  resta  bmucoup  au-dessous  des 
recettes  précédâtes. 

Si,  contre  tonte  vraisemblance,  la  réduction  de 
cet  impôt  en  apporbdt  une  à  la  recette,  on  cou- 
Tiendra  qu'elle  ne  pourrait  être  que  Uw-légëre. 
Lee  comptes  urêtés  jusqu'à  ce  jour  pronvent  le 
soin  qu'on  a  toujours  mis  à  enfler  les  dépenses  et 
à  atténuer  les  recettes  présumées  ;  et  U.  le  minis- 
tre n'ayant  cessé,  dans  toute  la  discussion,  de 
nous  prodiguer  des  assurances  d'économl^  il  ne 
peut  exister  aucune  inquiétude  sur  les  besoins  du 


gricditare 

qui  doivent  rester  stagnantes  dans  le  Trésor  f  Car 
j'aime  à  penser  que  (a  nouvelle  Excellence  se 
gardera  d'imiter  tels  de  ses  prédécesseurs,  en  ve- 
nant à  la  Bourse  compromettre  les  revenus  de 
l'Btat. 

Si  maproposition  était  adoptée,Ie  oonaomnuUeur 
(1)  Epbéméndai  de  1770. 


élèverait  ses  achats  de  tout  l'argent  laissé  libre 
par  la  réduction  ;  ragriculture  recevrait  de  nou- 
veaux eograis  ;  les  bestiaux,  un  aliment  salutaire 
et  productif;  la  fraude,  perdant  le  lucre  immense 
qui  l'encourage,  cesserait  aussitôt  ;  la  consomma- 
tion régulière  doublerait,  triplerait  peut-être,  et 
Je  Trésor  percevrait,  sans  peine,  une  recette  au 
moins  égale  à  celle  qui  fiùt  en  ce  jour  le  malheur 
de  tant  de  flimilles. 

Déjà,  Messieurs,  votre  sollicitude  s'est  portée 
sur  le  propriétaire;  vous  avez  soulagé  l'agricul- 
ture, et  vous  lui  avez  annoncé  de  nouveaux  dé- 
grèvements en  n'adoptant  pas  la  fixité  de  l'impôt. 
Vous  n'avei  encore  rien  fait  pour  le  proléture, 
pour  celui  qui  vit  de  son  indusorie,  pour  l'ouvrier 
qui  féconde  vqb  sillons.  Ge  n'est  point  une  feveur 
particulière  que  je  réclame  pour  eux  i  ce  bienfait 
sera  général;  assodefr-les  à  vos  avautans,  là  se 
bornent  mes  vœux.  Je  puis  dira  que  lajustk» 

On  dira  peut-être,  comme  le  ministre  des  finan- 
ces en  1814  :  «  Le  maintien  de  l'impôt  est  moins 
déterminé  par  llotérêt  du  Trésor  que  par  eelnî 
du  cpmmeroe.  Il  est  Juste  que  l'autwittf  législur 
tive  lui  donne  le  temps  d'êcoaler,  sans  perte,  ses 
approvisionnements.  » 

Ce  ministre  me  fournira  ma  réponse  :  //  ett  hors 
de  doute,  dit-il  alors,  que  troû  moû  sufâront  pour 
cet  écoulement. 

Si  trois  mois  suffisaient  en  1814,  l'année  que  je 
propose  remplira  incontestablement  ce  but.Je  de- 
mande donc  que  l'impôt  du  sel  soit  rédoit  à  moitié 
a  dater  du  1"'  avril  1823, 

{On  demande  et  la  Chambre  ordonne  rimures- 
sion  de  ce  dlscotirs.)  ^ 

M  de  Salnt-Crleq.  Je  ne  sais.  Messieurs,  jus- 
qu'à quel  point  la  Chambre,  qui  ne  connaît 
encore  ni  les  charges  ni  les  ressources  de  l'an- 
née 1823,  peut  se  croire  en  état  de  prononcer  dès 
ce  moment  sur  des  propositions  qui  tendent  à 
réduire,  l'une  de  20  millions,  l'autre  de  30  mil- 
lions, le  revenu  de  cette  même  année.  Mais,  quel 
que  soit  le  sort  qui  me  semble  nécessairement 
réservé  à  des  propositions  ainsi  introduites,  je 
crois  de  mon  devoir  de  vous  soumettre  quelques 
réflexions,  et  de  mettre  sons  vos  veux  quelques 
documents,  propres  à  éclairer  cette  question 

Pour  condamner  l'impôt  du  sel.  ou  du  moins 
sa  quotité,  les  auteurs  des  amendements,  et  les 
honorables  membres  qui  les  ont  appuyés,  ont  feit 
valoir  deux  moyens  principaux,  auxquels  ils 
ont  rattaché  diverses  considérations  accessoires. 
Le  premier  de  ces  moyens  consiste  à  dire  que 
l'impôt  du  sel  pèse  surtout  sur  le  peuple,  dont 
nous  devons  soigneusement  ménager  les  intérêts. 
Le  second  consiste  à  prétendre  que  l'exagération 
du  droit  détruit  les  proportions  naturelles  de  la 
consommation,  et  que  rEtat  retirerait  d'un  droit 
moindre  un  revenu  à  peu  près  égal,  parce  que 
la  consommation  s'accroîtrait  de  prerâue  tout  ce 
qui  serait  retranché  sur  l'impôt. 

Je  m'expliquerai  sur  le  premier  moyen  avec 
simplicité,  mais  avec  franchise.  C'est  par  là  seule- 
ment que  peuvent  se  recommander  dans  cette 
Chambre  les  hommes  appelés  à  y  défendre  l'in- 
térêt du  fisc,  qui,  restreint  dans  de  justes  bornes, 
est  aussi  l'intérêt  de  l'Btat. 

Qui  de  nous,  Messieurs,  ne  souhaiterait  voir 
les  charges  publiques  recevoir  de  nouveaux  allé- 
gements ?  qui  de  nous  voudrait  louer  un  impôt 
pour  lui-même,  c'est-à-dire  pour  son  mérite 
propre  9  Je  reconnaîtrai  volontiers  qu'entre  eux 
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le  mérite  ne  saurait  être  que  relatif,  et  je  dirai  : 
Bn  demandant  dee  tribn»  aux  goUTemée,  les 
goureraementB  obéissent  k  des  nécessités  pa- 
Eliques:ponr  les  obtenir,  ils  s'adressent  aux 
choses  de  grande  consommation,  parce  que  l'ex- 
périence leur  a  appris  qu'il  n'y  a  d'împdts  qni 
réunissent  la  double  condition  d'être  productifs 
et  de  se  percevoir  à.  bon  marché,  que  ceux  qni 
atteignent  la  masse  de  la  population.  Et  il  fout 
bien  que  celui  qui  pèse  sur  le  sel  ait  pour  lui  de 
grandes  raisons  de  préférence,  puisqu'il  n'est 
pas  en  Europe  un  seul  pays,  la  Suisse  comprise, 

aui  ne  demande  à  cette  denrée  une  partie  notable 
e  son  reveau.  L'Angleterre,  qui  charge  aussi  le 
sel  d'un  fort  droit,  perçoit  près  de  200  millions 
sur  la  bière  et  sur  les  matières  qui  entrent  dans 
sa  fabrication.  Certes,  c'est  le  peuple  de  la  Grande- 
fireta^e  qni  supporte  cet  énorme  fordeau.  C'est 
aussi  le  peuple  en  France  qui  supporte  la  plus 
forte  part  des  80  millions  que  nous  percevons 
sur  les  boissons.  Si  vous  voulez  même  consi- 
dérer pour  quelle  part  les  petites  cotes  entrent 
dans  le  monrant  de  l'impôt  fimder,  vous  recon- 
naîtrez qu'il  est  permis  de  dire  que  c'est  aussi 
an  peuple  que  cet  impôt  s'adresse. 

Je  conviens  qu'un  droit  sur  le  sel  peut  paraître 
lourd  à  des  provinces  qui  fUrent  pendant  des 
siècles  affranchies  de  toute  taxe  sur  cette  denrée  ; 
et  l'auteur  de  l'on  des  amendements  appartient 
à  l'une  de  ces  provinces.  Biais  Je  soutiens  oue 
cette  taxe  n'est  pas  la  première  dont  le  plus 
grand  nombre  des  départements  réclamerait  le 
soulagement,  s'il  nous  était  donné  de  les  faire 
jouir  dès  aujourd'hui  de  rédactions  nouvelles. 
Ces  départements,  dont  beaucoup  ont  connu  l'é- 
norme poids  des  gabelles,  comprennent  très-bien, 
que  si  PBtat  retire  aujourd'hui  de  l'impôt  du  sel, 
sans  troubler  en  aucune  manière  la  liberté  du 
commerce,  exactement  ce  qu'il  en  retirait  avant 
la  Révolution,  par  le  régime  du  monopole,  il  y  a 
du  moins  anjourd'hai  cette  justice,  que  ce  ré- 
sultat s'obtient  au  moyoi  diine  charge  de  trois 
sous  par  livre  imposée  h  tons  les  Français,  an 
lieu  de  s'obtenir,  comme  autrefois,  par  une 
charge  de  treize  sols  imposée  à  quelques  pro- 
vinces seulement. 

Je  passe  au  second  argument,  et  j'examinerai 
s'il  est  pennis  de  croire  avec  les  préopinants  que 
la  ràduction  du  droit,  non  pas  à  un  décime 
comme  on  le  nropose,  mais  seulement  à  deux 
décimes,  proauirait  sur  la  consommation  un 
effet  tel  que  le  revenu  demeurât  intact,  ou  n'é- 
prouvât  au  moins  qu'une  faible  altération. 

L'impôt  du  sel  fut  créé  par  un  décret  du  mois 
de  mars  1806,  qui  fut  converti  en  loi  le  24  avril 
suivant.  Le  droit  fut  d'abord  de  deux  décimes 
par  kilogramme,  et  se  maintint  à  ce  laux  jus- 
qu'en 18U,  année  pendant  laquelle  il  fut  perçu 
a  raison  de  quatre  décimes. 

La  loi  du  17  décembre  1814  régla  le  droit,  à 
dater  du  janvier  suivant,  à  trois  décimes.  Ce 
taux  Qst  encore  en  vigueur. 

Je  ne  parlerai  ni  de  l'année  1806,  où  le  revenu 
dût  nécessairement  être  altéré  mi  les  ^provi- 
sionnements  préexistants,  ni  de  Tannée  loU,  où 
les  n^ports  ae  la  population  et  de  la  consom- 
mation furent  troublés  par  l'évacuation  succes- 
sive des  pays  que  nous  avions  antérieurement 
possédés.  Le  droit  de  quatre  décimes  ne  répond 
d'ailleurs  à  aucun  des  termes  que  nous  avons 
intérêt  à  comparer. 

Nous  avons  donc  à  mettre  en  parallèle  quatorze 
années,  divisées  en  deux  périodes  parfaitement 
égales,  pendant  l^nne  desquelles  le  droit  fut  de 
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deux  décimes  par  kilogramme,  tandis  qu'il  fat 
de  trois  décimes  pen^l  la  seconde. 

Or.  pendant  la  première  période,  c'est-à-dire 
de  iwl  k  1813  inclusivement,  la  consommation 
générale,  rapprochée  delà  population  successive- 
ment donnée  par  des  adjonctions  de  territoire,  a 
été  de  douze  livres  trois  quarts  par  tête.  Pendant 
la  seconde  période,  de  1813  à  1821  inclusive- 
ment, la  consommation,  comparée  avec  la  popu- 
lation actuelle  de  la  France,  a  été  de  douze  livres 
et  demie  par  téte.  Et  il  fout  remarquw  que  l'an- 
née 1821  entre  pour  plus  de  treize  livres  et  demie 
dans  ce  dernier  terme  moyen  ;  en  sorte  que  la 
consommation  de  l'exercice  le  plus  rapprwdië  de 
nous  excède  de  près  d'une  livre,  c^est-à-dire 
d'un  treizième,  la  consommation  moyenne  de 
l'époque  où  le  droit  était  borné  à  deux  décimes. 

Bn  conclurons-nous,  Messieurs,  que  la  quotité 
du  droit  est  sans  influence  sur  la  consomma- 
tion ,  c'est-à-dire  que  la  consommation  reste  la 
même,  quel  que  soit  le  droit  T  Non  assurément  ; 
mais  nous  en  conclurons  qu'un  certain  droite 
celui  de  deux  décimes  par  ex^ple,  suffit  pour 
déterminer  certaine  restriction  dans  remploi  du 
sel,  et  que  la  différence  de  ttoii  décimes  &  deux 
décimes  n'est  pas  telle  apparemment  qu'elle  dé- 
termine des  restrictions  beaucoup  plus  éten- 
dues. 

L'on  a  dît,  et  j'admets  que  le  droit  oblige  t'ar 
griculteur  à  être  avare  de  sel  pour  l'engrais  de 
ses  terres  et  pour  l'éducation  de  ses  troupeaux. 
Mais  d'une  part,  il  est  manifeste  que  cette  gêne  n'a 
pas  eu  du  moins  cet  effet,  que  depuis  seize  ans 
elle  ait  empêché  notre  agriculture  de  s'améliorer 
et  nos  troupeaux  de  s'accroître.  D'une  antre  part, 
les  calculs  que  j'ai  fait  passer  sons  vos  yeux 
prouvent  sans  réplique  que  le  droit  de  trois  dé- 
cimes n'a  point  aggravé  le  dommage,  quel  qu'il 
puisse  être,  parce  que  le  droit  de  deux  décimes 
avait  sufSt  pour  le  produire  ;  qu'ainsi,  pour  le 
faire  cesser,  ce  n'est  pas  la  rédaction  du  droit 
qu'il  foudrait  prononcer,  mais  sa  suratression, 
rest-à-dire  renoncer  à  un  revenu  de  60  millions. 
C'est  iû  le  moment  de  faire  remarquer  que  l'a- 
vant-doniw  préopinant,  en  ne  pwtant  ce  revenu 
qu'à  52  millions,  a  commis  l'erreur  de  ne  prendre 
en  compte  que  te  produit  obtenu  par  l'administra- 
tion des  douanes,  et  qu'il  a  négligé  celui  qui 
eaiK  dans  les  comptes  de  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes. 

L'on  vient  de  parler  de  l'effet  du  droit  sur  la 
fobrication  des  iromages  :  mais  quel  dommage 
résulte  donc  pour  elle  du  droit  sur  le  sel?  S'agit- 
il  de  la  concurrence  des  fromages  étrangers  ? 
nous  nous  en  défendons  par  un  droit  d'entrée 
considérable.  S'agil-il  de  la  vente  de  nos  propreH 
fromages  t  mais  Te  prix  s'en  élève  en  proportion 
du  droit  que  le  sel  a  supporté,  et  cette  augmen- 
tation de  prix  n'est  autre  chose  qu'une  taxe  levée 
sur  le  wnsommateur.  Or,  le  droit  sur  le  sel  est 
une  taxe  de  consommation. 

Je  dirai  la  même  chose  des  produits  d'arts  où 
le  sel  entre  comme  élément.  J'ajouterai  seule- 
m^  que  de  toutes  les  fabrications  de  ce  genre, 
celle  des  véneries  et  celle  des  soudes  artificielles 
sont  les  seules  où  le  sel  joue  an  nand  rôle  :  or, 
la  fabrication  des  soudes  artificielles  jouit  d*une 
immunité  complète,  et  celle  des  verreries  est 
protégée  par  la  prohibition  des  verreries  étran- 
gères, prohibition  qui  assure  aux  produits  fran- 
çais des  prix  suffisants  pour  les  couvrir  de  toutes 
les  charges  qu'ils  peuvent  avoir  h  supporter. 

Enfin,  l'on  a  paru  croire  que  la  diminution  du 
droit  procurerait  aux  propriétaires  de  marais 
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salants  un  plus  haut  prix  de  leur  denrée.  Mais 
c'est  à  ceox  qui  achètent  le  sel  cpie  le  droit  est 
demandé,  non  à  ceux  qui  le  vendent.  Le  sel  a 
son  prix  intrinsèque,  tout  à  Tait  indépendant  du 
droit  perça  par  l'Etat;  et  ce  prix-là,  c'est  la 
concurrence  seule  qui  rétablit.  La  preuve  en  est 
que,  dans  l'ouest,  le  sel  se  vend  aujourd'hui 
plus  cher  qu'il  ne  se  vendait  en  t812>  époque  où 
le  droit  était  de  deux  dédmes.  L'abaissement  du 
droit  ne  pourrait  profiter  aux  propriétaires  qu'en 
tant  qu'il  alimenterait  la  consommation  ;  et  j'ai 
fait  voir  que  la  diminution  du  droit  ne  suffirait 
pas  pour  augmenter  la  consommation. 

La  chose  peut  sembler  étrange  ;  mais,  outre 
qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  fes .  faits  que  je 
vieDS  de  dter,  et  que  chacun  de  vous  peut  vé- 
rifier (ûns  les  budgets  des  quinze  dernières 
années,  on  s'en  étonne  moins  si  l'on  considère 
les  résultats  observés  par  H.  Necker  sous  le  ré- 
f^me  des  gabelles.  On  voit,  dans  son  Administra- 
tion des  jinaneety  que  la  consommation  du  sel, 
qni,  dans  les  provinces  franches  ou  rédimées, 
s  élevait  à  18  livres  par  tête,  et  qui  descendait  à 
9  livres  1/4  dans  les  pays  de  grande  gabelle, 
où  le  sel  se  vendait  13  sous,  ne  dépassait  pas 
11  Uvres  3/4  dans  les  pays  de  petite  gabelle,  où 
le  sel  se  vendait  6  sous  ;  proportions  qui  in- 
diquent suffisamment  que  ai,  comme  je  le  pense, 
l'impôt  influe  toujours  snr  la  consommabon,  il 
s'en  faut  beaucoup  qu'il  y  influe  dans  un  rapiûrt 
exact  avec  sa  propre  quotité,  puisqu'il  n'existe 
que  la  différence  de  il  livres  3/4  k  9  livres  1/4 
entre  deux  zones,  dont  l'une  payait  le  sel  13  sous, 
et  l'autre  6  sous  seulement. 

Ces  faits.  Messieurs,  et  ceux  consignés  dans  le 
tableau  dont  je  viens  de  mettre  les  résultats 
sous  vos  y»ix,  établissent  invindblement  que, 
dans  quelques  proportions  que  vous  réduisiez  le 
droit,  vous  réduires  le  revenu  dans  une  proportion 
à  pea  près  ^ale.  Le  revenu  actuel  est  de  60  mil- 
lions. Le  droit,  abaissé  h  deux  décimes 
seulement,  le  rédodrait  &  40  millions.  On  va  jus- 

Sa'à  vous  projwser  de  le  réduire  k  nu  décime, 
evoyez  les  chinï'es  du  budget,  et  prononcez. 

H.  de  BeraU.  Messieurs,  la  question  est  d'un 
intérêt  majeur  pour  les  propriétaires  de  salines. 

Lear  situation  sous  le  système  de  l'impôt 
actuel  est  déploraUe. 

Elle  est  telle,  que  le  produit  de  leur  propriété 
est  absorbé  par  le  double  impôt  snr  la  matière 
fabriquée  et  sur  la  propriété  foncière,  et  par  les 
f^s  de  fabrication  et  d^administration. 

Les  propriétaires  des  salins  de  Peccais  ont  maintes 
fois,  et  sans  r^ultat  heureux,  adressé  des  pé- 
titions à  la  Chambre  ;  ils  vous  oot  fait  connaître 
que  le  prix  marchand  du  sel  à  Peccais  est  de 
w  centimes  pour  un  quintal  de  50  kilogrammes  ; 
et  par  un  calcul  dont  1  exactitude  est  aathentique, 
ils  vous  ont  prouvé  que  les  frais  d'administra- 
tion et  d'exproitallon,  réunis  à  l'imposition  fon- 
cière, s'élèvent  également  à  50  centimes  par  50 
kilogrammes  de  sel,  doù  il  résulte  évidemment 
zéro  pour  enx. 

Ces  propriétaires  doivent  en  outre  supporter  la 
perte  de  l'intérêt  d'avances  considérables  pour 
rexploitation,  le  déficitprovenant  des  non-ventes, 
les  cas  fortaits,  t^  que  plaies  et  entretien  des 
chaussées  d'enceintes  sur  une  ligne  de  ^ns  de 
200  lieues  de  circonférence. 

T^le  est  en  positif,  Hesaieors,  la  position  des 
propriétaires  de  Peccais. 

Avant  la  Révolntion,  et  sons  te  régvn9  de  la 
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aabelle^  leur  sort  était  incomparablement  meil- 
leur qu'il  n'est  aujourd'hui. 
Alors,  la  ferme  générale  achetait  [leur  sel  au 

J>rix  de  12  sols  (ou  50  centimes)  par  minot,  et 
e  minot  est  un  dixième  moins  considéradile  que 
le  quintal  de  50  kilogrammes. 

Ce  prix  avait  été  nxé  par  arrêt  du  Conseil  de 
1785.  Alors  les  fhds  d'administration  et  d'exploi- 
tatioD  n'allaient  pas  au  delà  de  4  sous  ou  20  cen- 
times par  minot;  ils  avaient  par  conséquent 
un  bénéfice  de  8  sons,  et  à  cet  avantage  se  joi- 
gnait celui  d'être  assurés  du  débit  de  leur  sel. 

Blaintenant,  au  contraire,  il  leur  coûte  encore  50 
centimes,  soit  pour  la  fabrication,  pour  l'impo- 
sition fbnciëre,  pour  l'admimstration,  et  ils  ne 
peuvent  vendre  qu'à  ce  même  prix  de  50  cen- 
times, ce  qui,  ainsi  que  je  viens  d'avoir  Thon- 
neur  de  vous  le  dire,  réduit  non-seulement  leur 
propriété  à  rien ,  mais  la  rend  onéreuse,  parce 
qu'ils  ont  encore  &  leur  charge  et  &  leur  perte 
nntérët  des  avances  et  les  cas  fortuits. 

Avant  le  système  de  la  gabelle,  rien  n'entravait 
la  vente  et  le  commerce  du  sel.  Les  besoins  de 
l'Etat  firent  adopter  ce  système,  mais  le  gouver- 
nement, pénétré  de  cette  vérité  incontestable 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  détruire  ou  de  s'empa- 
rer d'une  propriété  sans  indemniser  le  proprié- 
taire, dut  stipuler  en  faveur  des  propriétaires 
des  salines  de  Peccais,  et  sur  leurs  produits, 
un  droit  annuel,  connu  sous  le  nom  de  droit  de 
BUmque,  et  déterminé  par  chaque  minot  de  sel. 

Ce  droit  de  Blanque.  accordé  en  1388,  fut  suc- 
cessivement confirmé,  et  augmenté  sous  les 
r^es  de  nos  Rois  à  onze  époques  différente, 
jusqu'à  ce  qu'enfin  il  fut  suppruné  par  arrêt  du 
Conseil  en  1785,  et  remplace  par  une  somme 
annuelle,  excédante,  assignée  sur  les  produits 
de  la  ferme  générale  :  et  cette  augmentation  a 
été  nudntenue  jusqu'à  la  Révolution. 

Par  quelle  fatalité  le  régime  de  l'impôt  actuel 
s'wpesantit-il  davantage  sor  les  propriétaires  des 
saunesde  Peccais qae  celui  de  la ^aodle?...  Com- 
prend-on que  le  fisc  actuel  soit  plus  onéreux 

Sue  cette  gabelle  dont  le  nom  seul  a  été  un 
es  puissants  leviers  révolutionnaires  ?  

Le  fait  est  cependant  rigonreusement  vrai. 

Messieurs,  je  le  répète,  la  sitnatlon  des  pro- 
priétaires est  déplora£le.. 
Depuis  plus  de  cinq  ans  ces  malheureux  pro- 

Ïtriétairesréclamentcontrelesystèmederimpôtsur 
e  sel.  qui  anéantit  leur  établissement,  le  plus  par> 
fait  de  ce  genre  qui  existe  en  France,  et  dont 
l'origine  remonte  à  plus  de  700  ans. 

Les  fûts  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  ex- 
poser sont  de  la  plus  grande  notoriété,  l'impôt 
actuel  écrase  ces  propriâaires,  le  fisc  engloutit 
toute  leur  forbine. 

J'appuie  la  couchulon  prise  par  H .  de  Frénilly, 
c'est-à-dire  la  réduction  de  l'impôt  à  10  francs 
le  quintal  d'ancienne  mesure  à  partir  dn  1*  jan- 
vier 1823. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

Lee  amendements  proposés  par  MM.  K^atry« 
Labbey  de  Pompiëres  et  de  Frénilly  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  et  rejetés. 

H.  le  Président  dit  que  la  Chambre  va  vo- 
ter sur  l'article  3. 

L'article  3,  fixation  des  dépensa  générale$ 
du  mvké  est  adopté  an  chiffre  de  670,471,606 
francs. 

M.  4m  Coiwelle  monte  à  la  tribune,  afin  de 
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développer  deux  ameDdements  ou'il  avait  prâ- 
sentés;  mais,  reconnaiBsant  qnrila  sont  sans 
objet,  il  retoorne  k  Ba  place. 

H.  le  Président.  L'amendement  imprimé  de 
H.  le  général  Foy  a  été  modifié  par  lui  de  cette 
manière  :  «  Le  miniBtre  des  finances  fera  in- 
scrire et  payer  les  pensions  qnl  pourront  être 
accordées  aux  veuves  et  orphelins  des  militaires 
en  retraite,  sur  le  pied  établi  par  les  toia  du  14 
fructidor  an  VI  et  du  8  floréal  an  XI,  pour  les 
veuves  et  orphelins  des  militaires  morts  en  ac- 
tivité après  vingt  ans  de  service  effectif,  ou  tués 
dans  les  combats.  » 

H.  Foy  a  1&  parole. 

H.  le  général  Foy.  C'est  ane  défiiTeor  sans 
doute  que  de  venir  proposer  une  mesure  sembla- 
ble à  la  fin  d'une  session,  et  d*une  discasslon  dn 
budget  ({ui  a  été  longue  ;  c'est  une  déforeur  sur- 
tout de  venir  la  proposer  sous  forme  d'amende- 
ment. Mais  quant  au  premier  inconvénient,  il 
est  réparable,  par  le  désir  qui  a  été  exprimé  de 
tontes  les  parties  de  cette  Chambre,  par  divers 
renvois  au  ministre,  à  l'effet  de  venir  au  secours 
des  veuves  et  orphelins  des  militaires  en  retrai- 
te. Quant  à  la  forme  de  l'amendement,  je  vous 
dirai  que  depuis  la  restauration  jusqu'en  1817, 
les  veuves  et  orphelins  des  militaires  en  retraite 
ont  eu  des  p^asionS,  et  que  c'est  un  amendement 
î  la  loi  de  finances  de  1817  qui  a  chaneé  leur 
sort.  Aind  ce  qu'un  amendement  a  défait  un 
amendement  peut  le  refaire.  D'ailleUrs,  Messieurs, 
il  est  difficile  que  nous  sortions  de  Ift  autrement 
qne  par  un  amendement.  Je  sais  que  cet  objet 
est  compris  dans  une  loi  préparée  au  ministère 
de  la  guerre  :  malà  il  n'en  fait  qu'une  très-petite 
partie.  Cette  loi  embrasse  toutes  les  retraites  des 
militaires ,  leurs  droits  à  la  retraite,  et  le  mode 
suivant  lequel  on  l'obtient  ;  c'est  une  loi  trés- 
étendue,  qui  peut  amener  une  longue  discussion; 
et  par  le  temps  qui  coart,  avec  une  session  pro- 
cbune,  qu'on  dit  devoir  être  courte,  il  est  Irèa- 
problable  qtte  le  ministère  ne  vous  proposera 
pas  cette  loi,  uniquement  par  la  raison  qu'elle 
vous  occuperait  ttop  longtemps  Ainsi,  si  l'on 
veut  faire  un  bien  qui  est  dans  la  volonté  de 
tons  et  même  dans  fedevoir  de  tous,  il  le  faut  faire 
par  un  amendement.  J'en  al  conféré  avec  H.  le 
vicomte  de  Gaux,  commissaire  du  Roi,  pour  la 
dîscnrâion  du  budget  de  la  guerre  ;  Ven  aî  même 
parlé  il  M.  le  ministre  des  finances.  H*  le  minis- 
tre des  finances  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire 
qu'il  était  consentant  à  toute  mesure,  pourvu 
qu'eUe  fût  restreinte  de  manière  à  préciser  ce 
qui  doit  sortir  du  Trésor,  et  à  ne  pas  mettre  la 
fortune  publique  à  l'abaudon, 

Je  vaii  rappieler  sur  ce  point  l'état  de  la  légîs- 
latioa. 

La  loi  du  14  fMcftdor  a  accordé  (article  i'O 
des  pensions  alimentaires,  dans  le  cas  seul  du 
déftintaë patrimoine,  (tnx veuves  des  militaires 
morts  sur  le  cbamp  de  bataille,  et  aux  veuves 
des  nuUtaire»  morts  en  activité  après  vingt  ans 
de  service.  Cette  loi  indique  le  mode  é  suivre 
pour  prouver  que  les  veuves  de  ces  militaires  ont 
conb^té  un  mariage  légitime,  et  qu'elles  n'ont 
pas  de  patrimoine.  La  loi  du  8  flortel  an  XI  a 
établi  quelle  serait  la  quotité  de  la  pension. 
Qetle  quotité  est,  puur  les  veuves  des  officiers, 
du  quart  de  ta  retraite  de  ces  omciers  ;  et  pour 
les  veuves  des  sous-officiers  et  soldats,  du  tiers 
de  la  retraite. 

Vous  voyex  donc  qu'il  y  avatC  avant  la  restau- 


ration, des  lois  qui  accordaient  des  pensions  aux 
veuves  des  militaires  morts  en  activité  de  seN 
vice  ,  mais  11  n'y  en  avait  pas  pour  les  veuves  des 
militaires  morts  en  retraite.  On  a  vu  qne  les  gou- 
vernements qui  se  sont  succédés  pendant  la  Ré- 
volution n'avaient  pas  accordé  de  pensions  aux 
veuves  des  militaires  morts  en  retraite,  parce 
qu'ils  avaient  été  ef^yés  de  la  dépense  que  le 
Trésor  aurait  eu  à  supporter  :  c'est  une  erreur. 
11  y  avait  peu  de  retrtutes  du  temps  du  Direc- 
toire, parce  que  l'armée  était  alors  très-jeune.  On 
peut  dire  que  les  neuf  dixièmes  et  même  les  qua- 
tre-vingtrdix-neuf  centièmes  des  sonsHjfficiers  et 
soldats  étaient  composés  d'hommes  levés  en  1792, 
1793  et  1794.  ils  étaient  tous  jeunes  jusqu'au 
Consulat;  mau  sons  le  régime  impérial,  l'armée 
commenoit  an  peu  &  viefllir.  Cependant  les  cas 
de  r^ite  étaient  exCrém^ent  rares  :  c^ëtait  le 
système  du  chef  du  gouvernement  de  récompen- 
ser grandonent.  largonent  les  veuves  des  milU 
taires  tués  dans  les  combats,  et  de  n'assurer  rien 
de  positif  aux  veuves  des  militaires  morts  en 
retraite,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  qu'on  prit  sa 
retraite;  mais  lorsqu'il  arrivait  que  des  militaires 
en  retraite  laissaient  des  veuves  et  orphelins  dans 
le  besoin,  il  venait  à  leur  secours  jnr  des  mesures 

{tarticullères.  C'est  oe  qui  fait  que  la  loi  qui  dut 
eur  accorder  des  pensions  ne  fut  pas  une  loi 
écrite-  mais  en  résultat,  des  lecoors  étaient 
acoordés  et  il  n*y  avait  lieu  à  aucune  récla- 
mation. * 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  de  fait  qu'au  moment 
de  la  restauration,  la  législation  n  accordait  pas 
de  pension  aux  veuves  des  militaires  en  retraite. 
Gepeoduit  la  situation  de  l'armée  était  alors  bien 
dimérente  de  ce  qu'elle  avait  été  auparavant. 
Cette  armée  était  vieillie;  presque  tous  les  mili- 
taires avaient  25  à  30  ans  de  service  ;  ils  arrivaient 
tons  à  la  fois  i  la  retraite.  De  plus  la  réduction 
forcée  de  l'armée  a  amené  le  gouveraement  à 
faire  prendre  la  retraite  à  ceux  qui  n'en  deman- 
daient pas.  n  y  a  donc  eu  à  la  fois  une  masse  de 
retraites  considérables.  Dans  cet  Âat  de  choses, 
le  Roi  a  pensé  qu'il  fallait  venir  au  secours  des 
veuves  et  orphelins  des  militaires  en  retraite,  et 
sur  la  proposition  de  notre  honorable  collègue  le 
Général  Dupont,  alors  ministre  de  la  guerre,  et  sur 
Tappul  duquel  je  compte,  le  Roi  a  rendu  l'ordon- 
nance du  4  août  1814,  dont  l'article  4  est  conçu 
en  ces  termes  :  •  Mous  nous  réservons  le  droit 
d'accorder  des  pensions  particulières  aux  veuves 
et  orphelins  de  militaires  qui  auront  rendu  à 
l'Etat  des  services  dislingues,  si  ces  veuves  et 
orphelins  sont  privés  de  moyens  d'existence.  ■ 
En  conséquence  de  cette  oruonnance.  une  foule 
de  veuves  ont  reçu  des  pensions  en  1814, 1815  et 
1816;  mais  en  1817,  la  loi  des  financée  établi  un 
régime  sévère  sur  les  pensions.  Toutefois  le  gou- 
vernement, en  proposant  le  budget,  n'avait  rien 
dit  sur  la  lé^litédeces  pensions.  Legouvemement 
reconnaissait  donc  comme  légales  les  pensions 
données  en  vertu  de  l'ordonnance  du  Roi.  Mais 
uu  amendement  qui  a  été  adopté,  et  qui  est  de- 
venu l'article  26  de  la  loi  des  finances  de  1817. 
porte  qu'à  l'avenir  aucune  pension  nouvelle,  à  la 
charge  de  l'Etat,  ne  pourra  être  inscrite  au  Tré- 
sor qu'en  vertu  d'une  ordonnance,  daùs  laquelle 
les  motifs  et  les  bases  légales  en  seront  établis. 

Le  miniBtre  des  finances,  devenu  par  cette  loi 
contrôleur  général  des  pensions  accordées  a  dît; 
L'ordonnance  du  4  août  1814  n'est  pa;;  une  base 
légale;  et  partant  de  ce  principe,  il  a  refiisé  d'in- 
scrire toutes  les  pensions  que  le  Roi  a  continué 
ifaccorder  aux  Veoves  et  orphelins  de  mifltaires 
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en  retraite.  Remarquez  qiie  le  ministre  de  la 
guerre  regardait  au  contraire  la  base  comme  lé- 
gale, et  coDtlnuait  à  faire  rendre  des  ordonnan- 
ces dD  Roi.  Quand  les  veuTes  qui  les  avaient  ob- 
tenues se  présentaient  au  Trésor,  le  ministre  des 
finances^  en  raison  du  droit  inhérent  â  sa  res- 
ponsabilité, refusait  de  les  Inscrire.  La  question 
a  été  portée  au  conseil  d'Btat,  qni  a  décidé  en  fà- 
veor  du  ministre  de  là  guerte  ;  mais  cela  n'a  pas 
empêché  le  ministre  des  finances  de  remiser  l'ins- 
cription, atteddo  qu^  est  luge  de  ce  qui  peut  com- 
promettre sa  responsabiUtë.  Voil&  l'état  de  la 
question. 

Mon  amendement  a  été  f^t  à.*hpTëi  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1815,  avec  cette  diïré- 
rence  que  l'ordonnance  est  vaffue,  et  ({ne  mon 
amendement  est  limitatif.  C'est  donc  l'accomplis- 
sement de  la  parole  royale  qUe  je  toos  demande, 
calquée  snr  le  dispositif  des  lois  antécédentes. 

De  combien  croyez-vous  gne  cette  allocation 

Bourra  grossir  le  budget?  Pai  consulté  là-dessus 
.  le  vicomte  de  Ganx  :  U  est  persuadé  qu'alors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  d'enquête  sur  le  patri- 
moine. la  totalité  des  pensions  exigées  n'br^it  pas 
à  700,000  francs.  Remarquez  qUe  tous  les  ans 
300,000  francs  de  secours  extraordinaires  sont 
distribués  &  des  veuves;  mais  an  lien  de  l'être 
suivant  une  loi  positive,  ils  sont  donnés,  je  Ue 
dis  pas,  mai  ni  même  en  violant  les  règles  de  la 
justice,  mais  d'tine  manière  que  la  veuve  qui  re- 
çoit cette  année,  ne  sait  pas  si  elle  recevra  l*aa- 
née  nrochaine  :  de  telle  sorte  que  Cet  acte  de 
bienfoisance  ne  va  pas  &  son  btit,  qni  est  d'assu- 
rer Texistenee  des  intéressée. 

Le  maœimum  de  la  pension  pour  la  veuve  d^n 
lieutenant  général  est  de  1 ,500  francs  ;  ponr  celle 
d'nn  colonel,  de  600  francs.,  et  pour  la  veuve 
d'un  officier,  de  900  francs.  Je  ne  vous  pafle  pas 
des  soldats,  car  Ils  ne  sont  presque  pour  rien  dans 
tout  cela.  Le  nombre  des  soldats  qui  peuvent  jus- 
tifier de  leur  mariage  est  à  peu  près  nul. 

On  a  dît  souvent  qu'accorder  des  pensions  AUx 
veuves  des  roilllaires,  c'est  donner  une  prime  d'en- 
couragement au  mariage  des  militaires.  Cette  ob- 
jection ne  pourrait  s'apjitiqner  qu'àravënir;  mais 
quand  vods  avez  permis  aux  militaires  de  se  ma- 
rier, quand  vous  les  avez  occupés  pefldatit  trente 
ans  à  servir  le  pays*  quand  vous  les  avez  usés  de 
manière  qu'il  leur  est  imposais  de  rien  Aire 
autre  chose,  il  est  évident  que  vous  aves  contracté 
par  là  l'obligation  de  venir  &  leur  secours,  et  à 
celui  de  leurs  veuves  Agées,  infirmes;  car  pres- 
que toutes  tes  veuves  sont  figées.  II  Mt  remar- 
quer que  dans  cette  position  de  la  vie,  il  va  beau- 
coup plus  de  veUves  que  dans  les  autres.  Car  tous 
les  militaires  en  retraite  ont  servi  longtemps  la 
patrie;  iis  sont  usés  par  les  fatlguesde  Ta  guerre, 
et  les  chances  de  mortalité  sont  beaucoup  plus 
fortes  que  dans  les  antres  états  de  la  société. 

le  finirai,  Messieurs,  par  une  réflexion.  Ddns 
tontes  les  carrières  civiles  de  l'administration,  les 
lois  ou  les  règlements  viennent  au  seconrs  des 
vedves.  La  veuve  d'un  simple  commissaire  &.la 
Banque  de  France  a  600  francs  de  pension  après 
la  mort  de  son  mari.  La  veuve  d'un  commis  de 
bnrean  a  une  pension  de  1,000,  de  2,000  ou 
de  3,000  francs.  Votre  budget  accorde  des 
seconrs  k  des  hommes  étrangers  au  pays  :  c'est 
sans  doute  une  belle  et  bonne  action  -,  mais  von- 
drez-vous  qu'au  milieu  de  toules  ces  douleurs,  il 
n'y  eût  qu'une  seule  douleur  que  vous  ne  conso- 
lies  pas  t  Vonlez-vons  que  les  veuves  de  vos 
généraux  et  de  vos  officiers  soient  seules  con- 
damnées à  mourir  de  faim  7 


(La  Chambre  ordonne  sans  contradiction  l'im- 
pression de  ce  discours  improvisé.) 

M.  de  VIIIM«,  mtniitre  des  fiaanets.  L'objet  snr 
lequel  le  préopinant  vient  d'attirer  votre  attention 
fixe  depuis  longtemps  celle  du  gouvernement. 
L'ordonnance  quril  a  citée  et  qne  le  miuistre  des 
finances  s'est  cru  obligé  de  ne  pas  admettre, 
comme  justifiant  stiffisamment  les  fbscrlptions  de 
pensions  qni  lui  étalent  présentées,  est  conçue 
dans  un  système  tellement  large,  elle  met  àes 
conditions  si  peu  positives  à  PoKentlGn  des  pen- 
sions, que  le  ministre  des  finances  eftt  certaine- 
ment manqué  à  son  déroir  si,  d'après  les  règles 
que  vous  aviez  posées  ft  l'obtention  des  pensions, 
il  eût  admis  cene  ordonnance  comme  ^le  des 
inscriptions  &  faire  en  faveur  des  teuves  de  mi- 
litaires. Je  pense  qu'il  est  inutile  de  le  justifier 
snr  ce  point. 

La  question  se  présente  tel  le  que  le  préopinant 
vient  de  la  déduire.  Une  loi  a  été  conçue  \  mais 
comme  cette  loi  parcourt  les  divers  cas  qm  peu- 
vent se  présenter,  el  qu'elle  prend  pour  chacun 
des  précautions  nécessaires  dans  l'Intérêt  public, 
elle  exigera  une  discnssion  assez  longue;  ce  qui 
suffit  pour  motiver  le  défaut  de  sa  présentation. 
Dans  cet  état,  devez-vous  prendre  une  mesure 
transitoire?  car  je  ne  cmis  pas  qne  le  préopinant 
pense  que  la  mesure  qu'il  propose  dûC  dispenser 
de  la  présentation  de  fa  loi. 

Ici,  plnsiems  considéi^titms  contradictoires  se 
présentent,  et  vons  me  permettrez  de  les  exposer. 

Certainement  il  se  troflve,  en  faveur  de  la  me- 
sure, des  considérations  d*ria  ordre  très-grave  : 
on  les  a  fait  valoir;  j'en  ajonterâi  quelques  an- 
tres. Les  veuves  n'ônt  pas  été  Mdéei  dans  un 
état  complet  d'abandon,  nonobstant  les  disposi- 
tions qui  avaient  été  prises  ad  ministère  des 
finances,  et  la  bonté  du  Roi  y  a  pourvu  pour  plu- 
sieurs. C'est  une  nécessité  très-pénible  ponr  les 
administrateurs  ({ne  d'avoir  à  opposer  à  des  droits 
réels  un  refus;  que  nous  n'ayons  d'autre  res- 
source que  de  prier  le  Roi  de  vouloir  bien  ordon- 
nei"  au  ministre  de  sa  maison  d'accorder  des  se- 
conrs on  des  pensions  à  des  veuves  de  militaires 
que  TBtat  devrait  secourir.  Sous  ce  rapport  et  sous 
celui  de  l'insuffisance  des  300,000  francs,  qui  ont 
été  accordés  pour  cet  objet,  il  y  a  assurément  lieu 
&  désirer  la  mesure  transitoire.  Je  n'y  vois  et  je 
ne  puis  y  apporter  aucun  obstacle  qne  celui-ci, 
qne  je  soumets  à  la  Chambre  : 

Saurons-nous  bien  6e  que  nous  t&çoue  en  adop- 
tant cette  mêsnret On  Vousa  parlé  de 700,000 ftïncs. 
Vous  voyez  one  c'est  déjà  une  somme  assez  no- 
table, lorsque  vous  n'accordes  an  ministre  de  la 
guerre,  pour  la  totalité  des  retraites  qu'il  peat 
accorder,  que  la  somme  de  000,000  francs  ;  car 
vons  vous  rappelez  que  vous  avez  borné  la,  dans 
une  loi  précédente,  le  crédit  qu'il  à  été  défendu 
îtn  ministre  d'outre-passer  pour  les  retraites  ac- 
cordées aux  militaires.  Ne  faisons  donc  qu'auto- 
riser le  miniâtre  des  finances  à  inscrire  de  ces 
pensions  jusqu'à  une  somme  limitée.  Puisque 
vous  les  limitez  ponr  les  niilitaires  eux-mêmes, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  elles  ne  seraient  pas  li- 
mitées ponr  les  veuves.  Vous  saurez  àlors  ce  que 
vous  allez  fklre  :  et  dans  le  cas  où  la  somme  se- 
mt  de  700,000  francs,  pour  cette  année,  U  est 
u  elle  serait  très  au-dessous  dans  les 


années  suivantes.  Cependant,  je  crois  qu'il  serait 
de  votre  prudence  de  la  limiter  aussi  pour  les 
années  siiivantes.  Il  ne  font  pas  croire  qui!  n^y 
ait  pas  une  latitude  assez  grande  ^ns  les  ter- 
mes même  restrictif  de  l'amendement.  U  y  a  des 
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venTes  dénuées  de  tout  autre  moyeu  d'existence, 
et  c'est  à  celles-là  qu'ilfant  accorder  despeasions. 
Hais  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  pas  dans  le 
même  cas,  et  qui  ue  manqueront  pas  de  demander 
la  pension.  SI  vous  ne  prenez  pas  de  mesures  li- 
mitatives» je  vous  jgarantîs  que  biratôt  la  faculté 
d'allouer  ces  pensions  deviendra  une  sorte  d'a- 
bus. 

Je  demande  donc  uniquement  à  la  Chambre 
q^e  si  elle  était  convaincue  par  des  considéra- 
tions que  je  ne  combats  pas.  et  que  je  crois  avoir 
renforcées,  de  la  nécessité  de  prendre  une  me- 
sure temporaire,  dans  le  sens  ae  celle  qui  vous 
est  proposée,  elle  reconnaisse  qu'il  est  utile  dans 
l'intérêt  de  la  défense  du  Trésor  que  cette  bculté 
soit  limitée,  et  qu'on  fixe  la  somme  an  delà  de 
laquelle  le  minisbv  des  finances  ne  pourrait  pas 
admettre  de  pareilles  pensions;  et  que  pour  les 
années  suivantes  on  fasse  ce  qu'on  a  mit  pour 
les  pensions  de  retraite  à  accorder  aux  militaires  ; 
qu'on  fixe  également  la  somme  qui  ne  pourra 
être  outre-passée  pour  la  pension  des  veuves  et 
orphelins.  C'est  peut-être  le  meilleur  moyen  de 
ne  faire  accorder  ces  pensions  qu'à  celles  qui 
réellement  sont  privées  de  toute  ressource*  et 
qui  sous  tous  les  rapports  mâ^tent  d'obtenir  les 
secours  qu'on  demande  pour  elles.  C'est  là  le 
moyen  de  concilier  la  justice  et  de  prévenir  les 
abns  que  je  redoute. 

M.  te  géBéral  MjmtmmU  Les  intérêts  des  braves 
qui  ont  tant  de  fois  versé  leur  sang  pour  la  patrie, 
sont  sûrs  de  trouver  dans  cette  Chambre  autant  de 
défenseurs  que  de  députés.  Je  ne  puis  donc  qu'ap- 
puyer la  proposition  ^  vous  est  faite.  Je*peuse 
cependant  qu'il  fondrait  inûster  sor  la  diqKMition 
restrictiTe  dont  M.  le  ministre  des  finances  a 
parlé,  en  exigeant  la  preuve  que  les  veuves  ont 
contracté  le  mariage  pendant  que  les  militaires 
étaient  au  service.  Je  pense  qu'il  faudrait  res- 
treindre les  pensions  a  accorder,  seulement  à 
celles  qui  en  auraient  tout  à  fait  besoin.  On  pour- 
rait porter  cette  année  la  somme  à  300,000  fraucs 
ou  à  400.000  francs,  d'après  ce  qu'a  dit  H.  le 
ministre  des  finances,  pour  ne  pas  accorder  tout 
dans  la  même  année  :  c'<»t  à  cela  que  je  borne 
ma  proposition. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  làîre  une  ob- 
servation relativement  aux  2  0/0  de  retenue 
qui  ont  lieu  sur  tes  pensions  an  profit  des  inva- 
lides. Déjà  plusieurs  pétitions  vous  ont  été  pré- 
sentées sur  ce  sujet,  et  la  Chambre  les  a  accueil- 
lies avec  intérêt.  U  wuralt  tout  à  foit  extraordinaire 
qn'dn  retienne  2  0/0  snr  une  modique  retraite 
pour  r«atretien  des  invalides.  (Jf.  Foy  ;  C'est 
bien  5  0/0)  Je  demande  qu'il  en  soit  foit  men- 
tion lorsqu'il  sera  question  de  la  loi  sur  les 
retraites. 

J'appuie  la  propoaitiou  en  demandant  qu'il 
soit  accordé  cette  année  nue  SQmme  de  400,000  fr. 

M.  DadoB.  L'auteur  de  la  proposition  a  bien 
senti  tout  ce  qu'elle  avait  dlm^BiuUer,  et  il  a 
prévu  les  obstacles  qu'elle  rencontrerait  pour  son 
adoption.  Votre  premier  devoir  est  de  ch^cher  à 
dimmuer  les  dépenses  publiques  et  le  fardeau 

S|iii  pèse  snr  les  contribuables.  îfous  devons  dé- 
endre  la  masse  des  intérêts  généraux  avant  de 
songer  à  être  libéraux  envers  quelques  personnes 
qui  ont  rendu  sans  doute  des  services  à  l'Etat. 

La  proposition  qu'on  vous  présente,  non-seu- 
lement n  a  rien  de  connexe  avec  le  budget,  mais 
elle  doit  même  être  par  sa  nature  entière- 
ment réservée  au  pouvcdr  royal.  Car  il  s'agit 
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d'accorder  des  récompenses,  et  ce  n'est  pas  à  la 
Chambre  des  députés  qu'il  fout  attribuer  un  pareil 
droit;  c'est  au  Roi,  au  véritable  appréciateur  deâ 
services,  à  en  devenir  aussi  le  rémunérateur; 
trop  heureux  qu'il  veuille  bien  nous  foire  parti- 
ciper à  cet  acte  de  son  pouvoir. 

Gomment  pourrions-nous  dans  cette  circon- 
stance voter  sur  la  proposition?  On  nous  laisse 
ignorer  si  les  conditions  auxquelles  l'obtentioa 
de  ces  pensions  serait  soumise  pourraient  être 
agréables  au  pouvoir  qui  seul  doit  les  apprécier  ; 
et  lorsque  nous  mettons  tous  nos  efforts  a  dimi- 
nuer les  dépenses  publiques....,  {Interruption  à 
gaueh»,  —  On  rik) 

H.  Dadoa,  se  reUturnant  vers  M.  le  présidait. 
Non,  Monsieur  le  président,  il  n'est  pas  possible  de 
continner  an  miuen  de  ces  interruptions.  Voua 
vous  plaidez  que  nous  ne  voulons  pas  éconler, 
quand  sans  cesse  vous  nous  interrompez  par  des 
murmures,  ou  par  des  invectives,  ou  quelque- 
fois par  des  injures  plus  ou  moins  méprisables. 

H.  de  liaMrth.  Des  murmures  viennent  plua 
souvent  de  votre  côté  que  dn  ndtre. 

H.  DndoM.  Je  dis  qu'on  ne  peut  pas  enfreindre 
aussi  positivement  les  dispositions  de  la  Charte, 
en  venant,  par  forme  d'amendement,  vous  pro- 
poser nue  disposition  législative  qui  n'a  pas  pour 
objet  de  restreindre  les  dépenses  de  l'Etat,  qui 
est  an  contraire  relative  à  la  distribution  de  ré- 
compenses, un  des  plus  beaux  attributs  de  la 
royauté.  Il  y  a  assez  de  preuves  de  la  munificeoce 
royale  pour  les  personnes  qui  ont  servi  dans  Tar- 
mee  et  qui  n'en  font  plus  partie,  pour  qu'on  ne 
cherche  pas  à  en  augmenter  le  pmds.  Considères 
que  dans  l^t  actnel  le  Trésor  i>aye  60  millions 
pour  des  personnes  qui  ne  rendent  plus  de  ser- 
vices à  l^tat.  Cette  somme  est  plus  forte  que  la 
solde  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie  actives, 
qui  ne  s'élève  qu'à  51  millions. 

Les  pensions  à  accorder  aux  veuves  de  mili- 
taires sont  l'objet  d'une  législation  particulière, 
et  non  pas  d'un  amendement  à  une  loi  de  finan- 
ces: car,  les  lois  que  l'auteur  de  la  proposition 
a  Citées  ne  sont  pas  des  lois  de  finances,  élira 
sont  tontes  relatives  à  l'objet  spédal  des  pen- 
sions, au  mode  de  déterminer  tes  conditions  et  fo 
quotité,  n  faut  donc  reconnaître  qu'on  ne  peut 
les  changer  par  nu  amendement  au  budget. 

Comment, lorsque  vous  cherchiez  à  établir  la 
spécialité  dans  tes  dépenses,  en  dét^mioant  la 
somme  à  allouer  pour  chaque  chapitre,  ponvez- 
vous  proposer  nne  cause  de  dépense  dont  la  quo- 
tité est  indéterminée?  J'ignore  jusqu'à  quel  iwint 
la  proposition  peut  être  juste,  légitime:  mais  je 
sais  que  la  comparaison  qu'on  a  tirée  de  ce  qui 
se  pratique  à  l'égard  des  employés  civils  est  sans 
aucun  fondemeuL  D'abord,  lorsqu'un  employé  de 
l'administration  est  mis  à  la  retraite,  11  n'a  droit 
à  aucune  pension.  Secondement,  lorsqu'il  y  a  lieu 
d'«i  accorder,  ce  n'est  plus  comme  charge  de 
rHfot  ;  on  divise  entre  eux  les  lots  gagnants  à  cette 
espèce  de  tontine,  que  les  employés  forment  par 
une  retenue  sur  leurs  traitements.  C'est  l'accom- 
pliasemeat  d'un  engagement  qu'on  a  con^cté 
avec  eux  en  les  recevant  dans  l'administration. 

On  a  dit  :  comment  ne  recevrïez-vous  pas  la  pro- 
position par  amendement  au  budget,  puisque  le 
sort  des  pensions  a  été  modifié  par  un  amende- 
ment à  la  loi  de  finuices  de  1817?  U  faut  con- 
venir qu'on  oublie  bien  vite  les  motifo  de  cet  arti- 
cle. U  a  été  rendu  sur  de  très-vives  réclama- 
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ttone  Mevées  de  plusieurs  parties  de  ta  Cbambre, 
contre  la  facilité  avec  laq[uelie  des  pensions 
étaient  accordées,  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
18U.  Auioard'hni  on  blâme  le  ministre  des 
lînances  de  ne  vouloir  pas  exécuter  cette  ordon- 
nance, quand  elle  a  été  précisément  la  cause  des 
réclamations  qui  ont  amené  cette  disposition  de 
loi.  chose  assez  bizarre,  cette  loi  qui  ordonnait 
qa*à  Favenir  il  ne  serait  inscrit  de  pensions 
qu'autant  qu'elles  seraient  conformes  aux  dispo- 
sitions des  lois  existantes,  cette  loi  n'a  opéré 
la  réduction  que  des  pensions  accordées  depuis 
la  restauration.  Car,  pour  les  pensions  accordées 
soDs  le  précédent  gouvernement,  encore  bien 
qu'elles  eussent  franchi  les  limitrâ  imposées  par 
la  loi,  on  a  cm,  par  respect  pour  dea  lois  anté< 
lieures,  devoir  les  maintenir. 

7tna  à  gauehe  :  Cest  la  Charte  I 

M.  IMm.  Ou  me  dit  que  c'est  la  Charte. 
Certes,  j*ai  orand  tort  de  me  plaindre,  s'il  est 
vrai  que  la  Charte  ait  proDonce  ce  que  vous  me 
dites. 

J'annÛB  oublié  une  de  ses  âispodtions  qui  ont 
été  reçues  avec  Le  plus  de  reconnaissance.  Mais 
je  crois  que  la  Charte  ne  dit  pas  cela.  La  Charte 
maintient  les  pensions  accordées.  II  y  a  une  pré- 
somption fondée  en  droit  et  en  raison,  c'est  que 
lorsqu'on  consacre  l'existence  de  quelque  chose 
qui  avait  été  accordé  par  des  lois,  on  suppose 
que  la  chose  a  été  mise  en  pratique  conformé- 
ment aux  dispositions  de  ces  lois. 

L'antenr  de  la  Charte  n'isnorait  pas  tontes  les 
irréjRalarités  qu'il  avait  plu  au  gouveniement 
arbitraire  de  se  permettre  dans  notre  Législation, 
irrégularités  qu  il  avait  le  plus  grana  soin  de 
cacher»  qu'il  n'a  jamais  rendues  publiques  par 
des  diqpositioiia  générales,  pas  pins  que  par  des 
dispo^tlons  parncnlières.  rai  tort  de  parler  de 
dispositions  générales;  car,junai8  orne  disposi- 
tion générale,  dérogatoire  aux  lois,  n'avait  été 
rendue,  c'était  toujours  par  une  faveur  particu- 
lière. Dès  lors  qu'on  voulait  l'exécution  des  lois 
sur  les  peuBiODs,  ces  pensions  devaient  être  ju- 
^es  dans  les  termes  de  ces  lois.  Cependant  il  en 
a  été  autrement.  Je  ne  m'en  plains  pas;  je  cite 
un  bit,  et  je  reviens  à  l'objet  de  la  discussion. 

L'article  de  la  loi  de  finances  de  1817  était 
réeUement  dans  les  termes  de  l'amendemeot.  Je 
me  rappelle  qu'il  a  été  proposé  par  la  commission, 
et  que  le  gouvernement  s'empressa  d'y  consen- 
tir ;  car  il  est  toujours  dans  rmtérêt  du  Roi  de 
montrer  qu'il  désire  le  pins  d'économies  possibles. 
Il  ne  sortait  pas  de  vos  attributions  ;  car  on  vous 
demandait  un  fond  pour  les  pensions,  et  il  était 
naturel  que  vous  le  Limitiez  et  que  vous  en  ré- 
gliez l'emploi  par  une  disposition  législative.  C'é- 
tait une  restnction  aux  dépenses,  ce  qui  peut 
toiùours  être  regardé  comme  un  amendement  au 
budget;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'une 
augmentation  de  dépenses. 

D  est  possible  que  Téquité,  que  des  raisons 
politiques  fassent  désirer  qu'on  accorde  des  pen- 
sions à  des  personnes  dont  le  droit  n'est  pas 
reconnu;  mais  alors  attendons  la  proposition  du 
couvememeot,  ne  venons  pas  ici  1  improviser,  et 
forcer  en  quelque  sorte  par  une  mesure  provi- 
soire la  mesure  définitive.  Car  vous  sentez  qu'en 
rendant  une  décision  provisoire,  vous  préjugeriez 
ce  qui  sera  fait  pour  Tavenir;  il  serait  injuste  de 
retirer  à  des  personnes  ce  qu'elles  auraient  obtenu 
en  v«1n  de  cette  loi. 
Croyez  que  s'il  7  a  quelque  popularité,  qoet- 
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ue  plaisir  à  se  rendre  bienfaisant  ou  prodigue 
e  recompenses,  il  est  aussi  un  devoir  qui  pro- 
cure quelque  satisfaction,  celui  de  songer  au 
soulagement  des  contribuables;  ne  vous  pressez 
donc  pas  de  sortir  de  vos  attributions  ;  attendez 
la  proposition  spéciale  très-détaillée  qui  vous  sera 
faite  relativement  aax  pensions.  Quant  à  présent, 
Dous  n'avons  à  examiner  que  le  budget  de  1822, 
et  les  dépenses  relatives  à  cet  Qxercice.  Je  désire 

Sue  voua  pensiez  avec  moi  que  ce  n'est  pas  le  cas 
'adopter  la  proposition  de  M.  le  général  Poy. 
(L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée.) 

H.  le  gémérml  Foy.  C'est  précisément  la  pa- 
role royale  que  j'ai  invoquée.  lorsque  j'ai  plaidé 
ici  la  cause  des  veuves  et  des  orphelins  des  mili- 
taires eo  retraite.  L'ordonnance  du  Roi  de  18U 
est  formelle.  Regardez  dans  le  Moniteur  ia  15  no- 
vembre 1816.  vous  verrez  que  l'article  sur  lequel 
on  s'est  fondé  pour  annuler  l'ordonnance  du  Roi 
n'est  pas  dans  ta  proposition  originelle  du  gouver- 
nement :  il  nous  est  venu  par  amendement  ;  je  vais 
plus  loin  :  ceux  qui  ont  fait  ramendemeut  et  les 
ministres  qui  y  ont  consenti  n'ont  pas  préru  les 
conséquences,  c'était  une  disposition  générale; 
ils  n'ont  pas  en  en  vue  les  veuves  et  orphelins 
des  militaires  eu  retraite.  Gela  est  si  vrai  que  le 
ministre  de  la  guerre  a  continué  pendant  plu- 
sieurs années  à  liquider  des  pensions  pour  les 
veuves  des  militaires  en  retraite.  J'en  pourrais 
nommer  vingt  dont  les  pensions  ont  été  liquidées, 
et  vingt  qui  ont  reçu  des  lettres  d'avis.  C'est  le 
ministre  des  finances  quia  interprété  l'article  26 
de  la  loi  de  finances  contre  le  ministre  de  la 
guerre  et  contre  le  vœu  émis  par  le  conseil  d'Etat, 
qui  a  restreint  le  bénéfice  de  l'ordonnance  du  Roi  et 
qui  a  fait  exécuter  rigoureusement  l'article  en  ne 
voulant  pas  considérer  cette  ordonnance  comme 
base  légale. 

Hainienant  on  vous  dit  :  L&erons-nous  les  con- 
tribuables pour  Tenir  au  secours  de  quelques  pe> 
sonnesT  Messieurs,  ces  quelques  personnes,  c'est 
ce  qui  reste  de  3  millions  de  Français  dont  le 
sang  a  engraissé  la  terre  de  toute  VEurope.  La 
société  entière  prend  intérêt  aux  veuves  de  ces 
personnes,  parce  qu'elles  ont  été  victimes  des 
maux  qu'elles  ont  endurés  au  nom  de  la  société 
par  ordre  du  pouvoir  public. 

H.  le  ministre  des  finances  a  fait  des  observa- 
tions beaucoup  plus  jndicioises;  il  n'a  vu  que 
deux  obstacles  à  l'adoption  de  la  proposition.  Le 
premier,  c'est  la  loi  à  venir,  le  second,  c'est  le 
vague  de  la  somme  dont  le  Trésor  pourrait  être 
grevé.  Quant  à  la  loi  à  venir,  c'est  à  tui-même 
que  j'en  appelle.  Proposera-t-on  cette  loi  dans  la 
session  prochaine  ou  dans  la  suivante?  Je  dis 
qu'on  ne  la  proposera  pas,  malgré  l'envie  qu'on 
pourrait  avoir  de  la  proposer  ;  jgarce  que  cette  loi, 
qui  doit  régler  les  droits  des  militaires  dans  toute 
les  positions  de  service,  entraînera  nécessai- 
rement une  longue  discossion,  et  pour  éviter 
cette  discussion  on  ajournera  la  loi.  (Murmures  à 
droite.)  De  cette  loi.  dont  la  présentation  est  fort 
incertaine,  extrairez-vous  1  objet  qui  nous  oc- 
cupe et  qui  doit  y  tenir  uae  si  petite  place,  pour 
pourvoir  maintenant  au  sort  le  plus  modeste  de 
quelques  veuves  Agées  et  infirmes? 

Quant  à  la  limitation  de  la  dépense,  cela  est 

i'uste  et  sage.  Il  est  évident  que  le  ministre  des 
inancesne  peut  pas,  sur  une  proposition  incidente, 
s'engager  dans  une  dépense  indéfinie.  Ainsi,  je 
ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  ajoute  à  mon  amen- 
dement cette  disposition  limitative  : 
«  Le  ministre  des  finances  fen  inscrire  et  payer 
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ces  peQsioas  jnsqn'à  la  concurrence  d'une  somme 
de  400,000  francs  à  ajouter  &  celle  qui,  dans  le 
bndget,  a  déjà  cette  aefitination.  * 

(On  oemande  à  aller  aux  voix.  H.  de  Labourdoa- 
naTe  réclame  et  obtient  la  parole.) 

M-deljaiMoMoiiuye.  Les  modiScatloas  que 
vient  de  faire  subir  le  preopinantà  sa  proposition 
prouvent  assez  U  difficulté  qu'il  y  aurait  à  l'exé- 
cuter. Bn  effet,  M.  le  général  Foy  demande  en 
même  temps  quMl  soit  accordé  aux  veuves  et 
auxorpheluu  des  militaires  les  pensions  qu'une 
ordonnance  leur  avait  promises ,  et  que  cepen- 
dant la  somme  de  400,000  francs  ne  soit  fias 
dépassée.  Il  est  évident  qu'il  y  aurait  injustice 
dans  cette  mesure,  pnlsquil  y  aura  privilège  pour 
cenx  à  qui  seront  mstribués  les  400,000  francs, 
tandis  que  cenx  qui  se  présenteront  postérieure- 
ment à  cette  distribution  ne  ponrront  plus  rien 
obtenir.  Cette  injustice,  ce  privilège  prouvent 
clairement  que  (a  proposition  est  prématurée,  et 
qu'elle  n'a  piafl  été  sufflsamment  calculée;  aussi 
fen  demande  l'ajournement;  et  voici  sur  quoi  je 
me  fonde  :  d'abord^  sons  le  rapport  constitution- 
nel, toute  proposition  qui  tenu  à  augmenter  les 
chaKes  de  la  France  doit  venir  du  trÔUe,  et  ne 
peut  jamais  venir  directement  de  nous,  qui  ne 
sommes  appelés  qu'à  demander  la  diminution 
des  impôts,  rajouterai  qu'altlsi  qu'on  vous  l'a 
déjà  dit,  11  est  contraire  a  la  Justice  que  noua 
adoptions  iftie  proposition  qui  tendrait  à  enlever 
an  pouvoir  rom  1&  pins  i>elle  da  ses  préro- 

Satlves,  celle  de  récompenser  les  services  rtin- 
us. 

H.  CMtaaIr  Périer.  Je  demaQde  lii  parole>.> 
{OarU.) 

M.  de  liaboardovuiTe.  La  seconde  objection 

3ue  je  proposerai  à  l'appui  de  mà  demande 
'ajournement  se  tîi^  de  i'indéCiBloa  où  nous 
sommes  sur  la  somme  mi'it  nous  faudrait  voter. 
On  a  bien  dit  que  les  réclamations  faites  jusqu'à 
présent  ne  s'élevaient  qu'à  700,000  francs  ;  mais 
11  est  prôeamable  que  toutes  les  réclamations  û'ont 
pas  été  présentées,  et  que  si  vous  adoptiez  la  me- 
Bore  proposée,  le  nombre  en  augmenterait  considé- 
rablement. Dans  cette  position,  je  ne  vois  rien  de 
mieux  à  faire  que  d'alonmer  ta  proposition.  Une 
session  nouvelle  doit  filentdt  s'ouvrir;  le  ministre 
de  la  ffuerre.  averti  par  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  tien,  préparera  la  loi  d'après  des  rensei- 
gnements exacts  et  après  en  avoir  calculé  les 
effets;  et  ce  sera  ainsi  qu'en  faisant  justice  vous 
ne  dépasserez  par  les  limites  dans  lesquelles  vous 
devez  vous  renfermer  pour  l'augmentation  des 
impôts.  Je  persiste  à  demander  rajournement. 

OlI-  Casimir  Périer  demande  de  nouveau  la 
parole;  elle  lut  est  accordée.) 

Voix  à  droite  :  \A  Cldture  ! 

H.  Casimir  Pért«r.  81  le  nréoplnant,  en  de- 
mandant rajournement,  s'était  renfermé  dans  les 
motifs  présentés  par  M.  le  ministre  des  finances, 
je  n'anrals  pas  demandé  la  parole;  mais  il  a  ap- 
puyé sa  proposition  sur  des  considérations  que 
nous  ne  pouvons  pas  laisser  passer  sous  silence. 
11  a  dit  <jji<b  nous  allions  enlever  à  la  prérogative 
royale  le  droit  de  distribuer  des  récompen<;es, 
tandis  qu'il  est  évideutque  l'amendement  de  M.  le 
général  Fov  n'a  pour  but  que  d'accomplir  la  pro- 
messe royale  contenue  dans  une  ordonnance  pu- 
bliée en  f  614.  {SmaOtm  à  gauche,) 


Voix  nombreuses  :  C'est  cela  ! 

M.  Casimir  pérlcr.  Ce  reproche  n'eSt  donc 
nullement  Toadé;  celui  qui  a  consisté  à  dire  que 
nous  prodiguions  les  Trésors  de  l'Etat  ne  I  est 
pas  davantage.  Nous  sàvona  demander  des  écono- 
mies quand  il  ï'agit  de  sinécures,  de  fiivetirs  et 
de  traitements  considérables;  umu  savons  de- 
mander qu'on  acquitte  un  devoir  sacré  envers 
ceux  qui  ont  versé  leUr  sang  pour  la  patrie.  (Agi- 
tation a  droite.) 

Il  me  reste  à  vous  ^re  observer  que  H.  le  mi- 
nistre des  finances,  avant  reconnu  qne  la  proposi- 
tion était  fondée  sur  des  motifs  raisonnables,  il 
est  instant  de  l'adopter,  afin  de  mettre  la  loi  en 
harmonie  avec  les  ordonnances,  car  il  est  in- 
concevable de  voir  qu'une  ordonnance  donne  an 
ministre  une  faculté  qui  lui  est  r^uséeparla  loi. 
Je  sais  que  le  ministre  des  finance^  a  refusé,  en 
vertu  de  la  loi,  d'obéir  à  l'ordonnance;  s'il  eût 
agi  autrement,  ce  n'eût  pas  été  la  première  fois 
que  nous  eussions  vu  la  loi  fléchir  devant  une 
ordonnance.  Il  faut  lui  en  savoir  gré;  mais  dans 
une  question  d'une  importance  aussi  grande,  il 
Unt  bien  une  fois  mettre  la  loi  et  rordounanœ 
en  harmonie.  Vous  ditesqu'une  lui  sera  présentée; 
le  crois,  comme  l'a  dit  le  général  Foy,  que  cette 
loi  ne  pourra  être  présentée  ni  à  la  prochaine 
session,  ni  dans  les  trois  ou  quatre  sessions  qui 
suivrout.  {MurrrMreth  drojfe.}  D'ailleurs  le  mims- 
tre  des  finances  a  gardé  le  dience  sur  cette  partie 
du  discours  de  mon  honorable  ami;  je  reitère 
donc  cette  question  :  Présenterez-vons  ou  ne  çré- 
senterez-vous  pas  de  loi      {Murmures  à  dmle.) 

Voixà  dro</«:GeIane  VOUS  regarde  pa8l...Vous 
ne  pouvez  demander  de  réponse  1... 

M.  Caslnli"  Pérlcr.  Bh  bien,  si  vous  ne  pré- 
sentez pas  une  loi  séparée  pour  roirjet  dont  il 
s'agit  maintenant,  Je  dîs  que  vous  ajournerez  indé- 
finiment des  secours  si  légitimement  dus  aux 
familles  d'hommes  qui  ont  Consacré  leur  vie  à  la 
défense  du  pays.  Je  demande  que  l'amendement 
soit  adopté  ou  qu'une  loi  soif  présentée  à  la  pro- 
chaine session. 

(Bi.  de  Gastelb^ac  demande  la  parole  et  monte 
à  la  tribune.) 

M.  rf«  Castelb^ae.  J'aurai  l'honneur  de  fhire 
observer  au  préopinant  qu'il  y  a  contradiction 
manifeste  dans  la  manière  dont  il  a  soutenu  la 
proposition  de  M.  le  général  Foy.  Cette  proposition 
a  été  présentée  par  l'auteur  comme  devant  être 
l'exécution  de  la  volonté  royale.  Ou  dit  malnte- 


nl  dans  la  prochaine  session,  ni  dans  la  seconde, 
ui  môme  dans  la  suivante.  Mais  c'est  là  justement 
que  se  trouve  la  contradiction;  car  enfin^  si  la 
première  assertion  est  vraie,  si  c'est  l'exécution 
de  la  volonte  royale  qu'on  demande,  comment 
peut-on  dire  que  la  loi  destinée  à  remplir  cette 
volonté  ne  sera  pas  présentée  par  les  ministres? 
(Des  murmures  s  étèmrU  à  jjauôAe.)  La  contradie- 
iion  est  évidente. 

Quant  an  fond  delà  proposition,  J'aurai  Thon- 
neur  de  raire  observer  qu'une  disposition  à  peu 
près  semblable  fut  présentée  pour  la  L^on  d'hon- 
neur, pour  laquelle  on  demandait  une  somme  de 
1,700,000  francs.  Cette  proposition  fut  repoussée, 

Sar  la  raison  qu'an  Roi  senl  appartenait  fe  droit 
e  proposer  des  rdèompensed. 
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FoùD  h  gauche  :  Kt  les  cheTaliers  de  Saiat- 
IiOtii8l.....a'aTons^oiui  pas  voté  des  fonds?  

M.  4e  CMtelhi^ae.  J'ajouterai  que  l'article 
de  M.  le  général  Foy  aurait  pour  objet  de  faire 
voter  la  Chambre  Bur  l'inccDDu.  et  sur  l'inconnu 
en  aupueutatioti  de  dét^nses,  car  uoub  ne  pou- 
vons naUement  savoir  à  quoi  se  moDleraient  les 
sommes  nécessaires  pour  satisfaire  aux  disposi- 
tions contenues  dans  cet  article.  Par  ces  motifs, 
j'appuie  la  demande  de  rajoumement  de  la  pro- 
position, m'en  rapportant  au  Rd  pour  faire  ce 
qu'il  jugera  convenable  dans  l'intérêt  de  ceux 
pour  qui  on  demande  des  récompenses. 

PttwfMirs  WKB  à  Mie  :  Aponvé  I  La  clôture 
laclAturel... 

H.  I^ailaaë  Ae  ^lleT«w|««.  H  demande  la 
parole... 

Les  mêmes  votai  ;  Non,  Uon  I  la  clôture!... 

M.  IjalsMé  de  VllleVea^Me.  Messieurs,  c'est 
pour  un  BOUS -amendement: 
(La  ti&role  est  accordée. } 

H.  ftiatsné  4e  Vllleves<|tie.  C'est  parce  que 
je  suis  plein  de  contiance  dans  l'exécutioti  de  la 
promesse  ministérielle,  qua  ie  Tiens  proposer 
par  sous-atnendemebt  de  Bxer  la  somme  à 
300,000  fraocs,  au  lieu  de  400,000  francs,  et  de 
dire  qu'elle  sera  distribuée  sous  forme  de  ^ti-* 
fication.  (Murmures  à  gcMche.)  Par  ces  gratifica- 
tions, on  pourra  mettre  les  malheureux  pour  les- 
quels nous  réclamons  à  même  d'attendre  que  la 
loi  soit  présentée. 

Plmiwn  menants  à  droite  :  knx  TOlx  t  aux 
veux  1... 

A  gauche  :  Non,  nOliL.. 

H.  tjmUné  4e  ^llevesqae.  Messieurs,  ie  ne 
TOUS  rappelerai  pas  maintenant  ce  que  plusieurs 
fois  je  TOUS  ai  dit  de  l'indigencd  d'un  grand 
nombre  de  TeuTes  d'officiers  généraux  et  d'offi- 
ciers snbAltemes;  je  ne  tous  dirai  pas  qne  Mon- 
seigneur le  duc  d'Angoulëme,  touché  de  leur 
misère,  a  plus  d'une  fois  pris  snr  ses  propres 
reTenue  pout  les  soulager.  Mais  Hotiseigdeur  le 
duc  d'Angoulëme,  qui  n'a  qu'un  reTenu  borné, 
ne  peut  à  cet  égard  suiTre  tous  les  mouTements 
de  son  oœuif.  Ceet  donc  att  gouverdement  à 
Tenir  au  secours  de  TeuTes  et  d'orphelins  qui  ont 
tant  de  droits  à  une  récompense. 

On  a  parlé  de  llditltttlTe  royale:  cette  lultlaTe 
ne  sera  nullement  atteinte  par  la  proposition  qui 
TOUS  est  fiUte,  car  elle  s'est  déjà  manifestée  par 
l'ordonnance  qu'on  vous  a  citée.  Ainsi ,  je  ne 
vois  aucune  raison  de  ne  pas  adopter  ma  propo- 
sition ;  et  î  'espère  que  vous  accorderez  300,000  fr. 
qui  derronf  être  distribués  sous  forme  de  graii- 
ncations. 

(Un  grand  nombre  de  TOix  s'élèvent  à  droite 
pour  demander  la  clôture.) 

H.  lePréaMeat  met  cette  demande  en  délibé* 
ration;  elle  est  adoptée. 

M.  le  Préaldeiit.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
sous-atnendement  proposé  par  H.  Laîsné  de  VU- 
leresque  fc  l'article  additionnel  de  M.  le  général 
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Voiœ  à  droite  et  à  ^ouoAtrNon,  noul  Une  peut 
être  adopté...  Qu'est-ce  que  cela  que  des  gratifi- 
cations?... 

M.  Ii«ltttle.  La  question  préalable  sur  cette 
proposition^.... 

H.  Mjâimmé  4e  VUlevea^a**    la  retùe. 

M.  le  Pré8l4eBt.  Sur  la  propositioa  de  M.  le 
général  Foyt  on  a  demandé  1  ajournement;  je 
mets  cette  demande  aux  voix.  Que  ceux  de 
MU.  les  députés  qui  sont  d'avis  d'ajourner  la  pro- 
position de  M.  le  général  Foy  veuUlent  bien  se 
lever. 

(La  jresqoe  totalitd  des  membies  le  lôrent  & 
droits  et  k  gaacbe.) 

DesvoiiDà  gmiete  :  On  n'a  pis  entendu...  Il  y  a 
erreur... 

H.  le  général  Foy.  Je  demande  la  parole. 

U.  le  PrMMeat.  ie  ne  puis  raccorder; 
l'épreave  est  commeoeée. 

Grand  nombre  d»  votoAdroils;  (7est  juste...  La 
contre-épreuT&.. 

M.  le  géaéral  Foy  «t  d'autres  menées  à 
gauche.  VoUa  ne  ponvez  mettre  aux  voix  la  de- 
mande de  H.  de  Laboordonnaye;  elle  ne  définit 
rien  ;  elle  ne  dit  pu  jnsqu'A  qaaod  l'article  sera 
ajourné. 

H.  le  PréaMeat.  M.  le  général  FoV  a  feit 
une  proposition  ;  H.  de  Labonraonnaye  a  osmandé 
l'i^onraement  de  cette  proposition;  je  ne  puis 
faire  autre  caoaa  qne  de  mettre  aux  voix  la  de- 
mande de  l'ajoumement... 

M.  àt  tiiuieAh.  A  quand  l'ejoomemefit? 

M.  Caalmlr  Pérter.  Mettez  aux  VOiX  la  pro- 
position de  M.  le  général  Foy... 

Autres  voix  à  gauche  :  La  proposition  d'ajour- 
nemeot  ne  signifie  rien;  l'ajournement  n'est  pas 
défliii...  M.  le  général  Fov  pourra  représenter  sa 
j>ropo3ifion  demain...  (Vtw  agitation  dans  toute 

M.  le  PréBt4eMt.  L'ajournement  a  été  de- 
mandé, je  dois  le  tnettre  aux  voix,  à  moins  que 
H.  de  Laoourdodnaye  ne  retire  sa  proposition... 

Vbtx  à  droite:  Non,  nouI...  Qu'il  n'en  fhsse 
rien...  L'ajournement  !.. 

H.  IHidea  et  d'autres  memhres  à  droite:  Si  elle 
est  retirée,le  la  repieoda...  {Udgitation  conHmte,) 

M.  le  Préflident  met  aux  voix  la  demande  de 
l'ajournement  en  fotsant  recommencer  l'épreure: 
elle  est  adoptée.  (Jtfurmures  prolongés  à  ^oucAe.) 

M.  lePréflident.  Un  atlti%  article  additionnel 
a  été  présenté  par  M.  d'Bstonrmel;  il  est  ainsi 
codch  : 

«  Le  produit  des  pendions,  dotations  et  majo- 
rats,  assignés  sur  le  domaine  extraordinaire,  qui 
Tiendront  à  faire  retour  en  Tertu  de  la  législation 
qui  les  régit,  formera  un  fonds  spécial  dont  11 
sera  disposé  à  titte  de  pensions  en  aveur  :  1*  des 
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orphelins  et  venves  des  donataires,  ou  des  mili- 
taires en  retraite  ;  2°  des  donataires  amiiutés  et 
autres  qui  n'auraient  pas  de  moyens  d'existence- 

I  Le  produit  de  ces  retours  sera  versé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  le  compte 
en  sera  présenté  annuellement  aux  Chambres.  » 

H.  d'Eslonrmel  a  la  parole. 

H.  le  eomted'fistonrmel.  Messieurs,  réparer 
une  erreur  involontaire^  revenir  à  des  principfes 
plus  conformes  à  la  justice,  donner  les  moyens  de 
reconnaître  tous  les  services  honorables  rendus  à 
la  patrie,  tel  est  l'objet  de  l'amendement  que  j*ai 
l'honneur  de  tous  proposer.  Je  me  serais  cepen- 
dant eardé  de  le  hasarder,  si  la  loi  du  26  inîl- 
let  1821  n'était  pas  elle-même  le  produit  d'un 
premier  amendement  improTisé  ft  cette  tribune, 
et  ëi  son  exécution  ne  présentait  pas  de  graves 
inconvénients.  Au  reste,  ma  proposition  n'aug- 
mente en  rien  les  charges  publiques;  elle  n'ac- 
croît pas  les  1,800,000  francs,  faible  parcelle  des 
biens  qne  vous  avez  délaissés  aux  andens  dona- 
taires. Messieurs,  j'en  appelle  à  vos  cœurs:  ils 
ne  sauraient  être  insensibleB  aux  justes  réclama- 
tions des  familles  malheureuses  de  tant  de  soldats 
amputés,  de  ces  vétérans  de  l'honnear;  je  n'in- 
voquerai pas  en  vain  votre  humanité  :  non,  vous 
ne  souffrirez  pas  qu'on  leur  enlève  les  honorables 
débris  du  patrimoine  de  la  gloire. 

Par  la  loi  du  26  juillet  1821,  vous  avez  voulu 
rappeler ,  à  défont  des  donataires  privés  de  la 
récompense  de  leurs  glorieux  travaux ,  leurs 
veuves  et  enfants  à  recevoir  une  pension  sur  les 
débris  du  domaine  extraordinaire.  Cependant 
tous  leurs  enfants  morts  avant  le  30  mai  1814 
se  trouvent  exclus  du  bénéfice  de  cette  loi,  à 
l'exception  de  l'alné. 

H  en  est  de  même  des  veuves,  si  elles  n'ont 
pas  obtenu  le  règlement  de  te  pension  à  laquelle 
elles  pouvaient  prétendre. 

Ce  n^  qu'à  partir  du  30  mai  1814»  époque  4e 
la  dôpOBsessionaes  donataires,  qne  cesse  d'exister 
celte  exclusion  pour  leurs  veuves  et  enfonts. 

Ainsi,  &  l'insn  de  la  loi  et  contre  votre  intuition 
formée,  ces  veuves  ^  en&nts  se  trouvent  divi- 
sés en  deux  (dasses. 

La  raison  en  rat.  Messieurs,  que  jusqu'au  mo- 
ment de  la  dépossession  des  aonataires,  on  ne 
peut  révoquer  en  doute  que  les  aînés  aient  été 
saisis,  au  décès  de  leurs  pères ,  des  droits  et 
actions  de  ceux-ci  snr  leurs  dotations  :  c'est  donc 
à  eux  seuls  qu'est  due  la  pension,  et  leurs  mères 
et  leurs  puînés  n'y  peuvent  rien  prétendre. 

Mais  depuis  la  dépossession,  l'alné  étant  censé 
avoir  perdu  ses  droits  sur  une  dotation  qui  n'exis- 
tait plus,  concourt  avec  sa  mère,  ses  frères  on 
sœnrs  au  partage  de  la  pension  qui  est  réversi- 
ble snr  la  tète  du  dernier  survivant. 

De  là  entre  des  enfants  et  des  veuves  faits  pour 
inspirer  le  même  intérêt,  une  inégalité  de  con- 
dition vraiment  choguante  et  que  vous  devez 
vous  empresser  de  faire  cesser. 

En  effet,  pourquoi  la  fillé  et  les  puînés  d'un  do- 
nataire mort  depuis  le  30  mai  1814  recueilleraient- 
ils  une  pension  que  ne  peuvent  obtenir  la  fille  ou 
les  puînés  du  donataire  mort  avant  le  30  mai 
1814  î 

Pourquoi,  quand  par  l'enét  du  partage  admis 
par  cette  loi,  un  malbrareux  enrant  ne  reçoit 
qu'une  pension  viagère,  qui  souvent  est  au-des- 
sous de  6  francs  par  semestre,  ceUe  modique, 
mais  lionoraMe  aumône,  ne  pourrait-elle  8'aca*ot-. 
tre,  surtout  lorsqu'elle  devient  dérisoire  par  des 
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frais  de  certificat  de  vie,  actes  de  tutelle,  procu- 
rations et  émoluments  d'un  receveur? 

Pourquoi  les  enfants  ou  l'épouse  de  l'officier 
général,  supérieur,  on  autre  militaire  detout  grade 
qui  avait  obtenu  sa  dotation  au  prix  d'un  sang 
versé  pour  la  patrie  dans  tant  de  glorieux  com- 
bats, et  gui  vient  de  mourir  en  retraite,  seraient- 
ils  pins  longtemps  traités  différemment  que  les 
enfants  ou  veuves  de  la  pliqtart  des  fonctionnaires 
civils,  et  privés  d'une  pension  que  je  ne  réclame 
pour  eux  qu'aflu  de  soustraire  souvent  à  la  misère 
la  plus  aflmse  les  restes  de  ces  bmilles  débra- 
yes? 

Vous  jugerez  sans  doute  convenable.  Messieurs, 
de  faire  disparaître  de  pareilles  inég^tés,  et  de 
rendre  en  (ràelqne  sorte,  et  autant  qne  cela  est 
possible,  à  leur  destination  première  les  débris  de 
l'ancien  domaine  extraordinaire;  et  quel  moment 
en  effet  ponrriez-vous  mieux  choisir  pour  régu- 
lariser l'emploi  du  crédit  qne  vous  venez  d'allouer  ? 
Jamais  il  ne  s'en  présentera  de  plus  opportun. 

Il  ne  résultera  réellement  de  ma  proposition 
aucune  surcharge  ni  pour  le  Trésor,  ni  pour  les 
contribuables.  G^est  un  héritage  que  l'Etat  répudie, 
puisqu'il  ne  pourrait  lui  être  acquis  qu'en  déshé- 
ritant les  familles  dans  lesquelles  la  reconnais- 
sance nationale  avait  voulu  qu'il  se  perpétuât,  et 
dans  la  sage  répartition  de  ces  {aibles  ressonrces 
Ton  pourra  trouver  les  morens  de  soulager  Vin- 
fortune. 

Je  demande  en  conséquence  quevonsadontiez 
Famendemenl  dont  M.  le  président  vient  de  faire 
la  lecture. 

H.  DadoB.  Je  demande  la  question  préala- 
ble. 

Autres  voix  à  droite  :  Il  y  a  une  loi  I... 
(Llmpresùott  du  discours  est  denmdée  à  gauche 
et  reftisee  à  droite.) 

M.  le  PrëaMent  consulte  la  Chamlire,  qui 

rejette  la  demande  de  l'impression. 

H.  le  PréftMeat.  La  demande  de  la  question 
préalable  est-elle  appuyée  ? 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Oui,  oui  I...  (Jrunmtres 
à  gauche.] 

H.  de  Clereelle.  Tons  n'avez  pas  entendu  le 
discours!... 

H.  le  Préeldeat  met  ]&  question  préalable 
aux  voix:  elle  est  adoptée. 

H.  le  Président.  M.  de  Berbis  a  présenté  l'ar- 
ticle additionnel  suivant  : 

■  A  l'avenir,  les  crédits  accordés  pour  les  frais 
de  bureau,  dans  les  préfectures  et  sous-préfectu- 
res, ne  seront  gue  limitatifs,  et  le  compte  annuel 
de  la  dépense  dans  chaque  administration  sera 
rendu,  «avoir  :  pour  les  préfectures,  au  conseil 
général  dn  département,  et  pour  les  sous-préfec- 
tnres.  an  conseil  d'arrondissement.  Les  délibéra- 
tions de  ces  conseils,  qui  rueront  ces  comptes. 
Doseront  définitlvesquaprèsavoirété^tprouvëes 
par  le  ministi^  de  l'inténeur.  » 

H.  de  Berbis  a  la  parole, 

M.  4e  Berlilii.Legonvemement,  en  ^ployant 
le  mode  d'abonnement  pour  les  frais  de  bureau 
des  préfectures,  a  eu  sans  doute  en  vue  de  mettre 
de  i^conomie  aam  cette  dépense  ;  mais  il  n'a  pas 
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voulu  asBorêment  que  ces  abonnemeats  TînsBent 
augmenter  le  traitement  des  préfète.  Or,  dans 
pluBieors  préfectures,  on  a  renvoyé  piusîenrs 
employés,  on  n'en  a  réservé  que  le  nombre  stric- 
tement nécessaire  pour  faire  le  service  tant  bien 
que  mal  ;  des  réductions  ont  été  opérées  dans  le 
traitement  de  ceux,  qu'on  a  conservés  ;  de  telle 
façM  (fa/6  tous  ceux  qui  andent  quelque  expé- 
rience dans  les  a&ires  ont  cherché  de  l'emploi 
ailleurs  ;  il  n'est  resté  dans  les  bureaux  des  pré- 
fectores  que  des  hommes  qui  désespéraient  de 
trouver  de  l'emploi  ailleurs  ;  cet  état  de  choses 
esttrès-ntcheux,  et  c'est  dans  l'intérêt  du  service 
antant  que  dans  celai  des  employés  que  je  pro- 
pose mon  amendaient  ;  ce  ne  sera  qiren  l'adop- 
tant que  vous  pourrez  espérer  d'avoir  dans  les 
boréaux  des  préfectures  des  hommes  capables  et 
désïBttressés,  car  ce  Btm  salement  alors  que 
TOUS  leur  donnerei  quelque  certftade  pour  l'ave- 
nir. 

Toutefois,  Messieurs»  en  demandant  que  les 
préfets  soient  tenus  de  rendre  compte  aux  con- 
seils ^néraux,  je  n'entends  pas  parler  du  maté- 
riel, je  me  borne  à  ce  qui  regarde  le  personnel. 
En  adoptant  mon  amendement  vous  apporterez 
dans  les  bureaux  des  préfectures  et  sous-préfec- 
tures des  améliorations  notables  ;  vous  parvien- 
dra k  avoir  de  bons  employés,  et  vous  ferez  un 
acte  de  justice  et  d'humanité  en  fixant  le  sort 
d'une  classe  d'hommes  nomlveiue  et  que  l'état 
présent  des  choses  rend  trte-malhenreuse. 

M.  Dnhaaiel.  Je  ne  puis  partager  l'opinion 
de  mon  honorable  collègue  H.  de  Berhis.  Je  trouve 
qu'il  serait  peu  convauLble  d'astrândre  les  pré- 
fets &  rendre  aux  couBells  généraux  le  compte 
d'affaires  que  j'appellerai  presque  des  afbires  de 
famille;  ce  compte  n'aurait  d'autre  effet  que  de 
jeter  sur  eux  une  espèce  de  défaveur.  Je  conçois 
parfaitement  que  les  préfets  soient  assujettis  h 
rendre  compte  des  deniers  publics  qui  passent 
enire  leurs  mains.  Hais  ici,  il  s'agit  d'une  somme 
qui  leur  est  allouée  pour  faire  marcher  le  service  ; 
la  seule  condition  que  vous  ayez  à  leur  imposer 
est  qu'ils  fessent  la  besogne  comme  elle  doit 
être  faite.  Si  le  service  ne  marche  pas  bien, 
ils  sont  comptables  envers  le  gouvernement  qui 
les  a  nommâ.  Je  ne  pense  pas  que  l'amendement 
doive  être  adopté  ni  pour  le  fond,  ni  pour  la 
forme,  ni  même  pour  nntérèt  de  l'administration, 
car  il  aurait  pour  effrt  de  jeter  de  la  dé&veur  sur 
les  préfets;  je  demande  en  conséquence  que  la 
Chambre  ler^ette. 

M.  Coraet-Dineoart,  rapporteur.  J'approuve 
fort  les  intentions  dans  lesquelles  H.  de  Berhis  a 
proposé  son  amendement ,  mais  je  m'oppose  à 
ce  qu'il  soit  adopté.  Nous  savons  qu'il  existe  an 
ministère  de  1  intérieur  un  travail  relatif  aux 
abonnements  des  préfets.  U  me  paraît  convenable 
de  lùsser  faire  le  ministère  à  cet  égard  ;  et  puis- 
qu'un travail  est  préparé,  il  est,  je  crois,  à  propos 
d'attendre  qu'il  nous  soit  présenté,  et  de  rejeter 
un  «naidemeut  imraoviBe  qui  pouirùt  gêner  la 
marche  de  l'administration. 

H  de  Bcrbls.  Mon  amendement  n'est  pas  îm- 

E révisé.  Déjà  je  l'ai  présente  l'année  dernière  à 
i  Chambre,  et  raidonné  des  motifs  capables  d'en 
«Montrer  l'utilité.  Un  de  HH.  les  commissaires 
du  Roi  monta  alors  à  la  tribune  et  dit  que  ma  pro- 
position serait  prise  en  considération.  Aujour- 
joard'bui  H.  te  rapporteur  nous  apprend  qu*uu 
travail  est  prépare  au  ministère;  je  n'en  savais 


rien  ;  et  comme  ce  travail  n'a  pas  paru,  j'ai  dû 
reproduire  mon  amendement.  J'y  renoncerais 
volontiers  si  j'avais  la  certitude  qu'il  dût  nous 
être  présenté  bientôt  un  travail  qui  conciliât  à  la 
fois  les  intérêts  des  administrés  et  des  employés. 
Mais  comme  aucune  déclaration  n'a  été  faite  par 
le  ministre,  je  persiste  d'autant  plus  dans  mou 
amendement,  que  l'année  d^ière  la  commission 
du  budget  a  émis  le  vœu  que  ma  proposition  est 
destinée  à  réaliser. 

On  dit  que  le  compte  que  je  demande  jetterait 
de  la  défaveur  sur  les  préfets.  Mais,  Messieurs,  il 
arrive  tous  les  jours  que  les  préfets  rendent  compte 
aux  conseils  généraux  des  dépenses  qu'ils  font 
pour  les  réparations  des  préfectures,  et  personne 
ne  pense  que  ces  comptes  présentent  la  moindre 
inconvenance.  Je  ne  vois  pas  qu'aucune  objection 
réelle  ait  été  faite  contre  mapropositîon  qui  n'em- 
pêchera pas  que  le  gouvenement  ne  nous  apporte 
le  projet  de  loi  qu'il  a  dit-on  préparé  pour  régler 
le  mode  des  abonnements.  Quel  que  sou  ce  projet, 
il  paraîtra  toujours  juste  que  les  conseils  géné- 
raux, qui  sont  les  tuteurs  des  adminish^,  soient 
appelés  à  connaître  de  l'emploi  des  fonds  destinés 
au  service  de  l'administration  des  préfectures. 
J'insiste  pour  TadopUon  de  mon  amendement. 

(La  proposition  de  M.  de  Berbis  est  mise  aux 
voix  ;  deux  épreuves  successives  sont  déclarées 
douteuses  parle  bureau.) 

M.  le  Produit  annonce  qu'on  va  procéder 
à  l'appel  nominal.  (On  rit  et  Ton  murmure.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le  réap- 
pel ;  on  procède  ensuite  an  dépouillement  duscru- 
tin  qui  donne  le  résultat  suivant:  nombre  de  vo- 
tants, 297;  boules  blanches,  152;  boules  noires 
145  ;  l'amendement  est  adopté. 

M.  le  Président.  M.  de  Berbis  a  proposé  un 
autre  article  additionnel  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  l'intervalle  de  cette  session  à  la  pro- 
chaine, le  gouvernement  sera  tenu  de  prendre  les 
mesures  propres  à  rectifier  les  erreurs  matérielles 

aui  peuvent  exister  dans  les  calculs  qui  ont  servi 
e  base  àla  répartition  actuelle  de  la  contribution 
foncière  entre  les  départements.  Le  tableau  de 
répartition  ainsi  rectinôesera  soumiseaux  Cham- 
bres  dans  la  session  de  1822^  > 
La  puole  est  accordée  ft  M.  de  Berbis. 


H.  de  Berbis.  L'amendement  que  je  propose 
est  trop  juste  pour  que  la  Chambre  ne  l'adopte 
pas,  et  pour  (prelle  ne  rectifie  pas  le  travail  pré- 
liminaire qm  a  été  foit  pour  la  répartition  de  la 
conhibution  foncière.  D'après  des  erreurs  maté- 
rielles, plusieurs  départements,  et  notamment 
celui  de  la  Gête-d'Or,  se  trouvent  placés  dans  la 
5*  classe  au  lieu  de  l'être  dans  la  4*  ou  dans  la 
3*.  C'est  la  rectification  de  cette  erreur  que  je  de- 
mande ;  rectification  qui  ne  consiste  que  dans  des 
chiffres  et  gui  peut  fort  bien  se  fïiire  dans  le  ca- 
binet. Je  fais  observer  que  je  ne  demande  pas  le 
changement  des  bases  de  la  répartition,  quoique 
pourtant  ce  soit  là  une  discussion  qui  pourrait 
être  entamée,  et  que  je  me  borne  au  redressement 
d'une  erreur  matérielle  de  chiffres. 

D'ailleurs,  en  faisant  ma  proposition  &  h  Cham- 
bre, je  n'ai  fût  qu'acquitter  un  devoir  qui  m'était 
imposé  en  ma  qualité  de  député  de  la  Gdte-d'Or, 
pmsque.  duis  une  délibêrimon  prise  l'année  der* 
niëre,  le  consï^  général  de  ce  département  a 
chargé  ses  députés  de  proposer  un  amendement 
tendant  à  rectifier  l'erreur  que  je  viens  de  si- 
gnaler. La  seule  objection  qui  pourrait  m'étra 
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feite  consisterait  à  dire  qu'il  n'y  aurait  pas  le 
temps  sufBBant  pour  ftire  cette  rectittcatioa.  Si 
cette  objection  énit  soatenae  Je  demanderais  qne 
la  rectification  eût  lieu  en  1823;  mais  jusqae-là 
Je  persiste  àdemander  qa'eUe  soit  faite  pour  1822. 

.  M.  4e  VIllAle,  miniêtrê  d»t  finança.  Je  me  per- 
mettrai d'appliquer  &  l'amendement  du  préopinant 
nné  obeervalion  qui  peut  s^dresser  a  presque 
tons  ceux  qui  sont  présentés  comme  articles  addi- 
tionnels; ces  arUcies  oat  trait  à  an  article  de  la 
loi  spr  lequel  on  fait  reporter  les  olMervations 
qu'on  préKote  à  propos  de  l'amendement. 

Quant  i  l'amendement  en  question,  il  se  rapporte 
^  la  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les  dépar- 
tements ;  cette  répartition  est  dans  les  attributions 
de  la  Gbambre  ;  et  le  préopinant  pouvait  demander 
la  rectification  dererreurdont  il  se  plaint  loreque 
le  tableau  de  répartition  voua  a  été  présentét  mais 
la  proposition  telle  qn*eUe  est  faite  maintenant 
doit  être  écartée.  C'est  k  la  Gbambre  qui  aura  à 
prononcer  sur  la  répartition  de  1823  gu'elledevrait 
Être  présentée;  quant  à  présent,  elle  ne  saurait 
titre  adoptée  puisque  la  répartition  de  1822  est 
opérée  • 

(On  demande  à  droite  ft  aller  aux  voix.) 

H.  de  BerUs.  Mesaiears.  ien*ai  qu'une  obseï^ 
Tation  à  présenter.  M.  le  minuh«  de«  finances  dit 
gœ  j'aurais  dd  proposer  ma  rectification  lors  de 
la  session  précédente;  c'est  lustemoit  ee  que  j'ai 
en  l'honneur  de  faire.  Je  crois  avoir  établi  par  des 
calculs  exacts  qu'il  v  avait  errear,  et  cependant 
l'on  n*a  pas  fait  droit  h  ma  demande;  j'ai  donc 
été  dans  l'obligation  de  la  reproduire  cette  année. 
Quant  à  l'autre  objection  de  H.  le  ministre  des 
finances,  je  suis  le  premier  à  m'y  soumettre;  Je 
conçois  que  ma  proposition  sepa  mieux  placée 
en  1823;  mais  j'étais  obligé  de  la  felre  aujourd'hui 

Sour  acquitter  le  devoir  que  tout  loyal  député 
oit  remplir  quand  il  a  0té  chargé  d'une  réclama- 
tion par  le  conseil  générât  de  son  département.  Il 
me  semble  que  la  Chambre  pourrait  adopter  mon 
amendement  en  disant  qne  la  mesure  n'aura  Heu 
que  pour  1823. 

PhuiêuTs  membre»  k  âfoiU:  La  clôture!  aux 
voix  ramendement!...' 

H.  le  préeMent.  II  est  retiré. 

H.  lePrësIdeBt  fait  lecture  de  l'ameodement 
suivant,  présenté  par  M.  Boscals  de  Aôals  1 1  A 
partir  du  1"  janvier  1823.  les  rôles  des  gardes 
âiampëtres  seront,  comme  les  autres  contribu- 
tions extraordinaires,  léffalement  autorisées,  réu- 
nis au  r^ie  unique  des  quatre  contributions 
dans  une  colonne  avec  indication  particulière, 
et  perçus  sur  le  même  rôle.  > 

Ca  parole  est  accordée  a  H.  Boscal  de  Réals. 

M.  Boaeal  de  Réals.  Une  augmentation  de 
dépense  pèse  inutHement,  selon  mot.  sur  le  peuple 
français.  Je  yeux  parler  des  frais  de  confection, 
d'avertissement,  de  poursuites  pour  parvenir  au 
recouvrement  des  rôles  des  gardes  champêtres, 
daos  les  communes  dont  les  revenus  sont  insuf- 
fisants pour  faire  face  &  cette  dépense,  et  qui,  en 
conformité  des  articles  39,  40.  41, 42. 43  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  ont  obtenu  du  Roi  rautorlsation 
de  s'imposer  extraordinairement. 

Il  résulte  des  renaeu;nements  que  j'ai  pris  que 
les  seuls  frais  de  confection  et  d'avertissement 
s'élèvent  de  4  fc  5  0/0  du  montant  du  rôle,  somme 


qui  pourrait  être  épargnée  au  contribuable,  eu 
ajoutant  une  seule  li^ne  et  uae  seule  oolonne  au 
rôle  des  quatre  contributions. 

Je  vais  au-devant  de  la  seule  objection  qui 
puisse  m'âtre  faite,  c'est  qoe  ces  sortes  de  con- 
tributions étant  facultatives,  l'ordonnance  du  Roi 
peut  n'être  sollicitée  que  tardivement,  et  n'arri- 
vera qu'après  la  coniectîon  du  rôle  des  quatre 
contributions. 

A  cela,  je  réponds  que  l'article  que  je  propose 
n'étant  applioaDle  qu'aux  contributions  aa  cette 
nature  qui  seraient  reconnues  nécessaires,  à  partir 
du  l*r  janvier  prochain,  les  conseils  municipaux 
qui  se  réunissent  ordinairement  au  i*'  mai  pour 
voter  les  dépenses  de  Tannée  qui  suit  celle  où 
Ton  délibère,  il  oeleur  sera  pas  difàoiUde  prévoir 
dès  cette  époque  si  les  ressources  de  l'année  sui- 
vante fourniront  au  payement  du  garde,  dont  la 
conservation  leur  paraîtra  utile  dans  l'intérêt  de 
leurs  propriétés.  Des  lors,  ils  peuvent  émettre  leur 
vœu  et  recevoir  à  temps  l'antorisation  que  leur 
impose  la  loi  du  18  avril;  et  l'addition  de  l'indi- 
cation et  delà  colonne  au  rôle  unique  permettra 
à  H.  le  directeur  des  contributions  d'y  intercaler 
la  quotité  dua  par  chaque  contribuable  pour  ce 
genre  de  service. 

Ce  moyen  avantageux  aux  contribuables,  puis- 
qu'il Ieurâpargnerait3i40/âiQUtiIement  payéà, 
ncile  pour  HM.  les  directsun.  et  sans  inconvé- 
nients pour  le  Trésor,  oCEdrait  enoore  une  autre 
économie  aux  butants  de  ces  coaununes,  celle 
des  frais  d'avertissements  et  de  poursuites  tpé- 
eialê»,  qui,  dans  la  position  actuelle  de  la  légis- 
lation, s'ajoutent  bien  inutilement  à  ceux  de  re* 
couvrement  des  autres  contributions.  Bt  si  l'oa 
considère  que  la  partie  du  peuple  la  plus  sujette 
&  ces  sortes  de  poursuites  est  toujours  la  plus 
pauvre,  diminuer  les  causes  inutiles,  c'est  faire 
quelque  ahoee  en  faveur  de  cette  portion  malbeo- 
reuse  de  la  population,  et  un  acte  que  nous  coo- 
seillent  à  te  fou  notre  devoir  et  la  jnsUce. 

H.  de  Villèle,  miniitre  des  jfimmeai.  La  consi- 
dtottion  qui  doit  aurtout  tous  occuper  dans  la 
discussion  du  budget,  est  qne  vona  ne  devez 
adopter  aucune  mesure  qui  aurait  pour  efibt  de 
nuire  k  la  perception  de  l'impôt.  La  proposition 
que  vous  fait  le  bréopioant  serait  on  moyen  cer- 
tain de  retarder  la  confection  des  rôles  généraux,  , 

Euisqu'il  voudrait  foire  entrer  dans  ces  rôles  des 
inds  particuliers  qui  ne  sont  applicables  qu'à  ' 
Ufie  partie  des  habitants  des  communes.  Car,  i 
prenez  ^arde  que  tous  les  propriétaires  ne  sont  , 
pas  assujettis  également  à  payer  l'imposition  né- 
cessaire pour  les  gardes  cbappétres,  ceux,  par 
exemple,  qui  poesedeot  des  propriétés  ploses.  Je  i 
crois  qu'en  adoptant  l'amendiemeat  qui  vous  est  , 
proposé,  vous  exposeriez  tes  contribuables  à.  de 
graves  inconvénients,  que  ces  inconvénients  se- 
raient bien  plus  grands  que  ceux  qu'on  a  signalés 
dans  l'état  de  choses  actuel;  je  pense  donc  que 
vous  n'imposerez  pas  au  gouveroement  une  obli-  i 

fation  qui  tournerait  an  détriment  des  contribua-  i 
les,  et  qui  d'ailleurs  n'attendrait  nullement  l'efliet  ' 
qu'on  s'en  propose. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  de  Gordoue  réclame  la  parole  et  moule  ft  la 
tribune. 

H.  le  ■Mrqalfl  de  Cerdeae.  Stessieara,  dans 
toutes  les  communes  dont  les  reveiuu  communaux 
ne  peuvent  auffirs  i  payer,  en  outre  des  autres  i 
dépensée  -ammnnales,  fo  tnitement  des  gardes 
etaampétns,  on  seat  tooi  les  jours  darantage  l'inu-  i 
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tile  gêne  d'avoir  foit  au  payement  da  salaire  des 
gardes  àiampétr^'applicatioa  de  toutes  les  dis- 
positiofis  de  la  bi  du  15  mai  1818,  comme  Bi 
c'était  loe  dépense  extraordinaire;  uae  font^oe 
à  étaîilir,  un  clocher  &  relever,  un  mur  à  recoas- 
tniire,  tont  des  dépenses  extraordinaires;  mais 
peut-on  coDfiidérer  coDune  telle  le  payement 
d'une  dépense  tonjours  U  même,  qui  se  renour 
Telle  tous  les  ans.  et  qui  doit  se  roiouveler, 
pu^que,  d'après  les  dispositions  prédses  et  impé- 
ratives  de  plusieurs  lois  et  décrets  non  abrogés, 
lentes  les  communes  doivent  avoir  au  moins  un 
garde  champêtre?  Je  pourrais  fkire  de  nombreuses 


je  me  bornerai  à  citer  la  loi  du  20  messidor  an  111 
(8  joillet  1795),  dont  l'article  l*'  est  formel. 

Haïs,  Messieurs,  c'est  surtout  de  la  nécessité 
d  'obtenir  une  ordonnance  royale,  pour  autoriser 
la  perception  ile  l'imposition  pour  le  traitement 
des  gardes  champéb^,  qu'il  est  résulté  les  plus 
graves  inconvénients.  L'expérience  prouve,  en 
effet,  qu'après  la  eonvocationdes  consuls  muni- 
cipaux, réunis  h  on  nombre  égal  des  plus  Forts 
contribuables,  les  formalités  à  remplir  pour  ob- 
tenir tes  ordonnances  d'antorisation,  pour  des 
sommes  quelquefois  de 50 et  60  francs,  entraînent 
des  détails  et  des  délais  qui  forcent  les  adminis- 
trations locales  à,  ajourner  le  payemwt  des  ^rdee 
peinUint  une  grande  partie  de  l'exercice.  Getsjour^ 
nement  inOue  sur  le  zèle,  l'activité  des  gardes, 
nuit,  essraliellement,  à  la  répression  des  délits, 
coDsémemment  à  la  conservation  des  récoltes. 

U  n  est  pas  un  maire  qui  ne  désire  un  change- 
meot  à  cet  ^ard,  pss  un  préfet  qui  n'en  sente  la 
néeeesité  ;  je  crois  môme  pouvoir  ajouter  que  tel 
est  te  travail  énorme  et  vraiment  iautUe  cepen- 
dant que  l'état  des  choses  actuel  donne  au  mmie- 
lôre  de  l'intérieur,  (|ne  11.  le  ministre  de  ce  dépar- 
tement devrait  voir  avec  plaisir  l'adoption  du 
soos-amendemeat  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser. 

Nais  pour  me  conformer  aux  observations  que 
vient  de  faire  H.  le  ministre  des  finances,  et  pour 
qne  lie  obieotionfl  q^'il  a  présentées  ne  soient 
pu  appUcablM  &  ma  proposition,  je  le  rédigerai 
en  ces  termes  : 

f  Les  rélee  d'ImposUions  sur  les  propriétaires 
on  ex^oitants  de  fond  non  enclos,  votées  aveo 
les  formes  prescrites  par  tes  articles  39  et  40  de 
la  loi  du  15  nui  1818,  pour  le  traitement  d£S 
eudei  champêtres,  seront  rendus  exécutoires  par 
tespréCslB.  » 

IL  le  l*résMent.  Le  sons-amend '  iniint  do 
U.  de  Gi^oue  est-il  appuyé? 

Voiœ  à  gancht'  Oui,  ouil 

(Ce  sons-amendement  est  mis  aux  voix  et  re- 

cté.) 

M.  BesMl  4a  Béais.  Je  retiis  mon  omende- 
meol. 

U.  Je  Pv^sMeiit.  Quatre  articles  additionnels 
ont  été  présentés  ralatimmeut  &  la  spéciaUté.  Le 
plus  étendu  de  ces  articles  est  celui  de  H.  Gui- 
tard,  qui  est  coeço  eu  eei  termes  : 

«  Les  allocations  des  dépenses  de  rexercice  de 
1822,  désignées  aux  chapitres  et  articles  des  états 
de  dévetoppement,  n^  1  à  12  inclusivement,  ne 
pourront  être  changées,  et  les  ministres  ne  ponr- 
rontf  sons  leur  responsabilité,  appliquer  a  une 


autre  destination  les  fonds  aflMs  chaenne  de 
ces  d^uses.  • 
H.  Qttltard  a  la  parole. 

M.  Cvoitiunl.  Messieurs,  le  pouvoir  absolu  pres- 
crit les  recettes,  ordonne  les  dépenses  et  les  paye 
selon  son  bon  plaisir.  Nous  ne  vivons  pas  sons 
un  tel  pouvoir. 

Art.  U  de  la  Charte.  «  Le  Hoi  est  la  chef  su- 
prême de  l'Etat,  commande  Las  fotoM  de  terre  et 
de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à  tous  les 
emplois  de  l'administration  publique  et  fait  les 
ordonnances  nécessaires  pour  TcKécution  des  lois 
et  la  sûreté  de  TBtat.  » 

Art  48.  *  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni 
per{^  s'il  n'a  été  constmti  par  Tes  deux  Chambres 
et  sanctionné  par  le  Roi.  > 

Ainsi  le  Roi  gouverne  et  administre  ;  mais  seul 
il  ne  peut  établir  des  impôts.  Si  la  Charte  lui  en 
laissait  le  droit  il  serait  absolu. 

Art-  47.  «  La  Chambre  des  députés  reçoit  toutes 
les  propositions  d'impôts;  oen'estqu'aprôs qu'elles 
ont  été  admises  qu'elles  peuvent  être  portées  &la 
Clunibre  des  pairs.  » 

Aiu^  la  Chambre  des  députés  votant  la  pre- 
mière sur  lUmpôt,  on  peut  due  que  elle  qui 
l'accorde.  Si  la  Charte  lui  eût  donné  une  part 
dansl'administrationi  elle  aurait  orpmfsé  le  dé- 
sordre. 

Le  droit  qu'a  le  ^veroement  d'administrer 
sans  avoir  celui  d'établir  des  impôts,  et  le  droit 

3u'a  la  Chambre  de  les  consentir  sans  avoir  celui 
'administrer,  se  concilient  d'eux-mêmes,  parce 
que  la  Chambre  et  le  gouvernement  sont  &ale- 
ment  dominés  par  la  plus  impérieuse  des  néces- 
sités, celle  de  leur  existence  constitutionnelle. 
Ce  besoin  commun  les  avertit  sans  cesse  gn'ils  ne 
sont  pas  iostitaés  pour  eux  seuls,  et  qu'iU  sont 
chargés  de  faire  jouir  trente  millions  d'hommes 
de  leurs  droits  sociwx. 

l)e  la  il  suit  que  le  gouverosment  doit  fiaire  et 
demander,  et  que  la  Gcumbre  doit  laisser  faire  et 
accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  ponratteindre 
ce  bttt.  C'est  ce  que  dit  la  Charte  dans  les  articles 
cités.  Bu  appelant  la  Chambre  à  voler  la  pre- 
mière snr  les  contributicHiB,  et  en  lui  imposant 

f>ar  l'article  18  le  devoir  de  disonter  et  de  voter 
ibremeot,  elle  l'a  investie  du  droit  de  jugw  les 
demandes  du  gouvernement,  de  les  réduire  et 
même  de  les  raeter.  Si  donc  d'une  part  le  gou- 
vernement doit  demander  les  sommes  suftisantes 
fiour  qu'il  puisse  administrer,  ai  de  l'autre  la 
Chambre  doit  discuter  et  voter  librement  pour 
iiccorder  ou  pour  réduire,  il  faut  que  le  gouver- 
nement spécifie  en  détail  les  besoms  de  chaque 
partie  de  l'administration,  sans  quoi  il  n'aurait 
pas  satisfoit  k  son  devoir  et  la  Chambre  ne  pour- 
rait remplir  le  sien.  Le  principe  de  la  spédalitô 
est  donc  dans  le  pacte  fondamental,  et  j  ose  dire 
qu'elle  est  UHistitutionnelle  et  inhérente  au  gou- 
vernement représentatif. 

Oui,  elle  l'est  -,  et  le  gonvememant  l'a  reconnu, 
pnisçiu'il  n'a  pas  demandé  en  bloo  le  nombre  de 
milUoDs  dont  il  avait  besoin,  et  qne  pour  s'ac- 
quitter de  ses  devoirs  constitutionnels  il  a  senti 
la  nécessité  de  diviser  les  dépenses  par  minis- 
tères, les  nùnistëres  par  chapitras,  les  sbapitres 
par  artides,  et  U  Chambre  a  son  tonr  a  subi  le 
joug  de  cette  même  nécessité  en  délibérant  sur 
chaque  ministère,  snr  chaque  chapitre,  snr 
abaque  artide. 

,  Mais  cet  ordre  obligé  pour  les  demandes  de 
fonds,  si  le  gouvernement  peut  ne  pu  le  suivra 
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dans  lear  application  à  chaque  dépense  ;  si  les 
sommes  vot^  en  articles  deviennent  pour  chaque 
ministre  un  seol  tout  dont  il  peut  disposer  k 
volonté,  en  ce  cas  le  budget  qui  noua  occupe  si 
longtemps  n'est  pas  une  euosition  franche  et 
loyale  des  besoins  réels  de  l'Etat  ;  il  n'est  qu'une 
décejition,  et  chaque  fois  que  nous  voyons  un 
ministre  défendre  les  diverses  allocations  de  son 
budget,  nous  avons  le  droit  de  dire  qu'il  se  moque 
de  nous.  (Murmures  à  droite.l 

Constitutionnelle  et  nécessaire,  la  spécialité  est 
encore  éminemment  utile,  car  die  seule  pentame- 
ner  l'ordre  et  l'économie. 

Une  fois  admise^  voyez  quelle  simplicité  ré- 
goeraît  dans  l'adounistration  et  dans  les  comptes. 
Le  ministre  ferait  exécuter  et  ordonnancerait  les 
dépenses  prescrites  par  la  loi  de  finances,  et 
l'année  suivante  il  présenterait  son  compte  dé- 
signant les  dépenses,  la  somme  allouée  pour  cha- 
cune, la  somme  i>ayée,  le  déficit  on  l'excédant.  Ce 
compte  aisé  à  vérifier,  se  tennioerait  par  des  snp- 

{>léments  pour  les  déficits  etdesuinulatioasponr 
es  excédants  qui  seraient  portés  à  l'exercice  ulté- 
rieur. 

Supposé  qu'il  surrtnt  des  dépenses  extraordi- 
naires et  urgentes,  le  ministre  des  finances  est 
antorisé  par  Tarticle  152  de  la  loi  dn  25  mars  à 
y  pourvoir  par  des  ordonnances  qui  sont  conver- 
ties en  lois  a  la  première  session. 

Dans  ce  système,  la  loi  est  pooctuellement 
suivie,  la  proposition  royale,  les  votes  des  Cham- 
bres sont  respectés,  les  économies  sont  possibles, 
tous  les  besoins  sont  satlsfeits,  tous  les  devoh^ 
sont  remplis. 

N'admettez  pas  la  spécialité  et  vous  aurez  dans 
les  finances  les  abus  dont  nous  nous  plaignons 
tous. 

Les  allocations  seront  interverties,  et  lors 
même  que  tous  les  ministres  présenteraient  des 
comptes  où  les  dépenses  seront  parfaitement 
égales  en  total  au  crédit  accordé,  comme  l'a  mi- 
raculeusement fait  celui  de  l'intérieur  en  1820, 
il  ne  fondra  pas  ponr  cela  croire  qne  ces  dépenses 
auront  été  mites  en  détail  comme  le  prescrivait 
la  loi.  Les  minières  auront  porté  pins  de  fonds 
sur  des  objets  favorisés,  et  auront  laissé  en  souf- 
france des  dépenses  utiles,  espérant  bien  que 
vous  ne  pourrez  vous  dispenser  de  les  convrir 
l'année  suivante. 

C'est  ainsi  que  le  ministre  de  Tintérieur  a  payé 
secrétaires  généraux  de  préfecture,  malgré 
que  vous  ayez  formellement  refusé  d'allouer 
leurs  traitements.  La  note,  page  83  de  la  propo- 
sition de  loi,  prouve  qu'il  l  a  fait  avec  les  fonds 
destinés  aux  travaux  des  b&timents  d»  cours 
royales,  des  établissements  thramaux  et  des  mai- 
sons centrales  de  détention. 

C'est  ainsi  que  cette  année  encore,  il  soldera 
l'entier  traitement  des  préfets,  quoiqu'une  réduc- 
tion de  216,000  francs,  proposée  par  11.  Si- 
rieys,  mise  aux  voix  par  H.  le  président,  ait  été 
adoptée  par  la  Chambre  ;  et  il  le  fera,  car  il  l'a 
annoncé  \  l'instant  même  que  nous  venions  de 
prendre  cette  délibération.  En  notre  ftme  et  con- 
sdrace  nons  avons  cm  réduire  d'un  dixitoie 
le  traitemrat  des  préfets.  Point  dn  tont,  nous 
avons  sospendu  des  travaux  publics. 

C'est  amrt  que  tous  les  ans  nous  verrons  se 
r^rodnire,  avec  une  augmentation  effrayante, 
des  dépenses  ordonnées  par  les  lois  antérieures, 
arbitrairment  ajournées  par  les  ministres,  plus 
arbitrairement  remplacées  par  d'antres  dont  tau- 
tbrisation  a  été  refusée,  ou  pour  lesquelles  peut- 
être  on  n'osâait  pas  le  demander. 


Dans  ce  système,  la  loi  de  finances  n'est  qu'un 
chiffon,  la  proposition  royale,  les  votes  des 
Chambres  sont  illnsolres,  les  économies  sont  im- 
possibles, les  besoins  ne  sont  pas  satisbits,  les 
devoirs  ne  sont  pas  remplis. 

Et  remarquez.  Messieurs,  cmnbien  ces  aJ>as 
prennent  d'Intensité,  quand,|s'ob6tinant  ï  main- 
tenir la  centralisation,  le  gouveroMnoit  dispose 
des  fonds  des  départements  et  des  communes, 
pèse  de  tont  son  poids  sur  les  intérêts  locaox  et 
s'ingère  dans  des  détails  dont  il  ne  démit  s'oc- 
cuper que  lorsqu'ils  se  rattacheraient  à  l'admi- 
nistration générale. 

Ici  je  vais  aborder  franchement  l'objection  in- 
cessamment répétée  par  les  mlnisfres,  que  la  spé- 
cialité amènerait  l'admiolstration  dans  les  Cham- 
bres, et  je  commence  par  déclarer  que  je  retirerai 
ma  proposition  sll'on  peut  me  convaincre  qu'^e 
aura  cet  effet 

Faire  les  lois,  c'est  gouverner.  En  ce  sens  les 
Chambres  participent  au  gouvernement,  puis- 
qu'elles exercent  fa  puissance  législative  conjoin- 
tement avec  le  Roi. 

Les  lois  sont  de  droit  public  ou  politique^  de 
droitcivil  ou  administratif,  selon  les  objets  mi'âles 
concernent.  La  loi  de  finances  est  à  la  rois  de 
droit  public  et  de  droit  administratif.  De  droit 
public,  en  ce  qu'elle  règle  en  fait  d'ImpAt  les  rap- 
ports de  l'Etat,  soit  avec  ses  sujets,  soit  avec  les 
étrangers.  De  droit  administratif  en  ce  qn*^ 
détermine  les  diverses  dépenses  et  les  sommes 
qui  leur  sont  appliquées. 

Administrer  dans  le  sens  propre,  c'est  agir  ponr 
l'exécution  des  lois.  Dès  lors,  les  Chanures  ne 
peuvent  administrer,  ni  dans  le  droit,  parce  qae 
le  pouvoir  exécutif  appartient  exclusivement  an 
Roi,  ni  dans  le  MU  parce  qu'elles  n'ont  mena 
moven  d'action. 

Bdaintenant,  lorsque  sur  la  proposition  royale, 
la  Chambre  discute  et  vote  librement  les  dépoises 
et  les  recettes,  elle  concourt  à  une  loi  de  finances, 
c'est^à^lre,  &  une  loi  de  droit  public  et  de  droit 

•iilminial'Mtrif .    mais  alla  ma  Êait  nM'naa*  ila  la  >mii4 


spécialement  en  matière  d'impôt.  Cette  part  A 
puissance  est  mise  en  mouvement  par  Ilnitiative 
royale,  la  Chambre  ne  pouvant  proposer  aucune 
dépense,  aucune  recette,  sans  attenter  à  cette  pré- 
rogative ;  mais  par  l'adoption,  la  réduction  ou  le 
rojet  des  dépenses  administratives  proposées  par 
le  Roi,  elle  exerce  son  droit  l^isiatif,  en  matière 
d'administration,  elle  n'administre  pas. 

La  loi  de  finances  une  fois  rendue,  la  Chambre 
n'administre  pas  davantage  ;  elle  ne  nomme  à 
aucun  emploi,  elle  n'a  aucun  agent,  aucune  auto- 
rité exécutive;  elle  attend  que  les  ministres  pré- 
sentent leurs  comptes,  et  alors,  provoquée  par  la 
proposition  royale,  elle  examine  si  les  dépenses 
ont  été  légalement  et  régulièrement  ^tes,  et  con- 
court à  la  loi  des  comptes. 

Remarquez  bien.  Messieurs,  qu'enprenant  part  à 
la  loi  de  finances,  la  Chambre  n'a  pas  admînmrë, 
car  elle  n'a  rien  i^oposé;  elle  n'a  pas  demandé 
de  qnelle  mani^  les  diverses  dépenses  semient 
exécutées;  comment  par  ^mple  serait  fait  tel 
canal,  comment  serait  construit  tel  b&timent,  à 
quelles  routes  seraient  affbctés  les  fonds  des  ponts 
et  chaussées  ;  elle  s'est  bwnée  à  considérer  l'uti- 
lité, la  convenance  et  la  quotité  des  demandes  de 
fonds. 

Remarquez  bien  qu'après  la  poblicatiott  de  la 
loi,  la  Ctuunbre  n'a  encore  rien  administré;  car 
le  gouvernement  est  resté  le  maître  de  l'exé- 
cution des  dépenses,  et  d'en  changer  les  modes 
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selon  qa'U  a  cru  convenable  au  bien  de  l'Etat. 

Remarqnez  enfin  que  dans  la  loi  des  comptes, 
la  Chambra  n'a  eocore  rien  administré,  puis- 

Î[u*eUe  n'a  fait  qne  jugo*  et  liquider  les  dépense» 
aites. 

Qu'on  dise  donc  comment  la  spécialité  donae- 
rait  radminiatration  aux  GharatHres  ! 

Aossi  quand  j'entends  les  miniritres  nous  bire 
cette  objection,  il  me  semble  qu'ils  nous  disent  : 

Vons  administrez  quand  tous  voulez  nous  assu- 
jettir &  exécuter  francbement  les  propositions  que 
nous  vous  avons  &ltes,  et  que  vous  avei  adop- 
tées. 

Vous  administrez  en  prétendant  que  nous  n'a- 
vons pas  le  droit  de  payer  des  dépenses  que  nous 
n'avons  pas  proposées  on  qoe  vous  avei  re- 
jetées. 

Vous  administrez  quand  vous  nous  contestez  le 
droit  de  créer  des  sinécures  et  de  les  doter  comme 
il  nous  plaît,  bien  qne  tous  en  ayez  refusé  les 
Ctmds. 

Vous  administrez  en  nous  reprochant  de  faire 
sans  ui^ence  des  constructions  &  des  acquisi- 
tions considérâmes,  amnt  de  vous  les  avoir  sou- 
mises. 

Vous  adminisUez  enfin  «  quand  vous  vous  refusez 
à  n'être  que  des  machines  à  mUUons. 

Oui,  Messieurs,  i'en  conviens»  nous  administrons, 
mais  nous  administrons  la  Charte,  la  bonne  foi  et 
récooomîe,  et  en  cela  nous  n'empiétons  pas  sur 
les  attributions  exécutives  du  gouvernement. 
{Vive  adhésion  à  gauche.) 

Déjà  il  a  été  mt  un  pas  vers  la  spécialité  par 
la  loi  du  25  mars  1817,  qui  a  prescrit  les  comptes 
pu  ministères,  et  d'autres  dispositions  obliga- 
toires pour  les  ministres,  quoique  naguère  un 
d'rax  ail  prétendu  qu'il  n'en  peut  être  inséré  de 
pareilles  dans  les  lois  de  finances. 

L'article  150  veut  que  les  ministres  présentent 
le  compte  des  dépenses  comparées  avec  les  crédits 
particuliers  ouverts  &  6hacun  des  chapitres  de 
leurs  buc^fets. 

Bt  l'article  151  porte  qne  les  ministres  feront, 
sous  l'approbation  du  Roi*  entre  les  divers  cha- 

Sitres  de  leurs  budgets  particuliers,  la  répartition 
e  la  somme  allouée  par  le  budget  général  pour 
le  service  de  chaque  miniatëre,  et  que  toutes  les 
parties  de  ce  service  seront  réglées  de  œaniéra 
qne  û  dépense  ne  puisse  excéder  le  crédit  en 
masse  ouvert  à  chacun  d'eux,  et  qu'ils  ne  pour- 
ront, sons  leur  responsabilité,  dépenser  au  delà 
de  ce  crédit. 

Cette  loi  fut  rendue  dans  nn  temps  où  le  minis- 
tre de  la  guerre  avait  excédé  son  budget  de  plus 
de  40  miLUons,  et  son  but  principal  fut  d'empê- 
cher que  cet  abus  ne  pût  se  renouveler.  Hais  il 
en  résulte  aussi  qu'il  y  a  un  crédit  particulier 

S DOT  chaque  chapitre,  et  que  ces  crédits  et  les 
épenses  doivent  être  réglés  de  sorte  que  le  crédit 
général  ne  soit  pas  dépassé. 

La  spécialité  par  chapitres  pourrait  suffire  s'ils 
étaient  pins  nombreux  et  mieux  ordonnés;  car 
la  spécialité  ne  doit  pas  être  minutieuse,  pas  plus 
que  û  responsabilité,  et  un  grand  royaume  ne 
peut  pas  être  administré  comme  un  ménage. 

Ce  serait  donc  atteindre  la  perfection  que  de 
faire  un  rï^ement  d'administration  publique,  et 
mieux  peut-être  une  loi  qui.  posant  les  limites  de 
la  spémlitô  dans  chaque  ministère,  distinguerait 
le  personnel  et  le  matériel,  qui  subdirlserait  le 

Sersonnel  en  autant  de  chapitres  qu'il  y  aurait 
'cep^^  de  services,  et  le  matériel  en  autant  de 
chapitres  qu'il  en  faudrait  pour  classer  les  diver- 
ses natures  de  dépenses^qui  enfin  rangerait  dans 
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des  chapitres  particaliers  les  dépenses  secrètes 
et  celles  éparses  ou  temporaires,  qui  ne  se  ratta- 
cheraient à  aucun  autre  objet. 

On  conçoit  qu'alors  la  spécialité  par  chapitres 
serait  suffisante;  mais  daasl'étatactuel  descnoses 
elle  ne  léserait  pas;  car  au  moyen  de  laconAision 

?ui  régne  dans  les  chapitres,  efie  serait  facilement 
Indêe. 

Je  cite  pour  exemple  le  chapitre  12  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  11  comprend  le  traitement  des 
préfets,  souB-préfets.  conseillers  et  secrétaires 
généraux  de  nréfecture,  et  les  abonnements.  Il 
n'y  a  point  d  analogie  entre  ces  objets  et  ceux 

2ui  suivent,  tels  que  les  maisons  centrales  de 
éteotion,  les  bâtiments  des  cours  ro^^iles,  les 
dépenses  du  clerf^ë  dans  les  diocèses,  les  ét^lîs- 
sements  sanitaires. 

Les  articles  du  chapitre  13  ne  sont  pas  moins 
disparates.  On  y  voit  pêle-mêle  les  prisons,  les 
routes  départementales,  les  enfants  trouvés,  les 
pépinières  et  les  sociétés  d'agriculture:  objets  qui 
devraient  faire  plusieurs  chapitres. 

Une  confusion  plus  dangereuse  distingue  le 
chapitre  15,  où  les  dépenses  secrètes  de  la  police 
sont  accolées  à  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  telles 
qne  la  subvention  aux  théâtres,  les  Quinze- Vingts, 
les  bureaux  de  charité. 

Ce  mélange  donne  au  ministère  la  facilité  d'élu- 
der la  loi  on  25  mars,  en  employant  plus  de 
fonds  sur  une  dépense  et  en  payant  celle  qne 
vous  avez  rajetée  ou  réduite  avec  les  allocations 
des  autres,  en  sorte  qu'il  épnise  son  crédit  général 
sans  avoir  fait  toutes  les  dépenses  pour  lesquelles 
il  est  ouvert ,  ce  qui  est  évidemment  contraire  à 
cette  loi,  puisque  ce  crédit  est  réellement  dépassé 
du  montant  des  dépenses  ordonnées  qni  restent  à 
faire. 

La  spécialité  par  articles  peut  seule  arrêter  ces 
abus,  jusqu'à  ce  qu'Us  soient  prévenus  par  une 
meilleure  composition  des  chapitres,  et  vous 
devez  d'autant  plus  l'adopter,  que  les  dépenses 
vont  toujours  croissant,  et  que  tout  annonce  que 
cette  tendance  n'aura  pas  de  terme. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  si  j'étais  député  d'un 
pays  où  ta  loi  fondamentale  serait  relimeusement 
observée,  où,  fort  de  ses  intentions  et  ae  l'amour 
des  peuples,  le  gouvernement  présenterait  des 
lois  justes,  qu'il  exécuterait  avec  impartialité;  où 
la  représentation  serait  constitutionnelle;  où,  ras- 
surés par  uoeadministratioo  économe,  lescitoj^éns 
jouiraient  paisiblement  de  leurs  droits,  se  livre- 
raient en  sécurité  à  leurs  travaux  et  goûteraient 
dans  l'oubli  de  tout  dissentiment  les  avantages 
de  la  civilisation,  je  voterais  pour  la  spécialité, 
afin  que  le  désordre  des  finances  ne  vint  jamais 
altérer  ce  bonheur. 

Que  si  j'étais  député  d'un  pays  où  le  pacte 
social  serait  éludé  ou  méconnu,  ou  seulement 
appuyé  sur  une  minorité  menaçante,  le  gouverne- 
ment serait  forcé  de  proposer  sans  cesse  des  lois 
d'exception  ;  où  la  re{)résentatîon  serait  faussée; 
où,  pressurés  par  des  impôts  excessifs  et  tour- 
mentés par  une  administration  inquiète  et  soup- 
çonneuse, les  citoyens  seraient  à  la  fois  troublés 
dans  leurs  travaux  et  dans  leurs  droits,  et  poussés 
à  des  discordes  nouvelles;  d'un  pays  enfin  où, 
pour  compléter  ce  système,  la  persécution  s'ap- 
pellerait oubli  du  passé;  l'espiontùige dévouement; 
la  délation  fidélité;  la  déception  franchise; la  nul- 
lité talent  et  la  profusion,  économie  ;  je  voterais 

S lus  fortement  encore  pour  la  spécialité,  afin 
'empêcher  que  se  joignant  à  tant  d'abus,  un  plus 
grand  désorare  dans  les  finances  ne  vint  luliter 
la  dissolution  de  l'Etat. 
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Hais  je  suis  députô  de  la  France  sons  l'empire 
de  la  Charte,  et  cela  suffit  pour  que  je  demande 
la  spécialité,  parce  qu'elle  est  coastitutionnelie, 
utile,  et  qu'elle  amèoe,  non  pas  Padimninistra- 
tioD  dans  les  Chambres,  mais  Tordre  et  l'éco- 
nomie  dans  Tadministration. 

Je  demapde  que  mon  article  additionnel  soit 
adopté... 

Voix  générale  h  gauche  :  Bravo!  bravol....  Très- 
bien...  L'impression  I...  l'impression!... 
(Une  faible  opposition  s'élève  à  droite.) 

Voix  nombreuses  à  droite  et  au  centre  droit:  Oui, 

oui...  Il  n'y  a  rien  à  dire  Le  discours  est  dans 

la  question...  Limpressioo...  (L'impression  est 
ordonnée.) 

H.  le  Président.  La  discossion  est  continuée 
à  demain.  Je  propose  à  la  Chambre  de  mettre  à 
l'ordre  du  jour  de  demain  un  rapport  de  péti- 
tions... 

Plusieurs  voiwà  droite:  Non!  noQl..*  Finissons 
d'alwrd  le  budget. 

H.  le  Président.  Alors,  le  rapport  aura  lien 
après-demain.  —  La  séance  est  levée. 
L^semblée  se  sépare  à  six  heures  nu  quart. 


CIUMBRB  m  DâPUTÉS. 

pliSIDENCB  DE  M.  RATEZ. 

St'ane»  d»  jeudi  i8  avril  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures;  un  de 
HM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès -verbal, 
dont  la  rédaclion  est  adoptée. 

M.  le  ministre  des  fiaatices  assiste  à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de  la 
loi  de  finances  de  1822.  t 

H.  le  Président  rappelle  l'amendement  rela- 
tif à  la  spécialité  dont  H.  Guitard  a  présenté  les 
développements  dans  la  séance  d'hier,  et  fait  en- 
suite lecture  des  articles  additionnelsBuivantSfre> 
latifs  également  à  la  spécialité. 

AmendemerU  présenté  par  M.  ûevaux:  c  1«  L'obti- 
gation  imposéeàchaque  ministre  par  l'article  15i 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  de  se  renfermer  dans 
les  limites  du  crëdittotal  qui  Ini  est  ouvert,  s'ap- 
pliauera  désormais  aux  chapitres  de  ce  m6me 
créait,  tels  qu'ils  sont  établis  aax  états  joints  an 
projet  de  loi  de  Hnances. 

«2° Néanmoins  dans  les  cas  extraordinaires  et  u^ 
ffentsoùil  seraitindispensablededôpasseriemon- 
tantd'un  chapitre ctd  y  appliquer  les  fondsque  les 
mipistres  jugeront  devoir  rester  libres  sur  d  autres 
chapitres,  ou  de  Aiire  des  dépenses  non  indiquées 
au  budget,  ou  d'excéder  pour  les  dépenses  y  énoa> 
cées  le  crédit  total  ouvert  à  chaque  ministre  : 
cette  infraction  devra  être  autorisée  provisoire- 
ment par  ordonnance  spéciale  du  Hol,  qui  sera 
communiquée  ^lux  Chambre?  à  leur  plus  prochaine 
session  :  celles-ci  statueront  s'il  y  a  lieu  d'accor- 
der la  loi  d'indemnité.  » 

ÀmmidmtHt  ffisoM  par  M  Mestadier  :~  ART. 
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«  Les  services  et  dépenses  relatifs  au  personnel 
seront  distingués,  dans  les  projets  de  lois  snr  les 
ânaoces,  des  services  et  dépenses  relatif  au  ma- 
tériel. 

1  Les  comptes  relatifs  an  personnel  seront  pa- 
reillement distincts  des  comptes  relatifs  au  maté- 
riel. ■ 

Art.  •  Si  dans  l'interralle  de  deux  sessions,  les 
ministres  ont  cm  devoir,  sons  leur  responsabilité, 
d'après  des  circonstances  noqvelles  et  imprévues, 
ne  pas  Faire  l'un  des  services  votés  pftr  le  budget, 
on  faire  un  service  non  autorisé,  ils  en  rendront 
compte  à  lapins  prochaine  session,  et  présen- 
teront le  projet  de  loi  nécessaire  pour  disposer 
des  fonds  destinés  an  service  abandonné,  ou  ré- 
gulariser et  rendre  légale,  sHl  y  a  lieu,  la  dépense 
nécessitée  par  le  service  non  autorisé.  > 

Art.  •  Dans  le  cas  où  l'évaluation  portée  au 
budget  de  la  dépense  nécessaire  à  un  sernce  prévu 
et  autorisé,  aurait  été  insuffisante  pour  ce  service, 
il  sera  rendu  un  compte  spécial  des  causes  de 
l'erreur,  et  proposé  snr  ce  point  un  projet  de  ioi 
particulier. 

Amendement  proposé  par  M.  HumbhtrConté  :  — 
«  Les  allocations  faites  au  ministre  de  l'intérieur 

fiour  les  dépenses  de  son  ministère,  sont  spécia- 
es;  le  compte  en  sera  rendu  par  article.  ■ 
ÎÀ  parole  est  accordée  à  H.  de  Gourvoisier  con- 
tre l'amendement  de  M.  Guitard. 

H.  de  Conrrolsler.  Messieurs,  parler  à  une  As- 
semblée de  ses  droits  et  de  la  nécessité  de  tes  éten- 
dre; lui  proposer  cette  innovation  au  nom  du  bien 
public  et  dans  l'intérêt  des  contribuables,  c'est 
le  moyen  de  s*en  ménager  la  iïiTear,  lors  même 
qu'on  ne  réussit  point  à  en  déterminer  le  suffrage  : 
essayer  de  la  convaimsre  qu'un  devoir  impérieux 
lui  enjoint  de  repousser  les  idées  d'envahissement 
qu'on  lui  suggère;  c'est  une  tâche  moins  favora- 
ble, mais  plus  importante. 

Loin  de  moi  l'idée  d'entraver  l'économie  dans 
les  diverses  parties  du  servicel  Je  oDis  qu'il  est 
possible  et  qu'il  est  nécessaire  de  l'y  porter-,  mais 
je  crois  aussi  que  ni  le  bien  public,  ni  la  raison, 
ni  la  loi,  ne  comportent  le  pouvoir  dont  la  Cham- 
bre serait  investie  par  l'article  additionnel  qui  lui 
est  soumis- 

Si  l'on  vous  proposait  de  voter  des  services,  de 
tracer  de  grandes  divisions,  d'y  affecter  un  crédit 
spécial,  et  d'assujettir  les  ministres  à  s'y  renfer- 
mer, la  proposition  serait  raisonnable;  mais  on 
vous  propose  de  décider  que  les  allocations  des  dé- 
penses désignées  aux  chapitres  et  axa;  articles  des 
états  de  développements  joints  au  budget  de  chaque 
mirustèret  nepourront  être  chargées  et  tjue  les  minû- 
tres  ne  pourront  sous  leur  responsahUxté  appliquer 
à  une  autre  destiniUion  les  fonds  affectés  à  chacune 
de  ces  dépenses.  C'est  attacher  fa  spécialité  aux 
articles,  car  si  l'allocation  de  la  dépense  désignée 
à  chaque  article  ne  peut  être  changée,  la  mention 
du  chapitre  devient  inutile,  ce  mot  peut  être  rayé 
de  la  rédaction  :  si  jamais  la  Chambre  admet  une 
telle  disposition  et  que  les  deux  autres  branches 
de  la  législature  y  défèrent,  l'ordre  constitutionnel 
sera  renversé;  le  pouvoir  du  Roi  et  celui  de  la 
Chambre  des  pairs  seront  effacé  de  la  Charte;  le 

gouvoir  de  la  Chambre  des  députés  n'aura  plus  de 
ornes  ni  de  contre-poids. 
L'articleadditionnel,  proposé  par  notre  honora- 
ble collègue  M.  Devaux,  entraînerait  les  mêmes 
inconvéments,  dans  une  moindre  proportion,  ii 
est  vrai,  car  il  ne  resserre  pas  l'action  du  gouver- 
nement dans  au  crédit  ouvert  &  chaque  article  de 
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dépense» il  leur  laisse  l'étendue  du  chapitre:  fai- 
ble difTérence,  car  dans  les  états  joiats  actuelte- 
meot  au  projet  do  loi,  le  cercle  est  trop  restreiat; 
le  Eonverpemeat  n'y  trouverait  ai  assez  de  lati- 
tude pour  n'avoir  pas  &  eataasw  anDuelleaient 
dmot  la  Gbambre  les  demandes  en  acte  rati- 
Meation,  ni  assec  de  ressourcea  contre  l'erreur  ou 
la  violence  d'une  majorité. 

Poor  justîHer  sa  proposition,  notre  honorable 
collègue.  M.  Guitard,  a  relevé  la  disparité  et  Tin- 
cobéreoce  de  divers  articles  de  dépenses,  môléset 
eonrondus  an  budget  dans  un  même  chapitre  ;  il 
a  cité  les  chapitres  M,  13  et  15  du  budcet  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  ;  une  autre  base  de  classifl- 
catiOD  peut  être  préférable;  cependant  on  n'a  pas 
adopté  sans  motiii'ordre  suivi  Jusqu'à  ce  jour;  le 
chapitre  12  du  ministère  de  l'mtérieur  renferme 
les  aéperu€s  fixes  ou  communes  àplusieurt  déparU- 
menta  :  on  a  placé  au  chapitre  13  les  dépenses  va- 
riableSf  spéciales  à  chaque  département  :  on  a  formé 
lechapltre  15  dequelqoes  dépenses  spéciales  étran- 
gères aux  départements  et  à  la  charge  du  minîa- 
tère:  si  quelque  autre  mode  semble  plus  r^uiler. 
il  faut  le  proposer;  si  la  classification  actuelle  est 
vicieuse,  ou  doit  en  conclure  qu'il  faut  la  chan- 
ger ;  mais  on  ne  peut  en  tirer  cette  autre  consé- 

?nence:  la  spécialité  est  nécess(are;il  faut  resserrer 
action  du  gouvemmetU  dam  chacun  des  articles 
de  dépenses  que  la  CAatnfrrv  jugera  eotwewfhk  de 
lui  tracer. 

L'auteur  de  rameadement  aclté  plusieurs  arti- 
cles de  la  Gbarte. 

L'article  47  établit  en  effet  un  privilège  en  fa- 
veur de  la  Chambre,  relativement  au  votede  l'im- 
pOt  :  j'en  déduirai  les  conséquences;  elles  ne  seront 
point  ftivorables  au  système  du  préopinant. 

L'article  48  porte  :  ou'oucun  impôt  ne  peut  être 
étabU  ni  ptrçu,  ^il  n^a  ét^  consenti  par  les  deux 
Ckan^ree  et  mmetionné  par  le  Roi  :  cet  article 
annonce  le  concours  des  Chambres,  et  je  prouverai 

Sue  par  l'effet  de  l'amendement  le  concours 
e  la  Chambre  des  pairs  serait  détruit. 
Remarques  d'ailleurs  que  ces  articles  ne  parlent 
que  de  Vimpôt,  que  des  propositûms  d'impôt.  Or, 
qu'est-ce  que  l'impôt?  C'est  collectivement  la 
somme  nécessaire  ponr  les  divers  services  del'Btat; 
qu'est-ce  que  la  proposition  d'impôt?  C'est  la  de- 
mande de  oette  somme.  Qu'est  ce  que  le  vote  de 
l'impôt?  C'est  l'ouverture  de  tel  ou  tel  cr^it:  c'est 
l'autorisation  de  percevoir  et  de  dépenser  telle  ou 
telle  somme. 

Si  l'on  s'attache  à  la  lettre  des  articles  47  et  48, 
on  n'y  trouve  rien  qui  motive  la  prétention  de 
régler  déOnitivemeot  et  par  article,  au  sein  de  la 
Chambre,  les  divers  détails  de  la  dépense;  quant 
à  l'esprit  de  ces  deux  textes,  j'aurai  plus  bas  à  le 
commenter. 

Il  résulte  de  l'article  18,  que  toute  loi  doit  être 
diteutie  et  voté»  Ubrement  par  la  majorité  de  cha- 
cune des  dexuv  Chambre»;  cet  article  me  fournira 
des  raisonnements  sans  réplique  pour  démontrer 
que  la  Chambre  ne  peut  insérer  an  budget,  soit 
par  amendement,  soit  par  article  additioanel,  des 
aisptwitions  étrangères  au  vote  des  crédits. 

Lorsque  l'orateur  a  cité  l'article  H,  la  Gbambre 
a  montré  quelque  étonnement;  elle  ne  pouvait 
démêler  d'abord  quelque  relation  entre  cet  article 
et  la  spécialité  :  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  FE- 
tat  ;  il  commande  les  forpes  de  terre  et  de  mer  ;  il 
déclare  la  guerre;  il  fait  les  traités;  il  nomme  à 
tous  les  emplois  :  mais  l'article  tloit  par  ces  mots: 
le  Roi  fait  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires 
pour  (exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'Etat. 


Voici  le  raisonnement  que  le  préopinant  a  établi 

sur  cette  base  : 

■  Bn  matière  de  législation,  la  prérogative  royale 
ne  consiste  que  dans  le  droit  de  faire  des  r^le- 
ments  et  ordonnances  pour  l'exécution  des  lois. 
Faire  fa  loi,  c'est  gouverner;  la  Chambre  con- 
court à  la  confection  des  lois,  donc  la  Cbambre 
doit  concourir  au  gouvernement  et  s^y  associer 
par  l'affectation  spéciale  des  impôts.  •  C'est 
ainsi  que  l'orateur  fonde  la  spécialité  sur  la  Charte; 
c'est  au  nom  de  la  Charte  qu'il  la  réclame. 

Je  distinguerai  ce  qu'il  confond.  Le  (pot  flouvsr- 
ner  a  deux  acceptions;  l'une  générale,  l'autre  res- 
treinte. 

Dans  l'acception  générale,  oouuern«r  c'est  foire 
la  loi  et  faire  exécuter  la  loi;  c'est  exercer  la 
souveraineté  tout  entière. 

Dans  le  sens  restreint,  le  ipot  ^ouvemenient  ne 
désigne  plus  que  le  pouvoir  exécutif  :  le  gouver- 
nement, c'est  le  Roi  a^ssant  par  ses  ministres 
responsables  ;  c'est  ainsi  que  nous  entendons  et 
que  nous  appliquons  joumetlemeot  ce  mot. 

La  Chambre  des  députés  tient  de  la  Charte  le 
droit  de  concourir  aux  lois,  de  faùre  une  proposi- 
tion de  loi  :  elle  a  le  droit  de  voter  l'impôt  chaque 
année  et  d'être  saisie  ta  première  de  toutes  les 
propositions  d'impôt  ;  elle  a  le  droit  de  surveiller 
l'administration  et  de  mettre  en  accusation  les 
ministresj  voilà  ses  droits  :  tout,  du  reste,  ap- 
partient au  pouvoir  royal  ;  le  Hoi  gouverne  seul; 
la  Chambre  des  députés  n'a  point  le  droit  de  s'as- 
socier directement  aux  actes  du  gouvernement  ou 
de  l'administration. 

On  insiste,  et  ce  nouveau  raisonnement  vient 
i  l'appui  de  la  version  ; 

I  La  loi  de  finances  est  une  loi  de  droit  publie 
tit  de  droit  administratif  :  c'est  une  loi  de  droit 
public^  puisqu'on  y  règle  les  relations  de  la  France 
avec  les  puissance  ëtrangt^res  ;  c'est  uoe  loi  de 
droit  administratifs  puisqu'on  Y  vote  les  sommes 
nécessaires  pour  tous  les  services.  La  Chambre 
concourt  à  la  loi  de  Qnances,  elle  en  est  môme 
saisie  la  première  ;  elle  a  donc  le  droit  de  con- 
courir par  son  vote  à  régler  l'adoiinistration  inté- 
rieure et  les  relations  avec  l'étranger  ;  mais  uni- 
quement par  son  vote  ;  or,  voter,  ce  n'est  pas 
administrer  ;  la  Chambre  n'administre  pas  lors  du 
vote ,  le  gouvernement  reste  maître  du  mode 
d'exécution;  quand  la  Chambre  aura  fixé  tant 
pour  les  canaux  et  tant  pour  les  routes,  le  gou- 
vernement restera  chargé  de  la  confection  des 
routes  et  des  canaux.  Elle  n'administre  pas  après 
te  vote,  puisqu'elle  se  disperse  :  elle  n'administre 
pas  en  recevant  les  comptes,  car  elle  ne  ^t  alors 

Sue  vérifier  l'emploi  des  fonds  :  qu'on  nous  dise 
onc,  s'écrie  l'orateur,  comment  la  spécialité 
associe  la  Chambre  à  l'administration?  l/y  asso- 
cier, ce  serait  organiser  le  désordre  ;  je  1  avoue, 
je  le  déclare  ;  qu'on  me  prouve  que  ma  proposi- 
tion aura  cet  effet  et  je  ia  retire  sans  hésitation.  > 
Voilà  bien,  Messieurs,  le  raisonnement  qu'on  vous 
a  soumis:  je  n'en  rends  pas  les  termes,  ils  ont 
échappé  a  ma  mémoire;  mais  je  crois  en  avoir 
fidèlement  extrait  la  substance  :  cette  argumen- 
tation renferme,  ce  me  semble,  beaucoup  de  cou- 
Fusion  dans  les  idées  et  dans  les  mots. 

La  loi  de  finances  est  une  loi  de  droit  pubHe, 
en  ce  sens  que  ce  n'est  pas  une  loi  de  droit  privé. 
Le  droit  privé  a  directement  pour  objet  rtotérét 
particulier  des  citoyens,  leurs  actes,  leurs  contrats; 
le  droit  public  a  directement  pour  objet  l'intérêt 
commun,  et  sous  ce  rapport,  la  loi  do  finances  est 
de  droit  public;  mais  ce  n'est  point  une  loi  de 
droit  imofie,  on  plutét  de  droit  politique^  parce 
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qu'elle  règle  les  relations  de  la  France  avec  les 
puissances  étrangères,  car  les  relations  n'y  sont 
pas  réglées;  la  Goambre  peut  les  discuter  en  vo- 
taal  les  crédits  ;  mais  elle  ne  les  règle  pas  par  le 
vote  des  crédits  ;  par  exemple,  en  ouvraot  nn 
crédit  EUi  chapitre  du  ministère  des  relations  exté- 
rieures, la  Chambre  vote  des  fonds  pour  le  trai- 
tement des  ambassadeurs,  mais  elle  ne  détermine 
ni  les  instructions  des  agents  diplomatiques  à 
l'égard  de  telle  et  telle  puissance,  ni  l'altitude 
politique  de  la  France  envers  l'étranger  ;  ce  droit 
est  dans  les  attribadoQS  du  pouvoir  royal  ;  l'au- 
teur de  l'amendement  Ta  reconnu,  puisqu'il  a  cité 
l'article  14  de  la  Charte. 

On  ajoute  que  la  loi  de  finances  est  aoe  loi  de 
droit  OMninistratif.  Non,  elle  n*8  point  ce  carac- 
tère. Le  droit  administratif  est  Tune  des  branches 
du  droit  civil;  il  r^Ie  la  compétence  et  les  déci- 
sions de  l'autorité  administrative,  comme  le  Gode 
régie  la  compétence  et  les  décisions  des  tribu- 
naux. 

La  loi  de  finances  est  un  acte  législatif  par  lequel 
les  Chambres  allouent  des  fonds  pour  les  divers 
services  ;  son  titre  exprime  sa  nature  ;  services 
civils  et  militaires,  adminisb^tifs  et  judiciaires, 
tout  vieut  aboutir  à  cette  loi  ;  la  Chambre  peut 
tout  discuter  en  la  votant  ;  tout  approuver  ou  tout 
improuver;  elle  peut  allouer,  réduire  ou  rejeter 
la  demande  de  chaque  crédit;  mais  elle  ne  peut 
régler  définitivement  ni  les  détails  de  l'adminis- 


tsuppnmer 

de  l'administration,  telle  on  telle  partie  du  service, 
par  le  refus  spécial  de  telle  ou  telle  allocation. 

})6ur  tel  ou  tel  article  de  dépense  :  si  elle  usurpe 
e  droit,  j'avoue  qu'elle  n'administrera  pas  après 
le  vote;  qu'elle  ne  procurera  la  construction  ni 
des  routes,  ni  des  canaux;  je  reconnais  aussi 
qu'elle  n'administrera  pas  en  recevant  les  comptes; 
mais  comment  nier,  dans  cette  hypothèse,  qu'elle 
s'emparerait  des  droite  de  l'administration  au 
moment  du  vote,  puisqu'elle  usurperait  le  droit 
d'en  régler  définitivement  tous  les  détails? 

La  spécialité  èst  de  deux  sortes  :  l'une  consiS' 
terait  à  créer  des  dépenses,  et  à  voter  un  fonds 
pour  y  subvenir,  avec  injonction  an  gouverne- 
ment d'en  faire  emploi,  conformément  au  vote 
de  la  Chambre  :  ce  serait  évidemment  empiéter 
sur  rinitiative  royale  et  sur  le  pouvoir  d'admi- 
nistrer l'Etat. 

L'adminisb^tion  ne  consiste  pas  seulement  à 
procurer  l'exécution  des  lois;  c'est  aussi  le  soin 
de  rechercher  et  de  proposer  ce  qui  est  bon,  ce 
qui  est  utile.  Je  suis  loin  de  contester  anx  Cham- 
bres le  droit  de  le  rechercher  et  de  le  conseiller; 
elles  peuvent  même  le  proposer  dans  la  forme 
que  la  Charte  et  les  règlements  leur  tracent  ; 
mais  je  soutiens  que  la  Chambre  ne  peut,  sans 
excéder  ses  attrïbutions,  créer  des  dépenses,  les 
yotet  d'office,  les  placer  par  amendement  dans  la 
loi  de  finances,  avec  injonction  spéciale  au  gou- 
vernement de  s'y  soumettre;  car  alors  elle  maî- 
triserait le  pouvoir  administratif  et  lui  dicterait 
inoonstitntionnellement  la  loi  :  cette  première 
espèce  de  spécialité  ne  résulte  pas  de  l'article 
additionnel  qui  nous  occupe  ;  je  la  rappelle,  vu 
que  journellement  on  nous  montre  cette  inno- 
vation comme  un  droit. 

La  seconde  esp^  respecte  l'initiative  royale; 
elle  consisterait,  ainsi  que  l'auteur  de  l'amende- 
ment vous  le  propose,  à  voter  spécialement  des 
allocations  de  créoitsponr  chaque  article  do  dé- 
pense, sans  que  les  ounistres  pussent  en  changer 


la  destination;  ce  qui  emporterait  le  droit  de 
refuser  spécialement  l'allocation  de  tel  et  tel  ar- 
ticle de  dépense,  sans  que  le  Roi  pût  y  suppléer 
par  une  nouvelle  répartition  :  une  telle  disposi- 
tion, je  le  répète,  ruinerait  la  Charte;  elle  anéan- 
tirait le  pouvoir  de  la  Chambre  des  pairs  et  le 
pouvoir  royal  ;  elle  rendrait  la  Chambre  des  dé- 
putés maîtresse  absolue  du  gouTeraement  et  de 
l'administration. 

Veuillez  vous  rappeler,  Messieurs,  que  je  ne 
discute  ici  ni  la  possibilité,  ni  l'utilité  de  diviser 
les  budgets  en  services,  de  tneee  de  grandes  di- 
visions qui  laissassent  «ix  ministres  une  juste 
latitude,  en  leur  imposant  de  Justes  entraves  :  je 
raisonne  excluslvemeutdans  l'hypothèse  oA  l'au- 
teur de  l'amendement  nous  place,  c'est-à-dire 
l'affectation  spéciale  des  crédits  aux  articles  et 
même  aux  chapitres,  tels  qu'ils  Bontactuellement 
tracés  dans  les  états  joints  à  la  proposition  de  loi. 

Notre  honorable  collègue  a  signalé  des  abus; 
il  a  commenté  la  loi  du  25  mars  f8t7  ;  il  soutient 
que  sans  la  spécialité,  telle  qu'il  la  propose,  iml 
ordre,  nulle  économie  ne  peuvent  régner  dans  lei 
finances  ;  il  vante  la  simplicité  qu'on  apporterait, 
eo  suivant  son  système,  dans  la  marche  de  l'ad- 
ministration et  dans  les  comptes;  la  marcbe  ea 
effet  serait  fort  simple;  le  gouvernement  n'aurait 
plus  qu'à  obéir  quand  la  Chambre  aurait  com- 
mande; la  Chambre  n'aurait  plus  qu'à  vériRer 
dans  les  comptes,  si  l'on  a  fideJemeatj  et  article 
par  article,  suivi  sa  loi  :  ces  objections  et  ces 
assertions  Tiendront  se  classer  dans  la  discussion 
qui  va  suivre,  car  je  me  propose  de  traiter  com- 
plètement cette  matière  dont  le  texte  se  repro- 
duit à  chaque  session  :  si  je  ne  craignais  d'abo- 
ser  de  l'attention  et  de  l'indulgence  de  la  Chambre 
(Phàsieun  vùix:  Non  I  non  I)  j'envisagerais  la  qoes* 
tion  sous  toutes  ses  faces  :  je  poserai  doac  dei 
principes;  j'en  déduirai  des  conséquences;  CeH 
le  seul  moyen  de  discuter  avec  méthode  :  si  la 
principes  sont  vrais,  si  les  conséquences  nat 
exactes,  j'aurai  démontré  mes  propositions. 

La  Chancre  ne  peut  directement  et  par  sa  ttà 
puissance,  abroger  ni  modifier  ce  que  let 
oranches  de  la  léqiiiature  ont  crée  ;  et  ntV 
pouvoir  législatif  a  établi  dans  le  cercle  u  sa 
attributions.  Si  eUe  ne  le  peut  directement,  oa  ne 
peut  indire<Aement  lui  en  conférer  le  droit.  Ce 
droit,  si  l'amendement  le  lui  confère,  l*ameQd&- 
ment  ne  peut  être  admis. 

D'autre  part,  la  Change  doit  posséder  kmoj^ 
légal  de  forcer^  au  besoin,  legouoemement  h  [an- 
nomie,  de  BwrveUler  remploi  des  fonds  aUowsw 
la  loi  d«  finances,  et  de  remédier  aux  abus  de  foi-  ' 
ministration.  Si  la  législation  actuelle  lui  donne  ^ 
ce  moyen,  il  est  possible  que  cette  l^iBlatioa  , 
soit  susceptible  de  quelque  modification  utiie,  , 
mais  enfin,  elle  n'est  pas  aussi  vicieuse  qo'wle 
suppose  :  c'est  injustement  qu'on  en  exagère  te  i 
vices  pour  colorer  une  usurpation.  I 

L'un  et  l'autre  de  ces  principes  sont  incontef'  i 
tables.  Mais  avant  de  les  appliquer  à  la  qnesfjOD  i 

âui  nous  occupe,  je  dois  fixer  votre  atteation. 
essieurs,  sur  les  droits  particuliers  dont  joui'  I 
la  Chambre  relativement  au  vote  de  l'impdi.  , 
Bn  toute  antre  matière  législative,  le  ponroir 
ro^al  est  supérieur  au  pouvoir  des  Cbambref,  i 

Suisque  l'initiative  appartient  au  Koi,  indépeo-  i 
amment  de  la  sanction. 
Bn  toute  autre  matière,  le  pouvoir  des  Cbttabfd 
ûst  é^l  ;  l'une  ou  l'autre  peut  indifféream^ 
être  saisie  de  la  proposition  de  loi  ;  l'une   ^  i 
peuvent  également  amender  la  loi.     ^  | 
11  n'en  est  pas  ainsi  de  la  loi  dfi    '^<^'  , 
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c^est  à  la  Chambre  des  dépatés  que  les  propoai- 
tioDs  d'impâts  doivent  d'abord  être  soumises; 
quelque  amendement  qu'elles  y  subissent,  le  Roi 
ni  les  pûrs  ne  peuvent  rejeter  la  loi  ;  ce  rejet 
désorsaniseraît  l'Btat.  La  chambre  des  pairs  ne 
peut  ramender  ;  car  si  la  Chambre  des  députés 
persiste  dans  sa  résolutioD,  les  deux  autres 
Dranches  de  la  législature  sont  réduites  à  se 
Boutnettre;  il  fant  un  budget. 

S'il  s'a^t  de  tonte  autre  loi,  chacune  des 
branches  jouit  de  la  p^léoitnde  de  sa  puissance  ; 
si  l'une  des  Chambres  improuve  un  amendement, 
elle  est  libre  de  le  rejeté*  :  si  les  amendements 
admis  par  ies  Chambres  n'obtieuneat  l'assenti- 
ment du  Roi,  ie  Roî  refuse  sa  sanction.  Rien  ne 
pvéricUte  dans  l'Etat  par  l'effet  de  ces  mesures  ; 
rien  ne  se  désorganise  au  moment  môme;  l'an- 
cienne léftislation  subsiste,  les  esprits  s'éclairent, 
les  passions  se  calment,  la  nouvelle  proposition 
n'est  qu'ajournée;  le  gouvernement  ponrra  la 
reproduire. 

Ainsi,  en  matière  d'impAt,  la  Chambre  des 
députés  jouit,  soit  par  la  nature  des  choses,  soit 
par  la  disposition  expresse  de  la  Charte,  d'un 
droit  spécial  ;  elle  fixe  impérieusement  la  qaotité 
des  sommes  que  le  gouvernement  peut  dépenser. 
Ce  pouvoir  est  immense;  elle  doit  en  user  avec 
sagesse  :  elle  n'a  pas  besoin  d'y  ajouter. 

Cette  disposition  est  juste,  car  il  est  convenable 
que  les  députés  des  départements  déterminent 
les  charges  que  les  départements  doivent  sup- 
porter. 

Cette  disposition  est  sage,  car  le  peuple  se 
résigne  plus  aisément  aux  sacrifices,  lorsqu'il 
sait  que  la  Chambre  élective  en  a  mesuré  l'éten- 
due sur  les  besoins. 

L'Angleterre  a  consacré  ces  priodpes;  la 
Chambre  des  pairs  ne  peut  j  amender  les  lois  de 
finances  ;  et  quand  la  paine  anglaise  reconnaît 
sur  ce  point  le  privilège  des  communes,  elle  qui 
possède  les  deux  tiers  du  sol,  la  pairie  ne  peut 
s'en  offenser  en  France,  où  les  nenf  dixièmes  de 
la  contnbution  foncière  sont  fournis  par  des 
qnotes  au-dessous  de  50  francs. 

Mais  plus  la  Charte  élève,  en  matière  d'impôt, 
les  droits  et  les  privilèges  de  la  Chambre,  plus  la 
Chambre  doit  être  exacte  à  se  renfermer  dans 
les  limites  que  les  lois  et  la  raison  lui  ont 


Quels  sont,  en  ce  moment,  nos  lois  et  nos 
usages  relativement  au  vote  du  budget  f 

Le  gouvernement  propose  la  loi  ;  h  indique  les 
dépenses ;it  en  démontre  l'utilité;  la  Chambre 
les  pèse  et  les  discute,  puis  elle  accorde,  elle 
réduit  ou  elle  refuse  les  crédits. 

La  Chambre  ne  vote  pas  les  dépenses;  ce  vote 
emporterait  la  spécialité;  elle  ouvre  des  crédits  ; 
elle  ouvre  un  crédit  particulier  à  chaque  cha- 

gitre.  puis  un  crédit  général  à  chaque  ministère, 
i  quelque  articledevient  l'objet  d'un  amendement» 
l'article,  alors,  est  soumis  à  la  discussion  ;  si  la 
dépense  semble  f&cheuse  ou  superflue,  ta  Chambre 
manifeste  son  improbation,  mais  elle  ne  sup- 
prime pas  spécialement  l'article  des  dépenses; 
elle  réduit  proportionnellement  le  crédit  particu- 
lier ouvert  au  bas  du  chapitre,  puis  le  crédit 
général  ouvert  au  ministre  pour  les  dépenses  de 
son  département. 

Tel  est  l'usage  :  cet  nsafte  n'est  point  arbi- 
traire; il  est  tracé  par  la  loi  du  25  mars  1817  : 
cette  loi  règle  aussi  la  forme  du  compte  que  les 
ministres  doivent  présenter  aux  Chambres  à 
rouverture  de  chaque  session.  On  l'a  lue  d^à  ; 
mais  je  dois  la  relire  encore,  car  je  n*y  attrioue 


Sas  le  même  sens;  elle  donne  A  la  Chambre  plus 
e  pouvoir,  elle  entoure  les  ministres  de  plus 
d'entraves  qu'on  ne  le  suppose;  elle  porte, 
article  150  :  «  ministres  ordonnateurs  de  tous 
les  départements  présenteront  le  compte  des 
dépenses  mi'ils  auront  arrêtées  pendant  le  cours 
de  leur  administration,  et  ils  en  établiront  la 
comparaison  avec  les  ordonnances  qu'ils  auront 
délivrées  dans  le  même  espaw  de  temps  et  avec 
les  crédits  particuliers  ouverts  à  chacun  des 
chapitres  de  leur  budget.  •  Un  cxéàit  particulier 
doit  donc  être  ouvert  a  chacun  des  chapitres  du 
budget  de  chaque  ministère. 

Art.  151.  «  La  répartition  que  les  ministres 
auront  faîte  entre  les  divers  chapitres  de  leur 
budget  particulier,  de  la  somme  allouée  par  le 
budget  général  pour  le  service  de  chaque  minis- 
tère, sera  soumise  à  l'approbation  ou  Roi,  et 
toutes  les  parties  de  ce  service  derront  être 
réglées  de  manière  que  la  dépense  ne  puisse 
excéder  le  crédit  en  masse  ouvert  à  (macun 
d'eux. 

«  Ils  ne  pourront,  sous  leur  responsabilité, 
dépenser  au  delà  de  ce  crédit.  » 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  vote  de 
la  Chambre  n'a  donc  pour  objet  que  d'ouvrir  on 
crédit  particulier  à  chacun  des  chapitres  du 
budget  de  chaque  ministère,  et  un  cr^it  général 
à  chaque  ministre  pour  les  dépenses  de  son 
département.  Puis,  après  le  vote  de  la  Chambre, 
le  ministre'  a  la  faculté,  s'il  le  Juge  utile  ou 
nécessaire,  de  soumettre  à  l'approbation  du  Roi 
une  nouvelle  répartition  des-  sommes  distribuées 
entre  les  divers  chapitres  de  son  budget. 

Voilà  précisément  ce  qu'on  impronve  :  on  vous 
représente.  Messieurs,  que  les  ministres  ne  peu- 
vent conserver  cette  faculté,  qu'elle  fait  du  vote 
de  la  Chambre  une  mesure  vraiment  dérisoire  et 
du  budget  un  simple  chiffon  ;  qu'il  est  inutile  de 
discuter  les  dépenses,  de  Iw  improuver  et  de 
motiver  de  la  sorte  la  réduction  des  crédits,  si 
postérieurement  à  la  délibération  le  mln^tre  peut 
arbitrairement  et  impunément  trompw  on  feraver 
le  vote.  Le  tromper  en  renversant  les  bases  qu'il 
avait  montrées  pour  obtenir  l'impôt  :  le  braver 
en  reportant  sur  tel  article  ou  tel  chapitre,  les 
sommes  qui  ne  lui  avaient  été  allouées  que  pour 
tel  autre;  laissant  de  la  sorte  des  services  utiles 
en  sounrance,  soit  pour  se  livrer  à  des  dépenses 
qu'on  n'a  ni  autorisées,  ni  prévues,  soit  pour 
alimenter  des  désordres  auxquels  on  a  voulu 
mettre  fin. 

Ces  objections  sont  fort  spécieuses  ;  pesons-les 
mûrement,  et  nous  reconnaîtrons  que  la  loi  du 
25  mars  1817,  ne  donne  aux  ministres  ni  l'arbi- 
traire qu'on  y  place,  ni  l'impunité  qu'on  leur 
promet. 

Pour  bien  saisir  le  sras  de  cette  loi,  il  faut  rai- 
sonner dans  deux  hypothèses  :  la  Chambre  n'aura 
Mt  subir  nulle  réduction  aa  cr^t  demandé  par 
le  ministre,  ou  bien  elle  aura  réduit  la  demande. 

Dans  la  première  bypothèse.  c'est-à-dire  si  le 
crédit  n'a  point  éprouve  de  réduction,  le  ministre 
est  tenu  de  se  conformer  à  l'état  de  dépense  qu'il 
a  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  lors  de  la 
présentation  dn  budget;  il  ne  peut  sans  des 
causes  graves  en  changer  la  répartition  primi- 
tive; autrement,  la  présentation  et  ta  discussion 
de  la  loi  de  finances  ne  serait  qu'une  déception. 
Chaque  ministre  alors,  dit  à  la  Chambre  :  Voilà 
les  dépenses  nécessaires  pour  le  service  de  mon 
département;  tant  pour  tel  objet,  tant  pour 
tel  autre;  la  Chambre  ouvre  le  crédit  sous  la 
condition  implicite,  mais  évidente,  que  les 
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Sommes  seront  employéea  conformément  à  la 
demande  et  à  l'état  détaillé  qui  s'y  trouve  joint  : 
Changer  arbitrai rtment  la  répartilion  aprèe  son 
Tote,  ce  serait,  je  ïe  répôle,  une  tèritable  décep- 
tion. 

Ausfii,  rien  de  semblable  ne  résulte  de  la  loi  du 
26  mars  18i7.  Le  texte  des  lois  est  court;  il  ue 
renferme  point  de  commentaire;  mais  c'est  par 
le  bon  sens  qu'on  riaterprêtUf  et  par  les  motifs 
du  législateur  qu'on  le  commente. 

L'article  iBOde cette  loi  assQiettlt  les  ministrefl, 
loti  de  ia  présentation  du  compte,  &  établir  la 
comparaison  des  dépenses  qu'ils  ont  ordonnan-^ 
céee  ttv»  les  crédits  particuliers  ouvert*  à  chacun 
des  thapitru  de  leur  budgelt  les  ministres  sont 
donc  g^éralement  astt%înts  à  se  renfermer  dans 
ces  crédits,  et  à  ordonnancer  les  dépenses,  con- 
formément aux  états  qui  ont  motiTë  le  vote  des 
crédits,  puisque  ces  étatfl  doivent  être  joints  à  la 
présentation  du  compte. 

Cependant,  quelque  circonstabce  grave  et  im- 
prévue peut  déranger  la  répartition  primitive; 
nar  exemple.  le  ministre  de  la  marine  aura 
demandé  16  millions  au  chapitre  des  approvision- 
nemeuts,  et  8  millions  au  chapitre  des  arme- 
ments; puis,  après  le  vote  delà  Chambre,  il  y 
aura  néceuité  d'armer  et  de  mettre  en  mer  un 
plus  grand  nombre  de  bfttiments;  le  ministre 
pourra*  sous  aa  responsabilité,  soumettre  b  l'ap- 

Jrobatloa  da  Roi*  une  répartition  gui  l'autorise 
reporter  ati  6hat>itre  dea  armemenn  une  partie 
dn  crédit  ouvert  an  chapitre  des  appro  vision  ne- 
meute:  c'est  ainsi  que,  dans  la  première  hypo- 
thèse, les  articles  150  et  151  de  la  loi  du  25  mars 
doirent  être  compris  et  exécutés. 

Plaçons-nous  maintenant  dans  la  seconde 
bypotnëse  ;  supposons  que  la  Chambre,  annon- 

Satnt  l'intention  de  supprimer  telle  on  telle 
épenaei  ait  réduit  ta  demanda  formée  par  le 
mmîstre. 

Par  etemple,  le  ministre  de  la  instice  aura 
demande  au  chapitre  des  conseils  du  Roi. 
800,000  francs  ;  savoir  :  SOQ»000  francs  pour  le 
conseil  privé  et  600,000  francs  pour  le  conseil 
d'Btau 

I<e  ministre  de  la  gtierre  aura  demandé 
160.000  francs  pour  la  maiaon  militaire  du  Roi, 
et  16  miUlons  pour  la  gendarmerie. 

Le  ministre  de  l'intérieur  aura  porté  aa  budget 
de  l'instruction  publique  500,000  francs  pour 
lel  dépenses  dé  l'admialetration  générale,  et 
150,006  francs  pour  les  Académies.  Je  choisis  ces 
exemples»  tu  que  souvent  on  s'est  élevé,  dans 
cette  enceinte,  «)0tre  ces  diverses  institutions. 
Ëb  bieni  la  majorité  aura  jugé  convenable  de 
forcer  le  tionvera^ent  à  les  supprimer  ou  à  les 
r^uire  ;  elle  aura  réduit  ou  refusé  le  crédit  de- 
mandé pour  ces  divers  chapitres  ;  si  (e  ministre 
est  tenu  de  se  renfermer  dans  le  crédit  qui  lui  fut 
ouvert  4  chaque  chapitre;  a'it  ne  peut  eonmettre 
à  l'approbation  du  Roi  une  nouvelle  répartition 
du  crédit  général,  les  conseils  du  Roi  ou  sa  mai- 
son militaire,  le  conseil  royal  de  l'Université  ou 
les  Académies,  seront  supprimés,  les  préfectures 
ou  le  corpa  de  la  gendannerie  seront  supprimés 
ou  réduite»  au  mmuent  même,  par  le  refus  spé* 
cial  des  fouiû. 

Cependant  cea  divertea  institutloni  ont  été 
créées  perdes  lois. 

Vnt  vêUs  :  Le  coossU  d'Btat  n'a  pas  été  créé 
par  une  loi. 

M.  4m  CMrT«inler.  Le  conaeil  d'Btat  a  été 


créé  par  des  lois  avant  la  Charte,  maintenu  par  ta 
Charte,  et  reconnu  postérieurement  à  la  publica- 
tion de  la  Gbarte,  par  des  lois  qui  lui  ont  conféré 
des  attributions (tpéciHles.  Il  en  est  de  môme  de  l'U- 
niversité et  des  Académies,  et  des  diverses  insti- 
tutions dont  les  fonds  sont  portés  au  budgets  La 
Chambre  ne  pourrait  directement  les  abroger  on 
les  modifier  par  sa  seule  puÏKsance,  et  puisqu'elle 
ne  le  pourrait  directement  on  ne  peut  lui  en  con~ 
férer  indirectement  le  droit.  Une  telle  prérogative 
serait  évidemment  la  ruine  dn  pouvoir  royal  et 
des  droits  constitutionnels  de  la  Chambre  des 
pairs;  la  Chambre  des  députés  serait  maltresse 
absolue  du  gouvernement  et  de  l'administration 
publique  ï  car  tons  les  services  viennent  aboutir 
au  budget. 

La  Charte  n'a  pas  élevé  à  ce  point  le  privilège 
dont  jouit  la  Chambre  en  matière  d'impéts  ;  ta 
chambre  a  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  les 
crédits,  mais  elle  ne  peut  usurper  celui  de  sup* 
primer  ou  de  maintenir  une  institution  par  une 
affectation  spéciale  ;  il  faut  que  le  gouvernement 
ait  le  droit  et  les  moyens  de  maintenfr,  après  le 
vote  delà  Chambre^  ce  que  la  Chambre  aura  voulu 
supprimer;  car  entre  ces  deux  pouvoirs,  il  est  un 
juge  dont  te  gouvernement  a  le  droit  d'attendre 
et  de  réclamer  la  décision:  ce  juge,  c'est  l'opi- 
nion publique,  et  le«  collèges  électoraoz  en  sont 
l'organe. 

Une  Chambre  des  doutés  n'est  point  infaillible, 
les  pasBîons  peuvent  l'agiter;  l'intrigue  et  Tam- 
bition  des  partis  peuvent  en  être  le  mobile 
quand  le  bien  public  et  l'intérêt  des  contribuables 
en  sont  le  prétexte.  Le  remède  doit  rester  entier 
dans  la  main  du  Roi:  ce  remède,  c'est  le  renouvel- 
lement par  cinquième,  et  au  besoin  la  dissolution  : 
une  autre  majorité  pourra  juger  utile  ce  que  l'an- 
cienne majorité  crut  ou  feignit  de  croire  vicieux. 

Si  l'opinion  persiste,  le  gouvernement  sera  ré- 
duit à  céder,  car  ia  nouvelle  Chambre  aura  les 
moyens  de  t'y  réduire;  mais  tl  faut  qu'il  ait  le 
droit  et  tes  moyens  de  soutenir  les  institutions, 
en  attendant  qu'une  nouvelle  majorité  se  pro- 
nonce; c'est  en  vain  qu'il  y  aurait  recours,  si 
l'ancienne  majorité  avait  eu  provisoirement  le 
droit  de  détruire.  Supprimes,  Messieurs,  l'article 
151  de  la  loi  dn  25  mars  1 1617,  et  sons  le  pré- 
texte de  l'économie.  Vous  aures  détruit  la  nase 
essentielle  de  l'ordre  public  sons  la  monarchie 
représentative,  en  brisant,  dans  la  main  dn  Roi, 
la  plus  importante  prérogative  de  la  couronne. 

Bn  1701,  les  ministres  de  Guillaume  Ul  étaient 
harcelés  par  les  communes  ;  on  réclamait  l'éco- 
nomie; on  ne  voyait  que  dilapidation  dans  les 
linances  ;  on  criait  au  désordre  ;  ce  cri  n'était  que 
la  ruse  d'une  faction  et  retfet  d'une  influence 
étrangère  ;  les  communes  refusaient  les  subsides 
et  menaçaient  les  ministres  d'accusatiun.  L'opi- 
nion se  prononça  contre  elles,  les  villes  et  tes 
comtés  les  avertirent  de  changer  leurs  adresses 
haineuses  en  bills  de  subsides  f  le  roi  prononça 
la  dissolution  du  parlement,  et  de  nouveaux 
députés  réparèrent  l  injustice  de  leurs  devanciers. 

Je  ne  citerai  que  cet  exemple  ;  il  en  est  une 
foule  ;  en  Angleterre,  on  vote  des  services,  on  n'y 
eut  jamais  l'idée  de  lier,  article  par  article,  l'ac- 
tion du  gouvemrmeot  au  vole  des  crédits  ;  en 
France,  unetelte  innovation  détruinlt  la  Charte. 
Sous  le  premier  rapport  l'amendement  ne  peut 
être  admis  :  voyons  maintenant  si  la  loi  du 
mars  1817  assure  l'impunitédes  ministres, Wdd 
l'état  actuel  de  la  législation  la  Chambre  a  ^es 
moyens  de  forcer  au  besoin  le  gouvernement  à  V 
cononut,  de  eurveiUeri'mpM  dêtfntàsattmiés 
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hudgetaderéprvnerradminiitratiMdanB  tes  abu$. 

Bd  quoi  consiste  l'écoDomie?  Bile  consiste  à 
dépenser  le  moins  possible  et  le  plus  utilement 
possible. 

Qael  est  le  moyen  de  forcer  à  l'économie  un 
con»  ou  un  indïTidu  ?  C'est  de  ne  lui  allouer 
ponr  ses  dépenses  cpie  la  somme  nécessaire,  et  de 
Initier  les  moyens  d'emprunts.  Le  gouvernement 
ne  peut  emprunter  saus  le  concours  de  la  Cham- 
bre, la  Chambre  est  libre  de  fixer  les  sommas 
on'eile  accorde  pour  les  dépenses  de  l'But;  la 
Chambre  a  donc  les  moyens  de  forcer  le  gouver- 
nemeot  à  l'économie  duis  les  dépenses. 

On  élude  son  vœu,  va-t-oo  me  dire;  elle  réduit 
eo  vain  le  crédit  d'un  chapitre;  elle  snprime  en 
vaio  la  somme  demandée  ponr  la  dépense  d'un  ar- 
ticle; on  réduit  d'antres  danses,  et  l'on  main- 
tient celle  dont  la  Gbamtve  avait  réclamé  la  sup- 
pression ou  la  réduction. 

Ëh  bien!  je  le  suppose;  le  fait  et  l'objection 
fortitieut  moa  raisonnement,  loin  de  le  combattre, 
si  par  l'effet  de  la  rédaction  du  cr^it,  le  gouver- 
Demeot  opère  des  économies  dans  quelque  autre 
partie  du  service,  et  néglige  celle  que  la  Chambre 
avait  désirée  ;  la  Chambre  convoquée  de  nouveau, 
reconnaîtra  que  le  même  moyen  d'économie  sub- 
siste; et.  indépendamment  de  l'amélioration  que 
le  f!oavffl*nement  vient  d'opérer,  sans  que  la  Cham- 
bre l'eût  appréciée,  elle  obtiendra  la  suppression 
en  la  réduction  dont  le  besoin  la  finqipet  parone 
nouvelle  réduction  des  crédits. 

Ue  raisonnement  n'est  point  un  vain  sophisme; 
il  ett  vrai  :  l'un  de  nos  honorables  collègues, 
H.  Benjamin  Constant,  l'a  reconnu  Ini-mème:  car 
il  TOUS  disait,  en  appuyant  ramendemeni  de 
M.  Sîrieys  de  Mayriuhac,  pour  la  réduction  du 
crédit  &  ouvrir  au  chapitre  de  l'administration 
centrale,  dans  le  budget  de  Tadministration  des 
impositions  indirectes  : 

■  Vous  voulez  atteindre  les  gros  traitements,  et 
Ton  semble  craindre  qu'ils  n'»:happent  à  la  ré- 
duction :  n'en  persistez  pas  moins  à  les  poursui- 
vre; car  si  la  reductiou  porte  cette  année  sur  les 
traitements  que  vous  eussiez  d'aboîd  épargnés,  il 
faudra  bien,  i^u  prochain,  qu'on  l'étende  a  ceux 
que  vous  voulez  réduire.  > 

La  Chambre  a  donc  réellement  le  pouvoir  dont 
on  veut  l'investir;  elle  a,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  le  moyen  de  forcer  le  gouvernement 
à  l'économie:  a-t-elle aussi  le  moyen  de  surveiller 
l'emploi  des  fonds  votés  au  budget,  et  de  remédier 
aux  abus  de  l'adminisiratiouf... 

Qud  est  le  moyen  de  surveiller  l'emploi  des 
fonds  remis  A  an  tien  avec  ane  destination  quel- 
conque t  c'est  d'exiger  le  compte  de  remploi,  et 
de  vérifier  ai  la  d^ense  ftat  conforme  &  la  desti- 
nation. 

Le  compte  est  chaque  année  remis  aux  Cham- 
bres. Il  est  rendu  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  150  de  la  loi  du  25  mars  ilBl7.  Chaque 
ministre  est  tenu  d'établir  la  comparaison  des  dé- 
penses qu'il  a  ordonnancées  avec  le  crédit  qui  lui 
fut  ouvert  à,  chacun  des  chapitres  de  son  budget. 

S'il  a  changé  la  répartition  primitive,  il  est  tenu 
de  produire  l'ordounaDce  qui  l'y  autorise,  et  de 
jnstifler  les  motifs  qui  l'y  ont  porté-  L'ordonnance 
ne  couvre  point  fa  responsabilité  du  ministre  qui 
la  coQtre-signe  ;  ce  principe  est  général,  il  s'ap- 
plique dans  tous  les  cas,  n'importe  qu'il  soit  ou 
non  retracé  spécialement  dans  un  texte. 

La  Chambre  a  donc  les  moyens  de  surveillance  : 
il  nous  reste  à  reconnaître  si  elle  possède  des 
moyens  de  répression. 

Quels  sont  cea  moyens?  11  en  est  trois  et  Ton 
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ne  peut  en  créer  d'autres.  C'est  la  censure  pu- 
blique des  actes  du  ministre;  c'est  une  adresse 
par  laquelle  la  Chambre  déclare  respectueusement 
au  roi  que  son  ministre  trahit  sa  cooBance,  et 
qu'il  a  perdu  celle  de  la  Chambre;  c'est  enfin  la 
mise  en  accusation  :  Tadresse  au  Roi  serait  une 
ressource  contre  l'incapacité  du  miaistre,  l'accu- 
sation ne  peut  avoir  Ueu  qu'en  cas  de  dol. 

La  législation  actuelle  ouvre  à  la  Chambre  ces 
diverses  voles;  la  Chambre  est  donc  investie  de 
tonales  moyens  de  répression  dont  il  est  possible 
de  lui  laisser  l'usage. 

On  peut  faire  uue  autre  objection;  on  peut 
dire  :  A  quoi  bon  tous  ces  moyens  d'économie,  de 
surveillance  et  de  répression,  si  la  Chambre  né- 
glige d'en  userf  Si,  Ion  de  la  présentation  de  la 
foi  de  finances,  elle  néglige  de  réduire  sage- 
ment les  crédits  t  Si  lors  de  la  vérification  des 
comptes,  elle  excuse  les  changements  que  rien  ne 
justifie  et  des  dépenses  qu'elle  a  justement  char- 
gées de  sa  critique? 

Je  ne  vois,  Messieurs,  nulle  réponse  à  cette 
û^ection.  Je  ne  connais,  ni  amendement  ai  loi 
qui  puisse  contraindre  une  majorité  à  user  de  ri- 
gueur, si  elle  se  comptait  à  l'indulgence;  mais 
je  ne  saurais  en  conclure  qu'on  doit  anéantir  les 
autres  pouvoirs  et  conférer  à  la  Chambre  un 
droit  exorbitant,  parce  qu'elle  peut  négliger  les 
attributions  que  la  loi  lui  donne. 

Je  ne  quitterai  point  la  tribune  sans  discuter 
une  autre  question  ;  elle  est  d'un  usage  journa- 
lier et  de  haute  importance  ;  j'en  chercherai  la 
solution  dans  l'article  18  de  la  Charte.  Je  veux 
supposer  que  l'article  additionnel  ne  renfenne 
rien  qui  ne  soit  utile  et  juste,  même  en  ce  oas 
vous  ne  poniries  l'adopter  en  ce  moment  ;  car  ce 
n'est  pas  dans  le  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses que,  sous  le  voile  de  l'amendement,  il 
serait  permis  de  l'introduire. 

Le  budget  ne  doit  renfermer  que  le  vote  des 
crédits  ;  on  ne  doit  y  insérer  nulle  autre  disposi- 
tion législative.  Cette  règle  est  essentielle,  il  est  à 
désirer  que  la  Chambre  se  pénètre  dé  la  néces- 
sité de  s'y  asti^lndre.  Les  mesures  r^lementaires, 
relatives  à  l'ordre  des  tiuaUces  doivent  être  pla- 
cées dans  la  loi  des  comptes  ou  devenir  l'objet 
spécial  de  quelque  proposition  de  loi. 

La  Chambre,  je  l  ai  dit  déjà,  est  mattresse  du 
budget,  en  ce  sens,  qu'elle  licaite  impérieusement 
les  crédits  et  que  le  Roi  ni  les  pairs  ne  peuvent 
rejeter  la  loi  de  finances,  sans  exposer  1  Btat  au 
desordre  par  la  désorgmiisatiOn  de  tous  les  ser- 
vices. 

La  Chambre  ne  peut  donc,  lors  de  la  discus- 
sion du  budget,  que  délibérer  sur  l'utilité  des 
dépenses,  afin  de  déterminer  la  quotité  des  divers 
crédits;  allouer  les  crédits,  les  refuser  ou  les  ré- 
duire, tel  est  le  privilège  de  la  Chambre.  Si  elle 
fait  plus,  si  elle  môle  à  ce  vote  quelque  autre 
disposition  l^slative,  elle  usurpe  alors  sur  les 
autres  pouvoirs ,  elle  réduit  tyran  niquement  le 
Roi  et  la  Chambre  des  pairs  a  tolérer  dans  sa 
législation  des  innovations  ^beuses,  ou  bien  il 
rejeter  le  budget. 

Supposez,  par  exemple,  que  l'article  addition- 
nel dont  je  combats  les  dispositions,  soit  adopté 
et  inséré  par  vous  dans  la  foi  de  finances,  vous 
aurez  réduit  le  Roi  et  la  Chambre  des  pairs  à  une 
alternative  pénible.  Vous  aurez  pensé  qae  vous 
aviez  le  droit  de  voter  spécialement  les  dépenses, 
et  de  tronquer  ou  de  supprimer  telle  ou  telle 
branche  dn  service  public  par  le  refus  des  fonds; 
laClumbre  des  purs  repoussera  cette  opinion 
comme  destimctïTe  de  ses  droits  ;  elle  pensera  que 
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Vous  ne  pouvez  abroger  ni  mottifier  seuls  ce  que 
les  trois  branches  de  la  législature  ont  créé  -,  que 
fera  -t-elle  ?  Vous  l'aurez  réduite  à  voter  le  bud- 

Êct  avec  l'article  additionnel,  on  bien  à  rejeter  le 
udget  ;  elle  ne  votera  plus  librement  la  loi,  vous 
aurez  à  la  fois  excédé  vos  attribations  et  violé 
l'article  18  de  la  Charte. 

Veuillez,  Messieurs,  me  permettre  encore  une 
citation  :  les  deux  Chambres  en  Angleterre  ont 
été  longtemps  aax  prises  sur  ce  point.  La  Gham- 
lare  des  pairs  s'était  liée  par  nue  délibération, 
conslfmée  sur  ses  registres,  à  ne  jamais  admettre 
un  biil  de  finances,  si  quelque  autre  disposition 
s'y  trouvait  mêlée.  Annonçant  de  la  sorte  au 
peuple  anglais  que  si  le  reget  du  bill  entratuait 
le  d^rdre,  le  blâme  ne  pourrait  peser  sur  les 
pairs  qui  ne  pouvaient,  saos  sacriner  la  Consti- 
tution, sacrifier  leur  prérogatives;  maïs  sur  les 
communes  qui,  par  une  opiui&treté  coupable, 
auraient  réduit  la  Chambre  naute  à  une  mesure 
inévitablement  funeste. 

Bntin,  en  1704,  sous  le  règne  de  la  reine  Anne, 
la  Chambre  des  communes  se  rendit  à  la  vérité  de 
ce  principe.  Ëlle  admit  pour  règle  que  nulle  dis- 
position étrangère  au  vote  des  services,  nulle 
disposition  perpétuelle  ne  pouvait  être  insérée 
dans  un  bill  pécuniaire,  lors  même  qu'elle  avait 
quelque  trait  aux  dôi>enses,  vu  que  le  bill  pécu- 
niaire étant  annuel,  il  ne  pouvait  renfermer  des 
dispositions  dont  l'effet  devrait  se  prolonger  au- 
delà  du  tcntne  pour  lequel  les  bilÊ  pécuniaires 
étaient  rendus.  Cette  maxime  est  devenue  dès 
lors  ansn  notoire,  aussi  fcmdamentale  en  Angle- 
terre que  celle  qui  défend  aux  pairs  d^amender 
le  bi^et. 

Cet  axiome,  né  chez  les  Anglais  des  leçons  de 
l'expérience  et  de  la  nécessité  de  l'ordre,  est 
incontestablement  tracé  dans  la  Charte  ;  leur  ex- 
périence doit  nous  guider;  en  France  comme  en 
Angleterre,  la  pairie,  tôt  ou  tard,  réclamera  ses 
droits  ;  la  raison  nous  conseille  de  les  respecter 
avant  que  la  nécessité  nous  y  réduise  ;  adoptons 
pour  règle  :  que  le  biuLget  det  dépenses  ne  peut 
renfermer  qw  la  fixation  des  crédit»,  et  ceUii  des 
recettes  que  les  perceptions  autorisées  pour  les 
dépenses.  Les  dispositions  règlemr>utaires,  rela- 
tives à  l'ordre  des  finances,  peuvent  être  insérées 
dans  la  loi  des  comptes  ;  la  raison  c'est  que  le 
Roi  et  la  Chambre  des  pairs  conserveraient  alors 
la  pleiue  liberté  d'adopteron  âercgeter  les  dispo- 
sitions  perpétuelles. 

Il  n'en  esc  pas  des  comptes  comme  du  bodget  : 
si  pour  leur  apurement  les  trois  bruicbes  de  la 
l^pslature  ne  s'accordent,  les  comptes  de  Texer- 
cice  sont  renvoyés  à  la  session  suivante,  sans  la 
désorganisation  du  service  courant. 

Je  me  résume.  J'ai  discuté  les  raisonnements 
que  l'auteur  de  l'article  additionnel  vous  a  soumis 
a  l'appui  de  la  disposition  qu'il  vous  propose  :  il 
invoque  la  Charte,  elle  le  repousse  ;  il  accuse  la 
loi,  mais  injustement.  Il  reconnaît  qu'associer  la 
Chambre,  à  l'administration  publique,  ce  serait 
jeter  l'Etat  dans  le  désordre,  et  sa  proposition 
soumet  à  la  Chambre  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration. 

La  Chambre  ne  péut  directement  et  par  sa 
seule  puissance  abroger  ni  modifier  ce  que  les 
trois  branches  de  la  législature  ont  créé,  ce  que 
le  pouvoir  exécutif  a  établi  dans  le  cercle  de  ses 
attributions,  on  ne  peut  Indirectement  lui  en 
conférer  le  droit:  l'amendement  lui  confère  ce 
droit  ;  il  ne  peut  être  admis. 

La  Chambre  a  des  moyens  de  forcer  le  gouver- 
nement &  l'économie,  de  snrveiller  l'emploi  des 
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fonds,  de  réprimer  l'administration  dans  ses 
abus,  la  législation  actuelle  n'est  point  anoA  dé- 
fectueuse qu'on  le  suppose. 

La  loi  du  25  mars  1817,  n'autorise  point  les 
ministres  à  changer  arbitrairement  la  répartition 
primitive  qui  a  motivé  ie  vote  des  crédits  ;  ils  ne 
le  peuvent  que  pour  des  causes  graves  et  impré- 
vues et  sous  leur  resprasabilité;  mais  lé  gouv^ 
nement  doit  conserver  les  moyeu  de  souieoir 
des  dépenses  qu'il  juge  ndcenaires  ou  conve- 
nables contre  l'erreur  on  la  violence  d'une 
majorité  dont  l'opinion  publique  peut  improurer 
les  actes. 

L'article  additionnel  serait  funeste  ;  il  ne  neat 
d'ailleurs  être  inséré  comme  amendement  dans 
la  loi  de  finances.  La  seule  spécialité  qu'on 
puisse  raisonnablement  admettre  consisterait  à 
régler  des  services,  à  tracer  des  divisions  sage- 
ment étendues,  sagement  restreintes  ;  on  y  afféc- 
terait  un  crédit  spécial  et  l'on  assujettirait  les 
ministres  à  s'y  renfermer;  mais  on  ne  peut,  sans 
élever  la  Chambre  sur  la  ruine  des  autres 
pouvoirs,  attacher  la  spécialité  aux  articles,  ai 
même  anx  chapitres,  tels  qu'ils  sont  actuellement 
tracés  dans  les  étiUa  jt^ta  ft  la  proposilion  de 
loi. 

ie  vote  en  conséquence  pour  le  rcget. 

Mouvement  général  d'adhésion  au  centre  et  & 
droite. 

^On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
Il.  le  PréflMeat  II  n'y  a  pas  d'oppoeitioa  T 

Voix  à  gauche  :  Non  î  non  I 

M.  de  liftmetk,  de  sa  pjw».  NouB  ne  nous 
opposons  pas  à  l'impression,  mais  

Plusieurs  voix  :  Montez  à  la  tribuns. 

M.  de  liUieth,  à  la  tribune.  Je  ne  m'oppose 
pas  du  tout  à  l'impression  du  discours  de  H.  de 
Courvoisier,  quoique  ce  soit  un  plaidoyer  minis- 
tériel, tout  a  fait  contraire  aux  aroita  des  Cham- 
bres. (Mvrmures.) 

Voix  à  droite  :  C'est  le  plaidoyer  de  la  raison, 

H.  de  Kiemeth.  C'est  un  plaidoyer  ministé- 
riel. ' 

Je  n'ai  pas  la  parole  dans  l'ordre  de  la  discus- 
sion ;  il  serait  extrêmement  facile  de  répondre  à 

de  H.  de  Courvoisier. 

Fotx  à  droite  :  Ahl  ab  1  bcile.,.  Bh  bien,  que 
ne  lui  répondez-vous?...  parlez I  parles! 

M.  de  liAnetli.  Je  répète  que  ce  plaidoyw 
est  entièrement  contraire  aux  dnrïts  constita- 
tionnels  des  deux  Chambres. 

Les  mêmes  voko  :  Pas  du  tout  au  con- 
traire. . . . 

M.  de  liameth.  Malgré  cela,  comme  notre 
usage  n'est  pas  de  nous  opposer  à  l'impression 
d'aucun  discours,  et  qu'il  pourra  être  jugé  par  la 
nation  quand  il  sera  lu,  je  ne  demande  pas  mieux 
que  l'impression  ait  lien. 

Voix  à  droite  :  Gela  est  bien  heurwx. 

H.  le  Préaldeat.  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
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BitiOQi  la  Chambre  ordonae  que  le  dîscoara  sera 
imprimé. 

(H.  de  GonrToisier  ae  lève  et  monte  àla  trlbone.) 

Foicc  à  droite  :  Noa,  non  ne  répondes 

pas  

H.  de  Cearveisler.  C'est  pour  nn  fait  person- 
nel.... 

y.  4e  CoHnreifller.  Je  rei)oa8serai  vivemeiit 
cette  misérable  manie  d'incriminer  avec  amer- 
tnme  toute  opinion  qui  s'écarte  des  idées  qu'on  a 
conçues  on  des  vœux  qu'on  a  pu  former  ;  phrases 
mimtUrielles  I  plaidoyer  ministérielf  Pour  échap- 
per à  cette  invectlTe  banale,  il  faudrait  au  gré 
de  certains  esprits,  désorganiser  sans  rel&c^e  b 
législation,  le  gouTernemement  et  l'Etat. 

Le  droit  et  le  devoir  d'un  dépoté,  c^est  de  dire 
ce  qu'il  (»t)it  vrai,  ce  qu'il  croit  juste,  ce  qu'il 
croit  utile  au  Roi,  au  gouvernement  et  à  la  patrie: 
c'est  mon  droit,  c'est  mon  devoir  que  je  remplis, 
fort  indifférent  du  reste  sur  l'assentiment  on 
la  critique  que  d'autres  Impressions  peuvent 
dicter. 

Grand  nombre  de  voiœ  :  Trés-bien  I  ta*ès-bien  ! 

H.  Devanx.  Messieurs,  la  toi  du  25  mars  1817 
défend  k  chaque  ministre  d'excéder  la  masse  de 
son  budgeL  Bile  en  excepte  les  cas  exlraordioaires  ; 
mais  en  exigeant  une  autorisation  spéciale  cons- 
tatée par  ordonnance  du  Roi,  destina  à  être  con- 
vertie en  loi. 

Je  propose  d'étendre  cette  prohibition  aux  cha- 
pitres de  crédits  composant  le  budget  de  chaque 
ministère. 

Cette  proposition  est  dans  le  système  de  la  loi 
do  25  mars,  qu'elle  fortifie. 

Je  Ja  considère  comme  un  moven  d'assurer  les 
économies  dans  les  dépenses,  et  de  garantir  à  l'im- 
pAt  un  emploi  conforme  à  sa  destination  votive. 
1.  Gomme  moyen  d'économie. 

Les  dépenses  sont  naturellement  fixe»  ou  varia- 
bles. Je  ne  parle  pas  de  la  dette  publique,  c'est 
une  nécessité  dont  il  suffit  de  constater  1  étendue, 
sans  qu'aucune  volonté  puisse  la  restreindre. 

Les  dépenses  fixes  de  l'administration  publique 
tiennent  &  une  organisation  qui  résiste  &  de  no- 
tables réductions,  et  qui  ne  peut  être  ramenée, 
sans  Hnitiative  royale,  à  nn  état  de  simplicité 
fevorable  aux  retranchements. 

Les  dépenses  variables  exigeraient  an  autre 
mode  de  les  établir. 

Le  vote  législatif  devrait  naturellement  porter 
sur  des  services  à  effectuer  bien  plus  que  sur  des 
sommes  à  dépenser. 

L'ëtendjie  de  chaque  service  étant  déterminée 
d*aprè8  la  conviction  de  son  utUitè.  l'investiration 
légiBbtive  tendrait  à  en  découvrir  le  véntable 
prix,  et  à  se  préserver  ainsi  des  approximations 
exagérées  qui  surcha^nt  les  contribuables  de 
taxes  inutiles. 

Des  devis,  des  marchés,  des  tarifs  de  soldes,  des 
états  de  situation  du  matériel  et  du  personnel,  tous 
les  documents  nombreux  réunis  et  présentés  par 
Tadministration  viendraient  éclairer  les  évalua- 
tions législatives. 

La  spécialité  s'appliquerait  aux  services  par  la 
prohibition  légale  d'en  foire  d'antres  que  ceux 
admis  au  budget. 

L'examen  des  comptes  ne  serait/que  la  vériO- 
cation  des  services  accomplis  au  meilleur  prix. 

Les  crâdHs  supplâmentalres  ne  seraient  que  la 
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réparation  des  erreurs  démontrées  par  l'expérience 
dans  les  évaluations. 

Le  vote  et  la  vérification  des  services  s'éclai- 
reraient mutuellement  par  une  riche  nomenda'- 
ture  de  détails  qui  feraient  pénétrer  la  lumière 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique. 

La  législature  saurait  ce  que  le  gouvernement 
fait,  au  lieu  de  ne  savoir  à  peu  près  que  ce  qa*îi 

dépense. 

Par  une  conséquence  du  système  actuel,  la 
comptabilité  se  réduit  à  l'illusion  d'un  accord  fa- 
cile entre  les  crédits  et  les  ordonnancements; 
accord  qui  dénonce  souvent  sa  propre  fausseté 
par  son  exactitude  même,  en  faisant  correspondre, 
sans  la  pins  légère  différence  d'un  centime,  des 
dépenses  imprévues  et  variables  avec  les  crédits 
ouverts,  cmnme  si  la  prévision  du  législateur 
était  infaillible  dans  ses  approximations  des  cas 
les  plus  accidentels. 

Je  crois  qu'il  y  a  une  révolution  à  opérer  dans 
le  mode  d'établir  le  budget  pour  ea  déduire  un 
meilleur  mode  de  comptabilité. 

Une  théorie  complète  sur  cette  matière  me  con- 
duirait peut-être  à  vons  faire  sentir  la  nécessité 
d'orgamser  des  rapports  entre  la  législature  qui 
vote  et  vérifie  les  dépenses,  l'administration  qui 
les  ordonne,  une  trésorerie  indépendante  destinée 
à  les  solder  conformément  aux  crédits,  et  la  cour 
des  comptes  appelée  à  en  constater  la  régularité. 

Mais  cette  théorie  est  trop  vaste  pour  être  pro- 
duite ici  sous  la  forme  modeste  et  res^nte  ^n 
simple  amendement. 

La  spécialité  appliquée  à  l'état  actuel  des  choses, 
c'est-à-dire  aux  sommes  votées  pour  les  dépenses, 
est  un  moyen  de  constater  et  de  réaliser  les  éco- 
nomies. 

Les  fonds  restés  libres  sur  chacune  de  ces 
grandes  divisions  ou  chapitres  de  crédits  étant 
frappés  de  l'indisponibilifé,  serviront  toujours  à 
doter  le  budget  Bmvant. 

L'exagération  dans  les  évaluations  approxima- 
tives sera  mitigée  par  cette  indispouibilité  des 
fonds  restés  sans  emploi  aux  dépenses  votées. 

Plus  on  manque  de  lumières  pour  établir  les 
approximations  et  réduire  à  une  juste  appréciation 
ce  que  le  ministère  porte  au  maximum^  plus  on 
doit  sentir  l'utilité  de  rendre  les  excédants  indis- 
ponibles. 

Si  la  prévision  législative  était  infaillible,  elle 
n'accorderait  pas  un  centime  au  delà  d'une  exacte 
évaluation;  ^rce  que  le  pouvoir  de  voter  l'impôt 
ou  d'exproprier  les  contribuables  de  leurs  revenus 
et  trop  souvent  de  leurs  capitaux,  a  pour  prin- 
cipe et  pour  limite  la  nécessité  de  ponrroir  aux 
besoins  publics. 

Si  donc  la  prévision  législative  va  au  del&  du 
besoin,  c'est  avec  l'intention  que  l'ordonnateur 
des  dépenses  n'excède  pas  le  tiesoin.  On  lui  donne 
plus,  pour  qu'il  n'ait  ras  moins. 

Sans  cette  indisponibilité  des  excédants,  chaque 
ministre  peut  se  considérer  comme  un  ordonna- 
teur arbitraire  de  la  masse  de  son  budget,  avec 
faculté  non-seulement  de  transférer  les  fonds 
d'une  partie  sur  une  autre,  mais  encore  de  les 
appliquer  à  des  services  non  consentis  par  la 
législature. 

Le  danger  d'un  tel  pouvoir  discrétionnaire  est 
dé^  fortement  signalé  par  l'expérience. 

Des  acquisitions  considérables  d'immeubles  et 
de  simple  luxe,  des  constructions  immenses  en- 
treprises sans  l'aven  l^islatif; 

Des  économies  sur  le  matériel  comsommées  par 
le  personnel; 
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Des  fonds  de  bienlUsance  appliqués  k  des  frais 
d'adminifitralion  centrale; 

Des  crédits  bom  secourg  à  rainicolture,  em- 
ployés au  mobilier  des  ministres: 

La  complication  des  comptes;  le  roile  impéné- 
trable qui  couvre  le  véritable  motif  de  beaucoup 
d'ordonnances  de  payements,  l'abseace  d'énoa- 
dation  de  pièces  JustitlcatiTeB  dans  ces  ordon- 
nHnces,  tout  concourt  à  fortitier  dans  les  esprits 
len  plus  circoospectB  le  soupçon  d'irrégularité  et 
d'abus  dans  les  dépenses.  Ge  n'est  pas  assurément 
étendre  trop  loin  la  censure  que  ae  croire  à  plus 
de  150  mimons  de  dépenses  étrangères  au  vote 
législatif  ou  appliquées  à  Aea  destinations  diffé- 
rentes, depuis  rétablissement  du  r«glme  consti- 
tutionnel (l). 

L'iDdulgence  qui  approuve  ces  dépenses,  quant 
à  leur  omet,  ne  les  justifie  pas  au  moins  du  re- 

Srocbe  d*irr^larïté.  Le  passé  révèle  la  nécessité 
e  fortifier  contre  l'avenir  notre  gystème  actuel 
de  finances. 

L'inviolabilité  des  cbapitres  de  crédits  non- 
seulement  corrige  les  approximations  exagérées, 
mais  elle  apprend  à  les  éviter  en  indiquant,  par 
des  excëdautsqu'elle  révèle,  des  évaluations  plus 
exactes. 

Elle  est  de  plus  une  cause  de  clarté  dans  les 
comptes,  s'ils  sont  rendus  dans  le  même  ordre 
de  chapitre;  car  elle  bit  de  suite  apercevoir  tous 


(1)  10  Avant  la  loi  da  25  mars  1817,  nn  ministre  de  la 
guerre  excéda  son  bDd|et  de  plus  de     SO|000,000  fr. 
et  fit  pavèr  en  argent  56  millioas  ^at 
ne  aéraient  Stre  payés  qa'ea  valenr 
d'aiTlété,  dilMiWice   ST,3S3,3S4 

2o  Ac<iaUitioDe  de  1816  à  1817  non- 
antorisAes  par  la  )(^  laa  hdtele  de 
Britnne  et  de/Noellles   1,600,000 

Lei  h6tiAt  de  Lorgei  et  bàlimeDtfl  di- 
vers  lpOB3,493 

En  1819  :  Les  mannlactares  de  Toile 
et  de  Chattovtlle..   763,775 

En  18M>  !  L'bAtal  de  Wattam  at  ion 
mobilier   880,181 

8*  ConetraettoiueMnprtiMaauaa- 
toritalion  ; 

De  Rivoli,  peor  lesqullei  on 
mande  encore  on  crédit  da 900^000  fruici 
avec  la  perspective  de  pins  de  3  mil- 
lions de  dépenses  a  faire,  après  plu  da 
S  millions  dépensés   8,900,000 

De  l'Opéra.   1,800,000 

4*  Pertes  dans  l'emploi  su-bitraire 
des  fonds,  opérations  des  snbataiwes 
non  législativement  autorisée   80,198,181 

Jeax  i  la  Boorse,  oà  le  ministre  des 
finances  engagea  nias  de  140  millions.  1,210,398 

5«  DintracUoD  an  fonds  : 

En  1819  :  Fonds  des  eas  fbrriiita,<ai- 
ployés  a  des  dépenses  fixes  de  l'intérienr  800,000 

En  1830  :  Fonds  dn  matériel,  appU- 
qnés  an  personnel  de  la  justice   3S,80T 

Fonds  ae  bienfaisance  et  d'a^cal- 
taro,  consommés  en  frais  d'adnunistra- 
UoD  centrale  de  l'inténeor   107,385 

Centime  spécial  de  secours  généraux 
pour  les  pertes  accidentelles  des  contri- 
buables dans  les  choses  soumises  A 
l'impét,  dépensés  en  aumdnei  et  médi- 
caments pour  la  Corse   186,188 

Economies  snr  les  crédits  ipéeianx  da 
la  goerre,  employées  fc  fonder  une  ré- 
serve en  grains   3,588^000 

Fonds  de  seconrs  de  l'agricultnre, 
employés  au  mobilier  du  ministéte  de 
l>iDténettr   74,000 


144,080,830  Dr. 


les  éléments  dee  crédits  ft  annuler,  et  des  crédits 

supplémentaires  à  accorder, 
g  11.  Gomme  garantie  du  vote  de  l'Impôt 
La  spécialité  par  chapitre  est  d'accord  avec 

tous  les  print^pes  de  la  monarchie  constituttou- 

nelle. 

Sans  cet  accord,  j'en  abdiquerais  la  pensée , 
parce  que  c'est  seulement  par  les  voies  constitu- 
lioimelles  qu'il  nous  est  permis  de  rechercha  les 
amélioration  s. 

Le  vote  de  Timp^^t  est  Tattribution  pins  spé- 
ciale de  la  Chambre  des  députés.  (Article  47  de 
la  Charte.) 

Le  vote  de  l'impdt  emporte  virtuellement  la 
discussion  de  la  dépense,  pour  établir  réquation 
entre  l'un  et  l'autre. 

La  discussion  serait  oiseuse  si  elle  n'avait  pour 
résultat  la  natura  et  la  limite  de  la  dépense. 

La  Charte  indique  elle-même  ce  pouvoir  limi- 
tatif, en  ne  reconnaissant  de  dépenses  irréduc- 
tibles que  celles  de  la  liste  civile.  (Article  23.) 

C'est  en  les  considéraut  isolément  que  i'oa 
constate  tes  besoins  publics,  et  qu'on  juge  quelle 
somme  peut  être  nécessaire  à  chacun  d'eux. 

Chaque  dépense  fixée  est  un  jugement  législatif 
qui  devient  un  des  éléments  du  vote  de  Pimpdt 
toujours  consenti  proportionnellement  aux  dé- 
penses admises. 

Le  vote  de  l'impdt  est  un  acte  de  souveraineté, 
un  acte  d'expropriation  des  contribuables,  de 

fiartie  de  leurs  revenus  ou  même  trop  souvent  de 
eurs  capitaux  ;  cet  acte  a  ses  motifs. 
Changer  la  destination  législative  et  motivée  de 
TimpÔt,  c'est  séparer  i'efl'et  de  sa  cause. 

Solder  une  dépense  non  proposée  ou  non  al- 
louée au  buc^  ; 
Bxcéder  la  dépense  fixée  par  le  budget, 
C'est  violer  la  condition  du  vote  de  l'impôt  ; 
C'est  en  éluder  les  motlfo  ; 
Cest  s'arroger  la  hcnlté  subreptice  d'obtenir 
des  subsides  pour  une  dépense,  dans  l'intention 
d'en  faire  une  autre 

C'^t  révoquer  le  jugement  législatif,  et  devenir 
souverain  par  la  sanction  sur  la  uature  et  la  li- 
mite de  la  dépense; 

C'est  disnoser  arbitrairement  de  la  fortune  des 
contribuables,  qtd  n'ont  consenti,  par  leurs  repré- 
sentants, à  en  sacriQer  une  partie  que  pour  ac- 
quitter des  dépenses  connues  et  fixées. 

Le  respect  pour  la  destinatiou  votive  de  l'impût 
est  donc  un  principe  éminemment  constitution- 
nel. 

Ce  principe  parut  d'une  telle  évidence  en  An- 
gleterre, qu'il  fut  compris  dans  le  blll  des  droite, 
du  23  février  1689,  &  l'avénemcnt  de  Guillaunae 

de  Marie.  On  déclara  *  que  lever  de  l'areent 
sur  les  sujets,  ou  employer  l'argent  accordé  a  tsis 
autre  usage,  est  une  chose  illégale  el  pernî- 
ciense.  ■ 

Uais  ce  principe  a  besoin  d'une  garantie  sans 
laquelle  il  cesse  de  constituer  un  droit  et  reste 
dans  la  classe  des  théories  illusoires. 

L'inviolabilité  d^s  chapitres  de  crédits  est  une 
garantie  sinon  toute- puissante,  an  moins  la  senle 
applicable  à  l'état  actuel  des  choses. 

La  prohibition  d'en  exercer  le  montant  hors  les 
cas  d  urgence  constatée  par  ordonnance  royale 
soumise  à  l'approbation  législative  ne  porte  point 
atteinte  à  la  volonté  administrative. 

Le  caractère  de  l'action  administrative  est  de 
s'exercer  sur  les  individualités,  d'atteindre  nomi- 
nativement les  personnes  et  les  choses. 

La  composition  d'un  chapitre  de  crédit  doit  être 
fbrmde  par  l'analogie  directe  des  dépenses,  par 
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lenr  connexilé.  par  le  contact  immédûit  des 
parties  appelées  par  leur  mntuelte  dépendance  à. 
Tenir  se  ranger  sous  un  môme  titre. 

l^a  division  par  chapitre  se  trace  par  dea  signes 
contraires  de  défaut  de  liaisons  nécessaires  et 
d'indépendance  rédproqae  des  matières. 

Il  «iffit  d'une  séparation  assez  prononcée,  et 

3ui  ne  mette  en  péril  aucun  Service ,  pour  consU 
^rer  chaque  chapitre  comme  unedépeosefôolée, 
et  pour  lui  aFTecter  un  crédit  spécial. 

vous  votez  par  chaplUe  ;  chaque  chapitre  est 
donc  dans  votre  propre  pensée  une  noilê,  dont 
les  articles  sont  les  fractions  ;  et  le  vote  définitif 
sur  la  masse  totale  des  dépenses,  a  pour  élément 
tous  ces  votes  partiels  et  indiTisibles  par  unité  ou 
par  chapitre. 

La  loi  du  25  mars  1817  divisait  sa  prohibition 
par  ministère  :  c'était  opérer  sans  principe  déduit 
de  la  nature  des  choses;  c'était  supposer  dans 
les  dépenses  d'un  ministère  une  bomogénéilë , 
une  dépendance*  une  simple  analogie  même  qui 
n'existe  pas. 

Supi^osez  la  concentration  du  pouvoir  adml- 
nisiratif  dans  les  mains  d'un  seul  ministre, 
n'avaot  sous  lui  que  des  directeurs  généraux  ;  la 
loi  du  25  mars  perdrait  tout  son  effet. 

Admettes  l'hypothèse  d'autant  de  ministères  (1  ) 
qu'il  y  a  eu  de  grandes  divisions  dans  le  budget 
général,  la  loi  ou  25  mars  recevrait  de  l'exten- 
sion. 

La  volonté  législative  doit  avoir  plus  de  fixité 
dans  ses  effets. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  le  nombre  des  minis- 
tères, variable  au  gré  du  pouvoir  royal,  que  réside 
le  véritable  principe  de  la  spécialité,  mais  dans 
l'affluité  naturelle  des  dépenses  réunies  sous  un 
même  chapitre  par  un  senl  vote  ou  jugement  lé- 
gislatif. 

Toute  ligue  de  démarcation  fondée  sur  Ilndé* 
pendance  des  matières  est  an  principe  de  spé- 
cialité. 

Dans  la  justice,  par  exemple,  les  dépenses  de 
l'administration  centrale  n'ont  point  de  rapports 
nécessaires  avec  celles  du  conseil  du  Roi  ou  de 
la  cour  de  cassation. 

Dans  rintérienr,  le  chaplti«  de  l'agricultare  est 
étranger  aux  Avis  d'administration  centrale. 

Dans  U  guerre,  l'habillemeal  n'a  point  de  coo- 
Dexité  avec  les  subsistances. 

Dans  tous  les  ministères,  le  personnel  peut  être 
isolé  du  matériel. 

Après  ces  divisions  législatives  par  chapitres 
avec  une  affectation  spéciale,  le  pouvoir  admi- 
nistratif n'en  continue  pas  moins  de  répartir,  de 
subdiviser  toutes  ces  masses  de  crédits  dans  tous 
les  détails  du  service  public. 

\\  reste  seul  producteur  des  actes  qui  motivent 
les  dépenses. 

U  conserve  la  nomination  et  la  fixation  du 
nombre  de  ses  agents  et  le  règlement  de  tous  les 
traitements  non  déterminés  par  les  lois. 

il  indique  et  prescrit  toutes  les  opérations  du 
service  public. 

Le  personnel  et  le  matériel  de  l'armée,  de  tous 
les  établissements  et  de  toutes  tes  administrations 
civiles  et  militaires,  restent  toujours  soumis,  dans 
toutes  leurs  parties,  &  l'exclusive  direction  de  la 
puissance  exécutrice. 

Chaque  chapitre  n'est  qu'un  titre  nominal  d'une 
somme  à  dépenser  pour  telle  partie  du  service 
public,  et  dont  ta  distribution,  entre  les  innom- 
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brables  actes  de  l'administration  qui  eu  absorbent 
le  montant  est  étrangère  au  pouvoir  législatif. 

Supprimer  la  dépense  d'un  inspecteur  générai 
des  gardes  nationales,  d'un  Inspecteur  des  poids 
et  mesures,  d'un  président  du  conseil  des  minis- 
tres, sont  des  précédents  qui  paraissent  bien  plus 
toucher  à  cette  individuauié  des  choses  qui  est 
spédalement  dans  le  domaine  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

C'est  cependant  nne  conséquence  naturelle  et 
non  contestée  de  ce  pouvoir  Umîtalif  des  dépen- 
ses, inhérent  au  vote  libre  et  raisonné  de  l'impôt. 

Où  serait  la  liberté,  si  la  proposition  d'une  dé- 
pense en  rendait  l'adoption  nécessaire? 

A  quoi  servirait  la  discussion,  si  le  résultat 
n'en  pouvait  pas  être  négatif  ou  restrictif? 

Les  éventualités  ne  font  pas  obstacle  ft  cette 
division  obligatoire  par  chapitre. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  prouvé  dans  les 
trois  derniers  comotes  la  possibilité  d'exécuter 
une  répartition  préalable  sans  être  géné  dans  son 
action  administrative,  et  cependant  c'est  le  mi* 
nistère  qui  a  le  plus  d'ëTeQtualltés. 

Le  mouvement  des  corps  militaires  in&ue  sur 
les  étapes,  les  maladies  sur  la  solde  et  sur  les 
hôpitaux,  la  force  variable  de  l'armée  sur  les 
approvisionnements;  mais  les  évaluations  pré- 
voient toujours  même  au  delà  des  circonstances 
ordinaires. 

La  règle  de  l'inviolabilité  des  chapitres  fléchit 

devant  les  éventualités  pressantes  et  extraordi- 
naires. 

Bile  laisse  à  la  providence  royale  la  bculté  de 
subvenir,  par  des  ordonnances  spéciales,  &  dea 
besoins  échappés  à  la  prévision  du  législateur. 

Mais  pour  que  l'exception  ne  tne  pas  la  r^le 
en  se  multipliant;  il  faut  nne  ul^ncs  réelle, 
bien  constatée  par  nne  ordonnance  dont  le  minis- 
tère soit  responsable,  soumise  &  la  vérification  de 
la  puissance  législative,  et  adoptée  avec  le  carae- 
tére  de  bill  d'indemnité. 

Bn  mettant  ainsi  les  ordonnateurs  des  dépenses 
dans  la  nécessité  de  violer  la  loi  ou  de  prouver 
qnMls  ont  subi  la  dictature  de  certains  cas  im- 

{irévus,  on  leur  impose  an  devoir  plus  étroit,  on 
es  garantit  eux-mêmes  en  limitant  leur  pouvoir 
des  illusions  de  l'arbitraire. 

Bana  doute,  cette  règle  peut  être  éludée  par  dea 
formes  d'assimilation,  où  les  matières  de  dépeoies. 
subtilement  qualittées,  sortiraient  d'un  chapitre 
épuisé,  pour  entrer  furtivement  dans  ua  autre 
assez  riche  pour  les  solder. 

Hais  la  première  et  la  plue  noble  pensée  est  de 
croire  à  la  probité  des  dépositaires  des  lois. 

La  seconde  serait  de  combattre  cet  esprit  de 
fraude  par  tous  les  moyens  possibles  d'investiga- 
tion dans  une  matière  où  la  puissance  d'accuser 
pour  concussion  donne  à  la  Chambre  des  moyeaa 
d'enquête  trés-étendus. 

Bnnn  cet  inconvénient  est  commun  k  toutes  les 
lois.  Leur  intégrité  ne  résiste  guère  au  pouvoir 
qui  veut  les  éluder  ou  les  corrompre. 

Peut-être  est'îl  temps  de  préparer  la  réduction 
des  dépenses,  pour  se  créer  les  moyens  de  main- 
tenir l'impôt  au  taux  actuel  en  cas  de  guerre.  A 
peine  la  p^x  fut-elle  conclue,  que  le  gcuveme* 
ment  britannique  fit  descendre  rapidement,  par 
une  subite  diminution  duis  les  dépenses,  l'impêt 
&  108  millions  au-dessous  du  pied  de  guerre. 

Pourquoi  ne  serions-nous  pas  animés  du  même 
esprit  de  prévoyance? 

Nous  continuons  de  toucher  aux  limites  de 
l'impôt  dans  sa  plus  grande  exten^on.  Vous  ne 
pouves  mter  constamment  sur  un  budget  de 
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912  miUiona,  sans  dire  à  la  France  qu'elle  doit 
en  redouter  un  de  plus  d'un  milliard. 

Il  foudrait  rechercher,  pourla  guerre,  des  capi- 
taux dans  des  emprunts  à  amortissement»  on 
dans  de  nonvellea  émissions  de  rentes. 

Attaquer  l'amortissement,  c'est  en  détruire  le 
système.  Il  ne  faudrait  peut-être  pas  deux  ans  de 
guerre  pour  absorber  les  460,952,880  francs  de 
capitaux  rachetés. 

Emettre  de  nourelles  rentes,  c'est  en  altérer  la 
valeur,  qui  diminue  par  la  multiplication.  C'est 
toujours  augmenter  la  dette  des  intérêts  annuels, 
ou  en  d'autres  termes  créer  la  nécessité  de  non- 
veaux  impôts. 

La  guerre  diminue  les  sources  productrices  de 
l'inipât,  en  même  temps  qu'elle  en  exige  une  pins 
grande  extension. 

La  sagesse  est  donc  de  se  placer,  en  temps  de 
paix,  à  la  plus  grande  distance  possible  du  dernier 
terme  de  1  accroissement  de  l'impôt,  pour  y  être 
reporté  avec  fruit  et  sans  danger  par  Tétat  de 
guerre. 

Si  la  spécialité  favorise  la  réduction  de  l'impôt 
actuel  par  l'indisponibilité  des  fonds  qui  ne  sont 
pas  rigoureusement  nécessaires  h  cbaque  partie 
du  service  public,  elle  est  un  bienfait  pour  le 
présent  et  une  henrense  prévision  pour  l'avenir. 

H.  fioy^Gollard  réclame  la  parole. 

VokB  à  dnùe  :  Il  faat  parler  altetnativement 
pour  et  contre. . . . 

H.RoyeiMÏAllard.  Je  demande  à  être  entendu 
pour  un  sous-amendement. 
(La  parole  est  accordée.) 

H>  Royer-Civilard.  Messieurs,  deux  amende- 
ments sont  soumis  &  la  Chambre;  tons  denx  ont 
pour  objet  la  spécialité,  mais  il  ne  s'agit  pas  de  la 
même  spëciahté  dans  l'un  et  dans  l'autre.  Les 
allocations  ne  pourront  être  changées,  a  dit  H.  Gui- 
tard  ;  les  crédtts  ne  pourront  être  dépaaës,  a  dit 
H.  Devaux  :  ce  n'est  ^  la  même  chose.  H.  De- 
vaux,  se  plaçant,  ainsi  qu'il  en  convient,  dans  le 
système  défectueux  de  la  loi  de  1817,  ne  spécia- 
hse  que  les  sommes,  tandis  que  H.  Goitard,  péné- 
trant bien  plus  avant,  spécialise  les  services.  L'a- 
mendement du  M.  Devaux,  quoiqu'iiraitdéveloppé, 
comme  il  en  a  l'habitude,  par  des  doctrines  fort 
larges,  est  beaucoup  trop  étroit  dam  sa  réd^tion, 
^  je  pense  qu'il  doit  être  rejeté  comme  insnfK- 
sant.  l'appuie  an  contraire  l'amendement  de 
H.  Gnitard,  en  proposant  par  sous-amendement 
que  la  spécialité  des  allocations  qu'il  a  étendue 
aux  artùles,  soit  bornée  aux  chapitres. 

Le  dissentiment  que  ie  viens  de  faire  remarquer 
entre  deux  hommes  trës-éclairés,  qui  professent 
les  mêmes  doctrines  et  qui  ont  le  même  but,  fait 
assez  voir  qu'il  reste  quelque  ctawe  îi  dire  sur  la 
spécialité,  sur  sa  vraie  origine,  son  caractère,  ses 
applications  naturelles.  Je  demande  la  permission 
de  m'expliquer  sur  ces  divers  points,  je  serai 
aussi  court  qu'il  convient  en  ce  moment 

La  spécialité,  considérée  d'une  manière  géné- 
rale, me  semble  être  encore  moins  une  question 
de  principe  qu'une  affaire  de  probité. 

Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il 
n'a  été  consenti  par  les  Chambres  et  sanctionné 
par  le  Roi.  C'est  la  Charte. 

La  raison  de  l'impôt,  c'est  la  dépense;  la  rai- 
son de  la  dépense,  c'est  les  services;  ainû  les  ser- 
vices sont  la  dernière  et  véritable  raison  de  l'im- 
pôt. 


TADRAnOir.       [iB  avril  ittH.] 

Ce  qui  se  passe  entre  le  gonvernement  et  la 
Chambre  dans  la  proposition  oe  la  loi  annuelle 
de  finances,  en  est  la  preuve.  Sont«e  les  diiffre» 
abstraits  de  la  dépense  que  le  gouvernement  pré- 
sente pour  obtenir  l'impôt?  Non  :  le  consente- 
ment serait  impossible,  faute  de  motifs.  Mais  le 
gouvo'nement  allègue  les  différents  services  dont 
il  est  chargé;  il  les  énumère,  les  expose,  les 
détaille;  il  dit  de  ceux-ci  qu'ils  sont  indispeo- 
sables,  de  ceux-là  qu'ils  sont  très-utiles  ;  il  vante 
l'ordre,  l'iateiligence,  l'économie  qui  régnent 
dans  tous.  La  Chambre  écoute  ;  et  selon  qu'elle 
est  convaincue  on  ne  Test  pas,  elle  accorde  ou 
refuse  l'argent  qui  lui  est  demandé. 

Ce  n'est  point  là  une  théorie;  c'est  ceque  vous 
voyez,  ce  que  vous  entendez  chaque  année.  Dans 
le  fait  (et  ce  fait-là  se  met  aux  voix,  il  s'écrit), 
le  consentement  général  de  la  Chambre  se  décom- 
pose en  autant  de  consentements  particuliers  qa'il 
y  a  de  services  différents  allégués  par  le  gouver- 
nement. L'allé^tiou  d'un  service  emporte  assu- 
rément la  supposition  que  ce  service  sera  foit. 
celui-là.  et  non  pas  un  autre;  ainsi  les  services, 
tels  qu'ils  sont  exposés,  sont  les  raisons,  les 
causes,  et  les  conditions  des  votes  successifs  de 
la  Chambre,  et  la  réciprocité  de  ces  deux  choses, 
les  services  et  l'argent,  l'argent  et  les  services, 
forme  un  véritable  contrat  qui  oblige  le  gouver- 
nement envers  la  Chambre  et  la  lAtion .  S'il  en 
était  autrement,  le  consentement  de  la  Chambre 
lui  aurait  été  surpris  :  il  y  aurait  dol.  Le  pouvoir 
absolu  est  bien  immoral,  mais  beaucoup  moins 
qu'un  gonvernement  constitutionnel  qnî  com[rte- 
rait  le  dol  au  nombre  de  ses  prérogatives. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'exprimer  que  je  mets  ici 
l'imprévu  hors  de  cause;  il  est  trop  clair  qu'il  ne 
peut  se  régler  qu'après  coup.  Tout  ce  que  je  dis, 
et  je  ne  saurais  le  dire  trop  affirmative  ment,  c'est 
que,  dans  ce  qu'il  y  a  de  certain  et  de  connu,  à 
chaque  vote  que  le  gouvernement  obtient  de  la 
Chambre,  il  s  oblige  au  service  qu*il  a  lui-même 
indiqué  et  déterminé  comme  la  raison  de  ce  vote. 
S'il  ne  remplit  pas  ses  engagements,  les  votes  sont 
nuls  de  droit;  rimpôt  n'a  pas  été  consenti  ;  dans 
la  rigueur  des  principes,  if  y  a  concussion. 

fih  bieni  Messieura,  les  spécialités  ne  sont  pas 
autre  chose  que  les  engagements  dont  Je  viens 
de  parler  ;  chaque  engagement  engendre  une 
spécialité  ;  il  y  a  autant  de  spécialités  que  le  gou- 
vernement a  fait  d'allégations  différentes  pour 
attirer  l'impôt.  Qu'on  les  appelle  chapitre*  ou 
autrement,  n'importe  ;  ce  n'est  pas  à  vous  à  vous 
en  troubler  l'esprit,  ni  à  vous  embarrasser  du 
leur  nombre;  car  ce  n'est  pas  vous  qui  les  faites, 
c'est  le  gouvernement.  La  spécialité  existe  à  son 
usage  et  dans  son  intérêt  ;  elle  lui  sert  à  vous 
convaincre  de  la  nécessité  de  la  dépense,  et  par 
là  de  la  nécessité  de  l'impôt.  S'il  multiplie  les 
divisions,  c'est  qu'il  multiplie  les  demandes; 
chaque  division  est  une  demande;  chaque 
demande  est  un  engagement;  chaque  engagement 
est  un  devoir  spécial. 

Je  sais  bien  que  lA  Chambre,  quoique  le  droit 
et  le  pouvoir  ne  lui  manqnentiamais  pour  cela, 
ne  doit  pas  se  montrer  trop  difficile,  m  entradaer 
le  gouvernement  au  delà  de  certaines  limites;  il 
V  a  lif^u,  ici  comme  partout,  à  la  prudence.  La 
Chambre  doit  être  également  en  garde  contre  une 
créd  ulité  prodigue,  et  contre  une  incrédulité  igno- 
rante et  tracassière;  elle  ne  doit  point  se  monU^r 
avare  de  restrictions  et  d'exceptions,  partout  où 
la  nature  des  choses  les  indique,  pourvu  qu'elles 
ne  lui  soient  point  imposées.  Mais  cette  part  faite, 
et  largem^t  faite,  il  faut  qu'il  lui  reste  des  rai- 
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soiiâ  substantielles  de  voter  l'impôt,  et  ces  raisons 
ne  peuvent  être  que  des  services  spéciaux. 

Voici  une  analogie  qui  me  semble  répandre  un 
grand  jour  sur  la  question.  Il  y  a  des  services 
absolument  tixes  dont  la  dépense  est  également 
tîxe;  par  exemple,  la  liste  civile,  la  dette,  les 
traitements  des  juges^  d'autres  encore.  S'il  n'y 
avait  au  budget  que  des  services  de  cette  nature, 
croit^n  que  la  spécialité  serait  mise  en  problème  ? 
Se  renœntrerait-il  un  ministre  qui  osât  transférer 
les  fonds  de  la  liste  civile  aux  juges,  et  récipro- 
quement? C'est,  dira-t-OD,  qu'il  y  a  des  lois  pour 
ces  diOérents  cas.  Eh  !  ce  que  les  lois  ont  réglé 
d'avance  pour  certains  cas.  parce  qu'Us  sont  iava- 
riafales,  la  probité  le  commande  pour  ce  qui  ne 
varie  pas  dans  tous  les  autres  cas.  La  probité  est 
aussi  une  toi  qui  oblige  les  gouvernements. 

Les  raisonnements  dont  le  me  sers  font  bien 
comprendre  que  la  spécialité  que  j'établis  est  celle 
des  services,  et  non  celle  de  la  dépense.  11  y  a 
entre  deux  spécialités  cette  différence  ouplu- 
tét  cette  opposition,  que  dans  l'une,  c'est  le  ser- 
Ticeqnl  r^le  la  dépense,  et  dans  l'autre,  c'est  la 
dépense  qm  règle  le  service.  La  spécialité  de  la 
dépense  est  bien  prés  de  se  confondre  avec  le 
système  de  rabonoemeot,  système  étroit,  gros- 
sier, impuissant,  qui  est  d'un  autre  âge  et  d'un 
autre  gouvernement,  et  que  je  suis  loin  de  vouloir 
recommander.  La  vraie  spécialité,  celle  des  ser- 
TicM,  consiste  d'uae  pu-t  en  ce  que  les  services 
sont  dus  tels  qu'ils  sont  sortis  de  la  Chambre, 
sans  exteision  et  sans  rédaction,  ft  moins  de  cir- 
constances nouTelles  dont  il  est  roidu  compte; 
et  d*nne  autre  part  en  ce  que  chaque  service, 
jusqu'à  ce  qu'if  soit  pleinement  accompli,  de* 
meure  créancier  privilé^é,  disons  mieux,  pro- 

Sriétaire  des  fonds  qui  lui  ont  été  assignés  ;  c'est- 
-dire.  Messieurs,  que  la  spécialité  des  services 
est  ta  bonnefoi  entre  le  gouvernement  et  la  Cham- 
bre, rien  de  plus,  rien  de  moins,  fille  a  son  com- 
plément, sa  preuve  et  sa  sanction  dans  les  comptes 
rendus  annuellement  aux  Chambres. 

Je  suis,  je  l'avoue,  même  après  avoir  entendu 
notre  honorable  collègue  M.  de  Courvoisier,  tout  à 
fait  insensible  à  l'objection  étemelle,  qu'avec  la 
spécialité  laCbambre  administre.  Non-seulement 
cela  est  faux  en  fait  ;  mais  cela  est  impossible  ; 
par  la  nature  de  ses  votes,  elle  entre  si  peu  dans 
l'administration,  qu'elle  ne  la  touche  seulement 
pas.  Elle  ne  fait  jamais  qu'une  chose;  elle  donne 
de  Taivent,  ou  elle  n'en  donne  pas.  U  est  très- 
vrai  qirelle  exerce  parbsurradministration  une 
influence  considérule,  qu'elle  la  gône,  la  con- 
trarie, la  &it reculer  quelquefois:  mais  tel  est 
son  droit,  et  tel  est  son  devoir.  C'est  dans  les 
plus  hauts  intérêts  de  la  société  et  de  la  monar- 
chie eUe-mème,  plus  encore  que  pour  l'avantage 
des  contribuables,  que  la  Chambre,  héritière  des 
vieilles  libertés  de  la  France,  pèse  sur  l'adminis- 
tration de  tout  le  poids  dece  droit  immense,  d'ac- 
corder ou  de  refuser  les  subsides.  Sans  comman- 
der jamais  au  gouvernement,  elle  lui  imprime 
des  directions  auxquelles  il  ne  saurait  se  sous- 
traire. 

M.  ie  ministre  des  finances  nous  disait,  il  ^  a 
qiuelque  temps  :  Si  vous  aviez  le  droit  de  réduire 
les  traitements  des  préfets,  vous  pourriez  les  sup- 

{irïmer  enti^ment;  ce  serait  supprimer  les  pré - 
ets. 

Je  réponds  d'abordàM.  leministre  des  finances 
que  nous  ne  faisons  rien  de  semblable,  par 
cette  raison  que  nous  n'opérons  pas  sur  les  trai- 
lements,  mais  sur  les  subsides.  La  fixation  des 
traitements,  ne  nous  concerne  en  aucune  ma^- 
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nière  ;  ce  qui  nous  concerne  uniquement,  mais 
souverainement,  c'est  de  consentir,  ou  de  ne  con- 
sentir pas  à  les  payer.  Renfermés  dans  ce  retran- 
chement, nous  y  sommes  invincibles. 

Mais  nous  pouvons  en  sortir  en  cette  occasion, 
et  suivre  sans  péril  le  raisonnement  de  H.  le  mi- 
nistre des  finances  aussi  loin  qu'il  l'a  poussé, 
bien  qu'une  hypothèse  extrême  soit  une  mau- 
vaise attaque  contre  laquelle  on  peut  toujours 
rétorçiuer  rextrémité  contraire.  Je  reprends  donc 
le  raisonnement  de  M.  de  Villèle,  on  du  moins  la 
conclusion  de  ce  raisonn^ent,  savoir,  la  sup- 
pression des  préfets  par  la  suppression  de  leurs 
traitements. 

Je  vais  dire  une  chose  qui  semblera  hardie  et 
qui  ne  l'est  pas. 

S'il  vous  paraissait.  Messieurs,  ce  serait  une 
grande  erreur,  mais  enfin  s'il  vous  paraissait  que 
1  administration  supérieure  peut  être  gratuite  en 
France  comme  elle  l'est  en  Angleterre,  et  si  vous 
refusiez  en  conséquence  toute  allocation  défends 
pour  des  traitements  d'administrateurs,  est^il 
donc  vrai  que  nous  n'aurions  plus  ni  administra- 
teurs ni  administration,  ou  bien  que  la  Chambre 
administrerait  t  la  place  du  Roi  ?  Nullement;  les 
choses  resteraient  exactement  ce  qu'elles  sont  ; 
l'autorité  administrative  continuerait  à  émaner  du 
Roi  et  elle  n'éprouverait  pas  le  moindre  déchet 
dans  ses  attributions;  seulement,  de  même  que 
les  shériA  anglais,  de  même  que  nos  maires, 
les  préfets  seraient  sans  traitements.  Je  crois  que 
l'ordre  public  en  soupirait  beaucoup  ;  maisht 
prérogative  conatitutionneUe  dn  Roi  ne  smt  cer- 
tainement pas  blessée. 

Pour  vous  en  mieux  convaincre,  renversez  les 
termes  de  la  délibération.  Supposez  que,  l'admi- 
nistration ayant  été  gratuite  jusqu'ici,  le  gouver- 
nement demande  des  subsides  pour  la  siilarier, 
Dira-t-on,  si  la  Chambre  rejette  cette  proposition, 
qu'elle  commet  le  crime  d'administrer  ?  Cela  se- 
rait absurde;  cependant,  quant  k  la  Chambre, les 
deux  cas  sont  absolument  semblables  ;  dans  l'un 
et  dans  l'autre  il  s'agit  de  décider  s'il  y  a  lieu  de 
salarier  la  haute  administration,  et  celte  question 
retombe  toujours  aux  mains  du  pouvoir  que  M. 
de  Bonald  asl  justement  appelé  le  pouvoir  pécu- 

Je  prends  un  autre  exemple  que  je  crois  mieux 
choisi,  parce  qu'il  est  tiré  de  la  pratique  anglaise 
etqu'il  passera  iafaitlibl émeut  dans  la  nétre.  Le 
gouvmiement  s'est  engagé  dans  une  guerre  ^e 
&  Chambre  désapprouve,  les  subsides  nécessaires 
pour  soutenir  cetie  guerre,  elles  les  refuse;  le 
gouvernement  est  forcé  de  négocier  la  paix.  Dira- 
t-oo  que  la  Chambre  usurpe  le  droit  de  guerre  et 
de  paix  qui  appartient  au  Roi?  Elle  n'usurpe  rien 
elle  ne  fait  qu'user  de  sa  prérogative  ia  plus  in- 
contestable ;  c'est  au  contraire  cette  prérogative 
qui  serait  usurpée,  si  le  vote  de  l'impôt  pouvait 
être  engagé  d'avance. 

Tousles  torts  de  la  spécialité.  Messieurs,  sont 
ceux  du  gouvernement  représentatif  ;  elle  n'en  a 
point  d'autres.  Elle  sort  tout  entière,  dans  ses 
conséquences  les  plus  éloignées,  les  plus  incom- 
modes, et  si  l'on  veut,  les  plus  tyranniques,  elle 
sort,  dis-ie,  de  la  nécessité  imposée  au  gouverne- 
ment d'obtenir  le  consentement  libre  et  intelli- 
gent de  la  Chambre,  pour  établir  et  percevoir  de 
impôts.  La  force  de  la  Chambre,  dans  une  position 
si  eievée,  si  dominante,  va  bienau-delàdela  spé- 
cialité ;  elle  va,  personne  ne  l'ignore,  jusqu'à  re- 
fuser le  budget  entier  des  dépenses,  non  sans 
doute  au  Roi,  mais  à  un  ministère  que  la  Cham- 
bre jugerait  incapable  de  servir  le  Roi  et  TBlaL 
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'Ge  cdté  (le  cdté  droit)  Ta  yooIu  en  1817,  et  pour 
i'eiéculer,  il  ne  lui  a  manqué  ((ue  d'être  ce  qu'il 
BBt  anlourd'hui,  la  majorité  ;  mais  alors  il  ne  put 
donnw  qae88  boules  noires.  Je  ne  l'accuse  point 
je.le  remercierais  plulât  d'avoir  constaté  sans  dom- 
cette  prérogative  suprême  de  la  Ghambire. 

Dans  l'ordre  civil,  les  droits  ne  sont  limités 
que  par  d'autres  droits  ;  dans  l'ordre  politique, 
les  pouvoirs  ne  sont  limités  que  par  d'autres 
pouvoirs. Ainsi  la  puissance  de  la  Gtiambreeu  ma- 
tière d'impôt ,  cette  puissance  formidable,  n'est 
véritablement  dominée  que  par  la  dissolution 
royale,  qui  plane  sans  cesse  sur  la  Cbambre  élec- 
tive qui  peut  la  frapper  à  tous  les  instants  de  son 
enslence,  et  qui,  s'il  plaît  au  monarque,  la  renvoie 
désarmée  devant  les  collèges  électoraux,  arbi- 
tres souverains  de  ses  débats  avec  les  ministres, 
comme  ta  Chambre  des  pairs  est  le  juge  souve- 
rain des  accusations  qu'elle  leur  intente. 

La  spécialité,  entre  beaucoup  d'avantages,  a 
celui  cle  prévenir  ces  guerre  civiles  des  gouver- 
nements représentatifs,  tandis  qu'élira  sont  iqévi- 
tables  dans  le  système  oppose.  Car  si  les  abus 
dispersés  dans  radministratlon  ne  peuvent  être 
saisis  là  où  ils  sont,  et  chacun  d'eqx  chassé  no- 
mioativement  de  la  place  qu'il  occupe,  il  est  à 
craindre  que  la  Chambre,  u'ayant  pas  d'autre 
vole  pour  parvenir  jusqu'à  eux,  n'attaque  l'admi- 
nistration tout  entière,  et  ne  se  jette  dans  des 
mesures  violentes  et  dangereuses. 

11  s'en  fout  bieu  que  la  question  soit  épuisée  ;  h 
peine  a-l-elle  été  parcourue  dans  cette  discussion 
incidente.   La   lassitude  des  esprits  et  les 


gouvernement.  Il  me  parait  qu'il  y  a  deux  cho- 
ses à  foire  :  classer  les  services,  séparer  les  dé- 
penses fixes  quelconques,  légales  ou  non ,  des 
dépenses  var&bles,  ce  qui  est,  je  crois  Vex- 
pression  la  plus  exacte  et  la  plus  éénérale  de  la 
division  du  personne  et  du  oiaïeriel  indioué 

rr  H.  le  ministre  des  finances.  Cest  au  ministère 
guider  la  Chambre  dans  cette  double  opération 
et  lui  aplanir  généreusement  les  voies.  Qu'il 
veuille  y  réfléchir,  les  affaires  ont  un  point  de 
maturité  qu'il  fout  savoir  reconnaître.  La  loi  in- 
conséquente de  1817  ne  peut  plus  subsister  ;  le 
temps  de  la  spécialité  bien  entendue  et  sagement 
limitée  est  venu.  Bn  vain  elle  sera  repoussée  ; 
elle  se  reproduira  de  plus  en  plus  exi^^eante,  et 
elle  finira  par  triompher,  peut-être  durement,  de 
la  mollesse  des  majorités,  et  de  la  répugnance  des 
ministères. 

(On  demande  généralement  l'impression  de 
l'improvisation  de  M.  Hoyer-Gollard.  —  Bile  est 
ordonnée.) 

H.  de  Vlllèle,  mmùtre  dei  finance».  La  Gham* 
brea  observé  sans  doute,  et  je  ne  négligerai  pas 
de  lui  rappeler  en  commençaot  la  réponse  qne 
j'ai  à  foire  au  préopinaot,  que  les  deux  auteurs 
des  amendements  que  nous  disentons,  avaient 
spécifié  ce  qu'ils  demandaient  à  la  Chambre,  et 
qnlls  n'ont  pas  obtenu  l'assentiment  de  ceux-là 
même  qui  sont  les  défenseurs  de  la  spécialité  ; 
car  le  dernier  orateur  a  été  amené,  tout  eu  disant 

2 u'il  appuyait  un  des  amendements,  &  les  aban- 
onner  tous  deux,  et  à  terminer  son  dismurs  par 
nneconclnsion  beaucoup  plus  sage,  plus  raison- 
nable, l'émission  d'un  vœu  qui  amènerait  le 
gouvernement  b  préparer  lui-même  une  distinc- 
non  dans  l'êvalnation  des  dépenses,  de  manière 
à  autoriser  on  transport  dee  ronds  que  vous  al- 


louez d'un  service  à  un  autre.  Je  n'en  dirai  pas 
davantage  pour  vous  faire  sentir  combien  est 
inopportune  la  proposition  qui  tous  est  faite  en 
ce  moment.  Je  dois  espérer  que  vous  rejetterez  ce* 
propositions  dans  les  termes  où  elles  vous  son: 
rai  te  s. 

Pénétré  de  cette  conviction,  je  ne  refuserai  ce- 
pendant pas  de  discuter  comjne  le  préopinant 
quelques-uns  des  points  três-unportapts  qu'il  a 

traités. 

Quant  au  droit  de  la  Chambre,  ceux  qui  vou- 
draient le  contester  d'une  manière  absolue,  fe- 
raient preuve  d'une  telle  ignorance,  que  peu  du 
mois  suffiront,  je  crois,  pour  fixer  l'opinioa  de  ta 
Chambre  sur  ce  point. 

Qui  a  le  droit  de  refuser  l'impût,  a  nécessaire- 
ment tous  ceux  qu'on  voudrait  vainement  contes- 
ter à  cette  tribune.  Mais  les  conséquences  de  l'a- 
bus de  ce  droit,  c'est  tout  autre  chose  que  le  droit. 
Aussi  n'ai-je  pas  à  dire  i)  la  Cbambre  :  Vous  n'a- 
ves  pas  le  droit  de  faire  telle  ou  telle  chose,  qui 
dérive  nécessairement  dq  droit  de  concéder  l'îm- 
pêt,  puisqu'on  pourrait  me  répondre  :  Je  ne  con- 
cède pas  riqipdl.  k  quoi  dpno  aurait  abouti  tous 
mes  raisonnements  7  Ce  que  je  dis  ici  est  plus  fort 
contre  la  question  qu'on  vous  propose  de  résou- 
dre, que  l'admission  de  ce  droit  lui-même.  Car. 
lorsqu'une  Cbambre  a  le  droit  de  r^ser  une  chose 
aussi  nécessaire  à  la  marche  du  gouvernemeiit 
que  l'impôt,  elle  a  suffisamment  de  garantie  mo- 
rale pour  ne  pas  aller  en  cbercher  dans  de  vains 
articles  d'une  loi,  qui  ne  serviraiepl  qu'à  entra- 
ver la  marche  de  l'administration,  qu'à  ameo^  le 
dol  dont  on  vient  de  parler,  qu'à  vous  abuser  vous- 
mêmes,  et  à  entraîner  le  gouvernement  dans  une 
position  toute  différente  de  celle  dans  laquelle  je 
crois  que  l'ont  placé  les  instituttoiis  que  nous 
avons. 

Oui,  c'est  parce  que  vous  avez  le  droit  de  refu- 
ser llmpêt,  que  vous  n'avez  pas  à  redouter,  je  ne 


être 


BHu...     uu.        qui  pourrait 
I  aux  intérêts  que  vous  êtes  cbar- 
fe  d'éfondre.  L'histoire  de  vos  institutions,  de 


ces  lois  dont  vous  venez  de  parler,  prouvent  jus- 
qu'à l'évidence  ce  que  je  viens  de  dire. 

Comment  est  arnvée  la  toi  des  compta?  Elle 
est  arrivée  à  la  suite  d'un  abus  tellement  grave, 
que  la  Chambre  a  été  entraînée.  La  Cbambre,  dont 
je  supposerai  toujours  la  majorité  raisonnable, 
car  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  dans  ua 
corps  délibérant  une  majorité  constamment  dé- 
raisonnable ;  la  Chambre  dans  sa  lUcùorité,  c'est- 
à-dire  dans  sa  raison,  a  pris  une  mesure  contre 
un  abus  tellement  contraire  aux  intérêts  publics, 
qu'elle  a  été  entraloée;  car  50  millions  avaient  été 
payés  en  numéraire,  et  ne  devaient  l'être  qu'eu 
valeur  de  l'arriéré;  ces  50  millions  avisent  été 
enlevés  aux  services  auJ^qnels  ils  étaient  destinés, 
à  une  époque  où  Ton  avait  à  peine  les  moyens  de 
foire  fece  aux  dépenses,  de  supporter  las  charge 
sons  lesquelles  nous  étions  accablés.  La  Chambre 
a  donc  pris  une  disposition  qui  a  obligé  le  minis- 
tre à  présenter  la  loi  des  comptes  sêparëiaent,  et 
sur  laquelle  je  n'ai  pas  besoin  de  m'éiendre,  c'est 
la  législation  qui  nous  régit. 

S'il  se  présentait  des  aous  du  même  genre,  et 
qu'ils  ne  fussent  pas  prévus  par  la  législation  ac- 
tuelle, alors,  tout  naturellement,  la  majorité  des 
Chambres  prendrait  des  précautions  contre  ces 
abus;  non  pas,  je  crois,  dans  la  loi  du  budget, 
mais  dans  la  loi  des  comptes.  Voilà  donc  Tadmi- 
nistration  eUe-même  intéressée  à  ne  pas  se  per- 
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mettre  le  dol  dont  on  raccnsait  tout  à  l'heure,  ou 
coQtre  lequel  oa  voulait  ^re  prendre  des  pré' 
cauUons.  C'est  ainsi  que  par  une  marche  plue  no- 
ble. prtL«  raisonnable,  à  mesure  que  les  abus  se 
maniresteront,  vous  serez  iqévltableoieot  amenés 
à  y  porter  remède,  en  tant  que  la  matiâre  le  com- 
porte. 

Il  y  a  une  grande  distinction  à  faire  entre  les 
deux  atoeademenui.  L'un  voudrait  que  les  arlicles 
fusseot  obligatoirest  et  cependant  on  convient  que 
les  articles  ne  peuvent  offrir  que  révaluatioo  de 
la  dépense  &  laquelle  s'élèvera  le  service  dont  la 
nécessité  est  démontrée.  Gomment  foulex-vous 
que  celui  qui  est  chargé  de  faire  marcher  celte 
partie  du  service,  soit  assez  assuré  de  l'exactitude 
de  son  évaluation,  arUcle  par  article,  pour  n'avoir 
pas  besoin  de  recourir  à  une  ordonnance  royale 
ea  cas  d'insuffisance,  pour  oe  pas  laisser  le  service 
en  soufhmace? 

Si  pour  éviter  cet  inconvénient,  on  porte  les 
évaluations  plus  haut,  il  en  résultera  une  mesure 
contraire  k  l'écoDomie  que  vous  pouvez  désirer  ; 
car.  il  n*ï  a  rien  de  plus  opposé  à  l'économie  que 
d'être  ainsi  fixé  sur  un  service  par  petite  portion; 
chaque  portion  du  service  que  vous  aurez  tixée 
trop  largement  augmentera  la  totalité  du  service, 
et  la  totalité  du  service  sera  employée,  gardez-vous 
bien  d'en  douter.  (Jfurmures  à  gauche)  oàQB  doute, 
cela  ne  viendra  pas  du  chef  de  l'administration  ; 
mais  ceux  qui  seront  chargés  du  service  partiel 
trouveront  toujours  des  prétextes  plausibles  pour 
at^orber  le  crédit.  Dans  le  cas  où  le  crédit  serait 
icsufflsaot,  le  service  ne  sera  pas  complètement 
fait,  ou  vous  serez  occupés  la  moitié  de  la  session 
à  transformer  en  lois  les  ordonnances  du  crédit 
supplémentaire.  Le  temps  que  vous  avez  mis  k 
discuter  les  articles  du  budget  vous  donne  une 
idée  du  temps  que  vous  seriez  obligés  d'employer 
à  coovwtir  en  lou  toutes  les  ordonnance,  qui 
auraient  dû  être  rendues  eu  vertu  d'une  évalua- 
tion inexacte,  pour  chacun  de  ces  petits  services 
qui  constituent  les  articles  de  votre  budget. 

Je  pense  donc.  Messieurs,  qns  ce  serait  user  ici 
vainement  les  momeats  de  la  Chambre,  que  de 
retenir  plus  longtemps  sou  attention  sur  la  dis- 
cussion positive  des  amendemeatsqui  lui  ont  été 
soumis.  Je  me  boroe  h  observer  que  ces  amende- 
ments, tels  qu'ils  sont,  ne  peuvent  ^as  être  ac- 
ceptés par  la  Chambre.  Je  crois  aussi  de  mon  de- 
voir de  lui  dire,  que  quand  bien  môme  ils  seraient 
dans  les  termes  les  plus  convenables,  les  plus  iiti- 
les,  ce  ne  serait  pas  dans  la  loi  du  budget  que 
vous  devriez  les  adopter.  (Murmures  à  gauche.) 
Observez  que  je  ne  vous  dis  pas  que  vowvùur- 
riez^  mais  seulement  vous  devriez  les  adopter. 

Le  préopinant  nous  parlait  tout  à  l'heure  de  ces 
votes  libres,  intelligents,  au  sujet  de  l'impôt;  c'est 
à  votre  vole  intelugeni  que  j'en  appelle,  et  non 
pas  k  vos  droits,  à  vos  pouvoirs,  que  je  conteste. 
Est-il  possible  que  vous  vouliez  dans  une  loi  de 

frivilése  pour  vous,  puisqu'elle  ne  oeut  aller  & 
autre  Chambre  qu'après  que  vous  ravez  adop- 
tée, introduire  des  dispositions  tellement  impor- 
tantes, décisives,  qu'il  me  suffira  de  rappeler  la 
citation  du  préopinant  pour  vous  en  faire  sentir 
tout  le  danger.  Si,  par  la  suppression  du  crédit 
destiné  aux  traitements  des  prcfets,  la  Chambre 
pouvait  supprimer  les  préfets,  il  en  résulterait 
qu'elle  rapporterait  en  même  temps  une  loi  exis- 
tante, celle  qui  lésa  créés.  J'en  appelle  à  l'orateur 
lui-même,  y  a-t-il  rien  de  plus  propre  à  vous  faire 
connaître  combien  une  telle  proposition  serait 
dangereuse  pour  vous-mêmes  ?  Car.  ne  croyez  pas 
qu'en  envahissant  les  pouvoirs  qui  ne  vous  ap- 


partiennent pas,  TOUS  (brtiBflS  le  vAtre,  tous  le 

précipitez  au  contraire  vers  sa  ruine.  Le  vote  de 
la  loi  du  budget  est  une  nécessité,  et  insérer  des 
disposition»  semblables  à  celles  que  nous  discn- 
tona  dans  une  telle  loi,  c'est  forcer  le  vote  de  l'au- 
tre Chambre,  c'est  empiéter  sur  ses  pouvoirs  et 
compromettre  les  vôtres  ;  leur  véritable  place  est 
dans  la  loi  des  comptes  ;  c'est  là  que  vous  pouvez 
les  discuter  avec  une  ajiplication  qui  peqt  contri- 
buer à  éclairer  votre  discussion,  an  lien  que  vous 
ne  le  pouvez  pas  ici. 

Dans  la  loi  du  budget,  vous  ne  pouvez  que  pré- 
voir des  abus  probables  ;  t^indis  qiie  daqs  la  loi  des 
comptes,  vous  dites  :  on  a  commis  tel  abus  ;  dans 
tel  ministère  on  a  dépensé  telle  partie  du  crédit 
alloué,  on  a  dépouillé  tel  service.  Alors  le  vote  de 
la  Chambre  est  intelUgent:  elle  so  trour^dans 


pas  sur  des  évaluations.  Si  donc  le  gouvernement 
n'entre  pas  dans  la  vole  de  l'inléret  général  qui 
doit  toujours  lui  servir  de  suide,  en  suivant, 
comme  Fa  dit  le  préopinant,  )a  marche  progres- 
sive de  nos  institutions,  soit  en  vous  présentant 
une  meilleure  classitication  de  vos  dépenses,  soit 
eu  prenant,  relativement  aux  comptes,  des  dis- 
positions qui  puissent  étendre  vos  garanties  ;  si 
rien  de  tout  cela  n'a  lieu,  c'est  au  moment  où  les 
abus  se  présenteront  devant  la  Chambre,  lors  du 
règlement  de  la  loi  des  comptes,  que  des  disposi- 
tions semblables  ci  celles-ci  doivent  âtre  faites.  Hais 
en  ce  moment  je  supplie  la  Chambre  de  vouloir 
Uen  les  rejetiff.  (Jroi4o<menf  générai  â^adhésion 
à  droits  et  au  çentre.) 

On  demande  vivement  &  aller  aux  voix. 
H.  Manuel  se  lève  et  demande  la  parole. 
Toute  la  droite  s'écrie  :  La  elâturB  !  la  clôture  t. .. 
Diverses  réclamations  s*élèvent  %  |anphe  

wiaiu  :  Gela  est  inconcevabla.....  Quoi  I  ne  pas 
laisser  discuter  nue  pacdlle  qqesdon  I . . . 

Fois  nombreuses  h  droite  :  Elle  est  parfaite^ 
ment  entendue  

Une  voias  ;  Vous  le  savez  bien .  * . .  Que  dîfetvoiu 
de  plus  que  U.  fioyer-GoUard  7. . . . 
(Les  cns  :  La  clôture  t  se  renouvellenL) 

H.  le  ^résilient  met  la  cldtore  aux  voix.  — 

Elle  est  prononcée  à  une  forte  majorité. 

H.  le  Président  Ut  une  lectuve  de  Tamende- 
ment  de  M.  Guiiard,  et  met  aux  voix  le  sous- 
amendement  de  M.  RoyeKlollard,  ayant  pour  but 
de  retrancher  de  cet  tunendement  les  mots  et  ar- 
(ieles.  Ce  sous-amendement  est  rejeté.  L'amende- 
ment de  H.  Gnitard  est  ôg^ement  rejeté  :  celui  de 
H.  Oevaux  est  mis  aux  mix  :  la  Onamore  le  re- 
jette pareillenieat. 


Feiaà  «wris 
diett 


Bt  l*anieDdemeol  de  H.  Hestq- 


Une  voKD  4  t^oite  :  U  n'y  a  pas  Uea  de  délibérer 
sur  les  antres  amendements  ralatifi  à  la  spécia-« 
lité. 

H.  Vestedler*  Je  retire  le  mien,  pnisqne  la 
majorité  s'est  prononcée 
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M.  1«  Pr^Meat.  11  ne  reste  plus  qu'un  arti- 
cle additionnel  (Mouvement) \  c'est  celui  de 
M.  Labbey  de  Fompières  ;  il  est  ainsi  conçu  ; 

<  Les  budgets  et  les  comptes  seront  toujours 
libellés  sons  la  même  formule,  sans  changements, 
divisions,  ni  ageiomératloos,  soit  du  budget  d'une 
année  à  celui  de  la  suivante,  soit  du  compte  à 
son  budget.  > 

Je  vais  mettre  cet  article  aux  voix  

Une  voix  à  droite  :  La  question  préalable  ! . . . . 

M.  Ijabbey  de  Pomptéres.  Je  demande  la 

parole  (Murmures  à  droite.) 

La  parole  est  accordée. 

H.  liftbiMy  d«  Pomplères.  Je  n'aurais  pas 
demandé  la  parole  si  je  n'avais  entendu  pronon- 
cer le  mot  de  la  question  préalable.  Gertamement 
ceux  qui  l'ont  demandée  n'ont  pas  lu  mon  arti- 
cle. Qet  article  ne  saurait  être  rejeté.  Tous  ceux 
qui  se  sont  occupés  à  faire  Aea  recherches  dans 
le  budget  ont  dû  s'apercevoir  combien  cela  de- 
venait difficile  lorsque,  comme  cela  se  fait,  les 
chapitres  sont  charges  d'une  annëeà  l'antre,  lors- 
quedes  chapitresd'abord séparés,  sontensnite  réu- 
nis enan  seul.  11  en  résulte  qu'on  ne  peut  plus  s'v 
reconnaître. . . .  {Des  voix  à  droite  :  On  n  entend 
pas.)  Je  le  crois  bien  :  vous  faites  un  tel  bruit 
que  je  m'entends  à  peine. . . .  (On  rit.)  Je  répète 
que  je  ne  demande  pas  autre  chose,  si  ce  n'est  que 
les  comptes  soient  toujours  faits  sur  le  même  mo- 
dèle, et  qu'on  n'en  change  pas  la  forme  tous  les 

ans,  comme  cela  se  fait  maintenant  [Voix  à 

droite;  11  y  a  des  changements  qu'on  ne  peut  évi- 
ter I  )  Du  tout,  il  ne  doit  pas  y  en  avoir.  Je 

dis  que  les  comptes  doivent  toujours  avoir  la 
même  forme  ;  autrement  on  n'y  reconnaît  rien. 

M.  4e  VlllUe»  ministre  des  financée.  La  loi  de 
fiiunces  de  1820  impose  aux  ministres  l'obligation 
que  demande  le  préopinant.  L'article?  de  cette  loi 
porte  textuellement  :  c  Les  comptes  de  chaque 
exercice  seront  toujours  établis  avec  la  même  ois- 
tribution  que  l'aura  été  le  twi^et  dudit  exercice, 
sauf  les  dépenses  imprévues  qui  n'y  auraient  pas 
été  mentionnée,  etjiour  lesquelles  il  sera  fait  des 
articles  ou  des  chapitres  additionnels  et  séparés.  ■ 
La  toi  nous  impose  doncce  qu'on  vous  demande  ; 
nous  nous  y  conformerbns  autant  qu'il  sera  en 
nous,  comme  je  crois  qu'on  s'y  est  conformé  dans 
les  comptes  oe  cette  apnée. 

H.  de  ClHwvellH.  On  ne  s'y  est  pas 

conformé. 

H.  le  gëaéral  Sébaflltui.  Je  demande  la 
parole. 

PfurietnYtHnœ&droite.  Laclôtiiret  laclôtnre!.... 
(La  parole  est  accordée.) 

U.  legéHéralSébutlul.  H.  le  ministre  des 
finances  a  eu  complètement  raison  quand  il  a  dit 
e  ce  que  demandait  notre  honorable  collègue, 
Labbey  de  Fompières,  consigné  dans  la 
loi  de  1820;  il  aurait  pu  ajouter  que  cette  loi  a 
été  violée  par  la  présentation  de  la  loi  des  comp- 
tes. Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  assez  de  violer 
les  lois,  bientôt  on  va  violer  ouvertement  la 
Charte. . . .  (Mouvement  à  droite.—  Plueiturs  voix 
de  ce  côte'  :  Ah  !  ah  !  que  va-t-il  nous  dire  ?....) 
Oui,  Messieurs,  on  va  violer  la  Charte —  (Voioc 
à  gauche  :  Ecoutes,  écoutes  I  )  La  Charte  prescrit 
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par  l'article  37,  que  les  élections  ne  se  feront. . . . 
{Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  U 
question  1 . . .  11  ne  s'agit  pas  d'élections  1 ...  A  la 
question  I  ) 

M.  le  Pr^sldeat.  Je  suis  obligé  de  rappeler 
à  l'orateur  que  toute  discussion  reïativeaux  élec- 
tions n'a  aucun  rapport  avec  Tamendement  de 
M.  Labbey  de  Pompières,  et  qu'il  est  maintenant 
hors  de  la  question  ;  je  l'invite  en  conséquence  à 
ne  s'occuper  que  de  cet  amendement. 

M.  le  leéHénil  SéfcastlaHl.  levais  répondre  à 
M.  le  président,  et  lui  dire  que  quand  je  me  plains 
delà  violation  d'une  loi,  je  puis  me  plaindreaussi 
de  la  violation  d'un  article  de  la  Charte.... 
Plusieurs  voiatà  droite  :  Vous  n'avez  pas  ce  droit- 
à  faites  une  proposition  si  vous  voulez  Mon- 
sieur le  président,  Ôtez-lui  la  parole  )  Messieurs, 

M.  le  président  peut  m'dter  la  purole  en  me  rap- 
pelant une  seconde  fois  &  la  question  ;  la  nuuonté 
peut  par  ses  murmures  étoufier  ma  voix  ;  il  n'en 
sera  pas  moins  vrai  que  vous  aves  été  délégués 
pour  cinq  ans  par  vos  départements,  et  que  Totre 
mandat  va  être  renouvelé  avant  ce  terme.  {PtU' 
sieun  voix  à  droite  :  C'était  cela  que  tous  vou- 
liez dire  ce  n'était  pas  la  peine  de  monter  à 

la  tribune....) 

(M.  le  ministre  des  finances  se  lève  et  se  dirige 
vers  ta  tribune.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Ne  répondez  pas  à 
cela  c'est  une  plaisanterie  

D'autres  vota;  du  même  côté  :  C'était  pour  ÎÙK 

du  scandale  

M.  VorbiB  des  Itwarti.  C'est  le  boaqu^.... 
(On  Ht.) 

M.  Be^lwnlB  t^aataBt.  L'impresaion.. . . 

M.  de  Wlltële,  ministre  des  finanees.  Hesûeurs, 
ni  les  lois  nilaCharte  ne  seront  violées  par  nous: 
je  crois  que  le  préopinant  s'est  trompé  en  ce  qu'il 
a  dit  sur  les  comptes  rendus  pour  l'exercice  1820. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  dans  les  comptes  beaucoup  plus 
de  détails  qu'il  n'y  en  avait  dans  la  loi  où  les  dé- 
enses  ont  été  évaluées  :  mais  ces  détails  n'ont 
té  donnés  que  dans  l'intention  de  vous  éclairer, 
et  du  reste  il  était  très-fecile  de  suivre  dans  ces 
comptes  les  divers  chapitres  du  budget  aaqnels 
ils  se  rapportaient. 

Quanta  la  seconde  question,  je  me  bornerai  à 
dire  qu'il  est  d'un  neureux  augure  de  voir  les 
moyens  par  lesquels  on  cherche  depuis  quelques 
séances  a  jeter  de  la  défaveur  sur  une  opération 
qui  non-seulement  est  commandée  par  notre 
constitution,  mais  encore  qui  est  tellement  dans 
l'intérêt  général,  que  je  doute  qu'il  y  ait  un  seul 
point  de  Ta  France  où  la  mesure  qu  a  provoquée 
le  gouvernement,  et  qui  est  entièrement  dans  ses 
droits,  ne  soit  accueillie  avec  la  plus  grande  satis- 
faction. {Vive  adhésion  à  droite.) 

H.  le  Présldeat  met  aux  voix  l'amendemeat 
de  M.  Labbey  de  Pompières  ;  il  est  rejeté. 

M.  le  Présldeat.  On  va  voter  sur  l'ensem- 
ble de  la  loi,...  iVoix  générale:  Ah!  enfin!....) 
J'invite  Messieurs  les  députés  à  garder  leurs  places, 
car  ils  auront  ensuite  à  s'occuper  de  la  loi  relati- 
ve  à  la  construction  des  lazarets. 

Un  de  Messieurs  les  secrétaires  fait  l'appel  no- 


T. 
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minri;  f  appel  a  le  réappel  termiDés,  on  procède  aa 
dépouilteinent  du  AcrutiD,  qui  doane  le  résultat 
BuiTaot  :  Membre  des  votante.  324;  boule»  blan- 
ches, 272;  boulea  noires,  52.  La  loi  est  adoptée. 

M.  le  PrésMMi  Messieurs,  la  Chambre  a 
dédaré  par  une  délibération,  qu'après  le  vote  du 
budget,  elle  s'occuperait  de  la  formation  d'uue 
liste  de  trois  candidats  à  présenter  h  Sa  Majesté 
pour  la  nomination  d'un  commissaire  pria  dans 
le  sein  de  la  Chambre  pour  la  surveillance  de  la 
Caisse  d'amortissement.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  s'occuper  demain  du  choix  des  candidats. 
(Phmevrs  voix  :  Oui,  c'est  juste.)  Il  j  aura  aussi 
demain  un  rapport  de  la  commission  des  péti- 
tions :  on  s'occupera  ensuite  des  projets  de  loi 
k  Tordre  du  jour. 

Maintenant  la  Chambre  doitonvrir  la  discussion 
SOT  le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  des 
lazarets.  1? article  unique  de  ce  projet  est  ainsi 
oonça: 

«  Il  est  accordé  an  ministre  de  rintôTieur»  par 
supplément  au  budget  de  son  ministère,  exercice 
182^,  nu  crédit  extraordinaire  de  1.500,000  fiancs 
pour  commencer  la  création  des  étamlssemotts 
sanitaires  qu'exige  la  sûreté  de  la  France,  et  pour 
les  dépenses  ordinaires  du  service  sanitaire  pen- 
dant la  présente  année.  » 

H.  4«  E«Heth.  Messieurs,  je  ne  parlerai  pas 
sur  le  fond  de  la  loi,  quoique  cependant  on  puisse 
soutenir  qu'on  nous  propose  une  dépense  de 
4  millions  sans  que  nous  ayons  sous  les  yeux 
aucun  des  éléments  de  cette  dépense;  assurément 
ce  ne  sera  pas  un  service  que  nous  voterons, 
notre  vote  sera  absolument  de  confiance.  Ces 
\  millions,  doivent,  dit-on.  être  empolyés  en 
trois  années  :  on  ajoute  que  quand  le  service 
sera  établi,  il  (iuidra  200,000  francs  pour  le  trai- 
tement des  employés  des  divers  établissements. 

Gomment  se  fait-il  donc  qu'aïuourd'hui,  où 
nous  sommes  au  tiers  de  Tannée,  et  loraqn^aucune 
partie  des  établissements  n'a  été  construite,  on 
nous  demande  les  200,000  francs  pour  les  em- 
ployés, comme  on  les  demandera  à  t  avenir  ?  Cer- 
tainement, ces  établissements  n'existeront  pas 
encore  au  juin,  et  dès  lors,  il  me  inralt  encore 
fort  large  d  allouer  100,000  francs  pour  les 
employés  ;  c'est  à  quoi  je  conclus. 

H.  le  Présideal  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  de  Lameth;  la  Chambre  le  rejette.  L'article 
nuique  de  la  loi  est  adopté. 


M.  le  PrëaMeBt  annonce  qu'on  va  voter  au 
scrutin  sur  la  loi,  et  que  la  Chambre  pourra  s'oc- 
cuper ensuite  de  la  loi  relative  à  l'emprunt  du 
département  d'Bure-et-Loir. 

Cette  proposition  est  agérée  sans  opposition. 

L'appel  nominal  est  fait  par  un  de  HM.  les 
aecréwres;  HM.  les  députés  déposent  leur 
boule  dans  Tume  placée  sur  le  bureau.  Le  dé- 
pouillement du  scrutin  donne  pour  te  résultat 
221  votants;  210  boules  blanches  et  11  boules 
ndres.  La  loi  est  adoptée. 

H.  le  Pr^Meat.  La  loi  relative  A  l'emprunt 
du  département  d'Eure-et-Loir  ne  contient 
qtf  an  seul  article,  ainsi  conçu  : 

«  Le  déparlement  d'Bure-et-IiOir  est  autorisé 
k  s'imposer  extraordinaîrement  jusqu'à  concur- 
rence de  3  1/2  centimes  par  addition  aux  rôles 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière de  1822,  pour  le  produit  de  cette  impo- 
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sition ,  être  exclusivement  affecté  au  rétablis- 
sement du  séminaire  de  Chartres  et  à  la  transla- 
tion du  tribunal  civil  et  de  ta  gendarmerie  qui 
y  sont  actuellement  étabUs,  le  tout  conformé- 
ment à  la  délibération  prise  par  le  conseil  géné- 
ral du  département  d'Eur&e^Loi^,  dans  sa  sessioa 
de  1821.  > 

Personne  ne  se  présente  pour  parler  sur  Tartide 
L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  vote  ensuite  au  scrutin  secret  sur  la  loi. 
L'appel  et  le  réappel  terminés,  MM.  les  secré- 
taires procèdent  au  dépouillement  du  scrutin. 

H.  le  Présiileiit.  Le  nombre  des  votants  n'est 
pas  Buffisan  t.  Je  déclare  le  scrutin  nol.  Il  sera  pro- 
cédé demain  à  un  second  tour  de  scrutin.  La 
séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures. 


ANNIXESl 

Ata  séance  d»  la  Chamades  députes  du  18  aorU 
1822. 

Nota.  Ces  annexes  comprennent  : 

1»  Un  discours  de  Bl.  Deuacroix-Frainville,  con- 
cernant le  grand  séminaire  de  Chartres  ; 

2°  Diverses  opinions  relatives  à  la  loi  de  finances 
de  1822; 

3*  Deux  opinions  sur  les  lazarets. 

M.  DeUerelx-FralBTlIle,  député  d'£ure> 
et-LoiV,  8W  le  projet  de  Im  relatif  au  réta- 
Uitsement  du  téminaire  de  Chartres  (1).  Mes- 
sieurs ,  on  ne  peut  qu'applaudir  aux  soins 
du  conseil  général  du  département  d'iîure-et- 
Loir  pour  le  rtobllssement  du  séminaire  de 
Glurtres.  Cette  mesure  n'est  pas  seulement  utile 
et  convenable,  elle  est  de  nécessité^  absolue.  La 
ville  de  Chartres  s'est  félicitée  de  redevenir  le 


évôque  digne 
pte  des  vertus  religieuses  et  civiles,  qui  distin- 
guaient si  éminemment  le  prélat  qui  lui  fut  en- 
levé à  répo((ue  de  la  Révolution  (H.  de  Lubersac] 
et  qui  est  aujourd'hui  le  respectable  doyen  de  l'é- 
piscopat  français. 

Un  séminaire  est  Taccessolre  obligé  de  tout 
siège  épiscopal.  C'est  sous  les  yeux  de  Tévëque 
que  doivent  être  furmés  et  dirigés  les  jeunes 
élèves  qui  se  destinent  aux  fonctions  si  impor- 
tantes du  ministère  sacré  des  autels.  La  ville  de 
Chartres  possédait  autrefois  deux  séminaires,  l'un 
appelé  le  grand  séminaire^  qui  était  dans  la  cam- 
pagne* non  loin  de  ses  mprs,  et  dont  les  bâti- 
ments et  toutes  les  dépendances  ont  été  vendues 
comme  domaines  nationaux;  l'autre,  sous  le 
nom  de  petU  séminaire,  plaèé  tout  près  de  l'ancien 
ëvècbé ,  et  qui  a  été  réservé  pour  des  établisse- 
ments publics;  11  est  en  ce  moment  occupé 
par  le  tribunal  civil  et  par  la  gendarmerie:  il 
servait  ansei  de  logement  à  Taneien  sous-préfet, 


(1)  L'oidnim  ésU.  Dalaeroix-Fraiorille  a'a  pas  été 
inséré»  ao  Jfimftciir. 

Celte  opinion  o't  pas  été  invnoacée  a  la  mbune 
à  eaase  de  1&  déluré  de  la  discassiou.  (iVolc  de 
M.  IMKToix-FrainviUe. 
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et  remplit  maiateQant  le  môme  objet  pour  le  pré- 
sident des  assises.  . 

C'est  cet  édifice  qu'il  s'agit  de  readre  au  sémi- 
naire ea  le  rétablissant  duos  l'état  qu'exige  cette 
nouvelle  destination 

C'est ,  je  le  répète  i  une  mesure  indispen- 
sable. Mais ,  de  quelle  manière  pourvoira' (rou 
à  la  dépense  i  Voilà  la  question  que  j'élève. 

Le  conseil  général  du  département  a  témoigné 
le  déf^r  d'imposer  cette  dépense  sur  les  contri- 
buables! et,  le  gonveruemeat,  en  adoptant  cette 
idée,  8  présenté  à  la  Chambre  le  projet  de  loi  qui 
lui  est  actuellement  soumis 

Je  combats  celte  proposition ,  et  je  dis  que 
ce  n'est  pas  par  voie  d  impositioa  sur  les  con- 
tribuables que  l'on  doit  se  procurer  les  fonds  né- 
cessaires. 

En  effet.  Messieurs,  lorsque  te  projet  de.  loi 
sur  rélablissement  des  douze  nouveaux  évé- 
cbês  nous  a  été  présenté  à  la  dernière  session . 
le  gouvernement  nous  a  bien  assurés  qu'il 
n'en  résulterait  aucune  surcharge  pour  les  con- 
tribuables. 

11  a  été  déclaré  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 

g'eur.  dans  l'exposé  des  motifs,  que  les  extinc- 
ODS  des  pensions  ('cclësiàâticiues  s  appliquet^ent 
successivement,  uotammeot  aux  réparations  des 
cathédrales,  des  séminaires  et  des  bâtiments,  et 
autres  dépenses  diocésaines,  li  a  dit  t^ue  «  deux 
sommes  soat  portées  pour  ces  objets,  l'une  de  six 
cent  mille  francs  au  diapitre  Xi  du  budget  tra- 
vautB  d'intérêt  général  dans  les  départmunts  ; 
l'autre  de  sept  cent  mille  francs .  dans  les  dé- 
penses fiaies  ou  communes  à  pluneun  départe- 
tnmts.  ■ 

fit  c'est,  iMessieurst.  ce  qui  a  été  déterminé,  en 
effetf  par  ta  loi  du  4  juillet,  rendue  sur  cette  pro* 

iiosition.  Cette  loi  détermiuei  bar  son  article  2, 
es  objets  auxqueU  seropi:  appuquées  les  exlinc- 
tions,  et  les  IjSOO.OUO  francs  de  crédit  accordé, 
au  ministre  de  l'intérieur  ^  ainsi  que  les  augmen- 
tations à  provenir  du  décès  des  pensionnaires,  et 
le  g  de  net  article  2  les  applique  à  l'accroissement 
des  fonds  destinén  aux  réparations  des  cathédrales, 
des  bâtiments  d^  éoêchés,  kéminaihes  et  autres 
édifices  du  clergé  diocésaiti. 

Le  rétablissement  du  séminaire  de  Chartres 
doit  donc,  d'après  la  loi,  éthe  payé  par  les 
1,3U0,U00  francs  dont  le  crédit  fut  accordé  pour 
1820,  au  ministre  de  l'intérieur,  et  en  cas  d'in- 
BufOsance  sur  les  nouvelles  extinctions  de  peu- 
ùons  qui  ont  eu  lieUien  1821  et  1822,  ainsi  que 
sur  celles  que  procureront  les  années  8um&<> 
quentes. 

Au  lieu  de  80  fixer  sur  ce  point  de  vue,  la 
coputtission  a»  duts  son  rapport,  examiné  une 
aut^  question,  celle  oe  savoir  si  le  conseil  géné- 
ral avait  droit  de  proposeir  une  imposition  sur 
les  contribuables  au  delà  des  5  centimes  faculta- 
tifs lorsqu'il  s'agissail  de  besoins  extraordinaires, 
et  .elle  a  pensé  que  le  rétablissement  du  sémi- 
naire de  Chartres  étant  une  dépense  extraordi- 
naire, la  proposition  devait  être  admisë. 

On  pourrait  légitimemetit,  îAtissieurs,  contester 
ce  prétendu  principe.  C'est  en  faveur  des  contri- 
buables, que  les  lois  précédentes  ont  statué  que 
les  conseils  généraux  de  département  ne  pour- 
raient excéder  les  &  centimes  pour  tous  les 
besoins  de  leur  localité.  C'est  pour  les  besoins 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  que  cette  li- 
mite a  été  fixée.  U  ne  peut  doua  âtre  permis  sous 
aucun  prétexte,  de  la  dépasser  sans  grever  les  i 
contribuables  a\tue  surcnaiige  que  la  foi  défend 
de  leur  imposer.  i 


Hais  saus  m'arrôter  à  discuter  ropîoion  de  la 
commission,  je  me  borne  à  dire  qu'elle  est  inap- 
plicable à  l'objet  dont  il  s'agit  ici.  parce  que  la 
loi  de  crédit  relative  à  l'établissement  des  douze 
nouveaux  évêchés  a  promis  aux  contribuables 
qu'il  n'en  résulterait  aucune  surcharge  pour  eux 
et  parce  que,  pour  garantie  de  cette  promesse, 
elle  a  placé  les  séminaires  daus  la  classe  des  dé- 
penses  auxquelles  limerait  pourvu  par  les  fonda 
destinés  à  cet  effet.  Bt  c'est  l'exécution  de  cette 
loi  que  je  réclame  en  faveur  des  contribuablea  de 
mon  département  et  de  tous  les  départements  qui 
se  trouveront  dans  la  même  position. 

J'observerai  de  plus.  Messieurs,  que  cette  sur- 
charge oui,  pour  cette  apnée,  s'élèverait  à  plus 
de  100,000  francs,  pèserait  beaucoup  plus  sur  les 
fermiers  que  sur  les  propriétaires.  Il  est  en  e^et 
de  notoriété  publique  dans  te  déparlement  d'Eure- 
et-Loir,  que  la  presque  généralité  des  baux 
renouvelés  pendant  la  cherté  des  grains  met  les 
contributions  â,  la  charge  du  fermier  ;  en  sorte  que 
c'est  le  fermier  qui  supporterait  la  dépense,  et 
qui  payerait  les  mîB  de  rétablissement  du  sémi- 
naire. 

Et  dans  quel  temps  I  Â  une  époque  oîx  depuis 
quelques  années  la  baisse  des  prix  des  grains 
loujours  croissante  est  arrivée  à  un  tel  d^ré  de 
dépréciation,  que  la  presque  généralité  de  nos 
fermiers  se  trouvent  dans  un  état  de  gène  et  de 
détresse  qui  leur  rend  le  payement  des  contribn- 
tious  aussi  difflcile  qu'onéreux. 

D'une  part,  le  prix  des  baux  a  été  augmenté 
en  raison  d'une  élévation  accidentelle  du  prix 
des  grains  sur  la  continnation  de  laquelle  on  avait 
malheureusement  trop  compté.  Les  charges  des 
fermiers  se  trouvent  accrues,  et  par  le  prix  de 
leur  baux  et  par  te  surhaussement  excessif  de  la 
main-d'œuvre;  et  plus  les  charges  augmentent, 
plus  les  ressources  diminuent.  Dabs  ce  départe- 
ment agricole  la  culture  des  terres  est  le  seul 
moyen  d'industrie  et  les  produits  de  cette  culture 
se  trouvent  en  cb  moment  beaucoup  inférieurs 
aux  charges  qu'ils  doivent  supporter. 

Ajoutez  encore  à  ces  charges  la  nécessité  où  se 
trouvent  les  fermiers  d'héberger  ut  .de  nourrir 
les  troupes  de  pauvres  et  de  mendiants  qui  par- 
courent les  campagnes .  et  qui  viennent  la  nuit 
chercher  l'asile  et  le  pain  chez  eux.  J'eu  connais 
qui.  pour  cette  seule  dépense,  consomment  30  et 
40  hectolitres  de  blé  par  an. 

On  a  dit,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  l'im- 
position de  3  centimes  1/2  était  pour  Te  dépar- 
tement d'Bure-et-Loir  bien  moins  une  surcharge 
qu'un  ajournement  de  dégrèvement.  Mais  qu'est- 
ce  donc  que  ce  d^rèvement?  H.  le  ministre  des 
finances  dis^t  encore  il  y  a  peu  de  jours  a  cette 
tribune,  que  ce  n'était  qu'une  répartition  plus 
égale  de  rimpOt.  Le  département  a'Gure-et-Loir 
n  a  donc  obtenu  de  dégrèvement  que  parce  qu'il 
était  imposé  à  un  taux  bien  supérieur  a  celui  des 
autres  départements.  Lorsqu'on  le  prive  d'une 
portion  de  ce  dégrèvement,  c'est  donc  une  sur- 
charge bien  manifeste  qu'on  lui  impose,  et  sur 
qui  pèse-t-elle  encore?  Sur  les  fermiers,  sur  ceux 
qui  supportent  le  poids  du  jour  et  la  làtigue 
des  travaux. 

Oira-t-on  que  les  fermiers,  qui  par  leurs  baux 
^ont  chargés  des  contributions,  ont  reçu  par  le 
dégrèvement  un  bénéGce  inespéré  ?  Je  réponds 
que  quand  ils  se  sont  soumis  a  cette  charge  ils 
ont  compté  sur  l'espoûr  de  la  diminution  long- 
temps promise  dans  la  contribution  foncière  du 
département,  j'ajoute  qu'ils  ont  compté  aussi  sur 
le  maiutiea  du  prix  des  grains  à  un  taux  auex 
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élevé  pour  suffire  au  payement  de  leurs  chattes. 
Kt  c'est  an  contraire  lorsque  les  graias  sont  par- 
venus  an  plus  bas  prix  que  l'on  veut  les  priver 
du  léfier  soulagement  que  leur  procure  le  a^ë- 
veinent. 

91«niears,  je  réclame^  contre  cette  mesure  avec 
d'autant  plus  de  force  que*  si  elle  était  admise, 
elle  autoriserait  la  continuîUion  de  la  môme  sur- 
«barge  pour  les  années  qui  saivrout.  Le  rapport 
de  la  eommissioD  nous  dit  en  termes  bien  elairs, 
qve  tes  3  centimes  t/2  de  la  présente  anode 
D'acquitteront  qu'une  partie  de  la  dépense  rela- 
tive an  séminaire.  Il  y  aura  donc  conbuGHtioa  de 
cette  imposition  nouvelle.  D^à  les  contribuables 
ont  supporté  des  dépenses  relatives  au  même 
objet.  Pour  déplacer  la  gendarmerie  de  l'édifice 
du  séminaire,  on  a  déjà  Tait,  l'an  dernier,  l'ac- 
quisition d'une  grande  auberge,  où  l'on  élève  les 
constructions  convenables  pour  l'établissement 
de  ce  corps  militaire.  Ces  dépenses  sont,  il  est 
vrai,  utiles  et  nécessaires  -,  elles  ont  été  prises 
sans  doute  sur  les  â  centimes  facuitatib. 

C'est  donc  après  avoir  épuisé  les  centimes 
facultatifs»  que  l'on  vous  propose  la  nouvelle 
imposition^  Hais  qu'est-ce  que  c  est  que  les  cen- 
times facultatifs,  si  ce  n'est  une  imposition?  Ce 
sont  toujours  les  contribuables  qui  payent. 

Les  dépenses  ae  se  borneront  pas  au  rétablis- 
sement du  séminaire.  Bientôt  le  conseil  général 
d'Eure-et-Loir  proposera  sans  doute  TétaoluBe- 
ment  d'un  édifice  propre  à  servir  de  logement, 
soit  à  notre  évéque,  soit  à  notre  préfôt  ;  car  l'an- 
den  évéché  a  été  affecté,  depuis  l'établissement 
des  préfets,  à  la  résidence  de  la  préfecture.  Il 
fondra  donO)  ou  pour  le  chef  de  Tautorité  ecclé- 
siastique ou  pour  celui  de  l'administration  civile, 
un  logement  convenable  qui  occasionnera  néces- 
sairement une  dépense  importante.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  seulement  pour  le  présent, 
ouds  pour  l'avemr  que  je  réclame  en  faveur  des 
contribuables  de  mon  département! 

Bt  qu'est-ce  que  je  réclame?  C'est  Texécution 
d'une  loi  qni  a  promis  que  l'établissement  de 
l'éTéchô  ne  produirait  aucune  surcharge  pour  les 
contribuables  ;  c'est  l'exécution  d'une  loi  qui  a 
déterminé  les  fonds  sur  lesquels  ces  dépenses  se- 
raient acquittées. 

ie  demande  donc  que  les  sommes  Votées  par 
le  conseil  général  du  département  d*Bure-et- 
Loir  pour  ie  rétablissement  du  séminaire,  soient 
acquittées  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur 
les  fonds  spécifiés  par  la  loi  du  4  juillet  dernier, 
et  qu'en  cas  de  leur  insuffisance  actuelle,  il  soit 
ouvert  à.  ce  ministre,  par  M.  le  ministre  des  finao- 
ces,  un  crédit  nécessaire,  lequel  sera  remplacé 
par  les  extinctions  futures  des  pensions  ecclé- 
siastiques, ou  par  un  supplément  de  crédit  au 
Iffwhain  budget. 

En  conséquence,  je  vote  le  rejet  de  la  loi. 

H.  CalwiDOD,  député  de  la  Seine-Infétieure,  lur 
/«  budget  de  1H22  (l).  Meseieurs  t  je  commence 
par  vous  rassurer.  Je  ne  me  présente  pas  à  cette 
tribime  armé  d'un  in-foUo  en  rapport  avec  les 
volumes  qui  vous  sont  soumis,  ni  campé  devant 
an  arsenal  de  chiffres.  J'ai  reconnu  que  plus 
l'objet  à  embrasser  est  vaste  et  encombré  de  dé- 
(ailB  plus  ou  moins  embarrassants  on  embarras- 


(1)  L'opinloQ  de  K.  Cabanon  n'a  pas  été  Insérée  an 

Inscrit  le  treisièma  pour  parler,  dau  la  difctu- 
4on  géofcsis,  sea  loor  n'est  pas  anifé. 


sés,  et  plus  il  était  nécessaire  et  convenable  de 
resserrer  mes  observations  dans  un  cercle  simple 
et  facile  à  saisir  ;  en  un  mot  de  ramener  les 
moyens  d'arriver  au  bien,  aux.  plus  simples  indi- 
cations. 

Nous  convenons  tous  de  l'état  prospère  de  nos 
finances,  mais  je  doute  beaucoup  qu'aucun  de 
nous  ail  pu  comprendre  le  maintien  permanent 
d'un  bui^et  de  900  millions  d'impâts  se  liant 
encore,  sans  néceasitëi  au  système  d'un  édiflca 
financier,  et  d'une  or^ouation  fînani^ôre  et  ad- 
ministrative qui,  pouvant  ëb«  en  harmonie  avec 
la  grandeur  dee  temps  passés,  n'est  plus  aujour- 
d'hui, pour  notre  France,  rentrée  dans  ses  an- 
ciennes limites,  qu'un  v^itable  tov  de  force 
qui  l'épnise,  qu  uu  mal  d<Kit  U  faut  enfla  appeler 
le  remède. 

En  vain,  me  suis-je  dit,  cherchera- t-on  .des 
économies  réelles. dans  des  réductions  minutieu- 
ses des  dépenses  des  ministères,  de  chacune  des 
administrations*  si  chacun  de  ces  édifices  est 
monté  sur  la  nécessité  de.  ces  dépenses,  n  des 
palais  soDtjsécrasaireB,  si  des  directions, vénérâ- 
tes sont  indispensables  ;  si  l'on  retarde  l^tablis- 
sèment  d'un  système  départemental  qui,  k  l'ins- 
tar des  maires  pour  les  villes,  ferait  disparaître 
d'une  manière  utile  et  paternelle  pour  chaque 
localité,  et  économique  pom-  le  Trésor,  cette  nuée 
de  préfets  et  sbus-préfets,  cette  résiurectiba  de 
secrétaires  généraux  -,  économiquement  singu- 
Uète  ;  les  uns  et  les  autres  plus  fidèles  imagés  de 
ces  commissaires  du  comité  de  salut  public,  vol- 
tigeant de  départements  en  départements;  aussi 
coûteux  pour  le  Tr^r,  qu'étrangers  et  indiffé* 
rente  partout  où  ils  se  trouvent;  plus  dévoués 
pour  la  plupart  jusqu'à  l'excès,  k  la  voix  qui  les 
nomme,  qu'aux  intérêts  qu'ils  sont  chargés  de 
proléger,  et  j>eu  soucieux  de  cette  précieuse  im- 
partialité qui,  pour  être  méconnue  de  nos  jours, 
n'en  sera  pas  moins  dant  tous  les  temps  le  titre 
le  plus  certain  k  l'estime  publique» 

En  un  mot,  si  toutes  les  formes  gigantesques 
de  temps  qui  ne  sont  plus,  si  toutes  les  dépenses 
et  leur  gaspillage  sont  plus  longtemps  tolérés 
dans  Tordre  modrate  et  éconooiiuiae  de  notre 
r^me  constitutionnel. 

Bn  vain  chercbera-t-on  la  lumière  dam  ces 
états  volumineux  que  l'on  vous  apporte  id  cha- 
anoée,  si  nous  voyons  s'y  perdre*  je  ae  dis  pas 
seulement  Iw  rapporteurs  de  vos  commissions» 
mais  les  rédacteurs  mômes  de  ces  mêmes  états, 
et  je  me  borne  pour  cela,  Messieurs ,  à  vous  dter 
le  résumé  des  plus  justes  doléances  consignées 
dans  la  page  46  du  dernier  rapport  de  la  com- 
mission des  comptes,  trouvé  d'ailleurs  si  clair  à 
cette  tribune,  sans  doute  à  cela  près  par  un  des 
honorables  membres  de  cette  commissiont  En 
vain,  me  suis-je  dit  encore,  parviendreK-TOus  à 
mettre  tous  ces  états  à  la  portée  d'nn  juste  exa- 
men et  k  la  mesure  de  votre  patience,  si  vous 
ne  simplifiez  les  rouages  sans  nombre  de  la  ma- 
chine nnanuëre. 

Deux  conditions  m'ont  donc  paru  indispensa- 
bles pour  arriver  à  des  écononues  réelles,  dur»» 
bles  et  telles  qu'elles  sont  justement  et  imanime- 
ment  réclamées  par  tous  les  points  de  la 
France. 

Ia  cessation  des  (touiiëmes  provisoires  i 
La  simpUftcalion  de  Tédifloe  financier  et  du 
système  des  administralioos  générales  et  dépar- 
tementales. 

A  travers  ce  chaos  d'intérêts  personnels  que 
nous  n'avons  cessé  et  que  nous  ne  cesserons  ja- 
mais de  Gooibattre,  reconnaissons  toujours  cette 
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vérité  à  laquelle  ud  de  mea  boaorables  amis  a 
reudu  ua  juste  hommage  il  7  a  peu  de  jours  à 

cette  tribuue   '  —  ' 

est  dit»  ou 
Tempire  de 

pressioQ  &  se  plac«-  boub  vos  yeux  et  à  gaffuer 
BouvealdanB  le  repos  des  passions,  dans  le< 
de  la  méditation,  ce  qui,  le  plus  souvent,  serait 
refnaé  ou  retardé  plus  Imgtenips  par  l'effet  de 
l'iriitatiou  ou  de  ces  rieilles  rontÎQes,  ou  de  ces 
douces  habitudes  dont  on  a  souvent  tant  de  peine 
à  se  d^acber. 

La  question  du  provisoire  est  une  preuve  de 
cette  vérité. 

Le  rapprochement  des  époques  d'ouverture  des 
deux  premières  sessions,  avec  cette  heureuse 
conséquence  de  pouvoir  fixer  ensuite  irrévoca- 
blement la  rentrée  des  Chambres  au  l*'  mai  de 
chaque  année,  époque  incontestablement  plus 
commode  pour  tous  les  états  de  la  société,  et 
plus  humaine  que  la  saison  des  frimas  pour  les 

Sersonnes  appelées  à  se  déplacer  dn  fond  des 
épartements,  et  la  condition  déjà  signalée  dans 
les  précédentes  discussions  dn  devoir  imposé  aux 
ministres  de  présenter  le  budget  de  Tannée  sui- 
vante, à  l'ouverture  de  chaque  sesaion  ;  tels  ont 
été,  pour  la  sortie  du  provisoire,  les  moyens  sim- 
ples que  j*al  cru  ieYoit  indiquer  à  la  dernière 
session,  en  distribuant  aux  deux  GbambreB  mon 
discours  surpris  par  la  cldtnre.  —  Ces  moyens, 
qui  font  oublier  le  système  embarrassant  de  Tan- 
née financière,  qui  ne  signifient  aucunement 
deux  sessions  dans  une  même  année,  comme  on 
Ta  dit  improprement,  qui  enfin  ne  s  écartent  ni 
d'un  iota  de  la  lettre,  ni  de  l'esprit  de  la  Charte, 
n'ont  jamais  exigé  que  la  volonté  des  ministères 
qui  ont  précédé  ;  tous^  malheureusement  pour  la 
France,  moins  occupés  d'assurer  l'indépendance 
constiltttionnelle  dans  l'esprit  de  la  Charte  que  de 
poursuivre  un  système  qui  n'est  plus  ua  mystère 
aujourd'hui  ;  tous  plus  empressés  de  détruire 
que  de  consolider;  nul,  assez  généreux,  assez 
éclairé  sur  l'inconstance  de  sa  position  pour 
s'être  fkit  honneur  de  cette  loi  de  responsabilité, 
qui  eût  peut-4tre  déjà  nréservé  cette  enceinte  du 
scandale  d'un  des  articles  de  la  dernière  loi  des 
comptes,  qui  aurait  sauvé  et  qui  sauverait  pra^ 
être  encore  &  notre  malbwreuse  France  des 
ngfets  bien  autrement  amers  I  Je  dis  peut-être, 
car  je  ne  me  le  dissimule  point,  et  je  ne  puis 
vous  le  dissimuler,  de  grands  maux ,  oui .  de 
grands  maux  sont  déjà  fiuts. 

Deux  lois  fatales  sont  là  qui  les  signalent  ;  la 
loi  de  Serre  (1)  et  la  loi  Peyronnet  (2);  et  certes 
ici,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  les  peuples  que  l'on 
peut  accuser  de  ces  maux.  Cette  vérité  qui  serait 
plus  saillante  pour  les  auteurs  de  pareilles  lois, 
s'il  savaient  se  pénétrer  de  l'esprit^  des  sentiments, 
de  l'accroissement  de  l'aisance  distribulive  et  gé- 
nérale, des  progrès  étonnants  et  rapides  de  l'in- 
dustrie, des  arts  et  des  lumières  de  la  France 
nouvelle,  je  crois  l'avoir  suffisamment  démontrée 
il  y  ajieu  de  jours  dans  mon  opinion  pour  le 
malnhen  du  jury  :  el  s'il  est  aussi  vrai  de  dire 
que  c'est  aprea  dix-sept  ùècles  que  Hassillon  a 
reproduit  la  pensée  du  poète  latin,  lorsqu'il  a  dit  : 
«  Les  malheurs  des  peuples  sont  le  plus  souvent 
une  suite  des  fautes  gouvernants  »,  et  si  ce 
sont  là  de  ces  vérités  de  tous  les  temps,  pourquoi 


(1)  An  doaUe  vote,  nouvelle  loi  des  élodioas. 

(2)  Aiteinte  à  l'institatioQ  sacrfe  du  jury,  nouvelle 
loi  tle  Itt  prease. 


faut-il,  Messieurs,  que  l'autorité  des  siècles,  notre 
âge,  notre  expérience,  soient  toujours  des  mots 
vides  de  sens  1 

Dans  le  monde  physique,  en  présence  des  maux 
qui  afiUgent  souvent  l'espèce  humaine,  l'homme 
s^incline  et  adore  Dieu  ;  c'est  la  vertu  de  Vkme  ! 

Dans  le  monde  moral,  en  présence  des  maux 
qui  tourmentent  la  société,  les  hommes  s'indi- 
gnent et  pourquoi  T  Parce  que  les  dépositauw  de 
Fautorilé  ne  pouvant  s'écarter  que  sciemment  et 
en  pleine  connaissance  de  cause,  de  la  route  qui 
leur  est  tracée  pour  le  bonheur  commun,  se  ren- 
dent ainsi  volontah^ent  coupables  aux  yeux  de 
la  société,  de  tous  les  écarts,  de  tous  les  excès 
qu'ils  commettent  envers  elle.  Us  provoquent  à 
1  irritation  ;  ils  oublient  qu'il  est  aans  le  cœor 
humain  de  combattre  les  injustices,  de  résister  à 
l'oppression,  ou  qu'il  faudrait  changer  sa  nature. 

Messieurs,  ouvrez  les  yeux       et  considérez  en 

même  temps,  que  je  ne  sors  pas  de  la  question, 
car  tout  ici  se  rapporte  à  rimminente  nécessité 
de  la  responsabilité  ministérielle. 

Cependant,  Messieurs,  ce  n'est  pas  en  vain  que 
la  volonté  du  Roi  s'est brouoncée  au  chef dupro- 
visoire  à  l'ouverture  de  cette  session.  —  Cette 
volonté  afiut  taire  déjà  la  volonté  de  se»  minis- 
tres. —  Le  provisoire  est  prêt  à  expirer  par  te 
seul  foit  du  rapprochement  de  l'époque  d'ouver- 
ture de  la  présente  session  de  1821,  et  de  la  pré- 
sentation immédiate  du  budget  de  1822.  Le  pro- 
visoire ne  sera  plus,  dès  cette  année,  si  nous 
avons  le  même  bonheur  de  voirrapprocnerencore 
l'époque  d'onverture  de  la  session  1822,  avec  pré- 
sentation immédiate  du  budget  de  1823,  puisque 
vous  pourrez  mettre  à  jour  le  budget  de  1823 
pour  l  époque  naturelle  de  son  exercice. 

Cette  première  condition  obtenue,  ce  problème 
résolu,  ai-je  dit  dans  mon  discours  énoncé,  rien 
ne  peut  désormais  arrêter  ni  borner  l'élan  de  vos 
excellentes  intentions,  pour  alléger  le  fanieau 
des  charges  publiques,  les  améliorations  de  tous 
les  genres,  les  économies  réelles  deviennent  dès 
lors  faciles. 

Et  en  effet,  affranchis  de  toutes  les  résistances 
ministérielles  fondées  sur  la  prétendue  autorisa- 
tion du  train  des  mêmes  dépenses,  à  b  fàvenr 
du  même  train  des  recettes,  vous  allez  vous  trou- 
ver tontàrbeuresurunterrain  inconnu  jusqu'ici, 
et  placés  en  avant  des  plus  justes  réclamations  de 
toute  la  France,  rien  ne  pourra  plus  contrarier  vos 
enbrts  pour  les  faire  valoir  dans  vos  budgets.— 
Vous  n'hésiterez  plus  à  demander  des  économies 
réelles,  parce  que  vous  ne  serez  plus  retenus  par 
la  crainte  d'obs^uer  le  service  public. 

Ici,  Messieun.  se  présente  la  seconde  condition 
que  j'ai  établie  pour  arriver  à  des  économies 
réelles,  durables  et  généralement  senties. 

J'ai  déjà  indiqué  celles  que  vous  pouviez  recueil- 
lir d'un  changement  paternel,  moral  et  économi- 
que dans  le  système  départemental. 

Je  vais  à  présent  vous  soumettre  mes  idées  sur 
la  simplification  des  rouages  de  l'édifice  finan- 
cier. 

La  sîmphfication  des  rouages  de  la  machine 
financière  serait,  si  je  ne  me  fais  pas  illusion,  le 
premier  biffltftut  de  cette  manière  claire,  simple 
et  facile  de  tenir  les  comptes,  telle  qu'elle  est  déjà 
si  avantageusement  introduite  dans  la  caisse  d'a- 
mortissement ;  telle  que,  dans  les  étabUssements 
dont  les  opérations  sont  le  plus  compliquées,  elle 
facilite  la  connaissance  immédiate  de  l'état  de 
situation  générale  ou  particulière  à  chacune  de 
ces  opérations,  à  tel  moment  où  l'on  veut  s'en 
rendre  compte  ;  telle  eufia  que  par  .sa  clarté  ef 
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son  extrtme  aimpUteité,  eOe  nndrttit  np&fi*te 
^intervention  de  la  Cour  dea  comptes. 
Je  m^ptique. 

Qnelgoe  étranger  qu'on  soit  par  ses  tiafoitades, 
à  certain  mode  clair  et  succinct  de  comptebllité, 
on  conçoit  sans  peiao,  en  réfléchissant  sur  sa  po- 
sition financière  personnelle,  que  quelque  soit  ce 
mode,  le  résultat  qu'il  doit  produire  est  de  fixer  & 
une  époque  détenninée  la  masse  des  dettes  dont 
l'établissement  auquel  il  s'applique  est  passible  ; 
cefie  des  créances  auxquelles  il  a  droit;  et  la 
somme  des  moyens  alors  immédiatement  à  sa 
disposition,  au  delà  de  ces  créances. 

Si  Ja  somme  des  dettes  surpasse  celle  des  créan- 
ces et  des  autres  existences,  11  est  clair  qu'en 
ajoutant  à  celle-d  la  différence,  on  établira  entre 
elles  une  parfaite  égalité  qui,  dans  la  suppwition 
contraire,  sera  aussi  produite  par  une  addition 
semblable  à  la  somme  des  dettes. 

La  première  Boppontion  démontrera  qu'il  ftot 
donner  du  seooors  &  rétabUasemeat:  Tautre  que 
les  ressources  peuvent  sans  danger  être  dimi- 


Gependant  il  ne  fiiut  point  prétendre  d'en  être 
cm  sur  parole,  mais  donner  des  preuves  auxquel- 
les personne  ne  pniBse  se  refuser,  de  l'exacblnde 
des  sommes  de  dettes  i  de  créances,  d'existences 
et  de  différences  dont  on  vient  de  parler. 

Quant  aux  deux  premières,  on  produira  i'aveu 
des  créanciers  qui  ne  couTlendraient  pas,  sans 
doute,  d'une  somme  inférieure  de  celle  qui  leur 
serait  due  ^  et  celui  des  débiteurs  qui  ne  seraient 
ja&  pins  disposés  à  convenir  d'une  somme  supé- 
rieure à  celle  dont  ils  seraient  redevables. 

Userait  impossible  qu'on  s'entendit  avec  les 
créanciers  ponr  augmenter  la  quantité  gui  leur 
serait  due,  ni  avec  les  débiteurs  pour  diminuer 
celle  dont  ils  seraient  redevables,  sans  affecter  à 
l'instant  l'égalité  dont  il  est  parlé  ci-dessus  :  et 
il  fondrait  dans  les  deux  suppositions,  pour  la 
rétablir,  ou  augmenter,  dans  la  mdme  raison,  la 
somme  des  existences,  ce  qui  surcbargerait  le 
comi^le  de  celle  dont  il  aurait  en  la  complai- 
sance de  gratifier  les  détntfflirs  et  les  créanciers, 
on  altérer  les  différences,  soit  positives,  soit  néga- 
tives, entre  les  dettes,  les  créances  et  les  existen- 
ces, différences  qui,  dans  les  deux  sens,  doivent 
ètrejustiflées  par  des  pièces  comptables. 

Quant  aux  existences,  on  reconnaîtra  Texacti- 
tttde  de  leur  réalité,  au  moyen  d'un  procès- verbal 
de  vérification  émané  d'une  commission  dont  on 
peut  se  promettre  un  meilleur  effet  qu'on  n*en  a 
obtenu  jusqu'à  présent,  ni  pu  obtenir  peut-être 
en  pareille  opération,  d'autant  plus  simple  dans 
notre  hypotnèse,  qu'elle  s'y  borne  à  certifier 
d  avoir  trouvé  les  valeurs  qu'on  anrait  indiqué  ft 
la  commission  devoir  exister. 

Ainsi  un  compte  rendu  d'après  ces  principes, 
n'uira  besoin  a'être  appuyé  que  d'nn  nombre 
comparativement  petit  de  pièces;  personne  n*y 
sera  présenté,  ni  débiteur,  ni  cr&nder,  sans  que 
son  aven  ou  la  notoriété  publique  justifie  l'asseï^ 
tion.  Il  me  semble  à  désirer  qu'on  s'aperçoive  on 
jour  de  l'avantage  de  l'introduction  absolue  et  sur- 
tout de  l'observation  rigoureuse  d'un  mode  de 
comptabilité,  tel  que  celui  dont  je  viens  de  tracer 
nu  précis  rapide  ;  il  rendrait  facile  l'examen  ap- 
profondi et  périodique  de  la  gestion  flnaocière  an- 
térieurement consommée,  et  moins  pénible  la 
formation  et  le  jugement  du  budget  annuel. 

J'invoque  sur  tontes  ces  assertions  l'opinion  de 
ceux  de  mes  honorables  collègues,  de  quelque  côté 
qu'ils  ttégent,  dont  la  position  demande  comme 
la  mienne  de  suivre  ce  mode  de  comptabilité  dans 


leurs  a^res  particulières,  et  quoi  qu'il  arrive, 
on  CToira,  j'espère,  généralement  h  mes  bonnes 
intentions. 

lAessienra,  je  n'accuse  Doint  l'^orance,  Tim- 
péritie  des  nommes  des  divera  ministères  qui  se 
sont  succédés  depuis  la  restauration.  L'impÂitie 
et  t'içnorance  se  casent  mal  avec  les  lumières  et 
avec  l'expérience  des  affaires.  Mais  j'accuse  hau- 
tement ces  faiblesses,  ces  hésitations,  cetégoïsme, 
cette  absence  de  caractère  et  d'abné^tion  de  soi- 
même,  qui  ont  rendu  la  France  victime  des  pre- 
mières fautes,  si  hautement  et  si  noblement 
avouées  ;  qui,  plus  actives  encore  depuis  la  se- 
conde restauration,  se  font  un  jeu  de  totu  nos 
principes  constitutionnels  ;  qui  répandent  néces- 
sairement l'inquiétude  dans  les  esprits  les  plus 
tranquilles,  les  plus  résignés,  et  qui  nous  présa- 
gent des  maux  qu'un  sage  retour  a  la  iidéuté  de 
notre  mx^  social  peut  seul  nous  éviter. 

C'est  daua  cette  confiance,  et  en  comptant  fer- 
mement sur  Tavenir  pour  le  bonheur  de  la  France, 
parce  que  les  passious  haineuses  ont  nu  terrain 
bien  ingrat  dans  le  cœur  des  Français,  et  que, 
fidèles  au  Roi  et  &  la  Charte,  les  auteura  de  tant 
de  foutes  peuvent  encore  les  réparer,  que  je  vote 
le  budget. 

H.  Crl^on-d'Auener,  député  du  Loiret  (1), 
sur  la  tot  des  recettes.  —  Amendement.  Les  vi- 
gnerons  domiciliés  dans  les  limites  des  droits 
d'entrée  et  d'octroi  jouiront,  à  dater  de  la  pro* 
chaine  récolte,  de  l'entrepôt  indéfini,  ainsi  <ça*Û8 
en  ont  joui  avant  la  loi  du  28  avril  1816. 

Messieurs,  depuis  que  je  suis  assis  sur  ces 
bancs,  je  n'ai  cessé  d^lever  ma  faible  voix,  non 
pour  une  réduction  dans  la  perception  des  impo- 
sitions indirectes,  mais  contre  les  rigueurs  tyran- 
niques  de  l'exercice  vexatoire  auquel  son  assu- 
jettis te  propriété,  le  commerce  et  la  consommatiou 
des  liquides.  Cest  avec  le  plus  vif  chagrin,  c'est 
le  demi  dans  l'toie,  que  je  vois  arriver  l'époque 
oA  dans  cette  enceinte  on  traite  &  vol  d'oiseau  de 
cette  brandie  de  notre  revenu.  Forcé  de  réunir 
sous  mes  yeux  toutes  les  parties  d'uoe  correspon- 
dance douloureuse,  où  les  plaintes  du  malheur 
et  de  l'oppression  ne  sont  pofint  démaities  par  les 
dénéf^ations  des  persécuteura,  j'ai  encore  à  gémir 
de  l'inutilité  de  mes  démarches,  et  du  pen  de 
succès  qu'il  m'est  aisé  de  prévoir.  La  direction 
des  impositions  indirectes  et  le  ministère  auquel 
elle  est  assujettie,  ont  déjà  voyagé  dans  les  deux 
tiera  de  cette  Chambre  ;  à  chaque  session , 
Messieurs,  les  directeura  trouvaient  justes  les  de- 
mandes qu'on  leur  adressait  ;  ils  croyaient  (nous 
disaient-ils  avec  une  fausse  bonhomie),  qu'on  ne 
pouvait  aller  plus  loin  ;  ils  étaient  indignés  des 
excès  auxquels  s'étaient  portés  leura  subordon- 
nés ;  le  premier  budget  devait  offrir  un  remède 
à  ces  maux  ;  noua  nous  séparious  pleins  de  con^ 
liuice  en  leura  doucereuses  promesses,  et  i  notre 
arrivée^  le  retour  des  gros  livres  bleus  nous 
prouvait  que  nos  plaintes  avaient  été  onbUées,  et 
que  la  parole  de  ces  meesieura  n'était  pas  parole 
d'âvangile.  Aujourd'hui  que  le  pouvoir  est  dans 
une  autre  partie  de  la  salle,  sera-t-ii  plus  juste  T 
Bt  qu'avons  nous  à  espérer  de  lui  T  hélas  1  ce 
que  nous  avons  obtenu  de  ceux  qui  i'tmt  pré- 
cédé. 

Il  semble  qu'en  arrivant  &  cette  suprématie,  on 
renonce  à  tout  caractère  distinctif ,  à  tonte  prédi- 


(1)  L'opinion  de  H.  Crignon-d'Ansrasr  n'a  pu  éli  in- 
sérée m  Moniteur. 
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lectioB  particnliëre.  Le  Ubéraltsme,  le  royalisme 
s'effacent,  et  l'esprit  de  l'emploi  qu'on  occupe 
survit  seul  entouré  d'un  élat-maîor  élevé  el 
eup^ssé  dans  les  sobtUités  du  pODlioulsme  le 

S lus  extensif;  la  demi-eioellenee  rotraDobée 
ans  ce  rempart  eontre  tontes  les  attaques  de  la 
justice  et  de  la  sensibilité,  ne  songe  qu^a  s'agran- 
dir aux  yeux  de  ses  supérieurs,  par  1  agraDoisse* 
ment  des  sommes  qu'elle  versera  au  Trésor. 

Y  aura<-t*il  un  compte  moral  en  regard  du 
eompte  de  chiffres  qu'elle  nous  soumettra  t  Peu 
lui  importe  :  ce  sont  des  eonsidérations  minimes 
pour  un  faomme  d'Btat,  et  il  s'inquiôte  peu  que  la 
poule  crie,  pourvu  qu'on  ne  lui  laisse  pas  la 
moindre  trace  de  son  duvet,  fin  dépit  des  mâmea 
plaintes,  les  m^mes  exactions  se  reproduisent 
chaque  jour. . .  Je  pourrais  vous  signaler,  comme 
récents,  tous  les  t^its  dont  je  me  suis  plaint  jadis. 
Il  se  multiplient  a  l'infîni,  et  on  n'aperçoit  d'autre 
changement  dans  la  conduite  des  employés  que 
ceux  de  la  sévérité  en  dureté,  de  l'insensibi- 
lité en  barbarie.  Gomme  il  serait  trés-festidieux 
pour  TOUS  dp  prêter  l'oreille  à  des  doléances  qui, 
iepuis  longtemps,  sont  gravées  dans  votre  mé- 
moire; oomme  un  volume  in-folio  en  oontlendrait 
à  peine  les  détails;  comme  U  n'est  aucun  de  mes 
coltègnes  à  qui  son  département  u'ait  adressé 
quelquNtne  de  eea  sinistres  relations,  je  me  dis- 
penserai de  voua  offrir  un  tableau  que  les  antres 
années  vous  n'avez  vu  qu'avec  indignation  ;  mais 
je  vous  demanderai  si  de  telles  mesures  sont  bien 
etaoisies,  pour  concilier  au  Roi  l'amour  des  con- 
tribuabtes;  si  le  peuple,  qui,  au  retour  de  nos 
princes  dans  leur  patrie,  avait  eongn  l'espeir  de 
voir  l'annulation  de  cet  odifîux  impôt,  ne  doit 

Sas  être  eouslerné  de  voir  la  tyrannie  et  la  dé? 
anoe  en  éloigner  toutes  les  dispositions  ¥ 
lie  gouvernement,  en  échange  de  promesses 
prononoées  par  la  commisérattOQ,  et  inexécutées 
par  la  force  majeure  du  besoin,  n*eût-il  pas  d6 
ohprdier  à  adonciii  le  mode  sans  uuire  au  prio- 
cipet  Je  crùÎÈ  vaut  avoir  prouvé,  dans  mes  pré- 
GédMteB  opinions,  jusqu'à  la  démonstration, 
que  t'inventaire  eu  Pabennement  remplirait  ce 
(teuble  but;  que  le  monarque  ne  reœviait  pas 
un  sel  de  moins  et  recueillerait  nae  somme  in- 
calculable de  bénédictions  de  plus.  Beaucoup  de 
mes  collègues  ont  été  ébranlés  par  mes  raisonna- 
meute  et  ceux  des  bons  esprits  qui  partaient  mes 
opinions  ;  niais  on  gémit  que  cette  discussion 
arrive  à  l'époque  qù  chacun  de  nous,  harassé  de 
discussions  aussi  oiseuses  qu'impuissantes,  aspire 
au  reoouvreipent  d'une  liberté  dont  il  fut  privé 
si  longtemps,  et  redoute  même  l'apparence  de  la 
divagidîDn  dans  les  objets  qui  lui  sont  le  plus 
étrangers. 

Quel  fruits  retirent  de  leurs  criminelles  entre- 
prises ces  audacieux  provocateurs  de  troubles? 
Les  brandons  de  discorde  qu'ils  sèment  avec  tant 
de  ténacité  fbment,  et  ne  s'allnment  point  Au 
dehors,  la  Fnnce'qu^lB  invoquent  oomme  parta- 

S;eant  et  soutenant  ienra  opinions,  reste  sourde  à 
eura  appels.  Jalouse  de  recouvrer  le  rang  que  sa 
fidélité  et  ses  vertus  morales  tnl  avaient  anigoé 
parmi  les  nations  européennes,  elle  préfire  un 
bieâ  réel  à  un  mieux  fantastique,  qui  ne 
pourrait  s'acheter  que  par  de  nouveaux  torts. 
Ainsi.  Tenabrasemeot  de  l'atmosphère  au  milieu 
duquel  nous  vivons,  ne  produit  d'autre  effet  que 
d'énugner  de  nos  délibérations  le  présent,  dont 
nous  devrions  nous  occuper,  pour  promener  sans 
cesse  nos  regards  sur  le  souvenir  du  passé  et  sur 
la  crainte  de  l'avenir.  Uef^te  tribune  où  la  vérité 
eût  dû  trouver  uii  asile,  si  elle  eût  été  bannie  de 
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l'univers,  est  devenue  k  thé&tie  d'où  sartent  des 
calomnies  démenties  sur-le-champ  et  répétées  le 
lendemain,  souvent  le  jour  même,  avec  la  même 
asBuranoe;  car  ainsi  queBeaumarRhais,  ils  savent 

a ne  le  mensonge  le  plus  grossier,  le  plus  absurde, 
nit  par  être  regardé  comme  vérité,  quand  il  a 
passé  par  plusieurs  bouches. 

Ne  secondons-'nous  pas  les  vœux  de  ces  per- 
turbateurs, en  les  suivant,  ainsi  que  tes  guerriers 
du  Tasse,  dans  leurs  hostiles  écarts,  et  eu  aban- 
donnant, an  gré  de  leurs  pertides  provocations, 
le  seul  champ  de  bataille  où  nous  pouvons  cota-, 
battre  avec  avantage  f  Pourquoi  ne  fermons-nous 
pas  nos  oreilles  au  bourdonnement  de  ces  mous- 
tiques vénéneux,  pour  ne  nous  occuper  que  des 
intérêts  des  contribuables,  et  pour  assurer  au 
commerce  et  à  l'industrie  la  même  proieotioa 
qu'aux  propriétés  rurales,  en  les  faisant  jouir  des 
mêmes  dégrèvements  qne  vous  avos  aocordéa 
avec  tant  de  justice  k  l'agrienlture  T  Désespérant 
l'an  dernier  de  fixer  votre  attention  sur  un  chan- 
gement de  système  ardemment  désiré,  de  eoncert 
avec  mes  collègnes,  nous  avons  voulu  vainraiant 
vous  attendrir  sor  le  sort  des  eultivatenrs  saal- 
heuraux  qui,  dans  les  années  désastreuses, 
recueillenl  tien,  et  payent  beaucoup;  comme  cette 
demande  n  a  été  écartés  que  par  de  faibles  con- 
sidérations, je  vous  Gonjure  n^y  faire  droit  cette 
année. 

J'aurais  voulu  aussi  fixer  vos  yeux  sur  les 
tentative»  d'une  régie,  qui  souvent  essaie  de  faire 
payer  sur  la  lie  les  mêmes  droits  que  sur  les  vins 
les  plus  épurés,  et  ne  se  désiste  qu'après  plu- 
sieurs coûteuses  condamnations.  G  est  dans  ce 
même  esprit  qu'à  Orléans  on  fit  payer,  l'an  der- 
nier, à  une  malheureuse  mère  de  famille  autant 
pour  l'introduction  d'une  seule  bouteille  de  vin, 
qu'il  en  eût  coûté  pour  celle  de  plusieurs  hecto- 
litres, et  que  pour  toute  consolation  on  l'assura 
que  la  volonté  dp  Hoi  était  que  l'ignorance  et 
l'imprévoyance  fussent  punies  avec  une  telle  sévé- 
rité ;  qu'ainsi  les  subalternes  étairat  forcés  d'agir 
contre  leur  gré. 

Gomme  un  général  habile,  M.  le  directeur  a 
empêché  jusqu'ici  qu'on  entamfttses  frontières; 
il  a  craint  quiune  concession  n'en  entratnftt  de 
nouvelles.  Un  régime  nouveau  le  priverait  de  la 
nomination  et  4^  la  direction  de  la  nombreuse 
milice,  qui,  sous  ses  ordres,  est  le  fléau  de  nos 
départements.  Je  crains  bien  que  lu  joue  où  la 
VOIX  de  l'humanité  et  de  la  commisération  perce- 
ront dans  cette  enceinte  ne  soit  pas  un  jour  de 
fête  pour  lui.  Cependant  la  prospérité  de  nos 
finances,  enviée  de  tous  nos  voisins,  est  une 
preuve  certaine  qu'une  continuation  de  telles 
rigueurs  ne  peut  plus  être  excusée  par  la  néces- 
sité, et  qu'avant  peu  le  temps  arrivera  où  l'on 
conciliera  les  avantiiges  d'une  riche  perception 
avec  les  égards  dus  à  chaque  membre  de  la 
société,  où  la  révision  d'une  loi  si  justt:ment 
odieuse  ]qt  imposent  des  modifications  éclairées 
qui  permettent  d'acquitter  sans  chagrin  des 
charges  Inhérentes  à  l'industrie  sans  nuire  au  dé- 
veloppement de  ses  moyens. 

Gamme  le  désir  justement  et  généralement 
partagé  de  mettre  un  terme  au  provisoire  nous 
forcera,  en  abrégeant  nos  travaux,  de  ne  pas 
nous  occuper  encore  de  cette  régénération,  j'adjure 
M.  le  colonel  de  cette  arme  de  donner  de  nou- 
velles preuves  de  son  attachement  au  monarque, 
en  arrêtant  l'arbitraire  des  exécutions  dont  lin- 
justice,  ou  au  moins  la  cruauté  sont  déversées 
sur  celui  que  l'on  eu  croit  l'auteur,  et  en  mettant 
un  fein  à  la  rapacité  des  employés,  qui,  aoiiaés 
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par  le  p&rtage  des  dépouilleB,  ne  craignent  pas 
d'eujbarquer  la  régie  dans  les  pouranites  les  pins 
aventureuses  ;  et  c'est  d'après  tous  ces  motifs 
qne  je  persiste  dans  mon  amendement,  d.éjà  déve- 
loppé trois  foîQ  à  cette  iribnne.  ' 


H.  I«  IleatMiaBt  sénéral  eMil«  Da- 

pmt  (1),  député  de  la  Oftarenfe,  sur  le  budget 
de  ta  guerr*  ie  1622  (2).  Messieurs,  en  en- 
Mmt  dans  cette  discnssion,  je  me  propose  seu- 
lement dé  vous  présenter  quelques  rCflexions  sur 
le  département  de  la  guerre,  li'élévation  de  ses 
iléiwnses  et  la  sûreté  de  l'ptat  (hi'jl  est  destiné  k 
maintenir  appellent  votre  principale  attention. 

Le  budget  de  la  guerre,  ponr  1^2,  est  porté  h 
188,645,924  francs.  S'il  est  adopté,  II  surpassera 
d'environ  14  millioas  le  budget  de  1821. 

La  proposition  de  cet  accroissement  de  fonds 
n'est  point  motivée  par  des  circonstances  nou- 
velles' et  imprévues.  Rien  n'altère  pour  nous  la 
perspective  d'une  paix  durable  :  mais  une  loi  a 
fixé  notre  état  militaire  ;  il  doit  être  de  deux  cent 
quarante  mille  hommes,  sur  le  pied  de  paix,  et 
il  est  inférieur  à  ce  nombre  de  plus  de  dnqouite 
mille  hommes. 

La  considération  des  finuuws  8  dA  prévidoir 

Ceniiaot  les  années  qui  viennent  de  recouler, 
'incompl^  de  l'armée  a  opéré  depuis  1818,  une 
rédocdott  de  plus  âe  100  millions  sur  les  dépenses 
de  la  guerre. 

Une  situation  pins  favorable  permet  «jour- 
d*taui  d'étendre  l'exécution  de  notire  loi  militaire, 
et  nous  devons  reconnaître  avec  le  gouverne- 
ment l'importance  de  cette  mesure. 

L'incomplet  des  cadres  de  l'armée  ne  s'affaiblit 
pas  seulement  sous  le  rapport  du  nombre,  il 
altère  son  organisation  intérieure  ;  il  empêcbe 
l'instraction  de  se  développer  ;  la  discipline  et 
l'esprit  militaire  de  s'affirmer  et  il  énerve  ainsi 
la  force  de  l'Etat  sous  des  rapports  gravra  et 
multipliés. 

<0n  doit  ajouter  à  cette  considération  que  nos 
forces  dë  paix  ont  été  fixées  dans  la  proportion 
la  plus  modérée.  IVous  avons  modifié  l'applica- 
tion des  principes  sur  lesquels  les  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  ont  foodé  leur  établissement 
militaire. 

Il  en  réanlte  ponr  nons  un  motif  pins  Impé- 
rieux de  docioer  k  notre  systtoie  de  défense  toute 
son  étendue. 

Le»  fends  demandés  paraîtront  moins  considé- 
râtes si  l'on  observe  qu'ils  seraient  iusuffisants 
pour  compléter  en  même  temps  le  nombre  des 
cadres  dont  l'armée  doit  être  composée  et  la 
force  effective  qui  leur  est  attribuée. 

D'après  des  princi|ies  judicieux  et  l'expérience 
de  longs  succès,  l'infanterie  est  formée  en  régi- 
ments de  trois  bataillons,  et  un  grand  nombre 
de  oés  bataillons  est  encore  à  cr^er. 

On  doit  d'autant  plus  désirer  le  complément  de 
notre  oi^nisatioii  militaire ,  que  les  ménage- 
ments dus  au  Trésor  public  peuvept  se  concilier 
avec  l'exéctiition  entière  de  là  loi  du  recrute- 
ment. Un  plus  grand  nombre  de  congés  de  se- 
mesirê  pouim  alors  être  accordé',  et  il  en  résul- 
tera tioé  économie  importante. 

La  commission,  guidée  par  une  juste  sévérfté. 


(1)  yQpinion  de  \e  g^oénl  Dnpopt  q*s  p«t  M 
insQrée'»4  ifont^euf . 

{t)  Ia  clôtare  de  \a,  ducossion  g^ntaile  ne  m'a  pas 
permiÀ  de  pronoocer  celte  opinion  à  U  trioiiM  (ifott 
ie  M.  U  géiUral  Oupont), 


a  pronoflé  plusieurs  réductions.  Elle  retranche 
50,000  francs  sur  les  frais  de  l'administration 
centrale.  Ce  service  a  été  l'objet  d'observations 
fréquentes  et  rigoureuses  ;  mais  il  mérite  d'être 
apprécié.  Sa  dépense  doit  être  en  même  temps, 
exempte  de  tont  abus,  et  judicieusemeat  fixée. 
L'action  rapide  et  précise  de  l'autorité  doit  être 
surtout  considérée,  et  Van  sent  que  les  moyens 
qui  lui  sont  néceserires  ne  peoVent  être  bien 
connus  que  da  ctael  de  l'administration. 

Les  économies  opérées  sous  ses  yenx  sont  le 
premier  gage  de  sa  surveillance.  Il  est  ainsi  porté 
a  les  recoercher  avec  plus  de  soin  et  de  sévérité 
Des  réductions  annuefles  ont  eu  lieu  dans  cette 
dépense.  Une  diminution  de  390,000  francs  est 
présentée  dans  le  budget  actuel  et  elle  semble 
devoir  écarter  celle  qui  est  proposée. 

La  solde  d'activité  est  établie  sur  l'effectif 
réel  et  elle  est  déterminée  par  les  règlements. 

Les  fonds  afTer-téB  à  ce  service,  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  observation  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission; mais  elle  a  pensé  que  le  traitement  de 
disponibilité  pourrait  donner  lieu  à  une  économie 
considérable.  Ce  traitement  a  été  accordé  en 
1818,  par  la  bienveillance  royale  k  une  partie 
des  officiers  généraux  non  employés. 

lies  vues  justes  et  généreuses  l'on  fait  étendre 
en  1^,  k  tous  les  officiers  généraux  qui,  se 
trouvant  placés  dans  la  même  position  ôoe  les 

{premiers,  avaient  tes  mêmes  titres  à  cette  faveur. 
1  doit  sans  dont»  exister  une  judicieuse  propor- 
tion entre  le  traitement  d'activité  et  celui  de 
disponibilité  ;  mais  celle  qui  est  établie  n'affai- 
blit point  le  désir  d'être  employé  et  l'honneur  de 
fixer  le  choix  du  gouvernement.  L^observation 
qui  a  été  fititeàce  sujet,  peurraitrelle  d'ailleurs 
avoir  des  effets  rétroactifs  f  Peut-on  retirer  k 
tous  les  chefs  dé  l'iffmée  non-employés  et  sus- 
ceptibles de  l'être,  un  avantage  dont  la  conser- 
vation  repose  sur  la  dignité  du  trOne  qui  main- 
tient toujours  ses  bienfaits.  Une  disposition  à 
laquelle  se  rattachent  le  prix  des  services  et  la 
bonté  du  Monarque  n'est  pas  susceptible  d'être 
révoquée  ;  elle  pourrait  seolemsnt  étra  modifiée 
pour  les  promotions  à  venir. 

Les  fends  de  la  gendarmwie  ont  été  ang- 
mentés  par  une  ordonnance  dn  mois  d'octobre 
1821'.  Les  besoins  de  ce  corps  et  l'importance 
de  son  serviee  justifient  les  seeoars  qui  lui  sont 
accordés;  il  assure  l'ordre  intérieur  et  l'exé- 
cution des  lois;  mais  il  est  également  institué 
pour  la  défense  extérieure  de  l'Etat,  et  il  peut 
être  appelé  dans  âes  circonstances  extraordi- 
naires'a  former  ses  escadrons  de  campagne. 
Composé  d'hommes  choisis  et  animé  de  resprit 
militaire  qui  lui  apmtrtient  comme  k  toutes  les 
armes,  il  'offre  à  l'armée  une  puissante  réserve 
de  cavalerie  ;  il  mérite  ainsi  'sous  un  double 
rapport  d'être  entretenu  avec  un  soin  particu- 
lier! 

Les  subeÎBtances  militaires  sont  par  la  nature 
de  ce  service,  susceptibles  d'une  économie  que 
là  vigilance  et  Thabileté  peuvent  toujours  ac- 
croître. 

Des  circonstances  variées  opèrent  dans  le  prix 
de  tons  les  otnets  des  changements  dont  rad- 
minîstration  doit  être  attentive  k  saisir  les  avan- 
tages. 

L'opinion  est  partagée  entre  le  système  de  la 
régie  et  celui  de  Tentreprise.  Ce  dernier  mode  a 
l'Utile  effet  de  préciser  la  dépense  pour  un  certain 
nombre  d''aonees  et  de  la  réndre  indépendante  de 
ta  vidssitude  des  saisons.  Le  premier  ^t  entrer 
an  Trésor  les  bénéfices  que  le  muoitionnaire  an- 
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rait  recueillis  dans  Tentreprise;  il  eBl  favorable 
daoB  les  temps  Tl'uae  aboodance  soutenue,  tels 

8ae  ceux  où  nous  sommes,  et  loraque  ses  opéra- 
ODS  sont  conduites  avec  Tbabiteté  qui  les  dirige. 
Uoe  réduction  de  976,200  francs  est  proposée 
sur  ce  service.  Elle  est  fondée  sur  des  calculs  ju- 
dicieux; mais  l'intérêt  des  approvisionnements 
est  une  considération  importante.  Un  crédit  ou- 
vert n'est  pas  une  déjwnae.  La  réfute  des  vivres 
exige  une  latitude  qm  produit  souvent  une  éco- 
nomie plus  réelle  que  des  appréciations  rigou- 
reuses. 

Le  service  des  remontes  est  l'un  des  ptau  im- 
portants. La  cavalerie  ne  forme  plas  comme  «a- 
trefois  la  force  principale  des  armées;  mais  elle 
y  joae  un  r61e  conaidërable.  Le  ministre  qui  a 
présenté  le  budget  de  la  guerre,  qui  a  exercé 
dans  cette  arme  de  glorieux  commandements,  a 
senti  la  nécessité  de  Paugmenter.  Des  Tues  si  uti- 
les ne  peuvent  être  que  maintenues  et  même  re- 
cevoir plus  d'étendue.  Il  est  surtout  à  désirer 
que  la  grosse  cavalerie  soit  fortifiée,  et  que  ses 
régiments  soient  plus  nombreux.  Toutes  les  trou- 
pes à  cbeval  ont  leur  utilité,  leur  gloire,  et  elles 
rendent  partout  de  brillants  services  ;  mais  l'arme 
des  cuirassiers  a  une  action  plus  forte  et  plus 
décisive.  C'est  préparer  de  loin  le  gain  des  ba- 
tailles que  d'entretenir  des  corps  plus  complets 
de  cette  redoutable  cavalerie. 

On  reconnaît  depuis  longtemps  l'avantage  de 
n'admettre  que  des  chevaux  français  dans  dos  re- 
montes. L'épuisement  des  races  indigènes  n'a  pas 
pennis  jonqulci  d'adopter  entiôremrat  cette  me- 
sure; mais  elles  se  relèvent  d'une  manière  sen- 
sible. La  prèffirence  qui  leur  est  due  peut  désor- 
mais leur  étire  accordée,  et  ^le  en  augmentera  la 
reprodoction. 

Il  sera  peut-être  nécessaire  d'élever  un  peu, 
pmdant  quelque  temps,  le  prix  fixé  pour  les  dif- 
férentes armes;  mais  cette angmraitanon,  qui  peut 
ne  pas  excéder  50  francs  par  cheval  pour  les  troupes 
Itères,  et  100  francs  pour  la  grosse  cavalerie, 
sera  compensée  pu  les  qualités  propres  aux  che- 
vaux français  :  la  vigueur  et  la  durée. 

Une  vive  émulation  se  manifeste  dans  beaucoup 
de  départements  pour  l'accroissement  et  l'amé- 
lioration des  races  qu'ils  possèdent.  Le  double  in- 
térêt de  la  guerre  et  de  l'a^culture  s'attache  à 
leur  entière  restauration  ;  mais  ses  progrès  ne  sont 
pas  secondés  par  des  movens  assez  étendus.  L'ad- 
ministration des  haras,  dont  les  succès  sont  déjà 
remarqn^les,  en  obtiendrait  de  plus  rapides  si 
elle  avait  plus  de  fonds  à  employer  iwur  augmen- 
ter le  nombre  des  chevaux  ëtauHU,  et  en  rendre 
le  dioix  pins  distingué.  U  en  existait  pins  de  3,000 
avant  ht  guerre,  et  leur  nombre  est  aujourd'hui 
inrérieur  des  deux  tiers.  Une  augmentation  de 
fonds  est  indispensable.  BUe  doit  être  portée  à 
100,000  francs  au  moins  dans  les  budgets  sui- 
vants. On  ne  peut  trop  h&ter  le  moment  qui  doit 
développer  toutes  les  ressources  de  notre  terri- 
toire sous  ce  rapport,  et  donner  aux  belles  races 
du  cheval  français  la  supériorité  qu'elles  sont 
susceptibles  d'acquérir  sur  toutes  les  races  étran- 
gères- 
Une  observation  importante  a  été  faite  par 
H.  le  rapporteur  de  la  commission  sur  les  ingé- 
nieurs-géographes. Ce  corps  précieux  pour  les 
travaux  de  1^  guerre  oHnme  pour  ceux  de  la  paix, 
poursuit  en  ce  moment  l'exécution  d'un  grand 
ouvrage  :  la  carte  topograpbiqne  de  la  France. 
Celle  de  Uassini  ne  peut  plus  se  reproduire;  ses 
cuivres,  retouchés  plusieurs  fois,  ne  sont  plus  sus- 
ceptibles de  l'être;  une  carte  noavelle  était  né- 


cessaire pour  tous  les  services  publics.  Sa  confec- 
tion est  commencée  depuis  1818.  Une  somme  de 
100,000  francs  a  été  affectée  chaque  année  à  ce 
travail  ;  mais  la  dépense  totale  est  évaluée  à  plus 
de  6,000.000  de  fraocs.  Cette  considération  faii 
sentir  la  nécessité  d'augmenter  les  fonds  qui  doi- 
vent être  appliqués  k  cette  vaste  opération  ;  elle 
serait  terminée  dans  vingt  années  si  une  somme 
de  300,000  francs  lui  était  annuellement  consa- 
crée ;  et  l'on  ne  peut  adopter  un  plus  long  tome. 

U  est  à  observer  que  cette  carte  générale  du 
royaume  rendra  aux  finances  les  fonds  qu'elle 
aura  coûtés,  anssitdt  qu'elle  sera  achevée  et  mise 
en  vente,  n  est  même  t  présumer  que  des  béné- 
fices se  joindront  aux  avances  du  Trésor.  L'état 
des  connaissances  actuelles  la  rendra  supâienre 
à  l'amnenne  carte.  Le  corps  qui  en  est  chargé  en 
fera  un  monument  précieux  de  notre  art  topogra- 
pbique.  Plusieurs  considérations  importantes  s'u- 
nissent ainsi  pour  donn«  à  cette  grande  entre- 
prise toute  l'activité  qu'elle  est  susc^tible  de 
recevoir. 

Toutes  les  armes  doivent  profiter  de  la  paix, 
quelle  que  soit  l'espérance  de  sa  longue  durée, 
pour  accroître  les  moyens  qui  leur  sont  propres; 
mais  l'utillerie  et  le  génie  ont  un  intérêt  plus 
particulier  à  employer  avec  fruit  ces  temps  de 
repos.  Ces  deux  armes,  que  caractérise  une  égale 
lubileté,  doivent  nous  assurer  de  loin  tout  le  dé- 
veloppement de  notre  système  militaire,  et  ce  but 
ne  peut  être  rempli  que  par  le  complément  de 
nos  approvisionnements  de  guerre  et  de  nos  ou- 
vrages déanitlGB. 

On  reconnaît  la  nècessilè  d'établir  des  dépAta 
d'artiUerie  dans  l'intérieur  dn  royaume  et  d'v 
constiwre  une  grande  place  fortifiée.  La  ftontîêre 
du  Rbin  et  celle  du  Rhône  appellent  également 
sur  quelques  points  les  travaux  du  génie. 

Lorsque  les  vues  dn  gouvernement  seront  ai^ 
rêtées  sur  cet  objet  si  important,  on  ne  peut  dif- 
férer leur  exécution.  Si  quelques  sacrifices  sont 
encore  nécessaires  pour  la  sûreté  extérieure  de 
i'Btat,  nous  devons  nous  représenter  ceux  d'un 
grand  règne  et  les  immenses  travaux  qu'il  a  vu 
exécuter.  Leur  dépense  s'élèverait  aujourd'hui  à 
plus  de  400  millions.  C'est  le  génie  de  Vaubau 
qui  a  cimenté  la  possession  des  conquêtes  de 
Louis  XIV,  et  ce  sont  les  mêmes  principes  joints 
k  la  bravoure  française  qui  maintiendront  la 
France  forte  et  indépendante. 

Les  pensions  militaires  n'appartiennent  plus  au 
budget  de  la  guerre;  mais  je  crois  pouvmr  faire 
remarqua*  ici  Ta  rigurar  de  la  retenue  éteblîe  sxa 
cea  pensions  pour  l'entretien  de  l'hdtel  roval  des 
Invalides.  Cette  disposition  est  incompatible  avec 
les  prindpes  d'une  administration  régulière. 
L'hdtel  des  Invalides  n'est  pas  seulement  un  mo- 
nument de  grandeur  dont  le  maintien  honore  la 
monarchie,  il  est  encore  un  éteblissement  utile  & 
I'Btat  par  Témulation  qu'il  nourrit  dans  l'armée, 
et  dont  il  offre  à  tous  les  braves  la  récompense. 
Son  entretien  est  l'une  des  premières  obligalloos 
du  Trésor  publii^  et  il  ne  doit  coûter  aucun  sacri- 
fice à  des  militaires  dont  le  plus  grand  nombre 
n'a  que  de  faibles  moyens  d'existence .  et  qui 
ont  subi  eux-mêmes  les  chances  de  la  guerre  et 
blanchi  sous  les  drapeaux. 

Parmi  les  dépenses  de  la  guerre,  il  en  est  une 
qui  n'est  pas  prévue  an  budget  et  qui  mérite  ua 
article  particulier.  BUe  est  relative  aux  rassem- 
blements militaires  de  paix.  L'armée  a  reçu  une 
augmentetion  fondée  sur  les  principes.  La  garde 
ro^e  est  te  modèle  de  tous  les  corps,  et  Vmfan- 
tene  et  la  cavalerie  sout  susceptibles  de  recevoir 
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dans  lenrs  cadres  tout  l^ucroissemeot  que  des 
ëvënentents  imprévue  rradnient  nécessaires; 
mais  le  complément  de  ces  avantageB  est  dans 
celui  de  llostructioa  militaire  envisaf^  dans 
son  ensonble.  Celle  que  reçoivent  les  corps  isolé- 
ment daoB  leurs  exercices  habituels  ,  quelque 
I>arbîte  qu'elle  solt^  ne  peut  suffire.  C'est  eu  reu- 
nissant  les  régiments  de  toutes  les  armes,  soit 
dans  des  camps,  soit  dans  de  grandes  places,  que 
l'oo  peut  seulement  obtenir  cette  instruction  gé* 
néraie  qui  prépare  aux  opérations  de  la  guerre. 
Les  grandes  manœuvres  qui  en  sont  l'image  as- 
surent la  supériorité;  elles  achèvent  de  donner 
toute  sa  force  à  une  armée  bien  constituée.  Les 
peuples  les  plus  militaires  ont  reconnu  ce  prin- 
cipe, et  une  expérience  éclatante  en  a  prouvé  la 
vérité  à  nous-mêmes. 

La  science  des  grandes  érolutionB  et  l'instmc- 
tion  des  troupes  en  corps  d'armée  ne  sont  pas  les 
seuls  avantages  attadieB  aux  rassemblements  de 
paix  que  je  sollicite.  Une  noble  émulation  ente 
tontes  les  armes  et  dans  tous  les  rangs,  l'amour 
dn  Roi  et  de  sou  auguste  dynastie,  tous  les  senti- 
ments qui  appuliennent  a  la  carrière  de  Tbon- 
neor  y  recevraient  une  nouvelle  vivacité,  lie  re- 
tour annuel  de  ces  réunions  militaires  serait  une 
époque  précieuse  pour,  les  corps  appelés  à  en  faire 
inrtie.  Après  les  jours  de  combat,  ceux  qui  en 
sont  l'apprentissage  et  le  brillant  simulacre,  sont 
les  plus  beaux  pour  de  braves  troupes,  et  ils  ont 
aussi  leur  gloire. 

Si  la  sûreté  et  la  considération  des  Etats  repo- 
sent sur  leur  puissance  militaire,  et  si  la  France 
a  pour  le  maintien  de  ses  plus  grands  intérêts  une 
juste  influence  à  exercer  sur  Péquilibre  politique 
de  l'Europe,  nous  devons  adopter  une  disposition 
qui  est  essentieUement  propre  k  développer  tous 
les  moyens  de  l'armée,  à  mettre  en  harmonie  tous 
les  ressorts  de  son  action,  et  à  la  rendre  toujours 

Sréte  à  déployer  sa  force,  si  l'avenir  l'exigeait, 
etie  maxime  que  le  maintien  de  la  paix  est  dans 
les  ^(Hrëts  de  la  guerre,  appartient  surtout  à  une 
nation  qui  n'a  plus,  après  tant  de  triomphes,  de 
gloire  militaire  à  envier,  et  qui  n'aspire  qu'à  re- 
cueillir le  fruit  de  ses  institutions  à  l'omore  du 
trâne. 

Je  TOte  pour  l'adoption  du  budget  de  la  guerre, 
tel  qail  a  été  présoité  par  le  gouremement. 

H.  le  eoBt«  d«  FMrae,  maréchal  de  camp, 
député  de  l'Hérault^  «ur  Farticlt  6  du  titre  3  du 
projet  de  loi  amendé  par  la  eommiasion  chargée 
de  l'eoMmen  du  biu^et  (twtes  et  moyens)  (1). 
Messieurs  (2),  après  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
dans  ta  dernière  séance,  et  qui  a  nxé  à  quinte 
millions  îa  somme  qui  devûi  être  appliquée  au 
dégrèvement  des  impositions  foncières,  en- 
tendu nn  grand  nombre  d'entre  vous  s'écrier  que 
la  Gbambre  ét^t  éminonment  équitable.  Ma  con- 
ttance  dans  ce  seotiment  de  justice  m'engage  à 
vous  proposer,  en  faveur  des  départements  sur- 
cbargés,  l'adoption  du  tableau  n*»  6,  joint  au 
budget.  .  . 

ie  n'ai  pas  oublié,  Messieurs,  que  M.  le  ministre 
des  finances  nous  a  dit,  qu'en  présentant  ce  ta- 
bleau, il  a  voulu  se  conformer  aux  dispositions 
de  la  loi  du  15  mai  1818  ;  mais  que  la  brièveté 
du  temps  accordé  pour  ce  travail  n'a  pas  permis 


(I)  Lt  discQssioa  a  ili  fermée  avant  qae  le  lonr  de 
rantoor  de  cette  opinion  soit  venu. 

(S)  L'opinion  de  H.  le  eomte  de  Fbnne  n'a  pu  éié  in- 
lirée  M  Houitmir. 
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de  lui  donner  un  degré  d'exactitude  suffisant 
pour  asseoir  une  nouvelle  répartition  de  la  con- 
tribution foncière. 

Cette  réflexion  aurait  plus  de  poids,  si  H.  le 
ministre  avait  en  même  temps  propos,  comme 
il  le  pouvait,  quelque  diminution  à  la  masse  des 
impôts.  Mais  il  est  évident  qu'il  avait  l'intention 
de  s'opposer  à  tonte  espèce  de  dégrèvement,  et 
que  l'ajournement  à  la  session  prochtine,  qu'il 
proposait  d'une  manière  encore  ti^-dontense, 
n'avait  pas  d'autre  but. 

J'ose  affirmer  que  vous  ne  recevrez  pas  de 
plus  grandes  lumières  des  renseignements  nou- 
veaux qui  TOUS  sont  promis  pour  1820.  Bn  effet. 
Messieurs,  par  qui  seront  donnés  ces  renseigne- 
ments? par  les  employés  aux  directions  des 
contributions  directes,  par  les  inspecteurs  géné- 
raux des  finances,  par  quelques  hommes  instruits 
choisis  dans  les  départements,  et  toujours  en 
consultant  les  travaux  du  cadastre.  Hais  les  ren- 
seignements que  vous  aves,  ont  été  pnis^  dans 
la  même  source,  ou  ne  peut  \m»  en  prendre  ail- 
leurs. Us  sont  imparUaits,  dit-on.  Je  n*en  doute 
pas  ;  ceux  que  vous  recevrez  ne  le  scfont  pas 
moins.  Peut-Ôtre  le  seront-ils  davantage,  car  celui 
qui  opère  sur  une  base  incertaine,  ne  saurait 
jamais  répondre  de  la  perfection  de  son  travail, 
te  ministère  des  finances  possède  depuis  long- 
temps dans  ses  bureaux  tout  ce  qui  peut  fixer 
son  opinion  sur  une  répartition  entre  les  divers 
départements.  J'ai  vu  en  1814,  1816  et  1817,  des 
inspecteurs  du  cadastre  s'occuper  de  ce  travail  ; 
ils  s'en  étaient  occupés  bien  avant  ces  diverses 
époques,  et  je  ne  puis  pas  croire  qu'ils  acquièrent 
de  nouvelles  connaissances  à  cet  ^rd.  Telle  est 
la  nature  d'un  pareil  impôt  :  il  se  refuse,  ma^ré 
toutes  les  précautions  etl  intelligence  des  hommes, 
à  l'exactitude  rigoureuse  d'un  partage  égal.  Hais 
que  doit  et  que  peut  détirer  ici  la  justice  f  c'est 
qu'il  soit  notoire  gne  les  départements  auxquels 
on  propose  d'^pliquer  le  dégrèvement,  smtplns 
chargés  que  les  antres.  Cette  notoriété  me  paraît 
suffisamment  uquise.  Je  cite  pour  exemple  le 
département  de  l'Hérault,  dont  j'ai  rhonaeur 
d'être  député.  Ce  département  est  contign  aux 
déparlements  do  Gard,  de  l'Aveyron,  du  Tarn  et 
de  l'Aude  :  il  est  connu  de  tout  le  monde,  dans 
ces  divers  départements,  que  l'Aveyron  est  le 
plus  chargé  des  cinq  :  que  1  Hérault  vient  après, 
ensuite  l'Aude  et  le  Tarn  dans  une  proporuon  à 
peu  près  égale  ;  et  qu'enfin  le  Gard,  dans  cette 
progression  de  charges,  est  beaucoup  plus  favo- 
risé. Les  propriétaires  qui  possèdent  des  terres 
dans  plusieurs  de  ces  divers  départements  sont 
des  juges  irrécusables,  et  ils  ont  généralement  la 
même  opinion.  A  cette  observation,  qui  doit  pa- 
raître juste  aux  députés  de  ces  cinq  d^rtements, 
il  est  focite  d'en  ajouter  beaucoup  d'antres.  Tout 
le  monde  connaît,  par  exemple,  l'excès  de  l'im- 
pôt dans  les  départements  de  ta  Seine,  de  Seine- 
et-Oise,  d'Bure-et-Loir,  de  la  Seine-lnférienre. 
Les  renseignements  que  j'ai  eus  de  plusieurs 
députés,  la  connaissance  que  j'ai  acquise  du  taux 
de  l'impôt  dans  divers  départements,  me  don- 
nent la  coDTiction  que  le  tableau  qui  vous  est 
présenté  est  conforme  k  la  notoriété,  et  que 
l'exactitude  que  j'aperçois  pour  une  trentaine  de 
départements  pris  dans  les  diverses  régions  de  la 
France  est  la  même  pour  tous  les  départements. 
Je  ne  parle  pas,  Messieurs,  de  cette  exactitude 
dans  la  proportion  qui  évalue  le  taux  de  l'impôt, 
mais  dans  la  comparaison  de  cette  charge  entre 
les  départements. 
Je  crois,  comme  la  plupart  d'entre  tous,  qu'on 
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pouvait  opérer  dans  la  coDfeotioii  dn  cadtstre 
avec  plus  de  promptitude,  de  meilleareg  obaer- 
TationB,  et  à  moiDB  de  frais.  Il  me  semble  ce- 
pendant fipton  doit  recoBoalbe  que  le  cadastre 
8  déjà  rectifié  t>eauooap  d'erreurs,  et  donné  des 
lumiAres,  soit  pour  là  répartitim  géBéraie,  soit 
pour  les  répartitions  particulières. 
*  Qa  B*est  plaint  h  eette  tribune,  que  dans  tel 
département,  uq  hectare  de  terre  planté  de  vif^nes 
est  plus  estimé  que  la  même  guantité  de  terre 
dans  un  autre  département  tpii  produit  du  vin 
d'une  qualité  très-supérieure.  Cette  plainte  serait 
fondée,  s'il  y  a  excès  dans  les  estimations.  Ge- 
pend»)t.  si  l'on  considère  que  les  estimateurs 
font  plus  d'attention  aux  valeurs  qu'aux  qualités 
des  produits,  l'étonnement  diminuera  ;  et  on  doit 
trouver  dans  cette  manière  de  procéda*,  plus  de 
méthode  que  d'injustice. 

J'ai  été  préfet  dans  deux  départements.  L'un 
est  au  nombre  des  plus  etiargéa,  l'autre  l'est  plus 
modértaient.  Hais,  dans  tous  les  deux,  on'  est 
partisaB  de  Ponction  du  cadastre,  à  cause  des 
bons  effets  qu^ou  en  a  déjà  éprouvés.  Dharns  un 
de  ces  département,  on  recueille  du  vin  moins 
bon  que  pelni  de  ^resne,  quoique  les  ducs,  an- 
ciens souverains  dn  pays,  en  tissent,  dit-ôn, 
leuF  boisson  ordinaire.  Qe  vin  se  vend  souvent 
aussi  cher  que  celui  qu'on  fait  venir  de  Bordeaux. 
?  aurait-il  donc  de  1  injustice  à  donner  au  fonds 
qui  le  produit  uue  valeur  approximative,  ea 
ayant  toutefois  égard  aux  variations  du  climat, 
aux  frais  de  cultqre,  aux  difficultés  de  la  vente  ; 
enfin  &  tout  ce  qui  peiit,  dans  les  divers  départe- 
ments, augmenter  ou  réduire  le  revenu?  t^e  sont 
surtout  ces  observations,  faites  avec  soin,  qui 
servent  à  régler  la  proportion  sur  laquelle  doi- 
vent s'établir  les  cépartitloni  générales  et  parti- 
culières. 

On  dit  aussi  que,  dans  certains  départements, 
on  ne  trouve  poiot  ou  presque  point  de  baux  ; 
et  qn^aiBsi  les  calculs  dw  revpnds  présumés  sur 
les  baux  sont  d'une  évidente  fausseté  pour  ces 
pays-là.  Il  est  vrai  que  dans  plusieurs  départe- 
ments méridionaux,  les  teKres^sont  Rarement  af- 
fiermées,  aujourd'hui  surtout  que  la  Révolution  a 
détruit  lea  grandes  propriétés.  Néanmoins  les 
appiiécîateurs  du  cadastre  ont  pu  y  rédiger  un 
travail  relatif  à  celui  qu'on  fait  ailleurs  avec  le 
secours  des  baux.'  Dans  ces  départements,  les 
terres  sent  exploitées  ordinairement  par  moitié, 
et  Bouveot  aqssi  les  cotons  s'engagent  à  donner 
aux  propriéUires  des  redevances  annuelles  en 
nature,  ubns  l'un  et  l'autre  cas,  les  estimateurs 
peuvent  assez  facilement  conoaitre  les  revenus 
de  ces  propriétés,  qui  ne  sont  pas  d'une  grande 
étendue,  comprees  surtout  aux  fermes  des  pays 
de  grande  culture.  G'estle  travail  des  estimateurs 
sur  ces  métairiet  ou  domaines,  qui  est  porté  À  la 
colonne  des  baux.  Ge  travail  il'a  pas  le  même 
degré'  de  certitiide  que  celui  qui  est  tiit  sur  des 
terres  affermées,  il  rant  en  convenir  ;  il  n'est  ce- 
pendant pas  dénué  d'exactitude  et  de  vérité  ;  et 
je  pense,  qu'en  général,  le  propriétaire'  avisé 
f^agne  pins  qu'il  ne  perd  à  ces  sortes  d'évalua- 
tions. 

Les  renseignements  administratifs  ont  été  re- 
jetés  par  votre  commission^  J'avpoe  que  je  ne  les 
traite  pas  avec  le  même  dédain,  ie  ne  crois  pas 
à  leur  rigoureuse  exactitude,  parce  ^ue,  comme 
nous  le  répétons  sans  cesse,  rien  ne  {ràpt  être 
parfait  dans  des  calculs  de  cette  espèce.  Haie  je 
ne  crois  pas  non  pliis  que  des  hommes  instruits, 
capables  de  discernement,  chargés  de  missions 
spéciales,  agissant  nêcessairemeot  sans  préven- 


tions, aient  écrit  des  chiffres  sans  coiPfoîDaiBon, 
sans  examen,  sans  formalités,  et  qu'ils  se  soient 
ainsi  {dMsdonnée  au  fiasard  et  à  l'arbittire.  Je 
comprends  très-bien  que  nous  députée,  dans  l'in- 
térêt de  nos  départements  respectifs,  et  avec  de 
justes  Boupçons,  nous  rejetions  ces  renseigne- 
ments comme  donnant  des  revenus  trop  élevés, 
et  dés  lors  trop  favorables  à  l'action  du  nsc;  mai» 
je  ne  puis  concevoir  qu'on  les  rejette,  quand  il 
s'agit  de  la  répartition  générale  :  car  alors  il  esl 
égal  sue  les  évaluations  soient  fortes  on  faiblef), 
pourvii  qu'elles  soient  le  résultat  d'une  égale  com- 
paraiBOQ  entre  les  départements;  et  k  cet  ^rd 
ces  renseignements  me  paraissent  même  devoir 
être  meilleurs  que  ceux  donnés  par  les  baux,  Jesi 
ventes,  les  estimations,  parce  quë  ceux-ci  sont  la 
suite  des  opérations  locales,  et  se  ressentent  né- 
cessairement des  différences  et  des  variations  que 
les  distances,  les  intérêts,  les  positions  appor- 
tent dans  les  valeurs  des  fonds,  et  lee  jogemente 
humains.  Les  renseignements  administratifs,  au 
Gootrure,  sont  les  propres  observations  des 
hommes  qui  ont  considère  l'ensemble  des  opéra- 
tions âans  des  lieux  différents  et  éloignés;  les  ont 
renouvelées  plusieurs  fois,  se  sont  entourés  de 
lumières,  ont' comparé  les  divers  rapiKirts,  n'ont 
aucun  intérêt  à  les  altérer,  et  qu'enfin  ils  peuvent 
être  r^ardés  justement  comme  l'organe  de  1^  no- 
toriété. 

Je  me  suis  confirmé  dans  cette  qpinion,  en 
comparant  le  tableau  de  la  commission  où  ces 
renseignements  sont  supprimés,  avec  les  état» 
annexés  au  budget.  J'ai  vu,  dans  ceux*ci,  un  prix 
moyen  plus  élevé  à  la  vérité  oue  dans  le  rableau 
de  la  commission,  mais  toujoiirs  à  peu  près  dans 
la  même  proportion  :  et  si  cette  pt>oportion 
éprouve  quelque  inégalité,  c'esC  à'  l'égard  dé  deux 
on  trois  aépartemenis  qui  sont  comjjris  avec  rai- 
son an  nombre  des  moins  chargés.  Mnsi,  i'égalilê 
proportionnelle  entre  les  départements,  la  seiile 
nécessaire  dans  la  répartiUôn  générale  qui  nons 
occupe,  existe  évidemment  dans  la  eoloifiie  des 
renseignements  administratifs. 

D'après  toutes  ces  observations,  il  me  paraît  de 
toute  justice  d'adopter  le  tableau  de  r^[Htrtition 
proposé  par  M.  le  ministre  des  finances.  Cette 
mesure  ife  préjuge  rien  contre  les  droits  des  aii- 
tres  départements  à  obtenir  dé8  dîminulîoiis,  elle 
commence  seulement  £i  rétablir  le  oivew  entre 
des  charfjes  que  nous  devons  tous  âçq'uitte>  dans 
une  égale  proportion;  nous  sommes  d'accord  6ur 
Ce  principe.  Ainsi  les  enfants  d'une  même  famille, 
qui  depuis  trente  ans  ont  supporté  patiemment 
les  plus  fortes  charges,  ne  peuvent  être  jalousés 
parleurs  frères,  plus  l^vorisés  qu'eux  jusqu'à  ce 
jour.  D'ailleurs  'cet  allégeaient  n'aggrave  le  sort 
de  personne,  n'empêche  aucune  réJamatton,  ne 
détruit  aucun  droit. 

fin  finissant,  Messieurs,  je  récite  encore  votre 
justice,  cette  vertu  si  rare  cher  les  hommes,  si 
nécessaire  cependant  à  leur  bonheur,  et  dont  il 
vous  appartient  de  donner  l'exemple:  La  jastice 
est  représentée  avec  un  regard  sévère,  souvent 
aveé  un  bandeau,  parce  qu'elle  est  ennemie  de  la 
partialité,  qu'elle  repousse  ilntérét  personnel, 
tous  les  propres  sentiments,  et  parce  qu'elle  ne 
considère  que  ce  qui  est  équitable  en  soi-même. 
Rien  ne  le  riltjamtus  davantage  en  administration 
que  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
fïiite.  • 

Je  demande  dqnc que  les  quaranteetun  dépar- 
tements désignés  à  l'étal  n*  ù  joint  au  budget, 
comme  étant  les  plus  chargés,  obtiennent  dans  U 
proportion  exprimée  au  tableau,  un  dégi*èTeaieDt 
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tant  sur  le  principal  (pie  sar  les  centimes  addî- 
lionneli  de  tonte  la  Bomme,  que  tous  avez  affec- 
tée dans  la  séanoe  d'Mer,  aa  dégrârenieat  de 
VimpAt  fbacier. 

L'iDtéPét  que  je  dois  prendre  au  département 
que  rbonnenr  de  repFésenter.  et  mon  devoir, 
m^oiit  forcé  de  prendre  ces  coneluaions.  Des  con- 
sidérations politiques  peuvent,  je  le  reconnais, 
appuyer  l'amendement  de  11.  Roy.  et  je  me  rm- 
droùvoloDtimà  cet  avis,  si  les  principes  d'une 
justice  rigonrense  ne  dirigeaient  pas  mon  opi- 
Bi<n. 

U.  le  Marqoiq  de  Ctoai^e ,  député  de 
Tam-e^Garonne  y  sur  le  déarèvetnçnt  réclamé  en 
faveur  de  «m  départevunt{i).  Messieurs,  aprâs  les 
ioDgues  et  pénibles  discussions  qui  viennent 
d'occDper  la  Chambre,  à  l'oocasioa  des  dernières 
lois,  je  ne  pourrais  me  flatter  de  fixer  avantageu- 
sement son  attention,  en  lui  rappelant  tout  ce 
qui  a  été  dit  dans  la  session  dermere,  au  sujet  de 
la  répartition  du  dégrèvement  :  cependant  nue  in- 
justice évidente  ayant  été  commisie  au  préjudice 
des  contribuables  du  département  de  Tarn-et^ 
tiaronne,  dans  les  budgets  de  1U21  et  1822,  il  est 
de  mon  devoir  de  la  remettre  de  nouveau  sous 
vos  yeux.  Messieurs,  autant  pour  en  perpétuer 
le  souvenir,  que  pour  en  obtenir  justice  de  la 

Krt  du  gQuvemdmrat,  dans  la  wpartition  du 
dget  de  1838,  qui  doit  vous  être  soumis  sous 
peu  de  mois. 

Dans  ce  moment  je  me  bornerai,  Messieurs,  à 
TOUS  présenter  de  courtes  observations,  qui  vous 
oooTUOcront  de  la  négligence  et  du  peu  d'en- 
semble qu'ont  apporté  dans  leurs  opérations,  ies 
commissaires  du  gouvernemeut;  opérations  im- 
portantes, puisqu'elles  étaient  destinées  à,  secvir 
de  base  aux  évaluations  des  revenus  pr^umés 
des  départements  sur  lesquelles  l'impôt  foncier 
est  élabli. 

S'il  est  prouvé,  Messieurs,  que  les  commissaires 
cba^és  d'établir  d'une  manière  uniforme,  la 
matière  imposat)Ie  de  chaque  département,  se 
soient  servi  à  l'égard  du  département  de  Tarn- 
et-tiaronne,  de  bues  essentiellement  différentes, 
de  celles  sur  lesqudles  sont  fondés'  les  rerenns 
présumés  des  départements  environnants,  qui 
ont  contribué  à  la  formation  de  celui  que  Pai 
rtionupur  de  représenter,  vous  ne  pourrez  dou- 
ter, BtesBifnrs.  qu'une  injustice  palpable  ne  pèse 
sur  les  contribuables  du  département  de  Tam- 
et-Oaronné,  dans  la  répartition  du  dégrèvement 
accordé  Kannée  dernière. 

Sans  recourir  à  l'autorité  de  plusieurs  de  mes 
bonorables  collègues,  qui  conclurent  en  faveur 
de  mes  commettants,  dans  la  discussion  du  bud- 
get de  1821,  je  me  bornerai  à  suivre,  dans  leurs 
opérations,  les  agents  du  gouvernemeni,  en  vous 
retraçant  les  faits  sur  lesquels  j'appuie  ma  récla- 
mation, faits  présentés  à  la  Chambre^  dans  la  ses- 
sion dernière,  par  la  députation  entière  de  Tarn- 
et- Garonne. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  département  de 
"Kim-et-Garonne  fut  forinë  en  1808,  du  démem- 
brement des  cinq  départemeata  suivants  :  du  Lot, 
de  l'Aveyron ,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Haute- 
Gaionne  et  du  Gers,  qui  tons  contoururent.  par 
portions  inf^les ,  à  la  formation  du  nouveau 
députement 

ue  canton  ou  les  cantons  démembrés  de  chaque 


(1)  L'opinioD  de  H.  1*  ansqoii  de  Goargs*  n'a  pu 
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I  chef-lien,  nous  apportèrent  les  cha^s  qui  pe- 
saient sur  eux,  ce  qui  était  de  toute  justice  ;  mais 
si,  de  cette  réunion,  la  masse  de  l'impôt  roncier 
du  nouveau  département  fut  formée,  nous  devons 
conclure,  que  les  mêmes  luses  qui  avaient  servi 
h  révaluàtion  des  revenus  de  mouu  des  dnq 
départements,  avaient  été  les  mémès  pour  les 
parties  qui  venaient  d'en  être  dis^ites.Oela  posé, 
ces  divm  cantons  devaient  ddne  dans  toutes  les 
drconstancrà,  participer  en  proportion  aux  angr 
mentatidns  ou  diihinutiens  que  pouvaient  éprou- 
ver leurs  aniDiens  chefthlienx,  leur  sort  ne  devait, 
dans  aucun  eas.  être  soumis  à  d'autres  règles. 

Maintenant,  Messieurs ,  je  dois  mettre  sous  vos 
yeux  les  totaux  des  d^rèveraeots,  qui  eussent 
appartenu  k  chacun  des  cantons  formant  le  déT 
phrtement  de  Tarn-et- Garonne,  s'ils  fussent  resr 
tés  attachés  aux  cinq  départ^ents  dont  ils  fai? 
salent  partie,  ayant  soin  de  déduire  la  portion 
dont  ils  ont  joui,  dans  le  dégrèvement  acooidé 
en  1819,  à  notre  département  : 

Bn  1821,  les  cantons  du  département  du  Lot 
devaient  jouir  d'un  dégrèvement  de.  40,058  k. 

Ceux  de  l'Aveyron,  de   28,310 

Ceux  de  Lot-et-Garonne,  de   19,417 

Ceux  de  la  Haute^Guonae,  dé   I,44t 

Total.......  89,l26flr; 

Le  canton  séparé  dn  département  du  Gwi  na 
figure  point  dsms  le  précédent  tableau .  pan» 
qu'en  1819  il  reçut  un  dégrévoDoent  de  ïl4^  francs 
au-dessus  de  celai  auquel  U  devait  avoir  droii 
en  1821.  Mais  il  est  juste  d'observer  que,  lors  da  la 
séparation  de  ce  canton,  il  supporta,  sur  sa  con- 
tribution, une  surcharge  de  12,000  francs,  il  èn 
fut  de  même  des  sept  cantons  démembrés  du 
département  de  la  Haute-Garonne,  qui  subirent 
un  surcroît  dHmpAt  de  125,339  fnmcs.  Malgré 
l'injustice  évidente  de  ces  surtaxes,  je  les  pàs8«^ 
rai,  cette  fois,  sous  silence,  pour  ne  pas  dépasser 
les  bornes  de  ces  obsesvatîous ,  n'ayant  d'autre 
but,  Messieurs ,  que  de  vous  rendre  juges  d^ 
opérations  du  comiuissaire  dû  gouvernement,  en 
vous  rebaçaht  les  évaluations  qui  ont  servi  dé 
base  pour  établir  le  revenu  présumé  du  départe- 
ment de  Taro-et-Garonne,  opérations  nnllement 
en  rapport  avec  celles  sur  lesquelles  sont  basés 
les  revenus  prè!>umés  des  cinq  départements  qui 
ont  concouru  à  là  formation  du  ndtre. 

Quatre  bases'  certaines  devaient  servir  de  fon- 
dement à  l'établissement  du  revenu  teiirïtorial 
de  la  France  ;  savoir  :  la  consommation,  les  tran- 
sactions, la  population  et  la  superficie.  Plusieurs 
conseils  généraux  de  département  lès  avaient 
indiquées.  Voici,  Messieurs,  ies  résultats  des  cal- 
culs que  nous  vous  avons  soumis  l'annép  der- 
nière, extraits  de  ces  différents  rapports. 

D'après  les  contributions  indirectes,  le  dépar- 
tement de  Tarn-et-Garonne ,  aurait  un  revenu 
de  7,392,080fr. 

D'après  l'enregistrement   8,887,016 

D'après  la  superficie  de  son 
territoire   9.299.184 

D'après  sa  popatatioù   10,934,176 

Bn  sorte  que  ces  quatre  Inses  donnent, 
pour  moyenne  proportibnuene,  '  un  revenu  de 
9,128.1^4  francs,  somme  bien  inférieure  k  celle 
qui  résulte  des  opérations  des  agents  du  gouver- 
nement. Si  nous  consultons  des  bases  plus  favo* 
rabtes  aux  intérêts  du  fisc,  telles  que  les  résultats 
des  opérations  cadastrales,  et  celtes  qîii  dén'veat 
dn  travail  de  la  direction  de  l'enregistrement, 
résultats  pins  positifs  que  ceux  oblénoé'  par  un 
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relevé  inexact  des  baux  à  ferme,  et  du  niôntant 
des  ventes,  ce  travail  étant  fait  d'une  manière 
dinerente  dans  chaque  départemuit,  suivant  la 
volonté  arbitraire  des  commissaires  qui  les  ont 
parcoums,  nous  aurons,  dis-je,  en  coosullant  ces 
deux  bases,  un  revenu  présumé  de  11,865,344  fr. 
qui,  imposé  au  dixième  taux,  indiqué  dans  la  loi 
de  nuances  de  1821,  donnerait  un  principal  fon- 
cier de  1,186,534  francs,  tandis  qu'il  est  porté  au 
budget  de  1822,  i  la  somme  de  1,642,067  fr. 
44  c.  ;  di^érence  en  plus,  445,536  fr.  44  c. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  j'en  appellerai  à  votre 
justice  ;  comment  refuserez-vous  aux  contribuables 
de  Tam-et-6aronne,  un  dégrèvemeat  de  89,126  fr. 
accordé  dans  la  même  proportion,  aux  cinq  dé- 
partements qui  ont  concouru  à  sa  formation; 
tandis  qu'ils  auraient  droit  k  une  indemnité  de 
592,775  francs?  Non,  Messieurs,  j'en  ai  l'espoir, 
cette  surchai^e  ne  pèsera  pas  longtemps  sur  notre 
malheureuse  contrée  ;  déjà,  l'année  dernière  plu- 
sieurs d'entre  vous  ont  été  frappés  de  l'évidence 
dés  calculs  que  mes  collègues  et  moi  nous  vous 
avons  soumis ,  et  je  me  plais  à  croire  que  la 
Gbraïbre  entière  s'empreesera,  dès  que  les  cir- 
constances le  lui  .permettront,  de  réparer  une 
injustice  aussi  évidente.  Mon  espoir  est  d'autant 
plus  fondé  que  vous  vous  rappellerez,  Messieurs, 
que  l'article  16  de  la  loi  de  finances  de  1821.  rela- 
tif à  la  réputition  du  d^rëvement,  n*a  été 
adopté  que  provisoirement. 

Bn  terminant  ces  observations,  jetons  un  coup 
d*oeil  rapide  sur  les  causes  qui  ont  produit  dans 
le  travail  des  commissaires  du  gouvernement 
une  évaluation  aussi  fautive .  et  hâtons-nous  de 
vous  en  faire  remarquer,  Hesaieurs.  les  deux 
principales. 

La  première  prend  sa  source  dans  la  fausse 
estimation  des  propriétés  territoriules,  tirée  des 
actes  de  vente;  cette  opération.  Messieurs,  ayant 
été  déduite  dans  notre  département  de  la  forma- 
tion des  actes  ao-deasons  de  6,000  francs,  tandis 
que,  pour  uonntftre  ta  juste  valenr  de  la  pro- 
priété fonci^,  il  eût  fallu  comparer  tous  les 
actes  de  vente  iudistinctemait,  opérations  faites 
dans  les  antres  départements  :  de  là  est  venue 
l'augmentation  énorme  de  notre  matière  impo- 
sable. 

La  seconde  cause  est  née  du  haut  prix  auquel 
on  a  porté  l'hectolitre  de  blé.  Bn  effet,  iMessieurs, 
tous  les  calculs  ont  été  établis  au  taux  de 
21  fr.  50  c.  l'hectolitre ,  tandis  qu'il  est  notoire 
que,  depuis  quelques  années,  les  blés  ne  sont 
vendus,  sur  les  trois  principaux  marchés  de 
notre  département,  que  14, 15,  16  et  17  francs. 
Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  sont  fondées 
nos  réclamations. 

On  opposera  peut-être  à  cette  dernière  consi- 
dération que  cinquante-deux  dépîu'temeots  souf- 
frent élément  au  bas  prix  des  grains  ;  mais  à 
cela  je  répondrai,  Hesaieurs,  que  pluneurs  d'en- 
tre eux  jouissent  do  bienfait  du  dégrèvement, 
(^atre  die  ceux  qui  nous  environnent  bénissent 
la  main  royale  qui  a  soulagé  lenrs  maux,  tandis 
que  le  peuple  de  nos  campagnes,  plon^  dans  la 
mis^e,  adresse  au  meilleur  des  rois  des  plaintes 
sappl^tes.  Privé  de  tout  travail,  par  suite  du 
vil  prix  des  grains,  le  malheureux,  par  ses 
labeurs,  ne  peut  s'en  procurer  une  suffisante 
quantité  pour  substanler  sa  famille.  Non,  Mes- 
sieurs, je  le  répète,  un  tel  état  de  souffrance  ne 
peut  durer  plus  longtemps.  Le  cœur  de  notre 
monarque,  toujours  ouvert  aux  maux  qu'endurent 
ses  enfants,  ne  souffrira  pas  qu'ils  soient  encore 
livrés  aux  angoisses  de  la  misère.  Il  saura  remé- 
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(lier  aux  malhenrâ  qui  les  oppressent.  Cest  alors 
que  notre  belle  contrée  recouvrera  son  ancienne 
splendeur  ;  l'aisance  reparaîtra  parmi  ceux  qui 
la  cultivent,  et  ses  habitants,  pleins  d'anciens 
souvenirs,  enivrés  de  nouvelles  jouissances,  ne 
cesseront  d'exalter  l'avantage  de  vivre  sons  les 
douces  lois  d'une  dynastie  qu'ils  ont  toujours 
chérie. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  que  j'ai 
dû  vous  soumettre  dans  la  vue  devons  convain- 
cre de  la  nécessité  de  faire  cesser  la  surcharge 
d'impôts  dont  est  grevé  le  département  du  Tarn- 
et-Garonne.  Plongé  dans  la  cruelle  alternative  de 
ranimer  une  discussion  qui,  en  différant  l'ad- 
mipsion  de  la  plus  importante  de  nos  lois,  éloi- 
gnerait le  terme  que  la  sagesse  du  Roi  semble 
avoir  assigné  au  régime  provisoire,  ou  de  sacri- 
fier les  intérêts  de  mes  commettants,  j'ai  dû  me 
borner,  pour  le  moment,  à  appeler  votre  atten- 
tion sur  l'évidence  de  leurs  droits,  espérant  que 
le  gouvernement,  d'accord  avec  les  Chambres, 
avisera  an  moyen  de  les  satisfaire,  rinon  immé- 
diatement, du  moins  par  la  loi  de  financet  de 
1823,  me  réservant,  d'ailleurs,  de  revKir  sur 
cette  qtiestion,  dans  (e  ou  où  la  coHmctian  de  la 
Chambre  devrait  être  excitée  pu  de  Dooveanx 
développements. 

M.  le  IleateuBt  général  c«mte  de  Par- 

teaBeaax  (1),  dépoté  du  Var,  sur  le  budget  du 
ministère  de  la  gtterre.  —  Hessienrs,  un  militaire 
qui  doit  quelque  expérience  &  de  longs  services, 
vient  vous  entretenir  un  instant  des  intérêts  de 
notre  armée  :  ces  intérêts  se  lient  esseatiellemoit 
à  ceux  du  Roi,  aux  vôtres,  &  ceux  de  la  France 
entière. 

Le  Français  aime  son  pays,  ses  défenseurs  et 
leur  gloire,  j'ai  la  certitude  d'être  écouté  avec  bien- 
veillance. 

Resserrée  dans  de»  limites  que  politiquement  on 
eût  bien  fiait  de  ne  pas  rendre  ai  étroites,  la  France 
désire  une  armée  forte,  dont  la  fldéfité  au  Roi,  à 
nos  institutions  soit  inébranlable,  dont  les  seoti- 
menta  honorables  lui  garanàssent  sou  repos  et 
son  indépendance.  L'organisation  actuelle  nous 
l'a  donnée  r^lière  et  uniforme,  elle  laisse  peu 
de  choses  à  désirer;  mais  d'utiles  améliorations 
peuvent  encore  avoir  lieu. 

Pour  avoir  une  twnne  armée^  il  faut  la  bien 
traiter  ;  il  faut  l'environnér  d'estime  et  de  consi- 
dération ;  il  faut  ajouter  à  sa  confiance,  en  accueil- 
lant avec  un  ^1  intérêt,  ceux  qui  portèrent  leurs 
armes  victorieuses  en  Italie,  en  Allemagne,  en 
Bspagne,  en  Portugal,  en  Pologne,  en  Russie,  qui, 
pendant  trente  années,  ont  rempli  le  monde  en- 
tier de  leur  gloire,  et  les  valeureux  cbevidiers  qui 
combattirent  sous  les  drapeaux  deCondé;  ceux 
enfin  don  t  l'héroïque  constance  illustra  les  champs 
Vendéens.  Enfants  d'une  même  patrie,  que  les 
mêmes  rangs  les  voirait  tous  réunis  :  qu'ils  ap- 
prennent que  ces  divers  genres  de  gloire  appar- 
tiennent &  la  France,  et  que  le  Roi,  père  de  tous 
ses  sujets,  dût  en  fixer  les  médaillons  an  mému 
faisceau  :  tous  alors,  écarteront  le  souvenir  des 
guerres  civiles  qui  ont  couvert  en  partie  ce  tro- 
phée d'un  voile  In^bre. 

Et  d'abord.  Messieurs,  il  me  semblerait  néces- 
saire, pour  avoir  une  armée  d^nede  la  confiance 
de  tous,  de  restreindre  cette  facilité  de  remplace- 
ment qui  amène  trop  souvent  dans  nos  rangs  des 


(1)  L'opinion  de  H.  le  général  PartoUMUX  B'« 
été  lOBteto  an  MomiUur. 
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hommes  a'offraot  pas  toutes  les  garanties  cod- 
veoables  ;  la  carrière  des  armes  en  deviendrait 
plus  honorable  ;  l'armée,  mieux  composée,  pos- 
séderait mieux  aussi  toutes  les  qualités  qui  enno- 
blissent le  courage  :  l'estime  et  la  considération 
dODt  elle  jouit,  seraient  augmentées,  elle  se  re- 
crutoait  ^lus  facUemeat. 

La  disapUne.  en  France,  est  douce  et  pater- 
nelle; le  soldat  est  bien  v6tu,  bioi  nonrri,  bien 


gaAt  dans  ses  foyers,  etgull  pût  obtenir,  de  pré- 
férence, de  petits  emplois  dans  certaines  admi- 
nistrations. 

Il  y  aurait  cependant  un  moyen  d'améliorer  en- 
core la  position  des  sous-omciers  et  soldats,  en 
leur  accordant  une  augmentation  de  solde  dans 
certaines  villes  où  la  cherté  des  subsistances  est 
cause  qu'ils  vivent  fort  mal  ;  par  exemple,  Bor- 
deaux. Rouen,  Nantes,  Boulogne,  Calais,  en  un 
mot,  dans  les  parties  de  la  France  où  le  prix  des 
denrées  serait  au-dessus  du  terme  moyen. 

Je  passe  à  cette  classe  d'officiers  d'autant  plus 
intërrasante  que  ses  rapports  avec  la  troupe  sont 
plus  immédiats,  et  que  plus  d'esp^nces  repo- 
sent ea  elle.  C'est  ôelle  des  sous-lieutenants  et 
des  lieutenants»  qui  péavent  fonniir  &  peine  à 
leurs  besoins  de  première  nécessité  ;  il  n'est  point 
de  commis  dans  nos  administrations  qui  ne  soient 
réttïbnés  plus  avantageusement  qu'eux  ;  eu  amé- 
liorant leur  sort,  on  les  attachmit  davantage  à 
leur  état  ;  dès  lors  ils  apporteraient  plos  de  soin 
i  se  conduire  de  maniée  à  le  conserver. 

11  serait  &  désirer  que  le  sous-lieutenant,  qui 
reçoit  en  solde,  gratincation  de  présence  au  corps 
et  indemnité  de  l<^ement  moins  de  1,350  francs 
sur  lesquels  on  exerce  encore  une  retenue  au  pro- 
fit des  invalides,  eût  1,400  francs  exempts  de  toute 
retenue;  qu'il  n'y  eût  plus  qu'une  classe  de  lieu- 
tenan  ts  et  que  la  solde  affectée  à  ce  grade  fût  fixée 
à  1.600  francs  aussi  exempts  de  toute  retenue. 

Si  l'on  réfléchit  sur  les  dépenses  auxquelles 
sont  assujettis  ces  officiers,  on  reconn^tra 
comme  moi  la  nécessité  d'une  augmentation. 

La  retenue  au  profi(  des  invalides  continuerait 
à  être  faite  sur  les  appointements  des  grades  plus 
élevés  ;  mais  je  voudrais  qu'elle  reçût  ime  autre 
destination  ;  elle  servirait  &  assurer  une  pension 
de  retraite  à  ceux  de  nos  militaires  que  des  raisons 
qndconques  mettent  dans  la  nécessité  de  quitter 
le  service,  avant  l'époqoe  maintenant  déterminée 
par  nos  ordonnances.  Quant  aux  établissements 
des  invalides,  il  est  de  toute  justice  d'accorder 
ces  honorables  asiles  à  la  valeur/  aux  cicatrices, 
à  ta  vieillesse,  aux  infirmités  de  nos  guerriers  ; 
mais  il  me  parait  plus  convenable  à  la  dignité  de 
la  France  d'entretenir  ses  vieux  serviteurs  à  ses 
frais,  qu'aux  dépens  de  ses  officiers,  dont  les  ap- 
pointements sont  si  modiques  proportionnelle- 
ment aux  charges  que  leur  Impose  leur  état.  Des 
fonds  spéciaux  pour  ces  établissements  seraient 
mis  &  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici,  Messieurs,  que  de  la 
solde  de  l'infanlerie  de  ligne  ;  celle  de  la  cava- 
lerie devrait  néanmoins  participer,  dans  tes  pro- 
portions déjï  existantes,  aux  augmentations  que 
je  propose. 

Je  ne  parle  point  des  armes  spéciales,  qui  sont 
pins  convenablement  traitées  :  seulement  je  crois 
devoir  reproduire,  eu  Tappuyant,  une  réclama- 
tion déjà  faite  par  les  lieutenants  du  corps  royal 
d'état^major. 

L'indemnité  de  présence  au  corps  ;  accordée  à 


la  ligne,  a  été  successivement  réclamée  par  les 
armes  s[>éciales,  qui  presque  toutes  l'ont  obtenue  ; 
pourquoi  les  lieutenants  d'état-major  ne  l'obtien- 
ciraient-ils  pas,  eux,  à  qui  l'on  doit  le  dédomma- 
gement de  longues  études  préliminaires?  Obligés 
à  plus  de  dépense  par  la  nature  de  leur  service 
et  l'isolement  de  leur  position,  ils  sont  encore 
trop  souvent  dans  la  néceràté  d'igouter  pour  lenrs 
fourrages  et  leur  logem«it.  aux  indemnités  qu'on 
leur  afloue. 

Je  voudrais  que  cette  gratification  de  200  francs 
leur  fût  aussi  accordée. 

Le  traitement  des  colonels  des  régiments  fixé  b. 
3,000  francs  environ,  n'est  pas  assez  considérable; 
une  augmentation  me  parait  nécessaire,  et  même 
avantageuse  en  cela  qu'elle  donnerait  aux  chefs 
de  corps,  la  facilité  de  recevoir  plus  souvent  leurs 
officiers  dont  ils  seraient  mieux  connus,  et  qu'ils 
connaîtraient  mieux  eux-mêmes. 

Je  vous  entretiendrai  maintenant,  H^sieurs. 
d'une  classe  d'offîcters  plus  élevés  eu  grade  ;  mais 
dont  néanmolnfl  la  situation  n'est  pas  plus  heu- 
reuse. 

Les  généraux  en  non-activité  reçoivent  une 
solde  convenable,  je  ne  pense  pas  qu'il  convienne 
de  la  diminuer,  parce  qu'en  goQéral  nos  officiers 
sont  peu  fortunés,  et  que  ce  traitement  ayant  été 
déterminé,  il  y  aurait  maintenant  de  riqfuBticeà 
le  réduire. 

Les  lieutenants  gén^ux  eu  disponibilité  sons 
le  ministère  de  H.  le  maréchal  Gouvion  SainMÏ^, 
recevaient  1,250  francs  par  mois,  sauf  les  retenues 
d'usage  :  sous  le  ministère  suivant,  il  furent  ré- 
duits a  980  francs. 

Si  on  opérait  de  nouvelles  réductions,  quelle 
serait  donc  la  perspective  de  nos  généraux  pour 
l'avenir  t 

perdons  pas  de  vue  que  les  officiers  géné- 
raux mis  en  disponibilité,  sont  des  officiers  qui 
doivent  toujours  être  prêts  k  exécuter  les  ordres 
qu'il  plaira  au  gouvernement  de  leur  donner. 

On  doit  beaucoup  réfléchir  sur  les  améliora- 
tions à  introduire  dans  l'état  militaire  ;  quand 
une  fois  elles  sont  faites,  on  ne  peut,  sans  de 
graves  inconvénients,  effectuer  des  changements 
défavorables  ;  mais  les  ^néraux  employés  à  des 
commandements  territoriaux,  ont  des  appointe- 
ments si  disproportionnés  avec  les  dépenses  aux- 
quelles ils  sont  obligés,  qu'ils  font  en  acceptant 
ces  commandements  un  véritable  sacrifice. 

Le  lieutenant  général  est  la  première  autorité 
dans  une  division  militaire,  qui  se  compose  de 
plusieura  départements  ;  cette  position  exige  beau- 
coup de  représentation.  S'il  n'a  point  de  fortune 
il  se  voit  forcé  de  prodiguer  journellement  le  trtàt 
de  ses  épargnes,  qu'il  réservait  pour  sa  vieillesse 
et  pour  l'avenir  de  ses  enfants. 

Ainsi,  dans  les  divisions  principales,  le  traite- 
ment  du  lieutenant  général  devrait  être  augmenté, 
et  proportionnellement  dans  les  autres. 

Quant  aux  généraux  subdivision  naires,  il  con- 
viendrait d'améliorer  leur  sort,  en  leur  accordant 
le  logement  en  nature,  comme  on  l'a  fait  pour  les 
lieutenants  généraux  ;  difficilement  ils  parvien- 
nent dans  certaines  villes,  à  s'en  procurer  un  con- 
venable, &  moins  qu'ils  n'y  emploient  une  somme 
considérable,  ce  que  trop  souvent  ienn  facultés 
ne  leur  permettent  pas. 

J'ai  parlé  de  la  solde  d'activité,  j'ai  aussi  des 
observations  à  faire  sur  celle  de  congé.  - 

U  serait  à  désirer  que  les  officiera  auxquels  sont 
accordés  des  coméa  de  semestre  ou  de  moindre 
durée,  ne  fussent  pas  réduits  à  recevoir  seule- 
ment une  demi-solde;  il  n'est  pas  juste  en  effet. 
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SisBienn,  qae  celui  qui  va  jouir  ud  moment  du 
aisir  de  revoir  les  bîmu,  soit  gêné  par  suite 
àe  1b  reteuue  qu'on  exerce  sur  lui.  Si  on  lui  ac- 
cordait au  contraire  un  meilleur  traitement.  11  au- 
rait à  toucher  une  petite  somme*  eu  rentrant  à 
son  corps  -,  il  serait  alors  k  bod  aise  et  par  consé- 
quent plus  heureuxi 

Ceci  s'applique  aux  olficien  de  toates  armes  et 
de  tous  grades. 

Quant  à  l'ofticier  général  en  congé,  il  devrait 
au  moins  recevoir  le  traitement  de  disponibilité, 
au  lieu  de  la  demi-solde,  puisque,  dans  cette  dis- 
position, nue  partie  des  «barges  rësuluint  du  com- 
mandement pèsent  encore  sur  lui,  par  exemple-, 
ses  cbevaux,  sas  dmnestiques,  et,  en  outre,  pour 
le  mu'âcbal  de  oamp,  sou  logement* 

L  état  actvel  ds  notre  aroKe  me  parait  rendre 
DâoeMoire  de  devhncer  d'une  maniéve  générale^ 
et  pour  cette  fois  seulement,  l'époque  à  laquelle 

Îm  militaire  a  des  droits  acquis  a  sa  retraite  :  pour 
a  composition  d'une  bonan  armée,  cette  disposi- 
tion de  retraite  devrait  être  spéculative,  ^ur  les 
officiers  génét^ox,  et  c'est  même  un  principe  eon- 
socrë  chea  toutra  les  grandes  puissances  mili- 
taires» 

Cette  mesure  aurait  pour  double  résultat  de 
faciliter  Tavanoement  et  de  fixer  dëlinitivemeat  le 
itortd'uo  grand  nombre  d'offîciers,  qui,  depuis 
huit  années,  retirés  chez  eux,  ont  vieilli  et  repris 
des  habitudes  nouvelles  ;  une  retraite  honorable, 
convenablement  fixée  délivrerait  ces  braves  de 
l'inquiétude,  suite  inséparable  de  leur  position  in- 
certaine» et  rendrait  à  leur  existence  Le  calme  et 
le  repos  auxquels  ils  ont  des  droits^ 

Dans  l'intérêt  de  cette  méoie  classe  d'officiers* 
il  serait  à  souhaiter  qu'il  fat  possible  de  former 
les  quarante  bataillons  manquant  à  l'armée  ;  ceux 
d'entre  ces  officiers  trop  ieunes  encore  pour  re- 
noncer an  service,  reprendraient  rang  parmi  lee 
défenseurs  du  tréne  et  viendraient  hTauser  avec 
eux  de  zèle  et  de  dévouement. 

Je  pense  donc  que  les  retraites  devraient  être 
fixées  pour  le  moment  à  25  ans  et  portées  au 
maaeimum,  vous  observant.  Messieurs,  que  nos 
militaires  ôpuiiràs  par  de  nooi^uses  et  pénibles 
campagnes,  ont  b^oia  qu'où  r^proclie  pour  eux 
le  jour  du  repos. 

Cette  môme  raison  doit  faire  rapprocher  aussi 
l'époque  d'admission  aux  invalides  ;  nos  soldats 
pourraient  y  entrer  à  âO  ans  au  lieu  de  60. 

40  terminerai  par  un  objet  digne  de  votre  atten- 
tion, autant  que  de  votre  sollicitude. 

Ceux  de  nos  anciens  militaires  qui  meurent 
avant  leur  30*  année  de  servira,  laissent  trop  sou- 
vent après  eux  dans  la  misère  et  l'oubli  une 
fofflUle  digne  d'un  meillear  sort;  je  connais  plu- 
sieurs veuves  d*offioierB  subalternes,  de  colonels, 
de  généraux,  qui  n'ont  pu  obtenir  une  récom- 
pense des  services  de  leurs  maris,  parce  que  les 
3U  ans  exigés  n'étaient  pas  révolas  ;  elles  languis- 
sent maintenant  dans  le  dtaùment  et  dans  la 
douleur^  et  souvent.  Messieurs,  quelques  jours 
seulement  manquent  à  ces  services  I 

11  est  de  la  dignité  du  trône  ;  il  est  de  la  gloire 
de  la  France  ;  il  est  de  leur  intérêt  de  n'abandon- 
ner jamais  ceux  qui  se  vouwt  à  leur  défense  ;  les 
bnves  qui  se  consacrent  redoubleront  de  zôie  et 
d'efforts  quand  ils  auront  la  certitude,  en  mar- 
chant aux  combats,  que  leurs  services  assurent 
l'existence  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants. 

Je  voudrais  qu'une  pension  fût  acquise  aux 
veuves  de  nos  officiers  quand  leurs  maris  sont 
DHvts  après  2&  ans  de  services. 

Les  augmentations  (pia  je  propose,  Measieurs, 


ne  jetteraient  pas  le  gouvernement  dans  un  grand 
auiroissement  de  dépense]  et  il  en  serait  dédom- 
magé par  l'avantage  qu'il  recueillerait  d'attacher 
taiit  de. braves  gens  à  leur  état.  D'ailleurs,  pour 
celle  résultant  de  l'anticipation  des  retraites  et 
pensions  aux  veuves,  tes  fonds  ne  devraient  étit 
faits  que  succesâivement. 

Ces  améliorations,  dans  la  situation  de  certains 
grades-,  vous  paraîtront  indispensables,  si  tous 
voulez  bien  remarquer  que  la  solde^  fixée  depuis 
longtemps,  est  toujours  la  même,  tandis  que  le 

Srix  de  toutes  choses  s'est  augmenté,  et  que  la 
ifficultë  des  drconstances  est  venue  se  joiadn: 
à  de  nombreux  changements  de  position,  de  ré- 

Eiment  et  d'uniforme,  pour  porter  é  son  plus 
aut  point  la  gêne  de  l'omcier. 
Je  ne  déposerai  point  de  proposition  ^>éciale  ; 
mais  j'expnme  le  vobu  que  ces  elwervatiODs,  dic- 
tées par  les  sentiments  d'estime  et  d'edïection  que 
je  porte  à  l'armée,  obtiennent  votre  assentiment, 
et  ne  soient  pas  pefdues  pour  elle;  elles  ne  seront 
pas  perdues,  Messieurs,  u,  comme  ie  l'espère, 
elles  vous  déterminent  h  voter  les  fonds  qui  pour- 
ront vous  être  demandés,,  tant  pour  l'augmenta- 
tion des  traitements  de  divers  grades,  que  pour 
l'organisation  des  bataillons  manquant  à  l'armée; 
toutefois,  cependant,  ((ue  la  situation  du  Trésor 
en  donnera  lapouibilitéi  car  les  premiers  intérêt? 
4  consulter  sont  et  seront  wqjoura  ceux  du 
peuple. 

M.  le  IlevteMkl  général  mbI«  4»  Par- 
tMiiMMiu  (1),  député  du  VaTf  tur  lea  tnnpee 
suisses  au  service  de  Franbe.  Messieurs,  on  a  sou- 
vent entendu  des  orateurs  se  plaindre  de  ce  qne 
des  étrangers  étaient  admis  au  service  du  Roi  : 
qu'il  me  soit  permis  de  payer  à  ces  étrangers,  le 
tribut  d'estime  qu'il  mutent,  ayant  pu  les  juger 
pendant  nos  terribles  lîdertes,  et  les  ayant  vus 
supporter  avec  résigiulion  nos  privations  et 
combattre  avec  un  coura^  égal  au  nôtre.  J'ai  eu 
sous  mes  ordres  dans  diverses  circoDstaoces,  aux 
armées  d'Italie  et  de  Naples.  des  r^iments  de 
Polonais,  ceux  d'Isemboorg  et  de  la  Toor-d'Au- 
ver^ne,  enfin,  des  régiments  suisses^ 

Veuilles  permettre  qu'un  instant  je  vous  en- 
tretienne plus  particulièrement  des  régiments 
suisses. 

La  France,  il  est  vrai,  est  forte  par  ello^môme  ; 
mais  cependant,  il  est  nécessaire  qu'elle  ait  des 
alliés.  Les  intmia  rèraproques  formwit  lee  al- 
liances des  peuples,  ceux  des  Suisse  les  tient  aux 
nôtres. 

L'excédant  de  11  population  de  la  Suisse  s'a- 
donne au  noble  métier  des  ormes;  la  France 
prend  à  sa  solde  plusieurs  de  ses  régiments. 

Par  les  traités  qui  existent,  nous  sommes  utiles 
à  notre  allié,  qui  nous  dédommage  de  dm  ffais 
métalliques,  par  le  laog  qu'il  vwse  pour  ooiu  & 
la  guerre. 

Notre  alliance  avec  la  Suisse  nous  procure  l'a- 
vantage de  ne  pas  être  obligés  d'entretenir  une 
armée  sur  cette  fhtotière. 

11  est  nécessaire,  Hessieors,  qu'entendant  bien 
les  intérêts  de  notre  pays,  nous  miinteoions  nos 
traités  avec  la  Suisse,  et  que  nous  accordions  à 
ses  troupes  le  même  attacoement,  la  même  coo- 
fiaoce  que  nous  portons  à  nos  braves. 

Notre  alliance  avec  la  Suisse  est  antique les 
f^es  de  la  fidélité  sont  donnés,  et  les  preuves  de 
vofeur  sont  fisitea  depuis  des  aiècles. 


(1)  €»u»  opùùoa  n'a  pas  ité  iasvrd*  ui  Monilm. 
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Je  wAs  rendre  un  service  à  mon  pays,  en  par- 
lant à  cette  tribuQS)  de  sou  allié  naturôl  qui 
trouve  son  boaheur  daila  ses  tboûtagaea,  et  qui 
ne  s'abaodoQoe  pas  à  la  pensée  des  coattuëtes. 
Les  Français  et  tes  Suisses  sont  faits  pour  e*6s- 
limer,  pour  s'aimer  ;  Us  ont  la  loyauté  et  la  fran- 
Gbise  des  peuples  généreux  et  valeureux. 

11  serait  à  désirer  qu'à  cette  tribune,  on  n'émit 
plus  des  opinions  qui  tendraient  à  nous  désunir: 

Le  gouvernement,  par  une  sage  prévoyance,  a 
réuQî  sur  les  Pyrénées  un  assez  boti  nombre  de 
troup^i  pour  chercher  à  garantir  la  France  de  la 
maladie  contagieuse  pestilentielle  qui  désole  l'Es- 
pagne. Ge  nombre  de  troupes  n'est  pas  aabes 
considérable  pour  inquiéter  nos  voisiné  ;  il  est  (1 
peine  suffisant  pour  garder  nos  places  fortes,  nos 
arsenaux,  nos  oOtes  sur  les  deux  mers  et  quatre- 
vingts  lieues  de  frontières  dans  lesquelles  se  trou-* 
vent  plus  de  trois  mille  chemins  ou  sentiers  qui 
&dJitent  les  communications  entre  les  denl  fitats» 
et  qui,  pendant  l'été*  sont  tous  pralicablefl. 

Loin  de  bl&mer  les  ministres  d'avoir  pria  cds 
précaulioust  le  pense  que  nous  devons  leur  en 
savoir  gré  ;  ils  seraient  bl&mables  et  même  cri»- 
mliielB  s'ils  ne  les  avaient  pas  prises,  car  nos 
départemeals  méridionaux,  épouvantés  des  maux 
qui  pèsent  sur  rSspagnei  n'ont  pas  cessé  de  les 
solliciter.  . 

Je  profite  encore  du  moment  où  je  sois  à  cette 
tribune,  |)our  relever  une  inconvenance,  sans 
doute  échappée  involontairement  h  un  orateur, 
qui  vous  a  dît  que  les  soldats  employés  au  maio' 
tien  de  l'ordre,  dans  les  dernières  agitations  que 
nous  venons  d'éprouver,  étaient  pris  de  vin  ;  une 
pareille  assertion  est  plus  que  légère  quand  elle 
n'est  pas  prouvée,  et  si  Tbonorable  député  coq- 
nait^sait  mieux  le  soldat  français,  11  rendrait  plus 
de  justice  aux  vertus  qui  composent  son  noble 
caractère  ;  on  devrait,  au  contraire,  le  louer  de 
sa  modération,  de  son  humanité,  qui  lui  faisaient 
dompter  sa  valeur,  irritée  lar  les  insultes  et  par 
les  outrages,  car  il  firémissait  à  l'id^  que  c'était 
des  Frtinf^st  des  jeunes  gens  égarés  qu'il  avait 
pour  adversaires. 

Si  on  réfléchissait  que  nous  vivons  sous  le  ré- 
gime le  plus  doux,  le  plus  paternel,  nous  ne 
serions  certainement  pas  divises  comme  nous  le 
sommes  :  on  se  plaint  de  la  tyrannie,  et  j'aper- 
çois à  peine  le  frein  à  la  licence. 

Kncbalnons  nos  passions  pour  ne  voir  que  les 
intérêts  véritables  de  notre  patrie,  qui  gémit  de 
nus  dissetlsions  et  ne  désire  que  le  repos  et  la 
paix  :  ces  dissensions  sont  les  seules  causes  de  la 
nullité  politique  de  laquelle  on  se  plaint;  elles 
paralysent  nos  moyens. 

La  France,  éclairée  par  nos  malheure,  ne  Veut 
plus  Ibire  de  nouvelles  épreuves  ;  elle  est  heu- 
reuse par  son  industrie,  par  ses  nroductions,  par 
ses  institutions,  par  la  douceur  de  son  gouverne- 
ment  :  elle  ne  veut  point  compromettre  tous  ces 
aviotages  pour  mettre  en  pratique  des  théories 
qui  ne  présentent  eu  porsuective  que  des  illu- 
sions, qu'un  bonheur  idéal:  et  comme  nous 
Ewmmes  édaifée  par  l'expérience,  nous  devons 
aussi  éclairer  la  Jeunesse,  et  lui  dire  que  ces 
théories  ont  couvert  la  France  d'échafauds.  de 
sang  et  de  tleuils.  et  que  la  plupu-t  de  leurs  au- 
teurs eo  ont  été  lea  victimes  quand  ils  n'ont 
plus  en  de  dignws  &  opposer  au  torrent  révolu- 
tionnaire. 

Les  Français  n'éprouvent  plus  que  le  besoin  de 
voir  se  consolider  leurs  institutions  :  ils  ne 
doivent  plus  désirer  de  verser  d'autre  sang  que 
celai  de  Vennemi  qui  tenterait  d'envabir  leur  tist- 
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ritoire;  (^est  alors  que,  tibi*  ce  bûble  champ  de 
gloire,  tous  les  sentiments  se  confondraient  et 
que  les  haines  se  calmeraient.  Nous  ne  pouvons 
parvenir  à  eouBdllder  ces  instittarïons  qu'en  ap- 
portant dads  nos  distxtara  le  calme  et  la  modéra- 
tion si  nécessaires  dans  Une  assemblée  de  députés 
d'une  nation  libre  et  grande,  ek  je  me  borne  & 
émettre  le  vœu  que  cea  obserraUons  Miebt  prises 
en  considération. 

Après  avoir  parlë,  Messieurs,  de  quelques-uns 
des  intérêts  de  notre  armée,  à  laqdelle  J^al  payé 
le  tribut  d'estime  qu'elle  mérite,  je  vais  tous  en- 
tretenir un  instant  de  nos  tlDabûes. 

Il  est  certain.  Messieurs,  qu'on  a  lieu  d'être 
étonné,  effrayé  méme^  quand  on  voit  que  nos 
cbbrges  publiques  S'élèvent  à  90U  millions;  mais 
en  descendant  à  des  détails,  en  réfléchissant  sur 
les  causes,  on  s'aperçoit  bientôt  qdé  Ces  chaînes 
résultent  en  grande  partie  de  dellx  invasions  suc- 
cessives, et  des  malheurs  des  temps  {Ktr  Suite 
desquels  Une  fbule  d'officiers  français  servant 
dans  l'étranger,  et  un  plurt  Rfand  nombre  de 
ceux  de  nos  arméetf,unt  dû  recevoir  des  traite- 
mente  plus  ou  moins  cottBldértblés,  leHoi  n'ayant 
pas  pu  les  admettre  dans  seS  troupes,  quand  elles 
ont  été  réorganisées.  Des  charges  de  toutes  na- 
tures et  qui  sont  les  suites  naturelles  des  grands 
événements  politiques,  momentanément  pèsent 
sur  l'Btat. 

Oui,  Messieurs,  ces  charges  sont  immenses; 
cependant  nous  voyons  que  la  France  peut  les 
supporter  par  les  résultats  de  l'activité  de  ses 
habitants,  par  les  effets  de  leur  industrie,  par  la 
prospérité  de  ses  établissements,  par  la  beauté  de 
son  climat;  enfin  par  la  douceur  de  son  gouver- 
nement, qui  attire  une  foule  d'étrangers  dont  elle 
reçoit  l'or  en  échange  de  ses  productions. 

Les  intempéries  des  saisons,  les  événements 
politiques  ont  Sait  certainement  le  malheur  de 
beaucoup  de  familles;  mais,  en  général,  le 
peuple  travaille,  il  acquiert  une  aisance  qu'il 
doit  à  ramélioratton  senaibie  de  notre  agricul- 
ture, et  ft  des  entreprises  de  tout  gent«  que  f^t 
naître  notre  industrie  sous  une  liberté  bien  en- 
tendue; on  peut  désirer  seulement  que  le  gouve^ 
nement  s'occupe  de  donner  plus  de  valeur  aux 
denrées  dans  certaines  provinces,  leur  ouvre  des 
débouchés,  et  qu'il  favorise  la  culture  des  oliviers. 

Je  reconnais  comme  tout  le  monde  la  nécessité 
de  faire  des  économies,  mais  elles  ne  peuvent  se 
trouver  que  dans  les  résultats  de  l'ordre  et  de  la 
bonne  administration  de  nos  finances:  car  des 
améliorations  ne  peuvent  s'improviser,  il  faut  les 
combiner  avec  la  justice.  Tous  les  abus  sont  à 
combattre;  mais  trop  souvent  on  qualifie  d'abus 
des  actes  de  justice. 

Je  n'aime  pas  ces  économies  que  l'équité  ré- 
prouverait, et  trop  souvent  faites  aux  dépens 
du  malheureux,  auquel  elles  enlèvent  tous  ses 
movens  d'exisl^ioe. 

Malgré  toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  nous 
la  situation  de  nos  finances  est  des  plus  pros- 
péree,  notre  crédit  est  jgrand,  nos  transactions  se 
font  toutes  en  numéraire,  et.  malgré  ce  qu'on  a 
dit  du  contraire,  le  nom  français  est  respecté 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  soit  par  le  sou- 
venir de  nos  triomphes,  soit  par  notre  fidélité, 
notre  exactitude  à  remplir  nos  engagements.  Le 
fardeau  de  ces  chairs  S'allégera  chaque  année 
par  suite  d'extinctions  et  par  l'ordre  de  nos 
finances  ;  espérons  qu'à  la  session  prochaine  le 
ministère  vous  présentera  d^à des  amélioratioDs: 
mais  avant  tout,  nous  devons  être  justes,  et  non 
garder  de  trop  de  précipitation. 
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Je  vote  pour  TadopUoa  du  budget  gui  tous  est 
Ijréseuté,  sauf  1^8  ameudements  admusibles  pro- 
posufl  par  votre  commisnoD. 

Je  ne  puis  me  résoudre  à  quitter  cette  tribune 
sans  vous  entretenir  un  instant  de  la  garde 
royale,  à  laquelle  i'ai  l'honneur  d'ap{»rtenir. 

La  garde  royale  est  un  corps  composé,  en 
grande  partie,  (TofSciers,  de  sous-officiers  et  de 
soldats  qui  ont  parlaitemeat  fait  la  guerre,  et 
que  recommandent  à  votre  estime  d'bonorables 
cicatrices  :  ses  rangs  sont  ouverts  à  toutes  classes 
de  la  société;  elle  est  recrutée  de  ceux  qui, 
excités  par  une  généreuse  émulation,  ont  appelé 
sur  eux,  dans  les  corps  de  la  ligne,  les  suffrages 
de  leurs  chefs  :  son  instruction,  sa  discipline,  son 
dévouement  éprouvé,  tout  enfin  doit  en  faire  un 
objet  d'envie  pour  les  étrangers  et  d'admiration 
pour  les  cœurs  français. 

La  garde  veille  au  soutien  du  trdne,  elle  en 
relèvel'éciat  ;  elle  est  un  des  plus  fermes  {garants 
du  maintien  de  la  tranquillité  pabUque,am8i  que 
de  la  gloire  de  la  France  au  dehors.  Inaccessible 
à  la  crainte  comme  à  la  voix  de  la  séduction,  elle 
sait  qu'il  n'y  a  qu'un  sentier  pour  eUe,  celui  de 
l'honneur  et  de  la  fidélité. 

M.  de  RoBx  (1),  député  de$  Bouches-durRhône, 
sur  la  comtruction  des  lafarets  (2).  Hfosseors, 
le  supplément  de  crédit  demandé  par  le  gouver- 
nement pour  un  objet  qui  n'a  jamais  été  porté 
sur  le  budget  do  l'Btat,  est  suffisamment  justifié 
par  l'accès  qui  s'est  ouvert  sur  le  continent  euro* 
péen  un  nouveau  fiéau  qui,  jusqu'à  nos  temps, 
était  resté  renfermé  dans  le  Nouveau-Uonde. 

La  fièvre  jaune  s'est  naturalisée  en  Espace  ; 
nous  la  voyons  reparaître  annuellement  en  CatA- 
logoe  et  dans  l'Andalousie  :  fasse  le  ciel  que 
ses  effets  à  l'égard  de  ,1a  France,  se  bornent 
aux  beaux  exemples  de  dévouement  auxquels 
elle  a  donné  lieu,  et  qui  ont  reçu  leur  récom- 

Eense  dans  le  témoignage  que  vous  en  avez  pu- 
licniemeot  rendu  1 

(Test  le  soin  de  notre  conservation  qui  a  dicté 
la  loi  que  nous  adoptée,  pour  que  notre  belle  pa- 
trie, heureuse  sous  le  sceptre  de  ses  rois  légitimes, 
et  désormais  inaccessible  aux  fléaux  des  révo- 
lutions, soit  aussi  à  Tabri  d'une  invasion  qui 
moissonne  tant  de  victimes  chez  nos  voisins. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  n'a  d'auEre  objet 
que  1  exécutiou  d'une  des  dispositions  de  cette 
loi,  l'établissement  des  lazarets. 

Si  nous  exceptons  Uarseille  et  Bordeaux,  les 
localités  où  ils  seront  placés,  n'ont  pu  être  déti- 
nilivement  fixées;  mais  on  ne  peut  bl&mer  la 
sage  lenteur  que  met  le  gouvernement  à  la  déci- 
sion qu'il  doit  prendre  à  cet  égard.  Ce  n'est  pas, 
Messieurs,  une  chose  indifférente  que  d'établir 
un  dépôt  de  contagion,  quelles  que  soient  les 
précautions  que  l'on  prenne,  il  ettt  toujours  dan- 
gereux :  et  il  ne  faut  l'établir  que  ik  ou  il  estab- 
solmnent  nécessaire. 

Nous  devons  nous  en  rapporter  sur  ce  point  h. 
la  sagesse  du  gouvernement;  l'heuMix  choix 
qu'il  a  fût  des  lieux  qu'occupwa  le  seul  éta- 


(1)  L'opinioD  de  Tt.  de  Roox  n'a  pas  été  insérée  an 
Moniteur, 

{"£)  AacuD  oraleur  oe  s'étaot  présenté  ponr  combattre 
le  projet  de  loi,  et  l'amendement  de  H.  de  Lametb  ne 
portant  pas  sur  le  fond,  j'ai  cra  devoir  épargner  les 
moments  de  la  Chambre  et  ne  pas  insisler  pour  pro- 
noncer UD  discours,  qne  je  pouvais  Uin  imprimer,  en 
faveur  d'un  principe  qui  n'était  pu  contesté.  iJUlol*  de 
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blissement  qui  soit  désigné  avec  quelques  dé- 
tails dans  l'exposé  des  motifs ,  nous  est  un  star 
garant  de  l'attoitionqui  préside  au  choix  des  an- 
tres localités. 

Ce  n'est,  en  effet,  qu'après  un  long  examen,  et 
après  avoir  pris  l'avis  mûrement  discuté  de  h 
commission  sanitaire  à  laquelle  ont  &é  appelés 
MM.  les  médecins  qui  ont  étudié  la  maladie  à 
fiarcelone  même ,  qu'il  a  choisi  définitivement 
les  lies  de  Pomègue  et  de  Ratoneau,  sur  noecôteH 
de  la  Méditerranée. 

Là,  une  terrible  expérience  vient  d'en  constater 
la  nécessité,  et  la  nature  indique  les  moyens  de 
le  former  sans  le  moindre  danger  :  l'offre  géné- 
reuse de  Marseille  qui,  ajournant  des  travaux  de 
la  plus  haute  importance  pour  son  cofnmerce,  y 
concourt  pour  un  million,  en  faciUte  l'exécu- 
tion, et  les  recherches  simultanées  d'une  popu- 
lation entière  qui  lutte  depuis  des  siècles  contre 
un  antre  fléau  de  même  nature,  ont  donné  lieu  à 
des  projets  qui  se  coordonnent  avec  le  plus  bel 
établissement  qui  ait  jamais  existé  contre  la  peste, 
mais  qui,  en  l'état,  est  nu  préservatif  inwnmsant 
contre  la  fièvre  jaune. 

Les  événements  qni  fl*y  août  passés,  démon- 
trant la  nécessité  en  général  des  iasacets  qu'on 
propose  d'établir ,  et  les  cooditionB  qall  est  dé- 
sirable de  rencontrer  dans  tes  lieux  oA  lisse- 
ront placés,  ces  événoneots  indiquant  wssi  quel- 
ques-uns des  éouils  qu'il  convient  d*évit«>.  je 
croîs  devoir  vous  en  rappeler  brièvemrat  les  pha- 
cipales  circonstances. 

Jusqu'ici  la  fièvre  juine  avait  respecté  le  sol 
francaus,  et  il  était  encore  douteux  que  ce  nul 
pût  s'y  propager;  mais  l'automne  dernier  elle 
s'est  montrée  sur  un  point  de  nos  côtes  ;  elle  y  a 
paru  avec  tous  ses  symptémes  ;  plusieurs  indin- 
dns  en  ont  été  les  victimes  :  cependant,  gràcs 
aux  secours  du  ciel,  elle  n'a  pu  tnmcbir  les  li- 
mites que  lui  asùgna  l'administration  suii- 
taire. 

Vous  recueillerez,  Messieurs,  avec  quelque  io- 
térèt  les  observations  qui  ont  été  Eûtes  dans  la 
partie  du  royaume  où  seule  a  eu  lien  cette  ef- 
frayante apparition,  et  vous  mettrez  sans  doute 
à  profit  les  leçons  que  le  mal  lui-même  a  pris 
soin  de  nous  donner. 

Ce  ne  sont  malheoreusementpaslesseulsnavires 
venus  des  lieux  infectés  qui  ont  éprouvé  les  ter- 
ribles effets  de  la  maladie,  il  n'est  que  trop  vrai 
que  le  mal  qu'ils  ont  apporté  s'est  propage  clies 
nous ,  et  quil  a  atteint  plusieurs  navires  venus 
des  lieux  où  cette  épidémie  est  encore  in- 
connue. 

Le  premier  qui  a  été  dans  ce  cas  venait  du 
Levant;  il  purgeait  m  quarantaine  à  Pomègue; 
il  était  placé  à  une  distance  j[usqu*ici  suffisante 
d'un  vaisseau  infecté  de  fièvre  jaune  et  sans  com- 
munication avec  lui  ;  mais  l'air  vicié  du  navire 
voisin  a  porté  la  mort  dans  celui  qui  n'était  pzj 
même  suspect  de  cette  maladie^  et  presque  tour 
l'équipage  a  péri. 

Cet  événement,  qui  fut  presque  simoitaaémesl 
suivi  d'autres  de  même  nature,  a  démontré  que 
l'air  communique  ce  mal  cruel. 

Dès  lors  on  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  laisser 
entre  les  vaisseaux  un  espace  suffisant  pour  que 
les  miasmes  qui  s'écbappeal  des  uns  ne  puîsseni 
atteindre  les  autres. 

Dès  ce  moment  encore,  en  a  vu  qu'il  fallait 
reléguer  les  malades  à  une  grande  distance  de 
toute  habitation,  précaution  qui  n'était  pas  né- 
cessaire contre  la  peste  qui  ne  se  communique 
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(rae  par  le  contact,  et  l'idée  de  les  placer  dans  une 
lie  8  est  naturellement  présentée  (1). 

Bientdt  l'isolemeat  des  navires  a  jeté  l'admi- 
nistration sanitaire  dans  un  nouvel  embarras, 
un  très-grand  atmosphère  étant  nécessaire  à 
chacun  :  te  port  de  Pomèeue  n'a  plus  été  suffi- 
sant pour  les  recevoir,  et  u  a  follu  qu'on  en  vint 
à  la  meaare  désespérée  de  restreindre  les  admls- 
stoos  anx  seuls  navires  français  et  de  repousser 
absolument  tous  les  vaisseaux  étrangers  prove- 
nant des  pays  inTectés. 

Hais  indépendamment  de  ce  que  cette  mesure, 
devenue  nécessaire,  présente  (Tinbnmain  et  de 
contraire  à  la  générosité  française,  le  danger 
dans  lequel  elle  a  jeté  nos  côtes  tous  démon- 
trera combien  nons  devons  nous  hftter  de  nous 
mettre  dans  le  cas  de  pouvoir  y  renoncer  en 
adoi^t  la  mesure  jnroposée  par  le  gouverne- 
ment. 

Un  navire  infecté,  repoussé  de  tous  les  ports 
de  la  France  et  de  l'Italie,  et  dont  l'équipage  était 
déjà  réduit  parla  mort  à  un  petit  nombre  d'boDo- 
mes  atteints  de  la  maladie,  est  venu  par  déses- 
poir s'échouer  sur  nos  cdtes  de  îa  Méditerranée. 
Les  malheureux  malades  allaient  y  dëbarqutr  et, 
communiquer  le  venin  mortel  dans  nos  contrées 
méridionales,  si  un  heureux  hasard  n'eût  instruit 
rantorité  assez  à  temps,  pour  qu'elle  pût  prendre 
les  précautions  que  nécessitait  une  telle  manœu- 
vre. Un  mort  et  plusieurs  malades  au  désespoir 
forent  trouvés  dans  ce  vaisseau. 

Cet  événement  dont  on  ne  s'était  pas  dissimulé 
la  possibilité,  avertit  que  d'autres  de  môme  na- 
ture pourraient  lui  succéder,  et  démontra  la  né- 
cessité de  chercher  les  moyens  de  pouvoir  ad- 
mettre tous  les  vaisseaux  indistinctement. 

11  avait  été  déjà  reconnu,  comme  je  l'ai  dit,  que 
ces  moyens  ne  peuvent  se  trouver  que  dans  un 
port  vaste,  destiné  uniquement  aux  vaisseaux 
suspects,  et  dans  lequel  ils  puissent  être  placés  à 
des  distances  suffisantes  et  cependant  à  l'abri  des 
tempêtes,  aOn  d'éviter  les  naufrages.  Cette  der- 
nière condition  toujours  nécessaire  pour  les  ports 
est  plus  nécessaire  encore  quand  il  s'agit  de  na- 
vires infectés,  dont  les  débris  peuvent  faire  bien 
plus  de  mal  k  ta  sodété  que  leur  perte  n'est  pré- 
judiciable aux  armateurs. 

Hais  où  trouver  sur  nos  cdtes  souvent  inbos- 

Sitaliéres  de  ta  Méditerranée  un  iwrt  vaste,  sûr  et 
'un  accès  facile,  et  qui  ne  fut  pas  nécessaire 
aux  habitants,  qui  ne  fdt  pas  trop  rapproché  de 
leurs  demeures  mais  qui  fnt  cependant  à  portée 
du  point  centai  de  uoU*e  commerce  dans  la 
Méditerranée,  qui  pût  enfin  être  sévèrement  sur- 
veillé j>ar  une  administration  sanitaire  dont 
l'expénence  est  consommée  et  où  une  grande 
population»  a  les  moyens  de  fournir  chaque 
année,  un  nombre  suffisant  de  citoyens  dévoués 
qui  briguent  l'honneur  de  succéder  aux  membres 


(1)  C'est  m  navire  dgnois,  vbdq  d'an  port  d'Espagne 
qui  importa  la  mailadle  en  septembre  dernier.  On  a  re- 
marané  qne  les  cinq  navires  onî  étaient  le  plus  rap- 
proente  de  loi  dans  le  port  de  Pomègue,  sont  précisé- 
ment ceux  qni  ont  été  atleinu  du  mal.  On  a  dû  néces- 
sairement conclnie  de  1&  qne  les  miasmes  qui  se 
détachent  dn  point  d'infection  s'amoacUent  daos  l'air, 
et  forment  nne  sorte  de  nuage  morbiâqne  qui  répand  la 
mort  sar  ce  qa'il  atteint  ;  de  là  la  nécessité  d'établir  les 
Mpilaox  destinés  A  cette  maladie  ji  de  très-grandes 
distances  de  tonte  habitation,  afin  qne  ces  miasmes  ne 
puissent  atteindre  les  lieu  liabités  qn'après  qu'ils  ont 
elé  sobdivisis  A  l*inflnî  dans  nne  grande  masse  d'air 
et  qa'ils  ont  ainsi  perdu  leur  inflaeiieo  vénéneuse. 

T.  XXXVI. 


qui  ont  terminé  le  temps  de  leur  exercice  (1)  ? 

Si  oubliant  la  nécessité  de  la^pécialité  d'un 
port  absolument  consacré  à  ces  quarantaines ,  on 
eût  rencontré  les  autres  conditions  dans  un  port 
déjà  fréquenté,  quels  sont  les  habitants  de  nos 
cdtes  qui  eussent  consenti  k  recevoir  chez  eux 
un  si  funeste  dépdt  ?  Quels  sont  ceux  qui  bra- 
vaut  les  dangers,  rassmés  pour  eux-mêmes  par 
l'efficacité  des  mesures  de  précaution  qui  les  en 
garantiraient,  se  fussent  condamnés  à  rompre  loir 
commerce  avec  l'étranger,  &  voir  repousser  les 

Êrovenances  de  leurs  ports  devenus  suspects  k 
on  droit  aux  nations  voisines  f 
Tous  ces  obslacles  ont  été  aplanis  par  le  choix 
heureux  qu'a  fait  le  gouvernement  du  mouillage 
du  Friou. 

Deux  lies  désertes,  hérissée  de  monta^tnes  sur 
lesquelles  il  n'y  a  pas  même  des  bois,  et  qni  ne 
sont  la  propriété  d'aucun  particulier,  sont  sUu^ 
à  deux  lieues  environ  de  la  cdte. 

Bltes  sont  exposées  au  vent,  qui  y  entretient 
l'air  dans  la  pureté  la  plus  parfaite. 

filles  laissent  entre  elles  un  intervalle  sufQ- 
sant  pour  faire  un  vaste  havre,  qui  pourrait  con- 
tenir une  escadre,  l'une  d'elles  met  ce  mouillage 
à  l'abri  du  vent  qui  règne  le  plus  ordinairement 
sur  cette  mer,  et  une  digue  qui  réunira  Pomëgue 
à  Ratoneau  est  le  seul  ouvrage  nécessaire  pour 
le  mettre  à  l'abri  des  autres  vents  et  pour  en 
faire  le  port  le  plus  sûr. 

L'hdpital  trouve  sa  place  sur  l'Ile;  les  vais* 
peaux  suspects  et  les  malades  sont  ainsi  éloignés 
de  tous  points  de  contact  avec  la  terre  ferme  et 
avec  Les  lieux  habités  par  les  hommes. 

des  ëtablissemenls  étant  séparés  de  tous  nos 
ports  par  un  bras  de  mer  plus  ou  moins  large, 
sans  cependant  être  trop  éloignés  de  celui  qui 
est  le  centre  de  notre  commerce  dans  la  Médi- 
terranée, quels  que  soient  les  événements  qui  s'y 
passent,  l'étranger  n'aura  aucun  motif  plausible 
de  repousser  nos  provenances. 

Ils  ne  uécessitent  ni  les  frais,  ni  les  embarras 
de  la  création  d'une  administration  nouvelle; 
loin  de  là,  ils  se  trouvent  sous  la  main  d'une 
intendance  sanitaire  dont  les  sages  règlements 
et  le  dévouement  généreux  ont  servi  de  modèle 
à  toutes  les  nations,  et  qui  se  recrute  dans  une 
population,  ce  qui,  en  permettant  de  limiter  la 
durée  des  intendants,  rend  leur  tftche  plus  focile 
&  remplir  (2). 

Ne  doutons  nullement,  Messieurs,  que  le  gou- 
vernement qui  a  su  recueillir  les  immenses  avan- 
tages  d'une  position  extrêmement  précieuse  ne 
choisisse  aussi  pour  placer  les  autres  lazarets, 
celles  qui  réuniront  les  mêmes  conditions  et  vo- 
tons avec  empressement  la  somme  qu'il  nous 
demande  pour  commencer  d'aussi  importants 
travaux. 

Désirons  enfin,  et  c'est  le  vœu  que  j'ai  ouï 
émettre  dans  la  commission  à  laquelle  votre 
sucrage  m'a  fait  l'honneur  de  m'appeler,  dési- 
rons enfin  de  voir  ces  ouvrages  terminés  au 


|l)  A  la  difficulté  de  rénnir  tontes  ces  eonditioas  s'en 
joiKnait  nne  antre  pins  fseile  i  rencontrer  A  Marseille  : 
celle  de  l'éloignement  de  tons  les  marais  et  des  psys 
fiévreux  qni,  entretenant  le  foyer  d'infection,  propa- 
gent le  mal  contre  lequel  ou  vent  se  prémunir. 

(2)  L'Ile  de  Pomégne  appartient  a  l'administration 
sanitaire  de  Marseilu,  elle  renferma  le  port  oé  les 
vaisseaux  supeets  de  perte  font  lenr  quarantaine; 
ainsi  les  deux  éwblissanoots,  quoique  sans  eommanica- 
tion  entre  aux,  seront  a  portée  l'an  de  l'antre. 

Î7 
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{tlutàt  là  oà  le  fléau  est  à  nos  portes,  et  surtoat 
à  où  il  a  dâj^^mmolé  des  victimes. 

H.  Strafll»rella  (1).  député  de»  Bowsheê-du- 
Rhône,  sur  te  projet  de  loi  concernant  le$  lazarett  (2). 
Messieurs,  la  fièvre  jaune  du  continent  d'Amérique 
et  des  AntiiLes.  importée  en  Europe,  acclimatée 
maintenant  en  Espagne»  où  elle  exerce  chaque 
année  les  plus  territ)ies  ravages,  a  excité  depuis 
longtranps  toute  la  sollicitude  du  gouvamement. 

Avant  que  cette  contagion  s'approch&t  de  nos 
frontières  et  qu'elle  eût  cbansd  en  désert  une  des 
plus  populeuses  et  des  plus  florissantes  villes  de 
ce  royaume;  nous  savions d^l que  Bl.  le  ministre 
de  l'intérieur  avait  créé  auprès  de  lui,  un  comité 
sanitaire  pour  chercher  les  moyens  de  repousser 
l'Invasion  de  ce  fléau  destructeur. 

Plusieurs  députés  des  localités  menacées,  des 
personnes  recommaodables  qui  ont  connu  le  mal 
dans  les  lieux  mêmes  de  son  origine,  des  mé- 
decins qui  par  leur  dévouement  et  leur  généreux 
sacrifice  ont  acquis  une  nouvelle  expérience,  des 
administrateurs  de  la  santé  publique  ^  Marseille, 
ont  tour  à  tour  été  apjpelés,  et  entendus*  Cette 
réunion  d'bommes  éclairés  dont  les  travaux  con- 
tinuent encore,  aura  puissamment  concouru  par 
son  zèle  et  ses  lumières  aux  desseins  paternels 
de  1^  Blajesté  dont  nous  avons  entendu  les  paroles 
royales  nous  assurer  que  dea  précautions  sévères 
seraient  prescrites  et  maintenues  pour  défendrp  de 
ta  eonlo^Mm  nos  fronfiàres  de  terre  et  de  mer. 

De  nouveaux  établissements  sanitaires,  plus  ou 
moins  étendus  ayant  été  jugés  indispensables, 
vont  être  bientôt  préés  pour  (a  sûreté  commune. 

Dans  la  Méditerranée,  le  lazaret  célèbre  que  la 
France  possède  à  Marseille  où  la  fureur  de  la 
prate  d  Orient  vient  expirer  au  milieu  des  pré- 
cautions rigoureuses  qu  a  dictées  à  ses  adminis- 
trateurs une  longue  et  salutaire  expérience,  ayant 
été  reconnu  dangereux  et  insufQsant  pour  les 
provenances  des  lieux  suspects  de  fièvre  jaune,  a 
besoin  de  nouvelles  constructions. 

Déjà  vous  êtes  instruite.  Messieurs,  du  terrible 
accident  survenu  dans  son  port  quarantenaire\ de 
la  nécessité  ou  Ton  se  trouva  d'isoler  sur-le- 
champ  les  navires  qui  furent  frappés  de  cette  con- 
tagion et  de  disperser  les  autres  en  les  faisant 
mouillffl*  sur  des  rades  dangereuses,  au  risque 
même  de  compromettre  leur  propre  existence. 

Vous  savez  que  par  rinsumsance  de  tous 
moyens  préservatifs,  cette  adminisUratlon  se  vit 
forcée  de  repousser  tous  les  navires  étrangers 
provenant  des  lieux  infectés  de  fièvre  jaune,  me- 
sure extraordinaire  qui  ne  s'était  jamais  prati- 
quée pour  la  peste  même. 

C'est  pour  ne  plus  voir  se  renouveler  Ira  extrê- 
mes angoisses  où  cette  administration  s'est  trou- 
vée; c'est  pour  ne  plus  exposer  leurs  intérêts  les 

{tlus  chers.  ceux  de  leur  propre  conservation  que 
a  ville  et  le  commerce  de  Marseille  ont  offert  au 
gouvernement  l'importante  somme  de  1  million, 
pour  contribuer  au  complément  des  bvvaux 
nécessaires  b.  ce  lazaret. 

Par  la  loi  sur  la  F>olice  sanitaire  que  vous  avez 
déjft  adoptée,  le  Roi  détermine  dans  sa  sagesse, 
les  mesures  a  observer  sur  les  cAtes  ei  les  frou- 


(1)  L'opiaion  de  H.  StrafTordlo  n'a  pas  M  tnaérés 
aa  moniteur. 

(S)  Inscrit  pour  çarlar  en  favenr  dn  projat  de  loi  s'il 
eAt  Hé  comlnUD,  je  livre  moa  opiniOD  i  rimpressioo 
^nisj^ll  aéti«doptisan|dlseDiiiOB(Arot«^ir.5lra^- 
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tiêres,  les  moyens  de  précaution,  et  les  établisse- 
ments nécessaires  pour  protéger  la  société  contre 
l'importation  des  maladies  pestilentielles. 
Le  gouvernement  nous  fait  connaître  par  l'ex- 

Sosé  des  motifs  dn  projet  de  loi  soumis  à  notre 
iscnssion,  l'ur^noe  ae  ces  nouveaux  lazarets, 
qui  seront  terminés  dans  l'espace  de  trois  années, 
et  leur  évaluation  portée  à  4  millions,  sans  comp- 
ter le  million  dont  je  viens  de  parier. 

U  nous  demande  un  supplément  de  crédit 
de  1, 500,000  francs  pour  ea  tsân  commencer 
rexécutioD,  y  compris  SOOW  francs  pour  les 
dépenses  annuelles  et  eidinairea  dn  service  sani- 
taire. 

LaCbambre  ^empressera,  sans  doute,  d'accorder 
les  fonds  indispensables  pour  obtenir  les  noa 
vcÂles  garanties  qui  nous  manquent  encore  pour 
la  sûreté  de  nos  cdtes  et  de  nos  frontières. 

Il  est  instant  que  la  plus  grande  célérité  préside 
à  la  construction  de  ces  impwlauts  ouvrages 
pour  devancer,  s'il  est  possible,  l'époqoe  où  ils 
devront  être  achevés. 

Toutefois,  Messieurs,  méfions-nous  de  tout 
excès  ;  outre  les  lazarets  que  le  gouvemement 
nous  a  déjà  indiqués  et  ceux  que  sa  sage  pré- 
voyance peut  encore  établir  avec  avantage,  on 
lui  en  réclamera  d'autres  :  chaque  habitant  d'un 
port  de  mer  ou  d'un  pays  fï'ontière  sollicitera  le 
sien  comme  une  faveur  ou  un  bienfait  sans  pen- 
ser qu'un  lazaret  est  un  camf  hostilê  élaWi  sur 
le  sol  français,  dont  le  voisinage  est  toujours 
daiwereux  aux  pays  qui  l'entourent. 

D^illeurs  toutes  les  localités  ne  sont  pas  pro- 
pre à  les  recevoir;  il  feut,  pour  nentraliser  avec 
quelque  succès  cette  horibleconta^on,  unesitaB- 
tion  favorable,  un  air  pur  et  serein,  uu  atmos- 
phère ouvert  et  battu  par  les  vents.  Craignons, 
après  avoir  attiré  la  fièvre  jaune  dans  nos  lasarets. 
de  lui  ouvrir  trop  de  moyens  d'évasion.  Le  goo- 
vernemeot  seul  peut  juger  du  nombre  nécessaire 
et  des  lieux  où  ils  devront  être  établis. 

Nous  avons  à  oombattre  un  ennemi  nouveau 
et  redoutable  qui  est  à  nos  portes,  la  population 
entière  du  royaume  est  intéressée  a  le  repousser; 
mais  c'est  au  pouvoir  administratif  à  diriger  les 
moyens  de  défense  que  nouH  devons  lui  opooser. 

le  ne  crois  pas  me  tromper.  Messieurs^  en  assu- 
rant que  la  multiplicité  ia  bJEarets  serait  nuisible 
au  salut  commun,  parce  que  ce  s^t  étidtlir  an 
trop  gnnd  nombre  de  foyers  de  contagion  et 
augmenter  les  chances  d'une  explosion  que  la 
momdre  négligence  peut  produire. 

Avant  l'imptutation  de  la  fièvre  Jaune  en 
Barope,  le  gouvernement  avait  toujours  résisté  à 
toutes  les  sollicitations  qui  lui  avaient  été  faites 
pour  former  d'autres  établissements  sanitaires 
dans  la  Méditerranée  ;  fidèle  à  ses  principes  de 
n'ouvrir  que  le  moins  de  pcurtes  possible  a  l'in- 
troduction des  maladies  contagieuses  en  France 
il  avait  pensé  que  les  lazarets  dm  Marseille  et  de 
Toulon,  étaient  plus  que  suffisants  pour  nous 
garantir  de  tout  danger.  Il  avait  seulement  autorisé 
des  bureaux  de  santé  à  Autibes,  à  Cannes,  à  la 
Giotat,  à  Agde,  à  Cette  et  dans  quelques  autres 

fiorts,  ^ur  mettre  en  observation  des  bateaux  et 
es  navires  qui  n'arriveraient  psis  d'un  lieu  conta- 
miné, mais  qui  pourrùent  avoir  eu  des  rencou' 
très  suspectes  en  mer.  Aucune  pui^  de  mareban- 
dises  n*étalt  souflferte  dans  ces  bureaux  de  santé 
que  Ton  doit  considérer  comme  des  postes  de 
surveillance  avancés,  dépendant  du  grand  lazaret 
de  Marseille  ;  ils  avaient  soin  d'y  faire  refluer 
toutes  1m  proveoanceB  qui  paraissaient  dangs- 
reosea  on  soupçonnées  de  Twe.  L'expérience  et 
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les  ^te  ont  tonjourg  démontré  combien  cette 
naesure  était  sage  et  prévoyante. 

11  me  reste  encore  &  exprimer  le  vœa  qne  le 
gonveraernent  éloifïne  autant  que  les  circons- 
tances et  les  localités  le  lui  permettront,  toute 
administration  salariée  de  ces  nouveaux  établi»- 
aemenlB  sanitaires,  et  qne,  prenant  pour  exemple 
ce  qoi  se  pratique  à  celui  ae  Marseille  depuis  sa 
création*  la  direction  en  soit  gratuite  et  conBée  & 
des  notables  propriétaires  et  négocianis,  qui, 
pour  le  bien  de  l'bumanité,  s'empresseront  tou- 
jours d*y  concourir;  comme  nous  les  voyons  re- 
cbercher  dans  nos  hdpitanx.  le  p^ible  devoir  de 
donner  leurs  soins  cnaritables  et  dteialéressés 
anx  malades  qui  y  sont  retenus. 


GHAKBRB  DBS  PA1BS. 
SiaMS9  du  vfndrwl*  19  avril  1822, 
NÉSIDËE  PAR  H.  Ul  CHAHGBLIBR. 

A  nne  heure  ta  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l*ordre  de  M.  le  Pré- 
sident. 

L'Assemblée  entend  lecture  et  adopte  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  de  la  séance  du  16  de  ce 

mois. 

Le  ministre  des  finances  est  ensuite  intro(luit. 

Le  ministre  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  hier  par  la 
Chambre  des  députés^  et  relatif  à  ta  ^^*on  du 
budget  de$  dépenm  et  dee  recettes  de  1822. 

M.  ém  VlIlUe,  nùmOre  des  /inancM>  expose 
ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de  ce  projet  : 

Messieurs,  nona  venons,  en  vertu  des  ordres 
do  Roi,  présenter  &,  cette  Chambre  le  budget  de 
l*Btat,  pour  Pexercice  1822,  tel  qu'il  a  élô  adopté 
par  la  Gbambre  des  députés. 

Il  est  sorti  de  la  discussion  avec  des  amende- 
ments que  le  gouvernement  agrée  et  qui  chan- 
gent peu  les  détails  et  tes  résultats  primitifs. 

Le  budget  des  dépenses  a  été  proposé  pour  la 
somme  de   901,7?4,753  fr. 

il  est  admis  pour  celle  de. . . .  899,345.645 


Différence....      2,379,108  fr. 

La  dette  publique,  dans  laquelle  se  confond  tout 
ce  qui  est  inscrit,  soit  en  perpétuel,  soit  en 
viager,  et  dont  on  ne  peut  séparer  le  fonds 
d'amortiBsement,  les  intérêts  de  cautionnements 
et  ceux  des  reconnaissances  de  liquidation, 
fbnne  une  dépense  obligée  de  317,095,839  francs. 

Cest  an  temps  seul  à  diminuer  cette  charge,  en 
éteignant  successivement  ce  qni  est  viager  et 
temporaire. 

La  somme  de  3,418,958  francs  demandée,  en 
rentes,  pour  le  remboursement  du  deuxième 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation  a 
fait  élever  la  question  de  savoir  si  cette  conces- 
sion n'était  pas  prématurée,  et  si  la  situation 
présente  du  Trésor  lui  permettant  d'effectuer  ce 
remboursement,  il  ne  conviendrait  pas  d'ajour- 
ner  l'allocation  du  crédit  jusqu'au  temps  où.  il 
serait  nécessaire  de  le  réaliser. 

Le  Trésor  ne  rembourse  pas  le  deuxième  cin- 
quième des  reconioissances  ftvec  le  produit  de 
rifflpAt,  oiais  par  des  engagements  qne  sou  crédit 


lui  rend  peu  onéreux.  Ces  engagements  d^éné- 
reraient  en  déiidt,  si  le  Trésor,  en  les  formant, 
n'était  pas  nanti  d*nn  fonds  ^écfal  qui  les 

balance. 

Les  contributions  sufRsent  aux  besoins  cou- 
rants de  l'Etat*  mais  non  aux  remboursements 
des  valeurs  de  l'arri^.  O'est  pour  y  suppléer 
que  des  contre-valeurs  en  rentes  ont  été  affectées 
anx  remboursements  déjà  bits,  et  que  de  sem- 
blables moyens  auxiliaires  sont  et  seront  encore 
demandés  pour  les  remboursements  qltérîenrs. 

Le  Trésor  aurait  de  la  peine  à  les  opérer  sur 
son  crédit,  si  les  capitalistes*  qui  échangent  leur 
aident  contre  ses  effets  n'étaient  pas  certains 
qu'il  en  a  le  gage  spécial  dans  son  portefeuille, 
comme  la  ^nque  a  dans  le  slea  la  gage  des  bil- 
lets qu'elle  émet. 

Ce  gage  perdrait  beaucoup  de  sa  valeur,  si, 
pour  le  réaliser,  le  gouverment  n'était  pas  maître 
de  choisir  le  moment  le  plus  ftivorable  :  car,  eu 
pareil  cas,  il  doit  faire  la  loi  et  non  la  subir. 

On  appelle  ces  rentes  des  créditions;  on  se 
trompe  :  ce  sont  des  substitutions  ^arrérages 
d'inscriptions  à  des  intérêts  attacbés  h  d'autres 
effets  pubUcs.  La  dette  ne  s'augmente  par  ces 
substitutions,  que  d'une  différence  qni  diminue 
à  mesure  que  les  rentes  se  rapprochent  du  pair. 

Il  résulte  de  cette  combinaison  que  les  valeurs 
de  l'arriéré  sont,  par  des  conversions  volon- 
taires, transformées  eu  inscriptions,  et  qu'elles 
viennent  ainsi  se  ranger  d'elleMnômes  sous  Tem- 
pire  de  l'amortissement. 

Vous  aves  pu  suivre,  Messieurs,  les  débats 
dont  chaque  crédit  ministériel  a  été  l'objet  :  je 
n'en  reproduirai  qu'une  courte  analyse. 

Les  services  des  ministères  de  la  justiçe  et 
des  affEdres  étrangères  ont  subi  une  réduction 
de  115.500  ft^ncs  sur  une  somme  totale  de 
25,870,000  fivics. 

Le  ministère  de  lintérienr  n'a  éprouvé,  dsnt 
l'examen  détaillé  qui  eu  a  été  {^it,  qu'une  dimi- 
nutioude  61,200  fraqcs. 

Il  en  avait  été  proposé  nne  antre  de  900,000  fr.. 

Soi  aurait  amené  la  discontinuation  des  travaux 
e  rhétel  destiné,  rue  de  Rivoli,  à  réunir  tons 
les  bureaux  du  ministère  des  finances  et  les 
caisses.  L'utilité  de  cette  destination,  jointe  aux 
avantages  qu'en  retirera  la  bibiiotaôquf),  pas 
l'emplacement  que  lui  laissera  le  Trésor,  a  ivé- 
valu  sur  la  proposition. 

Les  crédits  du  ministère  de  l'iot^rar  demeu- 
rent fixés  à  112,023,800  francs. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  gouvernement  à  proposer  une 
augmentation  de  12  millions  dans  le  budget  pri- 
milif  de  la  guerre. 
Cette  disposition  en  a  élevé 

les  crédits  à   188,645,934  te . 

Ils  sont  réglés  pour   187,302.B26 


U  réduction  de   1,343,408  ft. 

est  principalemeot  mottvée  sur  la  probabilité 
d'une  modération  dans  le  prix  des  BiUMistances. 

Les  ol^ections  de  détails  élevées  dans  le  cours 
de  la  discussion,  ont  provoqué  des  éclaircisse- 
ments qni  n'ont  pas  laissé  de  doute  sur  la  réalité 
des  besoins  qu'énonce  le  budget  de  ce  départe- 
ment. 

Nous  ne  prétendons  pas  condure  quil  n'y  a 
point  d'économies  à  espéra  sur  ce  service; 
plusieurs  seront  successivement  possibles,  et  là 
comme  ailleurs,  on  ne  différera  aucune  de  celles 
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ç|ui  pourront  bb  concilier  avec  la  prudeace  et  la 
justice. 

Le  budget  d*  ministère  de  la  marine,  adopté 
pour  la  somme  de  59.990,000  francs,  a  doaaô 
lieu  à  dlmportants  débats  sorradmiaistration  de 
ce  déparlement.  U  marche  à  cdté  de  celui  de  la 
guerre,  dans  ce  qui  intéresse  la  sûreté  du  pays. 

Ce  seotiment  a  foit  adopter  une  allocation  pour 
le  ministère  de  la  marine  proportionnée  à  l'éten- 
due des  services  qu'on  attend  d^eltCf  pour  la 
dèrense  de  nos  cdtes,  la  protection  de  notre  com* 
merce  et  la  prospérité  de  nos  colonies. 

Lti  miaistère  des  fioances  a.  dans  ses  attribu- 
tions, rordonuaocement  de  plus  de  moitié  du 
budget  général  de  i'fitat. 

Son  budget  particulier  se  divise  en  trois  par- 
ties, savoir  : 

lo  La  dette  publique  et  l'amor- 
tissement pour   228,871,039  fr. 

2''  La  dette  viagère,  les  pen- 
sions, les  dépenses  des  Gbam- 
bres,  celles  de  l'adaunisiraLion 
monétaire,  celle  de  la  Coor  des 
comptes,  les  cautionnements,  les 
frais  de  n^ociattons,  le  cadastre, 
et  le  B^ice  administratif  propre 
au  ministère  :  tous  ces  articles 
doivent  consommer   113,173,900 

3"  Les  frais  des  régies  finaa- 
ctëres  et  de  tontes  tes  percep- 
tions publiques   138,226.880 

Total   480,274,819  fr. 

La  première  partie  n'est  point  susceptible  d'ob- 
servations. 

U  y  a  dans  la  seconde  un  article  qui  intéressa 
la  Gbambre  &  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler. 
Une  loi  spéciale  doit  Meottït  mettre  hors  de  dis- 
cussion cette  allocation  qui  est  bien  plus  du 
domaine  de  nos  institutions  que  du  budget 
annuel  dont  elle  n'eOt  jamais  dû  ntre  i)artie. 

Deai  antres  articles,  les  frais  d'administration 
monétaire  et  craz  de  service  et  de  négociations, 
ont  occupé  assez  sérîeusemHit  la  Chambre  des 
députés. 

On  a  reproché  aux  établissements  monétaires 
de  départements  de  ne  pas  fournir  de  résultats 
correspondants  à  ce  qu  ils  coûtent.  Le  fait  est 
vrai,  mais  il  est  accidentel.  Peut-il  être  un  motif 
pour  renoncer  à  des  établissemeniB  qui  ont 
résisté  &  trente  ans  d'innovations  1  Une  mesure 
aussi  tranchante  ne  pourrait  être  basardée  que 
dans  le  cas  où  la  refonte  des  anciennes  monnaies 
ne  serait  plus  avouée  comme  une  nécessité.  Cette 
reronte  doit  se  répartir  entre  tous  les  ateliers 
existants,  pour  ne  pas  agglomérer  à  grands  frais, 
à  Paris,  une  masse  d'anciennes  pièces  qui  sont 
éparses  dans  tout  ie  royaume  et  qu'il  faudrait 
renvoyer  à  grands  frais  aux  points  d'où  elles 
seraient  venues.  Cette  observation  justifiera  la 
prévoyance  qui  a  fait  maintenir  les  bétels  de 
monnaies. 

L'article  des  frais  de  service  et  de  négociation, 
porté  pour  11,500,000  francs,  a  appelé  Fattentioo 
parUculière  de  la  Chambre  :  on  a  cherché  les 
moyens  d'en  diminuer  le  montant. 

Hais  ces  frais  résultent  d'escomptes  nécessaires 
pour  réunir  avec  le  moins  de  perte  possible  une 
grande  masse  de  fonds  à  l'écbéance  des  rentes  ; 
Ils  procurent  an  Trésor  les  moyens  de  faire  ses 
pavements  avec  ponctualité, 

La  prime  donnée  pour  encourager  l'activité 
des  perceptions,  assure  la  ponctualue  dis  servi- 


ces et  empêche  les  contribuables  de  s'obérer  par 
des  airiéras. 

Les  frais  de  r^e  et  deperc^tion  ont  éprouvé 
une  réduction  de  620,000  francs,  dont  je  ne  repro- 
duirai  pas  les  motifs  asses  connus  par  la  pablicité 
des  débats. 

U  en  a  été  demandé  une  plus  forte  qui  ne  ten- 
dait à  rien  moins  qu'à  briser  un  des  instruments 
les  plus  puissants  de  la  pwception,  je  veux  dire 
la  direction  des  contributions  directes.  Quoique 
cette  proposition  n'ait  pas  eu  de  suite,  et  qu'elle 
ait  été  même  abandonnée  par  son  auteur,  je  suis 
bien  aise  d'exprimer  de  nouve&u,  &  cette  occa- 
sion, mou  opinion  sur  ce  que  l'on  doit  att^dre 
du  maintien  de  cette  institution. 

On  ne  pourrait,  sans  sou  concours,  arriver  à 
l'égalité  proportionnelle  que  la  loi  commande 
dans  la  répartition  de  l'impôt  foncier  par  arron- 
dissements, par  communes  et  par  individus. 
C'est  par  elle  aussi  que  nous  comptons  rectiSer 
les  inégalités  choquantes  qui  existent  dans  la 
distribution  de  limpét  sur  les  portes  et  fenêtres 
et  de  la  conU-ibution  personnelle  et  motnliÂre. 
Une  pins  équitable  asaiette  nous  promet,  outre 
l'avantage  de  remplir  le  devoir  d'être  juste,  une 
amélioration  dans  les  revenus  publics. 

Le  fonds  de  non-valeurs  des  portes  et  fenêtres 
laissait  ordinairement  un  excédant  de  4  à 
500,000  francs  qui  tournait  au  profit  du  Trésor. 
Un  amendement  a  affecté  cet  excédant  au  fonds 
de  secours  annuellement  voté  dans  le  budget. 
C'est  une  disposition  de  bienfaisance  à  laquelle 
le  gouvernement  a  donné  son  adhésion. 

La  loi  que  nous  vous  présentons  contient  un 
article  important  qui  n'avait  pas  été  prévu  dans 
le  projet  du  gouvernement,  c  est  celui  qui  laisse 
à  la  disposition  des  ministres  la  moitié  des  trai- 
tements attucbés  aux  emplois  qu'ils  supprimeroat 
Celle  moitié  est  destinée  à  suppléer  a  TinsufS- 
sance  des  fonds  de  retraite,  pour  accorder  nue 
indemnité  temporaire  aux  titulaires  de  ces  em' 
plois  :  par  cette  mesure  les  économies  sages  ne 
seront  plus  urôtéee  par  la  crainte  de  priver  de 
toute  ressource  les  employés  dont  la  conserva- 
tion ne  serait  pas  jugée  nécessaire. 

L'indemnité  temporaire  ne  sera  pas  uniforme 
pour  tous  ;  elle  variera,  soit  eu  quotité,  soit  en 
durée,  suivant  le  nombre  d'années  de  service. 

Le  budget  des  dépenses,  arrêté  parla  Chambre 
des  députés  à  la  somme  de  899,345,645  francs, 
entraînait  la  nécessité  de  votw  une  somme  égale 
de  receltes. 

Le  budget  des  voies  et  moyens,  proposé  d'abord 
pour  902,000,033  francs,  comprenait  une  ressource 
de  34,345,033  francs,  comp(»ée  de  Texcédant 
présumé  des  revenus  de  1820. 

Cet  excédant  étant,  d'après  le  règlement  des 
comptes  de  1820.  de  37,971.630  francs,  augmente 
de  3,626,587  francs  le  budget  primitif,  et  le  porte 
de  902,000,033  francs  à  .  .  .   905,626,620  fr. 

Depuis  sa  présentation,  il  a 
été  reconnu  que  le  principal 
des  coupes  de  bois  avait  été 
trop  faiblement  évalué ,  et 
qu'on  pouvait  l'augmenter  de  3,402,000 

Les  recettes  diverses  ne  com- 
prenaient pas  les  arrérages  des 
rentes  dont  le  Trésor  est  nanti 
pour  le  remboursemoit  des 
deux  premiers  cinquièmes  des 
reconnaissances  de  liquidation  ■ 


A  reporter. 


909,028,620  fr. 
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11  a  para  nécessaire  de  rétablir 
cet  article,  qui  donne.  .  .  . 


Report   909.028,620  fr. 

4.299,031 


Total  du  budget  des  recettes, 
adopté  par  la  Gbambre  des  dé- 


patëi   913,327,651  fr. 

Ce  bodget,  comparé  fc  celai  des  dépenaes,  pro- 
met un  excédant  de  13,982,006  francs. 

Je  Tais  jeter  an  coup  d*oeil  rapide  sar  les  bran- 
ches de  revenus  qoi  concourent  à  former  te  bud- 
get des  recettes,  et  rappeler  succinctement  les 
résultats  de  la  discnssioo  sur  chacune  d'elles. 

Nous  attendons  de  renregistrement,dn  timbre  et 
des  domaines,  un  produit  de  166,165,000  francs. 

Quelques  facilité,  justement  réclamées  par  le 
commerce,  ont  été  accordées  pour  le  timoré  et 
renr^istrement  des  lettres  de  change. 

11  7  a  eu  des  propositions  pour  faire  supprimer 
le  double  droit  de  succession,  et  pour  étendre  le 
délai  de  l'acquittement  du  simple  droit.  Les  foci- 
lités  que  les  redevables  trouvent  auprès  de  l'ad- 
mintstration,  quand*  d'ailleurs,  ils  ne  uégligent 
pas  de  remplir  les  formalités  voulues  par  la  loi. 
suffisent  pionr  adoucir  cette  [terception  sans  la 
compromettre. 

Les  droits  de  douanes,  évalués  78  millions,  et 
eraz  du  sel,  estimés  52  millions,  offrent  des  pro- 
duits variables,  selon  l'extension  du  commerce 
qui  en  est  la  source. 

Les  rectifications  dont  les  tarifé  des  douanes 
sont  susceptibles,  font  la  matière  d'nn  projet 
de  loi  soumis  en  ce  moment  &  la  discussion  de 
l'antre  Gbambre. 

Les  contributions  indirectes  nous  promettent 
193.^,000  francs. 

Quelques  objections  se  sont  élevées  contre  la 
taxe  des  huiles,  contre  le  dixième  attribué  au 
gouvernement  dans  les  octrois  des  villes  ;  mais 
ces  impôts  ont  été  maintenus. 

On  a  eu  égard  à  la  classe  indigente  et  labo- 
rieuse, en  supprimant  les  droits  de  pêche  sur  les 
étangs  salés  qui  dépendent  de  la  mer. 

Le  droit  sur  la  petite  bière  est  réduit  au  quart 
de  celui  qoi  frappe  la  bière  forte. 

U  a  été  reconnu  que  les  distilleries  dans  Itnté- 
rienr  de  Paris  dérobaient  anx  taxes  nne  grande 
quantité  de  liqueurs.  Un  amendement  introduit 
oans  la  loiquenons  proposons  les  interdit,  mais 
les  propriétaires  seront  indemnisés  par  TEtat  de 
la  perte  qu'ils  en  éprouveront. 

Les  postM.  les  loteries,  les  salines  de  l'Est,  les 
recettes  diverses  se  reproduisent  dans  la  loi  adop- 
tée comme  elles  sont  présentées  dans  le  projet, 
avec  la  seule  addition  des  arrérages  des  rentes 
qui  entrent  dans  l'actif  du  Trésor. 

contributions  directes  év^uées  avec  prin- 
cipal et  accessoire  312,617,000  francs,  ont  été 
votées  sans  réduction. 

Le  dégrèvement  accordé  pour  moitié  l'année 
dernière,  sera  entier  cette  année. 

Cette  grande  et  salutaire  mesure  &  laquelle  ou  a 
prêté  des  motifs  politiques,  qaoiqn'eire  n'en  eût 
réellement  que  d  équité,  n'est  que  la  réalisation 
d'une  ancienne  promesse  faite  par  le  gouverne- 
ment aux  propnélafres  surtaxés. 

Ce  sont  eux  qui  en  recueilleront  le  friiit,  et 
l'administration  met  toute  sa  sollicitude  k  leur  en 
assurer  la  jouissance. 

Une  prévoyance  ombrageuse  s'alarme  &  tort 
pour  DOS  finances  de  cet  affaiblissement  de  revenu 
fixe;  il  sera  compensé  par  les  réductions  de  dé- 


penses que  le  temps  amènera,  et  les  éctmomies 
que  le  gouvernement  recherche. 

J'ai  terminé.  Messieurs,  l'énumération  som- 
maire des  charges  ei  des  ressources  qui  consti- 
tuent le  budget  général  des  recettes  et  dépenses 
de  l'Etat  pour  l'exercice  1822. 

L'exposé  qui  accompagnait  la  première  présen- 
tation est  sous  vos  yeux.  Les  modifications  que 
ce  budget  a  éprouvées  à  la  Gbambre  des  députés 
viennent  devons  être  rappelées  avec  leurs motifb 
et  leur  résultats. 

Nous  soumettons  avec  confiance  &  vos  délibé- 
rations la  résolution  de  la  Gbambre  iea  députés, 
dont  nous  sommes  chargés  par  Sa  Majesté  de  voua 
demander  l'adoption. 

oaBomwnx  du  boi. 

Lons,  m  u  aaui  n  Dm,  Roi  m  Fbircb  et  oi 
Mavabk, 

'  A  toas  priseDtB  et  i  Tenir,  salât: 

Nous  avons  ordoimé  et  ordoononi  qne  Is  prcyet  de  toj 
ci-aaaexé,  adopté  par  la  Chambre  des  dépatéi  arec  des 
amendements  ooe  noas  avons  eonsentia,  sera  prbenti, 
en  notre  nom  a  la  Chsmbre  des  Pairs,  par  notre  mi- 
nistre secrAtaire  d'Etat  des  finances  et  par  les  sienrs 
vicomte  de  Caux.  baron  Govier,  baron  Gapelle,  Jarien, 
Froe  do  Labonlave,  HAy-d'Oiisel,  conseillera  d'Eut,  et 
Thirat  de  Saint^Afnao,  maître  des  reqoAtei,  qne  noos 
eha^eoni  d'on  exposa-  Im  motifa  et  d'en  soutenir  Ift 
ilisensaion. 

Donné  k  Paris,  an  ehàtoan  des  Toileries,  le  19  avril 
de  l'an  de  grâce       et  de  noire  rigne  le  17*. 

Si9»é  :  LOmS. 
Par  le  Roi  : 
L»  mimittrt  ievritairt  d'État  des  finanoê. 
Signé  :  iùKçb  n  Viutix. 

PftOJR  SI  UH 

Relatif  à  la  fixation  dn  budget  des  dépenses  et  des 
recetlea  de  IStt. 

TITRE  PREIOER. 
Fixation  de$  charges  et  dipenat»  de  l'êxereiea  18K. 

S  I*'.  Btidget  de  la  dette  eoneolidée. 

Art.  1*'.  11  est  oDvert  an  ministre  des  finances  an 
crédit  en  rentes.  '5  0/0  consolidés,  de  la  somme  de 
3,418,958  francs,  avec  jonissanee  dn  22  mars  18SS. 

Ladite  inscription  de  rentes,  représentant  à  87  fr.  74e. 
3/3,  Gonrs  moyen  des  S  0/0  consolidés,  pendant  les  six 
derniers  mois  de  l'année  18S1,  an  capital  namérairo 
de  60  millions  est  spécialement  affecté  an  remboar- 
semeot  en  numéraire  dn  deuxième  cinquième  des  recon- 
naissances de  liquidation,  évalué  à  pamlle  somme  de 
60  milliims. 

Art.  S.  An  moyen  dn  crédit  d'inscription  ouvert  par 
l'article  précédent,  les  dépenses  de  la  dette  consolidée 
et  de  l'amortissement  sont  fixées,  pour  l'exercice  18ÏS, 
A  la  somme  de  deux  cent  vingt-huil  millions  huit  cent 
soixante-quatorze  mille  trente.oenf  francs  (288,874,038 fr.}. 
conformément  A  l'étal  A  ci-anneié. 

I  n.  Pùtaiion  dêi  Uptntu  géniraUi  du  itniee. 

Art.  3.  Des  crédite  sont  onreris  jusqu'à  conenrrenee 
de  six  cent  soixante-dix  millions  qnatre  cent  soixante 
et  onie  mille  six  cent  six  francs  (670,47).80iî  fram»), 
pour  les  dépenses  générales  dn  service  de  lexerouM 
isn.  conformément  l  l'éut  B.  applicables,  savoir  : 


Digitized  by  Google 


[Chambre  des  Pairs.)       SECONDE  RESTAURATION.       |19  avril  iSSS.] 


Aux  dépenses  géDéraies,  ei   S33,S44,T96  fr. 

Aux  fraÏB  de  régie,  d'exploitatioD, 
de  perception  et  non-valears  des  coo- 

tiibations  directes  et  indirectes,  ci   iM,91S,880 

Aox  reibboursemeots  et  reslitulions 
i  ftire  ànx  cootrtbtiables  sol'  les  Jtro- 

doiu  braia  desdites  coritHb&tbma,  oi..  6,814,000 


*  Total  Abal   670.471,606  fr. 


I  III.  Diipotitiaiu  nouvtilêt  M  In  ÉéptAtii 

Art.  4.  Lorsque  par  des  réformes  d'employés  inuti- 
les, des  écoDomies  auront  été  obtenaes  sur  les  frais 
d'adminisiration  centrale  des  miaistèrea,  il  pourra  Âtre 
accordé  sur  le  fonds  provenaot  de  la  moitié  de  ces  éco* 
nomiat,  aux  employée  réformé-,  dM  indemnités  tempo- 
raires proportionnées  &  leurs  services,  et  qni  ne  devront 
jamais  excéder  le  maxtmtMii  de  la  pension  de  retraite 
affectée  &  chaque  eip^loi. 

Le  tableau  de  ces  indemnités  temporaires  sera  dis- 
tribué chaqoe  année  au  Cband>res. 


TITRE  II. 
Proàmt»  affMtét  à  Fêxtreiee  IStt. 

Art.  Continuera  d'éire  faite,  jusqii'an  avril 
18S3,  conformément  anx  lois  existantes,  la  perception  ; 

Des  dri^ts  d'enreiistrement,  de  timbre,  dt*  greffe, 
d'hypothéijbe,  de  passe-port  ét  perdlls  du  port  d'a^mes; 

Des  droits  de  douanes  y  compris  celni  sur  les  sels  ; 

Des  contHbnlions  indirectes,  des  postas,  des  loteries, 
des  monnaies  et  droits  de  garantie; 

Des  taxes  des  brevet»  d'invtontion  ; 

Des  droiu  établis  sur  les  ioumaux  : 

Des  droits  de  vèriâcAtidn  des  poldk  tit  mesuras; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  speetaeles: 

Du  prix  des  poudres  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  an 
16  mars  1819; 

D'un  qoart  de  la  recette  brate  dauis  les  lienx  de  réu- 
nion et  de  fête  on  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un 
décima  pour  franc  sur  cens  de  ces  droits  qui  n'en  sont 
point  afirancniSf 

Des  contributions  spéciales  destinées  i  subvenir  anx 
dépenses  des  Bourses  et  Chambres  de  commerce,  ainsi 
que  des  revenns  s^Ubi  itebitéSi  anxdits  étabUsse- 
menU  et  anx  établissements  sanitaires  ; 

Des  *b*oÛs  éiabUs  ponr  les  (rais  de  ttotie  obez  tes 
pbannwàens-drognites  et  épiciers  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétribntions  imp<Mées,  en  faveur  de  l'U- 
niversiti.  sur  les  établissements  partieolien  d'instruc- 
tion ei  ïnr  les  élèves  qni  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'atatorisation  du  gonveriie- 
ment,  pour  la  (ioaservation  et  la  réparation  des  digues 
ét  aalt-es  outrages  d'art  intéressant  les  communautés 
de  propHétAlres  on  d'UabiUnis,  et  des  Ux.es  potir  les 
nvanx  de  «ijesséchement,  antorlséés  par  la  loi  dn  16  sep- 
tembre iifyt. 

Deg  sommes  réparties  sUr  les  Israélites  de  chaque  cir- 
conscription, pour  te  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  culte. 

Art.  Ë.  Les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troi- 
eiéme  on  quatrième,  pourront,  quoique  étant  écrites  sur 
papier  non  timbré,  <tre  enregistrées  dans  le  cas  de  pro- 
têt, sans  qu'il  y  ait  lien  an  droit  de  timbre  et  i  l'a- 
mende ;  pourvu  que  la  première,  écrite  siir  papier  eu 
timbre  proportionnel,  soil  représentée  conjointement  an 
receveur  de  l'enrafistrement. 

Art  1.  Les  droits  de  pôcbe  peatis  sur  les  étan^  salés 
qni  eemmnoiqnent  avec  la  mer  et  qni  appartiennent 
sn  gonvemement,  sont  et  demeurent  supprimés.  Néan- 
moins, ceax  de  ces  droits  qui  sont  aojonrd'bni  perças 
loai  forme  de  licence  eoBtinoerait  A  l'Aire  jusqu'à* 
i"  jantier  1^  et  oenx  qni  sont  encore  affarméa  ne 


cesseront  qu'é  l'expiration  des  baux.  Les  fermiers  se- 
ront admis  k  résilier  dès  qu'ils  en  formeront  la  demanda. 

Art.  8.  Il  continuera  d'être  perçu  &  la  fabrication  des 
bières  tin  droit  de  trois  francs  par  hectolitre  de  bière 
furte;  et  U  n'y  aura  plus  pour  la  petite  bière  qu'on  droit 
tinique  qni  est  fixé  a  76  centimes. 

iTne  pourra  dire  fsit  application  de  la  laie  sur  le 

EBtite  biérai  qne  lorsqu'il  aura  été  pi^alablement  fa- 
riqné  nn  brassin  de  bière  forte  avec  la  même  dr&che, 
et  pMirvn  d'ailleurs  qne  cette  drècbe  ait  subi,  pour  le 
premier  brassin,  an  moins  deux  trempes  ;  qu'il  ne  soit 
entrtdans  le  second  brassin  aucune  portion  des  métiers 
résultant  des  trempes  données  pour  le  premier  ;  qti'il 
n'ait  été  fait  aucune  addition  ni  auenn  empiacenaoït 
de  drèche,  el  qae  te  second  brassin  n'excède  point  en 
contebanee  le  brassin  de  bièr»  forte. 

S'il  était  fabriqué  pins  de  deux  brassins  aTec  la  même 
drèche,  le  dernier  seulement  sera  bonsidéré  comme  pe- 
tite bière. 

lodépendamment  des  obligations  imposées  par  l'ar- 
ticle lao  de  la  loi  du  38  avrU  1816,  tes  brasseurs  iadi- 
queront  dans  leurs  déclarations  l'heure  à  laquelle  Us 
trempes  de  ehaqne  brassin  devront  être  donnies. 

A  aéfout  d'accomplissement  des  conditions  ei-dessite, 
tout  brassib  sera  réputé  de  bière  fortë,  èt  imposé  comme 
tel. 

D'après  les  dispositions  qui  précèdent,  les  artielee 
107  ei  108  de  la  loi  du  S8  avril  1816,  et  86  de  la  Idi 
du  25  mars  1817,  sont  abrogés. 

Art.  0.  Lé  gouvernement  conlinUei^  pendant  une  an- 
née d'être  autorisé,  conformément  &  la  loi  dn  4  mai  1809 
(14  fltfféal  an  X),  à  établir  des  droits  de  ptage  due  le 
cas  oû  its  seront  reconnus  nécessaires,  pour  concourir 
A  la  coDstruction  on  à  la  réparation  des  ponts,  écloses, 
ou  ouvrages  d'art  à  la  cbane  de  l'Etat,  des  départements 
ou  des  communes.  11  en  uera  les  tarifs  et  le  mode  de 
perception,  et  en  déterminera  la  durée,  datas  la  forme 
usitée  ponr  les  règlements  d'adininisbWion  publique. 

Art.  tO.  La  fabrication  ei  la  distillatiou  des  eanx-de- 
vie  et  esprits  sont  prohibées  dans  la  ville  de  Paris. 

Tonte  contravention  A  «ette  disposition  sera  panie 
d'une  amende  de  1,000  à  3,000  francs,  indépedduâment 
des  autres  peiaes  portées  par  l'article  129  de  la  toi  dn 
38  avril  1816. 

Une  ordonnance  royale  fixera  l'époque  &  laqndle  ki 
ètablissetnents  de  cette  nature  actuellement  ëtistaiiti 
cesseront  toute  opération,  et  détbnhitiera  les  bases  de 
l'indemnité  qdi  detri  être  pt<alU>lenielit  nteeordée  au 
pr^^rfélaiHU  de  ées  éltblissements. 

I  11  C&ntrOutibni  âirtetti. 

Art.  li.  Le  montant  de  la  contribution  foncière,  mise 
par  les  râles  paHiculiers  sur  les  bois  et  antres  pro- 
priétés deveniles,  è  quelque  titre  qne  ee  soit,  itnpe- 
sables,  sera  ejontê  an  coaungebt  de  cnaque  départunani. 
de  cbiqne  arrondissemeat  et  de  ebaqaa  eommone. 

Art  li.  Les  bois  et  alitres  propriétés  qui  n'anr^ent 
pas  été  compris  dans  le»  rAles^  et  qui  céderaient  nlté- 
riennment  de  Mre  partie  du  domaine  de  l'Etat,  oe 
deviendraient  imposables  pour  tonte  autre  eanee;  seront, 
d'après  une  main  ce  particulière,  rédigée  dans  la  forme 
accoutumée,  cotisés  comme  les  antres  oois  et  propriétés 
de  même  nature,  et  accroîtront  le  eontingeiit  de  ebaqie 
département,  de  chaque  arnmdisaemeiit'  et  de  châqne 
commune. 

Art.  13.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute  nature  qui, 
ayant  appartenu  &  des  particuliers,  passent  dans  le  do- 
maine de  l'Etat  ou  sont  entrées  dans  la  dotation  de 
la  couronne,  et  des  propriétés  non  bâties  qni,  pour 
tonte  autre  cause,  eesaent  d'toe  imponblM  et  devien- 
nent, A  ce  titre,  libres  de  la  «oniribntion  foneière,  les 
commanes,  arrondissements  et  départements  od  ellei 
sont  sitnées  seront  dégrevés  de  la  contribution  fonciÔrt 
insqu'A  concurrence  de  la  part  Qu'elles  prenaient  daiu 
leur  matière  imp(»able. 

Art.  14.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  la  coob-ibtition  des  portes  et  f>- 
nêUes,  et  les  patentes,  seront  perçues  potir  182S,  sa 
prinoiûl  et  eenlimas  additûmnels,  eonformémenl  i 
rdtat  C  d^umeit. 
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AiV  15.  Le  contingent  de  chaqn»  département,  dans 
les  contrilnitions  foncière,  personnelle  et  mobilière»  et 
des  portes  et  fenêtres,  est  Axi  aox  sommes  portées 
dans  IM  «tata  D,  ii«  1,  S  at  3,  vuiaxés  à  la  présaate 

loi. 

Art  16.  La  perception  des  qnatre  cootribslions  di- 
rectes se  fera  sur  les  nUes  de  Iffil,  jusqa'a  la  mise  en 
TMonnamaat  daa  râlM  da  18U. 

1 10.  Pondâ  duHnés  «us  ifymun  àipairUmmia^, 

Art.  17.  Snr  les  eeatimes  additionMis  anx  emitribn- 
tloas  foncière,  personnelle  et  mobilière,  il  swa  prékrré 
dix-neuf  centimes  poor  les  dépenses  département* Jee 
Dxea,  commaoes  et  vtriables,  solvant  qu'elles  sont  spé- 

S fiées  et  déterminées  par  le  {  III,  article  98,  de  la  loi 
I  31  joillet  ISSi. 

Ces  eeniimei  seront  divisés  de  la  manière  suivante: 

|o  Six  centimes  141/160  seront  centralisés  an  Trésor 
rbyal,  poar  être  tenas  à  la  disposition  do  ministre  de 
l'intérienr,  et  être  employés  an  payement  des  dépenses 
files  oa  commaoes  i  pluiiears  départements. 

S*  Sept  centimes  19/160  seront  vmés  dans  les  caisses 
dlB  reesTears  géaéraox  de  déparlement,  ponr  être  tenos 
ù.  la  disposition  des  préfets  et  être  emploTéa  snr  leurs 
ntandats  aax  dépenses  variables,  lesquelles  dépensas 
variables  seront  établies  dans  ad  budget  dressé  par  le 
ptéfet,  roté  par  le  conseil  général,  et  définitivement 
ajtpronvé  par  le  ministre  de  Fintérienr.  ' 

Las  cinq  centimes  restants  snont  versés  an  Trésor 
royal,  ponr,  i  titre  de  fonds  eomniii*  toa  tenna  4  la 
disposition  da  ministre,  secrétaire  (FEial  de  llnlérienr, 
et  venir  an  seconra  des  départements  dont  les  dépenseï 
vàriablas  excéderont  la  prodoil  daa  sept  ceMims  A* 
dessus. 

ArL  18.  Un  centime  prélevé  su  le  fonds  de  non-va^ 
leurs  des  contribtilioDS  foncière ,  personnelle  et  mobi- 
lière, coDtianera,  ponr  18SS,  d'être  affèeté  uix  secours 
généraux,  et  réparti  entre  les  départements  dus  les 
cis  de  grêle,  «flncendie,  d'inondation  ou  antres  cas 
rdrtnits.  . 

Sera  également  affecté,  pour  le  même  exercice,  anx 
secoars  ^éraux,  en  augmentation  du  fonds  d'un  cen- 
time, l'escédant  du  fonds  de  oob-valeun  de  la  eontri- 
btition  des  portes  et  (mètres. 

Les  préfets  rendront  compta  anx  eouBils  gtoérau  ds 
remploi  du  fonds  de  Don-valears. 

Art.  19.  Les  conseils  généraux  de  département»  indé- 
ptadamnanl  des  trois  «enlimas  sur  la  principal  de  la 


contribution  foncière  qu'ils  sont  antorisés  à  voler,  par 
l'article  20  de  la  loi  du  26  juillet  18S1,  poar  les  opéra- 
tions cadastrales,  pourroot  en  outre,  et  sauf  l'approba- 
tion du  gouvernement,  établir,  çonr  les  dépenses  d'atî- 
lité  départementale,  des  impositions  dont  le  monlant 
ne  pourra  excéder  cinq  centimes  dn  principal  des  con- 
tribudons  foncière,  personnelle  et  mobilière  de  ISSÎ,  et 
dont  l'allocation  sera  toajours  conforme  au  vote  dn  con- 
seil général. 

Ces  impositions  pourront  être  élevées  jasqu'A  20  cen- 
times dans  le  département  de  la  Corse. 

Art.  SO.  A  l'avenir  les  crëdiu  accordés  pour  les  frais 
de  boréaux,  dans  les  préfeeteres  et  sous-préfaetores,  ne 
seront  que  Umitatib,  et  le  compte  annoel  de  la  dépense 
dans  chaque  administration  sera  reada,  aavoir  :  pour 
les  préfectures,  an  conseil  général  de  département;  et 

C>Br  les  sons-préfecfures,  an  eonseil  d'arrondissemenL 
H  délibérations  de  ces  conseils  qni  régleront  ces 
comptes  DS  seront  déBnitifs  qn'aprês  avoir  été  a^pprou- 
vies  par  te  niaistre  da  l'intérienr. 

I IV.  nmaHem  des  meflw  de  rexereÎM  18IS. 

Art.  tl.  Le  budgrt  db»  recettes  est  fixé,  pour  l'exo^ 
eice  18SS,  i  la  somme  totale  de  oeuf  cent  trâia  milUons 
trois  cent  vinit-s^  mille  six  cent  dnqnanta-ua  francs 
(dl3,827,an  tnaa»),  owforméifeeDt  A  l'état  E  ei-an- 
nexé. 

I  V.  DitpotiiM%  générale. 

Art.  32.  Tontes  contributions  directes  on  indirectes, 
antres  que  celles  nntMiséas  par  la  présente  loi,  A.  quel- 
que titre  et  lous  quelque  dénomination  qu'elles  se 

Eircoivent,  sont  formellement  interdites,  A  peine,  contre 
s  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 

S[ai  confet^onneralent  les  rêles  et  tarib  et  ceux  qui  en 
eraient  le  reconvrement,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cuBSioQnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  uinées.  contre  lous  receveurs,  percepteurs 
on  indiiddas  qti  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
qne,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunanx,  il 
soit  Msdin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  A  l'exéention  des  articles  4  et  6  de  la 
loi  du  28  avril  WOi  rriatib  Anx  contributions  exiraor- 
dinairas  pour  nobennenent  des  dépenses  de  l'oeen- 
patioa  muiiaire  de  1818,  et  les  articles  39.  40,  41,  et 
43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifc  anx  dépanses  ex- 
traordinaires des  communes. 


Ktat  a. 
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Etàt  a. 


BUDGET  GÉNÉRAL 

Des  (Upente»  et  servicw  pour  Vexercice  1822. 


£tat  a. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  CONSOUDËE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Recomuùuances 

de 

liquidation. 


DéKvréeB  et  à  délivrer  an  l**  octobre  IBSl 
[dtâtraetio*  faite  de  60  miUionê  for- 
mant le  premier  cinquième  mnbmÊrié 
le  tS  mon  18tl),  en  capital,  dont  les' 
intMu  «ont  à  servir  le  SS  mar>  S8XI. 

Dont  à  déduire  poor  la  daoxièiM  rio- 
qniène  i  raMbonner  la  St  mars  18SS. 


Bette  eu  cuntal  dont  les  iotérèts  sont  A 
servir  le  n  septembre   


SKMXMMK» 


180,000,000 


CL. 


Pour  lee  intirêts  lar  S40  millions  da  lemestre 
échéëm  le  sa  man  18SX  


Poor  lei  iotérèia  sur  180  'milliimi  da  aerneUre 
échéant  le  fS  aaptembra  18SS  


Intftèla  dei  S  0/0 
cooKdidAi. 


Imcriu  an  I""  octobre  im  

I  /  Ssr  lei  erédiu  antérienn..  a01,SU 

Ponr  rambonneiDent  da\ 
denxième  cinquième  desi 
reconoaiaaaoces  de  liqai-r 
dation,  montant  A  on  ea->3,41S,M8 
pital  de  00 millions  (à  ùu-\ 
erir»  mm  totUssanM  d»]. 
nmantmi  / 

Total  dea  notai  Inieritoi  et  &  iuerire. 


3,790.303 


180,383,518 


PwT  1»  aerneitre  édiéant  le  S2  man  ISK.. 


Ponr  le  aameitn  échéant  la  St  Mplembn  18SS. . . . 
Dotation  de  la  caîase  d'amortissamenL  ,  , 


Total. 


6^000^ 


10;900l«n 


88.38U80 
88,991,789 


ÉtatB. 
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État  B. 


1*  BUDGET       iépema  générales  et 


DÉSIGNATION  DBS  DEPENSES  GÉNÉRALES  ET  8EBTICBS. 


HONTAOT 
des 


liste  dTlIe  

PudUe  rOTtlt.. 


Pr. 


■IMItftiBl. 


Jutiee,  y  eompris  on  . crédit  prorlsoln  de  t,S00^  fraoes  pour  mis  de  Jnatfee   njMjIM 

Aflkira  étran(èret».     1JIO,000 


Gittea. 


Tnmxpflbliet. 


IntèrieBr. . . 


Sarriee  ordinaire  

Ciei^    

CaltM  BdD  cMIuliqvea...  

Ponlii  et  ehusaéflf  et  Bdnëa,  j  eoàfAt  les  foods  spé- 

eîanx  

TniTiai  d*intèrttt  i  Paria  

Kénéral  /  dana  les  departemenu  

]  Dépenses  dépar-  Fixas  (fi  e.  141/W  centraliste  an  Trtsor)  ■ 

J  teneiiUles .. .  Variables  (M  e..  Ifl/lflO  dont  8  c.  en  Aindi  eoflun]. 
f  Seeoan  pour  grêle.   iMendles  «t  titcet  mb  totnits 

f     (1  eeniioe  sor  le  fonds  de  oon-Talenrs}  

!  Pins,  l'excédant  4n  fonds  de  non-Talears  de  It  eontrtbe- 
Hon  des  portes  et  fenCties 


STI(,00Ot 


%ieojm  «^««W 


Dépenses  secrètes  et  anties  sor  le  produit  de  11  feme  des  jeux 

Sériée  actif.. 


Mémoire. 


UOUMI 


/•-M.      S  Sériée  actif.  

boerre.....}  Dépenses  temporaires. 


Msrine.     (  Serriee  f éaéral   M-*»^»  i««mimi 

Jl«nne....,(  colonies   It^SB^t  VOfieOfiOO 


Dette  TiagfenL. 


Plnanets... 


POHlWB. 


Frais  de  serriee 
et  de  Dégodan 
tiooft.  


%IUSBfiOO\ 
40,80(^100  J 

1,800,OOOV 


8,100^1 


SQvilet.  
«Hitains  
EcdésIastiqaeB  
DooaUIres  dépossédés  
Sepplément  sbx  fonds  de  retennes  des  diTers  Biolstères. 

Intérêts  de  ualionnemenu  

Frais  de  serriee  de  Uésorerie   3,400,000 

Frais  de  nègoelations,  escompte,  Intérêts 

et  dette  flotunte   4,700000 

RemiMS  extraordinaires  aax  reeerears  généraax  et  par 
tlnllers,  iir  les  utieipitiou  de  Terseoantt  sv 

eontribntloDS  diroetai  

Crédit  si^al  poar  les  IntMli  nr  les  100  DulUoM  pifèi  aax  étrtagers  

Chambre  des  pairs.  

CbSBbre  des  dépotés  

LéfiM  f  bonneor  (snppléseni  k  st  detitloi)  

Conrdes  comptes  

Administration  des  monnaies  

Reeonstmetion  de  la  ■onnite  de  Nantes  

Commission  de  liqnldation  frausise  

Cadastre.  (Fonds  commun.  —  Exéeitloo  de  Tartiele  «  de  U  loi  dn  SI  Juillet  im)  

Seniee  administratif  du  Miustéra  

Fonds  «tolal  desUné  aax  fnis  de  Itnranttire  des  Uens  moMUeis  et  immoUiiers,  tfltoalés 
k  Is  iotillOB  d«  It  eoarooBe  (loi  du  •  mmmbre  ttU,  tiby  I",  article  S}  


1<MOO,000 
lO^OOOtOOO 


iijnoyooo 


l.tKM^e00 
tOOfiOO 

a,40(vx)0 


413,173^ 


MVOOO 

IvOOOjOOO 
M9^000 


Tour  neMvm 
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[Chtabn  des  Pain.] 


SECONDE  BESTAOBATiOM. 


119  avril  ISn-l 


ÉTAT  B.  (SiOte.) 


2*  Froii  de  régie,  de  perception,  d^eœploUation,  non-valeurs,  etc.,  remboursements  et  reUitatUmt  au<a 

contr^uabies  (à  ordonnancer  par  le  ministre  des  ^ndTicésj. 


FBAIS  DB  BEGIB,  DB  PERCEPTIOII.  IfEXPLOrrAnON,  NOH-TAUniRS,  ETC. 


a 

^  i  3 

vJ 

■  a  * 


ADÉbnmiliKnt  mtiacitRis. 

EnregtotrMueat  et  domiiiiH   11,615,000 

Forttt   i,9t»,m 

iFnls  d'adulDistrttion  et  de  pereeptloD   13,096,800) 
Remise  de  l  M)  sur  t'iinpiJt  du  sel   SOO.pPQI  «,996,800 

Prodtlt  des  tleilSes  erebtlBtcatilod»  itMflii«es.-  S.OW.OW) 

iPrils  d'admifilstratlon  e(  de  perdeptloD   «l,9n,EtOO\ 

Eiploitaiion  de«  Ubacs   14,546,000/  _ 

ExpioiuuoD  et  ténit  dea  ifondreg  k  fea   t,iu,0ôtf>  «.SM.AM 

Prtièvenuiit  sir  ift  prddRit  des  iMBdas.   l,»Q,qooV 

ÀTueafc  i  cbacgft  16  rwbdBtuâoA   ns,oDoJ 

Posl«a  »   11,961,980^ 

taUM  \  fnla  d'kdisliiistrtfloif  ;    {,469,500}    .  mm/ 

  ■■(  Remise  de  6  0^  tu  reeerenn  ionUttes   s,o«o,oooi 


lSU9ll,fl 


CoDtri&Dtioiis  directes  |  p^jg  «-isslëtte  el  de  reeonrreaeot   "'W.™ 

1,100,6116 


Remises  et  tvatlons  lax  reoevenrs  genéraili  et  partieallers  sar  Hmpftt  indireot  fit  l»i  rëeettëri 
divenat  :  :  


BBnOOBHMHTI  tt  OMniIUm  POn  TMW  mCD  Wt  niEMUm  m  HUHU  a.  L'kXFOItlTHHI. 


mnliièn  doi  iBiiMi. 


400,000 


BincWiedta^  domilMi  6t  forttc     d,aB,OiO 

DooBiies  et  Hb  (j  eomprti 9,600,000 fniM  ^o6r  ^rfaut  k  l'eipoitiliaB)...;  t..;   4|06e,6ÔO 

GoBtrikitlMi  MIreelat.  :    i..;:  t   i74,obo 

Pm*».  i  ;  ;   S40^ 


0,M4,OOO 


KËCAnTUlATUW. 
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ti7 


RÉCAPITULATtON  DES  DÉPENSES. 


État  A.   Dette  ooiuolidAe  et  aeaortissemaDt  *  :  

«•  Service  général   539»SÙ,7Sâ 

IB  Frais  de  régi»,  de  pereeptfui,  d'ex^oilattoii,  ete.....  f38,SSS,880 


ËTAT 


llamjiT  KS  i^nian  nwran  a  L'Euaciot  183S. 


DEPENSES  POUR  OlVDRE. 

liuinetMn  pabUqoe   S,«li,100 

Oiraciion  générale  du  poodrts  «t  aalpèttes   3,1M,QM 

Total  sMral.  


226,874,0^ 
899,345,645 


Ê-ut  Ë. 
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(Gliambn  des  Pairs.]       SE4:0NDE  RESTAURATION.       {19  avril  1892.1 
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[CfauBlm  des  Pain.]      fiEGOKDE  RESTAURATION.       [19  avril  1891.] 
ÉTAT  D.nM.^  contribution  foncière  de  1828. 

Tableau  du  rëpartemml  de  li  eonlribution  foncière  de  18SS  «ntrttmu  Ut  départements. 


MPAHTEMEMS. 


Ail... 

Aisoc 
Alli«r. 


Alpes  (Basses-1  

AlMs  (lUaus-}  

Ardecbe  ,  

Ardeniws  

Ari^  

Aube  

Aude  

ATefron  

Boncfaes-dH-RUae  

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure  

Cher  

Corrèie  

Corse  (Ile  de)  

C«ie-d*Or  

Cdtes-dn-Nord  

Creuse  

Dordogne  

Doobs.  

Drôme  

Eore  

Knre-ei4.oir  

Pioistira  

Gard  

GaronM  (ÎUite-}  

Gais.  

Gironde  

Héianlt  

nie-et-Vitalne  

Indre  

iDdre-el-Lioin!  

Isère  

Jura  

La  D  des  

Loir-eHIIwr  

Loire.....  

Loire  fïûfto-]  

Li^InfMcnre  

Loiret  

Lot  

Loi-M-Gironoe  

Lozère  

Maine-et-Loire  

Manche  

Marne  

Marne  ÇBtaXt-)  

Mayenne  

Menrtbe  

Mense  

Morbikaa.....  

Noselle  

?(îèm  

nord  

Oise  

Orne  

Pa»-de-Gatais  

PnT-de-Mme  

Pyrénées  (Basset-)  

Pyrénées  (Haatac-)  

Pjrintes-Orieaules  

RUn  (Bts-i  

Rhin  (Hanl^)  

Witoe......  

Saôue  (Haata-)  

Sadoe-at-Lotat.  

Sarthe  

Seine  

Selne-lntérinara  

SelDo^Harae  

Seine-et-Oise  

Sèvres  (Deaz-)  

Somme  

Tarn   ...... 

Tam-et-^îaroaae  

Var  ■.  

Vanclnae  

Vendée  

Tienne  

Vienne  (Baute-)  

Toifea  

Te>M  


S  CENTIMES 

19  CENTIMBS 

pour 

ponr  dépenses 

F OKDS  DC  KON- 

DtPAn- 

w%n  m/1  tw%  1  w 

PnlnCIPAL. 

Tuxuns, 

TKMEHTàLKS 

iiréle,  orales  et 

liaa  el  variables 

ianeadlas  dn  prin- 

da principal 

cipal  sealement. 

■enleBeaU 

94,469  39 

333.391  78 

3,738,635  89 

54,770  79 

630,331  83 

l,3i:t,9S8  90 

36,979  18 

349,659  19 

809,595  35 

19,191  91 

11K,89J  13 

SOO.SU  M 

10, oui  49 
17,703  30 

95,156  74 

8«5,16B  ■ 

168,181  35 

1,»8,338  39 
593,383  « 

34,96ii  77 

337, 184  39 

11,867  m 

tli,7ti  77 

l.IUM.WI  » 

97,968  03 

365,696  19 

1,738.700  > 

34,774  » 

330,363  a 

1,43II,11S  • 

98,7(U  34 
.')0,4I9  43 

913,341  98 

i.sao.87t  J> 

388,984  49 

3,740,030  > 

74,800  60 

710,806  70 

1,111,333  ■ 

39,936  66 

311,153  37 

1, 790,687  93 

38,813  16 

31U,t95  ■ 

S, 381, 784  07 

47,658  68 

483,738  97 

998,071  37 

19,961  43 

189,633  56 

8S6,B68  08 

17,137  36 

16^,804  84 

170,000  > 

3,400  B 

33.300  ■ 

ï,564,8(ti  43 

31,397  68 

487,337  68 

l,6ta,U18  67 

3;i,678  37 

319,944  55 

717,0fi3  > 

31,341  06 

136,940  07 

t,108,t>Bl  ■ 

49,173  04 

40(1,643  88 

1,197,803  T7 

33,956  06 

>I7,089  53 

1,9M,666  > 

34,0a3  33 

398,886  54 

3,l3a,BB8  > 

6i,651  16 

595,186  03 

i,lS7,e8T  > 

43,153  34 

40!l,Wt6  73 

I,4i0,796  50 

38,415  93 

960,961  34 

l,779,()«i  51 

35,003  65 

388,139  67 

!),'i4i,M0  V 

44,8%  n 

^36,513  ■ 

1,841,500  01 

U9,03l)  ■ 

311,885  • 

S.890,000  » 

^7,800  ■ 

849,100  > 

a,it7S,aii  » 

1,914,147  > 

45,441  SI 

431,730  09 

88,383  94 

363,607  93 

9M,S»  50 

19,916  m 

180,906  85 

(  ,1(76,631  > 

3t,S39  63 

899,859  89 

i,SH0,4S(  38 

47,608  43 

4âS,980  06 

l.Si4,343  > 

96,48ti  86 

i:il,64t  17 

753,543  > 

1S,070  86 
36,046  66 

143,173  17 

1.30l,33;t  ■ 

347,443^7 

1.436,838  31 

SK,T30  76 

373,943  38 

1,090,379  63 

90,W7  SA 

ig8,87S  iS 

l,68e.aii  13 

31,7»!  46 

301,016  31 

1.914,016  7S 

38,MI  34 

383,663  18 

l,aSti.l7i  97 

SU, 133  46 

338,678  H6 

1,094,961  59 

41,885  S9 

3ffr,9io  su 

590,400  ■ 

11,808  ■ 

113,176  > 

3,813,765  SI 
3,348,737  s 

M,  475  30 

479,815  40 

66.974  74 

636,360  03 

1,807,006  40 

36,IBH  13 

3*3,503  93 

l,-^,^»  50 

37,4411  01 

«6i>,870  60 

1,K5,053  30 

31,10'  08 

3a>,469  94 

1,708,171  6t 

31,163  43 

334,688  61 

1.505,401  53 

30,108  09 
3U,00l  STi 

386,0a6  86 

l,i50.0!«l  95 

375,317  53 

1,609,663  83 

33,063  37 
tS,S70  87 

314,006  07 

1,968,543  37 

341,093  M 

4,085,336  15 

IH.TOe  73 

776,313  67 

9.697,313  > 

S3,S4â  36 

513,489  47 

•,396,570  es 

46,631  41 

443,048  48 

9,977,904 

89,544  08 

565,668  80 

9,360,843  > 

47,316  84 

448,559  98 

869,985  67 

17,399  71 

168,397  97 

S70  499  63 

11,409  99 

108,394  93 

700,348  > 

14,006  96 

133,066  19 

1 ,877,333  76 

37,646  48 

366.691  51 

1,549,793  76 

30,995  88 

804.460  81 

9,100,000  7> 

43,000  > 

399,000  » 

1,475,754  » 

99,615  08 

980,393  96 

3,448,493  60 

66,969  87 

641,313  80 

3,177,333  a 

48,546  66 

413,693  ST 

6,864,7»)  > 

137,396  > 

1.304,391  50 

4,684,800  4S 

03,697  10 

890,183  38 

3,833,318  89 

56,464  37 

836,411  83 

3,367,733  14 

GT,364  46 

639,867  40 

1,466,639  > 

*,lTi  78 

377,141  41 

3,063,337  58 

61,906  75 

583,034  14 

1,638,104  99 

:(9,76S  10 

311.939  93 

1,649,067  44 

33,841  35 

311,908  81 

1,401,600  79 

38,033  30 

•66,806  86 

899,363  16 

17,847  04 

188,646  91 

1,560,700  s 

31,314  » 

306,533  > 

1,908,596  95 

94.170  58 

390,619  99 

90W,89S36 
l,178,WT  50 

18.196  S7 

173,867  39 
933,946  83 

9;i,573  35 

I.7B3.II0  B 

36,069  90 

338.090  flO 

184,681,861  61 

3,0BB,atI  03 

88,388,486  81 

19  CENTIMES 
ponr 
DbKXsu  eiat' 

ULXS 

da  ^ndpal  sen- 
lement. 


333,881  78 
530,331  83 
348,689  19 
115,833  13 

95,186  74 
168,181  3B 
337.184  39 
111,743  77 
365,696  19 
830,383  » 
373,341  38 
388,964  49 
710,605  70 
311,153  97 
340,396  > 
453,798  97 
189,633  66 
163,804  9* 

3j,300  > 
487,317  66 
319,941  56 
136,340  07 
400,643  88 
Sfl,583  63 
988,886  54 
595,186  03 
409,956  73 
909,951  34 
338,138  ffT 
496,813  » 
311,885  » 
549.100  > 
431,790  09 
363,687  93 
189,306  85 
389,559  89 
453,980  06 
•51,636  17 
143,173  17 
347,443  «T 
X79,»4<S8 
183, 87«  13 
303,038  33 
363,663  18 
338,673  86 
397,910  96 
119,176  ■ 
479.615  40 
636,9fJ)  03 
843,509  » 
•60,879  60 
398,486  04 
394,809  61 
986,096  86 
r6,817  63 
314,006  07 
•41,093  39 
776,313  87 
513,489  47 
44*,046  41 
560,868  80 
448.559  98 
165.997  17 
108,394  93 
133,066  13 
356,691  SI 
994.460  81 
399,000  • 
9M.3S6  96 
541,913  80 
413,093  n 
1,304,303  50 
800,133  89 
886,411  58 
689,867  40 
977,141  41 
889,084  14 
311.339  9S 
311.993  81 
•66,305  86 
109,516  91 
396,533  > 
999,619  98 
173,867  S9 
•3:1,946  83 
333,090  90 


98,388,496  81 


TOTAL. 


1.713,360  46 
3,833,«(0  35 
1,839,543  46 

853,433  60 

701,154  91 
1,338,931  » 
1,747.913  74 

880,786  30 
l,967.76i  40 
1,434.180  > 
•.113,356  80 
3,tS0,350  40 
5,S86,04S  > 
1,556,866  SO 
9,506,9»  08 
3,335,897  69 
1,397.999  09 
1,199,615  3S 

938,000  ■ 
8,500,835  40 
9,3(n,486  14 
1,003,874  90 
9,933,1»  80 
1,676,933  80 
1,686,839  40 
4,385,581  10 
3,030,733  80 
1,989,115  11 
S,49l,8iKi  80 
3,143,730  » 
9,396.100  01 
4.046.000  « 
3,181,095  40 
3,679,105  80 
1,394,135  71 
3,907,383  40 
3,333,589  93 
1,884,080  90 
l,06«,9e0  SO 
1,838,966  99 
•,011,163  63 
1,438,531  48 
•,938,471  83 

3.679.093  45 

1.788.649  10 
3,931,970  33 

896,560  > 
3,:»3,971  34 
4,688,931  80 
9,031,068  97 
1,939,370  71 
S,  177,013  33 
9,381,440  9T 
9.107,566  34 
3.030.199  16 
3,3t3,738  94 
1,775,960  88 
5,719,470  et 
3,776,338  30 
3,357,198  90 
4,168,C85  90 
3,308,178  80 
1,317,970  91 
7<(8,699  48 
980,487  30 
3,638,953  36 

9,180,711  se 

3,940,000  > 
9,066,058  60 
8,987,8H  16 
8,048.806  80 

9.610.650  > 
6.558,803  30 
3,959,606  03 
4,714,813  40 

9.043.094  60 
4,988,673  61 
1,303.346  99 
3,398,894  41 
l,9ta,9S3  71 
1,348,393  os 
9.184,080  » 
1.601,996  76 
1,913,780  71 
1,880,134  51 
9.1»4,3,i4  » 


916«(iSit,888  96  | 


480 
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ÉTAT  D.  H*  2.        CONTBmimON  PERSONNELLE  ET  HOBILDËRE  DE  18S3. 


TobUoM  du  n^^ar^mt  ii  Ut  eêntribulion  penomiuUê  «(  moftjlUn  d§  18B  t»tn  lu  UparUmnU. 


D^AHramns. 


AU  

Aisne  

Allier.  -  

Alpe«  fBuses-)  

Alpes  (Hiutes-)  , 

Ardècbe  

Ardeanes  

Ari^e  

Aube  

Ande  

Avejron  

Bouches-dn-Rhdae . . . 

CaUadot  

Cantal  

Cliiniite..  

Cbareate4o(tri«re. . 

Cher  

Corrtee  

Coru  (Ile  de]  

COM-d^Or  

CAlH-di-Nord  

CreoM  

Dordogne  

goiUts  
rdme  

Bure  

Enre-et-Lolr  

Pluistère  

Gard  

GiroaBS  (Hitt**).... 

Gen  

Gironde.  

Hirtalt.  

llle«- Vilaine  

ÎDdre  

iDdre-et'Loire  

Isère  

Jura  

UndM  

Loit-el-Cber.  

Loire  

Aire  [Htsi*-)  

lOire-lnlèrinra  

.olrM  

ai  

«i-et-GinniM  

lOtère  ... 

■tlDê-et-LoIre  

■anebe  

Marne  

Ïarae  (H»te-)  
afeoM  

Nenrtbe  

Heosfl  

HoAlliiR  

MoMiie  

Nièvre  

nord  

Oise...  

Orne  

Pas-de-Calala  

PuHs-DAb»  

fyibatts  (Basse*-)... 
yrtoées  (Hantw-). . 
PvrènËes-OricBtalea . 

RhlD  (Bas-)  

Rhin  (Haut-)  

RbOne  

SaAne  (Haate-) 
Sadae-et^^ira  


PRINCIPAL. 


3«.Tt)0 
154,900 

61,860 

40,180 

97,900 
101,864 
100,100 

u4,aoo 

«4^,300 
tlT,eTO 

147,300 
147,900 
384,000 
131,700 
107,849  aO 

55.500 
357.100 
141,600 

«S,900 
940.914 
Ï89,69e  60 
143,700 
383,400 
S»,tûO 
351,800 
ttl, 839  06 
839,941 

«o.aos 

680,100 
M8,109 
»9,300 
143,800 
tSi.OOO 
965,000 
164,700 

95,600 
909,100 
903,900 
116,600 
455,900 
373,100 
199,3S1 
909,033 

51,700 
330,770 
167,670 
}44,M0 

Tta,700 

943,800 

999,000 

l&ti,600 

974,100 

134,975 

176,900 

718,188 

395.500 

307.346 

499.O0O 

348,700 

150,900 
61,700 
61.900 

339,340 

^|oo3 

130,300 


9  CEimifBS 

pour 
Tgm»  DB  BaH- 

pile,  «ifet  et 

iiumdleidn  prin- 
cipal leilenni. 


19  CENTIMES 
pov  dipenaes 

DiFU- 
TKKEHTAUU 

liei  n  TtrlaUe» 
d«  prine^ 
Bellement. 


9.79131 
7,684  > 
3,098  • 
1,931  ■ 
803  > 
> 

4,067  9S 
9,001  s 
4,886  » 

4.846  • 
4.353  40 

11,5&8  39 
19,086  00 
9,9*6  > 
«,94«  4 
7.600  » 
9,6U  > 
9,157  » 
l.llQ  » 
7,  HO  ■ 
4,839  ]> 
1,878  » 
4,998  98 
3,793  97 
9,854  w 
7,666  > 
6,494  > 
7,036  » 
5,636  78 
6,798  89 
4.906  > 
13,601  > 
7.769  » 
6.506  » 
9,886  > 
4,640  » 
6,300  » 
3,994  > 
1,919  » 
4,189  » 
5,858  > 
9,339  • 
9,118  > 
7,469  » 

3.847  09 
6,t«40  66 

I,  034  ■ 
6,615  40 
9,151  40 
6,884  ■ 
3,934  > 
4,»76  » 
4,699  > 
3,739  T 
5,489  * 
4,085  56 
3,538  > 

14,364  • 
7,91U  > 
6,146  09 
8,440  > 
6,974  > 
3.018  » 
1,964  > 
1,114  > 
6,786  80 
4,1!«  78 

II,  180  > 
3,780  ■ 
6.40e  » 


19  CENTIMES 
poar 

da  prioeipal  seo- 
leaeii. 


98,617  U 
73,513  • 
99.431  > 
11,751  m 
7.696  (0 
18,601  » 
38,6U  16 
19,(H9  • 
46.417  > 
46,037  • 
41,357  30 
(09,804  04 
114,899  70 
tT.987  > 
48.987  » 
TS.OBS  > 
95.613  > 
40,481  «9 
10,545  > 

97.545  > 
45.904  » 
17,841  » 
47,483  06 
36,OM  73 
17.113  > 
79,846  > 
61.098  > 
00.649  > 
n,S40  M 
04.588  70 
39,907  38 

119,919  » 
73,7%  » 
09,067  » 
97,189  ■ 
44.080  > 
50,360  » 
31.903  > 
18,164  > 
38,739  s 
55.«tl  - 
99,154  » 
86,631  » 
70,889  I 

80.546  09 

55,486  9rr 

9,893  » 
01,846  30 
86.938  aO 

65.390  a 
S7,S73  « 

46.391  s 
43.624  > 
35,454  ■ 
59,079  ■ 
44,519  S 
33.611  B 

136,465  79 
75.145  ■ 
«8,395  74 
00,180  ■ 
60,963  > 
98,611  » 
11,913  • 
11,698  •• 
64.471  60 

■ja,mi  91 

106,1(0  > 
96,467  ■ 
60,876  » 


40.474  14 
110,693  ■ 

44,911  > 
17,936  50 
11,643  50 
98,391  ■ 
58,830  56 
99,099  ■ 

70.817  ■ 
70,961  ■ 
63,194  30 

167,596  64 

175,155  7U 
*9,717  ■ 
71.717  » 

111,500  • 
38.193  » 
U,916  3e 
16.008  » 

103,095  • 
70,064  > 
97,931  ■ 

79.475  90 
55,119  80 
M,38S  ■ 

111,188  ■ 
93,146  • 

109,019  ■ 
M.7S3  31 
00.68100 
00,067  08 

107,919  * 

111,540  ■ 
06.407  > 
41.413  » 
07,980  > 
76,860  ■ 
47.763  » 

tr,7M  > 

60,639  x 
84,941  > 
89,814  > 
139,911  > 
106,199  > 
50,781  79 
8«,689  67 
14,993  » 
95,993  30 
139,696  30 

99.818  > 
67,043  » 
70,709  > 
66,564  ■ 
64.114  ■ 
79,489  ■ 
67,9S9  76 
51,301  * 

100,974  59 
114,605  » 
09,130  84 
119,380  s 
101,113  » 
43.761  > 
18,183  > 
17,748  > 
98,406  60 
60,896  81 
169,110  ■ 
40.397  > 
99,916  » 


niiL. 


ioo,sds 

571,550 
1»,0O 
99,f7S 

oo.us 

146.950 
304,996 
150,150 
366,450 
363,4U> 
31U,S0S 
866,87^ 
906,485 
210,950 

tm.750 
107,550 
101,174  34 
83,950 
833.150 
361,400 
t40.»«) 
374,871 
»4,547  10 
914,050 
575,100 
481,000 
Bn,709 
4«9,TWIT 
509,911  (0 
SU,4S9  96 
1,090,150 
881,150 
4S3,fiC0 
914.100 
Mit.OOO 
997,000 
947,050 
143.400 
013,660 
439.360 
174,900 
083,050 
559,650 
^.596  I 
«8,04a: 
77,559 
496,155 

g 0,9» 
6,300 
985,060 
966,700 
944,400 
9^9,900 
*lt,ISO 
351, 4t| 
908,350 

».9n.98a 

599,960 
461,019 
633,000 
693,050 
930,360 

94.050 

DI.OOD 
509,010 
ât4,9H3  , 

838,soe 

480,M 
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D^ARTENBinS. 


Sutbe  

Seine  

S«iiie4nférieiii«  

Seioe-et- Marne  

Setoe-et^lsa.  *...... 

S*-TTe9  (Deu-)  

SmoDu  *.•>•. 

T«rB  

T&ro-et^inniie  

Vw  

v^Bdiu  

V«:ndic  

V  Moae  

▼  meoDe  (Hante-)  

Vosges  

Y  «nae  ■ 

Vmnx. 


996,10*  > 

a,m,4oo  » 

1,096,400  » 

m,m  » 

616,800  > 

19S,7W  ■ 

•67,000  > 

HO,  000  > 

187,1*89  > 

«la.tloo  > 

131 ,6U  60 

l9a,9M  > 

t«3,800  > 

134,050  U 

131,900  > 

an.  100  j> 


«r,i6t,oio  » 


aCEnmiES 

pour 
n»ns  DB  iioii- 

TALIVU, 

srèle,  onfM  et 
inMBdiM  d«  prio- 


8,993  09 

S3,64S  » 

«,908  » 

8,  fm  » 
»,330  ■ 

9,  U0  > 
4.«»  » 

a.ivT  n 

4.Kt6  » 

i.«o  • 

9,mi  » 

1,638  » 

8,fM  > 


MS.ttO  67 


»  CENTIMES 
poar  DiKsiBfl 

nmMTiuf 
Sxes  el  rariables 
dn  prinelpal 
saBlaiBeat. 


56,364  96 
793,70»  » 
908,196  > 
M.fB4  * 
11T,13S  ■ 
37.191  11 
Stt.TSO  > 
39,900  > 
35.606  91 
40,438  » 
ll.Hi  47 
36,666  88 
13.469  » 
95,469  61 
IS.OGI  > 
49,799  > 


8.160,818  n 


«  CENTIMES 
ponr 

DÉPXHSM  G^- 
lALU 

dn  priieïpal  m- 


fie,aa0  68 

1,111,446  » 
317,668  • 
1W,6U  > 
178,788  » 
86,766  99 
138,430  B 
60,900  • 
54,487  81 
61,711  » 

a6,tn  »4 

85,964  78 
35,818  » 
38,874  88 
38,181  * 
76,009  ■ 


T,aTC,6B9 18 


TOTAL. 


444,981 
6,106,100 
1,613,100 

665,400 

«4.750 

193,6» 

709, BOO 

318,000 

981,833  47 

319,100 

in,468  90 

M0,478 

186,180 

VH.OTB  99 

197,850 

396,150 


40.741,630  f3 


ÊuT  D-  H"  3.         CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 

Rèpartemenl  £afrèt  le*  Etali  enroué*  par  let  Préfets. 


O^ARTBMEMTS. 


Ail  

Aitae  

AlUer  

k\fe$  fBaaaeft-l  

AlpM  (Hante»-}  

AtdèelM  

ArileoMt  

Art^  

Aobe  

Aode  

Aremo  

kaébafrdt-ÂDAiw . . 

Cilados.  

Cuul  

Omiite  

CbtRDte-Isttrteare. 

fatet.  

Corrtu  

CùtK  [Ile  da)  

Cto'd'ÔT  

CAt»da-If«d  

CreuM  

DMdOfM  

DMk»,  

DrflM  

Elira  

Eore-ct-Lblr  

Fiaitiire  

Gard  

Gsroiue  (Hante-)... 

Gvn.  

Gimde  

Héinlt  


PRINCIPAL. 


88,STS 
W>,100 

61,300 

40,894 

«5,876 

68,800 
101,566 

81,000 
M4,600 

93,800 
100,770 
419,9*7 
934,861 

40,600 
110,600 
163,100 

68.900 

58,510  84 
6,000 
163,080 

88,600 

37,800 

96,373 
133,553 

06,100 
«8.000 
136.100 
l».80O 
143,916  80 
194,998 

96,179 
419,400 
108,000 


lOamUHMUBB 

sur  le  priaetpat  iw- 
tetnent  Mor  frais 
de  eoBlMtioB  des 
rtl«i,de8rkreiBe8li 
et  iM-nleara. 


8,861  80 
19,010  » 
6,130  > 
4,081  40 
9,Kn  60 
5,960  » 
10,166  B 
5,100  B 
11,460  B 
9,880  > 
10,077  • 
49,900  70 
13,480  10 
4,000  » 
n,060  » 
16,390  a 
6,890  » 
6,55t  08 
600  > 
16,300  » 
8,560  » 
3,780  B 
9,887  80 
13,a->5  80 
6,690  B 

M.oeo  > 

18,810  > 
11,680  > 
14,39186 
10,480  SO 
0.617  00 
41,010  B 

»,aoo  m 


aOCENTIMBS 
pou 

dépraseï  géiiitlea. 


44,330 
110,100 

30,860 

10,411 

11.788 

»,760 

80.778 

95,800 

67,300 

46,600 

80,388 
M4.053  80 
117,430  50 

10.300 

65,300 

81.950 

84.480 

97,758  41 
3,000 

81,800 

41,800 

18,000 

47.680  50 

00,776  80 

33,100 
134,000 

67,880 

63.400 

71,963  16 

01,490 

48,060  50 
900,700 

76,000 


TOTAÏ-. 


141,884  80 
861.810  B 

98,000  » 

66,918  40 

40,991  60 

OS.lOO 
161.490 

81,000 
183.360 
180,080 
161,131 
687,861  10 
378,777  60 

64,9M 
470,060 
■81,140 
110,140 

88,817  34 
0,600  » 
•80,800  » 
106,060  » 

00,480  B 
151.896  80 
913,664  80 
106,010  » 
4tt,800  » 
116,160  B 
•01,880  » 
930,181  40 
811,006  00 
183.006  40 

«n,ou 

1IB.700  B 


Digitized  by  Google 


432  ICbubn  dM  Pain.I      SECUNDB  RBSTAORJkTION.      [19  artil  lf»i.] 


Etat  D-  W  8. 

Répartition  de  {Suite.) 


DBPARTEMERTS. 

10  mm  ■■■■■V 

sur  le  princt^l  ud- 
Ieii)ent,poDrfraiide 
eanteetioaintd\6i. 
MgrèwMBtt  ,  et 

80  CEimMES 
POOT 

iéfUMt  géiènlfs. 

1 

TVTAlte 

in,  tin  s 

11,340  • 

81,  TW  > 

m  âM  * 

50,4110  > 

5,040  ■ 

si,MIU  a 

BWiMV  ^ 

H8|M0  • 

11,880  V, 

88,400  a 

iw,uej  ■ 

140(300  > 

14,030  s 

70, IBO  > 

IHiM)  • 

1(0, UO  » 

lt,OHO  ■ 

55|400  * 

ITTiiSil  • 

85,000  > 

6,?UtO  ■ 

38,750  a 

10i,«0)  ■ 

t<0,WO  » 

8,580  M 

M, 600  a 

«4c  «an  * 

81,900  > 

8,190  ■ 

40,900  a 

t3l,0Vt  • 

57,100  > 

5,740  ■ 

18,700  > 

91, MV  ■ 

I4l,~ii0  • 

li,  170  » 

lU.SMl  a 

W,T8U  ■ 

197,900  » 

19,7110  u 

98,950  • 

31S,6K  1 

W.M8  » 

0,884  80 

34,481  a 

IIO.IK  M 

n,tlB  m 

9,134  flO 

46,174  50 

■•T.liiP  H 

oOiUn  » 

3|0i0  a 

MCA  _ 

411,1  W  ■ 

1S9|901  > 

■S  ,930  10 

S*,BW  00 

IDSiTSl  Si 

1BB,13B  > 

1S,VTS  90 

77,869  50 

14B,ltf  tt 

m, 600  » 

8i,860  » 

114,300  a 

sea.Tlw  ■ 

lotî.aoo  » 

10,630  > 

53,150  a 

170,M  > 

61  iSM  > 

6,1M  • 

30,600  a 

81, W  ' 

1&8,400  * 

IK,fi40  n 

79,100  a 

— ïîiliO  ' 

118,701  a 

11,870  80 

59,351  a 

lttl,9i1  9 

tkS.HOO  > 

8.H80  » 

44,400  • 

m.OfO  ■ 

lKi,331  * 

ll>,.'ki3  tO 

88,685,50 

lli4,  9 

60,Sno  ■ 

fi.OM  ■ 

30,106  a 

9(i,3BD  • 

419|I8T  ■ 

41,!)4K  70 

d0U,Tt3  50 

iîll,\'t  i 

B4.300  a 

0,410  ■ 

117,150  a 

314,  M'  • 

It3,6l1  » 

18,  %l  > 

61,M9  ■ 

107. TîT 

fTIftlOO  > 

S7,7S0  H 

138,900  a 

M4itK  • 

77,300  > 

7,730  ,» 

88,690  » 

UMW  * 

IWtoUO  a 

14,0{i0  • 

7D,S8B  • 

niiw  ' 

W.OUU  > 

4,800  > 

>t,Wu  a 

u  ttin  - 
BBiODU  ■ 

S, 680  V 

18,400  a 

TT*,aBi  » 

8T,43i  90 

137,161  a 

1S6,I37  » 

15,614  » 

78,068  » 

140 ,11!  ' 

Jul  iïmI  * 

30,190  n 

fut  (MtA  te 

IM  Ali  1 

is,Slu  a 

01  A<Ca  te 

vl  ,vuu  a 

I4K  ^1  1 

us.aoo  > 

11,830  • 

58,1SU  a 

i)«,9n  > 

108,700  > 

10,878  90 

54,391  50 

l7t,IU4 

l,n9,900  > 

187,990  a 

630,860  • 

l,0t7,Ut  • 

588,900  » 

53,830  • 

180,150  a 

861.1»  • 

tes, 100  > 

16  3t0  ■ 

81,000  a 

«,3B)  ' 

MB.800  • 

:M,5S0  a 

17t,7W  a 

5K,8»  > 

68.798  » 

6,879  90 

34,309  80 

lM,8Iltt 

308,400  » 

iw,>^a  * 

191,960  » 

415,1)0  > 

00,800  » 

B,930  » 

40,780  a 

199,910  • 

60.88S  > 

6,988  80 

34.841  bO 

110,»  N 

137, too  * 

13,790  • 

68,600  * 

«I9.»>  • 

79,066  86 

7,BD6  8B 

39.833  43 

18G.9K»< 

49,100  > 

4,910  ■ 

14,550  a 

n,m  < 

96,300  > 

9,630  a 

48.150  a 

154,0W  > 

63,189  16 

0,318  91 

31,504  58 

101, lUC 

lti,300  ■ 

18,830  » 

61,180  > 

flK,M  > 

184,900  » 

1S,4in  » 

07,480  a 

I1S,8HI  * 

18.119,468  SB 

1,881,946  63 

6,«I»,93S  18 

ao.w,9itr 

Etat  E- 
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Ktat  B. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DBS  llBVBNQS  ÛB  L'ÉTAT 
Pour  Veœercice  1822. 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


PRODUITS 

brato 
raiaaaÉÊ. 


1«  PtOBom  artcuLBum  imcrts  a  u  dittb  cohsoubAi. 

bngitlniMnt,  timbre  et  domine,  M  pTodvits  aeeauoirM  des  forte.  

Conpm  d«  boii  de  l'ordiiuire  de  1822  (principal  des  adjudicatiom  payablei  en  trutes).. 

! Droits  de  douanes  etde  na.vigation}  .»  nnni 
et  recettes  accidenteUes             70,uuu,uuu  jm(w«ooO 
Droits  sur  les  sels                      52,000,000)  ^'^^'^ 
Prodnits  présumés  des  amendes  et  eonfisea-J 
tioDs  attribuées  


2,000,000 


Total. 


«66.165.000 
19>902,000 

130,000,000 


316^,000 


1*  PROSDITS  «mcrts  aoz  strEnsES  i^dRALSs  SI  l'État.  • 
Excédtnt  érenniel  des  {nodnits  d-desaus  sur  le  serrioe  de  la  dalle  consolidée. 


f  Droits  gAiôraax.. 
Vente  des  tabacs. 


Produits  des  amendes  et  eonflscaiions  (portion 
attribuée)  


122,000.000 
64,800.000 
3,300,000 
900,000 

1,350,000 


Postas... 
Loteries. 


Versement  an  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1820. 

Salines  de  l'Est  , 

Produits  de  l'Inde  

Recettes  de  diverses  origines  

liHuiniKi  Ai~^  )  Arrérages  des  rentes  et  intérêts  de  fonds  pu- 

Prodous  diTWs  l    bliarappartonant  au  Trésor  

Arrérages  des  renies  aftbctâes  an  rembourse- 
maai  des  deux  premiers  cinquièmes  des  re-J 
conuaissanees  de  liquidation  

ContribuUona  directes  1  S™?»P^  5*  centimes  additionneU  

^uuuiuuvu»  uinwm  j  Centimes  de  perception  


2,400.000 
1,000,000 
1,455,710, 

867,S90| 
4,S90,03lj 


297,776,868 
14,»40,132 


Transport  ao  budget  de  l'eurcioe  1&S2  de  l'excédant  do  recette  sur  l'exercice  1820 


Total. 


Mémoue. 

193,250.000 

23,900,000 
14,000,000 
.  5,500,000 

10,022,031 
312,617,000 


559,289.031 
37,971,620 


597,960.651 


T.  XXXVI. 


lUCAnTOUtTIOH 
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RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


1*  ProdnItB  affectés  à  la  dette  consolidée  

2»  ProdBits  affectés  aax  dépenses  générales  

ttf^tânl  présuné  des  produits  propres  aa  budget  ilo  l'exeieLce  1821  

RECETTES  POUR  ORDRK. 

losLfuction  publique   2,424,200 

IMrftelion  génétalb  des  poudres  et  salpêtres  >   3,1^,096 

Total  GSNCli&L  ' 


316,067,000 

597,260,651 


913,327,651 


M73,»6 


918,899,9«1 


RÉSULTATS. 

Les  recettes  prûsomées  sont  de  

Les  dépenses  (filats  A  «t  B)  de  

EzcbART  Di  ausrrs 


918,899,947 
904,917,941 


13.982^ 


Le  ministre  en  iinittant  la  tribune  dépose  ear 
te  bureau  l'expédition  officielle  du  projet  de  loi. 

H.  le  Président  donne  acte  du  dépôt  et 
ordonne  ensuite,  anx  termes  du  règlement,  le 
renvoi  aux  bureaux,  l'impreBsion  el  la  distribu- 
tion du  projet  communiqué. 

H.  le  Président  ajoute  que,  dans  le  cas  où 
l'urgence  de  la  loi  proprâée  déterminerait  la  Cham- 
bre î  se  retirer  de  suite  dans  les  bureaux  pour 
vaquer  à  son  examen,  il  pourra  v  être  procédé 
sur  des  copies  manuscrites,  qui,  préparées  à  cet 
effet,  peuvent  dès  ce  moment  être  distribuées  à 
chaque  bureau. 

La  Chambre  décide  qu'elle  s'occupera  immé- 
diatement de  Texamen  du  projet  de  loi  dans  les 
bureaux^  et  suspend  sa  séance  pour  y  procéder. 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président,  après  avoir  donné  lecture  du 
projet  de  loi,  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si 
elle  vent  onvrir  de  suite  la  discassiOD,  ou  nom- 


mer une  commission  spëdâle  qui  lui  Fera  son  rap- 
port. 

La  Chambre  décide  qu'elle  nommera,  séance  te- 
nante, ime  commission  spéciale  decînq  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
H.  le  Président  désigne,  par  la  voie  du  sort,  deux 
scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement  des 
votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MH.  le  comte  De- 
séze  et  le  prince  duc  de  Poix. 

On  procède  an  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  au  premier 
tour,  sur  un  nombre  total  de  126  votants,  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  àMM.  le  comte  MoUieUt 
le  comte  Rov,  le  duc  de  Lévis  et  le  comte  de 
Vlllemanzy.  M.  le  duc  de  Brissac  obtient,  an 
second  tour,  la  même  majorité  absolue  sur  un 
nombre  total  de  115  votants.  Tous  sont  procla- 
més, par  H.  le  Président,  commissaires  de  l'as- 
semblée pour  Fexamen  du  projet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  appelait,  eu  premier  lieu,  divers 
rapports  du  comité  des  pétitions. 
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QueIfttM  membres  demandent  qu'avant  d*en- 
tendre  ces  rapports,  laCbambre  accorde  la  parole 
à  Tanteur  de  la  proposition  faite  dans  la  séance 
du  13  de  ce  mois,  et  dont  la  Gbambre  a  décidé 
qu'elle  s'occuperait. 

D'autres  observent  que  le  développement  de 
cette  proposition  ne  se  trouve  {>ortâ  qu'en  seconde 
ligne  sur  Tordre  du  jour.  Ils  insistent  pour  que 
cet  ordre  ne  soit  point  interverti. 

La  Gbambre  consulte  accorde  la  prioritfl  an 
développement  de  la  proposition. 

M.  le  due  de  Cholsevl  obtient  en  conséquence 
la  parole,  et  s'exprime  eu  ces  termes  : 

Messieurs, 

En  m^dmettant  &  Tbonneur  de  développer  ma 
proposition,  Vos  Seigneuries  m'ont  imposé  le  de- 
voir de  la  motiver  d%rës  les  faits  les  plus  exacts, 
et  sur  les  documents  les  plus  irréco^tes. 

Je  crois  pouvoir  démontrer  d'abord  que,  malgré 
quelques  éclaircissements  donnes  sur  cette  im- 
portante matière,  l'opinion  publique  non  suffi- 
samment éclairée  attend  toujours  les  explications 
provoquées,  et  souvent  promises,  depuis  plusieurs 
aonéesi 

Je  rappellerai,  Messieurs,  que  la  première  alta- 

3ue  foite  à  la  Gbambre  des  pairs  sur  ses  dépenses 
Bte  du  27  février  1817. 

<  Je  demande  (dit  M.  Piet  à  la  tribnne  des 
députés)  que  la  Gbambre  des  députés  réduise  son 
budget  de  200,000  francs  ;  j'espère  que  la  Gbam- 
bre des  pairs*  à  notre  exemple,  prendra  aussi  des 
mesures  d'économie  pour  réduire  ses  dépenses.  « 

Je  réolamoi  peu  de  jours  après  contre  cette 
assertion  de  H.  Piet,  et  je  démontrai  que  la  Cham- 
bre doB  pairs  n*a  pas  de  dotatiou,  qu'elle  ne  regoit 
aucun  rondst  et  qu'elle  est  étrangère  à  toute 
espèce  de  recette  et  de  dépense. 

Vos  Seigneuries,  sur  ma  proposition,  ren- 
voyèrent mes  observations  à  la  commission  du 
budget  t>oor  en  l^tre  un  rapport. 

Le  20  mars  suivant,  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission, M.  le  marquis  DessoUe,  expliqua  à  la 
Cbatnbre  «  que  les  2  millions  qui  figurent  dans 
les  lois  de  finances  depuis  1816  sous  cet  inexact 
intitulé,  et  qui  y  étaient  pour  4  millions  dans  le 
budget  de  1814,  n'étaient  autre  cbose  que  la  dota- 
tion de  4  millions^  constituée  au  Sénat  par  la  loi 
du  4  janvier  1803,  et  assignée  sur  le  produit  des 
fonds  ;  que  cette  dotation,  ainsi  que  les  autres 
biens  et  revenus  du  Sénat  et  des  sénatoreries  ont 
été,  par  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  réunis  au 
domaine  de  la  coiuvnne,  pour  y  être  diatincte- 
iMfiC  administrés,  et  pour  être  employé  à  l'ac- 
quiucment  des  charges  subsistantes;  le  tout  fut 
conHnné,  si  besoin  éuit,  par  la  loi  du  8  novembre 
1814. 

<  Les  besoins  dei'Btat  eu  1815,  l'occupation 
étrangère,  ayant  obligé  de  recourir  k  des  res- 
sources extraordinaires,  leRoiordonnaqu'autieu 
de  4  militons  dus  par  le  Trésor  public  à  celui  du 
domaine  de  la  couronne,  2  millions  seulement 
seraient  demandés;  et  h  cette  occasion,  les  titu- 
laires des  pensions  azotées  sur  ces  fonds  s'em- 
pressèrent de  souscrire  h  l'abandon  temporaire 
d'un  tidrfl.  » 

Bn  terminant  son  rapport,  M.  le  marquis  Des- 
soUe déclara  «  ne  pas  vouloir  retarder  le  vote  du 
budget  pour  la  rectification  d'un  intitulé  inexact, 
mais  il  exprima  toutefois  le  vœu,  qui  fut  aussi 
celui  de  la  Chambre,  pour  que  cet  article  du  bud- 
get m  changé  eu  181&.  • 


Non-seulement,  Messieurs,  cet  iulitulé  si 
inexact,  et  je  puis  même  dire  devenu  calomnieux 
par  les  conséquences  qu'on  en  lire,  ne  fut  pas 
rectifié;  mais,  malgré  mes  précédentes  observa- 
tions, malgré  celles  de  votre  commission,  malgré 
deux  lettres  publiques  de  notre  noble  et  hono- 
rable collègue,  le  comte  de  Cornet,  M.  Bedoch, 
dans  la  Chambre  des  députés,  demanda,  le  21  juin 
1819.  que  le  budget  de  la  Chambre  des  pain  fût 
communiqué,  et  11  ajoutaqu't/  n«  croyait  pas  ■  que 
cette  Chambre  pût  se  refuser  à  donner  ua  état  de 
ses  dépenses  au  moins  aussi  détaillé  que  celui  de 
la  Gbambre  des  députés.  »  M.  le  garde  des  sceaux 
ayant  alors  promis  d'y  faire  Scoitt  M.  fiedoch 
retira  son  amendement. 

Je  réclamai  de  nouveau,  le  lajuillet  suivant,  à 
cette  tribune,  contre  cette  perpétuelle  erreur;  et 
m'unissant  au  rapporteur  de  votre  commission  du 
budget  (H.  le  comte  Ghaptal),  qui,  dans  la  précé- 
dente séance,  avait  encore  fait  remarquer  que  VE- 
tai  ne  fMxyait  rien  pour  Us  dépenses  de  la  Chambre 
des  pairs,  formai  le  vœu,  ainsi  que  lui,  ainsi 
que  votre  commission,  qu'un  crédit  spécial  fût 
ouvert  au  Trésor  pour  lesdiles  dépenses. 

J'exposai  à  cette  occasion,  arec  le  plus  grand 
détail,  la  situation  de  la  Chambre  des  pairs  ;  je 
prouvai  que,  n'avaot  point  de  conseil  d'adminis- 
tration, nous  n  étions  responsables  d'aucune 
dépense  ;  et  que  nous  n'avions  le  droit  d'en  ordon- 
ner aucune,  pas  même  celle  des  impressions,  car 
il  se  pourrait  qu'elles  dépassassent  les  fonds 
inconnus  affectés  à  cet  objet.  J'ajoutai  même  que 
nous  trouvions,  il  est  vrai,  dans  un  très-beau 
local  tout  ce  qui  nous  est  nécessaire,  mais  que 
si  nous  ne  le  troUTions  pas»  il  serait  douteux  que 
nous  eussions  le  droit  de  nous  ea  plaindre. 

Dans  cette  même  séance  plusieurs  de  nos  col- 
lègues ajoutèrent  de  nouvelles  Imnières  à  celles 
que  je  désirais  répandre,  et  les  détaiû  dans  les- 
quels entra  M.  le  grand  référendaire,  et  qu'il  a 
répétés  depuis,  sont  encore  présents  à  votre 
mémoire.  Ces  détails  prouvaient  surtout  jusqu'à 
l'évidence  que  la  Chambre  n'intervenait  en  rien 
dans  ses  déj>enses.  soit  pour  les  régler,  soit  pour 
les  surveiller. 

Et  en  effet,  Messieurs,  à  cette  époque,  H.  le 
grand  référendaire  n'avait  d'autre  fonction  que 
celle  de  faire  verser  dans  une  caisse  les  fonds 
ordonnancés  par  le  ministre  des  tiuances  et  ceux 
provenant  des  rereous  particuliers  ;  sur  ces  fonds, 
divisés  en  trois  parties,  l'une  était  affectfe  au 
payement  des  pensions  des  anciens  sénateurs  et 
de  leurs  veuves  :  une  autre  était  destinée  par  le 
Roi  à  l'entretien  du  Luxembourg,  aux  traitements 
et  aux  diverses  dépenses  ;  ces  deux  parties  étaient 
seules  sous  ta  responsabilité  de  H.  le  grand  réfé- 
rendaire,  et  la  troisième  formait  une  caisse  particu- 
lière et  spéciale  sous  la  direction  du  ministère  de 
la  maison  du  Roi. 

c  Toutes  ces  opératims  ont  eu  Ueu  en  vertu  de 
^ordonnance  du  4  ;utn  1614,  et  ne  peuvent  être 
réglées  autrement,  ajouta  M.  le  grand  référen- 
daire, Jusqu^au  moment  où  de  nouvel^^  formes 
seront  introduites  par  la  loi  spéciale  que  semble 
appeler  eellé  du  S  novembre  1814 .  i  Et  H-  le  mar- 
quis de  Sémonville  ne  put  se  défendre  d'exprimer 
son  désir  et  son  opinion  sur  la  haute  et  impor- 
tante garantie  qui  résulterait  pour  la  Chambre  de 
la  publicité  donnée  à  ces  mêmes  opérations. 

tous  ces  motifs  réunis,  Messieurs,  seraient  plus 
que  suffisants  pour  iiistifler  la  proposition  que  j'ai 
1  honneur  de  vous  faire,  maiscus  raisons  nouvel- 
les s'y  joignent  encore. 

Les  discussions  se  sont  renouvelées  avec  force 
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le  mois  dernier.  Dans  la  séance  du  vendredi 
7  m&Ts,  plusieurs  honorables  membres  de  l'autre 
Gbambre  ont  parlé  sur  ces  prétendues  dépenses 
de  la  Gbaœbre  des  pairs  :  et  portaut  plus  loin 
leurs  observations,  ils  ont  lait  connaître  une  situa- 
tion intérieure  de  la  Gbambre  sur  laquelle  il  de- 
vient urgent  d'éclairer  le  public.  Un  emploi  par- 
ticulier de  ses  fonds  aété  présenté  d'une  manière 
(léfaTorable.  On  a  prétendu  :  1«  que  le  don  vo- 
lontaire des  anciens  sénateurs,  du  tiers  de  leurs 
pensions,  loin  d'être  employé  aux  besoins  de 
l'Etat  et  d'entrer  dans  le  Trésor  public,  était  dis- 
Mbué  annueUemeiU  à  un  certain  nombre  de  leurs 
collègues,  do  sorte  qu'une  partie  de  la  Chambre 
serait  pensionnées  aux  dépens  de  l'autrel 

2*  Que  celte  portion  considérable  de  la  Cham- 
bre des  Pairs,  étant  annuellement  rétribuée  d'a- 
près la  réunion  de  ces  fonds  aux  fonds  primitifs, 
il  y  avait  donc  un  certain  nombre  dejuirs,  appe- 
lés par  l'orateur  Pair»  privilégies,  qui  recevaient 
chaque  année  une  gratification  pins  ou  moins 
coasidérable,  révoquée  ou  conservée  selon  le  plus 
ou  le  moins  de  contentement  que  le  gouverne- 
ment avait  de  leur  conduite  pendant  les  ses- 
sions. 

Dans  la  séance  du  4  avril,  ces  mêmes  imputa- 
tions ontété  reproduites  avec  des  expressions  qui 
seraient  trop  péniblespour  cette  Chambre,  si  elles 
pouvaient  1  atteindre;  je  m'at»tiens  de  les  répé- 
ter; mais  elles  rendent  indispensable  et  pressant 
que  la  vérité  soit  connue,  et  qu'une  loi  tize  à 
jamais  et  mette  au  grand  jour  notre  position. 

Plus  les  questions  sont  délicates,  et  plus  il  faut 
les  aborder  avec  franchise,  c'est  du  moins  la  règle 
que  je  me  suis  toujours  prescrite,  et  que  je  sui- 
vrai dans  ces  développements. 

Je  dois  d'abord  faire  remarquerque,  si  le  do- 
maine de  la  couronne,  au  lieu  de  demander  au 
Trésor  public,  sous  ce  titre  absolument  faux  de 
dépenses  de  la  Chambre  des  pairs,  ce  qui  lui  est 
dû  annuellement,  s'y  présentait  comme  créancier 
légitime,  en  vertu  de  rordonnanre  du  4  juin,  ja- 
mais aucune  réflexion  flkcheuae  n'eût  été  publiée. 

Le  Trésor  public  doit  4  millions  de  rentes  au  do- 
maine. 

Vos  seigneuries  en  connaissent  l'origine,  mais 
ce  n'est  point  assez,  il  faut  la  foire  publiquement 
connaître,  et  que  la  France  entière  en  sache  au- 
tant que  nous  sur  nous. 

Remontant  au  principe  de  ces  4  millions,  la  loi 
du  22  frimaire  an  VUlaiïecta  au  Sénat  des  revenus 
m  domaines  déterminés. 

Par  un  sénatus  consulte  du  14  nivose  an  Xl^ 
le  Sénat  échangea  ces  biens-fonds  contre  une 
somme  annuelle  de  4  millions  sur  le  produit  des 
forêts  de  l'Etat. 

Le  Sénat,  outre  ces  4  millions,  était  propriétaire 
de  rentes  considérables  ;  elles  dépassent 
1,500,000  francs,  toutes  remises  faites  &  des  an- 
ciens propriétaires  ;  et  une  partie  de  ces  rentes 
était  le  produit  de  son  excellente  administration 
par  un  placement  successif  de  ses  économies,  qui 
peut  être  évalué  à  plus  de  300,000  ftancs  de 
rentes. 

Par  un  sénatus-consulte  du  14  août  1806,  Je 
Sénat  devint  propriétaire  de  l'Odéon  et  de  ses 
dépendances.  La  loi  contemporaine  de  sa  création 
l'avait  rendu  propriétaire  du  Luxemboui^.  L'or- 
donnance du  4  juin  1814,  sauf  quelques  remises 
à  d'anciens  propriétaires,  réunit  cette  dotation 
aux  domaines  ue  la  couronne  ;  une  première 
ordonnance  de  môme  date  affecta  à  la  Chambre 
des  pairs, 
nendances 


,  le  palais  du  Luxembourg  et  ses  dé- 
3,  leUes  qu'eUes  seront  âaignéa; 


l'ordonnance  qui  avait  réuni  la  dotation  sénato- 
riale aux  domaines  de  la  couronne,  pour  y  être 
incorporée,  quoique  distirtcte,  stipula  la  conser- 
vation des  pensions  des  anciens  sénateurs  et  de 
leurs  veuves  ;  affecta  particulièrement  les  revenus 
aux  pensions,  à  l'achèvement  des  travaux  du 
Luxembourg,  et  au  payement  des  traitements,  des 
retraites,  et  de  tout  ce  qui  pouvait  être  dû  i  cette 
époque. 

BnSn,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  pro- 
priété acquise  aux  domaines,  la  même  ordonnance, 
prévoyant  l'extinction  successive  des  traitements, 
lus  déclara  réunis,  à  fur  et  mesure,  aux  domaines 
de  la  couronne. 

Vos  Seigneuries  remarqueront  que  rien  ne  fut 
stipulé  pour  les  dépenses  delà  Gbambre  des  pairs; 
le  Roi  n'est  engagé  à  rien  à  cet  égard,  et  tout  ce 
qui  se  trouve  payé  de  ces  dépenses  est  dû  k  la 
munificeDce  royale. 

Aussi  est-il  de  la  dignité  de  la  Chambre  de  Caire 
connaître  que  si  le  Roi  accorde,  comme  on  le  dit, 
des  secours  annuels  &  un  nombre  considérable 
de  personnes  revêtues  de  la  pairie,  et  dont  la  liste 
est  très-répandue,  ce  n'est  point  une  disposition 
susceptible  d'examen  par  la  Chambre.  Le  Roi  est 
le  maître  de  distribuer  ses  bienfaits  de  la  manière 
qu'il  juge  convenable;  ce  n'est  point  comme  pairs 
du  royaume,  encore  moins  comme  Pairs  salariés 
(ainsi que  l'épithète  en  a  été  récemment  donnée), 
que  ceux-ci  les  reçoivent.  Pouvons-nous  blâmer 
les  actes  de  la  munillcence  royale,  et  ternir,  par 
d'indignes  soupçons,  ceux  qui  lessollicitent  on  les 
obtiennoilt  Pouvons-nous  établir  des  limites  à  la 
délicatesse  et  à  û  conscience?  Non,  Messteurs. 
la  vie  et  le  caractère  de  nos  collègues  <toiT»t 
seuls  effacer  ces  injustes  impressions;  c*est  li 
plus  digne  et  la  plus  noble  réponse. 

Laissons  donc  ces  ignobles  détails,  et  bomous- 
nous  aux  seuls  principes  susceptibles  de  l'atten- 
tion de  la  Chambre  et  de  la  dignité  de  chacun  de 
ses  membres . 

Une  seule  question  peut  avoir  quelque  obscti- 
rité,  c'est  celle  de  l^bandon  temporaire  bit  par 
lesantnens  sénatenn,  d'an  tiers  de  leurs  pen- 
sions. 

Ici  il  faut  remonter  à  l'époque  où  cette  offre 
ï^énéreuse  fut  faite,  oû  la  proposition  en  fut  sous- 
crite. 

En  1814,  les  finances  étaiwt  dans  l'état  le  plus 
prospère,  tout  fut  payé  intégralement. 

En  1815  cette  heureuse  situation  cessa,  et  cha- 
cun fut  appelé  &  faire  des  sacrifices  au  bien  de 
l'Elat. 

Le  Roi  en  donna,  le  premîw,  le  noble  exem- 
ple ;  non  contait  de  remettre  pendant  le  temps 
(le  l'occupation  étrangère  une  portion  de  la  liste 
ci  vile,  exemple  qui  fut  suivi  par  la  famille  royale, 
le  Roi  donna  encore  2  mimons  sur  les  quatre 
dus  par  leTrésor  public  à  son  domaine;  tous  les 
fonctionnaires  publics  firent  le  sacrifice  d'une 
portion  de  leurs  traitements,  et  les  anciens  séna- 
teurs qui  à  cette  époque  étaient  nombreux,  firent 
l'abandon  temporaii£  du  tiers  de  leurs  pensons. 

Il  ne  m'appartient  pas  ici  de  limiter  leur  géné- 
rosité, ni  d'entrer  dans  des  détails  qui  appartien- 
nent à  eux  seuls  ;  mais  ce  que  la  raison  indique, 
et  ce  qui  est  le  plus  probable,  c'est  que  l'Eut 
Éprouvant  des  besoins,  c'est  à  l'Etat  qu'ils  ont 
donné;  et  l'on  doit  s'étonner  de  n'avoir  jamais 
vu  figurer  dans  les  recettes  du  Trésor  le  résulta 
de  cet  abandon  qui  peut  être  évalué  à  plosiean 
millions  d^nis  six  années. 

Ainsi,  Messieurs,  lorsque  depuis  sept  ans  l'ins- 
titution de  la  Chambre  des  PairsaTun  anTrâtor 
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public,  par  l'abandon  ffâoéreux  du  Roi,  14  mil- 
lions, et  pins  de  4  millions  peut-être  par  Taban- 
doQ  du  tiers  des  pensions  des  anciens  sénateurs» 
nous  avons  tous  le  droit  de  remarquer  que 
loin  qu'aucune  charge  ait  été  imposée  au  Trésor 
pour  la  Ghunbre,  elle  a  été  au  conbaire  l'occa- 
sion de  remises  considérables  en  laveur  de  celui- 
ci.  et  que  c'est  une  absurdité  de  reprocher  sans 
cesse  aes  dépenses  que  le  Trésor  ne  paye  pas,  et 
dont  la  Chambre  n'a  aucune  connaissance. 

Mais,  revenant  à  cet  abandon  du  tiers  des  pen- 
sions pour  les  besoins  de  l'Etat,  c'est  ici  où  des 
inculpations  ont  été  dirigées  sur  l'emploi  de  ces 
fonds. 

Ils  n'ont  point  servi,  dît-on,  su  soulagement 

Ëublic,  unique  but  des  donateurs,  mais,  réunis  à 
1  masse  des  revenus  du  domaine  de  la  couronne, 
ils  ont  servi  et  servent  encore  à  faire  des  distribu- 
tions occultes  à  des  pairs  favorisés  par  le  gouver- 
nement.  et  dont  l'indépendance  serait  alors  en 
apparence  compromise,  ou  du  moins  méconnue. 
G^est  ici,  Messieurs,  où  les  réflexions  s'arrêtent; 
et  si,  d'un  cété,  il  est  juste  de  douter,  de  l'autre 
aussi  une  hypothèse  peut  être  permise.  ^ 

11  est  permis  de  douter,ai-je  dit;  oui.Messieurs  :  ce 
serait  méconnaître  la  dignité  royale  que  de  penser 
que  lee  fondsn'ont  paaeo  la  destination  voulue  par 
les  donateurs,  et  que,  parunebizarreinconvenance, 
une  partie  de  la  Chambre  fùtgratifiée  et  rétribuée 
par  l'aub«:  de  sorte  que  quelques  personnes 
d'entre  les  plus  riches  recevraient  des  plus  pau- 
vres, et  que  tels  de  nos  collègues  qui  n*ont  que 
le  plus  strict  nécessaire,  et  a  qui  même  il  man- 
que de?  moyens  de  se  rendre  ît  la  Chambre,  don- 
neraient à  des  pairs  qni  jouissent  d'une  grande 
fortune,  et  qui  sont  comblés  des  faveurs  de  la 
cour.  C'est  tellement  absurde,  que  je  repousse 
cette  idée,  et  que  je  préfère  revenir  aux  princi- 
pes r^alateurs. 

On  les  sénateurs  ont  donné  à  l'Etat,  ou  ils  ont 
donné  au  domaine. 
Dans  la  première  supposition,  et  je  suis  d'autant 

Fins  fonde  &  la  faire  que  M.  le  comte  de  Cornet, 
nu  des  donateurs,  dit,  page  7  de  sou  excelleoie 
opinion  du  15  juillet  1820,  imprimée  par  ordre  de 
laChambre,  et  non  eontndiU,à\ie  les  ancien»  séna- 
teurs^ qui  ne  touchaient  que  24,000  francs  par  an, 
depuis  le  i"  octobre  181o,  ont  eu  û  bonheur,  pen- 
dant eino  ans  et  trois  mois  ^époque  &  laquelle  il 
parlait),  ^alle'ger  la  charge  de  l'État,  chacwipour 
63,000  francs.  Nul  doute  alors  que  leur  vœu  n'ait 
été  fidèlement  rempli,  et  c'est  par  oubli  ou  erreur 
sans  douteque  cette  recette  n'est  pas  portée  dans 
le  budget  de  l'Etat. 

Si,  au  contraire,  ils  ont  donné  au  domaine,  et 
cela  est  facile  à  éclaircir,  cet  argent  étant  entré 
dans  la  caisse  du  domaine,  le  Roi  a  pu  et  dû  en 
disposer  delon  sa  suprême  volonté,  et  alors  ce 
n'est  plus  l'argent  de  leurs  collègues  que  reçoi- 
vent les  soixante-douze  ou  soixante- quinze  pairs, 
c'est  l'argent  du  Roi  qui  peut  révoquer  ses  dons 
à  volonté. 

Ici  je  ne  partage  pas  l'opinion  du  noble  coUè* 

{[ue  que  je  viens  de  citer,  lorsqu'il  établit  dans 
e  même  discours  qu'il  est  possible  de  sortir  de 
deux  manières  de  la  dlfHculté  où  Ton  se  trouve, 
et  de  mettre  l'ordonnance  du  4  juin  en  harmonie 
avec  la  loi  du  8  novembre. 

La  première,  dit-il,  en  déclarant  que  l'extinction 
des  pensions  des  anciens  sénateurs  doit  tourner 
an  proflt  de  l'Etat; 

La  deuxième,  en  affectant  l'ancienne  dotetioo 
do  Sénat  et  des  Sénatoreries  à  laChambre  des  pairs. 
Une  difficulté  immense  s'oppose,  selon  moi,  à 
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ces  deux  projets  ;  il  faudrait  détruire  le  principe 
de  rinaliénaoilité  des  domaines  de  la  couronne, 
car  tout  ce  qui  s'y  trouve  réuni  par  l'ordonnance 
du  4  juin  participe  k  cette  inalîénabilité.  D'ail- 
leurs, ce  n'est  point  à  ta  Chambre  des  pairs  à 
émettre  un  pareil  voeu. 

Je  conviens  cependant  que  ponr.la  parfaite  di- 
gnité de  la  Chambre,  pour  son  indépendance 
réelle,  ou  du  moins  présumée,  il  serait  néces- 
saire que  les  pensions  révocables  fussent  trans- 
formées en  dotations  héréditaires,  mesure  pins  na^ 
tionaie,  plus  digne  de  la  grandeur  de  nos  fonc- 
tions et  de  notre  haute  indépendance. 

Mais  une  pareille  loi  ne  peut  être  provoquée  que 
par  le  Roi,  ou  par  l'autre  Chambre,  et  Vos  Sei- 
gneuries doivent  par  leurs  vœux  y  rester  étran- 
gers. Ce  qui  est  d  une  importance  extrême,  c'est 

3ue  la  France.  l'Europe,  sachent  que  la  Chambre 
es  pairs  ne  touche  nen,  n'a  rien,  et  n'a  le 
droit  de  rien  administrer;  qu'elle  ne  connaît 
aucune  recette,  et  par  conséquent  ne  peut  or- 
donner aucune  dépense  ;  que  solidaire  dans  la 
réputation  de  tous  ses  membres,  repoussant  tout 
ce  qui  peut  la  ternir,  ne  pouvant  se  servir  pour  y 
irarvemrque  des  moyens  indiqués  par  les  lois,  et 
rigide  observatrice  de  ces  lois  et  des  convenances, 
écartant  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  sa  no- 
bleet  haute  situation,  elïeaprisen  cousidératioa 
la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  lui  foire,  et  a 
résolu  de  proposer  à  Sa  Majesté  la  seule  chose  îo- 
diquéeparrartîcteB  delaloi  duSnovembre  1814. 

En  conséquence,  je  persiste  dans  la  proposition 
que  j'ai  eu  rhonneur  ue  lui  soumettre  : 

<  Que  Sa  Majesté  soit  humblement  suppliée  de 
«  faire  proposer  une  loi  sur  la  dotation  de  l'ao- 
c  cien  Sénat  et  sur  les  dépenses  du  palais  de 
«  la  Chambre  des  pairs,  conformément  à  la  dis- 
«  position  contenue  dans  l'article  6  de  la  loi  du 
<  8  novembre  1814.  » 

On  demande  l'impression  du  développement 
qnf  vient  d'être  entendu. 

M.  le  PrésMeat  observe  que  cette  impression 
est  de  droit  si  la  Chambre  prend  en  considéra- 
tion ta  propositiOQ  développée.  C'est  donc  sur  sa 
prise  en  considération  qu  il  doit  d'abord  la  con- 
sulter, sauf  à  mettre  subsidiai rement  aux  voix 
la  demanded'imriression,  si  la  première  question 
se  trouvait  négativement  résolue. 

M.  le  vleoBile  de  lllontmor«M|r,  pair  de 
France,  ministre  des  affaires  étrangères,  s'op- 
pose à  la  prise  en  consiaération.  Il  n  eutre  point 
dans  sa  pensée  de  combattre  au  fond  la  proposi- 
tion soumise  à  la  Chambre;  mais  quel  motif 
pourrait  engager  l'Assemblée  à  v  donner  suite, 
quand  la  fin  prochaine  de  la  sessfon  interdit  tout 
espoir  d'arriver  à  un  résultat  utile?  En  soumet- 
tant cette  proposition  à  laChamhre.rauteurn'a  eu 
d'autre  but  que  d'éclairer  l'opinion  publique  sur 
un  objet  important,  et  de  provoquer  de  la  part  du 
gouvernement  une  loi  nécessaire.  Mais  ce  but  est 
déjà  rempli,  et  par  le  premier  accueil  fait  à  ta  pro- 

Sosition,  et  par  les  développements  qui  viennent 
'être  entendus  et  à  l'impression  desquels  le  mi- 
uisbv  est  loin  de  s'opposer.  Ces  développements 
feront  suffisamment  connaître  la  véritable  posi- 
tion de  la  Chambre  relativement  à  l'objet  dont  il 
s'agit;  et  quant  à  ta  loi  réclamée,  l'engagement 
qu'a  pris  le  gouvernement  de  la  présenter  aiu- 
sitôt  qu'il  lui  sera  possible,  doit  calmer  toute  in- 
quiétude. On  s'est  mépris  sur  la  nature  des  as- 
surances données  à  cet  égard,  et  qu'on  a  suppo- 
sées plus  précises,  plus  positives  qu'elles  ne  pou- 
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rai&ït  l'être  en  eflSst.  Le  mintotoe  saisit  cette  oc- 
casion de  rectifier  l'idée  qu'on  eo  aurait  conçue. 
Dans  cette  Chambre,  comme  dans  l'autre,  les  mi- 
nistres du  Bol  se  sont  bornés  à  déclarer  que  la 
loi  en  question  serait  présentée  le  plus  prochai- 
nement possible.  Us  n'ont  point  annonce  que  sa 
présentation  dût  avoir  lieua  la  prochaine  session, 
dont  il  estfacile  de  prévoir  que  la  durée  seratrop 
courte  pour  permettre  la  discussiond'une  loi  aussi 
délicate.  Ces  aBSuraoceB,  les  seules  que  put  donner 
le  gonTeroement  et  ^ub  lesquelles  il  persiste, 
paraîtront  sans  doute  suftlsantes  pour  rendre  su- 
perflue la  prise  en  considération.  Le  ministre 
toutefois  est  loin  de  conclure  au  rejet  de  la  pro- 
position développée  mais  il  eo  demande  l'ajour- 
neraent  dans  l'intérêt  même  de  la  Chambre,  dont 
la  dignité  se  trouverait  compromise  par  une  dé- 
libération inutile  et  sans  résultat. 

H.  le  e»mt«  Molë,  voit  an  contraire  dans  la 
dignité  de  la  Chaumre  un  puissant  motif  pour  ap- 
puyer la  pri^  eo  considératiou.  Ce  n'est  pas 
seulement  par  l'influence  qu'elle  peut  avoir  sur 
la  présentation  d'une  loi  que  la  proposition  dé- 
veloppée se  recommîmde  ;  son  effet  le  plus  pré- 
cieux, le  plus  immédiat,  sera  de  détruire  les  im- 
pressions fâcheuses  répandues  dans  le  public, 
et  de  manifester  l'empressement  de  la  Chambre 
à  faire  cesser  l'état  précaire  de  la  législation  sur 
ce  point  Que  dirait-on  en  ia  voyant  ajourner  une 
proposition  qui  a  pour  obtjet  de  provoquer  une 
loi  défloitîve?  Ne  s  exposerait-elle  pas  au  soup- 
çon de  n'en  vouloir  aucune,  ou  du  moins  au  re- 
proche de  s'être  contentée  trop  fiactlement  d'es- 
pérances déjà  déçues,  et  qui  peuvent  l'être  encore 
même  ind  épendamment  de  la  volonté  de  ceux  qui 
les  donnent?  La  discussion,  suite  nécessaire  de 
la  prise  en  considération,  fera  du  moins  connaître 
le  vœu  de  la  Chambre.  Le  nobl»  pair  appuie  la 
prise  en  considération. 

M.  le  eomte  Roy,  appuie  également  la  prise 
en  considération.  A  son  avis,  qiiieljmp  eopmtnce 
que  doive  inspirer  rengagement  pris  par  le  mi- 
nistère, la  Chambre  manquerait  à  son  devoir  et  k 
ce  qu'exigu  le  soin  de  sa  dignité,  si  elle  étouffait 
par  un  ajournement  la  discussion  importante 
qu'appellela  proposition  développée.  C'est  dans  son 
sein  surtout  que  cette  discpssion  peut  être  utile, 
c'est  k  elle  qu'il  appartient  de  fixer  l'état  de  la 
question,  et  de  la  oircoDscrire  dass  lea  iwraes  où 
elle  doit  se  renfermer.  Si  m  lieu  d'indiquer  au 
gouveroemeot  les  véritables  bases  de  la  loi  qu'elle 
réclame,  elle  s'en  repose  entièrement  sur  Ini  à 
cet  égard,  elle  risque  de  voir  présenter  une  loi 
peu  conforme  à  son  attente,  et  de  laisser  prendre 
à  la  discussion  de  cette  loi  dans  l'autre  Gbambre, 
une  direction  bulbeuse,  faute  d'avoir  applani  et 
préparé  d'avance  le  terrain  sur  lequel  cette  dis- 
cussion devait  s'établir.  Le  moyen  de  prévenir  un 
pareil  inconvénient,  c'est  de  tout  éclalrcir  dès 
aujourd'hui,  en  discutant  à  fond  la  proposition 
soumise  à  la  Chambre.  Le  noble  pair  in^ste  pour 
qu'elle  soit  prise  en  considération. 

H.  !•  du  4e  LévU,  se  flatte  de  répondre 
en  peu  de  mots  aux  arguments  présentés  en 
faveur  de  la  prise  en  cmsidération  par  les 
deux  orateurs  qui  viennent  d'être  attendus. 
Le  premier  a  paru  se  décider  par  la  crainte 
que  des  circonstances  impérieuses  n'empér^as- 
sent  longtemps  encore  les  ministres  de  don- 
ner suite  à  leurs  promesses  touchant  la  pro- 
position d'une  loL  Hais,  si  telle  devait  être  la 


force  des  drooiutaaces,  1«  prise  en  considéra- 
tion n'amènerait  certainement  pas  un  autre  ré- 
sultat. Le  second  orateur  a  donné  pour  motif 
l'utilité  d'une  discussion  préalable  dans  cette 
Chambre.  Ce  motif  serait  plausible,  si  la  propo- 
sition à  discuter  contenait  le  détail  des  disposi- 
tions que  la  loi  doit  comprendre.  JUors,  en  effet, 
on  pourrait  dire  que  la  discussion  aurait  pour 
résultat  de  fixer  les  bases  du  projet  à  présentar. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  la  proposition,  duis 
les  termes  oà  elle  est  cwicàe,  ne  peut  éclairer 
ni  le  Kouvwnement  ni  l'uitre  Chambra  sur  la 
manière  dont  il  convient  de  remplir  la  lacune 
existante  &  cet  égard  dans  notre  législation. 
Ainsi  la  discusuon  qu'on  réclame  n'aurait  d'u- 
tilité qu'autant  qu*<Hi  voudrait  changer  la  pro* 
position,  et  indiquer  les  articles  que  la  loi  de- 
vrait contenir.  jUais,  dans  ce  cas,  les  bornes  de 
la  session  ne  permettraient  pas  à.  la  Gbambre 
d'entreprendre  un  pareil  travail  ;  et  sops  ce  rap- 
port la  proposition  devrait  encore  être  ajour- 
née à  la  session  prochaine,  afin  que  la  Chambre 
pût  s'en  occuper  avec  quelque  fruit  Le  noble 
pair  appuie  en  conséquence  r^oumemwt  pro- 
posé. 

H-  le  eeaite  Rey,  estime  que  si  la  Chambre 

ne  [)eut  arriver  cette  année  à  un  résultat  défini- 
tif, il  est  bon  néanmoins  ou'elle  exprima  d'une 
manière  positive  son  vow  a  cet  ég^^  U  ajoute 
qu'il  n'a  point  entendu  demander*  ainsi  mi*a  pu 
le  croire  fe  noble  pùt  qui  vient  de  parler,  que 
la  proposition  reçût  une  autre  forme,  msiB  qu'il 
a  seulement  désiré  que  la  Chambre,  en  éclaicis- 
sant  les  faits,  préparât  et  rendit  plus  utile  le 
travail  du  gouvernement  et  la  discussion  du  pro- 
jet dans  l'autre  Chambre.  11  pernste  au  surplus 
dans  les  concltfsions  qu'il  a  prises. 

H.  le  nar^U  île  lAlly-TvUadal,  de- 
mande à  ajouter  un  seul  mot  h  l'appui  de  ces 
conclusions.  Chaque  année,  les  insinuations, 
les  inculpations  même  auxquell^  a  donné  Ue«i 
l'objet  dont  la  Chambre  s'occupe,  s'accrois- 
sent et  s'aggravent  de  la  manière  la  plus 
cbeuse.  il  faut  qu'elles  cessent  eoGn  ;  et  que  la 
Chambre,  â  quelque  ppix  que  ce  soit,  empêcba 
qu'à  l'avenir  on  ne  puisse  parler  eno^.  sans 
être  réfuté  à  l'instant  par  le  texte  d'une  loi  pré- 
cise, de  oe  qu'^n  ose  appeler  le  salaire  de  la 
paine.  Si  le  ministère  vent  prendre  l'eogageutenl 
de  prévenir  par  une  mesure  prompte  le  retour 
d'un  pareil  scandale,  rnjournement  motivé  sur 
cette  promesse  sera  sans  danger*  Si  la  Chaqabre 
n'obtieqt  pas  cette  assurance,  la  prise  en  conai- 
dération  est  le  seul  parti  qu'elle  puisse  adopter, 
et  le  noble  pair  insiste  pour  qu'elle  soit  pro- 
noncée. 

H.  le  PrësIdepI  observe  que  l'ajournement 
étant  appuyé,  il  va  le  mettre  aux  voix  avant  la 
go^tion  principale  de  la  prise  en  considéra- 

M.  le  eente  Holé  estime  que  si  dans  l'usage 
ordinaire  de  la  Chambre  l'ajournemeot  a  tou- 
jours la  priorité,  cette  r^le  ne  saurait  avoir 
d'application  à  la  circoostance  présente.  La 
Chambre,  en  effet,  a  d^a  décidé  qu  elle  s'occu- 
perait de  la  proposition.  BUe  a  donc  pensé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  l'ajournement,  ei  la  ques- 
tion se  trouve  résolue.  L'ajournement  d'ûlleurs 
aurait  exactement  le  même  effet  que  le  refus 
de  prendre  en  consictëration.  Il  n'y  a  donc  aa- 
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eua  inouivénieDt,  et  il  y  auiaplDi  de  franchise, 
à  poser  Doiquement  la  questioa  de  la  misa  en 
considération.  C'est  ce  que  propose  le  noble 
pair. 

M.  le  eomte  Destnlt  de  Trmej  pense  gne 
la  Cbambre  devrait,  dans  tous  les  OM,  voter  a'a- 
t>ord  sur  la  prise  ea  considération,  sauf  à  ajour- 
ner ensuite  la  proposition  si  elle  le  jugeait  con- 
venatïle .-  la  question  d'ajoumemmt  ne  pouvant, 
à  son  avis,  â(re  élevée  sur  la  prise  en  considéra- 
tion. 

M.  le  vlemite  Dig^p  observe  qu'en  fait, 
l'ajournemeot  devant  avQ^r  {ieu,  indépendam- 
ment de  toute  décision,  il  ne  peut  y  avoir  d'in- 
convénient à  le  nroDoncer^  t^qdis  qu'il  y  en 
aurait  à  refuser  Ta  prise  en  considéralion.  Il 
demande  donc  qne  1  ajournement  soit  at|s  9x0. 
▼oix. 

M.  le  dne  d*AI|iDféra  se  refuse  &  l'Idée  que 
la  Gbambre  paisse  jamais  ajourner  l'exameu 
<l*ane  question  qui  intéresse  à  ce  pojnt  son  hon- 
nenr  et  sa  délicatesse.  Les  circonstances  pour- 
rolit  sans  doute  rendre  sa  riécision  inutile,  mais 
du  moins  on  ne  Inl  reprochera  pas  d'avoir  man- 
qué &  son  (|evoir.  poblo  pair  ^'qappfle  &  tout 
ajournement. 

H.  le  pr^Mevl  observe  que  les  opinants 
qui  viennent  d'être  entendus  ont  moins  parlé  sur 
la  pQsitiop  4e  la  question,  que  sur  les  inconvé- 
nients ou  les  avantages  de  l'ajournement.  Quels 
que  soient  ces  inconvénients  ou  ces  avantages, 
le  règlement  n^n  dispose  pas  moins  qoë  dans 
toute  discussion,  lorsque  Tajournement  est  ré- 
clamé, il  doit  avoir  la  priorité  sur  toute  auUe 
questioq*  M.  le  président  met  en  conséquence 
aux  voix  rajournement. 

Il  est  rejeté  par  la  Chambre,  qui,  de  nouveau 
consultée,  décioe  ensuite  que  la  proposition  sera, 
prise  en  considération. 

H.  le  Pr^ldent  ordonne  par  sqite  le  ren- 
voi anx  bureaux,  l'impression  et  la  distribu- 
tion des  diîveloppements  présentés  dans  c^fe 
Féance.  ^    ■  ■ 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  à 
mardi  {wocttain,  ^  {lu  courant,  à  imff  pettire,  ie^i 
divers  rapports  qui  devaient  être  faits  par  iç 
comité  des  pétitions, 

La  séance  est  levée. 


pfttisimqws  DE  9.  MTI^t 
Sétmo»  du  vendredi  19  <vrii  \m. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et;  Afivite. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.'  les  ministres  de 
l'intérieur  e\  des  finances  assistent  à  la  séance- 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal. 

M.  le  Présldeal.  Y  a-t-il  quelque  réclamation 
sur  la  rédaction  du  procès- verbal  ? 

U.  m«aB««i.  Je  demande  la  parole  sur  le  pro- 
cès-verbal. 
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11.  U  Pvéflltat.  Vovq  ans  la  parole. 

M.  Basson.  L'ordre  du  jour  d'hier  n'annon- 
Qait  qne  la  discussion  sur  le  budget.  On  ne  s'at- 
tendait dono  pas  qne  la  loi  relative  au  dépar- 
tement d'fiure-et-Loir  serait  discutée.  Aussi, 
M.  Deûcroix-Frainville  et  moi,  qui  avions  des  ob- 
servations à  soumettre  à  la  Chambre  sur  cette  loi, 
nous  n'avons  pu  les  présenter,  faute  de  notes 
et  de  renseignemoits  snfttsants.  On  a  voté  par 
assis  et  levé.  La  Chambre  n'était  pas  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer.  (Knv  àdroiCs  :  Blleétait 
en  nombre;  on  s'en  est  assuré.)  Ce  qui  prouve 
qn^elle  n'était  pas  en  nombre,  c'est  qu'on  a 
été  au  scrutin,  et  que  son  réspitat  a  tait  voir  que 
la  Chambre  n'était  pas  en  nombre  reouis.... 
{YoioDà  droite  :  Cela  ne  prouve  rien...  plusieurs 
membres  sont  sortis.)  demande  qu'on  me  per- 
mette de  présenter  les  observations  que  j'ai  à  Caire 
sur  cette  loi. 

M.  le  Président.  La  réclamation  de  Bi.Bu88on 

ne  s'applique  pas  au  procùs-verbal. 

Par  des  délibérations  précédentes,  la  Chambre 
avait  décidé  qu'immédiatement  après  le  vote  du 
budget,  elle  s  occuperait  de  la  discussion  des  lois 
présentées.  Hier,  le  président  a  consulté  la  Cham- 
bre h  cet  égard,  et  avant  d'ouvrir  le  scrutin  sur 
la  loi  relative  aux  lazarets,  le  président  a  dunandé 
é^tement  à  la  Gbambre  si  elle  voulait  après  s'oc- 
cuper de  la  loi  relative  au  département  d'Bure- 
et-Loir.  Cette  loi  fut  lue.  La  Gbambre  a  voté  par 
assis  et  levé,  et  alors  elle  était  en  nombre;  mais 
lorsqu'il  fallut  voter  par  scrutin  secret,  plusieurs 
députés  se  sont  retirés,  et  la  Chambre  n'a  plus 
été  en  nombre.  Leprocës-verhal  n'a  faitque  cons- 
tater ce  qui  s'était  passé;  il  n'y  a  donc  pas  lien 
à  sa  rectification. 

M.  DeUereis-PralBvIlie.  Il  est  certain  qne 
nous  ne  nous  atteudious  pas  hier  à  la  discussion 
sur  la  loi  relative  au  département  d'Bure-et-Loir  : 
elle  n'était  pas  annoncée  dans  Tordra  du  jour.  Je 
me  proposais  de  parler  sur  cette  loi,  mais  n'ayant 
pas  des  notes  préparées  pour  donner  à  la  Chambre 
des  reoseiguements  certains,  je  n'ai  pu  profiter 
hier  de  la  parole  qui  m'avait  été  promise.  Qu'est- 
il  arrivé?  c'est  que  la  loi  n'a  pas  été  discutée. 
Gofflme^épnté  da  département  d'finre-et-Uir, 
mon  devoir  était  de  prouver  qu'on  ne  peut  faire 
peser  anr  les  oantribuables  une  dépense  pour  la- 
quelle il  existe  des  fonds  spéciaux.  La  Chambre 
a  voté  par  assis  et  levé  sans  qu'on  puisse  ^tre 
BùF  qu'elle  était  eu  nombre  sufHsant.  [Votsc  à 
droite  :  Qn  vous  a  dit  qu'on  était  en  nombre.) 
L'appel  nominal  constate  le  eontraire.  Qu'est-ce 
qui  constate  que  la  Chambre  était  en  nombre  par 
assis  et  levéf  (if.  de  Granow  :  Cest  le  bureau.)  Il 
ne  l'a  pas  fait.  {M.  de  Béthisjj  :  je  l'ai  fait.)  finân. 
Messieurs,  la  loi  n^  pas  été  discutée,  et  je 
demande  pour  l'acquit  de  ma  conscience  à  vous 
soumettre  mes  observations. 

H.  de  Béthtsy.  Il  est  du  devoir  du  bureau  de 
constater  le  nombre  des  député  présents  dans 
la  Chambré.  Je  puis  cwtifier,  an  nom  de  meswl- 
lôgues,  que  nous  avons  compté  le  nombre  des 
députés  avant  la  délibération  par  assis  et  levé, 
et  que  ce  nombre  était  plus  que  sufflsant. 

M.  le  Présldeal.  Je  mets  aux  voix  la  rédac- 
tion du  procès-verbal.  {Réclamation  à  gauche,  — 
Plusieurs  votas  de  ce  côte  :  Et  la  proposition  de 
M.  Delacroix-FrainviUe?..,] 
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M.  1«  PréiMeBt  après  avoir  conmUtélaCham- 
bre.  La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée...  . 

M.  Héehla.  La  Chambre  n'a  pas  entendu  la 
lecture I...  11  n'y  anût  pmonne  qnand  on  a  lu 
le  procès-verbal  f. ..  On  vote  sans  savoir  I . . . 

Autres  voix  à  gauche  :  Il  faut  mettre  aux  voix 
la  proposition  de  M.  Detacroix-Frainville. 

H.  le  PrëftMeHt.  Je  rappelle  à  M.  Héchia 
qu'une  difficulté  ^reille  i  celle  qu'il  présente 
aujourd'hui  s'offrit  il  y  a  deux  ans,  et  que  lui- 
même  manifesta  une  opinion  toute  contraire  à 
celle  qu'il  émet  aujoard'iiui .... 

H.  Mé^lB.  Si  j'étais  en  cosUimefierépfmdraÎB 
&  H.  le  président. 

H.  le  Préildeat.  Vous  deves  vous  souvenir 
qu'à  rëpoqne  que  je  rappelle  rofcgection  que  vous 
nites  fat  élevée;  u  s^agissait  de  savoir  vil  follait 
relire  le  procès-verbal  ;  la  Gbambre  fkit  consultée, 
et  je  crois  que  vous  étiez  du  nombre  de  ceux  qui 
se  levèrent  contre  bi  demande  d'une  seconde  lec- 
ture. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Bt  la  danande  de 
H.  Delacroix-Frainvillel... 

H.  le  PrésMeHt.  La  parole  a  été  demandée 
sur  la  rédaction  du  procès-verbal.  La  Gbambre  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  aucune  rectification  à  y 
faire;  je  n'ai  plus  rien  à  mettre  aux  voix.  {Agita- 
tion hgaïuche.) 

H.  Buire,  rapportrar  de  la  commission  des 
pétitions,  a  u  parole. 

M.  Baiire.  Le  rieur  Girard  a  cru  devoir 
envoyer  à  la  Gbambre  la  copie  d'ane  réclamation 
que  plusieurs  habitants  de  la  commune  de  Bœnrs 
ont  adressée  an  préfet  du  département  de  ITonne, 
contre  l'administration  de  leur  maire. 

La  commission  a  considéré  qne  les  dénoncia- 
tions contre  le  maire  de  Bœurs  n'étaieat  appuyées 
sur  aucune  preuve  ;  que  d'ailleurs  l'antonté  com- 
pétente en  était  saisie  et  y  ferait  droit  si  elles 
étaient  fondées. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Les  membres  de  la  Gbambre  de  commerce  de 
Troyes  réclament  contre  le  trop  grand  nombre  de 
colporteurs;  ils  demandent  qu'on  les  assujettisse 
à  des  patentes  plus  fortes. 

Les  colporteurs  de  marchandises  exercent  un 
genre  de  commerce  qui  pent  avoir  ses  inconvé- 
nients, mais  qui  présente  aussi  ses  avantages. 
C'est  un  moyen  de  foire  parvenir  dans  les  cam- 
pagnes éloignées  des  viues  les  produits  de  l'in- 
dustrie et  d%tablir  la  concurrence. 

Ce  geure  de  commerce  peut  appeler,  sous  plu- 
sieurs rapports,  la  surveillance  du  gouvernement; 
mais  la  loi  accorde  une  protection  ^aleau  mar- 
chand qui  étale  ses  marcbandises  dans  ses  maga- 
Bius  et  à  celui  qui  est  obligé  de  les  porter  lui- 
même  aux  acheteurs. 

Les  mesures  proposées  par  les  pétitionnaires 
ont  paru  à  votre  commiesioa  uoe  infraction  aux 
lois  de  notre  pays,  qui  veillent  aux  droits  et  aux 
besoins  de  tous,  et  dont  l'esprit  est  de  répandre 
les  bienfaits  de  l'industrie  et  les  avantages  de  la 
civilisation. 

La  commission  croit  devoir  vous  proposer 
l'ordre  du  jour. 


STAORATIUM.       (19  avril  inL| 

M.  ëHîl— ■■Sri.  Depuis  plOBiairB uméet.  la 

Chambre  a  reçu  divnves  pétitions  sv  le  colprâv 
tage:  elle  tes  a  toujours  renvoyées  an  mimstre 
de  l'intérieur.  Je  demande  qne  la  môme  décision 
eoit  prise  aujourd'hui. 

H.  Baslre,  rapporteur.  Si  le  pétitionnaire 

Proposait  des  mesures  générales  sor  la  manière 
ont  le  colportage  doit  être  organisé,  nons  aurions 
demandé  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur; 
mais  il  demande  que  les  colporteurs  soient  assu- 
jettis à  prendre  des  patentes  dans  les  communes. 
Sur  une  pareille  demande,  nous  ne  pouvons  pro* 
poser  que  l'ordre  du  jour. 

FoÛB  à  droite  :  Appuyé. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  BuIre,  rapporteur.  Le  sieur  Pascaut,  à 
Maubourguet  (Hautes  -  Pyrénées),  présente  des 
observations  sur  l'article  310  du  Gode  civil  et 
sur  la  loi  du  8  mai  1816,  relatif  &  la  eépanlion  de 
corps  et  au  divorce. 

Les  questions  qne  le  pétitioniiaire  présente  à 
résoudre  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  joor. 

H.  WkésMm.  11  faut  renvoyer  tn  goaverne- 
mentl... 

H.  Baxlre,  rapporteur.  Le  pétitionnaire  pré- 
sente des  observations  qui  sont  du  reesort  des 
tribunaux  ;  noua  ne  ponvtma  proposer  qne  l'ordre 
du  jour. 

H.  MéehiB.  Messieurs,  si  le  pétitionnaiie  de- 
mande quelque  disposition  additionnelle  on  quel- 
que modification  aux  lois,  il  faut  renvoyer  au 
gouvernement.  Je  ne  sais  jusqn'ft  quel  point  les 
propositions  du  pétitionnaire  praveut  être  avan- 
tageuses; mais  enfin,  il  me  parait  convenable  de 
les  renvoyer  à  M.  le  garde  des  sceaux,  dont  dles 
peuvent  mériter  l'attention. 

H.  Baalre,  rapporteur.  Le  pétitionnaire  oe  de- 
mande ni  addition  ni  modificaUonklalteislaUon; 
il  demande  comment  doit  être  interprétée  telle  ou 
telle  disposition  législative;  cela  regarde  les  tri- 
bunaux et  rien  qne  les  tribunaux. 

H.  Mé^B.  Bn  ce  cas,  je  retire  ma  proposi- 
tion. 

(L'ordre  da  jour  est  adopté.) 

H.  Baxlre,  rapporteur.  Le  sieur  Ponchet,  an- 
cien doyen  des  avocats  au  grand  conseil,  à  Paris, 
demande  la  remise  d'un  cantiunnemeat  versé 
dans  la  caisse  du  gonvwnement  par  son  parent, 
le  sieor  Ribont,  ancien  trésorier  général  oe  l'fiO- 
tel-de-ViUe. 

n  a  été  répondu  an  pétitionnaire,  que  sa  de- 
mande en  remise  du  cautionnement ,  lourni  par 
son  auteur,  se  trouve  frappée  de  déchéance  par  le 
décret  du  25  février  180d.  dont  les  dispositions 
ont  été  sanctionnées  par  la  loi  du  17  janvier  1810, 
qui  a  supprimé  le  conseil  général  de  liquidation. 

Le  pétitionnaire  a  fait  un  long  mémoure  rempli 
d'ai^umeots,  pour  démontrer  qne  ce  décrut  ne 
fait  pas  loL 

La  commission  ne  prat  partager  cette  opinioD, 
et  elle  est  forcée  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Âdeleine,  notaire  à  tienlis  (GÔte-d'Or), 
propose  des  moyens  pour  remédier  aux  abus 
frauduleux  introduits  dans  le  commerce  par  lei 
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dopstknu  entre-Tife  et  les  rentes  d'effets,  avec 
réserve  au  profit  des  donateurs  ou  vendeurs. 

Les  lois  ont  pourvu  sufllBammeat  aux  abus 
signalés  par  le  )>étitlonnaire.  Les  magistrats  sont 
investis  du  droit  d'annuler  les  actes  pour  cause 
de  dol  et  de  fraude. 

J'ai  riionoeur  de  vous  proposer  l'ordre  du  îour. 
(Adopté) 

Le  sieur  Lardez,  à  BqaeviUey  (Haute-Saône) 
expose  qu'il  a  perdu  son  pére  avant  sa  naissance, 
lequel  a  été  tué  en  Calabre,  faisant  partie  de  la 
conscription.  Il  demande  si,  comme  nls  de  mili- 
taire mort  sons  les  drapeaux,  il  ne  doit  pas  être 
exempt  du  service. 

Le  premier  sentiment  que  la  commission  a 
prouvé  à  la  lecture  de  celte  pétition  a  été  celui 
d^nn  grand  intérêt  pour  son  auteur. 

Haloeurensement  il  ne  se  trouve  dans  aucun 
des  cas  d'exception  prévus  par  la  loi  sur  le  recru- 
tement. Frappée  du  danger  de  créer  des  excep- 
tions, h  commission  a  été  réduite  à  la  nécessité 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  dujour  est  adopte.) 
Le  sieur  Sanray,  desservant  de  Voimy,  demande 
que  l'on  révise  les  articles  199  et  zOO  du  Gode 
pénal ,  portant  des  peines  trèEhfortes  rontre  les 

Srétres  qui  béniraient  des  mariages  avant  leur 
éclaration  devant  Tofticier  civil. 
Les  articles  de  loi  dont  le  pétitionnaire  demande 
la  réformation ,  sont  une  conséquence  de  notre 
système  général  de  législation.  La  commission 
D  a  pas  pensé  qu'il  y  eut  nécessité  de  les  changer 
ou  de  les  modifier.  Klle  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Desacqt,  à  Bordeaux,  dénonce  à  la 
Chambre  des  vexations,  des  vols,  et  d'autres  faits 
sur  lesquels  le  procureur  du  Roi  à  Hont-de-Har- 
San  n'a  pas  voulu  recevoir  sa  plainte. 

Les  vexations,  les  vols  et  le  déni  de  justice  dont 
se  plaint  Texposant  ne  consistent  que  dans  des 
all^tions  vagues  et  peu  intelligibles. 

S'il  a  des  reblamations  à  fOTmer,  la  porte  des 
tribunaux  lui  est  ouverte. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Dnchesne,  à  Paris,  demande  une  loi  sur 
la  responsabilité  des  ministres  et  de  leurs  agents. 

Le  pétitionnaire  rappelle  que  les  ministres  sont 
respons^les,  il  désire  une  loi  sur  leur  responsa- 
bilOé. 

Il  demande  que  la  Chambre  supplie  le  Roi  de 
proposer  cette  loi. 

La  commission  voua  propose  le  renvoi  au  bu- 
reau des  renseignements.  (Adopté.) 

Le  sieur  Duplessis,  instituteur,  à  Paris,  se  plaint 
de  D'avoir  pas  été  admis  au  secours  que  le  gou- 
vernement accorde  anx  colons  réfugiés  de  Sunt- 
Domiogue. 

Le  pétitionnaire  expose  que  son  épouse  devint 
en  1792  légataire  universelle  des  biens  que  le 
frère  de  celle-ci  possédait  à  Saint-Domingue. 

Après  avoir  été  admis  à  la  distribution  des  se- 
cours accordés  par  le  gouvernement  aux  colons 
de  Saint-Domingue,  on  a  fini  par  les  lui  refuser, 
sons  prétexte,  dit-il.  qu'il  n^  pas  accompli  les 
formalités  prracrites  par  la  loi  pour  se  faire  en- 
Tover  en  possession  des  biens  légués  à  son  épouse. 

Le  pétitionnaire  qui  s'était  rendu  à  Saint-Do- 
mingue fut  contraint  par  force  majeure  de  repasser 
en  France.  Il  est  dans  la  misère,  et  si  son  exposé 
est  conforme  à  la  vérité,  il  semblerait  qu'il  a 
droit  aux  secours  qu'il  réclame.  Mais  comme  il 
résulte  de  sa  demande  qu'il  ne  possédait  pas 
avant  1701,  condition  requise  pour  avoir  droit 


aux  secours,  la  commission  a  cm  devoir  tous 
proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Bnrdelot,  ft  Paris,  demande  le  rem- 
boursement des  retenues  qui  lui  ont  été  bUes 
sur  une  pension  qu'il  avait  obtenue  comme  em- 
ployé dans  les  aides.  Ces  retenues  devaient  être 
intégralement  remboursées  deux  ans  après  la 
paix  générale. 

La  {pension  du  pétitionnaire  s'est  trouvée  ré- 
duite au  tiers  par  les  lois  sur  la  matière. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Mercier,  h  Rougemont  (Doubs),  pré- 
senté un  nouveau  mode  pour  partager  des  lots 
d'affouage  ou  de  taillis  entre  les  habitants  des 
communes. 

Les  observations  du  pétitionnaire  peuvent  être 
utiles.  Il  les  a  présentées  comme  propres  à  amé- 
liorer la  l^slatiou  sur  la  matière  dont  il  s'agit. 

La  commission  vous  propose  le  renvoi  an  du- 
reaux  des  renseuuements.  (Adopté.) 

Le  sieur  Desmichels,  avocat  k  Paris,  et  le  sieur 
Roubaud.  prolétaire  &  Grasse  f  Varl,  présentent 
des  observations  relatives  à  l'impAt  sur  les  huiles, 
et  demandent  que  les  terrains  plantés  eu  oliviers, 
et  qui  ont  été  gel^  en  1820,  soient  affranchis  de 
toutes  contributions. 

D'après  les  antécédents  sur  ces  sortes  de  péti- 
tions, et  vu  l'intérêt  que  doivent  inspirer  les  pé- 
titionnaires, ta  commission  vous  aurait  proposé 
le  renvoi  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces, et  à  la  commission  du  budget;  cette  question 
ayant  été  décidée  par  la  Chambre,  l'ordre  du  jour 
vous  est  proposé,  (La  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour.) 

Le  sieur  Lecussan^Verdier ,  à  Paris,  réclame 
l'intervention  du  gouveruemeot  français  pour 
faire  restituer  anx  sujets  expulsés  du  Portugal, 
les  biens  dont  ils  ont  été  dépouillés  an  mépris  de 
la  convention  de  Cintra.  Bn  attendant  qu'on  leur 
base  droit,  ils  demandent  des  secours. 

Le  pétitionnaire  nous  apprend  que  sa  première 

fiétition,  sur  le  même  sujet,  a  été  renvoyée  par 
a  Chambre  an  ministre  des  a^res  étrangères  ; 
mais  que  ce  renvoi  n'a  euaucunrésultatbvorable. 

La  commission  a  dû  penser  que  le  j^onveme- 
ment  a  fait  et  fera  tout  ce  qui  est  possible  pour 
obtenir  justice  en  faveur  du  pétitionnaire  et  de 
tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation. 

La  lommission  ne  peut  que  vous  proposer 
le  renvoi  au  ministre  des  affaires  étrangers 
(Adopté.) 

Le  sieur  Favier.  militaire  en  retraite,  à  Tué- 
len  (Isère),  demande  la  révision  de  la  liquidation 
de  sa  pension  qui,  dit-il,  ne  peut  lui  suffire,  tu 
ses  nombreuses  iuOrmités. 

Le  pétitionnaire,  qui  n'a  obtenu  qu'une  pen- 
sion de  100  ftancB,  prétmd  qu'il  a  droit,  d'après 
ses  services  et  ses  blessures,  à  une  pendon 
de  l&O  ftsincSa 

D'api^  l'intérêt  qu'inspire  un  militaire  blessé 
en  servant  sa  patrie,  la  commission  vous  aurait 
proposé  le  renvoi  de  la  pétition  an  ministre  de  la 
guerre. 

Mais  ce  ministre  ayant  déjà  rendu  une  décision 
portant  que  les  lois  et  tes  ordonnances  ne  per- 
mettant pas  d'augmenter  cette  pension,  il  était 
dans  l'impossibilité  de  donner  suite  à  cette  de- 
mande, le  renvoi  parait  sans  objet.  .La  commission 
regrette  de  se  trouver  forcée  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour. 

H.  «ollheai.  RenvoyeK  au  ministre  de  la 
guerre  pour  des  secours! 


Digitized  by  Google 


m 


M.  Baalfc  Mffjwleiir.  None  n'avoQs  pu  dâ-* 
mandé  le  renvoi  an  ministre  de  la  ^erre,  parce 
goe  déjî  il  a  décl^râ  qu'il  n'y  avait  pas  heu  à 
hixe  droit  &  dea  demandée  pareilles.  Noas  per- 
Biston«  donc  à  demander  l'ordro  du  jour  sur  ie 
fonds  de  la  pétition;  quant  an  renvoi  pour  des 
secours,  noui  ne  nous  y  t^piwonspas.  (LaCtiam- 
bre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  fond  de  la  pé- 
tition et  renvoie  à  H.  le  miDiatre  de  la  guerre  en 
ce  qui  conceroe  les  secours.) 

Le  sieur  Joss-Tessier,  D^;ociant  à  Bordeaux, 
présente  ud  mémoire  dans  lequel  il  fait  valoir 
motifs  qui  auraient  dû  engager  la  France  à  accep- 
ter le  traité  de  réciprocité  proposé  par  les  Btata« 
Unis  d'Amérique. 

On  doit  eoteodre  toutes  les  observations  qui 
paraissent  foites  dans  l'intérêt  du  Gouvernement 
et  pour  sa  plus  grande  prospérité.  h6  mémoire  du 
pétitionnaire  peut  être  consulté. 

La  eommiBSioQ,  sans  rien  préifiger  sur  le  parti 
qne  le  Gouvernement  a  cru  devoir  adopter  sur  la 
question  dont  il  s'attit.  vous  propose  le  dépôt  au 
bureau  dee  renseignements.  (Adopté.) 

Le  sieur  Girantet,  k  Màcon,  demande  la  sap- 
presaion  de  la  loterie,  et  propose  des  moyens 
pour  couvrir  te  délicit  que  cette  suppression  oo- 
casionnerait  au  Trésor. 

Messieurs,  il  ne  iieut  entrer  dans  rintention  de 
votie  oomoùssioa  de  faire  un  long  discours  sur 
l'omet  de  cette  pétition. 

On  ne  peut  disconvenir  que  la  loterie  ne  soit 
un  jeu  fatai  à  ta  sociélé. 

Qui  voudrait  raconter  tous  les  crimes  et  toutes 
les  norreurs  qiii  en  sont  le  résultat,  dirait  des 
choses  effroyables. 

Noire  désir  A  tous  serait  sans  doute  d'ouvrir  à 
nos  fuoeessours  l'bonneur  d'avoir  fermé  ce  oouffre 

tvoDt  s'eDKloutir  les  produits  du  travaifet  des 
nomias  de  ta  classe  la  plus  nombreuse  de  la 
société. 

La  commission  vons  aurait  proposé  le  renvoi 
de  ia  pétition  au  ministre  des  finanoes  et  à  la 
commission  du  budget;  mais  dans  l'état  actuel 
des  choses,  j'ai  Tbonneur  de  vous  proposer  seu- 
lement le  dépôt  au  bureau  des  renseigoements. 

(Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Lanthier-Xaintrailles,  ancien  Ueute- 
naut  général,  à  Paris,  réclame  la  pension  de  re- 
traite de  3,000  francs  qui  lui  a  été  accordée  en  1815. 
ÛQ  B^ppuie,  pour  lui  eu  refuser  te  payement,  sur 
une  orcîonnanee  de  1B18. 11  dit  que  ae  pouvant 
avoir  d'effet  rétroactif,  elle  ne  peut  le  coucerner. 

Le  sieur  Lantier  avait  obtenu  en  1814  une  pen- 
sion de  retraite,  comme  ex-directeur  des  contri- 
butions indirectes.  L'administration  avait  provi- 
soirement réglé  cette  pension  i  3,000  francs; 
mais  elle  a  été  définitivement  fixée  A  1,&00  francs, 
ceqai  a  étéconttrmé  par  ordounauce  définitive, 
d'après  lea  bases  sénérales  qui  servent  de  règle 
pour  ces  sortes  de  liquidations. 

Le  pétitionnaire  a  réclamé  auprès  du  conseil 
d'Etat,  oui  a  rejeté  sa  demande. 

D'apiis  cet  exposé,  lacommissionprvous  opose 
l'odre  du  jour.  (Adopté.) 

l&  dame  veuve  Vignier.  A  Montpchal  (Gers), 
demande  que  les  certiacala  de  vie  que  l'on  exige 
des  veuyes  de  militaires  pour  toucber  lugr  peu- 
sion,  soieut  atfrancbis  du  droit  de  timbre,  comme 
le  sont  ceux  des  militaires  pensionnés. 

La  deoiaude  de  la  dame  veuvo  Vignier  a  paru 
juste  à  votre  commission.  Lus  veuves  îles  mili- 
taires ont  les  mêmes  droits  A  la  bienveillance  du 
gouvernement  que  les  militaires  eux-mêmes.  Sa 
réclamation  n'atténuera  pas  beaucoup  les  reve- 


nus de  la  dlractioa  de  renregistrement.  et  le 
droit  de  timlve  pour  les  certiflcats  de  vie  a  pro- 
duire pur  les  v^ves  des  militaires  est  une  charge 
pour  celles  qui  ne  jouissent  que  d'une  faible 
pension.  C^Ue  de  la  pétitionnaire  est  de  6i  franca 

La  commission  vous  proposu  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  des  finanoes.  (Adopté.) 

La  dame  veuve  Laln,  A  Soissons  (Aisae)*  ré- 
clame un  secours  ou  uoe  indemnité  pour  les 

Pertes  qu'elle  a  éprouvées  dans  l'incendie  de 
hdtel-de-ville  de  So^ns,  et  par  le  pillage  de 
ses  effets  par  les  troupes  alliées. 

Il  est  énoncé  en  mai^e  de  la  pétition,  que  les 
pièces  A  l'appui  se  trouvent  au  secrétanat  du 
mioisièro  de  rintérieur. 

La  commission  vous  propose  te  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

Les  aubergistes  de  Montesqnioq  (Gers)  se  plai- 
gnent de  ce  que  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes veut  les  assujettir  au  droit  de  licence^  en 
sus  du  droit  fixe  qu'ils  sont  obligés  de  payer. 

Les  droits  que  la  ré^e  perçoit  sont  autorisés 
par  la  loi.  La  commission  vou*  propose  Tordre 
du  jour.  (Adopté.) 

Le  eieur  Dubief,  ofBcier  en  rçtrajta*  ^  Valen- 
ciennea  (Nord),  demande  que  le  Hoi  soit  snppli»* 
d'accorder  le  quart  de  la  pension  de  son  père,  h 
sa  veuve  qui  n'a  aucun  moyen  d'existence. 

Le  sieur  Dubief,  père,  ^qcien  militaire,  fut  con- 
gédié avec  solde  de  retraite,  eu  lt:ll2. 

La  peosioa  dont  il  jouissait  s'est  éteinte  par  sa 
mort.  U  laisse  uoe  veuve  sans  fortune,  pour  la- 

âuelle  on  demande  la  contiouatton  de  la  pension 
e  son  mari  pour  un  quart;  attendu  que  la  veuve 
Dubief  peut  obtenirquelqueseiwurs,  la  commission 
vous  propose  le  renvoi  au  ipinistre  de  la  gueire. 

M.  le  général  F*y.  Si  vous  aviez  adopté  ma 
proposition,  on  pourrait  faire  droit  &  cette  de- 
mande. 

Voix  à  droiu  :  On  pourra  toujours  donner  des 
secours  si  cela  est  convenable,  (ho  renvoi  est 
ordonné.) 

M.  B«Blre,  rapporteur.  Le  sieur  Langlois,  ca- 
fetier A  Loulot  (Eure),  se  plaint  d'un  arrêté  du 
préfet,  qui  assujettit  tous  les  marchands  de  bois- 
sons A  ne  se  servir  que  de  bouteilles  de  litre,  ce 
qui  est  impossible,  dlt-il,  attendu  la  difRcnltéde 
s'eo  procurer  en  assçz  grande  quantité. 

On  a  indiqué,  danti  un  àvertissepient  imprimé, 
le  marchand  qui  offrait  de  fournir  tes  bouteilles 
contenant  un  litre,  exigées  de  tous  les  marchands 
de  boisson?.  Bjen  ne  constate  que  le  pétitionnaire 
soit  dans  impossibilité  de  s*en  procurer. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
tAdopté.) 

Le  sieur  Laperelle,  propriétaire  A  Saint-Pierre 
de  Dives  (Calvados),  se  pfaint  delà  conduite  des 
notaires  qui  lienntmt  leurs  ùtudes  dans  les  auber- 
ges pour  accaparer  tous  actes  qui  pourraient 
Otre  faits  par  leurs  confrères  des  villes;  il  de- 
mande quiin  article  additionnel  A  la  loi  du  25 
ventôse  an  H,  mette  un  terme  à  cet  abus.  Il  de- 
mande en  outre  ta  réduction  du  nombre  et  des 
honoraires  des  percepteurs. 

La  commission  a  considéré  que  les  observations 
du  pétitionnaire  n'étaient  pas  sans  intérêt.  Bll« 
vous  propose  de  les  renvoyer  au  bureau  des  ren- 
seignements. (Adopté./ 

le  IVësIdeat  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Bourrienne,  chargé  de  faire  un  autre  rappOTtau 
nom  de  la  commission  des  pétitions. 
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H.  dp  BaonrlesM.  Messiflon,  dans  la  séanee 
11  mars  dernier,  j'af  annoncé  à  1q  Ghambregne 
i'aiMiroaia  le  rapport  d'une  pétition  (feuille- 
ton 62),    367,  d'un  sieur  Aillaud.  se  disant  pro- 

firiétaire  &  Blez,  département  des  Basses-ÂIpes.  Cet 
ndlTÏdu  se  plaignait  des  abus  introduits  dans  l'in- 
stniclion publique, et  réclamaltdea  mesures  pour 
les  f^re  cesser.  Des  soupçons  s'étant  élevés  dans 
le  sein  de  la  commissioa  sur  l'anlbeatipité  4ç  cette 
pétition,  son  rapporteur  a  été  chargé  de  prendre 
des  reneeigneraehta  à  cet  égfird.  renselgoe- 
meots qu'ila reçus  les  plus  positifs,leB  plusauthen- 
tiques.  prouTent  que  la  pétition  est  apocryphe, 
fi  guil  n'existe  point  d'individu  nommé  Aillaud 
à  Riez.  Les  certificats  do  maire,  du  comité  canton- 
nai d'instruction  publique  et  du  recteur  de  l'Aca- 
démie d'Aix,  ne  laissent  aucao  doute  sur  ce  fait. 
Votre  oommission,  ea  vous  proposant  te  renvoi  à 
H.  le  ^de  des  sceaux  de  cette  pétition  et  dra  piè- 
ces qui  en  constatent  la  fausseté,  me  çbarge  de 
renoaveler  le  vœu,  que  la  Chambre  prenne  enfin 
des  mcBores  qui,  sans  nuire  au  droit  de  pétition, 
mettent  un  terme  à  ees  abus-  scandBleox  qui  se 
renouvellent  trop  sonvent. 

(La  proposition  de  la  commissioa  est  adoptée 
sans  réclamation.) 

M.  Plel  monte  à  la  tribune  et  présente  le  rap- 
port suirant  sur  la  pétition  de  la  dame  Fabry. 

La  dame  Fabry,  %  Paria,  se  plaint  d'un  déni  de 
justice  de  M.  le  procureur  du  Roi,  et  demande  qu'il 
soit  donné  suité  aux  plaintes  qu'elle  a  présentées 
contre  les  auteurs  de  la  flétrissure  de  son  mari, 
condamné  aux  galères  par  un  conseil  de  guerre, 
mais  ensuite  honorablement  acquitté. 

A  cette  pôtitioo  est  joint  un  mémoire  tort  étendu 
qui  présente  des  f^its  extraordinaires;  cette  péti- 
tion a  subi  l'examen  de  la  Chambre  des  pairs 
où  elle  a  été  accueillie.  C'est  la  dame  Pabry  qui 
nous  la  présente  aujourd'hui  eu  l'absence  de  son 
mari,  employé  dans  Padministration,  au  Sénégal. 
La  gravité  du  seul  fait  principal  snftit  pour  don- 
ner de  l'intérêt  à  cette  pétition.  La  condition,  le 
sexe  de  la  personne  qui  réclame,  peuvent  faire 
excuser  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'irrëgnlier  dans 
ses  plaintes,  dans  ses  expressions;  le  sieur  Fa- 
bry, acquitté,  employé,  n'a  plus  rien  à  waindre. 
U  poursuit  aujourd'hui  ses  accusateurs  et  d'autres 
personnes.  U  s'agit  d'une  accusation  de  seize  cri- 
mes on  délit  dénoncés  à  la  juatice,  et  l'on  ne  peut, 
sans  blesser  la  justice  et  fa  loi,  nuire  k  des  pré- 
venus arrêtés  et  non  condamnés  :  il  faut  rœpecter 
les  droit  de  ceux  qui  sont  livrés  à  la  justice  et 
nous  sommes  avertis  d'être  circonspects  dans  no- 
tre rapport  dont  la  publicité  dans  toute  la  France 
par  les  jonmanx,  pourrait  être  préjudiciable  aux 
personnes  inculpées. 

Madame  F^rv  ne  ^est  pas  crue  obliftéeà  cette 
retenue,  elle  a  rait  publier  un  mémoire  par  le- 
quel elle  demande  que  les  Chambres  veuillent  bien 
prendre  eo  considération  le  déni  de  justice  dont 
elle  le  plaint,  se  faire  apporter  les  cinq  registres 
du  conseil  d'administration  du  dépôt  général  des 
conscrits  à  Strasbourg,  qui  portent  la  preuve  de 
faux  et  vola  au  préjudice  du  Trésor  et  de  son  mari  ; 
2° la  minute  du  procôa-verbal  dul5décembrel8i5, 
portant  la  preuve  d'un  faux,  matériel  pour  cou- 
vrir le  vol  de  deux  malles  à  son  mari  ;  S"  les  fausses 
copies  de  ce  même  procès-verbal;  40  les  rapporta 
des  experts-écrivains;  5*>  que  les  lois  soient  exé- 
cutées, et  que  tous  les  prévenus  de  crimes  empor- 
tant peine  afllictive  ou  infamante  soient  mis  en  état 
d'arrestation;  6"  que  le  ministère  public  soit  tenu 
de  requérir  le  ri^lemeat  de  juges  puar  causa  de 
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saspidon  légitime  contre  les  astoritâs  cItIIw  et 
militaires,  qui  ont  prononcé  la  condamnation  de 
son  mari. 

Kën  que  par  celte  publicité  l'affaire  vous  soit 
connue,  nous  devons  l'exposer  rapidement 

Le  ^  septembre  1812,  le  sieur  Fabry,  auoien 
administrateur  de  la  marine  et  offleier-payeur  au 
7"  de  ligne,  est  appelé  comme  quartier-mallre  à 
Strasboui^  pour  le  dépôt  général  des  conscrits 
réfractaires.  Bat-il  vrai  que  dès  lors  des  désor- 
dres coupables  existassent  dans  la  comptabilité 
de  cette  administration  T  La  justice  fera  connaître 
la  vérité.  Le  sieur  Fabry  ne  veut  pas  se  prêter  fc 
ces  désordres  ;  il  est  installé  dans  aes  fonctions 
sans  procès-verbal  d'installation  !  Il  n'existe  pas 
de  registres  de  comptabilité  :  11  ne  trouve  que  des 
papiers  uses  iasigoiflants,  le  livret  de  soldat  et 
an  cahier  informe  des  situations  journalières.  La 
situation  an  H  novembre,  date  de  l'entrée  en 
gestioa  de  Fabry,  y  ftat  inscrite  de  la  main  de  son 
prédécesseur.  La  question  était  de  savt^  si  tons 
les  hommes  portés  comme  présents,  Tétaieut  réel- 
lement. Ce  fait  avait  donné  lieu  à  des  dilapida* 
tions  considérables  auquel  Fabry  avait  refusé  de 
se  prêter.  La  circonspection  de  Fabry  alarme  ceux 
qui  sont  en  fraude  ;  les  dilapldatenrs  craignent 
d'être  compromis.  On  s'occupe  alors  do  perdre 
Fabry  :  on  veut  lui  enlever  les  pièces  qu'il  pos- 
sède ;  il  résiste  aux  prières  et  même  à  la-  force. 
Alors  on  le  persécute  sous  divera  prétextes:  il 
est  mis  aux  arrêts,  emprisonné  ;  on  répand  des 
des  doutes  sur  la  fidélité  de  sa  gestion  i  il  est 
accusé  de  garder  l'argent  du  dépôt;  on  met  les  scel- 
lés chez  lui.  U  refuse  de  signer  le  procès-Verbal, 
imrce  qu'on  n'a  pas  voulu  consigner  une  observa- 
tion qu'il  avait  faite;  on  procède  à  la  levée  des 
scellés  :  papiers,  pièces  comptables  et  9,000  francs 
en  argent  sont  enlevés  du  domieile  de  Fabry  : 
Fabry  déoonce  les  vrais  dilapidateurs.  Une 
iastruotioo  est  commencée  contre  eux;  cette 
instruction  disparaît.  Fabry  est  traduit  devant  Iq 
conseil  de  guerre,  el  condamné  à  cinq  ans  de 
fers  et  à  la  restitution  de  10,000  francs. 

Nonobstant  son  pourvoi  en  cassation  pour 
cause  de  suspicion,  le  conseil  de  révision  est 
saisi  de  l'affaire  et  confinne  le  jugement.  U  ^t 
partie  de  la  chaîne  et  va  être  conduit  aqx  galères. 
Sa  fomille  s'empresse  de  réclamer.  Les  réclama- 
tions sont  arrêtées  dans  tes  bureaux  ;  néanmoins 
les  jugements  sont  déclarés  nuls  par  la  cour  de 
cassation  ;  et  d'après  une  ordonnance  royale,  les 
iirrëlés  du  ministre  des  finance?  et  de  la  guerre 

3ui  établissent  Fabry  reliqustaire  d'une  somme 
e  10,000  francs  sont  rapportés.  Une  autre 
ordonnance  autorise  h  poursuivre  deirant  les  tri- 
bunaux les  individus  que  Fabry  a  slnialês.  La 
dame  Fabry,  se  plaint  aujourd'hui  de  ce  que 
rinstruction  commencée  à  cet  égard  n'avance  pas, 
elle  articule  d'un  déni  de  justice  et  impute  des 
torts  graves  à  des  magistrats  ;  la  Chambre  des 
pairs  a  renvoyé  cette  pétition  au  ministre  de  la 
justice,  votre  commission  a  été  du  même  avis, 
cependant  elle  n'a  pas  cru,  sans  informations 
priscs,devoir répondre  sur  des  faitsd'uoe grave  im- 
portance, puisqu'il  s'agit  d'une  accusation  contre 
des  magistrats:  il  est  essentiel  que  les  magistrats 
jouissent  de  la  considération  unirerselle.  {4  gau- 
che :  Quand  ils  la  méritent),  et  ne  soient  pas 
accusés  légèrement.  Provoqué  par  l'un  d'eux, 
j'ai  été  prendre  coonaissanco  de  la  situation  de 
l'affaire  dans  le  cabinet  du  juge  d'instruction. 

Là  j'ai  trouvé  une  grande  armoire  (On  rtt.)rein- 
plie  de  papiers  concernant  celte  alTuire.  Les  per- 
sonnes indiqué^e  pas  le  sieur  fobry  sont  6ii  grand 
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nombre  et  dissénuDées  en  France.  U  a  foUa  un 
temps  conndérable  pour  se  procurer  les  rensei- 
gnements indispensables,  et  je  pois  assurer  qu'il 
est  impossible  de  mettre  plus  de  diligence  dans 
l'instruction.  VoilA  les  explications  que  j'ai  cru 
devoir  donner  &  la  Chambre  sur  cette  pétition,  et 
ie  propose  au  nom  de  la  commission  le  renvoi  & 
H.  le  garde  des  sceaux. 
(Ce  renvoi  aété  prononcé  sansoppositloo.) 

H.  le  Présiëwt  donne  lecture  d'une  lettre  de 
H.  Ruelle  qui  réclame  on  congé....  (On  rit  beau- 
coup.) 

M.  le  Président.  Le  dépoté  qui  demande  an 
congé  ne  pouvait  partir  sans  passe-port.  Il  m'en 
a  demandé  un,  je  ne  suis  pas  autonsé  à  en  don- 
ner sans  qu'UQ  congé  ait  été  accordé  par  la 
Gbambre;  jal  dû  le  refuser....  (Voix  à  gauche. 

Vous  avez  bien  fait  )  Y  apt-il  réclamation 

relativement  k  cette  demande  de  congé  T  

{Voiœ  généraU$:  Noal  non  1.)  Le  congé  est  ac- 
cordé. 

M.  le  PréuMeal.  La  Gbambre  a  maintenant  à 
renouTeler  le  scruUn  qui  a  ét6  annulé  dans  la 
séance  d*bier.... 

H.  DeiMPelx-P'ridHTille.  Je  demande  la 

parole. 

M.  Dnheaiel.  Pourquoi?.... 

H.  Delacrelx-Fralnvllle.  Je  veux  parler 
dans  rintérét  de  mon  département  {Murmures  à 
droite. —  Voix  à  gauche  :  Ecoutez  1  écoutes  I] 

M.  DeUereU-FrelBvIlle.  C'est  dans  l'in- 
térêt de  mon  département  et  des  contribuables, 


TOUS  foire  observer  que  la  Chambre  avant  voté 
ià&  au  scnitin,  sur  Ja  loi  relative  &  rempruot 
d'Bare-et-Loir,  et  le  nombre  des  volants  n'ayant 
pas  été  suffisant,  il  paraissait  tout  naturel  de 
conclure  que  dans  le  vote  par  assis  et  levé,  qui 
a  précédé  immédiatement  ce  scrutin  secret,  la 
Ctumbre  n'était  pas  non  plus  en  nombre. 

Voix  à  droite  :  Lo  bureau  a  déclaré  le  conti-aire... 

H.  Delaerolx-Frelnvlile.  Mon  observation 
a  été  r^etëe,  je  me  sonmeta  à  la  décision  de  la 
Chambre.  Hais  je  viens  vous  proposer  maintenant 
de  remettre  la  loi  en  discussion. 

Les  mémee  voia  :  Non  !  non  I 

H.  Delaerelx-FnilBvIlle.  J'espére  que  les 
motifs  que  je  vous  exposerai  vous  aéterminerout 
à  accéder  à  ma  demande. 

Grand  nombre  de  voiœ  à  droite  :  Ce  n'est  pas 
possible...  Il  y  a  en  délibération... 

H.  DeUerelx-FnilaTlIle.  Messieurs,  je  n'ai 
pas  dit  un  seul  mot  de  toute  la  session;  ne  me 
refusez  pas  la  parole  quand  je  viens  parler  dans 
l'intérêt  de  mon  département... 

Les  mêmes  voix.  Il  fallait  parlvr  bierl... 

H.  Delaer«lx-Fr«lBTlile.Peat-étrecroyez* 


TOUS  que  je  veux  m'opposer  &  l^fablisaoneot  du 
séminaire  :  vous  seriez  dans  l'errair;  c'est  an 
contraire  en  bveor  de  cet  élablissemeat  que  jt 
viens  parler... 

Les  n^mes  vous Cest  ^all...  On  ne  peut 
mettre  en  discussion  ce  sur  quoi  nous  avons  déji 
votél...  L'appel  nominall... 

H.  ForUa  des  ImarU.  La  Cbambre  a  pro- 
noncé son  jugement;  comment  voaie»-roiu  qa'on 
revienne  la-oessosl... 

H.  Del«erolx-Fr«ta¥ille.  C'est  contre  la 
conséquence  que  vous  tirez  de  la  délibératioa 
d'hier  que  je  demande  à  être  entendu... 

Pfuswurs  twu;  à  droite  :  Hon,  mm  1  C*eit  impos- 
sible!... 

H.  de  PHyaawlB.  Chicane  d'avocat  I... 

H.  Delaerolx-FndBvUe.  Tous  décidereien> 
suite  ce  que  vous  voudra;  mais  du  moiiu  écou- 
tes-moi !... 

Voko  à  gauche  ;  C'est  juste  :  éeontesl... 

D'outm  vois  à  droite  :  Non»  non!...  La  ques- 
tion est  jugée  I... 

H.  Delaerelx-FniBTille.  Que  ceux  qui  ne 
veulent  pas  entendre  ferment  les  oreilles,  mais 
qu'ils  me  laissent  parler... 

Voiœ  nombrwses  à  droite  :  C'est  impossiblel.. 

M.  Ferfcln  deH  IsMurls.  Je  demande  le  rappel 
an  règlement  1... 

M.  Deiaerelx-FnlBTlIle.  J'ai  le  droit  de 
parler;  je  parlerai!... 


M.  de  ParmaorlB.  Avocat  inccMnmode!  

(On  rit.) 

U.  le  PréatdcBt.  Je  prie  la  Chambre  de  garder 
le  silence:  il  m'est  impossible  de  savoir  quel  de- 
voir le  règlement  m'impose  dans  cette  circon- 
stance; je  ne  connais  pas  la  proposition  de  M.  De- 
lacroiX'FraiDville,  qui  ne  l'a  pas  «icore  expliquée  ; 
permettes  qu'on  l'entende. 

H.  DeUeroIx-Frelnville.  Quand  il  n'y  a  pas 

en  de  décision  définitive  prise  sur  une  propositioa 
de  loi,  et  que  celte  loi  a  été  présentée  a  la  discus- 
sion sans  avoir  été  vraiment  discutée,  la  Chambre 
a  le  droit  de  la  mettre  en  discnsaion. 

Voix  à  droite  :  U  y  a  en  dédaioul... 

H.  DeUereix-FrelBvIiie.  On  m'opposerades 
précédents;  je  dis  que  les  précédents  ne  sont  pas 
des  lois;  ils  se  déterminent  par  les  circonstances. 
[Murmures  à  droite.)  Or,  la  circonstance  actodle 
ne  ressemble  en  rien  à  celles  qui  ont  pu  donner 
lien  aux  précédents. 

VoioD  à  droite  :  Bncore  une  f(ris,  il  y  a  décision 
de  la  Ghambrel... 

Autres  voix  à  gauche  :  Silence,  laissez  parler-'— 

M.  Delaerelx-FrelBvIlle.  La  loi  propoaÈe 
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met  &  la  charge  des  coutribaables  uoe  dépense 
pour  laquelle  des  fonds  B[)éciaax  ont  été  mis  à  la 
disposition  de  H.  le  ministre  de  rintérieor.  La 
loi  relative  ft,  la  création  de  nouveaux  évèchés 
a  consacré  pour  cet  objet  une  somme... 

Grand  nombre  de  wnas  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la 
question!... 

H.  I«  Président.  Vous  entres  maintenant  dans 
la  discosaion  du  projet  de  loi... 

H.  ée  CUrardIlBi  et  d^aiUres  membres  à  gauche: 
Laisaei  parler  I... 

H.  DelMr»ix*FnilBirllle.  On  met  à  la  chaKe 
des  contribuables  one  dépense  qui  doit  être  bne 
sur  des  fonda  déjà  votés.  

H.  I«  PrésMeat.  H.  Delacroix  PrainviUe  entre 
dans  la  discussion  d'une  loi  sur  laquelle  il  n'y  a 

Pas  de  discussion  ouverte  ;  j'ai  dû  par  conséquent 
arrêter.  Je  rappelle  de  nouveau  qu'hier  la  Cham- 
bre a  délibéré  par  assis  et  levé  sur  la  loi  relative 
à  l'emprunt  du  département  d'Eure^t-Loir,  que 
coD8éçruemment,la  Gbambre  a  pris  nae  résolution, 
et  qu'il  n'y  a  plus  maintenant  d'autre  formalité  à 
remplir  que  celle  du  renouvellement  du  scrutin 
qui  a  été  annulé.  Je  fais  observer  aussi  que  le 
r&glement  ne  m'autorise  pas  à  remettre  en  aélibé- 
bération  une  proposition  qui  aurait  pour  objet  de 
rapporter  ladécisiou  que  la  Chambre  a  prise 
hier. 

M.  Delaerolx -Frais ville.  Le  règlement 
n'autorise  pas  M.  le  président  à  annuler  une  déli- 
bération de  la  Gbambre:  mais  la  Chambre  peut 
rapporter  ce  qu'elle  allait.  Je  crois  que  je  dois 
être  entendu. 

Grand  nombre  de  votcB  à  droite  :  Non,  non  I  II  J 
a  délibération  1... 

M.  de  liftMetli.  Il  n'y  a  pas  de  délibération 

quand  il  n'y  a  pas  eu  de  discussion... 

H.  le  Préstdeal.  Tous  établissez,  Honcieur  de 
Lameth,  nn  principe  aussi  contraire  au  r^lement 
qu'aux  délibérations  de  la  Gbambre  :  car  il  résulte- 
rait de  ce  principe  gu'il  n'y  a  pas  de  délibération 
gnand  la  Chambre  iuge  que  tonte  discussion  est 
inutile.  Tal  lu  hier  rartic[e  uniqne  de  la  loi  ;  per- 
sonne n'a  demandé  la  parole;  j'ai  dû  la  mettre 
aux  voix.  La  Chambre  l'a  adoptée  par  assis  et 
levé;  il  u^  a  plus  maintenant  a  revenir.  On  va 
procéder  à  l'appel  nominal... 

H.  CiKsIinlr  PMer.  On  n'était  pas  en  nom- 
btet...  Je  demande  la  parole. 

Grand  nom&rvde  vota?  à  dniie  :  Non!  non  I... 

Autres  voix  à  gauche  :  Vous  devez  écouter  ;  c'est 
pour  le  rappel  au  règlement  t. ..  {Vive  agitation 
dans  toute  la  etUle.  —  M.  Casimir  Perrier  monte 
à  la  IrUtwe  et  parle  avec  vivacité  à  M.  le  prési- 
dent.) ^  ^ 

Voice  nombreuses  à  droite  :  Tous  n'avez  pas  la 
parole I  k  l'ordre!  à  l'ordre  1...  {Vagitatwn  est 
extrême.) 

H.  de  Cnstellujae  monte  à  la  tribune  pour 
fiiir«  l'appel  .nominal.  H.  Casimir  Périer  reprend 


sa  place;  l'agitation  continue  pendant  quelques 
instants;  enfin  le  calme  renaît;  M.  de  Gastelbajac 
bit  l'appel  nominal. — On  remarque  qu'un  certain 
nombre  de  membres  s'abstiennent  de  voter. 

H.  le  Président.  On  va  procéder  an  réappel, 
mais  je  dois  prévenir  la  Gbambre  qui  a  com- 
mencé te  scrutin  &a  nomlwe  compétent,  que  sll 
n'y  avait  pas  le  nombre  de  votants  nécessaire,  et 
si  ce  second  scrutin  était  nul,  je  ne  pourrais  pins 
rien  mettre  en  d^bération. 

Yoias  à  droite  :  On  ferait  un  autre  scrutinl.. 

Le  réappel  terminé,  MU.  les  secrétaires  procè- 
dent an  dépouillement  du  scrutin. 

H.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin: 
Votants  193.  Boules  blanches  184.  Boules  noires9. 
Le  scrutin  est  nul.  Je  ne  crois  pas.  Uessienrs, 
qu'il  soit  nécessaire  de  prolonger  une  séance... 

Fotcc  nombreuses  à  droite  :  Si  fût...  Si  liait...  Un 
nouveau  scrutin...  et  qu'on  note  ceux  qui  ne 

voteront  pasi.. 

Voix  générale  :  Oui,  oui...  Un  second  appel 
nominal. 

U.  le  Président  invite  l'un  de  UH.  les  secré- 
taires à  faire  un  second  appel  nominal. 

H.  de  Béthlsy,  secrétaire,  fait  Tappd  no- 
minal. 

HH.  de  ChnnTelln»  CiMtnIr  Pérter,  de 
lianielh,  Be^lnmln  (Constant.  Nons  ne  vo- 
tons pas,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  délibéra- 
tion... 11  nVa  pas  eu  de  discussion...  [M.  de  La- 
meth monte  à  la  tr^ntne...  Les  cris  s'élèvent  à 
drotto:Non  I  non  1  l'appel  nominal  est  commencé... 
Vous  n'avez  pas  la  parole...  M.  de  Lameth  insiste 
au  milieu  dun  violent  tumulte...  Les  cris  :  k 
l'ordre!  à  l'ordre!  s'élèvent...  Plusieurs  voies  :  A, 
l'ordre  avec  censure...) 

tu.  de  Lameth  élève  de  nouveau  la  voix  et  est 
de  nouveau  interrompu.) 

U.  le  Président.  Il  m'est  impossible  d'accor- 
der la  parole  entre  deux  opérations  delaCham- 
bre...Monsieur  de  Lameth  vons  n'avespas  la  parole . 

H.  de  Lametti  descend  de  la  tribune. 

U.  de  Béthisy  continue  l'appel.  Cette  opération 
terminée.UU.les  secrétaîresdépouitlentle  scrutin, 
qui  donne  pour  résultat  :  nombre  des  votants  2U  ; 
boules  blanches  199;  boules  noires  12. 

H.  le  Président  Le  nombre  des  votants  n'étant 
pas  suffisant,  ce  scrutin  est  encore  nul.  Je  pense 
dès  lors  qu'il  est  inutile  de  convoquer  une  autre 
assemblée... 

Voix  à  goucAc  :  Pourquoi  cela  f  Tous  devez  con- 
sulter la  Chambre].. . 

M.  le  Président.  C'est  justement  ce  que  j'allais 
dire  et  foire.  La  Chambre  est-elle  d'avis  qui!  y  ait 
une  nouvelle  réunion? 

Qtwigitff  voias  :  Noul  nonl... 

M.  Cïaslmlr  Périer.  Je  demande  la  parole  sur 

l'ordre  de  la  discussion. 

Voiso  à  droite  ;  Noul  non  ! 
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M'  l«  Président.  La  proposiUoa  tend  à  savoir 
si  Ton  se  réunira  de  nouTeau.  C'est  sur  cette 

Êropoâtion  qu'on  demuide  la  parole  :  je  ne  puis 
i  refuser. 

H.  de  AnuMu.  On  n*eBt  pdi  va.  lloiribre... 

Le  Bcrutia  le  constate. 

M.  CuilBitr  Pérl«r.  VodB  Tootez  auit  comme 
TOUS  aTei  oommeucé* 

M.  le  Présldeat.  Je  ne  puis  refuser  la  parole, 
sous  le  prétes-të  que  \t  scrutin  établit  qde  la 
chambre  n'est  pas  eu  nombre.  Car  le  fait  contraire 
est  établi  par  la  préseiice  ues  députés  dans  la 
Chambre  (Voix  div&nes .-  Ouil  oui!)  Je  ne  puis  donc 
pas  refuser  la  parole.  {la  silensc  êê  réMtiU.) 

M.  Caalmtr  Përier.  J'ai  demandé  la  parole 
aGn  que  vous  coutlnuiei  votre  délibération  à  de- 
main, parce  qu'il  ne  serait  pas  convenable  que  la 
marche  de  tob  travanx  fat  suspendue  parce  que 
Toos  aves  violé...  {Vuko  à  droite.  Non,  non;  c'est 
vous  qui  violez  I)  11  ne  faut  pas  que  la  marche  de 
l'administration,  que  l'intérêt  des  contribuables  ou 
des  administrés  puisse  souffrir  d'une  délibération 
qui  n'a  pas  eu  lieu:  je  dois  dire  ici,  dans  l'inté- 
rêt de  mes  honorables  amis  qui  n'y  ont  pas  pria 
part,  que  la  délibération  n'a  pas  e^  lies  unique- 
ment parce  que  vous  aves  violé  te  r^lement. 
M.  le  président  n'a  pas  fait  exécuter  votre  règle- 
ment dans  la  atence  du  17,  et  dans  cette  séance 
mémeU  l'a  violé  ouvertement,  (v^g^fatton  à  droite.) 
MessieurSi  ce  n'est  qu'un  objet  de  pure  discus- 
sion.  Je  m'eKpUquftnu  avec  calme.  Je  demande  à 
être  oiteodQ  de  même. 

Unarticle  de  votre  règlement  porta  gue  Tordre  du 
jour  sera  toujours  annoncé  par  le  président,  la  veille 
de  la  séance,  et  af  Hché  dans  la  salle  :  vous  avei  dé- 
libérésur  la  loi  relative  au  département  de  l'Bure- 
et-Loir,  sans  qu'elle  fût  annoncée  dans  Tordre  du 
jour,  marâchee.  Sans  doute,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  réclamation  sur  cette  irrégularité  on  eût  pu  ne 

Eas  y  foire  attention  ;  mais,  du  moment  que  notre 
onorable  et  respectable  collègue  H.  Ûelacroix- 
Frainville  est  venu  réclamer  sur  un  objet  impor- 
tant, qui  n'a  pas  été  discuté,  quand  il  est  évident 
qu'il  ira  pas  eié  averti,  et  qu'il  n'a  pu  l'être  nar 
le  défaut  d'ordre  du  jour  et  par  le  manque  d'am- 
che  ;  dans  cette  circonstance,  il  est  impossible 
que  la  tlbambre  ne  reconnaisse  pas  que  son  rè- 
glement a  été  violé,  et  qu'elle  ne  consente  pas  à 
remettre  l'objet  en  discussiont  car^  en  défimtive, 
il  n'y  a  pas  eu  de  déUbéraUou,  paiBlfue  deux 
points  principaux  du  règlement  ont  été  violés. 
SooB  ce  rapport  ;  vous  me  permettre!  de  vous  pré* 
senter  quelques  ohservaUons. 

D'abord,  Je  recounaisFautoritéde  M. le  président  : 
il  est  Impossible  qn'nneGhambre  délibère  sansobéir 
à  son  président,  quand  il  se  conforme  Ini-méme 
aux  ri^lements  de.  la  Chambre,  (ytneoà  droite  : 
Il  s'y  conforme  toujours.)  Je  dois  prouver  que  le 
résultat  de  tout  ce  qui  a  eu  lieu  est  la  faute  uni- 
quement du  président,  pour  avoir  refusé  d'exé- 
cuter le  règlement,  en  n'accordant  pas  Ja  parole 
à  ceux  qurravaient  demandée. 

L'article  29  de  votre  règlement  dit  :  que  les  ré- 
clamations de  rappel  au  règlement  ont  la  préfé- 
rence, sur  la  queslien  principale,  et  en  suspen- 
dent toujours  la  discussion.  Lorsque  M.  Delacroîx- 
Frainville  est  monté  à  la  tribune,  qu'est-ce  qui 
était  à  Tordre  dii  jour?  c'était  le  scrutin.  11  a  ae- 
muidé  la  parole  sur  l'ordre  du  jour  ;  vous  n'avez 
pas  Tonln  l'écouter.  J'ai  demandé  moi-même  la 
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parole  pour  le  rappel  au  règlement.  Quelle  était 
la  dîî^cussioa  priacipale?  C'était  rordro  du  jour 
pour  le  scrutin;  et  sous  aucun  prétexte  le  prési- 
dent ne  pouvait  me  refuser  la  prole>  puisque, 
d'après  le  règlement,  les  demandes  de  rappel  au 
règlement  suspendent  toujours  la  question  prin- 
cipale. Vous  avez  refusé  avec  violence  les  récla- 
mations que  nous  avons  voulu  faire.  {Murmure* 
et  interruptions  à  droite.)  Que  ceux  qui  ne  trou- 
vent pas  que  ce  soit  fondé  viennent  /ne  cépondre 
à  la  tribune.  Ce  qu'il  v  a  de  certain,  c  est  que 
vous  avez  violé  votre  règlement,  et  que  c'est  tous 
que  nous  devons  accuser  si  les  lois  ne  reeoîTent 
pas  ici  leur  saction.  (ivouveaux  murmures  a  droite 
—  Pliuieun  voix:  Cest  vous,  qui  ne  votez  pas.) 

Je  suis  monté  &  la  tribune  mur  faire  vov  que, 
comme  m^orité,  vous  anes  abusé  de  votre  pou' 
voir;  que  vous  n'étiez  plus  majorité  lorB<|ue  voqs 
avez  violé  les  droits  par  lesquels  vous  existes.  Je 
demande  que  H.  le  président  explique  poorqnoi 
il  ne  m*a  pas  accordé  là  paille. 

M.  le  PrésIdénI.  Les  explications  que  le  pré- 
sident s'empressera  de  donner  à  la  Chambre  seront 
satistîùsanles,  et  prouveront  peut-être  que,  sur 
l'ensemble  des  faits,  M.  Casimir  Përier  s'est  ex- 
primé avec  un  peu  d'inexactitude. 

Par  des  délibérations  antérieures,  la  Chambre 
avait  décidé  qu'elle  s'occuperait  de  la  loi  des  la- 
zarets, de  celle  de  l'emprunt  du  départemeut 
d'Eure-et-Loir,  des  lois  sur  les  canaux,  de  la  loi 
sur  le  miniolum  dés  inscriptions  de  rentes,  im- 
médiatement après  le  budget.  Une  discussion  s'é- 
tait même  élevée  pour  savoir  si  la  priorité  ne  se- 
rait pas  accordée  a«  pnuet  dq  loi  sor  lee^d^oanes. 
La  Chambre  rejette  cette  priorité.  Ainsi,  d'après 
une  décision  de  la  Chambre,  elle  devait  s  occuper 
immédiatement  après  le  budget  des  divers  proiels 
de  loi  que  je  viens  de  rappeler.  Le  budget  était  à 
l'ordre  du  jour.  Il  fut  voté  hier  de  bonne  heure. 
Le  président  consulta  la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  consentait  k  s'occuper  du  projet  de  loi  relatif 
aux  lazarets.  Tout  le  monde  y  consentit;  aucune 
réclamation  ne  s'éleva,  et  la  Chambre  vota  sur 
cette  loi.  mis  avant  le  scrutin,  comme  l'heure 
n'était  pas  avancée,  le  président  consulta  de  nou- 
veau la  Gbambre  pour  savoir  conformément 
aux  délibéraUons  antérieures,  elle  voulait,  après 
le  vote  de  la  loi  des  lazarets,  s'occuper  de  la  loi 
relative  au  département  d'Bure-et-Loir.  La  Cham- 
bre dâ:ûda  qu'elle  consentait  à  s'en  occuper. 
Û.  ûelacroix-ïrainvUle  était  présent  à  la  séance. 
M.  D^acroix-Prainville  ne  sV'tait  pas  fait  inscrire 
sur  te  projet  de  loi;  mais  p^iduit  la  discussion 
du  budget,  il  étmt  veau  me  demander  la  parole. 
J'eus  l'honneur  de  le  faire  prévenir  par  uu  huis- 
sier, puisqu'il  avait  l'intention  de  parler,  qu'on 
allait  s'occuper  de  la  loi  ^lative  au  département 
d'Ëure-et-Loir  après  la  loi  des  lazarets;  M.  Dela- 
croix-Fran^le  vint  me  dire  que  ne  pouvant  pas 
improviser ,à  raison  de  son  treinblement,et  n'a)^t 
pas  le  discours  qu'il  voulait  prononcer,  il  renon- 
{;ait  à  la  parole. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées.  Au- 
cune réclamation  ne  s'éleva.  La  loi  'ut  mise  aux 
voix  :  la  Gbambre  délibéra  par  assis  et  levé,  et  on 
procéda  ensuite  au  scrutin.  Je  déclare  que  nous 
étions  en  nombre.  Vous  connaissez  la  raison  qui 
a  fait  manquer  aujourd'hui  deux  scrutins.  La  rai- 
son qui  fit  manquer  celui  d'hier  est  la  même. 
(  Voix  à  gauche  :  non,  non  I)  Le  bureau  avait  cons- 
taté le  nombre  avant  la  délibération  par  assis  et 
levé. 

Aiijottrd'hnii  »prôs  la  leptare  du  procés-verbal* 
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nue  rëclraaUoti  a  été  fàïte  par  M.  Buâson.  Méau- 
luuias»  on  reconnut  que  les  faits  coastatea  par  U 

Îirocès-Tert»!  étaient  eiactSi  et  qu'il  n'y  avait  pas 
ieu  âi  rectification.  Le  président  annoupa  ctu  ou 
allait  procéder  à  uq  nouveau  scnitia  puisque  celui 
d'hier  n'avait  pas  produit  de  résultat,  et  qu'il  n'est 
pas  permis  criDlerrompre  la  délibération  de  la 
Chambre.  M.  Del^rotx-Frainville  a  demandé  la 
parole  pour  qu'on  ouvrit  de  nouveau  la  discus- 
sion. (Voix  à  gauche  :  Il  n'y  a  pas  eu  de  discus- 
sion.) La  discussion  était  ouverte  hier*,  car,  aprùs 
la  lecture  de  l'article  unique  qdi  compoâe  le  projet 
de  loi»  on  était  liiire  de  demander  la  parole,  et  d'y 
renoncer  après  l'avoir  demandée  ;  et  comme  per- 
sonne ne  s  est  présenté,  on  a  pu  mettre  aux  voix. 
C'est  ainsi  qu'on  procède  toujours. 

H.  Delacroix-FraiaviUe  a  demandé  la  parole 
pour  qu'on  rouvrit  la  discussion.  U  exiitut  une 
délibération  de  la  Chambre  :  la  Chambre  tenait  ft 
sa  délibération;  le  président  n'avait  qu'à  bire  exé- 
cuter cette  délibération.  H.  Casimir  Péritt' dit  me 
le  devoir  du  président  aurait  été  de  lui  accorder 
la  parole  sur  la  demande  faite  pour  le  rappel  an 
ràglemeut.  le  sais  trôs-bien  que  la  demande  du 
rappel  au  règlement  a  la  priorité  sur  la  question 

Snnciii^et  et  qu'elle  en  suspend  la  discussion, 
aïs  ici  tout  était  réglé  par  une  déllbératiou  de  la 
Gbambre.  J'ai  dit  à  M.  Casimir  Périer  :  Il  n'y  a 
rien  en  discussion  :  sur  quoi  pouvez-vous  deman- 
der ie  rappel  au  rùglemeotî  (jf.  Ganmir  PérWr  : 
Sur  Tordre  du  jour.)  Il  ne  s'agissait  que  de  l'exé- 
cution d'une  délibération,-  d'un  Bcnôa,  et  le  de- 
v<Mr  du  président  était  de  la  raire  exécuter.  Quant 
à  l'ordre  du  jour,  H.  CaEnmir  Périer  était  hier  pré- 
sent à  la  séance;  la  Chamlve  tout  entière  a  été 
consultée  :  ellea  été  d'avis^  sans  aucune  récloma- 
tion,  de  s'occaper  du  projet  de  loi  relatif  au  dé- 
po^tément  d'fiure-et-Loir;  Voil&  lee  seules  ex^dica- 
tiooB  qpa J'avais  à  donner  à  la  Chambre*  (ifovvfr- 
mmi  ttmésion  à  droU»  et  im  eenirc.) 

M.  le  général  F»y.  H.  le  président  vient  de 
vous  dire  précisément  la  cause  de  la  mauvaise 
issue  de  la  délibération.  L'article  15  du  règlement 
veut  que  l'objet  en  délibération  pour  le  lendemain 
soit  annoncé  îk  ^ille  et  affiohéi  Bb  bien  1  M.  De- 
lacroix-FrainTille  qui  n'a  pas  l'habitude  d'impro- 
Tiser... 

Voix  à  droite  :  Ohl  oht  Ceet  nn  avocat. .. 

M.  Casimir  Périer.  II  a  72  ans. 

M.  le  général  Foy.  Il  avait  préparé  un  dis- 
cours. . .  {Voix  à  drùite  :  Il  y  a  renoncé.)  ce  dis- 
cours, U  ne  l'avait  pas  apporté;  et  ppnrquoi? 
C'est  que  la  veille,  l'ordre  du  jour  n'avait  pas  été 
annoncé.  Cette  annonce  de  l'ordre  du  jour  est  une 
usûKoation  aux  parties  pour  comparutre.  Or,  où 
l'anignation  n'est  pas,  les  parties  ne  comparais- 
sent pas... 

M.  4e  «raneax.  Les  lazarets  étaient  dans  le 
même  cas. 

M.  le  général  W*f.  U  n'est  pas  question  des 
laaarets. . . 

M.  de  firanenx.  Ayez  an  moins  de  la  lo^que. 

M.  le  général  Foy.  En  cfTct,  on  n'a  pas  an- 
noncé  la  veille,  ni  mis  Îl  l'ordre  du  jour,  ni  affi- 
ché sur  le  tableau  qu'on  B'occtçeralt  hier  du  pro- 
têt de  loi  r^tlCau  département  d'finrfr«t-L(^. . . 


M.  de  ttranenxt  On  n'awl  pas  mis  non  plus 

les  laearets  fc  l'ordre  du  jour. 

H.  le  général  VoY.  M.  Delacroix-Ffainville 
ne  suppount  pas  que  u  discussion  aurait  lieu  ce 
joBP-lft,  n'a  pas  apporté  son  diacoun.» . 

H.  de  Oraneu.  Tant  pis  pour  lui  t 

U.  le  général  Foy.  Vous  avez  voulu  aller 
outre.  M.  Delaoroix-'Fraiaville  a  dit  hier  au  pré- 
sident t  Je  ne  m'attenda^  pas  à  parler,  et  je  ne 
suis  pas  prêt.  Aujourd'hui*  H.  Belacroix-Frafnviîle 
a  réclame  la  parole;  il  avait  des  observations  uti- 
les à  faire,  non  pas  contre  ie  projet,  mais  des  ob- 
servations conservatrices  et  amélioratrices  dn  pro- 
jet; vous  n'avez  pas  voulu  l'entendre. 

■es  honorables  amiB  qui  f  olbut  atee  mol  ont 
été  choquâs. . . 

Fous  à  éroit»  :  Us  ne  votent  pas  I 

H.  Ife  «énéral  Foy.  De  ce  que  la  parole  a  été 
interdite  a  un  collègue  aussi  respectiu>le  par  son 
&ge,  sa  sagesra  et  ses  vertusi  Ils  en  ont  été  cho- 
qués, parce  que  le  règlement  a  été  violé» 

Vota  à  drofte  :  Nonj  noii  t  la  Chambre  a  été 
oonsallée  atiparavantl 

K.  le  générnl  Foy.  Vous  me  dites  qu'on  a 

voté  auparavant!  je  n'eu  sais  rien. 

Vtnx  à  dfoiii  i  On  ne  dit  pas  cela. 

M.  le  aénéral  Fot.  Hais,  quant  à  la  loi 
d'Burfret-Loir,  on  detdlt  tttmoûcet. . . 

Voix  à  drotfè  :  Cela  a  &&  foltl. . 

Voko  à  ffoujAe  ;  Non,  non  1 

M.  le  général  l^ov.  Le  procès-vwbal  n'en  Hilt 
pas  même  mention.  Voilà  le  procës-Terbal  :  je  ne 
vois  pas  &  la  fin  indiqué  qu  on  discutera  le  len- 
demain le  projet  relatu  an  département  d'Bnre- 

et-Loir. 

H.  de  Aranonx.  U  y  arait  une  délibération 
prise  auparavant. . .  11  y  a  de  la  mauvaise  foi  &  ne 
pas  le  reconnaître... 

M.  de  Etaateth.  Donnes  donc  la  parole  à  M.  de 
Qranonx,  qui  interrompt  toujours. 

U.  le  général  Foy.  En  somme^  ii  y  a  ici  un 
intérêt  de  la  minorité  et  un  intérêt  de  la  Chambre. 
L'intérêt  de  la  minorité  est  de  foUn  obserrèr  ri- 
gourensement  le  règlement. 

ybte  à  droite  î  Vous  robserres  bie&I.. 

H.  de  Qranenx.  Le  t^lemeut  dit  que  vous 

devez  voler. . , 

Voix  à  gawshe  :  Ecoutes  I 

M.  le  géitérnl  Foy.  Parce  que  te  règlement 
est  cons^vateur  des  intérêts  de  cette  minorité: 
parce  que  si  la  minorité,  au  lieu  d'être  soumise  a 
une  volonté  constante  exprimée  par  le  règlement, 
était  soumise  à  la  volonté  accidentelle  et  journa- 
lière de  la  majorité,  elle  n'&uralt  aucune  exis- 
tence. Ainsi  ilBtérét  de  la  ounorité  est  de  se  prt- 
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valoir  de  tout  le  règlemeat,  de  faire  exécuter  tout 
le  règlement,  et  d'agir  de  tous  les  moyens  contre 
les  violations  du  règlement. 

Maintenaot,  Messieurs,  l'intérêt  de  toute  majo- 
rité, c'est  de  faire  respecter  le  règlement,  conser- 
vateur des  droits  de  la  minorité,  parce  âue  cette 
majorité  ae  peut  avoir  d'influence  morale,  d'in- 
fluence politique,  elle  ne  peut  être  quelque  chose 
dans  ta  nation,  qu'autant  qu'elle  respecte  la  mi- 
norité. (Jlfurmur»  à  droiu.)  Que  veut  ici  la  mi- 
norité? que  le  r^lement  soit  obBWvé.  Or,  le  rè- 

tlement  a  été  violé,  et  ponr  répuw  cette  viola- 
on.  il  est  juste  de  rouvrir  la  dlscosaion. 

FoûB  à  droite  :  Non  I  non  I, .  C'est  alors  qn*OD 
pourrait  nous  accuser  de  violer  le  r^lement. 

H.  le  géBérftI  P«y.  Ecoutez  U.  Delacroix- 
Fraioville  et  ceux  de  nos  honorables  collègues  qui 
voudraient  nous  éclairer  de  leurs  lumières  ;  et  seu- 
lement alors  vous  aurez  une  loi.  Je  présume  que 
cette  loi  a  été  commandée  par  un  b^in  d'utilité 
publique,  puisque  ce  sont  lee  ministres  du  Roi  qui 
qui  nous  l'ont  apportée;  l'intérêt  public  sera  rem- 
pli, et  vons  aurez  accompli  votre  mission.  Si,  au 
contraire,  vous  usez  de  votre  ascendant  de  majo- 
rité pour  violer  le  règlement,  pour  méconnaître 
les  (U-oits  de  la  miaonté;  la  minorité,  de  son  côté, 
fera  ce  qu'elle  a  fait  tout  à  l'heara  v  owra  de 
tous  les  moyens  pour  annuler  votre  délibëratioD  ; 
parce  que  tonte  délitiération  fondée  sur  le  mépris 
des  règlements  et  des  lois  ne  peat  que  mener  & 
mal,  et  que  nous  voulons  l'intm  de  la  législa- 
tion, raccouipliasement  de  la  Charte  et  le  bien  de 
notre  pays. 

Voix  à  gauche  :  Bravo,  bravo  I 

M  de  CmmUiha^mit.  Hesàears,  le  préopinant 
vient  de  vous  dire  qu'en  ouvrant  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  sur  lequel  vons  avez  déjà  fait 
trois  scrutins  inutiles,  vous  remplirez  votre  mis- 
sion  et  votre  devoir.  Je  crois  que  la  première 
mission  d'un  dépoté  est  de  voter.  (Ifurnuim  à 
gmidu.) 

Voix  à  droite  :  C'est  vrai. . .  Vous  ne  l'avez  pas 

rem  plie  1. . 

M.  ée  Oiitelbajae.  Oui,  Messieurs,  c'est 
votre  premier  devoir,  et  quand  vous  ne  le  rem- 
plissez pas,  vous  manquez  au  mandat  qui  vous  a 
été  donné. 

Phtsiettn  wrix  àgauehe  :  Pourquoi  violez>vous 
le  règlement?. . .  Nous  avons  fait  notre  devoir  en 
ne  votant  pasi... 

M.  de  Castelbi^ac.  Pour  excuser  sa  con- 
duite, la  minorité  a  invoqué  le  procès-verbal,  en 
disant  que  l'ordre  du  jour  ne  portait  pas  que  la  loi 
serait  discutée  hier.  Si  cenx.  qui  ont  employé  ce 
moyeu  écoutaient  habituellement  la  lecture  du 
procès-verbal,  ils  sauraient  que  jamais  il  ne  con- 
tient l'ordre  du  jour  du  lendemain.  C'est  dans  le 
procès-verlAl  du  16,  qui  a  été  lu  le  17,  qu'on 
peut  voir  combien  sont  peu  fondés  les  arguments 
qu'on  a  faits  à  cet  égard  ;  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  en  lire  quelques  lignes.  Voici 
comment  le  procès- verbal  s'exprime  : 

«  H.  le  président  propose  à  la  Chambre  de  dé- 
terminer l'ordre  de  la  discussion  des  projets  sur 
Temprunt  du  département  d'Eure-et-Loir,  sur  le 
minimum  des  inscriptions  de  rentes  et  sur  les  ca- 
naux. Un  membre  demande  la  priorité  pour  la  loi 


de  douanes .  dont  l'importance  lui  parait 
grande;  cette  demande  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetée;  en  conséquence,  la  Chambre  s'occupera  de; 
trois  projets  de  loi  immédiatement  après  h  vote 
de  la  loi  sur  les  lazarets,  à  laqudle  une  d^ibén- 
tion  précédente  a  donné  rang  aussitét  api'ès  It 
budget,  t  {Murmura  à  gauche.) 

M.  Casimir  Përiar.  Je  demande  la  pt- 
rôle.... 

H.  de  C!aatelha|ae.  Vous  le  voyez,  Hessienn, 
il  était  connu  de  la  Glrambre  que  la  discoBuoo 
du  projet  de  loi  sur  l'emprunt  d'Eure  et>Loir  Eni- 
vrait immédiatement  le  vote  de  la  loi  sur  lei 
lazarets.  Itetnt^nt  voyons  si  comme  oo  l'a  dit 
it  y  a  eu  violation  du  regluneot,  et  s'il  y  a  lien 
de  récriminer  contre  le  bureau  et  contre  M.  le 
président.  * 

Après  le  vote  du  budget  il  vous  a  été  proposé 
ce  délibérer  sur  la  loi  des  lazarets  ;  cette  prapo- 
silion  a  été  adoptée  ;  la  loi  a  été  votée  ;  immé^ 
tement  après  n.  le  président  a  demandé  àli 
Chambre  voulait  s'occuper  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'emprunt  d'Eure-et-Loir;  la  Chambre  ;  a  an- 
senti.  Les  personnes  qui  voulaient  parlw  étaimt 
donc  parfaitement  averties. 

Vota  à  gauche  :  Hais  non,  puisque  cela  denit 
avoir  lieu  sur-Ie-cbamp  I 

H.  de  Caetclbijiie.  Heasienrs,  vons  nu 
plaignez  sans  cesse  du  despotisme  de  la  mqo- 
rité  ;  je  ne  connais  pas  pour  mon  compte  de 
despotisme  plus  insoutenable  que  le  vôtre;  vm 
interrompez  sans  cesse  :  il  me  aemlde  povbot 
que  je  ne  dis  rien  de  personnel,  ni  qai  wita* 

fiable  d'exciter  des  interruptions.  Je  soutieoB  ([u 
a  Chambre  devait  être  parfaitement  ëdairée  sv 
la  délibération  qu'elle  allait  prendre.  D'aillain, 
M.  Delacroix-FrainvUie  a  dit  à  H.  le  présidai 
qu'il  renonsait  à  la  parole. 

FotoD  à  gmuhe  :  Il  n'avait  pas  son  disconrs..... 

H.  de  Cutclb^ae.  Je  ne  sache  pas  aa'il  T 
ait  dans  le  règlement  un  article  qui  obliœla 
Chambre  à  retarder  ses  délibérations  jusqua  ce 

Îu'un  membre  qui  veut  parler  ait  préparé  son 
iBCours;et  dès  lors  M.  Delacroix-Frainrilleaa  I 
pas  sujet  de  se  poudre. 

H.  Caalaslr  Pérl«r.  On  lui  a  refiué  It  ' 
parole  I   | 

M.  de  Castelbajite.  On  devait  la  lui  refus^; 
il  a  demandé  à  parler  quand  il  n'y  avait  pliu  de  I 
discussion  :  quand  la  Chambre  avait  vote  sur  la 
loi;  quand  déjà  un  scrutin  avait  eu  UeD;ii 
est  évident  que  la  parole  ne  pouvait  lui  être  ac- 
cordée. . , , 

Uaiatenant  voyons  si  l'on  a  quelque  sujet  « 
récriminer  contre  M.  le  président.  M.  Gasinur 
Périer  s'est  plaint  de  ce  qu'on  ne  loi  avait 
accordé  la  parole,  lorsqu'il  la  demandait,  lu* 
Messieurs,  sur  quoi  M.  Périer  pouvait-ilde- 
mander  la  parole  f  il  n'y  avait  nen  en  dise» 
sion. 

H.  CuelMlr  Périer.  Il  y  avait  à  discnttr 
l'ordre  du  jour. 

M.  de  «MelMI».  Un  membre  avait 
mandé  qu'une  dédelon  de  la  Chambre  fat  ni" 
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portée.  H.  le  président  a  refusé  la  parole  :  il  le 
devait  ;  s'il  eût  agi  autrement,  il  eût  manqué 
positivement  au  r^teiDeot  :  car  jamais  la  parole 
ne  doit  être  accordée  quand  il  n'y  a  rien  en  dis- 
cussion. 

Dans  la  position  des  choses,  je  suis  loin  de 
m'oppoaer  i  un  nouveau  tour  de  scrutin  {VoUp  à 
droite  et  à  gauche  :  Non  I  non  I);  mais  je  dis 
que  rouvrir  la  discussion  serait  faire  une  chose 
contraire  à  tous  les  précédents  de  la  Chambre  ; 
en  conséquence,  je  m'y  oppose. 

On  demande  la  clôture. 

M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole  

Us  mnrmnres  de  la  droite  s'élèvent. . . 

A  gawhe  :  Écoutez  donc  I. . .  Ecoutez  donc  1 . . . 

U.  Benjitaila  ConaUnt.  11  est  inconcevable, 
Messieurs,  qu'une  discussion  aussi  simple  puisse 
être  ainsi  obscurcie  et  embrouillée  \  il  devrait 
sunire  de  rappeler  ce  que  le  règlement  prescrit, 
et  ce  qui  s'est  passé.  L'osage  constant  est  que 
l'ordre  du  jour  soit  annoncé,  qu'il  mit  inscrit  au 
Teuilleton  et  aftlché. 

Cette  formalité  n'a  ^int  été  accomplie  à  l'^rd 
du  projet  dont  il  s'agit  ;  ainsi  voici  une  première 
violation.  H.  Delacroix-Frainvitle  s'est  rendu  à 
lu  séance  ;  il  n'a  pas  vu  mis  à  l'ordre  du  jour  le 
jirujet  Bur  rfinre-et-Lotr  :  il  a  dft  croire  qu'on  ne 
luiHtrait  pas  le  projet  à  la  discussion,  et  il  a  pu 
ne  pas  prendre  son  discours  snr  lui... 

Voix  a  droite  :  Ou  vous  a  dit  qu'il  avait  re- 
noncé &  la  parole... 

M.  BeiO*"*'"  dtuBUmU  Ainsi  le  bot  que 
l'on  s'est  proposé  par  cet  article  du  règlement  n'a 
pas  été  atteint  :  on  n'a  pu  savoir  quel  objet  serait 
i!Q  discussion  ;  celte  discussion  n'a  pu  s'ouvrir, 
et  en  effet  elle  n'a  pas  été  ouverte  ;  on  a  été  aux 
voix  par  assis  et  levé.  Il  est  donc  constant  que 
le  rt^lemeot  a  été  violé;  et  il  est  dès  lors  fort  natu- 
rel que  ceux  qui  comme  moi  tiennent  à  l'observa- 
lion  du  règlement,  n'aient  pas  cru  pouvoir  voter... 

Voix  à  droite:  C'est  un  tort...  C'est  un  devoir... 
c'est  votre  première  mission. 

M.  Benjamin  Ceasluit.  J'entmds  dire  que 
noLre  premier  devoir  est  de  voter;  oui;  sans 
doate,  quand  le  règlement  a  été  observé,  quand 
les  formes  de  la  délibération  sont  régulières; 
mais  voyez  où.  vous  conduirait  la  doctrine  con- 
traire, SI  une  majorité  impétueuse,  voulant  fouler 
aux  pieds  toutes  les  règles^  voulait  commander 
ainsi  des  délibérations  illégales,  et  voulait  forcer 
la  minorité  à  se  rendre  complice  de  cette  illéga- 
lité en  votant  en  même  temps  qu'elle  ;  je  le  d&- 
mande,  ne  serait-ce  pas  là  une  majorité  vérita- 
blement factieuse?...  (Vioknti  murmures  à 
iroite.)  Ne  reconnaîtrai t-ou  pas  là  tous  les  carac- 
tères du  despotisme  et  de  l'anarchie?...  Non, 
0003  n'avons  pas  voté  et  nous  n'avons  pas  dû  le 
/aine.  Sî  nous  avions  concouru  à  la  délibération, 
tjoua  aurions  participé  à  un  acte  irrégulier.... 

Voix  à  droite  :  Eh  bien!  vous  n'avez  pas  voté... 
Voua  n'avez  rien  à  vous  reprocher...  Qu'avez-vous 
i  dire  de  plus f... 

M.  Benjamin  Constant.  Et  n'ai-je  pas  lieu 
du  m'étonner  que  le  reproche  de  n'avoir  pas 
voté  me  soit  adressé  par  un  membre  qui,  dans 
une  autre  circonstance,  lorsqu'il  n'y  avait  aucun 
motif  dirrégularité,  a  donné  lui-même  l'exemple 
de  De  pas  voter  ? 

T.  nxTi. 
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Je  le  répète,  nons  avons  fait  ce  que  nous  avons 
1IÙ  faire  :  ce  qui  a  été  fait  a  été  régulier.  La  dé- 
libération était  complètement  nulle,  et  nous 
n'avons  pas  dû,  constitutionnelloment  parlant, 

nous  rendre  complices  de  cette  irr(^gutaritê  

i  On  rit  et  on  murmure  à  droite.)  Il  y  a  encore 
^îu  une  autre  irrégularité  commise.  Un  mem- 
bre avait  demandé  la  parole  pour  le  rappel  au 
règlement;  elle  lui  a  été  refusée  :  c'est  là  ce 

Ïue  le  règlement  ne  permettait  pas.  Qu'on  la 
emande  pour  le  rappel  au  règlement  avant, 
après,  où  pendant  uue  délibération,  on  a  tou- 
jours le  droit  d'être  entendu  pour  ce  motif.... 
{Voix  à  droite  :  Quoil  pendant  un  appel  nomi- 
nal I...)  Et  cela  est  évidemment  nécessaire,  car 
dans  toute  droonstance.  Û  peut  y  avoir  violation 
du  règlement;  il  doit  donc  y  avoir  ouv^ture  à 
une  réclamation.  C'est  donc  à  tort  que  la  parole 
a  été  refusée.  La  majorité  a  été  entraînée  par  un 
mouvement  d'impétuosité  inexprimable  ;  sa  déli- 
Mration  n'a  pas  été  prise  dans  les  formes  du 
rê^îlement,  et  voter  après  une  telle  délibération, 
eût  été  nons  rendre  complices  de  la  violation  du 
règlement. 

M.  Delarrotx-Fralnvllie  se  lève...  On 
demande  la  clôture...  11  monte  à  la  tribune,  lies 
cris  augmentent.. . 

Voix  nombreu$e$  à  droite  :  Laissez  parler.... 
laissez  parler. . .  Ecoutez  ce  qu'il  va  dire. .,,(Le 
silence  l'établit.) 

M.  Delaerolx-Frain ville.  M.  de  Castelbajac 
a  demandé  de  qui  je  me  plaignais.  Messieurs,  je 
ne  me  plains  de  personne.  Je  savais  pariU' 
tement  qu'hier  on  avait  voté  par  assis  et  levé; 
mais  la  délibération  n'a  pas  été  complétée;  le 
scrutin  a  été  annulé.  Par  ce  motif,  je  croyais  que 
la  Chambre  refuserait  d'autant  moins  d'entendre 
mes  observations,  qne  la  loi  n'a  pas  été  discutée. 
Ces  observations  portent  sur  ce  que  la  dépense 
qu'on  vous  propose  de  foire  ne  doit  pas  être  &  la 
charge  des  contribuables,  puisque  des  fonds  spé- 
ciaux ont  été  affectés  &  robjet  auquel  elle  se 
rapporte. 

La  Chambre  avait  incontestablement  le  droit  de 
mettre  aujourd'hui  la  loi  en  discussion  ;  je  l'ai 
demandé  pour  l'acquit  de  ma  conscience  ;  la 
Chambre  a  décidé  le  contraire  de  ce  que  je  pro- 
posais; il  faut  bien  que  je  m'y  soumette;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  loi  a  été  décré- 
tée sans  que  nous  ayons  été  entendus.  (  Voix  à 
gauche  :  Oh  que  non  !...  EUe  ne  l'est  pas  I....)  Si 
vous  vouliez  permettre...  {Grand  nombre  de  voix 
à  droite  :  Non!  non  I...) 

M.  Foribin  4es  IsaarU.  Encore  une  fois, 
(^est  impossible,  puisqu'il  y  a  délibération  1..... 
Ën  ce  cas,  je  ferai  imprimer  et  distribuer  mon 
discours...  [Voix  à  droite  :  Ouil  oail  très- 
bien  ! . .) 

M.  le  Président.  H  me  reste  à  consulter  la 
Chambre  sur  cette  question  :  entend-elle  se  réu- 
nir demain?... 

Voix  à  droite  :  Non,  non...  Puisque  ces  Mes- 
sieurs ne  veulent  pas  voter. . . 

MM.  Caitlmlr  Périer,  de  liamelh.  Ben- 
jamin Constant.  Sur  quoi?  sur  quoi?..  Quel 

sera  l'ordre  du  jour?.. 

H.  Foy.  Pourquoi  pas  du  àCanco? 
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iV.  (c  IVésidepf.  L@  rùglemsnt  interdit  au 
président  die  mettre  de  l'intervalle  entre  les 
st^^nces  sans  en  prévenir  la  Ctiambre.  Je  dois 
donc  ici  la  consulter.  Si  elle  croit  qu'une  nouvelle 
réunion  serait  inutile,  elle  décidera  qu'il  n'y 
aura  pas  de  séance  ;  si  au  coatraire,  plie  croit 
qu'une  séance  puisse  être  utile,  elle  arrêtera  de 
8e  réunir  à  demain. 


Voix  à  gauche  : 
jour?... 


Uais  quel  sera  l'ordre  du 


M.  la  Présldeat.  Divers  objets  doivent  occu- 
per la  Chambre  après  la  discussion  du  budget  : 
elJi:  avait  décidé  qu'elle  s'occuperait  du  projet  de 
loi  sur  les  fonds  nécessaires  aux  lazarets  :  cet 
objet  est  rempli  :  elle  avait  arrêté  qu'elle  s'occu- 
perait du  projet  de  loi  relativement  au  départe- 
ment d'Bure-et-Loir. 

Cette  opération  n'a  pu  se  consommer.  Il  reste 
encore  à  s'occuper  des  lois  sur  les  canaux,  et  de 
celle  isur  les  petites  inscriptions  au  grand-livre. 
J'omettais  de  rappeler  k  la  Gbambre  qu'elle  a 
encore  k  s'occuper  de  la  nomination  d'un  com- 
missaire pour  la  surveillance  de  la  comptabilité. 
Je  la  consulle  pour  savoir  si  elle  entend  se  réunir 
demain... 

Toule  la  gauche^  le  centre  de  ^uche.  le  centre 
de  droite  et  la  majorité  de  la  droite  se  lèvent.  — 
Une  partie  de  la  droite  se  lève  à  la  coutre- 
ëpreuve. 

La  Gbambre  déclare  qu'elle  se  réunira  demain 
et  jours  suivants  pour  les  objets  e|fCore  à  l'ordre 
du  jour. 

H.  le  Président.  La  séance  commencera  par 
un  rapport  de  la  commission  des  pétitions.  On 
procédera  ensuite  à  un  tour  de  scrutin  sur  le 

grojelde  loi  relatif  au  département  d'Bure-etLoir. 
n  s'occupera  ensuite  des  projets  de  loi  sur  les 
canaux,  et  entln  du  projet  sur  les  petites  inscrip- 
tions au  grand-livre. 
La  séance  est  levée  à  5  heures. 


CHAMBRE  DBS  DËPUTËS. 

PHÉSII>EN(X  DE  H.  RAVEZ. 
Séance  du  samedi  20  avril  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  garde  des  sceaux,  HM.  les'  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances,  assistent  h  la  séance. 

Un  de  HH.  les  secrétiàres  bit  lectqre  du  procès- 
verbal. 

M.  le  Président.  Messieurs,  H.  de  Lameth  a 
désiré  qu'avant  de  mettre  aux  voix  la  rédaction 
du  procès -verbal,  je  fisse  remarquer  que,  con- 
formément à  ce  qui  y  est  consigné,  c'est  M.  de 
Lamelle,  et  non  M.  de  Lametb,  comme  on  l'a 
répété  au  dehors,  qui  a  demandé  et  obtenu  hier 
congé.  Effectivement,  c'est  le  nom' de  M.  Lamelle 
que  j'ai  prononcé;  c'est  M.  Lamelle  qui  a  de- 
mandé un  congé  et  qui  l'a  obtenu. 

Nulle  réclamation  ne  s'élève  :  la  rédaction  du 
procès-verbal  est  adoptée. 

H.  le  Président  appelle  &  la  tribune  M.  Plet, 
chargé  de  présenter  un  rapport  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions. 


M.  Ptet,  rapporteur.  UesaieurB.  le  sieur  Des- 
champs,  enseigne  de  vaisseau  en  retraite  à  Bor- 
deaux, demande  que  sa  pension  soit  fixée  d'après 
l'article  4  de  l'ordonnance  du  i"*  août. 

Votre  commission,  d'après  les  délibératiODs 
que  vous  avez  déjà  prises  sur  des  réclamations 
semblables  à  celle  au  pétitionnaire,  était  d'avis 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour;  une  lettre  qui 
lui  est  parvenue  du  miuisl^e  de  la  marine  est 
encore  venue  la  confirmer  dans  cette  opinion. 
Je  vais  vous  donner  communication  de  cette 
lettre. 

Pari$,  U  10  avril  18SA. 

(  Monsieur,  , 

«  S.  Bic.  le  ministre  de  la  marine  mo  charge 
de  vous  adresser  une  note  relative  à  la  rèclaina- 
tion  présentée  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Descbamps,  ensagne  de  vaiMeau,  sons  le 
n"  421. 

«  L'objet  de  cette  note  est  d'informer  la  com- 
mission de  ce  qui  a  été  fait  sur  la  réclamatioa 
dont  il  s'agit,  et  de  la  mettre  à  même  de  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause. 

•  Agrées,  Monsieur,  Tbommage  de  ma  haute 
considération. 

>  Le  secrétaire  générât  de  ta  marine, 

R  VAimiunis.  > 

Note  sur  ta  réelamation  adntsée  à  la  Chambre 
des  dépvaés,  par  M.  Desckamps,  mseigne  de 
vaissemi,  sow  te  tu» 

«  L'ordoonaui»  du  1"  août  1815,  dont  cet  offi- 
cier de  la  marine  invoque  l'application,  tût 
exception  aux  règlements  ordinaires  des  pen- 
sions. 

■  Elle  est  spécialement  applicable  à  l'armée 
de  terre  :  elle  n'a  pas  été  étendue  h  la  marine. 

0  M.  Descbamps  est  en  retraite  depuis  le 
27  août  1814.  N'ayant  que  14  ans  2  mois  22  jours 
de  service,  cet  oflîcier  n'élait  susceptible  que 
d'un  traitement  de  réforme  de  450  francs.  Ce  trai- 


remplacé  par  une  solde  de  retraite  proportioaDée 
à  la  duré  des  services  effectifs. 

H  C'est  par  cette  raison  que  celle  de  M.  Dès- 
champs  a  été  fixée  k  256  fraocs  en  vertu  de  t'or- 
donnance du  12  février  1817.  La  même  régie  a 
âté  observée  à  Tégard  de  tons  les  officiera  jouis- 
sant du  traitement  de  réforme.  » 

La  jurisprudence  de  la  Chambre  est  iavarîa- 
blement  fixée  sur  la  question  "  présentée  par  le 
sieur  Deschamps. 

Dans  la  session  de  1820,  après  l'examen  le 
plus  approfondi  de  la  commission  des  dépenses 
à  laquelle  elles  avaient  été  spi^clalement  ren- 
voyées, la  Chambre,  sur  le  rapport  de  M.  Magne- 
val,  a  écarté  par  l'ordre  du  jour  toutes  les 
pétitions  semblables  k  celles  adressées  par  le 
réclamant. 

La  commission  a  donc  l'honneur  de  tous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Godefroy-Dasbert,  à  Saint-Jeap-de- 
fiaye,  près  Saint-LÔ,  demande  une  loi  .supplé- 
mentaire à  l'article  1353  du  Gode  civil  sur  les 
présomptions. 

Votre  commission  a  pensé  qae  la  demande  du 
pétitionnaire  ne.  devait  pas  être  accueillie  ;  elle 
vous  propose  de  passer  à  Tordi»  du  ioor. 
(Adopté.) 
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l)'-^  liabilants  de  Gratid-Vezaia  (Meurlhe),  de- 
mandant à  être  distraits  de  la  commaae  de  Cre- 
TÏe,  et  à  fornier,  comme  autrefois,  une  commune 
particalière. 

La  commissiOQ,  attendu  que  la  réuoion  des 
deux  pommunes  existe  depuis  1792,  et  attendu 
encore,  que  les  pétitionnaires  auraient  dû  s'a- 
dresser à  l'administration,  a  l'hoanear  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Ferrant,  avocat  à  Grenoble,  syndic, 
des  intéressés  aux  digues  du  haut  et  bas  Nogan  y 
(Isère),  demande  une  loi  qui  établisse,  pour  les 
irais  de  dicage,  un  privilège  sur  les  immeubles 
dans  rintéréi  desquels  ils  OQt  été  accordés  ;  les 
articles  2103,  2106  ef  2110  du  Gode  civil  ne  s'ap- 
pUquant  pas  &  cettQ  espèce  de  privilège. 

HAessieurs.  divers  procès  se  sont  ^-levôs  relati- 
vement aux  propriétés  situées  dans  le  voisinage 
des  digues  du  haut  et  bas  Nogarey  ;  ils  ont  été 
portés  devant  les  tribunaux;  les  uns  ont  déclaré 
qu'il  y  avait  lieu  au  privil^e;  d'autres  ont  dé- 
claré tout  le  coatraire.  Gomme  il  importe  que. 
celte  question  soit  décidée  d'une  manière  uni- 
forme, et  qu'on  sache  irrévocablement  si  le 
privilège  doit  ou  ne  doit  pas  exister  ;  votre  com- 
mission vous  propose  de  renvoyer  à  U.  le  garde 
des  sceaux. 

M'  0llivler  {de  la  Drômé).  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  l'on  renverrait  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
De  deux  choses  l'une,  ou  les  décisions  des  tribu- 
naux sont  devenues  irrévocables  parce  qu'on 
q*eQ  a  pas  appelé,  et  alors  le  renvoi  est  inutile  ; 
du  l'on  a  fait  appel,  et  dans  ce  cas  il  faut  attepdre 
Tarr^l;  je  pense  d'après  cela  gi^'il  n'y  a  pas  lieu 
à  renTorer  à  U.  le  garde  4e8  sceanx.  Je  4emande 
rQTdre  ?n  iour. 

M.  p*lej.  rapporteur.  Npij^  avons  deman^ô  le 
renvoi  parce  que  les  tribunaux  ont  ju"é  di^erse- 
iqeat.  et  qu'il  est  très-important  que  la  question 
soit  aéQpitivement  ^âcidée  d'une  facoa  ou  d'une 

autre. 

(  L'ordre  d|i  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté 
npr^s  une  double  épreuve;  la  Gbambre  adopte  le 
rouToi  à.  M.  le  garde  des  sceaux.  M.  le  rapporteur 

PQursujt  :) 

Le  sicur  Âvron,  commîssaire-priseur  k  Sens, 
(Icrnandi;  si  la  qualité  de  commissaire-priseur 
s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  former,  dans  la  ville 
de  sà  résidence,  une  maison  de  prêt  sur  nantis- 
sement à  l'instar  du  Mont-de-Piété  de  Paris  ;  il 
m^nircste  riiitention  de  former  un  établissement 
de  ce  genre. 

puelle  que  soit  la  pureté  des  intentions  du  pé- 
titwônaire.  relativement  à  la  formatiott  de  l'eta- 
blisscmént  qu'il  réclame,  votre  commisiiion  a 
pensé  qu'il  n  était  nullement  convenable  qu'un 
lonlionnaire  p4t  être  ^  la  fois  prêteur  ivr  gage, 
dépositaire  et  vendeur  du  gagé;  elle  tous  pro- 
pose donc  l'qrdrc  du  jour,  en  désapprouvant  ce 
que  voudrait  faire  te  pétitionnaire,  con^me  étant 
contraire  à  l'objet  de  sa  profession.  (L'ordre 
du  jour  est  adopté-} 

La  dame  Bouchet,  à  Nantes,  demande  une  pen- 
sion ou  au  moins  une  indemnité  pour  la  maison 
qu'elle  possédait  dans  un  bubourg  d'Angers,  et 
qui  a  été  démolie  pendant  laiVévolution- 
■  Votre  commission,  considérant  qii'dne  indem- 
nité a  été  payée  depuis  29  ans  h  la  propriétaire 
de  la  maison  ;  que  depuis  ce  temps  aucune  Té~ 
clamation  ne  s'était  élevée,  et  que  la  mère  de  la 
pétitionnaire  est  décédée,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'ordre  4u  jour.  (Adopté.) 
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Desliitbitants  de  Sorde  (Lautles),  demandent  la 
franchise  des  Lacs  sur  le  Gave,  qui  traverse  leur 
commuDCf  pour  eux,  leurs  bestiaux  et  leurs  voi- 
tures, comme  ils  l'avaient  avant  la  Révolu- 
tion. 

La  commission,  attendu  l'intérêt  que  présente 
la  pélitioû,  à  l'honneur  de  vous  en  proposer  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

Le  sieur  Jacquet,  à  Pradincc  (Loire),  se  plaint 
de  ce  que,  pour  exécuter  le  projet  qu'a  le  curé 
de  leur  commune,  d'accord  avec  le  maire,  de 
faire  bâtir  une  nouvelle  église,  on  veut  faire 
payer  aux  habitants  une  contribution  extraordi- 
naire. 11  expose  qne  celle  qui  existe  est  eu  très- 
boa  état  et  sufrisante  pour  la  population. 

La  commission  a  l'honneur  de  tous  proposer 
de  passer  ii  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition, 
puisque  les  formes  voulues  pour  rétablissement 
de  l'impôt  ont  été  remplies. 

^L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  DuQos,  juge  de  poix,  demande  que, 
conformément  à  la  loi  du  24  messidor  an  lU,  on 
puisse  cumuler  les  peqsions  jusqu'à  concarreoce 
de  3,000  francs. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  voua  propo- 
ser l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition,  en  se  fon- 
dant sur  les  lois  existantes.  (L'ordro  du  jour 
est  adopté.) 

Les  mbncants  de  tissus  de  cachemires,  à  Paris, 
demandent  que  l'on  étende  à  Paris  la  mesure 
acpordée  à  Saint-Quentin  et  à  Lyon,  de  faire 
juger  les  différends  des  maîtres  et  des  ouvriers 
par  un  conseil  de  prud'hommes. 

ilette  pétition  a  paru  à  votre  commission  pr6* 
seuter  un  intérêt  véritable  ;  elle  vous  propose  de 
la  renvoyer  ft  H.  le  ministre  de  l'intérietu*. 

U.  Hnnpel.  Les  pëtitioauaires  demandent  qne 

les  différends  qui  pourront  s'élever  entre  eux  et 
leurs  ouvriers  soient  renvoyés  à  un  tribunal 
extraordinaire.  Gette  demande  doit  être  rejetée 
par  l'ordre  du  jour  -,  si  vous  preniez  une  autre 
détermination  que  celle'là,  vous  laisseriez  croire 
qu'il  est  possible  de  porter  atteinte  en  ce  sens  à 
la  Charte,  qui  dit  que,  <  nul  ne  peut  être  distrait 
de  ses  juges  naturels,  et  qu'il  ne  peut  être  créé 
de  tribunaux  extraordinaires.  »  C'est  un  tribunal 
extraordinaire  que  demandent  les  pétitionnaires. 
Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  désirer  qu'une 
pareille  juridiction  soit  introduite  ;  je  demande 
donc  l'ordre  du  jour;  parce  que  la  pétition  aurait 
pour  but  de  rétablir  les  confréries  qui  existaient 
dans  l'ancien  régime,  et  qui  ont  été  détruites.  La 
Charte  veut  que  les  mômes  juges  existent  pour 
tout  le  monde.  J'insiste  sur  l'orore  du  jour. 

M.  Pardeesag.  Messieurs,  le  préopinant  me 
parait  n'avoir  pas  bien  entendu  les  principe  con- 
sacrés par  l'art.  62  de  la  Charte.  Sans  doute,  nul 
ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  natnrels  ;  mais 
les  juges  naturels  des  parties  sont  ceux  que  la  loi 
leur  a  doopés.  Or,  c'est  la  loi  qui  a  donné  aux  fa- 
bricants et  ouvriers  des  prud'hommes  pour  juges 
naturels.  On  a  toujours,  et  dans  tous  les  pays  re- 
connu la  nécessité  de  faire  juger  certains  genres 
de  contestations  par  des  juges  spéciaux,  habitués 
à  la  pratique  des  affaires  dont  le  jugement  leur 
est  attribué.  C'est  ainsi  qu'on  a  créé  des  tribu- 
naux de  commerce  pour  juger  des  af^ires  qui 
autrement  appartiendraient  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 

On  a  fait  pour  le  commerce  ce  que  vous  voyez 
exister  partout  en  France  pour  les  contestations 
d'un  intérêt  modique  en  ai^nt  ;  de  même  qu'en 
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maUère  civile  nous  avons  des  juges  de  pïux,  de 
môme  U  existe  des  prud'hommes  pour Tindns- 
trie. 

Ce  ne  sont  point  des  actes  du  gouvernement, 
qu'on  pourrait  supposer  contraires  à  la  Gbarte, 
qui  ont  institué  les  prud'hommes.  La  loi  du 
18  mars  1806,  maintenue  par  l'art.  68  de  la  Charte, 
les  a  créés»  non-seulement  pour  la  ville  de  Lyon, 
objet  premier  de  cette  loi  ;  mais  pour  toute  la 
France,  puisque  Tarticle  dernier  déclare  que  le 
gouvernement  en  établira  conformément  aux 
Bases  déterminées  par  cette  loi,  partout  où  il  le 
croira  nécessaire. 

Passer  à  l'ordre  du  jour,  et  surtout  par  les  mo- 
tifs qu'a  donnés  le  préopinant,  ce  serait  mettreen 
doute  ia.  légalité  de  toutes  les  juridictions  de 
prud'hommes  existantes  ;  et  je  ne  crains  pas  d'a- 
jouter que  ce  serait  porter  un  coup  funeste  àl'in- 
dustrie,  objet  de  toutes  nos  sollicitudes. 

Sans  doute,  on  peut  douter  si  une  juridiction 
de  prud'hommes  est  nécessaire  k  Pans.  Jusqu'à 
présent  le  tribunal  de  commerce  en  a  tenu  heu, 
et  la  France  coiière  rend  hommage  aux  lumiùrcs 
et  au  zèle  des  commerçants  qui  le  composent. 
Cependant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  tri- 
bunal est  accablé  d'affaires  ;  que  des  secuons  nom- 
breuses jugent  tous  les  jours,  depuis  neuf  heures 
du  matin  jusqu'à  quatre  heures  du  soir. 

Le  gouveroemeat  peut  seul  connaître  et  appré- 
cier  les  besoins  de  la.  capitale  ;  il  doit  juger  s'il 
est  utile  d'user  du  droit  que  la  loi  du  18  mars  1806 
lui  atû^ue.  U  y  aurait  une  véritable  témérité  de 
ma  jnrt  d'exprimer  une  opinion  à  ce  sujet.  Je  crois 
aussi  que  vous  feriez  une  faute  en  déclarant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ;  toutes  les  convenances, 
tous  les  intérêts  vous  commandent  donc  d'adopter 
les  conclusions  de  la  commission,  qui  vous  pro- 
pose le  renvoi  au  ministre  de  l'iuterirar.  C'est  à 
quoi  je  conclus. 

M.  le  Présldeat.  La  demande  de  Tordre  du 
jour  est-elle  appuyée?  

Aucune  voix  ne  se  fuit  entendre.  M.  le  président 
met  en  délibération  le  renvoi  au  ministre  de  l'in- 
térieur ;  il  est  adopté. 

H.  net,  rapporteur.  Le  sieur  Labordelle,  doc- 
teur en  chirurgie  à  Lisieuz  (Calvados),  présente 
des  observations  sur  la  confection  et  l'entretien 
des  chemins. 

La  commission,  attendu  qu'il  doit  bientôt  vous 
être  présenté  une  loi  sur  cet  objet,  vous  propose 
le  dépôt  au  bureau  des  reoseiguements.  (Adopté.) 

Le  sieur  Jae^r,  k  Paris,  demande  que  les  pen- 
sions de  retraite  au-dessus  de  1,D0U  francs  soient 
déclarées  saisissables  d'un  cinquième. 

Votre  commission,  fondée  sur  les  dispositions 
existantes,  et  surtout  sur  l'arrêté  de  thermidor 
an  X,  ne  peut  vous  proposer  que  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Pepratse,  agriculteur  à.  Coniza  (Aude), 
dénonce  plusieurs  abus  qu'il  a  cru  remarquer 
dans  notre  svstème  contributif.  II  propose  des 
moyens  pour  les  faire  cesser  ;  il  présente  en  outre 
des  observations  sur  la  répartition  de  Hmpôt  fon- 
cier et  sur  le  cadastre  parcellaire. 

La  commission  me  charge  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  bureau  des  reuseigne- 
ments,  parce  qu'elle  n'est  pas  dépourvue  d'inté- 
rêt; et  qu'elle  peut  être  consultée.  (Adopté.) 

Le  sieur  Monnery  père,  k  Castres  (Aisne),  de- 
mande que  l'on  alloue  aux  curés  et  aux  desser- 
vants un  traitement  qui  les  mette  au-dessus  dn 
besoin. 
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Attendu  que  la  législation  a  pourvu  autant  que 
possible  au  besoin  de  ces  ecclésiastiques,  la  com- 
mission ne  peu  t  vous  proposer  que  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

M.  Mannel.  Vous  passez  une  pétition  insérée 
au  feuilleton  sous  le  n*»  439. 

H.  Plet.  Cette  pétition  a  été  reprise  pour  v 
ajouter  de  nouveaux  développements. 

Le  sieur  Pons,  de  Jean-de-Hortiéres  (Tarn-et- 
Uaronne),  à  Paris,  demande  qu'il  soit  établi  à  Btar- 
seille  une  chaire  de  langue  turque.  (On  rit,) 

Messieurs,  votre  commission  ne  pouvant  juger 
de  l'utilfté  d'uu  pareil  établissement,  a  cm  de- 
voir pourtant  vous  proposer  le  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur,  (Adopté.) 

Les  habitants  des  côtes  maritimes  des  Pyrénées- 
Orientales,  demandent  des  lois  sur  l'appel  des 
marins,  qui  soient  rédigées  dans  un  esprit  de  jus- 
tice qui  concilie  les  besoins  du  service  avec  les 
iutérets  privés  et  l'existence  des  famille-s. 

La  commission  a  pensé  qu'il  serait  trop  rigou- 
reux de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition  ; 
elle  a  cru  qu'elle  pouvait  être  propre  à  attirer  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  de  la  marine;  elle  pro- 
pose en  conséquence  de  la  lui  renvoyer.  (Le  ren- 
voi est  prononcé.) 

Le  sieur  Cocu,  à  Horensy  (Aisne),  propose 
comme  moyen  d'enrichir  le  Trésor  et  les  paracu- 
llers,  de  vendre,  d'après  les  conditions  qu'il  ex- 
[lose,  les  biens  des  hôpitaux,  ceux  des  commu- 
nes, les  biens  donnés  aux  pauvres  et  toutes  les 
forêts  de  l'Btat. 

Votre  commission  ne  peut  vous  propMcr  sur 
Mite  pétition  que  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Gauthier,  notaire  à  Lunel  (Hérault), 
demande  le  rapport  de  l'article  37  de  la  loi  de 
brumaire  an  Vil,  relatif  aux  patentes,  comme 
étant  actuellement  sans  objet. 

La  commission  a  cru  devoir  vous  proposer  de 
renvoyer  cette  pétition  &  IL  le  ministre  de? 
finances.  (Adopté.) 

Le  sieur  Pelleerin,  propriétaire  à  SouUiez-Pont 
(Var),  demande  le  dégrèvement  de  ses  contribu- 
tions sur  ses  terres  plantées  en  oliviers. 

D'après  la  délibération  que  vous  avez  récem- 
ment prise,  votre  commission  doit  vous  proposer 
de  passer  k  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

La  dame  veuve  de  Laage  de  Saint-Germaia,  à 
Saintes,  demande  le  payement  <le  sa  constitution 
dotale  hypothéquée  sur  les  biens  de  ses  père  et 
mère,  vendus  au  profit  de  l'État,  capital  et  inté- 
rêt, en  une  inscnption  sur  le  grand-livre. 

U  commission,  attendu  la  législation  actuelle, 
ne  peut  vous  proposer  que  l'ordre  du  joôr. 
(Adopté.) 

M.  le  Présldeat.  La  Chambre  doit  maintenant 
procéder  au  scrutin  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 

l'emprunt  du  dépwtement  cTEure-et-Loir  

(Mouvemmts.) 

M.  HoBiblot-CoiU^.  Je  dunande  la  parole. 

M.  le  Présléent.  Sur  quoi  la  demandex-vous  ? 

11  n'y  a  rien  en  discussion  T 

M.  liaaiU*t*Coii(é.  C'est  sur  le  règlement... 

M.  le  PrésMent.  U  n'y  a  rien  k  dire  sur  le 
règlement;  la  question  a  été  traité  hier;  la  Cham- 
bre a  décidé. 

H.  HuMUol-Grafë.  à  la  trUnaUt  HesBîeurs, 
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je  monte  à  ta  tribune  poar  tous  expliquer  pour* 
qaoi  la  nùDonté  a  cru  devoir  hier. . . . 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Noos  le  savons, 
nous  le  savons  !....  Vous  n'avez  pas  la  parole  !.... 

M.  le  Président.  It  n'y  a  pluB  à  revenir  sur 
ce  point  ;  la  Chambre  a  pris  une  délibâ^tion. 

Les  mêmes  voix  :  C'est  juste  I . . . . 

M.  HanUel-Conté.  Messieurs.... 

Lesmémesvoix  :  Non  !  noni  vous  n'avez  pas  la 
parole  ?. . . . 

H.  le  ^réMtmt.  D^ft  la  Chambre,  «très  avoir 
entendu  les  explications  qui  lai  ont  ete  données, 
a  décidé  qn'aujonrd^hui  elle  procéderait  à  un 
nouveau  tour  de  scrutin  ;  il  n'y  a  rien  autre  chose 
h  faire  maintenant  qu'à  exécuter  cette  délibéra- 
tion. [Agitation  à  gauche.)  Un  de  91M.  les  secré- 
taires va  faire  l'appel  nominal. 

P/usicurs  voix  à  gauche  :  Ecoutez  donc  ce  qu'on 

vent  vous  dire  Autres  voix  à  drtrite:  Non,  non, 

l'appel  nominal. 

M.  Hnmblotp^nté}  qai  est  resté  a  la  tribune, 
s'efforce  de  se  foire  entendre  :  sa  voix  est  cou- 
verte par  les  réclamations  qui  s'élèvent  de  la 
droite.  11  r^e  une  vive  agitation  dans  tonte 
l'Assemblée.  M.  flnmblot-^ntë  descend  de  la  tri- 
bune. 

Un  de  MH.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  réap- 

Sel  :  cette  opération  terminée,  on  procède  au 
ëponillement  du  scrutin. 

H.  le  Président.  Voici  le  résultai  du  scrutin  : 
dans  l'urne  du  vote,  198  boules  blanches,  et  15 
boules  noires  :  en  tout,  213  boules.  Dans  l'uroe 
de  lacontr&épreuve,  199  boules  noires  et  16  blan- 
ches ;  total  215.  De  la  comparaison  du  contenu 
des  denx  urnes,  il  résulte  que  quelqu'un  a  mis 
deux  boules  dans  la  même  urne  ;  mais  en  tout 
cas,  il  n'y  a  que  214  votants  ;  il  en  faudrait  215  : 
le  scrutin  est  nul  

La  Chambre  entend-elle  se  rénnir  lundi,  ou 
ajourner  ses  séances  ? 

Voix  à  droite:  Non  I  non  I... 

Voiai  à  gavche:  Pourquoi  non  ?  U  y  a  d'au- 
tres projets  de  lois.... 

Voix  à  droite  :  Puisque  vous  ne  voules  pas  voter, 
cela  est  inutile....  Lqoumementl...  L^ajourne- 
mentl... 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  A 
quand  rajoumementf.... Est-ce  à  InndiT... 

Voix  à  droite.  L'ajournement  indéfini.... 

H.  le  Président  consulte  la  Chambre.  Toute 
la  droite  se  lève  avec  le  centre  droit  pour  l'a- 
joornement.  —  La  gauche  se  lève  à  la  contre- 
épreuve  On  rit  et  on  mnrmure  à  droite.... 

De  nombreuses  voix  s'élèvent  à  droite  :  Vous  y 
perdez  vos  canaux....  Pourquoi  n'avez-vons  pas 
voulu  voter?..... 

L'Assemblée  se  sépare  an  milieu  d'une  très- 
Tive  agitation. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 
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A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  delà  séance 
du  19  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sarédaclion 
est  adoptée. 

V ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  divers, 
rapports  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  eomte  d'OrvIIIIers,  obtient  la  parole, 
et  rend  compte  k  l'Assemblée  de  quatre  pétitions 
sur  lesquelles  il  est  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

La  dame  veuve  de  Hontigny  et  ses  deux  fils 
sollicitent  l'appui  de  la  Chambre  auprès  du  mi- 
nistre de  la  marine,  à  qui  depuis  1819  ils  ont 
adressé  sans  snccès,  diverses  réclamations. 

Le  rapporteur  observe  que  la  justice  d'uae  par- 
tie de  ces  réclamations  est  reconnue  par  le  mi- 
nistre lui-même,  qui  oc  s'excuse  d'y  satisfaire 
que  faute  d'un  fonda  spécial  pour  cet  objet.  U 
propose  de  renvoyer  tant  à  ce  ministre  qu'à 
celui  des  finances,  la  pétition  dont  it  s'agit. 

Ce  renvoi  est  appuyé  par  un  noble  pair,  qui 
rend  hommage  à  la  bravoure,  au  désintéressc- 
meot  et  à  la  loyauté  du  feu  général  de  Montigny, 
époux  et  père  des  réclamants. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  proposé. 

Le  sieur  Blanc,  avocat  à  Paris,  se  plaint  de 
rioterprétation  administrativement  donnée  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  29  juin  1820  concernant  les 
élections.  Il  invite  la  Chambre  à  faire  connaître 
au  ministre  de  l'intérieur  le  sens  qu'elle  attache 
ii  cet  article. 

Le  comité  propt^ait  de  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  de  riotérienr.  Un  membre  combat  cette 
proposition,  en  observant  que  le  sens  de  l'article 
□e  peut  être  douteux,  et  que  lors  m^e  qu'il  le 
serait,  son  interprétation  ne  pourrait  appartenir 
îi  la  Chambre.  Le  noble  pair  propose  en  consé- 
quence l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

Il  l'est  pareillement  sur  deux,  pétitions,  l'une 
du  sieur  Soulès  Perret,  ancien  employé  de  la 
préfecture  d'Agen,  qui  sollicite  une  pension  de 
retraite  pour  laquelle  il  n'a  pu  justiher  du  temps 
de  service  requis;  l'autre  du  sieur  Faure,  qui 
propose  d'assujettir  les  chevaux  de  luxe  à  un  im- 
pôt de  3  francs  par  tète,  et  d'affecter  le  produit 
de  cet  impôt  au  sonlagemeot  des  personnes  bles- 
sées dans  Paris  par  les  voitures. 

M.  le  dne  de  Mm  Poree  tait  un  rapport  qui 
comprena  les  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Tarry,  ex-médecin  de  l'hospice  d'Agen, 
se  plaint  d'avoir  été  destitué  sans  motifs. 

lie  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte  l'ordre 
du  jour  sur  cette  pétition  étrangère  à  sa  compé- 
tence. 

Elle  écarte  de  la  même  manière  une  pétition 
par  laquelle  140  habitants  de  la  ville  de  Brest 
demandent  la  translation  d'un  magasin  i  poudre 
situé  dans  l'enceinte  de  cette  ville, 

Le  comité,  avant  de  proposer  cette  décision, 
s'est  assuré  que  le  miolatre  consentait  à.  la  trans- 
lation demandée,  pourvu  qu'on  assignat  au  nou- 
vel établissement  un  local  convenable. 

Lo  sieur  Bouchard,  propriétaire  k  Villeneuve 
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aons-Dammartia,  départemeat  de  Seine-et-Oise, 
uoUicite  uoe  loi  qui  permette  le  rachat  du  droit 
de  parcours  et  des  Usages  de  totite  nature  dont 
peuvent  être  grevés  les  bois  des  particuliers. 

La  Gbambre,  sur  la  propopîtioa  de  son  comité, 
ordonne  le  dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des 
reaseignements. 

M.  le  comte  de  Castellane,  autre  rappor^ 
teur,  succède  &  H.  le  duc  de  La  Force. 

Deux  autres  pétitions  obtiennent  le  tnéme 
accueil,  sur  son  rapport.  La  première  qui  è.  pour 
auteur  le  sieur  de  Bouteiller,  conseiller  de  pré- 
fecture à  Nantes,  se  recommande  par  quelques 
vues  utiles  sur  les  moyeas  d'adoucir  le  sort  des 
coIooB  réfugiés  de  Saint-Domingue  -  la  seconde, 
adressée  à  la  Gbambre  par  le  sieur  Tibord,  aaden 
magistrat  à  Felletin,  d(!>partement  de  la  Gorrèzc, 
appuie  la  proposition  laite  à  l'Assemblée  par  un 
de  ses  membres  dans  ravant-derniëre  session,  et 
tendant  à  provoquer  une  loi  qui  complète  les 
dispositions  du  Gode  de  procédure  civllé  relati- 
vemeat  aux  saisies  mobilières. 

Le  comité,  par  l'organe  du  même  rapporteur, 
proposait  de  renvoyer  au  ministre  des  nnances 
une  pétition  du  sienr  de  Saint-Jorre,  ancien  avo- 
cat à  Paris,  qui  demande  que  pour  relever  l'exer- 
cice de  certaines  professions,  on  remplace  à  leur 
égard  le  droit  de  patente  par  une  finance  dont 
l'acquit  rendrait  ces  pMfessiODS  héréditairement 
transmissibles. 

H.  le  eoMte  BoIssy-d'Anglas  observe  que 

la  demande  du  pétitionnaire  ne  tend  à  nen 
moins  qu'à  rétablir  les  jurandes  et  maîtrises.  Il 
ne  pense  pas  que  la  Ghatnbre  doive  appuyer  de 
son  suffrage  un  pareil  vœu,  et  propose,  au  lieu 
du  renvoi,  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

H  Test  également,  quoique  à  regret,  stir  Ulte  péti- 
tion du  sieur  Fontaine,  marcbànd  de  moutons  à 
Paris,  qui  dépouillé  de  tout  à  la  suite  d'un  assas- 
sinat dont  la  justice  vient  d'atteindre  les  auteurs, 
sollicite  des  secours  pour  reprendre  sou  com- 
merce et  &ire  vivre  sa  famille. 

M.  le  eomte  de  C»Bbid«8  fait  un  autre  rap- 
port et  la  Gbambre  {statue  enfin  sur  qoatre  péti- 
tions : 

Voici  l'analyse  de  ces  pétitions  : 

Les  maires  du  cauton  de  Thouarcé  (Maine-et- 
Loire)  demandent  que  ce  canton  sdit  distrait  de 
rarrondlssement  de  Saumur  et  réuni  à  celui 
d'Angers. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne,  le 
renvoi  de  cette  pétition  ad  ministre  de  llntë- 
heur. 

Le  sieur  Duport.  propriétaire  à  Castres,  insiste 
sur  la  nécessité  d'augmenter  le  traitement  des 
juges  de  première  instance  dans  les  départe- 

inenls. 

Sa  pétition  est  renvoyt^e  ti  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Le  sieur  Bolangier  de  Fougerotles,  ancien  ofli- 
cler  de  cavalerie,  se  plaint  de  la  déchéance  oppo- 
sée par  le  minislre  de  la  guerre  à  la  réclamation 
tardive  qu'a  fait  le  pétitionnaire  d'une  somme 
de  1,264  francs,  pour  déa&ts  commis  dans  sa  pro- 
priété à  l'occasion  des  travaux  de  défense  élevés 
sur  la  chatoe  des  Vosges. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  celte 
pétition. 

Bile  y  passe  également  sur  la  pôUtion  du  sieur 
Damiens,  armateur  ft  Saint-Vaiery,  département 


de  la  Somme,  qui  demande  â  être  indemnisé  de 
la  perte  d'un  navire»  pour  lequel  il  n'a  pu  jouir 
du  bénéfice  de  l'assurance,  par  suite,  à  ce  qu'il 
prétetid,  des  opérations  IrrégdUéres  d'iin  commis- 
saire de  marine. 

Nt.  le  Préstitent  dépose  siir  le  bureau  une 
pétition  qui  vient  de  lui  être  remise,  séance 
tenante,  et  dont  les  auteurs  demandent  le  ren- 
voi à  la  commission  du  budget. 

Quelques  tnembres  appuient  ce  renvoi,  d'autres 
observent  qti'il  serait  contraire  aux  usagée  de 
la  Chambre,  qui  ne  renvoie  aucune  demande  à 
ses  commissions  spéciales  que  sur  un  rapport 
préalable  dU  comité  des  pétitions. 

La  péUtiqn  dont  il  ë'agit  lui  est  en  consé- 
quence renvoyée. 

M.  le  ^réflldevt  fkit  ensuite  introduire  le 
ministre  de  llntérieuir  chargé  de  foire  uae  com- 
munication à  la  Chambre  de  la  part  dugoaver^ 

aement. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  par  l'autre 
Chambre,  et  relatif  a  l' ouverture  d' un  cré^t  addi- 
lionnel  de  1,500,000  franci  sur  l'exercice  de  1822, 
pour  la  création  d'établistements  Banitaire». 

H.  de  Corbière,  ministre  (Je  Pintérieur,  Mes- 
sieurs, de  nouveaux  dangers  ont  exigé  une  l^s- 
lation  nouTelle  pour  nous  défendre  des  invadions 
pestilentielles. 

Cette  législation  déjà  promulguée,  èt  dont  Yotre 
vote  unanime  a  reconnu  l'importance,  serait  une 
iosuftlsante  précaution,  sans  les  moyens  d'en  pro- 
curer l'accomplissement. 

Parmi  ces  moyens  sont  non>eeulement  les  rè- 
glements qu'elle  a  autorisés  et  prescrits,  mats 
encore  les  établissements  sanitaires  qui  doivent 
compléter  la  défense  du  pays,  tant  sur  les  troa- 
tières  de  mer,  que  sur  la  portion  de  nos  frontières 
(le  terre  qui  a  été  récemment  menacée  par  la  fiè- 
vre jaune  et  que  tout  annonce  devoir  l'être  en- 
core. 

Le  gouvernement  n'a  négligé  aucune  de  ces 
nécessités  :  tout  est  préparé  pour  y  pourvoir. 

Les  établissements  de  Marseille  vont  recevoir  le 
développement  que  commande  la  conoais«mce 
déjà  acquise  dii  nouveau  fléau  pestilentiel  cjui  s  est 
introdmt  en  Espagne,  et  dont  ils  doivent  préser- 
ver nos  côtes  méridionales. 

La  même  cause  oblige  h  des  constructions  de 
lazarets  sur  divers  poiots  de  la  frontière  des  Py- 
rénées;à.  Bayonne,à  l'embouchure  de  la  Gironde, 
à  Li  Rochelle,  à  l'embouohure  de  la  Loire,  à  Lo- 
rient,  à  l'embouchure  de  la  Seine,  etc. 

Dans  les  recherches  qui  ont  eu  lieu  pour  cela, 
et  dont  nous  Défaisons  que  vous  indiquer  les  ré- 
sultats, parce  que  la  plupart  de  ceux-ci  ne  sont 
encore  qu'en  projet  et  demaudeut,  avant  d'être 
délioitirs,  des  explorations  plus  entières  ;  dans  ces 
recherches,  disons-nous,  on  s'est  attaché  à  con- 
cilier les  intérêts  du  commerce  avec  les  intérêts 
de  la  santé  publique  et  ou  n'a  point  perdu  de  vue 
l'obligation  lie  renfermer  ces  dépenses,  fort  con- 
sidérables par  leur  nature,  dans  les  bornes  d'une 
Juste  économie. 

On  croit  qu'elles  s'élèveront,  d'après  l'évalua- 
tion approximative  qui  en  a  été  faite,  à  envi- 
ron 4  millions,  déduction  faite  de  1  milUion  à 
1 ,200,000  francs,  somme  à  laquelle  pourront  s'éle- 
ver les  subventions  offertes  et  supportées  par  le 
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commerce  et  les  grandes  villes  qaî  profiteront 
de  ces  ëtablisements. 

Mais  attendu  qu'on  ne  pourra  faire  en  moins 
de  trois  ans  ces  diverses  constructions,  le  gou- 
vernement a  jagé  qu'il  sufltrait  de  demander  pouf 
cette  année  un  tien  des  4  millions  qui  seront 
à  la  cba^e  de  l'Etat. 

A  ce  tiers,  il  foutajonter  une  somme  d'raviron 
^,000  francs  pour  les  dépenses  d'administra- 
tion, qui  seront  bien  plus  considérables  au  dé- 
bat que  dans  les  années  qui  suivront,  parce  que 
ie  (uroduit  des  droits  sanitaires,  une  fois  que  ces 
droits  seront  régulièrement  perçus,  poilrra  faire 
face  à  une  très-grande  partie  de  ces  frais. 

C'estdonc  à  une  somme  lolalede  l,500,00Ofranc8 
qu'a  été  porté  le  crédit  extraordinaire  ju^é 
nécessaire  pour  1S22.  Tel  est.  Messieurs,  l'objet 
da  projet  de  loi  d^à  adopté  par  la  Chambre 
desdëputés.queSaMajesténous  a  chargé  de  tous 
présenter. 

Ici  le  ministre  donne  lecture  à  l'Assemblée  du 

ftrojet  de  loi  dont  elle  vient  d'entendre  les  motifs. 
1  en  dépose  sur  le  bureau  l'expédition  officielle 
(  t^oy.  plus  loin  le  texte  du  projet  de  loi,  séance  da 
25  avril . 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  dohné  au  nom  de  la 
Chambre,  par  H.  le  préaident,  qui  ordonne  easuite, 
aax  termes  du  règlement,  le  rfmvoi  aux  bureaux, 
rimpression  et  la  distribution  du  projet  communi- 
qué. 

La  Chambre  ajourne  à  jeudi  prochain  l'exameq 
de  ce  projet  dans  tes  biireaux,  et  sa  discussion  en 
assemblée  générale. 

Le  miaistre  de  IMutérieur  se  retire. 

L^ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le  rap- 
port ^  la  commission  sjiéciale  chargée  dans  Vavant~ 
dernière  sêqncB  de  présenter  àlaCnambre  un  projet 
de  décision  aùr  deux  pétitions  relativei  à  l'exercice 
de  lu  amirainte  par  corps  contre  un  membre  de 
la  pairie. 

M.  I«  Marqlilii  de  Lally-Tolendul  obtient  H 
parole  et  fdit  h  l'Assemblée  le  rapport  suivant: 

Messieurs,  votre  commission  d'à  pus  eu  l'idée 
de  recvUer  devant  une  décision  appropHée  aux 
deux  pétitions  ou  requêtes  particulières,  présen- 
tées à  la  Chambre  contre  on  de  ses  membres. 

Elle  a  voulu,  dans  conscience,  allier  line 
tâche  prouvée  difllcile  assurer  une  marche  ren- 
due incertaine,  obtenir  de  voda  une  fixation  des 
princit>es  généraux  devant  servir  de  fbndement  &' 
votre  jurisprudence,  et  le  lendemain  de  cette  fixa- 
tion elle  devait  vous  proposer  iniihédiatement 
l'application  k  faire  de  ces  principes  générauit 
aux  reqnéteâ  individuelles  sur  lesquelles  Vos  Sei- 
gneuries ont  h  prononcer. 

Votre  commisiilon  avait,  dans  son  liroprë  pein, 
acquis  laborieusement  une  prt'CieUse  nn;i[tl1mité. 
Uansle  projet, 8oiiaerŒrre7é,commenouâ  l\ivlohS 
intitulé,  soit  de  la  déclaration,  comme  on  l'u  qua- 
litié  en  recueillant  vos  voix,  soit  de  ï-àreSoUtttQn, 
comme  on  pouvait  encore  i'appuier  ;  dans  le  pro- 
jet enfin  de  la  décision  première  que  votre conirais* 
sion  vous  proposait,  qu'elle  orupit,  qu'elle  croit 
encore,  qu'elle  croira  toujours  ifue  vous  étiez  en 
droit  d'émettre,  le  second  et  le  iroisii^me  paragra- 
phe luiavuient  paru offrirunutransiici ion  salutaire 
entre  ie  passé  et  le  présent;  une  transaction  fiiite 
pour  assurer  tous  les  principes,  calmer  tous  les 
scrupules,  et  vaincre  toutes  les  dimcùUés.  Partant 
des  bases  posées  en  1820.  soit  par  le  noble  et  lùaé- 
rablepair,  i'uades  auteurs  du  ikxte  clril  (I).  soit 


tl)  H.  le  marquis  de  Hidleville. 


tAURATlON.       |f3  avril  185S.1  435 

par  le  très-honorable  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères  (1),  dont  les  opinions  vous  inspirent 
aussi  une  jointe  confiance,  nous  admettions  avec 
le  premier  (jte  la  Charte  vous  a  confié  à  cet  égard 
une  autorite  purement  discrctionnelte,  et  que  vous 
ne  devez  avoir  pour  guide  qt^e  la  simple  et  droite 
équité  f  avec  le  second  que  dans  l'exercice  d'une 
juridiction  souveraine,  forte  comme  les  lois,  et 
aussi  absolue  ^ue  doit  titre  celle  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  vous  pourries,  pour  ie  passé,  juger 
spécialement  chaque  contestation,  entrer  dans  ie 
détail  des  faitn^  avoir  égard  à  leurs  différentes 
circonstances,  distinguer  le  débiteur  malheurèux  de 
celui  à  qui  des  torts  de  conduite  pourraient  être  re- 
prochés, venir  en  ctrtains  cas  au  secours  du  pre- 
mier, et  user  d'une  juste  influence  pour  rappeler 
le  second  au  sentiment  et  au  soin  de  sa  dignité. 
li'immanité  future  était  hors  de  toute  atteinte  pos- 
sible. L'immunité  rétroactive  n'était  ni  totalement 
éteinte,  ni  aveuglément  admise,  mais  soumîsi! 
sagement  &  votre  cour  d'équité,  pour  y  être  sta- 
tue particulièrement  sur  Chaque  cause  antérieure 
au  jour  présent,  selon  l'exigence  des  cas,  expres- 
sion sacramentelle  em|)ruotée  au  noble  pair  na- 
guère adjoint  au  miaistèrc  de  la  justice  (2).  Et 
cependant  le  petit  nombre  de  créanciers  et  de  dé- 
biteurs compris  dans  cette  classe,  restant  encore 
dans  l'incertitude,  et  voyant  suspendd  sur  eux  lé 
jugement  de  cette  auguste  cour  d'équité,  étaient 
portés  à  se  rapprocher,  ft  s'entendre,  et  &  se  ren- 
dre volontairement  une  justice  mutuelle,  pour 
éviter  d'y  être  contraints  par  un  jugement  sé- 
vère, aux  dépens  de  leur  honneur  et  de  leur  con- 
sidération. Amsi  s'éteignaient,  sans  venir  line  fois 
de  plus  affliger  et  importuner  la  Chambre,  le  peu 
de  procès  dont  la  cause  pmt  encore  remonter 
au  delà  du  jour  présent.  Ainsi  s'éteignait  avec 
eux  ce  pouvoir  discrétionnel  dont  la  justice  elle- 
même  se  passe  difficilement,  dans  la  transition 
d'un  ancien  régime  social  &  uU  nouveau. 

La  Chambre,  on  plutôt  la  majorité  de  la  Cham- 
bre, n'a  pas  admis  ce  tempérament.  Elle  n'a  pas 
admis  deux  décisions  séparées,  sur  les  principes 
généraux,  et  sur  les  requêtes  particulières,  ulte 
a  manifesté  le  désir  de  trancher  touLes  les  ques- 
tions par  la  rigueur  du  principe  absolu,  dans  un 
sens  on  dans  un  autre.  Klle  a  dit  :  «  Si  le  privi- 
lège n'existe  pas,  on  ne  peut  pas  le  créer:  s'il 
existe,  on  ne  doit  pas  le  borner.  >  Enfin,  elle  a 
paru  généralement  accueillir  les  principes  géné- 
raux posés  par  ses  commissaires,  mais  elle  a 
voulu  qu'au  lieu  de  lui  être  offerts  comme  articles 
d'un  arrêté,  ils  lui  fussent  soumis  comme  Inotifs 
dans  le  considérant  qui  précét^erait  la  décision  à. 
porter  sor  les  pétitions  particulières.  Le  rejet  des 
pétitions  est  une  espèce  de  jugement,  a  dit  t'ancîei: 
ministre  des  afTaires  étmn^res;  il  y  a  obligation 
de  te  motiver.  Prenez  Varrêté pour  motifs.  —  L'as- 
sentiment général  est  pour  un  considérant,  z  dit  le 
noble  successeur  de  l'ancien  ministre  (3),  je  pro' 
pose  ^ue  tout  ce  qui  a  été  dit  soit  renvoyé  à  la 
commission,  et  gu'eile  soit  chargée  de  nous  pré- 
senter un  simple  considérant. 

Vos  Seigneuries ,  Messieurs,  ont  adopté  cette 
proposition,  et  vos  commissaires  se  sont  réunis 
deux  fois  et  longtemps  pour  remplir  cette  mis- 
sion nouvelle. 

Il  fout  le  dire  franchement.  Dès  notre  première 
séance,  ce  que  nous  avions  annoncé  dans  notre 


(1)  H.  le  luron  Pasqaier. 

(â)  M.  le  Cdinla  PorUilis. 

(3)  M.  le  vicomte  de  Huntmoreriey. 
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résumé  s'est  réalisé:  notre  unaiiiaiHé  s'est  dîs- 
Boute< 

Elle  s'est  maintenue  tout  entière,  et  sans  avoir 
varié  un  instant,  sur  le  privilège  résultant  des 
articles  34  et  51  de  la  Charte,  c'est-à-dire  sur  Pin- 
violabilité  de  la  liberté  personnelle  des  membres 
de  l'une  et  l'autre  Chambre  pour  tonte  cause  ci- 
vile, où  l'on  n'allègue  ni  doi  ni  fraude. 

Cette  unanimité  s'est  encore  maintenue  dans 
la  conclusion  définitive  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  pétitions. 

Biais  dans  les  motifs  h  présenter  sous  la  Torme 
de  considérant,  la  grande  difficulté  de  l'effet  ré- 
troactif, que  le  projet  d'arrêté  avait  éludée,  a 
reparu  tout  entière,  et  sur  ce  point  les  opinions 
de  vos  commissaires  ont  été  fort  divergentes. 

Obligés  de  choisir  entre  deux  principes  abso- 
lus, sans  terme  moyen,  les  uns  avec  le  plus  pé- 
nible effort,  mais  commandés  par  une  jurispru- 
dence constante,  se  sont  déclarés  irrévocablement 
pour  l'axiome  de  droit  :  le  privilège  saisit  la  per- 
sonne^ et  on  dit  avec  un  noble  comte  qu'on  ne 
peut  soupçonner  ni  de  faiblesse,  ni  de  préven- 
tions en  ce  genre  (1).  *  Cette  prérogative  étant 
fondée  sur  l'ordre  politique,  s'applique  de  même 
aux  transactions  passées  comme  aux.  transactions 
Allures  sur  les  inlérèls  privés.  »  Les  autres,  avec 
un  scrupule  qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  respecter, 
et  qu'on  éprouve  même  en  se  croyant  obligé  d'y 
résister,  ont  déclaré  leur  répugnance  invincible 
pour  tout  effet  qui  leur  a  paru  rétroactif,  et  ont 
persisté  à  demander  que  l'exercice  du  privilège 
ne  pût  s*ètendre  siu'  les  dettes  antérieures  au  jour 
présent. 

À  prâne  a-t-il  pu  se  former  hier  une  majorité 
parmi  nous  après  deux  heures  de  délibération 
ajoutées  à  trois  autres.  A  peine  même  s'est-elle 
formée  aujourd'hui. 

Ce  qui  peut  alléger  tant  de  difficultés,  c'est 
qu'on  ai  f  fère  sur  les  motifs  et  non  sur  le  prononcé, 
sur  un  des  pointa  de  doctrine  et  non  sur  le  point 
de  fait. 

Une  circonstance  particnlière  a  pu  encore  di- 
minuer  notre  embarras.  Je  n*ai  pas  cacbé  à  la 
Chambre  qu'ayant  à  faire  un  rapport  sur  la  liberté 
individuelle  d'un  pair,  sur  la  liberté  individuelle 
d'un  Français,  d'un  bomme,  absti*actioii  faite  des 
qualités,  j  ai  senti  le  besoin  de  rassurer  ma  con- 
science et  de  m'éclairer  sur  les  questions  de  letttres 
de  change,  et  de  matières  commerciales,  avec  les- 
quelles je  suis  très-peu  familier.  Je  me  suis  rap- 
pelé que  chez  nos  vojsius  les  pairs  les  pies 
mstruits,  et  qui  auraient  le  plus  de  raison  pour 
s'en  fier  à  eux-mêmes,  ne  manqueraient  pas,  en 
pareille  matière,  de  consulter  les  interpretes  de 
la  loi,  assis  près  d'eux  sur  les  sacs  d<  latne  rouge. 
J'ai  demandé  à  mes  nobles  collègues  de  m'auto- 
riser  à  interroger  un  de  ces  jurisconsultes  qui, 
par  leur  science  et  leur  caractère  moral,  ont  mé- 
rité d'être  les  oracles  de  la  jurisprudence  dans 
toutes  ses  parties  (2).  J'ai  eu  recours  k  un  de  ceux 
qui  sont  au  premier  rang  dans  la  description  que 
je  viens  d'offrir.  Ce  n'était  pas  l'avocat  d'une 
partie  oui  plaidait  pour  son  client,  c'était  l'avo- 
cat de  la  vérité  et  des  principes  qui  leur  rendait 
témoignage  devant  un  pair  de  France,  juge  d'une 
question  très-difticile,  et  organe  d'une  commis- 
sion élevée,  qu'avaient  créée  les  suffrages  de  Vos 
Seigneuries,  un  mémoire  a  été  fait  par  ce  res- 
pectable jurisconsulte.  De  ce  mémoire,  que  j'ai 


(1)  M.  le  comte  Laojnijiais. 
H.  HenaeqDÏD. 
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remis  sur  le  bureau  de  la  commissioa,  il  a  résulté 
la  conviction  que  quand  même  les  pétitions  ne 
seraient  pas  repoussêes  péremptùrement  par  le 
privilège  de  la  pairie,  elles  devraient  l'être  par 
d^utres  motifs,  et  qu'à  tout  le  moins  il  senit 
impossible  d'v  faire  droit  dans  l'état  actuel  de 
l'affaire. 

Je  ne  dissimulerai  point,  Messieurs,  que  àm 
une  visite  que  j'ai  reçue  du  noble  pur,  objet  de 
la  poursuite  de  vos  pétitionnaires,  loin  de  croire 
manquer  h  mon  devoir  d'impartialité,  j'ai  rni 
remplir  un  double  devoir  d'équité  et  d'huaianilé 
en  disant  au  noble  duc,  sans  lui  rien  laisser  pé- 
nétrer des  avis  de  la  commission:  Allez  trouver 
celui  à  qui  j'ai  demandé  d'être  mon  guide,  et  de- 
mandex-lui  d'être  votre  défenseur.  Je  sais  que  de- 
puis ce  moment  le  noble  duc  a  été  conseillé  de 
former  opposition  aux  jugements  par  défout  qui 
ont  dormi  pendant  quatorze  ans  sans  exécution; 
qu'un  mémoire  est  sous  presse  à  Paris  ;  qu'une 
nouvelle  procédure  commence  à  Toulouse,  ctque 
dans  toutes  ces  aociennes  transactious,  il  se  reo- 
contre  des  caractères  et  des  circonstances  fort 
extraordinaires,  ponr  ne  pas  dire  fort  équivoques. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  de  mon  devoir  de  ne 
pas  vous  dissimuler  qu'en  traitant  dans  le  mé- 
moire que  nous  avons  vu  la  question  da  privi- 
lège, le  savant  jnrisconsulteainsistéavec lapins 
grande  force,  et  avec  des  arguments  qui  parais- 
sent presque  irrésistibles,  sur  le  principe  dit  droit 
public  que  le  privilège  saisit  ta  personne. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  lire  le  projet  de 
considérants  dont  VOS  commissaire  m'ont  Ul 
rhonneur  hier  de  me  confier  la  rédaction,  et  où 
j'ai  travaillé  encore  à  ramener,  s'il  était  possible, 
une  espèce  d'unanimité. 

■  La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  eatendn 

■  les  deux  rappçrts  de  sa  commission  spéciale 
t  et  en  avoir  délibéré; 

■  Considérant  que  l'article  34  de  la  Ghaile,  es 

<  statuant  qu'aucun  Pair  ne  peut  être  arrêté  qw 
«  de  Pautorité  de  la  Chambre^  a  nécessBiremeol 

<  laissé  t  la  conscience  et  à.  fa  dédsitm  de  Ii 
c  Cbambre  de  déterminer  dans  quels  cas  on  pair 
K  doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté,  et  a  iaieiriit 
t  par  là  l'exécution  de  toute  arrestation  et  coq* 
«  trainle  par  corps  qui  auraient  été  ordonnées 
«  contre  un  de  ses  membres  par  ime  autre  au- 
«  toritè  que  la  sienne  ; 

ff  Considérant  que  du  rapprochement  et  de  la 

<  combinaison  des  articles  34  et  51  de  la  Cbarle 
«  résulte  évidemment  que  le  privil^e  d'être  à 
t  l'abri  de  toute  contrainte  par  corps,  arresta- 
«  tion,  emprisonnement,  pour  simple  lettre  de 

■  de  change,  simple  billet  à  ordre  et  matière  pu- 
€  rement  civile  ou  l'on  n'allègue  ni  dol  ni  fraude, 
«  est  un  privilège  qui  appartient  également  aux 

<  membres  des  deux  Chambres,  et  dont  leur 

<  Chambre  entière  ne  pourrait  pas  les  priver; 

■  Considérant  que  comme  ce  privil^e  tieol 
1  essentiellement  aux  fonctions  publiques  ^  à 
«  l'indépendance  nécessaire  des  membres  des 
«  deux  Chambres,  il  doit  être  temporaire  pour 
«  les  députés  temporairement  élus,  tandis  ai» 
•  ponr  les  pairs  la  pérennité  de  î'oftice  eairaioe 
«  nécessairement  la  pérennité  du  privilège; 

<  Gonsidêraut  que,  dans  le  cas  même  ou  u 
«  Chambre  aurait  cru  ne  pas  devoir  étendre  ce 
«  privilège  au  trè^petit  nombre  de  transacboos 
«  antérieures  au  jour  présent  ou  de  celles  an- 
«  térieures  à  la  promulgation  de  la  Charte,  j» 
«  pétitions  ou  requêtes  à  elle  présentées  par  l» 

<  sieur  Sol  et  Begué  ne  lui  auraient  pas  eactfe 
«  pam  ponvoir  «re admises; 
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c  Pour  tontes  ces  raisons,  a  passé  à  Tordre  du 
«  jour  aor  les  pétitions  ou  requêtes,  à  elle  pré- 
«  sentées  par  les  sieurs  So!  et  Begué,  sauf  à  eux 
«c  à  exercer,  |3ar  les  voies  ordinaires,  tous  les 
«  droits  de  saisie  et  vente  qui  auraient  été  ou  se- 
«  raient  jugés  par  les  tribunaux  leur  appartenir 
£  sur  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  de 
<  leur?  débiteurs.  • 

Le  premier  considérant  établit  que  dans  aucun 
cas  la  personne  d'un  pair  ne  peut  être  contrainte 
par  corps,  arrêtée,  emprisonnée  que  de  l'autorité 
de  la  Gnambre  ;  ae  Vautorité,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  aoee  Pmitori$ation. 

Le  second  établit  les  cas  pour  lesquels  aucune 
autorité,  pas  même  la  vôtre,  ne  peut  Taire  exercer 
aucune  contrainte  par  corps,  arrestation,  empri- 
sonnement, contre  la  personne  d*un  pair.  Il  établit 
quel  est  le  principe  de  ce  privilège,  et  qu'il  est 
commun  aux  membres  des  deux  Chambre?,  en 
raison  de  leurs  fonctions  publiques. 

Le  troisième  établit  ce  qui  rend  le  privilège 
temporaire  pour  les  députés,  et  perpétuel  pour 
les  pairs. 

Le  quatrième  et  dernier  considérant  doit  cal- 
mer tous  les  soupnles  relatifs  au  problème  de  la 
rétroactivité. 

Endn  la  dernière  phrase  du  prononcé,  sura- 
bondante en  elle-mémé,  a  pour  but  d'aller  au- 
devant  de  ces  dictons  vulgaires  de  l'ignorance  ou 
de  la  malveiilauce,  que  les  pairs  veulent  être  dis- 
pensés de  payer  leurs  dettes,  et  ne  veulent  plus 
que  leurs  créanciers  aient  une  seule  garantie  du 
pBTement  de  leurs  créances. 

Messieura,  votre  commission  croit  avoir  rempli 
sa  t&che;  elle  est  sûre  d*y  avoir  apporté  tout  le 
scrupule  dont  la  conscience  la  plus  timorée  est 
susceptible,  et  toute  l'attention  dont  leur  esprit 
est  capable  :  c'est  à  la  Chambre  à  prononcer. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'impres- 
sAoa  du  rapport  qui  vient  d'être  entendu.) 

M.  le  eomle  Nol^  propose  desnspendre,  jus- 

au'aprôs  la  distribution  de  ce  rapport,  l'ouverture 
e  la  discussion  qui  doit  avoir  lieu  sur  son  objet. 
D'antres  insistent  pour  qu'elle  s'ouvre  immé- 
diatement. Ils  réclament  toutefois  une  seconde 
lecture  du  projet  de  décision.  Getle  lecture  est 
donnée  par  le  rapporteur. 

M.  le  baron  S^uler  observe  que  le  dernier 
considérant  s'appuie  sur  des  faits  qu'on  n'a  pas 
suHisammeDt  expliqués  à  la  Chambre.  Il  demande 
qu'il  lui  en  soit  donné  une  connaissance  positive. 

M.  le  due  Deeazes  appoie  cette  observation 
et  demande  en  outre  qu'if  soit  délibéré  séparé- 
ment et  successivement  sur  chacun  des  eontidé' 
raioa  propw^  par  la  commission. 

M.  le  e*nte  Slméon  (1).  Messieurs,  je  suis 
loin  de  contester  les  conclusions  de  la  commîB- 
sion  tendant  à  passer  à  l'ordre  du  jour  ;  j'adopte 
le  premier  considérant  qui  établit  qu'un  pair  ne 
peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre  ; 
mais  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse  dé- 
clarer comme  principe  que  les  pairs  ne  peuvent 
être  contraints  par  corps  pour  cause  civile.  Voici 
mes  motifo. 

A  la  différence  de  la  législation  d'un  pavs 


(1)  L'opinion  d«  H.  le  comte  Simfon  est  ineompltte 
uu  nimttewr. 


voisin  où  .l'on  peut  sans  doute  chercher  des 
exemples,  mais  que  trop  souvent  on  veut  nous 
donner  comme  modèle,  la  contrainte  par  corps 
qui  a  lieu  en  Angleterre  pour  toutes  tes  dettes 
civiles  est  abrogée  en  France.  C'est  par  excep- 
tion qu'elle  y  est  établie  par  lettres  de  change  et 
quelques  autres  cas  qui  sont  des  quasi-délits.  La 
lettre  de  change  oblige  par  corps  quiconque  ta 
tire,  la  signe  ou  l'endosse.  C'est  une  monnaie  qui 
bien  qu'elle  n'ait  pas  cours  forcé,  est  d'un  uedge 

Sénéral  et  nécessaire  dans  le  commerce  et  même 
ans  la  société,  dont  il  n'est  aucune  classe  qui, 
ne  profite  plus  ou  moins  des  avantages  du  com- 
merce. Gomme  les  pièces  d'w  et  d*argrat  sont 
garanties  par  la  ràlear  du  métal  dont  elles  sont 
.  composées,  la  lettre  de  change  est  garantie  par  la 
liberté  de  celni  qui  B*engage  à  la  payer.  C'est 

Iiarce  que  cette  (j^ntle  y  est  attachée  que  la 
ettre  de  change  circule  avec  tant  de  faduté  et 
donne  au  commerce  des  moyens  que  le  numé- 
raire seul  ne  pourrait  lui  fournir.  C'est  à  cause 
de  cette  garantie  que  les  commerçants  satisfont 
à  leurs  lettres  de  change  avec  tant  d'exactitude. 
Quelques  personnes  ont  mal  conclu  de  cette 
exactitude,  que  la  contrainte  est  inutile,  puis- 
qu'elle est  rarement  subie  par  de  vrais  commer- 
çants. Elle  n'est  pas  plus  inutile  que  ne  le  sont 
les  lois  sévères  qui  détournent  d'enfreindre  des 
devoirs.  La  menace  de  la  contrainte  est  un  des 
principaux  fondements  de  la  conliaoce  dont  le 
commerce  ne  peut  se  passer,  de  la  promptitude 
et  de  la  focilîte  si  nécessaires  k  ses  opérations. 
Cette  confiance  exige  que  quiconque  signe  une 
lettre  de  change,  en  réponde  par  corps.  Nimporte 

au'ilne  soit  pas  commerçant;  il  s^ea  donne  les 
roits  en  mettant  en  circulation  un  papier  qui 
doit  être  réalisé  en  espèces  à  son  échéance  ;  il 
tait  un  acte  essentiellement  commerdal  ;  et  puis- 
qu'il profite  des  avantages  du  commerce  il  faut 

au'il  en  subisse  les  règles  et  la  responsabilité, 
ela  a  été  si  constant  jusqu'à  présent  que  bien 
que  les  ecclésiastiques  eussent  été  exempts  de  la 
contrainte  par  corçs  avant  qu'elle  eût  été  abolie 
pour  les  dettes  civiles,  des  arrêts  qui  ne  sont  pas 
anciens  avaient  jugé  qu'un  évëque  était  con- 
traignable  par  corj)s  pour  lettres  de  cbange.Vous 
savez  aussi,  Messieurs,  que  les  anciens  ducs  et 

ftairs  du  royaume  y  étaient  assujettis.  Un  de 
eurs  descendants  avait  cité  dans  la  discussion, 
qui  eut  lieu  en  1820  sur  cette  question,  ce  noble 
refus  du  parlement  de  Pfuis,  qui  renonasa  des 
lettres  patentes  par  lesquelles  le  Koi  voulait 
exempter  ses  membres  de  la  contrainte  par 
corps.  Il  nous  a  semblé,  dit  l'avocat  général 
Pierre  Seguier ,  que  la  cow  de  céans,  laqueUe 
distribuait  à  chacun  la  justice,  devait  prendre  et 
recevoir  la  même  loi  qu^elle  baillait  à  autrui.  Plus 
tard  le  premier  président,  après  avoir  prononcé 
un  arrêt  qui  condamnait  par  corps  le  duc  de 
Caudale,  ajouta  par  forme  de  déclaration,  afin 
que  la  question  ne  fût  plus  élevée,  que  les  ducs 
et  pairs  étaient  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
comme  tous  les  autres  citoyens. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'examiner  ici  s'il  est  vrai 
que  la  contrainte  par  corps  soit  un  reste  de  l'an- 
cienne barbarie,  qui  livrait  le  débiteur  à  son 
créancier  -,  si  elle  n'est  pas  plutôt  un  moyen  qu'il 
aurait  fallu  créer  avec  les  lettres  de  change, 
lorsqu'elles  furent  inventées,  et  si  les  en  priver 
ne  serait  pas  porter  au  commerce  une  at» 
teinte  funeste  T  C'est  une  grande  question  de 
législation  et  d'économie  politique  tout  à  fbit 
étrangère  ft  celle  qui  nous  occupe.  11  n'y  a  fias 
Ueu  non  ptnd  de  discuter  si,  k  nnstar  des  purs 
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anfîlais,  les  pairs  de  France  ne  devraient  pas  être 
insaisissables  dàtts  leurs  personnes  pour  obliga- 
tions ciylles  et  si  notre  pairie,  telle  qu'elle  est 
&  présent  constituée,  et  depuis  qu'elle  est  une 
portion  essentielle  de  la  puissance  légisIatiTe, 
excède  plus  grandes  prérogatives  queTancieune 

Ïairie.  Lors  même  que  eela  serait  certain,  il  fau- 
rait  une  loi  qui  attribuât  ce  privilège  à  la 
France,  ou  le  déclarât.  On  ne  peut  partir  que  de  ce 
qui  est.  Or,  il  est  constant  qw  là  Français  sont 
égauœ  devant  fa  loi,  quels  que  soient  dCaiUeura 
leurs  titres  et  leurs  rangs. 

11  est  constant  que  la  lettre  de  change  emporte 
contrainte  par  corfjs  contre  quiconque  y  a  apposé 
sa  signature,  à  moins  qu'à  cause  de  supposition 
soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile, 
soit  des  lieux  où  elle  est  tirée,  où  dans  lesquels 
elle  est  payable,  elle  ne  soit  réputée  simple  pro- 
messe. 

H  est  constant  que  la  signature  des  femmes 
et  des  filles,  non  négociantes  ou  marcbandfs 
publiques,  est  la  seule  que  la  loi  déclare,  de 
droit  et  sans  preuve  de  supposition,  simple  pro- 
messe. 

Il  s'ensiiît.  qn'un  tribunal  qui  prononcerait 
contre  an  pair  la  contrainte  par  corps,  pour  une 
lettre  de  change  que  les  juges  n'auruent  pas  re- 
connue ne  valoir  qu'une  simple  promesse,  pro< 
noncerait  conformément  aux  lois;  et  que  la 
Chambre  des  pairs  déclarerait  en  vain  qu'elle 
re^rde  et  maintient  comme  droit  inbërent  à  la 
pairie,  et  résultant  de  la  Charte,  que  la  personne 
d'un  pair  est  insaisissable,  et  à  l'abri  de  toute 
contestation  et  contrainte  .par  corps  pour  raison 
de  simple  lettre  de  change  et-  pour  toute  matière 
purement  civile  ou  commerciale.  Cette  déclara- 
tion ne  pourrait  fait%  obstacle  à  ce  que  les  tribu- 
naux prononçassent  la  contrainte  par  corps  que 
la  Chambre  ne  reconnaîtrait  pas  ;  et  il  y  aurait 
cet  inconvénient  que  la  Gltambre  aurait  déclaré 
6n  sa  propre  cause,  et  par  une  conséquence  qu'il 
lui  aurait  plu  de  déduire  de  la  Charte,  une  chose 
contt«îre  a  la  loi  et  qui  n'astreindrait  pas  les  tri- 
bunaux ;  une  chose  qui,  si  elle  est  juste,  devrait 
être  déddée  législalivemeat.  l^a  Chambre  ne 
peut  pas  plus  déclarer  que  ses  membres  sont 
exempts  de  la  contrainte  par  corps,  qu'elle  ne 
pourrait  s'arroger  tout  autre  privilé^  plus  ou 
moins  fondé  en  raison  et  même  en  nécessité  C'est 
donc  avec  une  grande  raison  et  une  profonde 
sagesse  que»  dans  sa  dernière  séance,  la  Chambre 
a  arrêté  qu'elle  ne  procéderait  pas  par  déclara- 
tion, mais  qu'elle  statuerait  sur  chaque  pétition 
qui  lui  serait  présentée  lorsqu'il  s'agirait  ^arrêter 
un  de  ses  membres. 

U  ne  faut  donc  pas  reprendre  cette  déclaration 
abandonnée,  et  la  reproduire  dans  lea  arrêtés 
jpartiuuliers  qui  seront  &  prendra  sur  chaque  cas. 

11  de  faut  pas  déclarer  que  nous  ne  permet-' 
trons  jamais  l'exécutitui  d'un  jugement  que  hs 
eitoyeus  but  le  droit  de  solliciter  et  les  tribunaui 
de  prononcer. 

C  est,  dit-oo,  un  droit  politique  bien  supé- 
rieur au  droit  civit,  qui  réclame  l'exemption 
de  la  contrainte  par  corps  k  l'égard  des  pairs. 
Je  ne  contesterai  point  qu'il  peut  s'agir  d'un 
droit  politique,  mais  ce  droit  politique,  qui 
doit  abroger  le  droit  civil  en  faveur  des  pairs,  la 
Chambre  peut-elle  seule  l'établir,  ou  existe-t-il 
déjà? 

Le  privilège  légal,  le  priviléj^e  conalitulionnel 
(le  la  Chambre  est  qu'au  criminel  ses  membres  ne 
soient  jugés  que  par  elle,  qu'ap  civil  il»  ne  puis- 
sent être  arrêtés  que  de  son  autorité.  Voilà  jus- 


qu'à présent  tout  ce  que  dit  notre  droit  poli- 
tique. 

Il  est  trop  dair  et  ou  a  trop  bien  démontré, 
pour  qu'il  soit  utile  de  revenir  sur  ce  point,  qut 
si,  à  cause  de  la  nécessité  de  ses  fonctions  un 
membre  de  la  Chambre  des  députés  ne  peut  être 
contraint  par  corps  durant  la  session,  et  peo^nt 
un  certain  temj^s  qui  la  précède  et  qui  U  soit, 
par  la  même  raison  un  pair  ne  peut  l'ôtre.  L'aoa- 
lo^e  est  parfaite,  incontestable  ;  seule  elle  soffl- 
rait  pour  étendre  au  pair  le  privilège  du  dé|»ité, 
parce  que  si  dans  quelque  loi  il  se  trouve  aoe 
omission  d'une  chose  essentielle  h  la  loi  4  ou  qui 
soit  une  suite  nécessaire  de  sa  Uisposition,  et 
tende  à  lui  donner  son  entier  effet,  selon  son 
motif,  ou  peut  en  ce  cas  suppléer  à  ce  qui  man- 
que à  l'expr^sion,  et  étendre  à  la  disposition  co 

3 ni  manquait  dans  les  termes.  Voilà  ce  que 
icte  la  raison  écrite  dans  les  lois  romaines.  Mais 
on  n'a  pas  besoin  d'y  recourir.  Noua  avons  un 
texte  clair  et  précis  :  Aucun  pair  ne  peut  être 
arrêté  que  de  ^autorité  de  Us  Chambre.  L'article 
n'est  point  restreint  à  une  arrestation  pour  crime 
on  délit,  comme  quelques-uns  ont  voulu  le  dire  ; 
U  est  absolu  \  et  quand  il  y  aurait  du  doute,  il 
serait  éclairci  par  ce  qui  est  èxplicitemeot  dit 
pour  les  dépjités.  U  le  serait  par  la  nécessité  de 
ce  privilège. 

Uais  de  ce  qu'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté 
que  de  l'autorité  de  la  Gbauibre,  il  oe  s'ensuit 
nullement  que  sa  signature  sur  une  lettre  de 
change,  soit  qu'il  l'ait  apposée  avant  d'être  élevé 
à  sa  dignité,  soit  après,  ne  vaille  que  comme 
simple  promesse.  Bile  comporte  toutes  les  obliga- 
tions, tous  les  assujettissements,  qu'elle  impost: 
aux  autres  citoyens.  Tant  qu'une  loi  civile  ou 
politique  n'aura  pas  déclaré  que  les  pairs  à  can^e 
(le  leur  dignité  jouissent  du  même  privilège  que 
la  faiblesse  du  sexe  et  la  protection  qui  lui  est 
due  ont  lait  accorder  aux  femmes,  ils  seront  coa- 
traignables  par  corps  comme  les  autres  cîtoyem 
et  comme  les  députés.  Seulement  cette  contrainte 
ne  pourra  être  exécutée  poiir  la  lettre  de  change 
ou  pour  quelque  au^tre  cuuiie  que  ce  soit,  que 
de  1  autorité  de  la  Chambre. 

Ceci  dispense  d'entrer  dans  la  distinction  ai  la 
lettre  de  change  ou  toute  autre  cause  de  con- 
trainte est  antérieure  ou  pgsl.^rieure  à  î'avéne- 
ment  à  la  pairie.  S'il  est  vrai  qu'il  n'existe  à 
prései^t  aucune  loi  qui  exempte  fe^  pairs  de  la 
contràmte  par  corps  ;  si  dans  l'état  présent  de 
la  législalioa  un  pair  qui  signerait  aujourd'hui  une 
lettre  de  change  pourraitêtrecondauiuë  par  corps 
[lar  les  tribunaux  ,  sauf  l'exécution  de  cettecon- 
irainte  à  obtenir  de  l'autorité  de  la  Chambre .  à 
plus  forte  raison ,  la  condamnation  avec  cou- 
irainie,  encourue  avant  l'avéneraent  à  la  pairie 
sera-t-elle  valable. 

Que  résulte-t-il  donc  de  l'article  34  de  la 
Charte  ?  Que  tout  porteur  de  coutrainte  contre  ou 
pair,  qui  voudra  la  mettre  à  exécution,  dern 
s'adresser  à  la  Chambre.  Il  no  peut  irâs  être 
liuestion,  sans  doute,  d'un  simple  exœquatw 
(1  une  autorisation  de  forme.  La  Chambre,  puis- 
t]u'eile  est  investie  du  pouvoir  d'autoriser,  a  ce- 
lui de  refuser;  elle  examinera  donc.  Nul  doute 
d'abord  qu'elle  n'autorisera  jamais  l'exé^cution 
pendant  la  session,  ni  dans  nu  certain  délai  qui 
la  précéderait  ou  la  suivrait  Le  pair  n'est  pasi 
moins  nécessaire  dans  la  Chambre  dont  il  esc 
inumbre  que  le  député  dans  la  sienne.  Le  privi- 
ii>^c  est  plus  attaché  aux  fonctions  qu'à  la  per- 
suiuie  :  il  est  commun  à  toutes  les  fonctions 
semblables  et  à  tous  ceux  qui  ont  part  au  pou- 
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voir  lëgislaUf  ;  et  a  même  lieu  pour  le  témoin 
que  la  justice  ap|>elle,  et  qui.  à  raison  dii  tié&ovû 
qu'elle  en  â,  reçoit  un  salu-coaâuitfllIestsoiiB  la 
contrainte. 

La  GhatnDre  permettra- t-el  le  l'exécution  de  la 
contraipte  hors  du  temps  de  la  sessioa .  et  pour 
le  temps  seulement  où  elle  ne  serait  pas  assem- 
blée ou  convoquée,  soU  comme  Chambre,  soit 
comme  Cour  des  pairs?  Cela  dépend  des  circon- 
stance de  Taffaire.  Un  pair  auràit-il  eu  le  mal- 
beur  de  cominèttre  un  stelHonat,  ou  d'encourir 
par  tout  antre  fait  reprébengible  la  contrainte 
)>ar  corps,  le  fait  fUt-ll  méine  postérieur  à  son 
avènement  à  la  pairie ,  II  sera  possible  (]Ue  1^ 
justice,  la  dignité  même  de  la  Chambre,  lux 
persaaaent  de  donner  à  tous  les  citoyens,  dans 
la  personne  de  l'un  de  ses  membres,  un  exemple 
de  la  répression  (Qu'exige  la  mauvaise  foi,  et  de 
laisser  à  la  juste  sévérité  du  logement  son  exé- 
cution. T  aura-t-il  des  circonstances  qui  excu- 
sent l'acte,  qui  discuipent  son  auteur  de  mau- 
vaise foi,  et  auxquelles  il  n'était  pas  au  pou- 
voir   des  juges  d'avoir  égard;  la  Chambre 
refusera  l'exécution  de  la  contrainte,  en  tais- 
saot  d'ailleurs  à  tous  les  autres  movens  d'exé- 
cution la/orce  qu'ils  ont  et  qu'il  ne  lui  est  pas 
permis  de  leur  ôter. 

Il  eu  sera  de  même  d'une  lettre  de  change  : 
il  est  telle  circonstance  où,  signée  même  après 
TaTénement  à  la  pairie,  elle  devrait  obtenir 
toute  sa  rigueur,  s^il  y  avait  eu,  par  exemple, 
dol,  surprise  exercée  &  l'égard  des  preneurs.  II 
serait  possible  aussi  que,  signée  avant  l'avéoe- 
meat  &  la  pairie,  et  à  une  épooae  où  il  ne  pou- 
vait pas  même  être  prévu,  il  n  y  eût  pas  lieu  h 
autoriser  une  contrainte  anciennement  pronon- 
cée, longtemps  inexécutée,  et  qu'on  ne  repren- 
drait que  pour  faire  Injure  uu  débiteur  et 
au  corps  respectable  dont  II  fait  partie,  pour 
obtenir  de  ce  corps  une  force  exécutoire  &  join- 
dre à  celle  qu'on  avait  dès  longtemps  et  qu'on 
avait  négligé  d'exercer. 

Je  ne  doute  pas  non  plus  que  la  Chambre 
ne  puisse,  en  accordant  l'autoriBalion,  l'accom- 
pagner de  moyens  qui,  sans  priver  le  créan- 
cier de  la  contrainte  par  corps,  l'adoucissent 
et  la  rendent  compatible  avec  la  dignité  du 
débiteur. 

Que  si  Ton  voulait  aller  plus  loin,  je  crois 
que  Ton  rencontrerait  d'insurmontables  diffi- 
cultés. 

Par  exemple,  pour  déclarer  que  le  privilège 
de  la  pairie,  exempte  même  de  la  contrainte  par 
corps  encourue  antérieurement,  il  faudrait  établir 
préalablement  que  notre  pairie  est  exclusive  de 
la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  ce 
qn'aucune  loi  ne  prononce,  et  ce  qu'il  ne  nous 
est  pas  donné  de  prononcer,  parce  que  nous  ne 
pouvons  pas  faire  seuls  des  lois,  et  surtout  à 
notre  pronl.  Nous  ne  pouvons  que  supplier  le 
Roi  de  faire  proposer  celles  qui  nous  paraissent 
nécessaires,  soit  pour  l'avantage  du  public,  soit 
pour  ciïiui  de  la  pairie,  qui  fait  certainement  par- 
tie des  avantages  généraux  de  notre  constitution, 
et  par  conséquent  de  la  société  telle  qu'elle  est 
établie. 

Le  principe  ffénéral  est  qu'aucun  membre  du 
pouvoir  législatif  ne  peut  être  détourné  de  ae^, 
fonctions  par  la  contrainte  par  corps.  Ce  prin- 
cipe est  établi  pour  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés  par  l'article  51  de  lu  Charte,  par 
l'article  34  pour  les  membres  de  lu  Chambre  des 
pairs.  llfaplus;cetle  dillérence  entre  les  premiers 
et  les  seconds,  que  les  premiers,  hors  du  temps 
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des  sessions  et  da  ttalps  Warqtié  pour  i'y  rendre 
et  revenir  dans  leur  domicile,  rentrent  sous  la 
lot  commune  et  peuvent  être  contraints  par 
corps,  de  l'autorité  des  tribunaux  ordinaires^  que 
dans  tous  les  temps  les  pairs  ne  peuvent  l'être 
que  de  l'autorité  de  leur  Chambre. 

Gomment  la  Chambre,  usera-t-elle  de  cette  au- 
torité? Sa  dignité,  surtout  sa  justice,  .sans  la- 
quelle sa  dignité  s'affaiblirait  et  se  perdrait, 
régleront  ses  aélibératîoas.  Veut-on  alleraudeliiî 
Veut-on  mettre  en  principe,  sous  le  prétexte  que 
la  pairie  est  nue  dignité  perpétuelle,  qu'en  tout 
temps  elle  rend  insaisissable  ta  personne  qui  eu 
est  revêtue?  On  peiU  mettre  ce  principe  en  pra- 
tique ;  on  peut  en  faire  une  règle  de  fait,  mais 
elle  serait  vue  avec  critique  et  envie  jusqu'à  ce 
qu'elle  devint  une  règle  de  droit.  11  faut  prévenir 
un  combat  scandaleux  entre  la  juridiction  ordi- 
naire et  la  juridiction  d'exception.  11  faut  éten- 
dre le  privilège  de  fait  qui  peut  empêcher  l'exé- 
cution des  jugements  à  un  privilège  de  droit, 
qoi  donnera  aux  jugements  uns  aouvelle  x&- 
gle. 

Je  conclus  k  ce  qu'une  loi  soit  sollicitée;  en  at- 
tendant, la  Chambre  ne  doit  statuer  sur  les  au- 
torisations qui  lui  sont  demandées  que  par  des 
motite  tirées  des  circoi^Uinces  particulières,  ù 
chaque  cause.  Bile  ne  plut  pas,  je  crois,  mettre 
au  nombre  de  ses  motifs  IMaTiulabilItéde  la  per- 
sonne des  pairs  en  matière  oivile,  parce  que  cette 
inviolabilité,  qu'elle  soit  ou  non  titilé  et  même 
nécessaire,  ne  rêaulle  nullement  de  la  Charte; 
elle  n'est  écrite  dans  aacudeloi;  elle  est  con- 
traire aux  lois  existantes  et  au  principe  de  l'a- 
lité de  tous  les  Français  devant  la  loi,  eicepté 
dans  le  cas  où  elle  y  a  fait  ou  y  fera  des  change- 
ments. 

Chambre  ordonne  l'impression  dd  discours 
de  H.  le  comte  Simôon.) 

M.  le  marquis  de  Hjally-Tolendal ,  rap' 

porteur,  observe  que  lès  circonstaace?  de  fait  t^ue 
le  noble  pair  voudrait  donner  aux  décisions  de 
la  Chambre,  ont  été  attaquées  par  d'autres  pairs 
L|ui  ne  les  jugent  pas  sutilsamment  expliquée»,  il 
me  serait  plus  facile  et  peut-être  plus  convenable 
de  retrancher  entièrement  que  d'en  donner 
dans  le  projet  d'arrêté  une  suflisanle  expli- 
cation. 

IH.  le  eomle  Darn  demande  ce  qui  restera 
du  projet ,  si  l'ou  en  retranche ,  au  grô  du 
noble  rapporteur ,  les  faits  particuliers ,  et  au 
gré  du  noble  préopinant,  les  principes  généraux. 

M.  le  eauile  Molé  ajoute  qu'avant  de  conti- 
nuur  la  discussion,  il  conviendrait  de  lui  tracer 
nue  meilleure  marche.  Où  peut  conduire  celle 
qu'elle  a  prise  à  son  début?  Des  considérante 
étaient  proposés  par  la  commisMon.  Quelques 
observations  se  sunl  élevées  sur  l'un  d'eux.  Au 
lieu  de  les  discuter,  un  opinant  eàt  venu  remettre 
en  question  les  bases  du  projet  et  proposer  k  la 
Chambre  de  solliciter  une  loi.  Après,  le  rappor- 
teur de  la  commission  propose  à  son  tour  de 
renoncer  aux  faits  énoncés  dans  le  dernier  con- 
sidérant. Une  pareille  marche  ne  pourrait  qu'é* 
garer  laChambre  PourétablirquelqueordreoBns 
le  débat,  le  noble  pair  estime  que  la  Chambre 
ayant  été  ramenée  a  la  question  {générale  par  le 
discours  qu'elle  vient  d'eulendre,  il  faut  épuiser 
cette  question  avant  d'eatuner  l'examen  des  con- 
sidérants. 
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M.  le  torttB  de  Montalembert  (1).  Hes- 
sieurB,  je  Tieas  jeter  mon  graia  de  sable  dans  la 
balance,  en  faveur  de  la  dignité  et  de  l'indépen- 
dance de  la  pairie.  Je  l'aurais  fait  silencieusement,  si 
la  question  m'eût  paru  moins  importante  :  mais 
persuadé ,  comme  je  le  suis ,  qu'il  y  va  de  notre 
existence  politique,  je  n'ai  point  consulté  la  fai- 
blesse de  mes  moyens,  et  je  me  présente  à  cette 
tribune  pour  y  défendre  nos  prérogatives  et  nos 
droits»  eo  réclamant  toutefois  votre  indulgence. 

La  discussion  gui  a  eu  lieu  dans  cette  enceinte, 
la  divergence  qui  s'y  est  manifestée,  doivent  de 
plus  en  plus  nous  avoir  convaincus  que  la  ques- 
tion importante  qui  nous  occupe  ne  peut  être 
traitée  que  politiquement.  Toute  autre  manière  de 
la  considé^r  ne  nous  mènera  qu'à  des  résultats 
vagues  et  incertains.  Cela  est  si  vrai,  que  voua 
voyez  plusieurs  d'entre  nous  admettre  exacte- 
ment l'existence  des  mêmes  principes,  et  en  tirer 
des  conséquences  toutes  diFFérentes.  Hâtons-nous 
donc.  Messieurs,  de  nous  replacer  sur  le  terraio 
élevé  que  nous  n'aurions  jamais  dû  quitter;  éloi- 
gnons de  notre  esprit  toutes  les  considérations 
secondaires  ;  traitons  cetle  question  comme  il 
convient  de  le  faire  à  des  hommes  d'Btat,  aux 
grands  du  royaume,  qui  ne  doivent  se  laisser 
guider  que  par  le  bien  de  la  chose  publique. 

Deux  points  priacipaux  paraissent  avoir  déjà 
réuni  l'assentiment  général. 

Le  premier,  que  la  dégradation  de  la  pairie 
serait  le  résultat  inévitable  de  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  envers  un  pair  de  France,  à 
raison  de  lettres  de  change,  ou  pour  toute  matière 
purement  civile  ou  commerciale. 

Le  deuxième,  que  le  privilège  saisit  la  per- 
sonne dès  l'instant  où  elle  est  investie  de  la  fonc- 
tion qui  le  donne. 

Pour  ma  part,  je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue, 
comment,  après  avoir  admis  la  justesse  et  la  réa- 
lité de  ces  deux  principes,  on  peut  reculer  devant 
, leurs  conséquences...  Je  conçois  encore  moins 
l'opposition  qui  a  paru  se  manifester  contre  les 
résolutions  qui  vous  avaient  été  présentées  daes 
le  premier  rapport  de  votre  commission.  11  me 
semble,  au  contraire,  que  l'esprit  qui  les  avait 
dictées  aurait  dû  convenir  à  toutes  les  opinions. 
Far  exemple,  à  ceux  qui  pensent,  et  avec  raison, 
que,  dans  une  monarchie  comme  ta  Francei 
trône  ne  saurait  avoir  trop  de  force  et  trop 
d'éclat,  nous  leur  dirons  :  Craignez  donc  alors 
d'affaiblir  et  de  dégrader  la  pairie:  car,  par  la 
forme  de  notre  gouvernement,  n est-elle  pas 
essentielle  au  maintien  et  à  l'éclat  de  la  royauté? 
Soyez  donc  conséquents  avec  vous-mêmes,  et  ne 
cherchez  point  à  Tavilir  dans  l'opinion  publique, 
en  la  livrant  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps.  A  ceux  qui,  plus  exclusiieoieot  occupés 
de  l'établissement  de  nos  formes  constitution- 
nelles, pensent  que,  dans  un  gouvernement  rc- 
préseasatif  il  doit  y  avoir  une  opposition  franche, 
active,  indépendante,  nous  leur  dirons  :  Prenez 
garde  à  ce  que  vous  allez  faire  ;  car  si  jamais  il 
se  trouve  à  la  téte  des  affaires  un  ministre  per- 
fide, ennemi  de  nos  institutions,  ne  voyez-vous 

Sas  tout  le  parti  qu'il  pourra  tirer  de  ^exercice 
e  la  contrainte  par  corps,  pour  éloigner  de  cette 
enceinte  des  membres  dont  il  redouterait  Tin- 
fluence,  le  latent,  et  qu'il  croirait  pouvoir  s'op- 
poser, avec  le  plus  dWet,  à  l'exécution  de  ses 
sinistres  projets  ?  Ainsi  donc,  Messieoi-s,  il  me 


(1)  L'opinion  de  M.  le  baron  da  Homalenibertest  iu- 
complèto  an  MonUeur. 


semble  que  les  résolutions  de  la  comqiission  au- 
raient aû  concilier  toutes  les  opinions;  mau 
pour  ma  part,  je  vais  encore  plus  loin  ;  et  je  diî 
que  la  personne  d'un  pair  de  France  doit  èlr< 
insaisissable,  parce  qu'elle  appartient  à  l'Etat; 
qu'elle  est,  en  quelque  sorte,  une  jiropriété  na- 
tionale. N'oublions  pas  qu'il  n'est  point  ici  ques- 
tion de  matières  crimioelles,  de  haute  trahison, 
qu'il  n'est  question  que  de  matière  purement 
civile.  Eh  bien!  Messieurs,  je  vous  te  demande, 
ne  peut-il  point  arriver  tel  événement,  telle  cir- 
constance malheureuse,  où  la  convocation  subite, 
immédiate,  inattendue  de  cette  Chambre,  devienne 
une  mesure  absolument  nécessaire  au  salut  de 
l'Btat?  Dans  une  pareille  occurence.de  quel  droit 
priverions-nous  &  patrie  des  talents  et  des  ser- 
vices de  ceux  de  nos  collègues,  qui  se  trouve- 
raient peut-être  involontairement  dans  une  situa- 
tion malheureuse?  Faudrait-il  donc  ouvrir  les 

Sortes  de  Sainte-Pélagie  avant  d'ouvrir  les  portes 
e  ce  palais?  Non,  Messieurs,  je  le  répète,  la 
personne  d'un  pair  appartient  à  f 'Etat  ;  et  vous 
n'avez  pas  le  droit,  par  la  privation  de  sa  liberté 
en  matière  civile,  de  l'empêcher  de  remplir  les 
hautes  fonctions  auxquelles  il  a  été  appelé. 

Maintenant,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de 
dire  quelques  mots  sur  la  rétroactivité,  que  je 
regarde  comme  également  inadmisnble  dans 
cette  question.  Cette  rétroactivité,  qui  effarouche 
plusieurs  de  nos  collègues,  n'a  pas  été  présentée 
sous  toutes  ses  &ces.  On  s'imagine  qu'elle  ne 
peut  affecter  que  les  deux  ou  trois  péutions  sur 
lesquelles  nous  sommes  appelés  à  prononcer.  En 
cela  on  se  trompe  :  il  peut  y  avoir  une  rétroacti- 
vité future;  et  quoique  cela  ait  un  peu  l'air  d'un 
paradoxe,  je  vais  essayer  de  vous  le  prouver  par 
un  exemple.  Je  suppose  un  pair  ayant  deux  en- 
fants. Il  est  évident  qu'après  cette  discu^ioa. 
dont  le  Moniteur  rendra  compte,  il  ne  trouvera 
pas  d'argent  à  emprunter  sur  lettres  de  change. 
11  est  également  à  croire  que  son  llls  alaé  éprou- 
vera la  môme  difticulté.  Mais  le  second  fils,  qui 
n'aHicbe  aucune  prétention  à  la  pairie,  peut,  avec 
les  meilleures  intentions,  être  forcé  de  contracter 
des  dettes,  et  signer  des  lettres  de  change ,  dans 
la  ferme  résolution  de  les  acquitter  à  l'époque  de 
leur  échéance... .  Cependant  la  mort  frappe  le 
pair,  ch^  de  la  famille;  le  fils  atné  succombe  an 
service  de  sa  patrie...  toutes  clioses  possibles  : 
et  le  second  fïfs  se  trouve  tout  à  coup,  et  de  la 
manière  la  plus  inattendue,  élevé  à  û  pairie. 
Les  affaires  de  sa  famille  sont  en  mauvais  état; 
enfin  U  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir 
les  en^emeots  qu'il  avait  contractés  avant  son 
élévation  et  comme  simple  particulier.  Ainsi, 
vous  voyez,  Messieurs,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  pousser  le  raisonnement  plus  loin,  que 
la  question  de  la  rétroactivité  pourra  se  repré- 
senter de  toute  sa  force  dans  cette  Chambre, 
qu'elle  y  reparaîtra  avec  les  mêmes  inconvé- 
nients, et  peut-être  avec  les  mêmes  scandales. 
Tranchons  donc  la  difficulté  :  établissons  fran- 
chement le  principe,  qu'en  matière  civile,  ua 
pair  de  France  ne  peut  être  privé  de  sa  liberie. 
La  France,  attentive  à  nos  discussions,  seotird 
tjue  cette  circonstance  est  une  de  celles  où  l'ia- 
lërêt  général  réclame  le  sawiUce  des  coosi- 
(iénitions  secondaires  ;  et,  en  ruconnaissaut  la 
immen^  avanta^s  d'un  gouvernement  reiire- 
sentatif.  elle  sentira  aussi  la  nécessité  d'eu  ac- 
cepter et  les  conditions  et  les  chaînes. 

Je  conclus  en  exprimant  de  nouveau  ma  ferme 
conviction  que  l'exercice  de  la  contniinte  pu- 
corps  est  incompaUble  avec  la  dignité  de  la  pairie 
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et  la  continnité  de  Bes  fonctions,  et  je  vote  pour 
les  con^dérants  de  la  commîssioii  dans  toute  leur 
étendue. 

La  Gbambre  ordonne  l'impresaîon  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Hontalembert.) 

M.  le  eomte  Ijai^nlnals  (1).  Messieurs,  ce 

aui  m'embarrasse  en  ce  moment,  ce  n'est  point 
u  tout  l'amas  et  l'appareil  des  arguments  de  pur 
droit  civil  et  privé  qu'on  vient  de  renouveler, 
par  un  discours  médité,  rédigé  à  loisir  sur  une 
question  toute  de  droit  politique.  C'est  unique- 
ment qu'on  a  roavert  ou  essayé  de  rouvrir  une 
discussion  déjà  trés-approfondie  et  que  vous  avez 
fermée,  sans  aucune  opposition,  à  la  fin  de  la  der- 
nière séance.  Avec  une  telle  métbode,  si  vous  la 
souffrez,  nous  ne  finirons  pas  celte  affaire  après 
un  examen  qui  dure  déjà  depuis  trois  années. 

Accorderei-vous,  refiuerez-vous  votre  permis- 
siondecontraioteparcorpscontreunpairdeFrance 
qui  n'est  pointingniété  pour  délit,  dol,  au  fï^ude? 
Cette  question  est  simple;  décidez-la  d*abord  af- 
firmativement ou  négativement.  Elle  ne  sem- 
brouille  que  parce  qu'on  y  joint  des  motifs,  et 
qu'il  est  impossible  de  s'entendre  sur  les  motifs 
lorsqu*0D  est  divisé  sur  la  solution  elle-même.  Il 
faut  donc  voter  d'abord  sur  cette  solution  affir- 
mative ou  négative. 

Puisque  j'ai  la  parole  et  que  je  suis  invité  k 
continuer  par  un  retour  vicieux  à  la  discussion 
générale,  veuillez  souffrir  encore  quelques  ré- 
flexions très-courtes  pour  appuyer  le  rejet  de  la 
coDtrainle  par  corps  contre  les  pairs,  lorsqu'on 
ne  leur  reproche  ni  délit,  ni  doi,  ni  fraude. 

Ce  rejet  est  fondé  sur  le  texte  et  l'esprit  des 
articles  34  et  51  delà  Charte  constîtntionneUe,  sur 
la  nature  politique  de  vos  fonctions,  sur  l'exposé 
même  des  pétitionnaires  qui  n'allèguent  ni  délit, 
ni  dol,  ni  iraade. 

Le  texte  de  Tarticle  34  vous  fût  juges  de  toute 
arr€!êtalionà*m  de  VOS  collègues;  ce  mot  d'arres- 
tation  on  à*arrét  fut  de  tout  temps  nsité  en  France 
fa  matière  d'emprisonnement  pour  dettes. 

Juges  de  Tarrestation,  vous  devez  l'ordonner,  si 
vous  trouvez  qu'il  y  a  délit,  dol,  on  fraude  allô- 
i!iié  et  prouvé  contre  le  débiteur.  Il  ne  s'agit  pas 
d'exempter  les  pairs  d'unjuste  emprisonnement; 
œtte  exemption  blesserait  l'égalité  nécessaire 
dans  la  répression  des  délits  ou  du  dol,  égalité 
qui  est  de  droit  public  et  universel.  II  s'agit  d'un 
emprisonnement  d'intérêt  privé,  de  droit  privé; 
d'uQ  emprisonnement  qui,  de  l'aveu  de  nos  ad- 
versaires, ne  doit  être  que  de  terreur  et  sauf  &  en 
vérifier  la  justice  dans  un  court  délai. 

Or,  cette  justice,  vous  devez  toujours,  suivant 
l'article  34  cité,  la  vérilier  avant  d'ordonner  le 
par  corps;  vous  ne  pouvez  pas  l'ordonner,  le 
permettre,  s'il  est  reconnu  qu'elle  ne  touche  que 
i'intérët  piivé,  que  le  droit  privé,  j)arce  que  cet 
intérêt,  ce  droit  cMe  et  cédera  toujours  au  droit 
et  à  rinlérêt  politique  d'après  lesquels  un  pair 
doit  être  libre  de  sa  personne  pour  vaquer  à  ses 
fonctions  politiques,  selon  l'esprit  évident  de 
l'article  34  et  de  l'article  51  de  la  Chambre.  Le 
principe  posé  dans  cetarticle  est  que  lejiar  corps 
en  matière  civile  doit  cesser  pour  faciliter  les 
fonctions  politiques;  et  il  cesse  pour  un  député 
6ix  semaines  avant  et  six  semaines  après  les 
séances  légisûtives.  Hais  les  pairs,  outre  les  fonc- 
tions lë^atives,  sont  appelés  ou  peuvent  être 
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appelés  par  leur  titre  et  &  cause  de  leur  titre  pour 
no  temps  indéfini,  et  qui  peut  commencer  en  tout 
temps,  et  qui  peut  durer  toute  l'année  ;  ils  sont 
ou  peuvent  être  appelés  à  des  fonctions  judi- 
ciaires, ou  politiques,  à  des  conseils,  ou  à  des 
commissions  d'un  nant  intérêt  social:  donc  ils  sont 
exempts  de  par  corps  toute  l'année,  hors  le  cas 
de  déut,  de  dol  on  de  fraude. 

La  dignité  de  la  Chambre  et  celle  môme  de  la 
nation  l'exigent. 

Et  il  ne  faut  point  de  loi  pour  cela  :  1°  parce 
que  votre  délibération,  toujours  nécessaire  cons- 
titutionnellement,  rend  la  loi  inutile;  2^  il  ne 
Tant  point  de  loi  pour  soumettre  l'intérêt  privé  à 
l'intérêt  politique  :  et  sans  loi,  tout  juge,  tout  ad- 
ministrateur est  obligé  Haturellement  à  sacrifier 
le  premier  de  ces  intérêts  au  deuxième,  dans 
toutes  ses  interprétations  et  ses  décisions  ;  il  ferait 
déni  de  justice,  s'il  îUtendait  une  loi  expresse. 

On  bon  esprit  ne  peut  pas  invoquer  ici  l'arti- 
cle l"'  de  la  Charte  sur  ïégaUté  devant  la  loi, 
parce  que  VexemptUm  dont  il  s'agit  peut  s'appli- 
quer à  tout  Français,  vu  que  tout  mnçais  peut 
devenir  pair;  ainsi  l'égalité  devant  la  loi  est  gé- 
néralement entendue  et  pr^iquée;  ainsi,  elle  se 
concilie  journellement  avec  toutes  les  supério- 
rités politiques  nécessaires,  civiles,  militaires  on 
autres. 

J'avais  cité  le  premier,  il  y  a  trois  ans,  l'arrêt 
solidaire  du  parlement  de  Paris  contre  le  duc  de 
Candaule.  II  jugea  que  les  pairs  d'alors  étaient 
soumis  au  par  corps  pour  dettes.  Je  n'en  fus 
jamais  touché  :  il  y  avait  entre  les  membres  de 
m  Cour  des  pairs  d^alors  une  division  de  robe  et 
d'épée,  et  la  Cour  des  pairs  n'avait  que  des  droits 
politiques  litigieux  qui  se  réduisaient  de  fait  à 
des  conseils  et  à  des  remontrance  ;  et  dans  le 
chaos  de  l'ordre  social,  les  lois  étaient  portées 
sur  des  baloaneltes  sans  rester  moins  iucertaines. 
Hais  tout  est  changé  :  quelle  que  soit  la  bigarrure 
des  titres,  vous  êtes  tous  ici  des  égaux,  des  pairs, 
tous  participants  également  &  l'autorité  politique 
constitutionnellement  établie.  11  est  donc  consti- 
tutionneU  par  le  texte  et  par  l'esprit  de  la  Charte, 
que  tous  les  intérêts  privés,  tous  les  emprisonne- 
ments justes  ou  vexaloires,  gothiques  ou  raison- 
nables, cèdent  à  l'intérêt  de  la  liberté  la  plus 
complète  dans  vos  fonctions,  dans  votre  partici- 
pation à  la  souveraineté  même. 

Un  mot  sur  la  chimère  de  l'effet  rétroactif.  Il  y 
a  contradiction  à  supposeraufondleprincipe  que 
je  défends  et  à  hésiter  ensuite  sur  la  théorie  de  la 
rétroactivité,  que  j'ai  tant  étudiée,  et  qui  est  tout  à 
fait  étrangère  aux  questions  d'ordre  politique.  Le 
dommage  qu'on  peut  ressentir  d'une  constitution 
promulguée  et  reçue,  est  une  perte  à  laquelle  U 
faut  se  résigner  ou  se  mettre  en  état  de,  rébellion. 
C'est  une  fbrce  majeure  à  laquelle  nul  ne  peut  se 
soustraire,  ni  légalement,  quand  il  s'aurait  de  la 
propriété  môme,  du  partage  des  terres,  ou  de 
l'abolition  des  dettes.  Voilà  ce  que  c'est  que  notre 
ustice  humaine.  Il  semblerait  que  nous  n'avons 
à  choisir  qu'entre  des  maux  dinérents  ;  et  ce  qui 
peut  être  une  injustice  devient  ainsi  la  règle  des 
consciences  les  plus  éclairées  et  les  plus  ti- 
morées. Ainsi  l'exige  impérieusement  le  bien  su- 
prême de  la  paix  publique. 

Mais  ces  réilexions.  d'une  saine  morale  et  d'une 
haute  philosophie,  ne  sont  ici  nullement  nêces- 
sairijs;  il  ne  s  agit  ni  de  propriété  annulée  ni  de 
dette  abolie;  il  n'est  question  que  de  modifier, 
pour  l'intérêt  politique,  des  lois  privées  qu'il  fau- 
drait généralement  réformer  pour  Je  bien  de  tous 
les  hommes. 
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Ou  plutôt  il  ne  s'agit  (lue  de  formes  d'exécu- 
tiou  qui  dominant  de  droit  toi^  nos  actes,  du  jour 
où  86  trouve  publiée  la  loi  qui  les  change  ou  qui 
tes  modifie. 

Ici,  Messieurs,  toutes  les  nnapœs  ^'opinion  de- 
vraient se  confondre  dans  une  heureuse  harmo- 
nie. Tous  les  membres  de  la  Chambre  ont  en  cette 
rencontre,  sous  des  rapports  differeuts,  l'intérêt 
d'arriver  au  même  résultat.  Aimez-vous  le  beau 
nom  de  libéral  on  d'ami  de  la  liberté  f  Souvenez- 
vous  que  le  par  corps  pour  dette  innocente  et  pu- 
rement civile  n'est  qn  un  reste  de  servitude  et  de 
barbarie;  que  c'est,  à  vrai  dire,  un  attentat  à  la 
liberté  du  genre  bumain;  que,  de  l'aveu  de  nos 
adversaires,  il  faut  qu'on  le  réduise  pour  tous,  par 
une  loi  urgente,  à  uns  (erreur,  &  un  provisoire, 
qui  cessera  par  un  jugement  de  probité  reconnue 
on  d'improbité  démontrée.  Ce  provisoire  ne  peut 
avoir  lieu  pour  les  pairs,  puisqu'avant  de  pro- 
noncer leur  cmprisoimement,  tous  devez  tou- 
jours vérifier  s'il  v  a  de  leur  part  délit  ou  fraude. 
Ainsi  le  système  de  terreur  nn  peut  pas  leur  être 
appliqué*  Préférez-vous  les  règles  du  moyen  &ge 
à  celtes  des  temps  plus  fnodernes  T  Tous  avez 
sous  vos  yeuic  ta  bette  ordonnance  de  saint  Louis 
qui.  durant  trois  siâcles.  a  préservé  nos  aïeux 
des  iDconvéQien($  de  la  contrainte  par  corps  en 
rappelant  les  lois  de  TOgypte  et  de  Solon.  Tenez- 
vous  tous,  comme  vqus  le  faites  sans  doute,  à  la 
dignité  de  la  Chambre,  &  celle  de  la  nation  ?  Biles 
sont  incompatibles  avec  le  séjour  des  pairs  à 
Sainte-Pélagie,  pour  dettes  civiles.  Enfin,  voulez- 
vous  considérer  les  doctrines  de  la  morale,  de 
l'économie  publique  t  Hllffl  nous  crient  que  le 
séjour  des  noD-cripMpoU  qans  les  prisons  n'est 


ttve  ladirecte  fies  lois  ;  servez-TOUs-en  pour  b&ter 
les  modiOcatîona  nécessaires  k  la  loi  de  ta  con- 


i'ustice,  d'inhumanité,  de  cruauté,  de  servitude. 
!n  pronoQçant  le  rejet  des  deux  pétitions  qui 
vou»  sont  soumises,  et  où  il  n'est  question  ni  de 
délit,  ni  de  dot,  ni  de  fraude,  vous  avez,  comme 
tous  les  juges  quelconques,  et  tous  les  admi- 
nistrateurs qui  fout  exécuter  les  lois,  le  droii 
d'interpréter  ces  lois,  de  discerner  les  cas  où  il 
convient  de  les  appliquer,  ou  d*en  rejeter  ou 
restreindre  l'application,  selon  les  circonstances 
de  chaque  espèce.  Vous  pouvez  donc  Ici,  et  vous 
devei,  dans  une  quesuop  qui  est  plus  de  droit  pu- 
blic que  de  droit  privé,  puisqu'il  s'agit  seulement 
de  formes  d'exécution  des  jugements,  tous  déci- 
der par  l'esprit  de  la  Charte  coastitatioonelle  et 
par  ce  qui  est  dù  k  ta  dignité  de  la  Chambre  et  à 
celle  de  la  natioo.  Je  persiste  à  soutenir  te  fond 
du  s^tëme  de  votre  commission  et  k  conclure  au 
rejet  mobvô  des  deux  pétitions,  sans  distinguer 
tes  époques  des  jugeqienls  de  condamnation,  ni 
celles  des  créances. 

H.  le  d«e  Deeases  désirerait  qu'à  l'exempte 
de  ceux  qui  viennent  d'être  entendus,  chaque  pair 
apportât  dans  une  discussion  si  importante  le  tri- 
but de  son  expérience  et  de  ses  lumières.  Quelque 
faible  que  soit  le  sien,  il  s'empresse  de  l'offrir  à 
la  Chambre.  Le  noble  pair  déclare  d'abord  qu'il 

Fartage  l'avis  de  la  commission  sur  ta  nature  et 
étendue  du  privilège  de  la  pairie.  11  n'est  arrêté 
que  par  ra;)plication  proposée  de  ce  privilège  aux 
faits  antérieurs.  On  avait  paru  dans  la  dîscussiop 


prépédeote  rejeter  tout  effet  rëlroaclif.  0,i  a\3:i 
écarté  en  consëqqëace  1^  déclaration  générale  pr^ 
sentée  par  la  commission.  Aujourd'hui  l'on  t 
revient,  en  appliquant  de  nouveau  le  princi  > 
dans  toute  sa  rigui^ur.  Bu  effet  si,  comme  on  l 
propose,  le  dernier  considérant  est  supprimé, 
que  re?tera-l-il  du  projef,  sinon  le  principe  pur 
et  simple  ?  Sans  doute  on  peut  défendre  ce  pric- 
cipe  ;  on  peut  invoquer  en  sa  faveur  (les  consi- 
dérations politiques  de  la  t)1us  haute  importancf?  ; 
m^is  il  sera  toujours'  difficile  de  concevoir  com- 
ment des  droiU  acquis,  des  jugements  obtenu: 
antérieiirement  k  la  Charte,  ont  pu  être  auoalé^ 
par  le  privilège  qu'elle  établit.  Bornera-t-on  la 
rétroactivité  aux  faitft  postérieurs  à  ta  Charte  ? 
Dans  ces  limites  même,  elle  présente  de  grande* 
difficulés.  On  a  demandé  avec  raison  si  le  fils 
d'un  pair  artivant  k  la  pairie  avec  des  dettes  qui 
soumettraient  k  la  contrainte  par  corps,  serait 
tout  à  coup  affranchi  de  cette  contrainte.  On 
pourrait  également  demander  si  les  portes  de  la 
prison  devraient  s'ouvrir  pour  celui  qui,  dans  te 
même  cas,  j  serait  détenu.  Beaucoup  d'autres 
questions  pourraient  être  élevées  et  doivent  être 
prévenues,  Iprs  ipême  qu'on  y  croirait  trouver 
une  réponse  suffisante  dans  le  prînci[W  adopté. 
Le  système  contraire  n'est  paB  non  plus  sans 
embarras  ;  car  en  admettant  qu'un  pair  soit  con- 
traignable  par  corps,  où  placer,  avec  la  durée 
actuelle  des  sessions,  l'exercice  possible  de  celte 
contrainte  ?  A  quelle  époque  l'autorité  de  II 
Gbambre  interviendra-t-eile  pour  permettre  l'av 
restation,  et  quand  on  l'aura  permise  et  qu'il 
s'agira  de  l'exécuter,  qui  jugera  des  changemenb- 
qt^e  le  temps  écouté  depuis  la  décision  aura  pn 
apporter  à  l'état  des  Choses  ?  Ces  difficnliés 
tiennent  au  principe  même  de  la  décisloa  ;  il  es 
u^t  d'autres  ai^xquelles  s^  rédaction  proj^ée 
pourrait  donner  lien.  Le  second  eoruid^raru,  ptr 
exempte,  Iwrne  l'application  dit  privilège  uti 
matières  purement  civiles,  bù  Ton  n'alUgve  ni 
4ol,  rii  fraude.  Il  semblerait,  d'après  cette  rédac- 
tion, que  tes  cas  où  l'on  allègue  l'un'  ou  l'antre, 
n'appartiennent  pas  k  ces  matières.  Cependant, 
ou  né  peut  ranger  dans  une  autre  cat^orie  plu- 
sieurs de  ces  cas  prévus  par'  le  titre  XTI  du 
Code  civil.  Le  noble  pair  ne  s'éteodrâ  pas  davan- 
tage sur  ces  détails.  Il  passe  k  l'examen  de  la 
proposition  qui  a  été  fiite  de  solliciter  une  loi 
déclarative  du  privil^e  de  la  pairie.  Bn  appuyant 
cette  proposition,  l'opinant  est*  loin  de  penser 
qu'elle  doive  suspendre  là  décision  de  la  Chambre 
sur  les  pétitions  dont  elle  s'occupe  en  ce  momenL 
Mais  il  regarde  une  loi  comme  nécessaire,  non* 
seulement  pour  régler  tout  ce  qui  coocente' 
l'exercice  du  privilège»  miils  aussi  pour  déte^  i 
miner  relativement  &  la  Chambre  réfret  des  jagf- 
ments  qui,  en  toute  autre  matière,  pourraient  i 
changer  l^état  civil  d'un  pair,  tel,  par  exemple,  j 

att'un  jugement  d'interdiction.  H  fandrait,  sans 
onte  en  ce  cas,  et  dans  plusieurs  iintres,  que  Ja 
Chambre  intervint,  tant  au  jugement  que  daK 
les  actes  qui  le  suivraient  ;  et  la  loi  devrait  encore  , 
déterminer  les  formes  de  cette  intervention.  Bnfi:- 
elle  devrait  prohiber  expressément  toute  applica-  | 
tjon  de  la  contrainte  par  corps  aux  membre  é 
la  pairie.  Sans  cette  précautloD,  comme  on  l'i 
observé,  toute  déclaration  de  principes  foite  par 
la  Gbambre  deviendrait  illusoire.  Le  noble  [âir 
SB  résume  en  appuyant  la  demande  d'une  loi 
ultérieure,  ët  quant  à  présent,  l'adoption  du 
projet  soumis  à  la  Gbambre,  et  dont  on  pourra 
modifier  la  rédaction,  mais  sans  retrancaer  le 
considérant  tiré  des  f^its  paHlClAers. 
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Bi.  le  eonto  4«  P^Hsonc  (1).  Messieui^, 

Îtour  procéder  avec  ordre  ama  Les  répoQBca  que 
'ai  à  faire  &  nos  nobles  adversaires,  je  dois  com- 
mencer par  replacer  la  questioQ  sur  son  véritable 
terrain. 

Nos  adversaires  sont  Uunbte  dans  une  grande 
erreur,  en  ne  Tonlaat  envisager  la  question  qai 
noos  occupe  en  ee  moment  que  sons  le  rapport 
dn  droit  commun  : 

En  effet,  la  pairie  n'est  pas  nn  intërtt  privé, 
c'est  évidônmeot  un  intérêt  eénéraJ,  et  comme 
telle,  elle  doit  être  régie  par  li»  règles  du  droit 
politiqae;  car,  comme  Ta  Chambre  le  sait,  la  dif- 
férence qui  existe  entre  le  droit  politique  et  le 
droit  commun,  c'est  que  le  premier  règle  des 
iniérèts  généraux,  «t  que  le  second  régie  des  intë- 
rC'ts  privés. 

Mais,  me  dira-t-oo,  il  ne  s'agit  pas  ici  seule- 
ment de  la  pairie,  mais  il  s'agit  d'un  pair  consi- 
déré sous  le  rapport  de  simple  citoyen  ;  c'est-à- 
dire.  Messieurs,  que  l'un  voudrut  tantôt  unir  le 
pair  et  la  paine,  et  tantôt  séparer  le  pair  de  le 
pairie. 

Gtitc  erreur  n'eàt  pas  moins  grave  que  la  pre- 
mière. La  pairie,  en  effet,  ne  descend  pas  jus- 
qu'au àtofen,  qui,  soit  par  sa  naissanoe,  soit  par 
suite  de  la  munificence  royale,  est  revôtn  de  cette 
dignité;  mais  le  citoyen  qui  s'élève  jasqa*:! 
la  pairie. 

Ainsi  la  pairie,  à  proprement  parler,  n'appar- 
tient pas  au  ciloyea  qut  en  est  revêtu,  t'-ar  ce 
serait  un  privilège  intolérable,  mais  c'est  bien  le 
pair  qui  appartient  à  la  pairie;  et  en  suivant 
ainsi  les  conditions  de  l'intérêt  général  auquel  il 
se  rattache,  il  sort  avec  cet  intérêt  général  du 
droit  comniun  pour  se  placer  avec  lui  sur  le  tei*- 
raîn  du  droit  poiiiiçiue.  fit  il  faut  bien.  Messieurs, 
envisager  la  question  sous  ce  point  de  vue,  si 
vouâ  vouiez  coQserver  l'harmouie  qui  existe,  et 
gui  doit  etis^r  dans  la  hiérarchie  des  trois  grands 
iolérèts  (^Qéraux  qui  constituent  les  trois  bran- 
cbes  du  pouvoir  li^Ulatif,  c'est-à-dire  le  Roi.  la 
Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés; 
ou  pour  les  signaler  ici  par  leur  dignité,  afin  de 
mieux  reudre  ma  pensée,  la  RoyauH^  la  Pairie  et 
la  Deputation  des  départements;  il  faut,  dis-je 
appliquer  le  principe  que  je  viens  d'exposer,  à 
ces  trois  intérêts  généraux,  et  reconnaître  qu'eu 
droit  politique,  le  privilège  satitt  la  personne* 

Bo  çflet.  la  royauté  vient  saisir  le  pripce,  que 
sa  oaiiBance  appelle  à  la  couronne,  le  place  sur 
le  trdoe,  et  reod  aussitôt  sa  nersoune  SHcrée  et 
iaviolabie;  la  pairie  saisit  l'individu  qui,  comme 
je  le  di^aid  tout  à  l'heure,  soit  par  sa  naissance, 
soit  par  la  muuiQcence  royale,  a  droit  d'être 
revôtit  de  cette  dignité,  le  place  sur  sa  chaise 
curule.  et  rend  sa  personne  iaviolabie,  en  don- 
nant ."i  cette  inviolabilité  le  cachet  de  perpétuité, 

3ui  est  propre  à  sa  nature.  Ëufîn,  l'élection  vient 
e  même  saisir  l'individu  que  les  suffrugeset  la 
confiance  de  ses  concitoyeos  ajppelleot,  à  la  Cham- 
bre élective,  le  place  sur  son  banc  de  député,  et 
pea4ant  l'exercice  do  mandat  qui  lui  est  conDé. 
rend  sa  personne  temporairement  inviolable. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ie  principe  que 
j'éaoocaîs  tout  à  l'heure  s'applique  à  ces  trois 
gif^nds  intérêts  généraux;  et  y  déroger  au  préju- 
dice d'un  d'entre  eux,  c'est  troubler  l'harmonie 
qui  doit  r^ner  parmi  eux  ;  c'est  détruire  le  res- 
pLiU  et  la  considération  dont  ils  doivent  être 


(1)  L'o^nioo  do  11.  le  eoiuM  de  PoUgoac  pbI  ÎBcom- 
^ète  an  Jfeniteur. 


eijïironqôi);  c'est  enriD,  jp  ne  crains  n4s  do  Ig 
dire,  saper  daits  ses  fondements  les  bases  du 
gouvernement  reoréseplaur. 

Je  me  résume  donc  sur  ce  premier  point,  et  je 
dis  : 

Le  pair  appartient  ^  la  pairie;  la  pairie  est  uu 
intérêt  général  ;  tout  mtérêt  général  doit  éU-erégi 
par  les  règles  du  droit  politique,  donc  lé  pair  et 
la  pairie  doivpnt  être  placés  sur  le  tenain  du 
droit  politique,  et  c'eat  désormais  de  cette  éléva- 
tion que  j'envisagemi  la  question  qui  vous  est 
soumise. 

Nos  nobles  adversaires  ontattaquâ  l'interpréta- 
tion que  votre  commission  a  donnée  &  l'article  34 
de  la  Charte^  mais  d'après  l'interprétation  qu'ils 
lui  donnent,  ils  confondent  évidemment  les  deux 
membres  de  la  phrase  dont  cet  article  est  com- 
posé; d'pii  il  résulte  cettp  opinion  de  leur  part, 


u'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté,  de  l'autorité 
de  la  Chambre,  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  ce  qu'il 
soit  jugé  par  elle  en  matière  criminelle;  dans  tout 
autre  cas.  selon  eux,  la  personne  d'un  pair  doit 
être  livrée  aux  rigueurs  du  droiî  commuq. 

Nous,  Nessieurs,  nous  rinterprétpos  différem- 
ment; nous  croyons  tout  simplement  que  la  pbrase 
qui  forme  Tarticfe  est  composée  de  deux  membres 
séDarés  par  une  virgule,  attention  grammaticale 
qu  il  est  important  de  foire.  Noua  croyons  que  le 
premier  membre  de  la  phraas  qià  dit  :  aucun  pair 
ne  peut  être  arrêté  quedet'autonté  de  la  Chambre, 
signifie  qu'aucune  arrestation  nu  peut  être  pro- 
noncée coQtre  un  pair  sans  que  la  Chambre  ne 
l'ait  ordonnée  ;  et  que  le  second  membre  de  la 
phrase,  qui  ajoute  :  et  ne  peut  être  jugé  que  par 
elle  en  matière  crimioeUei  signifie  que  la  Cham- 
bre est  le  seul  tribunal  compétent  qm  puisse  juger 
un  pair  en  matière  criminelle. 

Nous  croyons  que  cette  interprétation  est  la 
plus  conforme  au  sens  uaturel  qu'oïïrela  rédac- 
tion de  l'article  ;  nous  Ip  tH-ouvons  d'abord  par 
l'impression  générale  que  la  lecture  de  cet  article 
laisse  dans  les  esprits,  même  dans  1  esprit  de  ceux 
qui  sont  les  plus  intéressés  à  l'interpréter  diffé- 
remment. Les  pétitionnaires,  sur  les  pètit^ns 
desquels  vous  avez  à  statuer,  vous  en  offrent  un 
exemple.  Nous  le  prouvons  encore  par  Tanalogie 

âui  existe  entre  cet  article  et  l'arbcle  51  de  la 
harte,  api  soiutrait  à  la  contrainte  par  corps, 
pendant  lè  temps  de  la  session,  les  membres  de 
fa  Chambre  des  députés  ;  or,  U  est  évident  que 
le  législateur  n'a  soustrait,  en  cette  circonstance» 
les  membres  de  la  Chambre  des  député  à  la 
contrainte  par  corps,  qu'en  raison  des  fonctions 
publiques  qu'ils  exercent.  C'est  aussi,  Messieurs, 
en  raison  des  fonctions  publiques  que  nous  exer- 
çons, que  nous  devons  jouir  du  même  privilège, 
à  cette  différence  près,  que  puisqu'il  T  a  pour 
nous  pérennité,  dans  les  fonctions,  il  doit  y  avoir 
aussi  pérennité  dans  le  privilège. 

Nous  le  prouvons  enfin  par  l'application  du 
principe  que  j'ai  exposé  0ul  à  l'heure,  et  qui 
découle  dn  droit  politique.  H  est  évident  que  ce 
serait  contrarier  jes  règles  du  droit  politique  que 
d'arracher  la  pairie  du  terrain  élevé  sur  lequel 
elle  est  placée  à  côté  de  la  Chambre  étecUve, 
pour  la  précipiter  sur  le  terrain  du  droit  commun. 

Ainsi,  je  me  résume  encore  sur  ce  second 
point  et  je  dis  que  le  sens  naturel  qu'offre  l'ar- 
ticle 34  de  la  Charte,  l'impressiou  générale  que 
la  lecture  de  cet  article  laisse  dans  tous  les  esprits, 
même  dans  l'esprit  de  ceux  qui  sont  intéressés  a 
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politique  :  tout  démontre  éTidemment  que  Via- 
terprétatioa  que  donne  votre  soumission  à  cet 
article  est  la  seule  et  la  véritable  qu'il  soit  possi- 
ble de  lui  donner. 

Je  vais  maintenant  essayer  de  répondre  à  ceux 
de  nos  adversaires  gui  voient  dans  les  conclu- 
eions  de  votre  commission  l'application  d'un  effet 
rétroactif  dans  la  question  actuelle-  Je  ferai  d'a- 
bord observer  quMls  reconnaissent  en  grande 
partie  la  vérité  des  principes  que  nous  adoii- 
tooB  ;  c'est  ainsi  qu'ils  regardent  que  le  droit 
politique  doit  régir  l'espèce  actuelle  ;  c'est  ainsi 
qu'ils  tombent  d'accord  avec  nous  sur  l'inter- 

Êrétation  qu'il  faut  donner  à  l'article  34  de  la 
barte,  sur  l'analogie  qui  existe  entre  cet  article 
et  l'article  51,  c'est  enfin,  ainsi,  qu'ils  convien- 
nent avec  nous,  qu'il  est  d'une  utilité  publique, 
d'une  utilité  générale,  qu'il  est  de  la  dignité  de 
la  pairie,  de  reconnaître  le  droit  d'inviolabilité 
dans  la  personne  d'un  pair  de  France. 

Mais,  ]e  ne  sais  par  quelle  fotaUté,  partageant 
nos  opinions  sur  ces  doctrines  générales,  ils  dif- 
fèrent avec  nous,  quand  il  s'agit  d'en  tirer  les 
mêmes  conséquences.  Nous  cessons  en  effet  de 
tomber  d'accord  lorqu'il  s'agit  de  fixer  l'époque 
à  laquelle  le  béné5ce  des  droits  qu'Us  reconnais- 
sent est  acquis  à  la  pairie  ;  comme  ai,  Messieurs, 
il  nous  appartenait  de  déterminer  cette  époqne, 
comme  s  il  ne  résnltait  pas  évidemment  de  la 
reconnaissance  de  l'existence  de  ce  droit,  qu'il  a 
dù  avoir  son  effet  dès  le  jour  de  sa  o-ëatîon  -, 
c'est-à-dire,  dès  l'époqne  à  laquelle  la  pairie  qui 
lui  a  donné  naissance,  a  elle-même  été  créée. 

Mes  nobles  adversaires  veulent  que  le  bénéflce 
de  ce  droit  ne  soit  acqjoîs  à  la  pairie  qu'à  dater 
du  moment  actuel  ;  mais  un  simple  raisonnement 
démontrera  Terreur  dans  laquelle  ils  tombent  : 
ou  le  droit  existe  ou  il  n'existe  point,  nous  n'a- 
vons pas  la  puissance  de  le  créer;  s'il  existe, 
nous  ne  pouvons  en  suspendre  l'effet,  et  le  pair 
de  1822  ne  peut  avoir  un  privilège  de  plus,  en 
vertu  de  la  pairie  qui  le  couvre,  que  n'a  pn  avoir 
le  pair  de  1821. 

Od  met  en  avant  les  droits  des  tiers  ;  mais  je 
ferai  valoir  aussi  les  droits  des  pairs.  On  prétend 
qu'ici  il  y  a  effet  rétroactif:  à  quoi  je  réponds 
qu'il  n'y  a  qu'exercice  d'au  d.roil  acquis.  le  pri- 
vilège »aiiit  la  personne;  c'est  un  i^xiome  de 
droit  politique,  et  j'ajouterai  même  que  cet 
axiome  trouve  aussi  son  application  dans  le  droit 
commun. 

Je  suppose,  en  effet,  Messieurs,  que  la  loi, 
réclamée  il  y  a  quelques  jours  par  un  noble 
comte,  ait  été  faite  en  1814;  qu'à  cette  époque, 
dis-je,  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  pour 
toute  dette  civile  et  commerciale  ait  été  décrétée; 
je  vous  le  demande,  Messieurs,  que  répondriez- 
vous  à  UD  créancier  qui  aujourd'bui  se  présente- 
rait devant  pour  vous  demander  l'autorisation 
d'exercer  la  contrainte  par  corps  contre  un  ci- 
toyen, en  vertu  de  créances  souscrites  par  lui 
antérieurement  à  l'époque  à  laquelle  l'abolition 
de  ta  contrainte  par  corps  aurait  éte  prononcée? 
N'est-il  pas  évident  que  vous  repousseriez  sa 
demande,  en  lui  disant  que  l'inviolabilité  de  la 
personne  en  matière  civile  et  commen^le  étant 
maintenant  un  droit  acquis  à  chaque  citoyen^  la 
possession  de  ce  droit  détruit  l'effet  du  droit  an- 
lérieur,  dont  lui,  créancier,  avait  la  jouissance 
avant  l'époque  à  laquelle  Vabolition  de  la  con- 
trainte par  coi^s  avait  éte  décrétée? 

Certes,  Messieurs,  dans  la  supposition  que  ie 
iMme  en  ce  moment,  il  est  évmbat  que  le  pn- 
vilége  saisit  la  personne,  et  que  vous  n'appelle- 
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riez  pas  effet  rétroactif  l'application  du  drc^ 
nouveau  dans  le  cas  que  je  suppose.  Hais,  me 
dirait-on,  votre  supposition  est  toute  gratuite,  et 
ne  peut  s'appliquer  à  l'espèce  actuelle.  11  est 
question  en  ce  moment  d'un  privilège,  et  la  sup- 
position que  TOUS  fteitM  s'étend  sur  l'universa- 
utô  des  cîtovens.  Soit,  Messieurs,  mettons  de  cAté 
cette  supposittou  ;  mais  du  moins,  permettez-mm 
de  vous  présenter  an  exemple  tiré  de  la  législa- 
tion existante. 

Uu'eussiez-vous  répondu  &  un  créancier  qui,  le 
lendemain  du  jour  où.  la  contrainte  par  corps  a 
été  abolie  pour  les  septuagénaires,  vous  eût  de- 
mandé de  l'exercer  contre  un  débiteur  septua- 
génaire, sous  prétexte  d'une  créance  souscrite 

Ïiar  lui  anterieurement  à  la  promulgation  de  la 
oi? 

H  est  évident  que  vous  eussiez  repoussé  la 
demande  du  créancier,  en  lui  répondant,  comme 
je  viens  de  le  dire,  que  le  droit  nouveau  acquis 
parle  débiteur  septuagénaire,  le  plaçait  à  l'abri 
de  toute  contrainte  par  corps.  Vous  n  eussiez  cer. 
taînement  pas  cru  donner  ainsi  au  droit  acqnfg 
par  le  débiteur  un  effet  rétroactif  et  cependa 
vous  n'eussiez  rien  fait  autre  chose  que  d'appli- 
qué Taxiomecite  plus  haut,  le  prioiuge  tamtta 
personne. 

Reconnmssons  donc  aussi,  Messieurs,  dans  la 
question  qui  nous  occupe  en  ce  moment  que,  le 
jour  où  la  pairie  a  éte  créée,  les  droits  politiques 
qui  en  résultaient  ont  éte  créés  avec  elle  :  recoo- 
naissons  qne  ces  droits  ont  dû  saisir  tous  les 
individus  revêtus  de  cette  dignité,  et  détroiie 
l'effet  des  droits  antérieurs  qui  pouvaient  en  con- 
trarier l'exercice. 

Ainsi,  je  me  résume  encore  sur  ce  dernier 
point,  et  je  dis  qu'on  ne  peut  envisager  cette 
question  que  sous  deux  points  de  vue  ;  il  faut  on 
se  résoudre  à  reconnaître  l'existence  du  droit, 
avec  tous  les  effets  qu'il  entraine  après  lai,  oo 
se  refuser  entièrement  à  en  reconnaître  Teiiâ- 
tence.  Si  vous  adoptez  la  première  opinion,  voos 
n'avez  pas  le  droit,  Messieurs,  de  modi&er,  d'al- 
térer, ni  de  suspendre  l'effet  du  privilège  reconnu. 
Si,  contre  mon  attente,  la  seconde  manière  d'en- 
visager la  question  obtenait  la  majorite  de  la 
Chambre;  il  ne  resterait  plus  Messieurs,  qu'à 
gémir  sur  cette  décision,  fHiisqn'il  fondrait  se 
résoudre  à  voir  on  o^nder  avide  arracher  im-  > 
punëment  un  pair  de  cette  enceinte  pour  traîner  i 
sa  personne  dans  d'obscures  prisons  ;  puisqu'il  , 
faudrait  se  résoudre  à  voir  la  pairie  déconsidérée 
et  même  avilie;  à  voir  enfin  le  manteau  de  pair 
briller  aujourd'hui  avec  éclat  dans  la  salle  dn 
trdne ,  et  peut-être  vendu  i^ominieusement 
demain  dans  la  boutique  du  fripier.  Bspéronsque 
ce  second  avis  ne  prévaudra  pas  parmi  Vos  Sei- 

neureries.  £t,  après  tout,  qu'est-ce  donc  qu'oD  I 

emande  ici,  si  ce  n'est,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi ,  que  de  rendre  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  Cfésar,  c'est*à-dire  de  rendre  un  pair  à  la  < 
patrie,  si  ce  n'est  que  d'empëcber  qu'une  mm 
téméraire  ne  soit  portée  sur  sa  personne  et  ot 
vienne  arracher  de  dessus  lui  les  insignes  de  h 
pairie,  ces  festons  du  manteau  royal? 

Bh  quoi  I  la  société  ne  sera-t-elle  donc  pu 
satisfîdte  quand  elle  saura,  d'avance,  que  lef 
biens,  les  propriétés,  les  meubles,  tes  immeubles, 
tout  ce  que  possède  enfin  un  pair  poursuivi,  peni 
devenir  la  proie  de  son  créancierf  Mais,  sa  pa- 
sonne  I  sa  personne,  Messieurs,  ne  lui  appartient  j 
pas  ;  sa  personne  appartient  à  TËtat.  elle  appar-  ; 
tientauftoi,  elle  vous  appartient,  elle  m'appanieDt 
aussi  à  moi-même,  et  ici,  selon  moi,  les  panma 
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doivent  s'éteindre,  tonte  nuance  d'opinion  disp»- 
ralt  à  nos  yeux,  et  le  conp  qui  frappe  un  pair  est 
UD  conp  qni  vient  aussi  m'atteindre. 

D'après  tons  les  motifs  qne  je  viens  d'avoir 
l'honnenr  d'exposer  à  Vos  Seigoenreries,  je  per- 
siste dans  les  conclusions  qui  vous  ont  été  pré 
Reniées  par  votre  commission. 

CLa  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Polignac.) 

U.  le  ban»B  PMtquIer  observe  qu'au  milieu 
des  opinions  diverses  qni  se  sont  manifestées 
daus  le  cours  de  la  discussion,  un  principe  est 
demeuré  incontestable;  c'est,  qu'aux  termes  de  la 
Cliarte,  la  Chambre  a  seule  autorité  pour  ordon- 
ner l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  contre 
un  de  s«  membres.  Mats  on  se  divise  sur  les  con- 
séquences à  tirer  de  ce  principe.  Beaucoup  de  bons 
esprits  tontportés  k  conclure  qu'ancnne  contrainte 

Sar  corps  ne  pent  avoir  lien  contre  les  membres 
e  la  pairie  pour  simples  dettes  civiles,  et  ils  se 
fondent  à  cet  ^rd  sar  Tandogie  qui  existe  entre 
les  fonctions  des  pairs  et  celles  des  députés;  cette 
induction  peut  être  juste,  mais  il  fïut  convenir 
qu'elle  ne  résulte  pas  immédiatement  da  texte  de 
la  Charte,  et  qu'aucune  loi  ne  la  consacrant,  tes 
tribunaux  ne  cesseront  pas,  quelle  que  soit  la  dé- 
cision de  la  Chambre,  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  les  pairs,  dans  le  cas  où  ils  Taa- 
ront  encourue.  Une  loi  formelle  pourrait  seule 
empêcher  de  pareils  jugements,  et  dans  l'abseoce 
de  cette  loi,  tout  ce  que  la  Chambre  pourra  faire, 
ce  sera  d'arrêter  l'exécution  des  contraiates  décer- 
Qécs.  Bile  n'a  donc  point  à  décider  si,  en  matière 
générale,  la  contrainte  par  corps  peut  on  non  être 
prononcée  contre  un  pair  de  France  ;  mais  à, 
dans  l'espèce  particulière,  il  y  a  lieu  ou  non  d'au- 
toriser 1  exécution  de  cette  contrainte.  C'est  à  ce 

Coiot  que,  dans  l'opinion  du  noble  pair,  doit  se 
orner  la  décision  de  l'Assemblée.  Il  propose  dans 
cette  vue  de  réduire  les  comidéraïas  du  projet  à 
un  seul,  celui  qui  réserve  à  la  Gbambre  le  droit 
exclusif  d'ordonner,  même  en  matière  civile,  l'ar- 
restation de  ses  membres.  Ainsi  restreinte,  la  dé- 
cision de  l'Assemblée  pourrait  être  conçue  en  ces 
termes  : 

«  La  Gbambre  des  pain,  après  avoir  entendu 
los  deux  rapports  de  la  commusion  spédale  ; 

«  Considérant  que  l'article  34  de  la  Charte,  en 
statuant  qu'aucun  pair  ne  petU  être  arrêté  que  de 
VavtorUé  de  la  Chambre^  a  laissé  nécessairement 
à  la  conscience  et  à  la  décision  de  la  Gbambre  de 
déterminer  dans  quel  cas  un  pair  doit  ou  ne  doit 
pas  èu>e  arrêté  ; 

•  Examen  fait  des  pétitions  ou  requêtes  à  elle 
présentées  par  les  sieurs  Sol  et  Bégué,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  ■ 

M.  le  MMle  sans  contester  l'appli- 

cation de  l'article  34  de  la  Charte  aux  matières 
civiles,  estime  que  du  moins  on  ne  peut  en  foire 
résulter  une  immunité  générale  qui  exempte,  dans 
tous  les  cas,  les  pairs  ae  France  de  la  contrainte 
par  corps.  C'est  à  la  Chambre  qu'il  appartient  de 

ftcuer  les  circonstances  et  de  décider  suivant  les 
aits,  et  pour  chaque  espèce  qui  se  présente,  s'il 
y  a  lieu  ou  non  d'ordonné  l'arrestation.  Hais 
cette  décision  ayant  plutôt  le  caractère  d'un  juKC- 
ment  qne  d'une  délibération  l^islative,  c'est  peut- 
être  comme  Gourjudiciaire  et  avec  les  formes  des- 
tinées à  assurer  la  r^nlarité  des  jugements,  que 
la  Chambre  devrait  y  procéder.  C'est  une  réflexion 
que  le  noble  pair  croit  devoir  soumettre  à  l'Assem- 
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blée.  et  qni  loi  paraîtra  sans  doute  mériter  onel- 
que  attention. 

M.  le  eomte  Dara  adopte  avec  empressement 

I  idée  qui  vient  d'être  présentée.  Le  principe  ne 
saurait  être  méconnu;  c'est  à  la  Chambre  seule 
quil  appartient  d'ordonner  l'arrestation  d'un  de 
ses  membres;  mais  puisque  la  Charte  lui  réserve 
ce  droit,  c'est  qu'apparemment  il  existe  des  cas 
où  l'arrestation  peut  être  ordonnée.  La  Chambre 
a  donc  à  juger  si,  dans  le  cas  dont  elle  s'occupe, 
il  y  a  lieu  ou  non  d'ordonner  cette  arrestation.  A 
cet  égard  est-elle  snfllsamment  instruite  ?  On  peut 
un  douter  st  l'on  considère  qu'elle  ne  connaît  en- 
core ofSciellemeot,  ni  le  nom  du  pair  dont  il  s'a- 
sit,  ni  les  canse  des  Jugements  rendus  contre  lui. 
U  est  donc  impossible  qu'elle  se  décide.  C'est  d'ail- 
leurs un  véritable  jugement  qu'on  lui  demande, 
et  elle  n'est  Hxée  ni  sur  les  principes  ni  sur  les 
formes  à  suivre.  U  f«it  donc  s'abstenir  de  pro- 
noncer en  ce  moment,  ou  adopta  une  autre  forme 
de  décision. 

M.  le  «onle  de  Belssy-d'Aulae  estime 
qu'il  ne  s'agit  pour  la  Chambre,  ni  de  juger  un 
procès,  ni  de  statuer  sur  un  intérêt  prive,  on  sur 
une  question  du  droit  civil.  Ce  que  demandent 
les  pétitionnaires,  c'est  de  priver  la  Chambre  dn 
concours  de  l'un  de  ses  membres.  Ce  que  veut  la 
Chambre,  c'est  que  tous  ceux  qui  la  composent 
continuent  de  lui  apporter  le  tribut  de  leurs  lu- 
mières ;  c'est  que  la  confection  des  lois  ne  soit  pas 
entravée,  que  son  Indépendance  soit  entière,  et 
qne  sa  dignité  ne  soit  pas  ccHupromise.  Voilà  toute 
la  question.  C'est  de  la  pairie  çpi'il  s'agit  en  ce 
moment,  et  non  de llnâividu.  (Qu'est  donc  point 
sur  une  espèce  particulière  qu'il  faut  prononcer, 
et  de  nouveaux  détails  sur  les  faits  ne  changent 
rien  à  l'opinion  de  la  Chambre.  Le  noble  pair  in- 
siste donc  sur  une  décision  immédiate,  et  pour 
éparener  les  discussions  auxquelles  pourrait  don- 
ner Heu  une  rédaction  aussi  étendue  que  celle  de 
la  commission,  il  en  propose  une  plus  abr^ëe 
qui  atteindrait  le  même  but  en  consacrant  égale- 
ment le  principe  général.  Cette  rédactiou  est  ainsi 
conçue  : 

«  La  Chambre  des  pairs,  vu  les  pétitions  des 
sieurs  Sol  et  Béguô,  et  tes  articles  34  et  51  de  la 
Charte,  passe  &  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
des  sieurs  Sol  et  Bégué.  i 

H.  le  «eoito  LsbJvIdiMIb  oppom  h  cette  rédao 
tion  celle  qu'il  a  présentée  et  qui  renferme  en 
quelques  lignes  la  substance  du  projet  de  là  com- 
miasion.  Voici  les  termes  de  cette  oemiére. 

«  La  CbambredespairSfConsidérantqned'après 
le  texte  et  l'esprit  des  articles  34  et  SI  de  la  Charte 
constitutionnelle  et  la  nature  des  fonctions  des 
pairs,  la  personne  d'un  pair  ne  peut  être  arrêtée 

Êour  dette  contractées  par  lettres  de  change  et 
illets  à  ordre,  passe  à  l'ordre  dnjour  sur  les  deux 
pétitions  présentées  par  les  sieurs  Sol  et  Bé- 
gué. • 

H.  le  4me  Dceues  rejette  paiement  ces  deux 
rédactions.  U  reproche  à  la  première  d'énoncer 
seulement  l'existence  de  la  loi,  sans  en  fixer  le 
sens  ni  les  conséquences;  ta  seconde  de  trans- 
former en  principe  la  question  même.  Biles  ne 
peuvent  donc,  ni  Vuno  ni  l'antre,  satisfaire  au  vœu 
«primé  par  la  Chambre  de  statuer  par  une  dé- 
cision motivée.  Le  noble  pair  n'approuve  pas  da- 
vantage une  troisième  rédaction  dont  l'objet  art 
de  restreindre  k  un  seul  considécant  le  projet 

30 


Digitized  by  Google 


466 


fChainbn  des  Paln.1      SECONDE  RBaf  AQRATIOM.      |S3  «vril  «8^.1 


soumis  à  la  Gtiambre  par  le  rapporteur.  U  ne  [>cuL 
(olôi'cr  Jans  celle-ci  l'incertilude  qu'elle  laisse 
subsister  sur  la  véritable  intention  de  la  Chambre. 
On  ne  p^eut  eu  c^et  distinguer  dans  ce  con^dé- 
nint  uuique  ni  le  fait  ni  le  droit  :  on  ne  sait  ai  ta 
décision  est  prise  en  vertu  d'un  [irincipe  général 
qui  n'est  point  énoncé,  ou  en  considérant  des  faits 
qui  ne  sont  pas  articulés.  Il  importe  cependant  de 
ne  laisser  Â  rassemblée  aucuu  doute  à  cet  é^aril. 
fille  ne  peut  donc  admettre  la  rédaction  dont  il 
s'aj;it. 

U.  le  vlc«H(te  de  llMtaM»reiwy  •  pair  de 

France^  minittre  des  affaires  étrangèru^  estime 

3 ue  c'est  en  principe  générai  q^ae,  d'après  le  vœu 
e  la  Cliainbre,  sa  décision  doit  être  motivée.  Ce 
principe  lui  paraîtrait  suffisamment  établi  par 
celle  des  rédactions  où  se  trouvent  rappelés  les 
deux  articles  de  la  Charte,  d'où  résulte,  soit  di- 
rectement, soit  par  analogie,  le  privilège  appar- 
tenant aux  pairs  de  France.  Cette  rédaction  pour- 
rait donc  être  adoptée  -,  mais  en  aucun  cas  on  ne 

Sourrait  en  demander  une  autre  sur  la  nécessité 
e  statuer  Buivaul  toute  la  rigueur  des  formes 
judiciaires,  et  par  un  double  considérant  de  droit 
et  de  fait.  Ce  n'e$t  point  un  jugemi-nt  que 
Chambre  est  appelée  a  prononcer;  c'est  une  dé< 
libération  d'intérêt  général  qu'elle  doit  pren- 
dre .  et  il  lui  suffit  que  cette  délibération  soit 
motivée  de  manière  ji  ne  laisser  aucun  doute  sur 
les  principes. 

M.  le  ceaile  Darv  observe  que,  malgré  les 
réflexions  qu'il  a  présentées  sur  là  forme  a  sui- 
vre, et  sur  le  caractère  de  jugeaient  qui  lui  pa- 
rait s'attacher  à  la  décision  dont  la  Chambre 
s'occupe,  il  est  loin  du  s'opposer  à  ce  que  les 
principes  généraux  soient  d'abord  établis,  sauf  à 
(tiscuter  ensuite  l'application  aux  espèces.  C'était 
la  marche  qu'avait  cru  devoir  suivre  la  commis- 
sion dans  son  premier  rapport^  et  l'opinant  s'y 
seitiit  volontiers  conforme,  si  la  Chambre  n'en 
avait  décidé  autrement.  Hais  ai^ourd'hui  qu'elle 
s'est  déterminée  à  procéder  par  voie  de  décision 
particulière,  elle  ne  peut  plus  se  borner  à  l'exa- 
men des  pnncîpes,  et  celui  des  ftiits  doit  être  né- 
cessairement Tune  des  bases  de  sa  délibération. 

H.  le  baron  Pesqnler  qui  a  proposé  de  res- 
b-eindre  à  un  seul  comidérant  les  motifs  dii 
projet,  déclare  que  s'il  y  a  établi  en  principe  le 
droit  exclusif  de  la  Chambre,  relaUvemenl  à  l'ar- 
restation de  ses  membres,  c'est  que  ce  principe 
lui  a  paru  généralement  adopté  ;  mais  il  n'a  pas 
cru  due  sa  reconnaissance  pût  dispenser  la 
Qbambre  de  l'examen  des  faits,  et  c'est  aussi  sur 
les  notions  données  à  la  Chambre  relativement  à 
ces  faits,  qu'il  motive  la  décision  qu'il  propose. 
Si  ces  notions  paraissaient  insuffisantes,  u  ne 
mettrait  aucun  obstacle  \  ce  que  la  Chambre  or- 
donnât une  instruction  nouvelle  et  se  flt  rendre 
ijn  compte  plus  détaillé  des  deux  pétitions. 

H.  le  ■tarqnls  de  l4all7-Tolead«l,  rappor- 
teur de  la  commtsfton,  obcmç  que  la  demande 
(t  une  instmction  nouvelle  ne  saurait  plus  être 
admise  aujourd'hui  que  la  Chambre  a  décidé,  non 
pas  comme  on  voudrait  le  faire  entendre,  qu'elle 
statuerait  sur  les  espèces  particulières,  sans  égard 
au  princîjie  général^  mais  au  contraire  qu'elle 
motiverait  sur  ce  principe  les  décisions  spéciales 
qui  lui  seraient  proposées.  Couformément  aux 
vœux  de  la  Chambre,  la  commisaioa  a  présenté 
un  projet  ttç  d^cisioa  motivé.  D'autres  ont  été 


proposés  par  divers  orateurs  ;  l'affaire  est  dooi; 
suffisamment  instruite,  et  il  ne  s'agit  plus  que 
de  choisir  entre  les  diverses  rédactions.  Celle  de 
la  commission  a  été  attaquée  comme  posant  du 
principes  qui  ne  pouvaient  être  établis  que  par 
une  loi.  On  a  dit  que  quelle  que  fût  sur  cra  prin- 
cipes l'opinion  exprimée  par  la  Chambre.  les  tri- 
bunaux n'en  prononceraient  pas  moins  U  con- 
trainte par  corps  contre  les  pairs.  On  a  même 
fait  entendre  i^ue  l'exécution  de  pareils  jage- 
mente  ne  serait  pas  impossible,  l^e  noble  psir  « 
flatte  d'abord  qu'aucune  contrainte  ne  sera  dé* 
sormaîs  prononcée  contre  an  pair  de  France, 
parce  que  désormais  aucun  pair  n'apposera  sa 
signature  à  une  lettre  de  change.  Ifols  quand  ou 
supposerait  que  la  contrainte  ml  encore  proooD- 
cée,  quel  oracier  de  justice  s'exposerait,  pour 
l'exécuter,  non-seulement  à  l'indignation  de  ta 
Chambre,  mais  aux  justes  punitions  qu'ea  vertu 
d'une  toi  récente,  elle  pourrait  infliger  à  Tauleur 
d'une  pareille  ofTense,  également  attentatoire  i 
sa  prérogative  et  à  sa  ttaule  dignité  ?  Le  projet 
de  la  commission  n'a  donc  pas  l'incooTeQient 
qu'on  lui  reproche,  11  a,  sur  ceux  qu'on  voudrait 
lui  substituer,  l'avantage  d'offrir  les  développe- 
ments nécessaires  pour  donner  une  jnsto  idéeda 
privilège  de  la  pairie,  et  mettre  hors  d'alteiate 
tes  bases  sur  lesquelles  il  repose.  Le  noble  pair 
réclame  en  faveur  de  ce  projet  la  prâfôreace  aoal 
il  lui  parait  digne. 

M.  le  t««r^ale  de  IHarMv  propose  i  U 
Chambre  de  passer  &  l'ordre  du  jour  sans  aucune 
énonciation  ne  motifs,  ainsi  qu'elle  le  faitbabi- 
tuellement  sur  une  InGuitô  de  pétitions;  ainsi 
qu'elle  l'a  &it  en  particulier  dans  la  séance  da 
29  juin  1819,  snr  une  pétition  dans  laquelle  on 
inculpait  un  de  ses  membres.  Cette  manière  de 
prononcer  lèverait  toutes  les  difflcultés  et  afllr- 
merait  une  jurisprudence  plus  conforme  peut- 
être  à  ia  dignité  de  la  Chambre  que  l'arrêté  qu'on 
lui  présente. 

M-  le  eeinte  K4uiJhIb«Ii»  qui  a  proposé  de 
renfermer  en  quelques  lignes  la  substance  du 
projet  originaire,  insiste  sur  la  nécessité  d'une 
décision  motivée,  et  sur  l'adoption  de  celle  qu il 
ft  sonHUe  k  te  Chambre. 

Les  deux  antres  rédtetioiis  uot  relues  psr 
leurs  auteurs. 


M.  le  vleomte  de  MoatMMreaey,  vùmft 
de*  affaire*  étrangère»,  observe  qœ  celle  des 
trois  rédactions  qui  restreint  à  un  seul  cmt- 
diront  le  projet  originaire,  semble  sniunœr 
dans  son  dispositif  que  la  Chambre  s'est  lime 
à  l'examen  et  &  l'appréciation  des  faits,  tau- 
dis qu'elle  n'en  a  pris  réellement  aucune  coo- 
naissance.  N'est-ce  pas  dénaturer  la  décision  de 
l'Assemblée,  que  de  la  faire  ainsi  porter  sur  le 
fait,  lorsqu^eâ  récité  elle  repose  umquemeot 
basée  sur  tes  principes  T 

M.  le  b^ron  Pesesler  avoue  qu'on  examen 
plus  approfondi  des  laits  lui  aurait  para  conve- 
nable :  mais  la  Chambre  ne  pouvant  s  y 
avant  la  fin  proch(^ne  de  la  session,  u  a  P^^^ 
qu'il  y  avait  moins  d'inconvénient  à  adopter  eu 
fait,  une  décision  dont  les  motifs  pouvaient  laiM« 
quelque  chose  à  désirer,  qu'à  établir  ua  pmape 
général  snjet  à  de  grandes  difticuttés,  et  qui  lie- 
rait la  Chambre  pour  des  cas  où  son  bonaa^ 
peut  être  cependant  de  laisser  aux  P("^^ 
dirigées  con&e  l'on  de  çes  membres  leurcoao 
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onUtnaire.  C'est  daoB  cette  vue  qu'il  a  proposé  de 
nsmiudte  le  projet  wigiaure  doot  la  gt^Aratité 
B^élBBdtit  à  tous  les  cas. 

II.  le  Bardais  4e  Ijelly-TolendUil  observe 
qoe  kùn  d'embrasser  tous  leficaB.le  proietqne  lacom- 
niasioD  a  soumis  à  la  Chambre ,  et  doot  elle  per> 
stste  k  deman^r  i'adoptioD,  borne  ancootraire  le 
priTilé0S  de  la  pairie  aax  matières  parement  dvi- 
]»%,  et  renToiu  a  une  dédaion  particoUAre  poar  lu 
OBS  da  dol  et  de  liraiide. 

(Oq  deannde  la  cUture  de  la  discussion  et  la 
misa  aux  toU  suenssiTe  des  difléreates  rédac- 
tions.) 

H.  le  ■mi^bIs  de  Cleraieat-ToMaerre, 

mimittre  de  la  marine,  s'oppose  à  la  clôture.  Il 
représente  crue,  loin  d*âtre  épuisées,  les  diM- 
cal  tés  semblenl  se  multiplier  à  chaque  instant. 
La  qnestion.  sans  doute,  a  été  traitée  avec  éten- 
due sons  plusieurs  rapports;  mais  il  en  est 
d'antres  sous  lesquels  on  peut  encore  l'envisa- 
ger.  On  a  beanconp  discuté,  par  exemple,  sur 
rapptication  dça  articles  34  et  51  de  la  Charte  ; 
mais  OD  s'est  peu  occupé  de  les  combiner  avec 
Tarticle  1",  qui  eepmdant  ne  doit  pas  être  sans 
inanence  dans  la  délibération  actàslle.  N'esUl 
pas  convenable,  d'ailleurs,  que  la  Chambre  paisse 
euminer  à  loisir  tes  diverses  rédactiras  ^  lui 
sont  proposées,  avant  de  se  déGider  pour  l'ane  ou 
ponr  l'autre?  La  distxission  n«  saurait  donc 
encore  être  doee,  et  le  noble  pair  demande  que 
la  eoDtinuation  en  soit  ajournée  k  une  prochaine 
Béaocfl,  et  que  dans  l'intervalle  on  (me  impri- 
mer et  distribuer  tes  différentes  rédactions. 

Ija  Cbunbre  consultée,  qonrne  à  jendi  pro- 
ebain  26  de  oe  mois  la  suite  de  la  discussion, 
séance  est  levée. 


CHÀHBRB  0B8  PAIRS. 
Sémim  ittjméi  25  aorU  1822. 

PRÉSIDÉE  PAK  H.  UB  CHAMCELIER. 


A  HDe  heure  la  Chambre  se  réunit  à  llssoedes 
boréaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  23  de  ce 
mois. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  cette  séance, 
l'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  apMlle  eo  premier  lien  ht  diS' 
ûUÊtUm  en  at$embtée  générale,  du  vrojet  d«  loi 
eaaminé  dont  lu  bureaux  et  relatifa  l'ouverture 
du  crédit  additionnel  de  i,&00,000  franee  <ur 
Tsoitroùw  1822  pour  la  eréation  de  novoeauœ  éta- 
ftWmniials  seniMirft. 

Le  ministre  de  llntérienr,  chargé  de  la  défense 
dn  projeti  est  introduit. 

H.  le  Préeldeat  après  avoir  donné  lecture 
du  projet,  consulte  rAssemblée,  aux  ternies  du 
rëgfemeat,  ponr  savoir  si  elle  vent  ouvrir  la  dis- 
Ottssioo,  ou  nommer  «na  oomrnission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  orabnoe  l'oavwlare  immédiate  de 
la  discussion. 

Auaun  pair  ne  demandant  la  parole  pour  com- 
tnttre  la  projet,  Tarticle  uni^iae  dont  il  est  eom- 


posé  est  mis  aux  voix  et  proviscHrement  adopté. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  son  adoption 
définitive,  M.  In  président  désigne,  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  sonitateura  pour 
assister  au  dépouillerneat  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Chaptai  et  le  comte  Compans. 

On  procède  an  scrutin,  par  appel  nominal^dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  117  votants  que  cons- 
tate cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
115  suffrages  eu  faveur  du  projet.  « 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 
Suit  la  teneur  du  projet  adoptt  : 
«  Artiole  unique,  il  e^t  accordé  au  ministère  de 
l'intérieur,  par  supplément  an  budget  de  ce  mi' 
nistère,  exercice  1822,  un  crédit  extraordinaire 
de  t.5UO,000  franoa,  pour  commencer  la  création 
des  établissements  saoitaires  qu'exige  la  sûreté 
de  la  France,  et  pour  les  dépenses  ordinaires  du 
service  sanitaire  pendant  la  présente  année,  a 

L'ordro  du  lour  appelle,  en  second  lieu,  la 
fttils  d*  la  délibération  ouverte  dane  la  dernière 
ctfanos  sur  te  ftajet  de  dédeion  préeenté  à  la 
Ckamhre  retatwemna  à  deux  pétikom  par  t«i- 

rillee  on  réclame  son  autoriU  pour  Veamreiu  de 
oontrawté  par  corps  contre  un  membre  de  ta 
pa^. 

IL  le  PvésUeBt  observe  que  dans  le  cours  de 
la  discussion  quatre  rédactions  diverses  ont  été 
proposées  pour  motiver  la  décision  de  la  Gbambre 
sur  tes  pétitions  dont  il  g'affit.  D'après  le  vœu  de 
l'Assemblée,  on  a  fait  impnoier  et  distribuer  ces 
quatre  rédactions.  Biles  sont  aiosi  conçues  : 

Rédaction  proposée  par  la  commission  spéciale. 

La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu  les 
deux  rapporta  de  la  eommlssloa  spédale  et  en 
avoir  délibéré , 

Considérant  que  l'article  34  de  la  ChutOt  en 
statuant  qu'auetm  pait  nepewt  itre  arrêté  que  de 
l'autorité  de  la  Chambre^  a  nécessairement  laissé 
A  la  conscience  et  à  la  décision  de  la  Chambre  de 
déterminer  dans  quels  cas  un  pair  doit  on  ne 
doit  pas  être  arrêté,  et  a  interdit  par  là  l'exécu- 
tion de  toute  arrestation  et  contrainte  par  corps 
qui  auraient  été  ordonnées  contre  un  de  ses 
membres  par  une  autre  autorité  que  la  sienne. 

Considérant  que  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  des  articles  34  et  51  de  la  Charte,  il 
résulte  évidemment  que  le  privilège  d'être  à  l'abri 
de  toute  contrainte  par  corps,  arrestation,  empri- 
sonnement, pour  simple  lettre  de  change,  simple 
billet  à  ordre  et  matière  purement  cïTile  où  1  on 
a'ailè(jrne  ni  dol,  ni  fraude,  est  un  privilège  qui 
appartient  également  aux  memwes  des  deux 
Chambres,  et  dont  leur  Chambre  entière  ne  pour- 
rait pas  les  priver; 

Consid^nt  que  comme  ce  privilège  tieot 
essentiellement  aux  fbnctions  publiques  et  à  l'in- 
dépendance nécessaire  des  membres  des  deux 
Chambres,  il  doit  être  temporaire  pour  les  dépu- 
tés temporairement  élus,  tandis  que  pour  les 
pairs,  la  pérennité  de  roffîce  entraîne  nécessaire- 
ment la  pérennité  du  privil^e , 

Pour  tontes  ces  raisons,  a  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  pétitions  ou  requêtes  à  elle  présen- 
tées par  les  sieurs  Sol  et  Begué,  sauf  à  eux  k 
exercer,  par  tes  voies  ordinaires,  tous  le3  droits 
de  B^sic  et  ventes  qui  auraient  été  ou  seraient 
jagés  par  les  tribunaux  leor  apputenir  vu  tons 
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les  biens,  niari>Ies  et  immeubles  de  leur  débi- 
teur. 

D$uœièiM  réia^im  propotfy  par  M.  le  ban»  Paa- 

qvier. 

La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu  les 
deux  rapports  de  la  commission  spéciale  ; 

Considérant  que  l'article  3i  de  la  Charte,  en 
statuant  qu'aucun  pair  ne  p«ut  être  arrêté  que  de 
t'autorité  de  la  Chambre,  a  nécessairement  laissé 
à  la  conscience  et  à  la  décision  de  laCbambrede 
détermin»  dans  ouels  cas  un  pair  doit  ou  ne 
doit  pas  être  arrêté; 

Bxsmen  fait  des  pétitions  ou  reqnâtes  à  elle 
présentées  par  les  sieurs  Sol  et  Béf^é,  passe  à 
rordre  du  jour. 

TVviftème  rMaction  projtosée  par  M.  le  conUe  Lan- 
jvinait. 

La  Chambre  des  pairs,  considérant  que,  d'après 
le  texte  et  l'esprit  des  articles  34  et  51  de  la 
Charte  constitutionnelle  et  la  nature  des  fonctions 
des  pairs,  la  personne  d'un  pair  ne  peut  être  ar- 
rêtée pour  dettes  contractées  par  lettres  de  change 
et  bùfets  à  ordre,  passe  à  l'ordre  du  Jour  sur  tes 
deux  pétitions  présentées  par  les  sieurs  Sol  et 
Begné. 

Quafndmc  rédaction  propotée  par  M.  le  eomte 
Boiety-d^Àngku. 

La  Chambre  des  pairs,  vu  la  pétition  dn  siear 
Sol  et  les  arlicles  34  et  51  de  la  Charte,  passe  à 
l'ordre  dn  jour  sur  les  pétitions  présentées  par 

les  sieurs  Sol  et  B^é. 

H.  le  «•Mie  Botsiiy-d'AulM,  auteur  de  ia 
quatrième  rédaction  déclare  qiTil  la  retire,  pour 
adopter  celle  qui  la  précède  immédiatement  dans 
Tordre  dn  tableau- 

D'après  cette  déclaration,  M.  le  président  an- 
nonce qu'il  se  dispensera  d'appeler  la  délibération 
de  la  Chambre  sur  la  quatrième  rédaction,  mais  il 
n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  fixer  pour  les  trois 
antres  l'ordre  dans  lequel  elles  devront  être  suc- 
cessivement disculées.  C'est  donc  sur  la  question 
de  priorité  que  la  Chambre  doit  statuer  en  ce 
moment. 

H.  I«  hmrmm  Passer,  anCeorde  la  seconde 
rédaction,  réclame  pour  elle  cette  priorité.  11  ob- 
serve que,  dans  une  question  aussi  délicate,  le 
vœn  de  la  Chambre  doit  être  d'arriver  &  un  résul- 
tat qui  satisfasse,  autant  que  possible,  toutes  les 
opinions,  toutes  les  consciences.  Ce  résultat,  sans 
doute,  ne  peut  être  quedifflcilement  obtenu.  Mais, 
aux  yeux  du  noble  pair,  on  ne  peut  l'espérer  ni  de 
la  première  ni  de  la  troisième  rédaction,  et  celle 

auilprésente  lui  parait  seule  pouvoir  y  conduire. 
a  Cnambre  en  effet  se  trouve  divisée  sur  la 
question  entre  deux  opinions  fortement  pronon- 
cées et  tellement  différentes,  qu'il  est  impossible 
de  croire  que  les  partisans  de  l'une  se  détermi- 
nent à  revenir  ft  l'autre.  Ceux-ci  pensent  que  la 
personne  du  pair  ne  peut  en  ancun  cas  être  sai- 
sissable  pour  dettes  civiles;  les  antres  croient  an 
contraire  que,  dans  certains  cas,  elle  peut  l'être, 
et  que  le  privilège  de  la  Chambre  consiste  à  être 
seule  juge  et  appréciatrice  de  ces  cas.  La  première 
rédaction  a  pour  base  la  première  de  ces  opinions  ; 
elle  ne  peut  donc  satisfaire  les  partisans  de  ta 
seconde.  Klle  offre  d'ailleurs  dans  ses  détails 
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quelques  inconvénients  que  le  noble  pair  croit 
devoir  relever  en  peu  de  mots.  Le  premier  des 
considérants  qu'elle  rraiferme  se  divise  en  deox 
parties,  dont  l'une  au  moins  est  inutile,  puis- 
qu'elle n'est  que  la  répétition  de  l'autre.  Le  s^ 
cond,  en  admettant  que  la  contrainte  pourrait 
être  ordonnée  en  cas  de  vol  et  de  fraude,  ouvre 
la  porte  à  toutes  les  discussions  de  fait  que  l'on 
voudrait  prévenir,  puisque  alors  les  créanciers  ne 
manqueront  jamais  d'alléguer  le  dol  ou  la  fraude. 
i.e  troisième  s'appuie  sur  une  induction  tirée  de 
l'ariicle  51  de  la  Charte  par  une  analogie,  plau- 
sible, sans  doute,  mais  contestable,  tant  qu'elle 
ue  sera  pas  consacrée  par  une  loi.  BntlD.  te  dis- 
positif en  réservant  aux  pétitionnaires  une  6t- 
cnlté  qui  est  de  droit  commun,  celle  d'exereer 
leur  action  sur  les  biens  de  leur  débiteur,  semble 
attribuer  indirectement  à  la  Chambre  le  pouvoir 
de  leur  interdire  cette  faculté.  Telles  sont,  au 
premier  coup  d'œit,  les  objections  qui  s'élèveat 
conbre  le  projet  de  la  commission.  Quant  à  l« 
troisième  rédaction  proposée,  elle  énonce  d'une 
manière  plus  absolue  encore  la  même  doctrine, 
et  ne  saurait  par  conséquent  être  admise  par 
ceux  qui  la  combattent.  Celle  que  préseote  le 
noble  pair  s'appuie  au  conbvire  sur  un  principe 
clairement  établi  dans  la  Charte,  et  que  personne 
ne  conteste.  A  la  vérité,  elle  favonse  ravis  de 
ceux  qui  veulent  que  la  Chambre  reste  juge  des 
cas  oft  la  contrainte  par  corps  doit  être  p^>aoI^■ 
cée,  mais  elle  ne  heurte  pas  ropiuioa  des  autiea, 
pniûpi'elle  coudoit  an  même  résultat,  et  qa'eo 
refusant,  dans  l'espèce,  la  contrainte  par  ràrn 
chacun  peut  dans  sa  conscience  attribuer  poar 
motif  à  cette  décision,  ou  le  principe  géiéru  os 
les  (drcon^nces  particulières.  La  rédaction  dont 
il  s'agît  est  donc  la  plus  propre  &  réunir  les  suf- 
frages, et  sous  ce  rapport  elle  semble  préférable 
aux  deux  antres.  Nais  une  objection  a  été  faite. 
On  a  dit  qu'elle  supposait  un  examen  préalable 
des  ftita  et  que  cet  examen  n'avait  pas  eu  lien. 
Le  noble  pair  répond  que.  si  cette  année  la  com- 
mission ne  s'est  pas  expliquée  en  détail  sur  la 
faits,  elle  a  cependant  fait  connaître  une  ie» 
principales  raisons  de  décider,  en  rappelant  que 
l'exécution  des  jugements  avait  été  négligée  pes* 
dantun  long  intervalle  de  temps,  et  n'avait  été 
reprise  que  depuis  Télévation  du  déûteur  i  li 
dignité  de  pair  de  France.  $i  d'ailleurs  ou  avait 
eu  besoin  d  autres  renseignemenis,  chacnn  annit 
pu  les  trouver,  soit  dans  l'nne  des  pétitiona  qui 
a  été  imprimée,  soit  dans  un  rapport  fait  il  f  s 
trois  ans  par  une  commission  chargée  alors  de 
leur  examen,  et  qui  rendit  compte  de  tous  les 
faits  avec  tous  ies  détails  désirables.  Ainsi*  quoi- 
que peut-êU'e  il  eût  été  à  désirer  que  le  rapport 
présenté  cette  année  fournit  plus  d'éclaircisse- 
ments à  cet  égard,  ou  qu'il  enfûtfsit  un  nonrean 
seulement  relatif  au  point  de  fait,  il  est  vrai  ce^ 
pendant  que  la  Chambre,  surtout  après  une  aussi 
longue  discussion,  ne  pourra  point  être  accusée 
d'avoir  prononcé  légèrement  et  sans  connaissance 
de  cause.  Elle  ne  peut  d'ailtenrs  retarda*  sa  déci- 
sion, etcomme,  dans  l'état  actuel,  il  ne  s'sgit  ooe 
de  choisir  eatn  les  diverses  rédactions,  le  nwu 
pair  insiste  pour  que  la  priorité  toit  accordée  t 
la  sienne. 

H.  le  eMHte  Belmy  .d'ABgf»  observe 
qu'il  ne  s'est  déterminé  à  retirer  sa  rédaction  que 
parce  que  la  troisième,  à  laquelle  il  s'est  réau* 
consacrait  également  le  principe  qui  doit  servir 
de  base  à  la  oécision  de  la  Chambre,  non-senle* 
ment  dans  cette  afbîre,  mais  dans  tontes  ceiiei 
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inalent  se  prtsenter  par  1»  suite.  La  se- 


conde, an  contraire,  ne  décide  qu'en  &it;  elle  a 
donc  finconvénient  de  n'être  d'anoine  utilité 
pour  l'avenir,  et  de  ne  point  faire  connaître  le 
véritable  sentiment  de  la  Chambre  sur  son  pn- 
Tïlége.  C'est  ce  sentiment  en  effet  qn'il  importe 
de  raire  conaattre  an  public  afin  que  chaque  ci- 
toyen sache  bien,  avant  de  contracter  avec  nn 
pair  de  France,  que  jamais  il  n'aura  droit  de  sai* 
sir  sa  personne.  Une  fois  ce  principe  consacré,  le 
privil^e  ne  pourra  plus  être  l'occasion  d'aucun 
aboB,  tandis  qu'avec  la  rédaction  pour  laquelle 
on  demande  la  priorité,  les  mêmes  iacertitndes 
subeisteront  dans  le  public,  et  ramèneront  sans 
cesse  dans  le  sein  de  la  Chambre  les  mômes  dis- 
cassions. Le  noble  pair  réclame  donc  la  priorité 
pour  la  troisième  rédaction. 


M.  le  «Mlle  Holé  (I).  Messieurs  (2),  le  noble 
pair  (3)  qui  a  parlé  avant  celui  qui  descend  de  la 
tribune,  vous  a  dit  qu'il  importait  à  votre  dignité 
autant  qu'à  votre  justice  d'aller  au  fond  d^une 
question  qui  se  reproduit  à  chaque  session,  et  de 
la  décider  sans  retonr:  puis,  il  vous  a  demandé 
la  priorité  pour  la  rédaction  qu'il  propose,  en 
allègnantqu  elle  avait  pour  mérite  de  ne  choquer 
aucune  opinion,  et  de  ne  rien  décider. 

Je  ne  puis  adopter  que  ses  prémices,  et  je  m'en 
empare  pour  tirer  une  autre  conséquence.  Oui, 
sans  doute,  Messieurs,  votre  justice  et  votre  di- 
gnité sont  également  iotéressées  à  ce  que  vous 
vous  expliquiez  franchement  sur  les  droits  des 
tiers  qui  se  sont  pourvus  devuit  vous.  Hais  il  ne 
font  pas  prendre  le  change,  et  sur  ce  que  votre 
dignité  exige  et  sur  ce  que  la  justice  doit  vous 
dicter.  Il  ne  sera  jamais  de  votre  dignité  de  hire 
ce  qui  ne  serait  râs  juste,  et  voilà  pourquoi  aMés 
une  discusidon  â  prolongée,  tons  les  esprit  dans 
cette  Chambre  sont  encore  en  suspens. 

Sll  ne  s'agissait  que  de  l'avenir,  s'il  s'agissait 
seulement  de  déclarer  qu'aucun  pair  ne  pourra 
désormais  être  arrMé  pour  dettes,  vous  ne  tar- 
deries  pas  à  voir  s'établir  entre  nous  l'unanimité 
de  sentiment  à  laquelle  il  est  s!  désirable  d'arri- 
ver dans  une  question  de  cette  espèce.  Bn  effet, 
alors  aucun  droit  ne  serait  lésé,  tons  les  citoyens 
auraient  été  avertis,  et  nul  ne  se  trouverait  frustré 
du  gage  de  la  personne  que  la  loi  commune 
accorde  dans  certains  cas  aux  créanciers,  puisque 
vous  auriez  publié  à  l'avance  que  vous  vous  pta- 
cies  hors  de  la  loi  commune.  Votre  commission, 
et  BurtOQt  un  noble  comte  (4)  vous  proposent  de 
donner  au  privilï^e  un  effet  rétroactif,  en  décla- 
rant qu'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  pour  dettes 
quelle  que  soitla  date,  la  nature,  on  l'origine  des 
obligations  ou  des  engagements  qu'il  aurait  sous- 
crits. Pour  ma  part,  je  te  déclara,  si  nu  semblable 

Erivilége  nous  était  donné  par  un  article  de  la 
harte,  s'il  y  était  écrit  en  termes  formels,  je  me 
résignerais  sans  doute  :  mais  loin  de  m'en  réjouir 
dans  l'intérêt  de  ta  pairie,  je  le  déplorerais. 
Examinons  donc  les  articles  de  la  Charte,  oi!i 
l'on  prétend  le  trouver,  ce  privilège,  ou  desquels 


(1)  L'opioioD  de  M.  ta  comte  Holé  est  iocomptète  an 
Momittur, 

(S)  La  Chambre  ayatit  ordonoé  l'im{>ressioD  de  tontes 
les  opioioDs  émises  dans  cette  discussion,  l'anteor  pré- 
sente ici  en  résnmé.  et  aotant  que  sa  mémoire  le  loi  a 
permii,  ce  qu'il  a  dit  en  improvisant  [Not*  de  Jf .  b 
comte  ifoU). 

0)  H.  le  baron  Pasqmer. 

(4)  H.  le  comte  Lai^Blnab. 


on  prétend  qu'il  découle.  L'article  34  dit  seule- 
ment qu'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
l'autonté  de  la  Obamlure,  et  jugé  que  par  elle  en 
matière  criminelle.  Si  Ton  s'en  tient  &  la  lettre  de 
cet  article,  il  en  résulte  que  pour  mettre  à  exé- 
cution contre  no  pair  la  conti^ote  par  corps, 
l'autorisation  de  la  Ghamluv  est  nécessaire;  et 
voilà  'tout.  Nais  si  Ton  en  tire  la  conséquence, 
avec  la  commission,  qae  la  Chambre  peut  refuser 
son  autorisation  à  l'exécution  d'une  contrainte 
dans  le  cas  où  un  tribunal  ordinaire  l'accorde- 
rait, ou  si  VoQ  va  plus  loin  encore,  avec  un  noble 
comte,  en  soutenantque  la  Chambre,  même  alors, 
ne  peut  que  refuser  son  autorisation,  on  ne  s'en 
tient  pins  à  la  lettre  de  l'article  34,  on  s'écarte 
de  son  texte  pour  s'attacher  à  ce  qu'on  appelle 
son  esprit,  on  nous  propose  d'interpréter  la  Charte 
et  de  l'interpréter  a  notre  profit. 
Héfléctiissons-y  bien.  Messieurs,  et  prenons 

f[arde  ft  ce  que  nous  allons  fUre.  J'ai  dit  que  si 
e  |>rivitége  avec  tout  son  effet  rétroactif,  se  trou- 
vait incontestablement  écrit  dans  la  Charte,  je 
le  regretterais  pour  la  pairie;  je  ne  crains  pas 
d'ajouter  que  s'il  résulte  d'une  démsion  émanée 
de  vous  seuls,  il  sera  odieux.  A  l'égard  de  la  ré- 
troactivité, on  nous  répond  que  si  une  loi  abolis- 
sait la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  elle 
modifierait  en  cela  le  contrat  antérieur  à  sa  pu- 
blication, et  qu'aucun  tribunal  ne  pourrait  plus 
livrer  la  personne  d'un  débiteur  à  ses  créanciers. 
Oui,  sans  doute,  parce  que  la  loi  peut  tout  et  que 
lors  même  qu'eue  cesse  d'être  juste,  elle  reste 
toute-puissante  et  que  le  premier  intérêt  de  la 
société  est  qu'elle  soit  toujours  obéie.  Mais  pour 
nous,  Messieurs,  pour  nous  qui  ne  sommes  point 
la  loi,  qui  ne  faisons  que  concourir  &  sa  forma- 
tion, nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  rétroagir  sur 
le  passé,  pas  plus  que  nous  ne  pouvons  nous 
snlwtituer  aux  trois  branches  du  ppnvirîr  légis- 
latif en  interprétant  &  une  faible  majorité  de  voix 
nn  article  de  la  Charte  qui  nous  concerne.  Ce 
n'est  point  à  force  de  privilèges,  et  surtout  de 
privil^s  de  cette  espèce,  que  la  pairie  s'enra- 
cinera en  France  et  accroîtra  son  importance  : 
c'est  dans  le  sentiment  qu'elle  donnera  de  son 
utilité,  c'est  dans  les  services  qu'elle  rendra 

ÎLt'elle  doit  chercher  son  lustre  et  sa  grandeur, 
eux  immenses  privilèges  nous  sont  donnés  par 
la  Charte  :  celui  de  législateurs  héréditaires  et 
celui  de  n'être  arrêtés  que  de  l'autorité  de  cette 
Chambre  et  jugés  que  par  elle  en  matière  oimi- 
n,elle.  La  Gbartre  a  borné  là  nos  prérogatives, 
parce  que  «^étaient  les  seules  qui  ftteeent  néces- 
saires à  notre  oistence;  parce  que  c'étaient  les 
seules  qui  dussent  nous  être  dévolues  dans  l'in- 
térêt de  la  communauté  elle-môme.  Car  il  ne  faut 
jamais  oublier  que  c'est  dans  cet  intérêt  que  li 
pairie  a  été  instituée,  et  non  pas  pour  ravan- 
lage  on  la  dignité  de  ceux-là  seulement  qui  en 
ont  été  revêtus. 

En  résumé,  le  privil^  que  vous  vous  recon- 
naîtriez, en  interprétation  de  la  Charte,  ne  con- 
sisterait que  dans  la  rétroactivité.  Votre  déclara- 
tion pour  l'avenir,  loin  de  nous  créer  un  privilège, 
ne  ferait  qce  nous  donner  une  incapacité,  celle 
de  contracter  aucun  des  en^igements  civils  qui 
peuvent  entraîner  la  contrainte  par  corps.  La 
rétroactivité  est  donc  la  seule  dirccolté,  la  seule 
question  que  la  matière  présente,  et  je  pro- 
pose à  la  Chambre  de  se  prononcer  d'aborasur 

Si  cette  proposition  n'était  point  agréée,  j'en 
ferais  snbsidiairement  une  antre.  Les  trois  ré- 
dactions présentées  par  votre  conunlsriOD,  par  un 
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noble  comte  (1)  et  par  an  noble  b^ron  (B)  con- 
cluant toutes  k  passer  &  l'ordre  du  jour  «ar  les 
deux  pétitiqns  qui  ont  été  l'occasion  de  tout  ce 
débat,  tes  trais  rédactions  ne  diffèrent  que  dans 
les  motifs  de  la  décision  qu'elles  proposent.  Mais 
le  pronoacerei- vous»  Hessieurs,  cet  ordre  du  jour, 
sans  avoir  examiné  les  pétitions  eiies-oiémes  et 
savoir  précisément  ce  qu  elles  renferment  T 

Votrt;  pomoiission  a  différé  jusqu'ici  de  vous 
le  faire  coniultre.  On  nous  dit,  je  le  sais,  qu'elles 
ne  sont  pas  nouvelles  et  quli  en  a  été  rendu 
compte  à  la  Chambre  dans  d'autres  sessions.  Hais 
cela  peut-il  suffire  k  notre  justice,  et  passerons- 
nous  &  l'ordre  du  jour  sur  une  réclamation  de 
celte  espèce,  en  bous  confiaot  à  un  vague  sou- 
venir î 

Je  dois  avouer  ope,  ppur  ma  part,  ce  souvenir 
est  entiëremenl  efl'acé  de  ma  mémoire.  Tout  oe 
que  j'ai  pu  recueillir,  tant  de  la  bouche  d«  votre 
rapporteur,  cette  ftnaée,  que  de  la  discusalon  qui 
s'en  est  Rqivie»  c  est  qu'il  s  agit  de  lettres  deobapge 
signées  par  un  pair,  et  de  jugements  rendus 
contre  pe  pair,  pour  l'exécution  desctuala  votre 
tntervaDlion  serait  indispensable.  G'«n  «st  asses 
pour  que  raffft{re  soit  très-grave  à  mes  yeux, 
et  pour  me  foire  souhaiter  de  ne  prononcer 

a n'en  porfiute  conn^ssaoce  de  cause,  ie  demande 
one  Bubsidiairement  et  dans  ie  cas  où  la  tibam- 
bre  n'écarterait  pas  tout  effet  rétroactif,  que  votre 
commission  soit  chargée  de  vous  faire  un  rap- 
port  détaillé  qui  poas  fi^se  cqnnaUre  la  nature 
et  l'étendue  des  droits  du  pétitionnaire. 

M.  le  m^réehal      4'Al|inMra  en  appuyant 

cette  demande,  croit  devoir  s'élevei?  avec  force 
contra  le  svstème  dé  la  rêtroocti^té.  11  qe  pense 
pas  que  noviolabilité  d'un  pair  puisse  devenir 
pour  lui  un  moyen  de  rompre  des  eoeagements 

S ris  à  une  époque  où  il  n'était  pas  revêtu  de  cette 
igolté.  Jamais  la  Chambre  ne  aa  prêtera  sans 
douta  4  une  pareille  violatipo  de  la  foi  promise  ; 
elle  ne  se  montrera  pas  moins  sorqpulease  sur 
l'honneur  de  ses  membres  que  l'armée  française, 
qui,  aux  termes  des  anciennes  lois  militaires, 
excluait  de  son  sein,  bipp  loin  qe  le  protéger, 
tout  ofQojer  ij[qi  se  trouvait  en  retard  ^  satisraire 
à  ses  obligations* 

H.  \p  «Mifte  B*lMr-4'4Ml*«  demande  si, 
ep  vertu  de  ces  lois,  on  awm  permis  ia  veille 
d'uae  bataille  rairwtatifw  d'un  gaaérpl. 

II.  U  Muréfilial  d»e  4')^lhfpféff«  répond 
que  jamaia  on  n'aurait  eu  occasion  de  la  refusw, 
berce  que  iamais  on  n'eût  placé  h  |a  fâte  d'une 
armée  uq  général  exposé  à  de  pareilles  poursuites. 

M>  !•  CMB|«  l^aaJnliMla  observe  qu'en  po- 
sant d^abord  la  question  de  rétroactivité,  si  cette 
question  était  résolue  négativemeqL  ainsi  que  le 
djBmandept  les  deux  opinants  qui  viennent  d'être 
entendus,  on  retoqiberut  nécessairement  dans  la 
discussion  des  iaits*  et  pàr  sqite  dans  (ous  les 
inconvénients  d'un  nouvel  ai<>urpemeat.  La 
Chambré,  par  ce  piqyeq,  et  sans  décider  en  appa- 
rence, s'attribuerait  en  realité,  par  une  sorte  de 
déni  de  justice,  le  privilège  qu  on  lui  propose  de 
consacrer  franchement  dans  |es  motifs  dje  sa  dé- 
cision. Ce  mode  de  procéder  copduirdit  donc  au 
même  réniltat,  m^s  par  un  chemip  détqprné  qui 


(1)  M.  le  coi|itd  LaBjoioaii. 
(»)  M.  \a  p^  païquiw. 


ne  peuvent  convenir  à  la  digpité  de  la  Ghanibre. 
Ëlle  doit  s'expliquer  hautement ,  ^  n'a  aocna 
motif  de  disùmuler,  puisque  c'est  dans  l'intérêt 
général  qu'elle  maintiendra  l'immunité  de  ta 
membres,  i^a  rédaction  propooée  par  la  com[nis< 
sioa  a  l'avantage  de  ne  laliwr  aocau  doute  ni 
sur  TopinioB  de  la  Chambre,  ni  nr  ses  motiA; 
mais  peut-être  est^Ua  un  imu  longue.  On  lui  re- 
proche, ainsi  qu'à  celle  du  noble  pair,  d'établir 
un  privilège  dont  une  loi  seule  pourrait  devenir 
la  base;  mois  ce  reproche,  est  mal  fondé.  L'aae 
et  l'autre  ne  font  qu'appliquer  la  disposition  de 
la  Charte.  Si  les  conséquences  de  œtte  applica- 
tion  peuvent  o^yer  quelques  esprits,  qu'ils 
se  rassarent  en  coiuidéraDt  que  oe  n'est  point 
une  r^le  j^érate  que  la  Chambre  établit.  ouiB 
une  décision  particulière  qu'elle  prononce,  e( 
qui  n'empêchera  pas  que,  dans  une  autre 
ocoasiott  ,  Pi  de  nouvelles  Imiiidres  sent  four- 
nies, elle  ne  rewnnaisse  l'erreur  où  elle  senit 
tombée ,  et  qu^elle  oe  décide  alors  dans  ud 
autre  senv.  Aujourd'hui,  elle  ne  juge  qne  let 
pétitions  qui  lui  sont  «oumiops  ;  mais  elle  dut 
motiver  sa  décision,  et  sous  ce  rapport  la  se- 
conde rédaction  ne  saurait  être  admise,  psrce 
que,  de  I  aveu  de  son  auteur,  elle  laisse  daii 
le  vague  les  raisons  qui  déterminent  la  Chao- 
bre.  Cependant  plusieurs  oninaots  paiaiwat 
l'adopter  *,  d'autres  préférât  la  première,  d'an- 
tres eofia  appuient  la  troisième.  Dans  cette 
position,  ne  serait-il  pas  convenable  qa'ayaat  de 
s'occuper  des  motif», la  Chambre  se  flx&t  d'abord 
sur  la  décision  qu'il  r  a  lieu  de  prtaidre?  C«st 
la  marche  ordinaire  des  tribunaux,  et  le  ooMe 
pair  propose  de  la  suivre,  eu  mettant  d'stKird 
aux  voix  la  question  de  savoir  si  la  Chambre 
passera  k  l'onlrB  du  jour,  sauf  ^  reveoir  auuite 
&  la  discussion  des  motifis. 


de  s'occuper  en  premier  lieu.  Il  olurâie  donc  ssr 
quoi  se  fonde  et  à  quoi  s'applique  }e  privilège 
la  pairie.  Tout  privilège  est  une  aérontioo  i 
l'article  19*  de  la  Charte  qui  déclan  le?  Pr<iocaù 
^ux  devant  la  loi.  Tout  privilège  doit  dooe 
avoir  pour  base,  soit  un&  loi  particulidi^,  soit 
une  dispoution  précisp  de  cette  foi  fondomeatale. 
On  ne  cite  aucune  loi  rendue  qiir  le  prfvUége  de 
ta  pairie»  Le  seul  article  de  la  Charte  qui  le  coo- 
sacre  est  l'article  34.  Hais  en  quoi  consiste  le 
privilège  consacré  par  cet  article?  U  consiste  en 
cela  seul  au'tmpair  ne  peut étré arrêté quedetii^ 
torité  tk  (a  cUtHkre.  Il  y  a  loin  de  là  8»QS  doute 
à  l'inviohàbilité  abeolup  dont  on  prétend  ioTefitir 
le«  membre!  de  la  pmrië.  Aussi,  pour  leur  attri- 
bues cette  uiviolobtlité,  se  fonde-t-oa  par  ana- 
logie sur  l'article  51  dé  U  Charte,  relatif  aux  dé- 
putas des  départements»  Mais  d'abord  la  première 


ni  identité  de  principe.  Le  principe  n'est  pas 
même,  puisque  c'est  un  privilège  perpétuel  qu  ou 
réclame,  et  que  celui  dont  jomt  l'autre  Gbamn 
n'est  que  temporaire.  Le  cas  n'est  pu  semblapie. 
puisque,  sans  l'article  51,  la  Chambre  électiw 
n'aurait  aucune  garantie  pour  la  iitierwàtm 


point  a  craïuure  ue  les  vuir  euievor  a  -—î 
tions,  dans  le  moment  où  leur  prés^cee^toe- 
oeosolre.  L'opinant  toutefois  admettra  par  suei»- 
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aUoa  Vanatogie  éoml  om  argumenta.  U  admettm 
que  ta  priviléM  dn  dépHlés  s'éteads  ptf  iodacr 
iioD  an  pain  4e  France.  Àlorit  an  vertu  de  l'ar- 
tifiia  61 ,  tes  paiffl  camme  les  députés,  seront 
Bxefipte  de  la  cootrainta  par  corps,  et  peod»tit 
le  coin  de  la  session  et  peDdant  w  six  semaioes 
qni  la  précèdent  et  qui  n  sniveat.  Mais  ce  n'est 
pas  aiesi  que  l'on  raisonne.  Après  avoir  rendu 
comnmnàlaGbambrebéréditaire.le  privilégeétabtl 
peur  la  Chambre  étective.  on  dénature  ce  privil^ 
pour  lut  doo&er^  relativement  à  la  pairie»  uae 
permaoenne,  une  fixité  qu'exige.  dit-«D,  la  per- 
raanenœ  des  fondions.  Le  noble  pair  observe 
qu'on  peatresarder  comme  permanentes  pendant 
cinq  ans,  les  fonctionsd'ua  député.  Son  priviléfce 
devrait  donc  subsister  saas  interruptien  jasqu^^ 
ce  terme.  La  Cbarte  cependant  en  dispose  autne- 
ment.  Par  quelle  analogie  dédiûraiiroa  de  l'sf- 
ticle  SI,  pour  un  cas  étFanger  k  cet  article,  une 
nennaoence  dont  la  disposition  ^  exclusive  poar 
le  cas  même  qu'il  a  prévu  7  L'article  34  est  dooc 
Tunique  bue  du  privilé^  de  la  pairie  ;  et  ce  pri- 
vilège se  borne  au  dfou  qu'a  «tiMiue  pair  de  aie 
pouToirétreaniélé  quederautorité  qe  la  Chambre. 
Veut-on  aller  au  del&?Une  loi  spéciale  est  ÏDiliii- 
pensaUp.  Qq  dit  que  cette  OMiitàrfl  d'envisager  le 
privilé^  rasséoerait  sans  cesse  la  Gbambre  a  des 
(iiscussioDS  de  fait  peu  onareosbles  à  sa  dignité. 
Telle  ne  serait  pas»  aux  yeux  du  noble  pair,  la 
canséqueuoa  du  principe  qu'il  établit.  C'est  sous 
le  rmpitft  des  cooséquences  politîqqes,  et  son 
sottslerapport  de?  intérêts  privéSt  qtte  la  Gbambre 
aurait  à  eisminer  tes  questions  partiQUliâres. 
Pendant  le  coura  des  sessions,  et  lorsqu'elle  se- 
rait consUtuéa  en  cour  de  jifôtiee ,  elle  n'admet- 
trait aucaue  demande  tendant  à  la  priver  d'un  de 
ses  Boembeee.  Dans  les  intervalles,  au  contraire, 
elle  laispar^t  pn  lipre  cours  aux  poufsuites  lég(- 
timea  dm  créanctars.  Hu  résumé,  point  de  pri- 
vilège absolu  pour  la  pairie,  suis  une  loi  apé- 
cî8leE«t«nqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  soit  rendue, 
la  Ghamore  doit  régler  les  décisions  particulières 
sur  l'exigence  des  nirconstaoces  politiquee^ 

L'auieur  de  la  secrade  rédaction  (M.  le  baron 
Pasqnier)  observe  que  le  système  qu'on  vient 
d'expoew  se  détruit  par  luirUiéme,  puisqu'eu  s'y 
conformant,  la  Chambre  ne  pMirrait  «itQriser 
l'arrestation  d'un  de  ses  membres  que  dans  l'in- 
lervdle  des  sessions,  c'est-Mire  dans  un  naomeot 
où  elle  n'est  pas  assemblée.  Ainsi,  le  droit  qu'on 
lui  réserve  oeriendrait  compléteioent  ilHuoii^e. 

M.  le  eMBtc  4e  Uégap  ajoute  que  le  sys- 
tème deol  il  s^t  s'appuie*  oeauna  le  système 
contraire,  sur  une  interorélatiui  de  la  Charte^  tii 
dana  l'u,  o«  induit  daH  articti  34  vn  privilège 
qu'il  n'exprime  pas  formel  lenpoti  dans  l^utfe,  au 
suppose  une  cet  article  impose  tacitement  i  la 
Chambra  l'obligation  d'autoriser  en  certains  ces 
rexecdce  de  la  contrainte,  il  serait  k  désirer  sans 
doute  que  l'article  34  s'énonçât  d'une  maai^ 
plus  précise;  mais  réduite  à  choisir  entra  deux 
interprétalioas,  la  Gbambre  adoptera  qécessair^f- 
ment  celle  gui  est  la  plus  conforme  è  sa  dignité. 
Bile  n'oubliera  pas  la  n^gie  posée  par  Montes- 
quieu, qui  eeinble  faite  pour  cette  discussion, 
tju'U  ne  faut  point  décidw  par  iu  règlw  du  droit 
civil,  tes  chose$  qui  dépendent  du  droit  politique. 
On  convient  généralement  qu'aux  termes  de  rar- 
ticle  34,  la  Chambre  a  seulu  le  ttroit  d'ordonner, 
quand  elle  le  jugerait  à  propos,  l'arrestation  de 
ses  membres.  Bile  ne  ferait  donc  qu'user  de  son 
droit»  6B  refusant  toujours  de  Tordonuer  pour 
Ici  a'èlàvp  la  queatiao  4e  rètroac? 
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tlvitét  quastioa  délicate,  awis  qui,  dans  l'espèce, 
est  dominée  par  des  considérations  supérieures 
d'ordre  p^>Uc  et  d'iutérèt  général.  On  sait  d'ul- 
lenrs  qu'en  matière  de  privilège  cette  aueslion 
n'est  point  admise,  et  les  créanciers  ont  dût  s'at- 
tendre è  la  décisioo  qui  rsjptterait  la  demande. 
Quel  iucoovéaieot  peutron  redouter  de  cette  dé- 
cisioo? Graiutoo  qu'un  pair  pe  trouve  difficile- 
ment à  empruter  sur  lettres  de  change  ?  Cette 
diniculté  même  serait  un  avantage.  Craint-oat|ue 
lij  public  n'interprète  défovonMuewent  le  privi- 
lège dont  U  Chambre  se  déclarerait  investie  T  Uais 
ce  privilège  est  bien  plutôt  national  que  person- 
nel :  c'est  daaa  l'intérêt  de  l'Btat,  hieu  plus  que 
dans  celnide chaque  pair,  qu'il  importe  qu'aqcqn 
membre  de  la  Gbambre  nu  puisse  être  enlpvè  & 
l'exercice  de  ses  hautes  fonctions,  («e  noble  pair, 
d'après  ces  motifs,  réclame  la  priorité  pour  rune 
des  deux  rédactions  où  le  privilège  de  la  pairie 
est  formatleneat  reconnu. 

(On  demande  la  cUture  de  la  discussion.  Bl|e 
est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

H.  le  eonite  IlelUardI  applaudit  au  désir 
que  tômoiffue  l'Assemblée  de  s  entourer  dans  une 
question  si  importante  de  toutes  |os  lumières 
qu'une  discussion  approfondie  peut  y  répandre. 
C'est  le  seul  nieyen  de  faire  respecter  sa  décision 
(it  de  surmonter  les  difficultés  graves  qu'elle  pré- 
sente. Parmi  ces  difUcultés,  celle  qui,  dans  l'opi- 
nion du  ooole  pair,  doit  surtout  appeler  les  ipé- 
ditaiiiMis  de  la  Chambre,  c'est  la  question  de 
rétroactivité.  Que  l'on  décide  eu  principe  qu'à 
l'avenir  un  f»ir  ne  sera  plus  soumis  k  ta  con- 
trainte psr  corps,  c'est  une  pésoluUon  qui  ne  peut 
avoir  d'inconvénients,  parce  que  les  citoyens 
connaîtront  d'avance  rempire  de  la  i(À  sous  la- 
quelle ils  traiteront  désormais  avec  lea  membres 
de  la  pairie:  mais  étendre  cette  immunité  à  des 
eagi^emepts  souscrits  dans  un  temps  où  ta  pairie 
n'existait  point,  etoik  le  pair  n'était  qu'un  simple 
dtoyeo*  c'est  évideqimeDt  donuw  qu  privilège 
uu  effet  rétroactif  qm  ne  répugne  pas  moins  àla 
raison  qu'è  la  justice.  Ainsi,  deuxquestioni  sont  à 
décider  en  ce  momeoi;  celle  du  privilège,  et  celle 
de  U  ràtroacUvité.  Le  noble  pair  iuiUle  pour  que 
celle-ci  soit  premièrement  décidée. 

M.  le  p9m*m  PerUklIe  (1),  Messieurs  (2),  au 
point  o4  la  discussion  est  parvenue,  je  ne  demande 
a  laCtifimbre  qtie  quelques  minutes  d'attention. 
U  u^y  a  plus  lieu  de  nouveau  à  dife  ;  il  s  uffit  de 
résuiper  pe  fiuiaété  dit,at  de  poser  lesTârilAbles 
tenues  d«  riiaporlanto  question  que  vosseigfieu- 
ries  oa%  A  décider. 

Cependant  je  ne  puis  me  refuser,  jt  vous  eou- 
me(tr«»  d'abgrd,  une  réflexion  sur  une  mMime 
fécoqae  puisée  dans  Montesquieu,  qq'^n  a  suq- 
vent  reproduite  dans  le  cours  de  cette  discussion, 
il  l'appui  de  l'avis  de  votre  oovQUSsion  spéciqta, 
et  qu'un  uoble  comte  (3)  vieqt  d'iqvpqqor  (te 
nouveau  à  l'instant  inôme. 

§aps  doute,  il  ne  fout  pas  gouverner,  p^r  les 
□rincées  du  droit  civil,  les  choa»  qui  doireol 
être  goareruées  par  les  principes  du  droit  poli- 


(1)  L'opiDiou  (le  M.  1«  coale  Portalia  eU  ipcomplèU 

au  Moniteur. 

(S|  L'aatear  de  cette  opinion,  l'ayant  prononcée  sans 
anennfl  noie,  désire  qae  sa  mémôfre  Fait  lldèlemeat 
servi  en  la  rédigeant  après  conp;  il  a  cru,  à  cause  de 
l'imporuace  de  ia  iuti«re,  devoir  reeueillir  see  loav*- 
nin  \Nnte  4m  Jf.  Portais»). 

(3)  H.  U  MiaM  de  Sécar. 
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tique.  Hais  il  est  également  certain,  qu'il  ne  font 
pas  gouverner  par  les  principes  du  droit  poli- 
tique, les  choses  qui  doivent  ëire  gouvernées  par 
les  principes  du  droit  civil. 

Cette  maxime,  en  elle-même  ne  décide  donc 
rien  :  ce  n'est  pas  elle  qui  peut  prouver,  qne  cer- 
taines choses,  appartioineat  à  l'ordre  (wlitique 
et  que  d'autres  appartiennent  au  droit  civil. 

Il  y  a  plus  :  lamaxime  deHontcsqnicnestune 
rè^Ie  qu'il  donne  pour  la  bonne  composition  des 
lois.  C'est  aux  législateurs  qu'il  l'adresse,  c*est  h 
eux  à  en  faire  leur  profit.  Nous  devrons  nous  en 
souvenir^  lorsque  nous  exercerons  cette  parlic 
de  la  puissance  légùlative  qui  nous  est  confiée. 
Aojoara'hui  nous  n'avons  &  nous  occuper  qne  de 
l'application  et  de  l'exécution  des  lois  existantes. 

Hais  il  s'agit,  dit-on,  des  privilèges  de  ta  pairie. 
La  pairie  est  une  institution  de  droit  poliiique; 
c'est  donc  la  loi  politique  qo'il  faut  consulter. 

Et  d'abord,  dire  qu'il  s'agit  des  privil^es  de  la 
pairie,  c'est  établir  ce  qui  est  en  question. 

Sans  doute  l'iastitution  de  la  pairie  est  de  droit 
politique;  mais  les  pairs  n'en  n'ont  pas  moins 
des  droits  civils,  des  droits  naturels,  qu'ils  exer- 
cent comme  hommes  et  comme  citoyens.  Pour 
que  l'exercice  de  ces  droits  soit  réglé  par  la  loi 
pclitiqne,  il  faut,  d'abord,  qu'elle  contienne  quel- 
ques dispositions  &  ce  sujet  ;  ensuite  que  ces  dis- 
positions soient  précises. 

Or,  quelle  est  la  disposition  de  la  loi  politique 
applicable  à  l'espèce t  locontestablement  l*ar- 
ticie  34  de  la  Charte.  Voire  commiBsion  invoque 
aussi  l'article  51. 

L'article  34  de  la  Charte  éublit,  en  enét,  un 
privilège  immense  en  faveur  de  la  pairie.  Ce  pri* 
vil^e  est  la  sauvegarde  de  votre  sûreté  et  de 
votre  liberté  personnelles.  Il  est  la  garantie  de 
rindépendance  de  vos  hautes  fonctions  ;  il  nous 
rend  tous  solidaires.  Au-dessusde  nous,  il  ne  place 
que  nuus-même.  Pour  atteindre  un  pair,  il  faut 
traverser  cette  enceinte  auguste;  c^est  sur  les 
baocs  de  Vos  Seigneuries  qu'il  but  venir  le  cher- 
cher. L'autorité  de  la  Chambre  peut,  seule,  ren- 
dre leur  force  aux  lois  désarmées  quand  il  s'agit 
de  s'assurer  de  la  personne  d'un  de  nous.  Les 
ordres,  les  mandais,  les  commandements  de  toutes 
les  autres  magistratures  viennent  expirer  à  ses 
pieds  ï  il  est  |Mir  ;  la  Chambre  des  pairs  peut 
seule  le  priver  de  ses  franchises  et  suspendre 
momentanément  l'exercice  de  ses  droite. 

Mais  si  l'article  34  confère  un  privilège  indi- 
vidnel  à  chaque  pair,  en  particulier,  il  confère  à 
la  Chambre  une  grande  autorité.  Cette  autorité 
D'est  pas  moios  sacrée  que  le  privilège  ;  elle  en 
est  la  condition  ;  elle  forme  avec  lui  un  seul  et 
même  tout;  elle  en  est  indivisible. 

Cependant  votre  commission  vous  propose  de 

Sorter  atteinte  à  cette  autorité.  Bile  veut  que  la 
hamhre  déclare  qu'elle  n'en  usera  pas  en  cer- 
tains cas;  c'est-i-dlre  qu'elle  demande  que  la 
Chambre  renonce  au  droit  qui  lui  appartient  in- 
contestablement, pour  accorder  à  coacun  de  ses 
memlves,  individuellement  un  droit  qu'il  n'a  pas. 

On  se  prévaut  des  dispositions  de  l'article  51 
de  la  Charte;  mais  cet  article  n'est  relatif  qu'aux 


Êsrce  que  les  hypothèses  n'étaient  pas  semblables, 
e  plos,  on  ne  doit  avoir  recours  àil'aoalogie  pour 
appliquer  une  disposluon  de  loi  qui  statue  sur 
UQu  espèce  différente,  que  lorsqu'on  y  est  forcé 
par  le  silence  ou  i'alweuce  de  tonte  disposition 
directement  relative  à  l'espèce  dont  il  s'agit.  Or, 


rien  ne  prouve  qn'il  y  ait  lacune  dans  la  Charte, 
relativement  fc  la  question  présente  :  tout  m'y 
parait  au  contraire  bien  lié  et  bien  coordonné. 
Gomme  elle  n'accorde  à  la  Chambre  des  députés 
aucun  pouvoir  sur  ses  membres  ;  comme  eiie  ne 
leur  concède  de  privilège  qne  pour  le  temi»  de 
la  session,  elle  les  entoure  d^nne  prohibition 
absolue  et  temporaire  relativement  aux  effets  de 
la  contrainte  par  corps;  ils  ne  poiuront  être  ar- 
rêté pour  dettes,  durant  la  session,  ni  six  se- 
maines avant,  ni  six  semaines  après.  Bile  procède 
différemment  à  l'teard  des  pairs  ;  comme  la  pé- 
rennité de  leur  oCHce  entndne  la  pèreanité  de 
leur  priviltee,  comme  ils  ne  pearent  être  arrêtés 
que  de  rsntoritê  de  la  Chambre,  mais  comme  ils 
peuvent  être  arrêtée  en  vertu  de  cette  autorité, 
elle  ne  s'occupe  pas  à  leur  égard  des  effets  de  la 
législation  civile  en  matière  de  cootrainte  par 
corps.  Elle  n'en  a  pas  besoin  :  no  tel  soin  e&t 
été  superflu.  Rien  de  si  naturel  et  de  si  parfaite- 
ment raisonnable.  La  loi  politique  n'est  donc 
point  muette;  elle  n'offre  point  de  lacunes,  et  il 
n'y  a  nulle  nécesutè  de  suppléer  à  son  silence 
ou  à  son  imperfection,  par  le  secours  de  l'ana- 
le. 


lais,  en  admettant  qu'on  pùi  appliquer,  par 
analogie,  aox  membres  de  la  Chambre  des  pairs, 
ce  qne  la  Charte  a  dit  des  membres  de  la  Cham- 
bre des  doutés,  au  moins  fandrait-it  se  ren- 
fermer stnctement  dans  l'application  du  t&tie 
qne  1^  appUqnatit  par  anaJwie;  et  c'est  ce  qne 
votre  commission  ne  fait  pas.  ûue  prononce  l'ar- 
ticle 51  de  la  Charte  ?  Il  suspend,  pour  un  temps, 
à  l'égard  des  députés,  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps  qui  prat  toujours  être  prononcée  contre 
eux:  qne  veut-on  en  concluret  ^a»  la  contrainte 
par  corps  ne  sera' 
jamais  exécutée 
ticle  34  de  ta  Chambre  îndiqi 
moyed  d'exécution. 

On  veut  donc  qne  la  Chambre  abdique  son  au- 
torité constitutionnelle  en  favenr  de  l'immunité 
atnolue  qne  l'on  crée  au  profit  de  chacun  de  ses 
membres,  et  cela  en  vertu  d'une  analogie  mi 
n'est  pas  admissible,  k  laquelle  il  n'y  a  nulle 
nécessité  de  recourir,  et  qu'on  étend  an  delà  de 
ses  justes  bornes. 

Buis  dans  quel  cas  se  permet-on  de  donna 
ane  al  gnnde  extension  a  la  loi  poiitiqoet  Ce 
sera,  sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  appar- 
tenant exclttsivenient  à  l'ordre  politiqae;  point 
du  tout  :  votre  commission  dit  elle-même  que  ce 
sera  lorsqu'il  s'agit  de  matières  purement  civiles. 

ici,  que  Vos  Seigneuries  me  pennettoit  de  me 
prévaloir  &  mtm  tour,  de  l'autorité  de  Montes- 
quieu, de  rétorquer  contre  eux  l'argtunent  des 
défenseius  de  l'avis  de  la  commission,  et  de  de- 
mander qu'on  ne  recoure  point  au  droit  poliii- 

tue,  pour  prononcer  sur  des  choses  qui  doiveat 
tre  décide^  conformément  aux  régies  du  droit 
civU. 

Peut-on  demander  sérieusement,  si  ce  serr  la 
lot  politique,  ou  la  loi  civile,  qui  réglera  les  con- 
séquences d  uo  acte  de  commerce,  fait  pir  un 
pair,  les  engaraments  résultant  d'un  dérdt  vo- 
lontaire, les  «rots  d'une  caution  iudieieire,  les 
suites  d'une  action  en  léintégrande,  les  «épara- 
tions  auxquelles  le  stelUonat  donne  drol.*  Hais 
la  réponse  sort  des  termes  de  la  questiOi. .  La 
langue  même  que  l'on  parle  bidique  qu'on  Vt 
sur  le  terrain  du  droit  civil. 

Je  sais  qu'on  s'est  plaint,  à  cette  tribune,  de 
certaines  habitudes  patriciennes  qui  cherchent  à 
étendre  sor  tons  les  esprits  nn  Joog  importun  ; 
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qui  s*opp(Ment  à  tontes  les  améli(»utk>nB,  en  se 
Vrénlanl  taxa  cesse  de  l'autorité  des  lois  exis- 
tantes. Mais  les  lois  existantes  sont  au  moins  des 
fbitef  el  dea  Aits  respectables  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  négliger.  Qnelle  que  puisse  être  l'impor- 
tance des  lois  politiques,  les  lois  civiles  sont  à 

i'nste  titre,  considérées  comme  de  véritables  lois 
iDndamenules.  Si  les  Iras  politiques  constituent 
la  forme  du  gouveruement,  les  lois  civiles  con* 
stitoent  la  société  que  le  gouvernement  a  pour 
unique  but  de  mamteoir  et  de  conserver.  Le 
respect,  pour  ces  lois,  est  une  bonne  et  excellente 
babitude,  et  c'est  pur  la  pratique  de  ce  respect 

aue  le  bon  ordre  se  mainUeut  et  que  les  mats 
eurisB^t  et  prospèrent.  La  Chambre  dos  pairs 
en  donnera  le  noble  exemple. 

Quelques  orateurs  ont  paru  moins  effrayés  de 
l'extension  du  privilège  que  de  sa  rétroactivité. 
Mais  ils  se  sont  mépris  sur  ce  qui  doit  être  le  vé- 
ritable objet  de  leur  répugnance  et  de  leur 
crainte.  L'iétat  des  hommes  est  indivisible.  Le 
piiviltee  saisit  la  personne  au  moment  où  la 
condition  qui  te  confère  vint  &  s'accomplir.  Il  ne 
modifle  pas  le  passé,  sans  doute,  mate  il  ne  peut 
en  être  modifié.  U  n'étend  son  empire  que  sur  le 
présent  mais  cet  empire  est  sans  partie.  Le 
septuagénaire  obli^  par  corps  la  veille  est  affran- 
chi de  son  obligatioa  le  lendemain.  Ce  n'est  pas 
la  loi  qui  rétrograde,  c'est  le  temps  qui  marche. 
Un  privilège  est  à  bf»ucoup  d'égards  une  prohi- 
bition de  la  loi,  et  les  prohibitions  sont  absolues 
de  leur  nature.  Celui,  en  vertu  duquel  un  pair 
ne  peut  être  arrête  que  de  l'autorité  de  ta  Cham- 
bre, lorsqu'il  pouvait  l'être  la  veille  de  l'autorité 
du  préaident  du  tribunal  civil,  agit  et  ne  rétroagit 
pas.  Mais  l'extension  de  ce  privilège  hors  de  ses 
propres  limites  abroge  les  droits  de  tous,  établit 
une  Térible  légalite  civile,  place  les  pairs,  non 
Bons  vse  loi  spéciate,  mais  an-dessus  des  lots. 
Or,  se  soumettre  à  leur  empire,  disaient  deux 
empereurs  romains  (1),  c'est  quelque  chose  de 
pins  grand  que  l'empire  même. 

Que  la  Chambre  se  garde  donc  d'admettre,  sans 
en  avoir  approfondi  toutes  les  conséquences,  une 
rédaction  qui  aurait  nne  telle  tendance.  Qu'elle 
se  borne  à  user  des  droits  que  la  Charte  lui  con- 
fère explicitement.  Les  oi^anes  de  la  loi  ne  pour- 
raient admettre  l'extension  que  nous  serions 
efforcés  de  donner  au  privU^e  de  la  pairie;  les 
tribunaux  de  commerce  ne  pourraient  décliner 
leur  propre  compétence  ;  les  tribunaux  civils  ne 
pourraient  se  refuser  aux  commandements  exprès 
de  nos  Godes.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  l'exécution 
de  leurs  jugements.  Pour  maintenir  à  ce  sujet  le 
privil^  de  la  pairie,  exécutons  purement  et  sim- 
plement l'article  34  de  la  Charte,  et  ne  nous 
créons  ancnn  droit  nouveau.  C'est  à  l'applicatiori 
de  cet  article  que  se  réduit  la  rédaction  proposée 
par  un  noble  baron  (2).  le  demande  pour  elle  la 
priorité. 

(On  demande  l'impression  du  discours  qui 
vient  d'être  entendu.) 

Un  pair  observe  que  l'impression  des  discours 
précédents  n'a  point  été  ordonnée.  11  pense  que 
si  l*on  imprime  celui-ci,  il  conviendrait  de  les 
imprimer  tons. 

La  Chambre  consultée  ordonne  rimpressioQ 
de  tous  les  discours  improvisés  dans  cette  séance, 
et  que  leurs  auteurs  jugeront  à  propos  de  rédiger. 

(1)  Théodose  le  jenae  et  Valeatioien,  III,  God.,  lib.  1, 
(iire  14  el  iMib.  1.  4. 

N.  lofuoDTaïqDier. 


M.  le  vieemte  D^mb,  qui  par  événement, 
a  foit  partie  du  comite  des  pétitions  &  toutes  les 
époques  où  la  question  actuelle  s'y  est  traitée, 
avoue  qu'après  tant  d'exameas  successifs,  nn 
seul  point  lui  paraît  Incontestable,  c'est  qu'un 
pair  ne  peut  être  arrête  que  de  rantoiité  de  la 
Chambre.  Hors  ce  nrindpe  écrit  en  tontes  lettres 
dans  l'article  34,  le  noble  pair  ne  voit  partout 
que  d'insurmontebtes  difficultés ,  wixqaelïes 
viennent  se  joindre  le  respect  dù  &  la  foi  pro- 
mise, et  la  répugnance  qu'on  épouve  naturelle- 
ment à  prononcer  dans  sa  propre  cause.  U  faut 
pourtant  prendre  nn  parti  ;  mais  celui  que  pro- 
pose la  commission  ne  peut  se  concilier  avec 
l'article  34.  La  seconde  rédaction,  uniquement 
fondée  sur  le  principe  que  consacre  cet  article, 
est  celle  qu'adopte  le  noble  pair.  U  v  propose 
toutefois  un  léger  unendement  ;  c'est  de  substi- 
tuer  &  cette  phrase  :  a  néemairement  toÛM  à  la 
coMciencê  et  à  la  déciiim  de  la  CAomfrrtf,  cette 
antre  phrase  plus  simple  et  non  moins  expreeàve: 
laûse  a  ia  âéeisiim  d«  ta  ChanUfre, 

H.  la  barm  Paaqolcr  déclare  qu'il  adopte 
ce  changement. 

H.  I«  eaaita  Malé  qni  a  proposé  de  voter 
d'abord  sur  la  question  de  rétroactivite,  déclare 
éralement  qu'il  adopterait  volontiers  la  prlorite 
r&;lamée  en  faveur  de  la  seconde  rédaction,  s'il 
était  suffisamment  éclairé  sur  les  foits.  Dans  le 
système  de  cette  rédaction,  en  effet,  ce  n'est  pas 
un  privilège  arbitraire  qu'il  s'ant  d'établir^  mais 
un  privil^e  incootestable  qu'il  s'agit  d'appliquer. 
La  rédaction  est  donc  bonne  en  elle-même;  mais 
son  mérite  se  trouve  subordonné  dans  l'espèce  à 
l'examen  des  foite.  et  cet  examen,  la  Chambra  n'a 
pas  éte  mise  à  portée  de  le  foire.  Elle  doit  donc, 
avant  de  |»ononc«'  sur  les  deux  pétitions  qui  lui 
sont  soumises,  les  renvoyer  de  nouveau  à  sa 
commission,  en  la  chargeant  de  lui  fïira  nn 
dernier  rapport  snr  les  fuis  senlemmt.  Le  noUe 
pair  abandonne,  pour  conclure  à  ce  renvoi,  la 
proposition  qu'il  avait  faite  de  voter  d'abord  snr 
fa  question  de  rétroactivité. 

(Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
elle  est  acoordée  au  rapporteur  de  ta  commission 
spéciale.) 

H.  le  narqaU  d«  Ijally-Talendal.  Mes- 
sieurs, la  Chambre  a  sûrement  résolu  d'échapper, 
dans  cette  sessioo.je  ne  dirai  plus  sealementau 
funeste,  mais  au  ridicule  et  honteux  ajournement 
dont  la  menaceraient  des  diffi<mltés  tmuours 
renaissantes,  et  des  objections  toujours  répétées, 
quoique  réfutées. 

La  proposition  que  vons  fbisait  avant  hier  un 
noble  baron  d'adoptw  le  premier  des  quatre 
ammdérants  proposés  par  votre  commission, 
avait  cela  de  bon,  que  c'ételt  déjà  quelque 
chose  de  décidé.  J'ai  donc  commencé  par  expri- 
mer le  désir  que  cette  proposition  fût  mise  aux 
voix,  parce  que,  le  premier  cotuidérant  adopte, 
j'eusse  insiste  pour  que  l'adoption  du  second 
fût  mise  aussitôt  en  délibération. 

Hais  quand  j'ai  vu  que,  dans  le  système  du 
noble  baron,  il  ne  s'agissait  d'adopter  notre  pre- 
mier corvndérant  qu'en  excluant  tous  les  autres  ; 

Îuand  j'ai  vu  qu'il  nous  refusait  même  d'intro- 
uire  ta  mention  de  l'article  51  de  ta  Charte  à 
cété  de  celle  de  l'article  34.  j'ai  dù  repousser  ce 
premier  ecmidéraiu,  quoique  libellé  sur  le  nôtre, 
parce  que  son  isolement  (mangeait  sa  nature. 
AiUoard'tini  le  noble  baron  le  leprodnil,  mau 
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le  Drtsante  plni  dMéémBOt  nook»  comme 
ncliuàf  de  toat  autre  *,  qu'il  me  permette  de  lui 
dire  que  mon  opimition  s'accroît  en  raison  de 
sa  persévérance. 

(jue  Vos  Seigneuries  ne  trompent  pas  ;  si 
le  premier  de  nos  eonMidéranu  reste  aoil,  non- 
eralement  il  ne  dit  pas  tout  ce  aae  nous  avons 
voulu  dire,  mais  il  noua  fait  dire  le  contraire  de 
ce  qne  nous  avons  dit;  il  nous  bit  rendre  un 
juffement  de  circonstance,  un  jogement  d'indi- 
vidus, quand  nous  avons  vmilu  précisément 
écarter  tontes  lei  individualités  et  st^er  pour 
tons  les  tempe.  An  lieu  de  traw:ber  à  jamais 
tontes  les  questions  de  ce  genre,  U  noua  ex\)Qae 
à  en  avoir  autant  à  |ugRr  qn'it  plùra  à  certaines 
pwsonnes  de  nous  es  apporter,  ou  do  nous  en 
faire  venir.  Bnfln,  an  lieu  de  mpttre  le  prlntége 
de  la  pairie  hors  de  tonte  atteinte,  il  t'expose  à 
recevoir  des  atteintes  multipliées.  Or,  il  importe 
de  placer  la  Chambre  dans  la  certitude  de  n'en 
éprouver  aucune  ;  dans  la  certitude  de  n'avoir 
rten  à  craindre  à  cet  égard,  oi  des  autres,  ni 
d'elle-même.  11  importe  de  soustraire  l'exercice 
de  nos  fonctions  à  dt  pareillM  entteves,  et  la 
dignité  de  nos  séances  à  de  pareilles  contesta- 
tions ;  il  importe  de  décider  une  fois  pour  toutes 
cette  grande  question  du  dnoU  potitiqaet  qui  ne 
s'élève  au-dessus  du  droit  civil  dans  certains  cas 

Sue  pour  le  ganntir  dans  tous  ;  U  importe  de 
Lire  ffloomnltre  irrévocableoieat  un  privilège 
fondé  sur  la  Charte,  commua  aux  deu  Gbambree» 
oéeessaire  6  l'appui  comme  à  l'éclat  dn  trftim,  à 
la  défense  comme  &  la  liberté  des  sqjets,  aux 
conseillers  de  la  cooninne  c«nme  aux  manda- 
tainesde  la  nation. 

Lé  noble  baron  nous  a  dit  qu'il  avait  les  mêmes 
principes  que  la  commission.  Il  nous  avait  déjà 
dit,  il  y  a  deux  jours  qu'il  les  adoptait,  kt  adoptait 
toM»  et  nous  nous  sommes  félicités  d'avoir  l'apoui 
d'une  opinion  aussi  éclairée  que  la  sienne;  mais 
il  craint  aujourd'hui  de  ne  les  voir  triompher  que 
par  one  majorité  de  la  Chambre,  et  il  voudrait 
les  entendre  proclamer  par  l'unanimité.  C'est 
notre  tour  de  lui  dire  que  nous  apprédons  et 
partageons  toutes  ses  délicatesses,  comme  nous 
partageoDS  son  respect  pour  lesraotih  taonorables 
de  DOS  adversaires.  Hais  nous  noos  sommes 
épuisés  en  vains  efforts  pour  arriver  à  cette  pré- 
cieuse unanimité.  Nous  étions  parvenus  à  l'attein- 
dre au  sein  de  notre  «MUmisBioa.  S'il  y  avait  un 
moyen  de  l'obtenir  dans  la  Chambre*  c'était  par 
r«rr^e  que  nous  lui  avons  proposé  le  U  avril. 
Peut-être  le  noble  baron  resrettera-t-it  que,  sur- 
tout par  son  influence,  la  Gbambre  ait  été  eotrat- 
née  a  remplacer  ce  mode  d'un  arréu  politique 
par  celui  d'ua  considérant  judiciaire,  auquel  nous 
ne  nous  sommes  rangés  si  promptement  et  si 
cordialement  que  par  le  désir  de  celte  même  una- 
nimité, et  parce  qu'on  nous  disait  :  <  Rien  n'est 
I  pliw  facile  que  cette  modiflcaUon  purement 

>  nominale  qu'on  vous  demande  -,  faites  que  les 
t  diNÈrents  cheft  de  yotre  arrêté  deviennent  les 
a  dlffoents  mottb  de  vos  eênsiiéranttt  et  toute 

>  difOcullé  dispar^tra  Mitre  nous.  »  Vous  voyez, 
Messieurs,  comme  les  difficulté  ont  disparu. 
Pnisqu'aiosi  que  nous  l'avons  observé  dans  notre 
second  rapport,  on  nous  a  placés  entre  deux 
questions  absolues,  sans  aucun  terme  moyen; 
puisque,  de  l'aveu  du  noble  baron,  la  Gbambre 
est  désormais  divisée  entre  deux  opinions  incon- 
diiablas,  il  faut  bien  que  la  majorité  décide  entre 
elles.  Un  moins  nous  espérons  en  obtenir  une 
plus  forte  que  celle  qui.  soit  ici,  soit  ailleurs,  a 
eosporté  des  loia  eoooce  phu  importantes  que  la 


décision  qui  va  être  readue,  tout  Importante 

qu'elle  est. 

Je  ne  pui»  convenir  que  le  second  de  nos  eonsi- 
dérants  soit  ni  une  rëpétitioa,  ni  one  contradic- 
tion da  premier.  c«nme  «i  l'a  dit  daoa  qnelques 
avis,  qm,  pour  le  coup,  se  sont  Irien  éviiumineat 
contrmlits  Vun  l'autre. 

Je  répéterai  k  cet  égard  ce  que  nous  aiDOS  dit 
dans  notre  second  rapport  : 

■  Le  premier  eonnd^ranf  établit  quedans  aucun 

■  cas  la  personne  d'un  pair  ne  peut  être  con- 

■  trainte  par  corps,  arrêtée,  emprisonnée,  que  de 
«  l'autorité  de  lu  Chambre. 

c  Le  Eiecond  établit  les  ca$  pour  lesquels  an- 
•  cune  autorité,  pas  même  la  vôtre,  ne  peut  faire 
t  exerceraucune contrainte  parcorps,  arrestation, 
<  emprisonnement  contre  la  personne  d'un  pair. 
«  II  établit  quel  est  le  principe  de  ce  privilège, 
«  commun  aux  membres  des  deux  Chambres,  en 
«  raison  de  leurs  fonctions  publiques*  d 

Il  me  seffll>Ie,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  Jà  ni  répé- 
tition ni  contradiction. 

Le  noble  baron  a  trouvé  encore  matière  à 
objection  dws  la  dernière  phrase  par  laquelle  vos 
commissaires  ont  terminé  le  ffretHmcs  qu'ils  tous 
soumettaient  :  pmfà  «iH9<pétiti0ODaires)iksaa«rofr 
par  toi  voit»  ordmatru  pm  dnit»  ét  «fois  wt 
vente  qui  awatent  été  «a  smwta  jugiê  par  tes 
tri6iHiaiiji;  Uwr  apparimm  sur  foMt  £e$  Imw  fi«»- 
hlu  8t  immeubtà  dê  tmr  dAitéwr. 

Votre  commission.  Blessieurs.  avait  été  la  pre- 
mière à  vous  indiquer  que  cette  phrsse  en  elle- 
même  était  surabondante,  mats  qu'elle  avait 
l'avantage  d'aller  aurdevaol  de  ces  dictons  vulgai- 
res d'une  grossière  ignorance  ou  d'une  maiveil- 
lance  et  d'une  mauvaise   foi  plus  grossière 

encore:  Les  pairs  veulent  faire  des  dettes  et 

ne  pas  les  payer       Les  pairs  veuiest  empnm- 

fer,  sons      on  ait  aucune  garantie  de  ce  gu'ib 

doivent        Les  pairs  veulent  avoir  le  droit  de 

manqiter  à  leurs  engagements,  etc..  etc.;  tontes 
phrases  qui  vont  être  répétées,  il  faut  s'y  atten- 
dre, peut-être  propagées,  peut-être  inspirées  par 
ceux-là  même  qui  devraient  se  sentir  le  plus 
astreints  à  combattre  cas  oalmnulM,  aa  lieu  d'en 
être  les  promoteurs  o«  les  compUem.  Voilà,  Mes- 
sieurs, quel  était  l'objet  trés-tiwt  de  cette  phrase 
surabondante  en  efle-même,  nous  le  savions 
comme  nos  adversaires  pour  ocmtester  te  dnnt  du 
créancier  sur  tons  les  biens  de  son  débiteur.  Que 
s'il  convenait  mieux  à  ia  Chambre  de  mépriser 
ces  dictons  absurdes  que  de  les  prévenir,  elle 
n'avait  qu'à  rayer  celte  pliraaei  et  le  diepoeitif  os 
pronom»  qui  lui  était  soumis  n'en  restait  pas 
moins  dans  son  entier. 

Hais  il  y  a  eu  quelque  cbose  de  plus  sérieux 
dans  l'objeotion.  L'on  a  repKxAé  k  cette  phrase 
de  présenter  les  formes  et  de  donner  l'idée  d'un 
jugement,  quand  n'étant  point  ici  cour  de  ^'«sticr 
nous  ne  pouvions  prononcer  en  juges.  Ne  puis- 
j(i  pas  témoigner  quelque  étonoeiuent  de  trou- 
ver ce  reproche  dan  la  bouche  du  noble  pair 
qui,  en  nous  proposant  avant-hier  de  changer 
notre  «mit<^  en  eonsidérajOs,  nons  a  dit  positive- 
ment :  Le  rejei  des  pétitions  est  une  etp&e  de  ju- 
gement; U  y  a  obligation  de  te  motiner  :  prena 
Varrété  pour  motifs. 

Remarquez,  Messieurs,  que  nos  advo^res 
nous  disent  tour  à  tour ,  et  plus  d'une  fois  par 
les  mêams  orgaoes,  que  nous  ne  pouvons  pas 
procéder  ici  dans  notre  capacité  législative,  et  qae 
nous  ne  pouvons  pas  procéder  ira  dans  noire  ca- 
pacité judioiaire.  En  ce  cas  oous  ne  pouvons  pas 
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procMerdu  tout,  ovjeffecqawMa  WpoiirMN» 

nne  troisième  capacité. 

ba  vérité  est  qu'il  y  a  des  affoires  loixtee  qui. 
par  leHr  double  nature ,  ressorlisseut  des  deux 

Senres  d'ftiitoritôs  réunies  en  nous .  ét  qiie  c'est 
nott«  k  sàyoir  quand  et  comment  les  exercer. 
Uue  Vos  Seignepries  me  permettent  ç|ê  fixer  ua 
moment  leur  atteatioa  ^ar  ce  principe  général, 
qui  s'éteqd  beaucoup  4Bi^  de  Iji  question  flu 
moment 

Bd  Angleterre,  la  Chambra  des  pairs  comme 
la  nôtre,  deux  (futortiV^,  deux  capqciti»,  l'une 
Ugistativt,  ei  l'autre  judicidirt  (peu  importe 
que  celle-ci  spit  étent^e  pour  les  wUis  apglaie 
k  beaucoup  plus  d'olqet  que  q'est  1»  ndtre  ;  ce 
itpDt  il  e'agit  ici  est  rsx^tonc«  et  non  V^tendue  de 
chacune  oe  cee  deux  iHttorj^éa).  U  Gtiambre  de« 
pHlra  anglais  e^ercéViioeou  l  aulre  séparément , 
ou  leâ  exerce  toutes  deux  ensemble,  seloq  la  pâture 
(les  i^atiéres  soumises  ^  ses  délibérations,  qfais 
dans  rexercice  de  ^qtes.  la  Chambré  des  pairs 
reste  toujours  la  Chifmt^re  des  paira,  est  toujours 
appelée  la  Chambre  des  pairs. 

Chez  nous,  quaqd  fa  Cbambre  des  p^irs  est 
appelée  à  juger  un  procès  capital,  qua  ce  soit 
pendant  les  sessiqns  pu  dans  leuf-  intervalle,  Vu- 
sage  s'est  él^ibli  jusqu'ici  qu'elle  pe  pût  y  prf>r 
céder  qu'en  vertu  et  par  la  solennité  d'qne  or- 
donnance royale  qqi  la  constitqe  en  cour  fie 
justice,  en  ^pur  dM  pafrs ,  seufe  dénomin^^op 

!|ui  la  cenctérise  pendant  to^it  lé  temps  de  fette 
onction,  et  devant  laàuélle  disparait  entièrement 
la  déDominatioQ  de  Chn^t  dù  potr*.  Les  pf  ocès 
de  cette  espèce  étant  rares,  et  o'pne  nature  qui 
peut  paraître  appeler  cette  «glênpi^  4e  Tinter- 
TeotiQD  ro^le,  9(  d*uit  ppuvo^r  spécial  qonnô  en 
particniier  pour  chaque  occurrence  pardculiëre, 
il  est  possiblff  d'y  ^'ouver  plus  d'ay^fitages  que 
d'inconvénients,  ce  qui  prpéndaat  est  déjà  qn 
problème.  Hais  si  4aos  tous  les  cas  cummups  où 
se  trouvera  mêlée  quelque  matiôr^  judidi^jrei  k 
présent  surtout  qu'une  nouvelle  loi  vous  a  auto- 
risés ft  instruira,  juger  et  punir  les  délits  d^of- 
fenses  cotitre  l'ordre  public  et  contre  les  droits, 
l'honneur  et  ta  diguité  de  la  Chambre  ;  t\  dis-je. 
pour  tous  ces  cas  communs,  ou  a  besoin  de  la 
solennité  d'une  ordonnance  royale,  et  de  la  trans- 
fflutatiofi  d«  la  Chambre  des  paù^  en  G^ur  des 
pairs,  vous  seutéi  quelles  entrayes  seront  ^por- 
tées à  la  marchf)  ét  à  ^expédition  des  anatres,  et 
quel  préjudice  eà  recevront  les  ïntèrô^  de  fa 
chose  publique. 

C'est  parce  q\^e  les  (choses  ne  sont  encore  ni 
ainsi  réglée^  ni  aipsi  éoteijddès,  au  moins  gé- 
néralement, que  votre  commission*  actuelle, 
dans  un  accord  parfait  avec  celle  de  1820.  avait 
voulu  par  son  orfM  (éCartef  d'abord  toutes  les 
questions  iAdividueUes  qui  sont  de  l'essence  des 
jvgemnuê ,  pour  se  fixer  sur  les  principes  géné- 
raux qui  appartiennent  au  droit  pùUtiqlé,  et  sur 
tequels  eëttls  vous  pouvei  prononcer  dès  au- 
jourd'hoi  ;  car  pour  juRcf  nn  procès  d'indivi- 
du à  individu,  pour  ordonnw  de  votn  autorité 
rarrestatlon  d'une  partie  sur  la  requête  de  l'au- 
tre, l^afibire  n'es^  (Às  instruits,  les  deux  parties 
n'ont  pas  été  entendues,  el  plusieurs  opinions 
soutienneot  encore  comme  en  IffîO  que  vous  ne 
pouvez  ni  instruire,  ni  ju^r  le  procès,  sans  être 
constitués  en  cour  de  justice  par  une  ordonnance 
royale. 

Cependant  la  Cbambre  ^  par  sa  décision  d'a- 
vant-hier,  a  voplu  individualiser  des  principes 
généraux ,  a  exigé  «m  espèce  de  jugement ,  des 
awsifi/nmtt,  fies  motifi,  Yobe  commïision ,  eu 
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compromettre  l'objet  capital  des  principes  gé- 
néraux ,  s'est  trouvée  entraînée  malfp«  elle  & 
introduir»  quelque  mélange  judicioin  daos  une 
question  toute  politique,  noo  sans  espoir  que  U 
force  des  choses  ramènerait  cette  question  a  son 
ufut^  primitive.  Si  cette  confusion  passagère  a 
entraîné  des  ditHcultés,  an  moins  n'est-ce  pas  à 
votre  commission,  qui  ^  voulu  les  prévenir,  qu'on 
peut  les  reprocher? 
Mais  un  qoltie  comte,  connu  depuis  longtemps 

fiar  ses  principe  sagement  et  courageusement 
ibéraux.  à  voulu  la  dissiper  tout  à  l'beure,  cette 
copfusion.  Sq  répondant  au  poble  baron  qui  l'a- 
vait précédé  à  la  (ribune,  il  a  développé  avec  nue 
force  Irr^istible  les  argumeats  q^tf  seloq  lui, 
devaieqt  écarter  ne  notre  délibération  jusqu'4 
l'examen  des  circonstances  individuelles  et  de 
Tintérôt  particulier,  soit  des  pétitiqaiiaires,  soit 
de  leur  débiteur.  U  n'a  voulu  voir  que  rintépét 

général  qu'avait  la  société  entière  ^  ce  que  la  U- 
erté  personnelle  d'an  pair,  à  moins  fi'uq^  ^ofM.- 
saiion  pour  crime,  ne  p^t  recevoir  jincqqe  ^tr 
teinte  d'aucune  qploritë;aco  qu'auc^ne  poursuite 
civile,  aucune  contrainte  psff  corps,  ne  puss^t 
enlever  ni  nn  seul  député,  ni  }ip  seul  pair,  soit  & 
la  délibération  d'une  seule  Ip!*  soit  au  iugçiiiént 
d'un  seql  procès.  Bt  voulez-vous  savpir,  tfessieuni, 
quelle  pourrait  être  la  conséquence  (f'uue  déci- 
sion contraire  au  principe  invoqué  pur  la  oqbje 
comte,  dont  je  vous  rappelle  l'opioloq  %  Eb  btea, 
il  est  de  fait  que,  dans  1^  procès  jugé  par  vous 
pendant  la  session  dernjè^,  une  seule  voix  4 
tqrmé  lam^jorit^,  qui  à  mis  la  têted*ua  prévenu 
&  l'abri  4'une  accfisation  capitale,  fin  ma  livrant 
à  i)q  examen  plus  approfondi,  j'aur^s  peut-être 
pu  vous  apporter  autre  chose  qu'pne  question  ; 
m^is  je  me  bojrne  a  vous  demander  s'il  est  im- 
possible que  celte  vpix  ait  été  çulle  de  celui  de 
nos  collégnes  dont  oq  nops  dem'indait  depuis  U4 
an  l'arrestatioq  pour  deltas,  après  avoir  aégiig^ 
pendant  qqatorze  ans,  d  exécuter  là  jugement  4a 
cqptrainlti  rendu  contre  lui  par  ^éfoqt. 

Je  demande  encore  si  i'aaopliqo  fTuqe  loi  s^ 
lulaire  nu  le  rejet  d'pne  Ipi  lyrannique  ue  peur 
vent  pas.  eoqigê  l'absolution  d'qa  j[in(>pent, 
ou  la  conoamuation  d'un  coupable,  tenir  ji  uné 
seule  wix* 

vous  avez  ^pteodu.  BlassifuifSt  contredire  ef 
conpfusion  qqe  le  noblu  comte  a  tire  de  ses  qr? 
gumiiuts,  ^t  pplles  que  d'autres  nobles  pairs  eut 
firée  àyec  lui  d'tu;gumeu^  ao^onieq;  ^naïs  cet 
argff meni§  eûx-mème«i  en  a-Um  enleiiré  un  aeui? 
non.  Messieurs. 

En  reproduisant  foules  les  objectioos  prévîtes 
et  répondues  d  evance  par  votre  comnusNoa, 
d'est-on  seulemeot  occupé  de  réfuter  t/u  répoa- 
ses? 

Â-t-op  répondu  un  seul  mot  à  cette  question 
qui  est  en  effet  sans  réponse  ?  Gomment  supr 
porter  l'itlép  ^*uo  état  oe  choses  où  aucuns  con- 
trainte par  corpsQ^  pourrait  ètreexA'Cée contre  un 
député  {art.  61  de  ta  Çhar^),  el  06  toute  ooalrainte 
par  corps  pourrait  être  exercée  tous  les  jours 
contre  un  pair? 

X-t-on  pu  nier  que  le  privilège  des  memlurea 
de  l'une  et  de  l'autre  Chambre  est  le  même  dans 
sa  source  et  dans  son  objet;  qu'il  tient  également 
aux  fonstions  publiques  des  uns  et  des  autres,  que 
l|i'où  l'office  est  temporaire,  le  privilégel'est  aussi, 

a'ue  là  où  il  y  a  pérennité  d'ofhce,  il  y  a  pérennité 
e  privilège,  etc.,  etc.? 

Non,  Uessieui-s ,  ou  n'a  pus  aougé  à  suirro, 
on  p'n  pai  ^^pris  de  rompre  cette  mne  in- 
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disaoluble  de  nw  principes  el  de  nos  consé- 
quences. 

Qu'a-t-on  donc  imaginé  de  nouveau,  en  8*op- 
posant  aux  projets  de  ras  commissaires ,  pour 
jnstitier  cette  opposition  1  Rien  de  nouveau,  Mes- 
sieurs. On  a  redit  ce  qui  avait  été  dit,  comme 
si  DODS  n'avions  pas  ouvert  la  bouche  pourie  ré- 
futer. 

On  est 
communs 

la  Gliarte.  

tence  de  la  pairie,  si  l'hérédité  d'une  noble  et 
suprême  magistrature,  si  l'exclusion  de  tous  les 
tribonMix  communs  dans  les  poursuiteB  crimi- 
neUeSfdoDt  ces  magistrats  héréditaires  pour- 
raient devuiir  Tobjei,  ne  sont  pas  autant  d'ex- 
ceptions au  droit  commun  ;  si  ces  exceptions  n'en 
entraînent  pas  d'antres  nécessairement;  si  le 
privilège  rétroactif  attribué  aux  députés  descom- 
munes  n*est  pas  une  exception  dn  droit  commun; 
ai  des  exceptions  établies  par  la  Charte  ne  devien- 
nent pas  elles-mêmes  partie  intégrante  du  droit 
commun.  On  n'a  répondu  négativement  à  aucune 
de  ces  questions  ;  ou  s'il  y  a  eu  quelques  déné- 
gations ,  pas  l'ombre  d'an  raisonnement  solide 
n'est  venu  les  appuver. 

Ut  ce  qn'il  y  a  d  étonoant.  c'est  que  la  plupart 
des  nobles  pairs  qui  ont  combattn  nos  motifs  ont 
annoncé  qu'ils  voulaient  adopter  nos  conclusions 
et  passera  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions;  ont 
reconnu  l'analogie  plausible,  parfaite,  ineonte$ta- 
bte,  démmirét  des  artidts  34  et  51  ;  ont  voulu 
ouvrir  un  procès  contradictoire  et  dont  la  durée 
ne  pouvait  pins  se  prévoir,  après  avoir  dix  fois 
décrété,  pour  ainsi  dire,  i'untence  d'une  décidon, 
et  nous  avoir  demandé  presque  impérativement 
des  rapports  du  jour  au  lendemain. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant  encore,  c'est  que 
ceux  qui  ont  trouvé  le  plus  de  difQcultés  à  ceque 
nous  proposions,  ont  déclaré  que  l'objection  de 
la  rétroactivité  n'avait  rien  de  grave  (nous  avions 
été  loin  d'en  jo^er  ainsi),  qu'elle  ne  méritait  pas 
même  qu'on  s  y  arrêtât,  que  c'est  un  axiome 
de  droit  public ,  universellement  reconnu,  que 
te  privilège  $ai$it  la  per$mne,  et  que  par  ce 
pea  de  mots  la  question  est  tranchée  pâreinp- 
toireniMit. 

Messieurs ,  il  fiuit  en  finir.  Un  noble  comte 
TOUS  a  proposé  de  réduire  tous  les  eoneiâérante  h 
un  seul,  bien  laconique,  dans  lequel  vous  éuon* 
ceriez  que  c  d'après  le  texte  et  Tesprit  des  arti- 
cles 34  et  5t  de  la  Charteconstitutionnelle  et  la 
nature  des  fonctions  des  pairs,  la  personne  d'un 
pair  ne  peut  être  arrêtée  pour  dettes  contractées 
par  lettres  de  change  et  billets  k  ordre,  et  en 
conséquence  vous  passeriez  à  l'ordre  du  jour  sur 
les  pétitions. 

11  est  bien  sûr  que  cette  rédaction  est  la  ntb- 
ttance,  ainsi  que  Pa  dit  son  auteur,  est  la  quin- 
tessence de  celle  qui  vous  a  été  proposée  par 
votre  commission.  Elle  dit  tout,  en  effet,  pour  les 
savants  dans  la  Charte:  mais  noos  nous  sommes 
demandé  si  elle  en  disait  assez  pour  des  lecteurs 
moins  instruits  ;  s'il  suffisait  ici  de  Vament  me- 
nmit$e  periti,  et  s'il  ne  fallait  pas  aussi  quelque 
chose  pour  Vindocti  diicant;  sHl  n'était  pas  né- 
cessaire de  faire  ressortir,  avec  un  peu  plus  de 
détail,  l'analogie  incontestable^  on  pourrait  pres- 
que dire  l'identité  parfaite  des  arUcïes  34  et  5!  ; 
et  si  le  moyen  le  plus  sûr  de  concilier  à  notre  dé- 
cision la  faveur  de  l'opinion  publique  n'était  pas 
la  démonstration  positive  qu'ici  le  priviltee  des 
wirs  n'est  autre  que  le  prinlége  des  députés, 
floua  avons  fini  par  penser  que  moins  il  y  aurait 


de  mots  dans  Ténoncé  de  notre  décision,  moiD$ 
il  y  aurait  parmi  nous  matière  aux  disciissioœ 
incidentes,  et  que  notre  discussion  approfondie, 
en  se  répandant  au  dehors,  ferait  connaître  suf* 
Bsamment  nos  motifs  et  les  principes  sur  lestindî 
ils  sont  appuyés.  Bn  conséquence,  la  majorité  de 
votre  commission  s'oppose  d'abord  aux  proj^i 
de  rédaction,  oû  son  premier  con$ide'rant  a  été 

rDsé  isolément,  sans  aucune  mention  de  rarticle 
I  de  la  Charte.  Bile  se  rallie  ensuite,  ainsi  que 
H.  le  comte  Boissy-d'Anglas,  au  projet  présenté 
par  H.  le  comte  Laniuinais,  sauf  Quelques  légers 
changements  de  rédaction;  el  elle  demande  la 
priontô  dévote  ponrceprt^eten  repoussant  forte- 
ment l'idée  qoe  cette  décision  puisse  être  regar- 
dée comme  révocable  dans  une  autre  occasion, 
et  en  y  voyant  au  contraire  la  base  fondamentale 
et  le  premier  précédent  de  la  jurisprudence  in- 
variable de  la  Chambre. 

H.  le  président  observe  que,  d'après  les  con- 
clusions prises  par  le  rapporteur,  il  ne  reste  plus 
à  la  Chambre  qu'à  prononcer  entre  la  seconde  et 
la  troisième  des  rédactions  qui  lui  sont  soumises. 
Biles  diffèrent  essentiellement  sur  ce  point,  que 
l'une  décide,  l'autre  laisse  intacte  la  question  du 
privilège  absolu.  C'est  à  cette  dernière  que  se  rat- 
tache ta  proposition  fàite  d'un  nouveau  renvoi  à 
la  commission.  II  n'y  aurait  donc  lieu  à  statuer 
sur  ce  renvoi  que  dans  le  cas  où  la  rédaction  qui 
le  motive  obtiendrait  la  priorité.  C'est  donc,  ea 
dernière  analyse  sur  cette  priorité  que  la  Cham- 
bre doit  être  immédiatement  consultée. 

Cette  question,  mise  aux  voix  dans  la  forme  (m^ 
dinaire,  une  première  épreuve  laisse  du  donte  sur 
le  vœu  de  rassemblée. 

Il  est  procédé  &  une  seconde  épreuve  par  assis 
et  levé. 

Le  résultat  de  celle-ci  décide  la  question  de 
priorité  en  faveur  de  la  troisième  rédaction. 

Elle  est  soumise,  en  conséquence,  à  la  délibé- 
ration de  la  Chambre. 


Bi.  I«  cMBte  DImmb  propose  de  retran- 
cher du  coneidéranta  citation  de  l'article  51 
de  la  Charte  qui,  ne  concernant  pmnt  la  Chambre 
des  pairs,  ne  saurait  avoir  d'application  directe 
à  la  question. 

H.  le  «omfe  MoH  demande  que  Ton  sup- 
prime également  la  mention  de  l'article  34,  au- 
cun de  ces  deux  articles  n'établissant,  en  faveor 
de  la  pairie,  l'immunité  absolue  que  l'on  réclame. 
Aux  yeux  du  noble  pair,  c'est  sur  la  nature  seule 
des  fonctions  attribuées  aux  membres  de  ta  pairie 
que  cette  immunité  peut  être  oonvouablemeot 
motivée. 

H.  le  evBite  4e  Ségmr  appuie  le  pre- 
mier retranchement  proposé  ;  mais  il  pâue 
que  le  second  ne  saurait  être  admis,  puisque 
la  Chambre  n'étant  juge  des  cas  où  an  pair 
peut  être  arrêté  qu*en  vertu  de  l'article  34,  c'est 
sur  cet  article  qu  elle  peut  uniquement  se  fon- 
der, lorsqu'elle  repousse  une  demande  d'arres- 
tation dirigée  contre  un  de  ses  membres. 

M.  I«  éme  Dee«i«s  observe  que  c'eft 
du  rapprochement  des  deux  articles  que  ré- 
sulte, dans  l'opinion  de  ceux  qui  défendent  li 
rédaction,  le  privilège  qu'ils  veulent  établir.  U 
est  donc  nécessaire  dans  cette  opinion  de  citer 
l'un  et  Vautre,  et  sons  ce  rapport  les  ret^an^l)^ 
ments  proposés  sont  tous  deux  inadmissibles. 
Mais  il  en  est  un  qui  semble  devoir  être  adopié 
par  les  partisans  du  privilège,  et  que  le  noue 
pair  soumet  à  la  Chambre.  Le  considWEttt  du  pn>- 
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jet,  aprte  avoir  établi  les  motifs  de  rimmanitô, 
déclare  qu'en  Tertu  de  cette  immunité  la  personne 
d'un  pair  ne  peut  &re  arrêtée  pour  dette»  corUrac- 
téet  par  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre.  Pour- 
quoi restreindre  à  ces  deux  espèces  de  dettes  un 
privilège  qni.  s'il  existe,  doit  s'appliquer  égale- 
ment à  toutes  celles  où  il  n'entre  aucun  soupçon 
de  dol  ou  de  fraude  7  Le  noble  pair  propose  de 
dire  seulement  que  la  personne  irunjmr  ne  peut- 
être  arrêtée  pour  dettes. 

H.  le  MMte  Ii«^|alaals,  antenrde  la  rédao 
lion,  déclare  qu'il  adopte  d'autant  plus  volontierB 
ceretrancfaement,  qu'il  rétablit  dans  toute  sa  pu- 
reté le  principe  qni  sert  de  base  à  son  projet; 
mais  il  ne  peut  consentir  à  ce  qu'on  retranche 
la  citation  des  articles  34  et  51  ;  l'analogie  oui 
existe  entre  les  deux  articles  étant  un  dès  pria- 
cipaax  motifs  de  la  décision  projetée. 

H.  le  Biniqals  d«  l<allT-T*l«H4«l,  rappor- 

teur  de  la  commission,  appuie  également  et  exclu- 
siTement  la  suppression  des  mots  :  contractés  par 
lettres  de  change  ou  billets  à  ordre.  U  croit  foire  une 
concession  assez  importante  aux  adversaires  du 
privilège,  en  le  réduisant  à  ce  simple  énoncé, 
que  la  ptnrsonne  d'un  pair  ne  peut  être  arrétéepow 
dettes.  Ka  effet,  l'article  51  de  la  Gbarte  n'affran- 
chit pas  seulement  de  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes,  mais  de  toute  contrainte  par  corps, 
exemption  plus  générale,  et  qui.  en  vertu  de 
raaalogie  invoquée,  devrait  aussi  appartenir  aux 
pairs  ae  France. 

M.  le  eemte  De«èse,  observe  que  si  l'on  a 
inséré  dans  la  rédaction  les  mots  de  lettres  de 
change  et  billets  à  ordre,  c'est  que  les  pétitions 
présentées  sont  uniquement  relatives  à  des  dettes 
de  ce  genre;  que  la  Chambre  ne  statuant  que  par 
voie  de  décision  imrticulière,  il  suffisait  que  son 
prononcé  s'^pliqn&t  k  Tespèce  qui  lui  était  sou- 
mise. 

M.  le  barea  de  Baraaie  propose  de  sup- 
primer dans  le  considérant,  l'induction  fondée 
sur  l'esprit  des  articles  34  et  51  de  la  Charte. 
C'est  sur  le  texte  formel  des  lois  que  les  décisions 
doivent  être  motivées,  et  si  le  ju^e  peut,  dans  sa 
conscience^  en  tirer  les  inductions  qu'il  croit 
raisonnables,  il  ne  doit  pas  les  exprimer  dans 
son  jugement  ;  un  pareil  motif  laissant  toujours 
quelque  doute  sur  fa  légalité  de  la  décision. 

M.  le  barea  P'asqnler  en  appuyant  la  sup- 
pression dont  il  s'agit,  s'oppose  au  retranchement 
des  mots  :  par  lettres  de  change  et  billets  à  ordre. 
Ce  retranchement  généraliserait  encore  davan- 
tage aa  principe  déjà  trop  étendu  dans  l'opinion 
du  noble  pair,  et  ferait  sortir  la  délibéraUon  des 
bornes  dans  lesquelles  il  ap^  convenable  de  la 
renfermer. 

M.  le  dae  Deeases.  qui  a  proposé  ce  retran- 
chement, estime  que  dans  tous  les  cas,  on  de- 
drait  au  moins  supprimer  l'exprrasion  de  billets 
à  ordre  ;  les  pétitions  n'ayant  pour  objet  que  des 

I'ngements  prononcés  &  défaut  de  payement  de 
etcres  de  cfiange. 

M.  le  eeaite  Helé,  qui  a'demandé  un  nouveau 
renvoi  à  la  commission,  observe  que  l'ignorance 
des  foitB  ramène  &  dHujiie  instant  tes  difficultés 
que  Tadoption  de  sa  proposition  pourrait  seule 
écarter.  Ainsi,  dans  ce  moment,  la  Chambre  ne 
peut  prononcer  sur  la  suppression  de  ces  mots  ; 
biUeU  à  ordre,  fsQte  de  coaoattre  précisément 


à  quoi  s'appliquent  les  pétitions.  Un  nouveau 
rapport  est  donc  nécessaire,  même  pour  l'adop- 
tion du  projet  auquel  on  a  donné  la  priorité.  £e 
noble  pur  demande  que  la  chambre  soit  con- 
sultée sur  le  renvoi  qu'il  propose. 

H.  le  e«Mte  BelMy-d'AulM  estime  que 
ce  renvoi  n'aurait  d'autre  effet  que  de  retar- 
dw  encore  une  décision  déjà  trop  différée.  Îa 
Chambre  d'aiUeurs  a  déjà  exprimé  sou  opinion 
sur  le  principe,  en  donnant  la  priorité  à  la  rédac- 
tion qui  doit  être  mise  aux  voix. 

M.  le  Président  observe  qu'avant  de  consulter 
la  Chambre  à  ce  sujet,  il  doit  la  mettre  à  portée 
de  statuer  sur  les  aî^érentes  modifications  pro- 
posées  à  la  rédaction  dont  il  s'agit.  U  les  rap- 
pelle en  conséquence  dans  l'ordre  successif  où 
elles  ont  été  présentées. 

La  première  consistait  à  retrancher  du  consi- 
dérant la  citation  des  articles  34  et  51  de  la 
Charte. 

Cette  modification  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

La  Chambre  rçjette  pareillement  la  seconde 
modification  tendant  à  retrancher  la  mention 
seule  de  l'article  51. 

Elle  adopte  au  contraire  la  troisième,  consis- 
tant à  supprimer  ces  mots  :  d'après  le  texte  et  Ves- 
pril  des  articles  34  ef  51  (fe  fa  Charte  constitution- 
nelle. Us  seront  remplacés  duis  la  rédaction  par 
ceux-ci  :  d'après  les  articles  34  et  51  delà  Charte 
constiUUionnelle, 

Une  quatrième  modification  consistait  dans  le 
retranchement  oroposé  de  ces  mots  :  par  litres 
de  change  et  biUets  à  ordre. 

M.  le  dac  Deeaies  demande  que  pour  éviter 
tonte  difficulté,  la  rédaction  soit  conçue  dans  les 
termes  mêmes  de  Tarticte  51  de  la  Charte  qni 
porte  qu'aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  un  député. 

H.  le  eemle  linajalsals  déclare  qu'il  adopte 
ce  changement,  comme  igontant  encore  b  la 
force  du  consid^nt  qui  se  trouve  ainsi  fondé 

sur  le  texte  précis  de  la  Gbarte. 

H.  le  eemte  Desèse  observe  que,  dans  te 
cours  de  la  discussion,  la  Chambre  a  toujours 
soigneusement  distingué  les  dettes  purement  ci- 
viles de  celles  qui,  portant  l'empreinte  du  dol  ou 
de  la  fraude,  semblent  prendre  un  caractère  dif- 
férent. Ne  conviendrait-il  pas  que  la  décision  de 
la  chambre  exprimât  cette  distinction  qui  a  para 
obtenir  rassentiment  général?  Le  noble  pair 
propose  (tons  cette  vue,  et  en  profitant  de  la  der- 
nière observation  qui  vient  d'être  faite,  de  dé- 
clarer gu'oucune  contrainte  par  eorja  ne  peut  être 
exercée  contre  la  personne  d'tm  pair  pour  dettes 
purement  civiles. 

Cette  modification  est  mise  au  voix  et  adoptée. 

D'après  ces  divers  changements,  la  troisième 
rédaction  se  trouve  définitivement  congue  ainsi 
qu'il  suit  : 

<  La  Chambre  des  pairs,  considérant  que,  d  a- 
près  les  articles  34  et  51  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, et  la  nature  des  fonctions  des  pairs,  au- 
cune contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  la  personne  d'un  pair  pour  dettes  pure- 
ment civiles. 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  deux  pétitions 
présentées  par  les  sieurs  Sol  et  fiegué.  » 

M.  le  Président,  après  avoir  donné  lecture 
du  projet  de  décision  ainsi  modiSé,  annonce 
qu'if  va  le  sonmettie  à  l'adoption  de  la  Chambre. 
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Plus  de  qttiuze  pairs,  anx  termes  du  règlement, 
réclament  le  vote  par  scrutia-  Uy  estprocédé  dans 
la  forme  accoatamée. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  bot  an 
nombre  total  de  UïTotants,  68  fioflirages  en  fa- 
veur du  projet. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

li'Aasemblée  s'ajourne  à  samedi  27  du  courant 
pour  entendre  le  rapport  de  la  commission  spé^ 
c^e  chargée  de  l'examen  du  proiet  de  loi  de 
finances,  et  pour  discuter  en  assemblée  générale 
la  proposition  relative  k  la  dotation  de  l'an- 
den  Sénat. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  27  avril  1822, 
PRÉSIDÉS  PAR  H.  LE  CUANCSLIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  M  réunit,  en  vertu 
de  Piyoumement  porté  an  prooée-verbal  de  la 
séance  du  2&  de  ce  mois. 

Le  garde  des  arctilvee,  sur  l'ordre  de  M.  le 
président,  Mt  lecture  de  ce  procès-verbal. 

H.  le  énc  Choisenl  observe  qw,  dans 
les  usages  de  la  Chambre,  Tordre  du  jour  qu'elle 
prononce  n'est  jamais  motiré.  Elle  a  dérogé  à  ce 

{irincipe,  en  motivant  dans  la  dernière  atence 
'ordre  du  jour  sar  deux  pétitions  relatives  à 
rexercice  de  la  eoBlratnte  par  corps  contre  un 
membre  de  la  pairie.  L'opinant  respecte  cette 
délibération,  quotqu'tl  ne  partage  point  l'avis  qui 
Ta  déterminée.  If  ne  proposm  donc  pas  à  la 
Chambre  de  la  rapporter;  mais  convient-il  qo*elle 
obtienne  la  publicité  donnée  au  procès- verbal, 
et  ne  sufQrait-il  pas,  surtout  lorscmil  s'ajg^t  du 
privilège  de  la  pairie,  d'éaoncer  Vadoption  de 
Tordre  du  jour,  sans  y  joindre  les  motifs  sur 
lesquels  la  Chambre  s^est  fondée?  C'est  une 
question  que  le  noble  pair  croit  devoir  lui  sou- 
mettre. 

M.  le  e*Mte  de  CastellMe.  un  de  MU.  les 

secrétaires,  obtient  ta  parole  pour  la  défense  du 
procëe-verbat.  Sa  destination  est  de  conserver 
la  trace  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance- 
n  doit  donc  un  contenir  le  récit  Hdôle  ;  et  on  ne 
pourrait,  sans  dtoaturer  eqUereiuent  ce  récit,  en 
retrancher  l'objet  sur  lequel  a  priocipalemeot  et 
praaquouaaniment  porté  la  discussioa* 

H.  le  Préaident  ajpote  que  la  publicité  dont 
on  parait  craindre  Teffet,  est  précisément  le  but 
que  la  Chambre  s'est  proposé  dans  sa  décision, 
et  que  d'ailleurs  cette  pnoUcfté  ne  saurait  plus 
être  empêchée,  anjourdiini  que  la  dédslon  de  la 
Chambre  a  été  textuellement  in^rée  dans  le  bul- 
letin donné  aux  Journaux. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  en  consô- 
qoence  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  premier  lien  le 
rapport  de  la  eommmion  $péciale  chargée  de 
Feao&men  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du 
budget  dn  dépenêee  et  de»  reoettee  de  1881. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roi  chargéa  de  la  défense  de  ce  proiet  sont 
introdoite. 
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eom^e  Mottien^  l'an  de  ses  membres,  obtient  la 
parole,  et  Ait  à  rassemblée  le  rapport  soivant  : 

M.  le  eeaite  MoHIen.  Messîeura,  ce  O'eit 
pas  aans  quelqw  défiance  et  sans  quelque  acra- 
puleque  ta  commission  &  laquelle  vous 
renvoyé  le  projet  du  nouveau  budget  vous  pro- 
pose, et  seuleràent  après  quelques  jours  d'eu- 
men,  de  prononcer  sur  cette  diversité  d'impôts 
et  de  ressources  que  les  besoins  du  service 
public  élèvent  b  plui  doWOmtilioupoar  18?2; 
et  qu'aile  présente  à  votre  discussion  des  dispo- 
sitions de  finances,  qoi,  uvant  d'avoir  reçu  le 
caractère  de  loi  définitive,  ont  déjà  régi  le  Uen 
de  cette  aanée^  et  dont  les  conséquences  domi- 
nent, par  araaoe,  la  toi  même  qui  devut  les 
régler. 

Mais  votre  commission  actuelle  croit  du  namns 
pouvoir  se  féliciter  auprès  de  vous,  se  féliciter 
pour  vous-mêmes,  d'être  sans  doote  la  dernière 
qui  devra  subir  cette  ronditlon. 

Quoique  la  périodicité  des  budgets  semble 
devoir  reproduire  naturellement  chaque  année  la 
chance  des  mêmes  nécessités  dans  les  calculs  do 
Trésor  royal,  et  Tespérance  des  mêmes  ressources 
dans  TobéiBsaace  et  la  fidélité  des  contribuables, 
ce  ne  sont  là  que  des  probabilités:  et  des  con- 
sciences comme  les  vôtres  ont  oesoio  de  se 
donner  à  elles-mêmes  de  meilleures  garanties. 
Les  temps  ont  amené  trop  de  complications  dans 
nos  lois  de  finances,  dans  les  intéi^tfi  qu'elles 
affectent,  dans  les  diverses  sources  des  revenus 
privés  où  le  gouvernemeqt  va  puiur  le  revenu 
public  dont  u  dispose,  pour  qu'un  nouveau 
budget  ne  soit  pas  toiyoars  au  nouveau  pro- 
blème, fit  le  problème  des  impéts  ne  se  résout 
pas  seulement  par  leur  produit.  Le  fisc  trop 
exigeant  détruit  le^enne  de  aoa  propn  avenir, 
tandis  qu'au  contraire  c'est  wt  ^BS  haut  latérét 
pour  lui-même  qu'on  gouvernement  prévojant 
place  les  économies  auxquelles  il  se  rnigne. 

Le  privilège  do  govvmement  que  noos  de- 
vons au  Roi  est  de  mettre  en  présence  c^te 
multiplicité  d'intérêts  que  la  oivilttation  a  déve- 
loppés, dont  TiBdastrie  étend  chaque  jour  les 
racines,  et  qui  parviennent  eux-mêmes  à  étendre 
et  à  agrandir  la  propriété  sous  tant  de  formes 
nouvelles  ;  ils  sont  tous  appelés  à  s'expliquer  sur 
leurs  besoins,  à  dénoncw  tout  qui  peut  con- 
trarier leur  essor,  &  se  débattre  contre  toute 
association  injuste  à  leurs  prplits  :  sans  doute 
sous  un  tel  gouvernement  l'ùbltralre  de  fisc  est 
moins  à  craindre  pour  eux  ;  mais  ils  peuvrat 
avoir  besoin  d'être  déFendus  contre  ses  erreurs. 

Ces  intérêts  trouvent  leurs  interprètes  dans 
les  deux  Chambres  :  c'est  avec  un  droit  égal 
qu'elles  concourent  ao  vote  ananel  des  icapéts; 
et  si  l'une  d'elles  a  la  prioril^  de  la  discussion, 
cette  initiative  ne  peut  avoir  aucune  ioDuence 
sur  la  délibération  de  l'autre;  c'est  avec  une 
entière  indépendance  de  ce  voté  préllnilaaire. 
que  le  proiet  de  loi  est  déféré  au  vôtre  ;  il  doi; 
subir  auprès  de  vous  tous  les  degrés  de  cettr 
seconde  épreuve,  par  l'analyse  de  ses  détails, 
l'examen  de  toutes  ses  conséquences  ;  vo» 
devez,  comme  l'autre  Chambre,  mesurer  la 
mo^ns  de  puissance  dont  le  tidoe  doit  ètR 
environné  pour  la  sûreté  même  des  lut^ 


(1)  G«tt«  «oramission  «uit  oeoptate  ds  IUL  h  «oM 
Molliea,  U  comi*  Roy,  le  éve  de  Livis,  la  fMiia  di 
ViUemaniy  «t  U  d«ï  os  prism. 
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qu  il  protège,  sur  Ibs  sacrifioes  que  peut  soppor- 
ter  la  grande  famille  qu'il  régit.  Votre  parttoipa- 
tioQ  à  la  loi  du  l'impôt  n'est  paa  uae  simple 
prérogative  :  elle  ne  peut  pas  dégénérer  en  uoii 
formalité  périodique;  lorsqu'un  Budget  voua  est 
préseaté  après  avoir  été  préparé  dansles  conseils 
au  Roi,  discuté  dans  la  Gnambre  des  députés, 
c'est  pour  que  vous  pesies,  avec  d'autant  plus  de 
soins  et  de  scrupules,  tons  les  intérêts  pablics  et 
privés  qu'il  peut  porter  dans  sa  balance  \  c'est  de 
vous  qu'il  doit  recevoir  le  compléairat  de  sa 
légalité.  Un  droit  qui  vous  rend  les  dersters 
arbitres  des  services  auxquels  le  gouvernement 
doit  pourvoir,  et  de  tons  les  genres  de  propriété 
et  d'industrie  que  l'impôt  peut  atteindre,  se 
place  trop  haut  dans  vos  devoirs  pour  que  vous 
acceptiez  jamais  l'alternative  on  d'affaiblir  peut- 
être  par  une  adoptioa  passive  la  contiance  publi- 
que, si  nécessaire  à  une  telle  loi,  ou  d'en  sus- 
pendre l'effet  pour  le  gouvernement,  par  des 
améliorations,  que  l'absence  d*un  autre  concours 
rendrait  trop,  tardives. 

Les  conditions  du  gouvernement  représentatif, 
si  différent  des  gouvernements  absolus,  est  d'être 
plus  absolu  qu'ancun  d'eux  dans  tontes  ses 
conséquences. 

UaÎB  c'est  à  lui  que  la  France  a  dft  le  succôs  de 
ces  combinaisons  qui  ont  élevé  son  crédit  k  un 
degré  où  il  n'était  encore  parvenu  à  aucune 
autre  époque;  qui,  de  toutes  les  parties  de  l'Bu- 
rope,  ont  appelé  de  nouveaux  capitaux  ;  qui,  en 
multipliant  les  prêts,  ont  diminué  l'exigence 
des  préteurs  et  assuré  au  Trésor  royal  des  se- 
cours plus  prompts  et  moins  onéreux;  qui, 
enGn,  et  après  que  la  dette  publique  s'est  accme 
de  plus  de  100  millions  de  rentes  constituées, 
vient  récemment  de  donner  le  spectacle,  si 
nouveau  dans  nos  finances,  de  quatre  compa- 
gnies solvables,  offrant  simultanément  chacune 
le  capital  d'un  emprunt  de  plus  de  200  millions. 

Et  si  900  miUioos  d'impéts  annuels  sont  au- 

I'ourd'hui  plus  rapidement  recouvrés  que  ne 
'étaient  autrefois  les  deux  tiera  de  la  même 
somme;  si  des  taxes,  contre  lesquelles  l'opinion 
publique  se  soulevait  akvs,  sont  maintenant  rap* 
portéà  avec  patience,  acquittées  avec  exacUtnde, 
c'est  aussi  aux  dédommagements  et  aux  garanties 

Îiue  présente  cette  forme  de  gouveraemeol,  qu'il 
aut  principalement  en  rapporter  la  cause  :  la  pu- 
blicité des  comptes  de  finances,  le  double  etntccessif 
eontriie  qu'ils  subissent  dans  les  deux  Chambres, 
la  diseusaion  régulière  des  budgets,  la  sévérité  des 
censures  qui  s'élèvent  contre  telle  nature  de  taxes 
et  tel  mode  de  perception,  la  défaveur  qui  attend 
auprès  de  vous  les  demandes  de  crédits  supplé- 
mentaire, en  un  mot  tout  ce  qui  persuade  aux 
contribuables  que  leurs  intérêts  sont  toujours 
présents  votre  surveillance,  en^etient  lenrrësi^ 
gnttion  et  allège  leurs  sacrinces. 

La  fidélité  des  contribuables  à  leurs  devoirs 
envers  l'impôt,  se  lie  ainsi  i  celle  avec  laquelle 
voM  ramplUBes  vous-mêmes  vos  devoirs  envers 
eux.  Et  votre  commission  reproduit  la  pensée  qui 
la  préoccupait  en  commençant  ce  raifort,  c'est 

Î[De  Taccomplissemeat  de  ceux-ci  resterait  impar- 
ait, si  vous  étiez  plus  longtemps  encore  réduits 
à  De  voter  les  ressources  iTua  budget  que  lorsque 
déjà  il  en  aurait  pris  possession,  et  à  vous  placer 
à  sa  suite  pour  ne  donner  qu'une  absolution  tar- 
dive k  ses  actes  ;  si,  par  une  concession  de  crédits 
provisoinM  pour  quelques  mois,  il  vous  arrivait 
eocore  de  voter  implicitement  et  définitivement 
les  dépenses  de  toute  l'année  i  si  la  loi  de  la  con- 
tribution foncière,  dont  la  ootification  ^  cttaque 
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contribuable  doit  précéder  chaque  fraction  de 
recouvrements,  continuait  de  n'être  publiée  qu'à 
la  tin  de  l'année  pour  laquelle  elle  est  spéciale  et 
lorsque  son  pouvoir  constitutionnel  doit  expirer 
avec  elle. 

Sans  doute.  Messieurs,  c'est  une  vaste  entreprise 
et  une  t&che  pénible,  surtout  pour  une  seule  corn- 
mission,  que  l'examen  consciencieux  d'un  budget 
de  900  millioDs.  11  n'est  pas  difficile  de  coordon- 
ner, sous  la  forme  d'une  loi.  des  dispositions, 
dont  les  unes  sont  impêratives  pour  lea  contri- 
buable» par  l'effet  des  râles  et  des  tarifs,  dont  les 
autres,  relatives  à  des  dépenses,  sont  provisoire- 
ment limitatives  :  quelques  distinctes  que  soient 
entre  elles  ces  dispositions,  elles  entreo^dans  les 
conditions  organiques  d'un  budget:  mais  l'équi- 
libre probable  des  recettes  et  des  dépenses  ne  se 
présente  pas  seulement  pour  vous  sous  sa  forme 
matérielle  ;  le  renouvellement  et  le  vote  annuels 
de  la  loi  de  finances  n'ont  pas  pour  unique  objet 
de  prémunir  par  cette  limite  le  pouvoir  contre 
les  écarts  qui  seraieut  si  dangereux  pour  lui  dans 
l'emploi  des  deniers  publics,  ou  de  rassurer,  par 
l'évidenoe  du  gage  qui  leur  est  offert,  tous  ceux 
qui  par  leurt  services  ou  par  leurs  avances  peu- 
vent avoir  des  droits  au  partage  des  revenus  de 
l'Btat.  Une  des  cooditiona  de  ce  vole  annuel  est 
aussi  de  maintenir  la  législation  de  l'impôt  en 
présence  des  pouvoin  dont  elle  émane,  pour  qu'ils 
veulent  sans  cesse  à  ce  qu'aucun  de  ces  prélè- 
vements n'appauvrisse  les  aouroe9  où  il  lesj»uise; 
et  au  milieu  des  diverses  routes  que  se  fraie  Tin- 
dustrie,  des  rapports  variés  que  le  commerce 
ouvre  entre  les  peuples,  1  espace  d'une  seule 
année  peut  suffire  pour  exiger  des  modifications 
dans  1  application  ou  la  proportion  de  plusieurs 
taxes.  Les  règlements  compliqués  qui  régissent 
l'enr^strement.  Les  dou»nee,  les  contributions 
indirectes,  pourraient  ne  pas  se  trouver  dans 
toutes  leurs  dispositions  asses  constamment  en 
harmonie  avec  tous  les  intérêts,  pour  que  des 
rectifications  ne  devinssent  pas  nécessaires,  pour 
que  la  lésion  qui  atteindrait  quelques-uns  de  ces 
iBtéréts  ne  portât  paa  plus  de  préjudice  au  fisc 
lui-même  que  ne  poUrruent  lui  donner  de  profits 
llnvariabihé  de  quelques  tarifs,  l'inflexibilité  de 
quelques  formes.  Unis  lorsqu'une  masse  de 
900  millions  d'impôts  n  est  offerte  que  comme  le 
second  membre  d'une  équation,  dont  le  premier 
porte  avec  lui  la  n^eisité  de  900  millions  de  dé- 
penses, est-il  en  la  puissance  d'une  seule  com- 
mission, dans  chaque  Chambre  de  recueillir,  dans 
un  espace  de  quelques  jours  ou  même  de  quel- 

3ues  mois,  tous  les  motifs  des  résolutions  qu'elle 
oit  proposer  ;  de  saisir,  dans  tous  leurs  points 
de  contact,  et  cette  imo^ente  variété  de  taxes* 
dont  la  seule  nomenclaturtï  exige  l'étude  de  plu- 
sieurs années,  et  tout  le  détajl  des  services  pu- 
blics, sous  les  rapports  d'utiUté  qiù  en  justifient 
la  dépeeae? 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  peut  choisir  un 
meilleur  moment  pour  vous  déférer  die  tels  scru- 
pules, que  celui  ou  le  gouvernemwt  prépare  les 
moyens  d'affhtnchir  la  discussion,  des  lois  de 
finances  des  votes  prooiiiotres,  et  des  votes  d'W' 
aenoe;  votre  v€su  le  plua  chu*  est  de  conserw  4 
la  puissance  du  trône  l'appui  de  la  coofianoe  des 
peuples.  Bt  c'est  particulièrement  par  une  parti- 
cipation efilcace  au  pwfectionnement  des  lois  de 
finances  que  vous  pouvev  accomplir  ce  vœu.  Vous 
réclamez  cette  attribution  parce  qu'elle  vous  a  été 
conférée  dans  l'intérêt  de  l'&tat  tout  entier,  at 
purce  que  la  première  des  nécessités  d'un  gou- 
vernement vepréaeutatif.  qui  4oU  aa  «labUiti  m 
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maintieD  de  ses  contrepoids,  est  de  conserrer  à 
chacun  d'eux  la  valeur  qui  leur  est  propre. 

Saos  abuser  de  Fantonté  des  exemples,  il  peut 
être  permis  de  rappeler  la  règle  que  s'imposait 
à  l'époque  de  sa  plus  haute  prospérité,  ua  gou- 
veruement  dont  la  coodlliou  était  difTérente.  Les 
belles  lois  qui  honorent  le  siècle  de  Louis  XIV 
dans  la  période  de  1664  a  1687,  sur  les  tlnances, 
la  marine,  le  commerce,  araieot  eu  éminemment 
alors  le  mérite  d'être  appropriées  aux  besoins  du 
temps;  maïB  cbacnue  d'elles  avait  été  le  produit 
de  longues  méditaUcns  et  d'an  grand  conconrs  de 
lumières. 

Et  lonqn'axQOQrd'taai  la  loi  du  budget  con- 
centre en  quelque  sorte  tous  les  intérêts  publi<» 
et  privés  d  une  population  de  trente  millions  de 
Français,  lorsque  cette  loi  dispose,  et  d'une  part 
dans  les  revenus  annuels  de  toute  nature  depro- 

Sriélé,  de  toute  espèce  d'industrie;  et  des  moyens 
e  protection,  de  aéfense,  d'encouragement,  d'in- 
fluence tutôiaire  que  le  gouvernement  doit  au  com- 
merce, aux  arts,  aux  entreprises  utiles,  au  dévelop- 
pement de  tous  les  genres  de  sûreté  et  de  prospérité 
publiques;  lorsque  les  deux  Chambres  rènuissent 
tant  d^hommes  distingué  par  leurs  lumières,  et 
parmi  lesquels  la  diversité  même  des  éludes  et  des 
travaux  crée  eu  quelque  sorte  des  spécialités  pour 
chaque  partie  de  la  vaste  l^slation  qu'embrasse 
an  budget  ;  lorsqu'ea  mtaie  temps  le  gouverne- 
ment se  met  ft  découvert  sur  tous  ses  actes  par 
des  communications  dont  l'utilité  serait  souvent 
mieux  sentie,  s'il  ne  fallut  pas  en  resserrer  les 
résultats  dans  les  limites  d'un  seul  rapport  : 
aerait'il  hors  des  convenances  parlementaires, 
pour  un  si  important  travail  qui  ne  peut  appeler 
sur  lui  trop  de  lumières,  et  qui  peut  admettre 
tant  de  divisions  par  l'indépendance  de  chacune 
de  ses  parties,  que  plusieurs  comités  dans  chaque 
Chambre  fussent  simultanément  appelés  à  en  par- 
tager les  détails?  Ne  pourrail^oD  pÀs  pu^enir  par 
cette  méthode  à  introduire  dans  la  législation  de 
chaque  impét,  lentement  et  avec  la  maturité  né- 
cessaire, les  modificatiotts  dont  le  heao'm  natt  de 
la  marche  même  du  temps;  à  foire  avec  plus  de 
sécurité  le  choix  des  équivalents  pour  des  réduc- 
tions de  taxes;  à  prévenir,  en  les  éclairant,  une 
foule  de  doutes  qui  compliquent  la  discussion 
publique;  à.  inspirer  une  prudente  réserve  à  l'es- 
prit de  localité  devant  le  droit  et  l'intérêt  com- 
muns? Votre  commission  se  borne  ft  l'expression 
de  cette  pensée  ;  elle  s'abstient  d'en  poursuivre  le 
développement  jusqu'aux  moyens  d'exécution; 
elle  doit  cet  égard  au  droit  du  gouvernement  sur 
tonte  initiative,  au  droit  de  l'autre  Chambre  sur 
la  forme  de  ses  délibérations  ;  mais  ni  le  gouver- 
nement ni  l'autre  Chambre  ne  peuvent  oubUer  ce 
que  vous  voiu  devez  à  vous-mêmes.  Ce  que  vous 
vous  devez  avaot  tout.  Messieurs,  dans  l'intérêt 
même  des  deux  autres  pouvoirs,  c'est  l'affrao- 
chissemrat  détente  condition  qui  pourrait  en- 
traver,  même  à  titre  d*ni%ence,  le  liore  exercice 
de  votre  action  législative. 

Nous  vous  déférons  ces  observations  générales 
avec  la  conSance  qu'il  n'y  aura  plus  lien  à  l'ave- 
nir de  les  reproduire  dans  cette  enceinte  ;  elles 
ne  tendent  pas  à  l'agrandissement  du  pouvoir  de 
la  Chambre;  letu-  but  est  d'assuror  an  gouverne- 
ment le  secours  d'une  double  garantie  pour  les 
lois  qu'il  propose,  et  de  le  prraerver  des  effets 
possibles  d'une  setUe  influence. 

Avant  de  vous  rendre  compte  des  dispositions 
du  projet  de  loi  qui  doit  régulariser  l'activité 
provisoire  du  budget  de  1822.  votre  commission 
croit  devoir  comparer  les  recettes  et  les  dépenses 


dont  ce  budget  doit  se  composer  avec  oellM  qû 
étaient  propres  au  budget  de  1821. 

Les  recettes  probables  du  budget  de  1821  de- 
vaient s'élever  &   894.481 ,63  i  fr. 

Celles  que  promet  le  budget 
de  1822.  doivent  être  de   918,899,947 

La  différence  en  plus  dans 
les  recettes  présumées  de  1822 
serait  ainsi  de   24,418,313  fr. 

Les  dép^Mes  du  budget  de  1821  étaient  éva- 
luées &   887,G95.1ti3 

Celles  de  1822  sont  portées' 


904,917,941 
17»222.778  fr- 


La  différence  en  plus  dans 
les  dépenses  en  1822  est  de. . . . 

La  balance  des  moyens  et 
des  besoins  du  budget  de  1822 
promet  un  excédant  de  res- 
sources de   13,982,006 

Nous  appellerons  d'abord  votre  attention  sar 
l'augmentation  des  recettes. 

Sans  donte  lorsque  dans  l'année  1822  les  con- 
tribuables ont  pronté  sur  les  contributions  direc- 
tes d'un  dégrèvement  entier  de  plus  de  27  mil- 
lions, dont  déjà  la  moitié  avait  étë  attribuée  à 
l'année  1821,  il  est  remarquable  que  le  hudg^  de 
cette  année  1822  présente  cependant,  dans  la  pro- 
babilité de  ses  ressources  une  angmeotation  de 
plus  de  24  millions. 

Mais  le  sacrifice  de  dégrèvement  est  plus  que 
couvert  pour  ce  bndget,  par  l'abandon  de  près  de 
38  millions  qu'a  pu  lui  faire  le  budget  de  1820  sur 
les  excédants  de  recettes  qu'il  avait  lui  m^e 
obtenus  ;  et  cette  circonstance  explique  et  prouve 
l'opportunité  de  la  loi  qui  a  fait  cesser  a  celte 
époque  la  disproportion  des  charges  d'une  partie 
de  la  propriété  foncière. 

IjC  budget  de  1821,  qui  n'avait  supporté  que  la 
moitié  du  sacrifice  du  dégrèvement,  avait  été 
aussi  secouru  par  le  legs  que  lui  avait  foit  le  bud- 
get de  1819  de  quelques  excédants  de  recettes;  et 
n  est  probable  que  ce  buc^t  de  1821  offrira  lai 
même,  comme  celui  de  1820,  des  améliorations 
de  recouvrements,  d'après  la  tendance  des  con- 
tributions indirectes  à  une  progresrion  de  pro- 
duits, qui  peut  être  regardée  comme  un  symp- 
tôme de  la  prospérité  publique. 

La  même  année  1821  doit  encore  offrir  un 
antre  supplément  de  ressources,  par  le  Traitât  si 
favorable  de  cette  négociation  de  12,500,000  &ancs 
de  rentes  qui  a  converti  en  un  profit  de 
20,600,000  francs  la  perte  de  10,600,000  francs 
dont  le  Trésor  royal  était  menacé  par  l'effet  d'une 
négociation  moins  heureuse  flaite  en  1818. 

Enfin,  quoique  lèa  dépenses  dn  budget  de  1822 
se  trouvent  accrues  de  plus  de  17,  millions,  et 
par  la  raison  même  que  les  services  ministé- 
riels se  trouvent  ainsi  plus  largement  pourvus,  le 
superflu  de  près  de  14  millions  que  promettent 
les  recettesde  1822  restera  sans  doute  intact  potu* 
une  époque  ultérieure. 

Par  ces  calculs.  Messieurs,  nous  anticiponB  sur 
l'avenir.  Hais  pour  régler  avec  sécurité  nu  bud- 
get, il  faut  porter  ses  regards  au  delà  de  sa  du- 
rée. 

On  ne  peut  pas  espérer  que  chaque  budget  re> 
nouvellera  pour  un  budget  postérieur  cet  héritage 
de  38  millions  de  francs  que  le  budget  de  1822 
reçoit  de  celui  de  1820.  M 

Il  est  même  prudent  de  prévoir  que  chaque 
budget  peut  être  réduit  à  ses  ressources  naturel- 
les. Bt  si,  par  exemple  le  supplément  que  celui 
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de  1822  reçoit  des  excédants  de  1820  était  déduit 
de  ses  moyeus,  il  ne  conserrerait  plus  qu'une  re- 
cette propre  d'environ  881  millions  pour  faire 
face  à  une  dépense  qui  déjà  pour  cette  aimée  s'élè- 
ve à  plus  de  900  millions. 

Des  additions  de  charges  extraordinaires  pea- 
vent  en  outre  sarrenir  par  tes  résultats  encore 
mystérieux  de  la  liquidation  de  l'arriéré. 

Ils  devront  donc  être  m^iagés  avec  une  grande 
économie,  ces  trois  suppléments  de  ressonrces 
accidentelles  que  nous*  tous  présentons  comme 
deTaot  snrriTre  au  budget  de  1822. 

Bt  ici,  Messieurs^  votre  peosée  se  reporte  natn- 
rellement  sur  les  accroissènents  de  d^enses  que 
présente  ce  budget. 

Celle  du  ministère  de  la  guerre  est  augmentée 
de  12,500,000  francs;  celle  du  ministère  de  la  ma- 
rine, de  7  millions;  quelques  atténuations  ia- 
troduites  par  les  amendements  de  l'autre  Cham- 
bre dans  les  détails  de  divers  services,  réduisent 
!e  total  des  nouvelles  charges  d'environ  2  mil- 
lions. L'aujnnentatioa  définitive  reste  donc  portée 
à  plus  de  17  millions. 

Noos  n'en  contestons  pas  la  nécessité;  mais 
uoiu  avons  dû  vons  féire  entrevoir  la  limite  pro- 
bable des  revenus  ordinaires  de  TEtat,  limite  que 
les  dépeaises  ne  peuvent  pas  fhmcbir  sans  provo- 
quer remploi  de  moyens  extraordinaires. 

Si  le  bienfait  du  dégrèvement  n'a  pas  été  perdu 
pour  le  Trésor  royal,  s'il  a  trouvé  Tindemmlé  de 
son  sacrifice  dans  la  progression  simultanée  des 
contributionB  indirectes,  ces  produits  peuvent  re- 
devenir stationnaires,  et  c'est  surtout  duis  la 
confiance  qu'ils  ne  décroîtront  pas,  nue  nous  éva- 
luons pour  1823  et  1824  la  proportion  probable 
de  tons  les  revenus  ordinaires,  dans  leur  coosis- 
lance  actuelle,  à  880  millions.  Celte  proportion  se 
fortifie  sans  doute  aujourd'hui  de  plusieurs  se- 
cours supplémentaires  dont  nous  avons  indiqué 
les  sources;  toutefois  ces  secours  seraient  épuisés 
en  bien  peu  d^années,  si  chaque  budget  n'appor- 
tait que  dSO  millions  de  recettes  natnrolles,  pour 
acquitter  900  millions  de  dépenses  nécessai- 
res; et  c'est  lorsque  les  ressonrces  présentes  do- 
minent encore  les  besoins,  que  la  prévoyance  p«it 
avec  plus  d'avantage  dominer  elle-même  l'avenir. 

Bientôt  les  principales  ressources  seront  dans 
les  grandes  économies  qui  restent  encore  à  &ire; 
elles  demandent  du  discernement  et  du  courage  ; 
mais  (et  c'est  encore  là  un  des  avantages  du  gou- 
vernement représentatif)  le  ministère  qui  dirigera 
ses  efforts  vers  ce  but,  sera  toujours  assuré  de 
trouver  dans  les  Chambres  tout  le  concours  qui 
lui  sera  nécessaire. 

Le  système  arithmétique  du  nouveau  budget 
conserve  an  surplus  l'ancienne  forme- 


liquidation  qui  ont  été  jusqu'à  préarat  émises  ; 
3^*  de  l'amortissement. 

Cette  première  dépense  doit  s'étever  pour  1822 
à  228,874.039  flrancs,  et  c'est  avec  ruson  sans 
doute  que  la  portion  des  revenus  publics  qui  la 
renrésentent  est  aimi  déclarée,  par  le  budget 
même,  indisponible  pour  les  autres  besoins  du 
Trésor  royar.  Son  abandon  aux  créanders  de  ta 
dette  pubuque  inscrite  n'est  en  effet  que  l'exécu- 
tion du  contrat  fait  aveceux;  elte  est  plutôt  leur 
propriété  que  celle  du  Trésor.  La  dette  publique 
et  l  amortissement  exercent  la  spécialité  de  leurs 
prélèvements  sur  des  revenus  distincts  supé- 
rieurs an  montant  de  ces  prélèvements,  et  dont 
l'excédant  seul  rentre  dans  la  condition  des  au- 

T.  IXXVI. 


Ires  fonds  applicables  aux  services  ministériels. 

Un  a  pu  mettre  en  question  si  une  telle  anéo* 
tation  ne  serait  pas  plus  efficace  et  comme  preuve 
de  la  foi  gardée  au  contrat  et  comme  moyen  de 
crédit,  ea  devenant  encore  plus  expliale,  ei 
la  cession  foite  aux  créanciers  de  la  dette  in- 
scrite d'un  droit  proportionnel  sor  les  revenus 
publics  avait  besom  d'^re  confirmée  chaque  an- 
née :  si  même  la  diance  d'un  vote  annuel  n'atté- 
nuait pas  l'indépendance  de  leur  gage. 

Rien  n'annonce  toutefois  que  de  tels  smipules 
aient  affaibli  la  confiance  de  cette  dasse  de 
créanciers;  c'est  avec  sécurité  qu'ils  voient  se 
renouveler  tous  les  ans  dans  la  loi  de  finances  la 
distinction  sur  laquelle  repose  leur  privil^. 
Ils  ont  pour  garants  de  son  maintien  les  ponvoire 
mêmes  qui  ï  ojït  institué.  Bt  puisque  l'état  actuel 
des  choses  a  pour  lui  l'assentîmeut  des  princi- 
paux intéressés,  limitation  de  ce  qui  se  rait  ail- 
leurs ne  serait  qu'un  changement  sans  intérêt 
pour  le  ministère  et  pour  les  Chambres. 

Les  divers  services  ministériels  doivent  em- 
ployer 673.043,907  francs  qui  se  distribuent  ainsi 
qu'il  suit  : 

A  la  Uste  civile  et  à  la  Fa^ 
mille  royale   34,000,000  fr. 

Au  ministère  de  la  justice. . .  17,904,500 

Aux  alfoires  étrangeroe   7»850,000 

Au  ministère  de  l'intérieur. . .  112,023,800 

A  la  guerre,  y  compris  l'aug- 
mentation de  12,165,926  fr., 
pour  le  service  de  ta  solde,  etc.  187.3(^2,526 

A  la  marine,  y  compris  l'aug- 
mentation de  7,010,01)0  fr.  pour 
les  approvisionnements,  etc. . . .    59 ,900, 000 

Aux  finances   113,173,000 

(Bt  c'est  dans  ce  crédit  que 
se  trouve  encore  confondue  1  al- 
location annuelle  qui  paraît  au 
budget  sous  le  nom  de  cette 
Chambre,  et  que  H.  le  ministre 
des  finances  annonce  devoir 
être  mise  hors  de  discussion 
par  une  loi  spéciale.) 

Les  frais  de  régie  et  de  per- 
ception de  tonte  nature,  y  com- 

Sris  la  dépense  des  achata  et 
e  fabrication  des  tabacs,  sont 

évalués  à.   131,912.880 

Le  payement  de  primes  et 

restitutions,  à   6,314,000 

Les  dépenses  de  la  direction 
générale  des  poudres,  et  de 
Pinstruction  publique,  qui  se 
babnceut  par  une  somme  égale 
de  recettes  à   5,572.296 


676,043,902 

Qui  ajoutés  aux  fonds  assi- 

fuës  à  la  dette  publique  et  à 
amwtiasement   228,874,039 

p(»iem  le  total  de  la  dépense 


générale  à   904,917.941  fr. 

Bt  c'est  à  la  garantie  du  payement  de  cette  dé- 
pense que  sont  affectés, 

U  produit  de  renregistraneat  et  des  forêts 
pour   186,067,000  fr. 

Ensemble,  cenx  des  douanes 
et  des  droits  sur  les  sels  perçus 
par  la  régie  des  douanes  pour. .  130,000,000 

(Produits  sur  lesquels  se  pré- 

A  reporter          316,067,000  fr. 
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316,067,000  fr 

193,250,000 
53.422.031 
312,617.000 

5.572.296 

37.971.620 


fyport  

Ii-ve  le  payemeot  de  te  dette 
publique  et  de  ramorCiv^meot.) 

Ceux  de  te  régie  des  cootrîbu- 
tioDS  indirectes,  pour  

Ceux  des  postes,  de  la  loterie 
et  autres  recettes  diverses,  pour 

Ceux  de  toutes  les  contribu- 
tions indirectes,  pour  

Grax  des  poudres  et  salpêtres 
et  de  llnÂmcUm  pnuique* 
pour  

Ëofin,  l'excédant  des  recettes 
que  ie  budget  de  1820  apporte 
au  budget  de  1822  

Total   918,899,947  fr. 

Somme  supérieure  de  13.982,006  francs  au 
montant  total  de  la  dépense. 

Ces  résultats,  Messieurs,  aigeraîent  une  longue 
analyse;  mais  nous  ne  devons  vous  présendr 
que  dans  ses  généralités  un  budget  qui,  h  cetlu 
époque  de  l'année,  s'offre  à  vos  jugements  avt  c 
l'autorité  de  la  chose  déjà  jugée.  Les  états  qui  en 
continuent  les  développements  vous  sont  com- 
muniqués sous  leur  forme  ordinaire,  et  cette  simi- 
litude ne  BGuii  pas  seule  un  titre  suFliBant  dr 
recommandation  et  de  confiance  auprès  de  tous, 
parce  que,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  dans  chaque 
période  U  variation  des  intérêts  qu'attaquent  les 
impôts  peut  exiger^  au  moins  dans  quelqu(\^ 
parties  de  la  législation,  des  modifîcaUoos  ana- 
IcMues.  Mais  la  similitude  n'est  pas  même  par- 
&ite.  puisque  les  services  de  te  guerre  et  de  la 
marine  ont  exigé  des  suppléments  de  crédit,  qui, 
déduction  feite  des  réductions  opérées  sur  d'au- 
tres dépenses,  créent  définitivement  une  nouvelle 
charge  de  plus  de  17  millions.  U  est  vrai  qu'en 
même  temps  les  produits  de  l'enregistrement,  des 
forêts,  des  douanes,  des  droits  sur  les  sels,  pré- 
sentent comparativement  aux  évaluations  du 
budget  de  1821  une  augmentation  de  16  millions 
dans  celles  du  nouveau  budget  de  1822;  et  les 
nouvelles  ressources  ne  sont  pas  exagérées  ;  mais 
parmi  elles  il  est  douteux,  par  exemple,  que  le 
revenu  des  forêts  soutienne  sou  élévation  ac- 
tuelle au  delà  de  nette  année.  Et,  d'un  autre  cêté, 
parmi  les  folbles  économies  improvisées  sur 
quelques  dépenses,  vous  no  pouvez  pas  regarder 
comme  durables  celles  qai  atteignent  le  service 
des  vivres  de  la  marine,  et  surtont  celui  des  vi- 
vres de  te  gnerra.  an  moment  où  te  loi  du  recru- 
tement appelle  sons  les  drapeanx  de  nouveaux 
consommateurs. 

La  législation  des  douanes,  qui  doit  balancer 
tant  d'intérêts,  reste  provisoire,  puisque  le  mi- 
nistre est  obligé  de  suppléer  par  des  mesures 
transitoires  à  l'absence  encore  prolongée  des  dis- 
positioitô  légales  qu'il  proposait. 

Et  radmmistration  de  l'enregistrement  elle- 
même,  quoiqu'elle  se  recommande  par  la  rec- 
titude de  ses  opérations,  par  le  calme  de  ses  re- 
couvrements, ne  peut-elle  pas  aussi  demander 
sur  quelques-nnes  de  res  taxes  une  révision  sa- 
lutaire? 

La  modération  d*nD  droit  local  prononcée  par 
l'autre  Chambre  sur  les  boissons,  est-elle  une 
amélioration  sufdsante  dans  la  l^istetion  des 
contributimis  indirectes  f  est  elle  môme  une  amé- 
lioration réelle? 

Enfin,  les  économies  tant  de  fois  réclamées 
dans  1m  dÏTenes  parties  de  l'administration  pu- 
blique. Bont  dles  parvenues  an  terme  qu'une 


exacte  et  judidense  apprëdation  poiuTait  leur 

assigner  T 

Noua  ne  pouvons  vous  déférer  que  nos  doutes  ; 
et  c'est  le  sort  d'une  commission  qui,  au  milieu 
de  documents  et  trop  nombreux  et  trop  tardifs, 
est  forcée  par  le  temps,  et  par  l'élendne  même  de 
la  matière,  &  réduire  toutes  les  questions  à  une 
seule, 

Le  budget  de  1822  est~it  pourvu  de  resMOurcei 
suffisantes  pour  ses  besoinf? 

Ici  l'afflrmative  n'est  pas  douteuse. 

Nous  ne  discutons  pas  séparément  ceux  des 
articles  du  projet  de  loi  qui  se  bornent  à  renou- 
veler des  uspositions  annuelles,  à  rappeler  te 
nomendatnre  de  diverses  taxes  et  les  prescrip- 
tions qui  leur  sont  rétives.  Htete  nous  y  re- 
marquons quelques  artides  addUionnels  qui  nous 
ont  paru  susceptibles  d'un  exunen  spécial. 

Le  premier  ouvre  an  ministre  des  finances 
un  crédit  de  3.418.958  francs  de  rentes  en 
5  0/0,  applicable  au  remboursement  des  60  ooil- 
lions  de  reconnaissances  de  liquidation  que  leur 
échéance  a  rendues  exigibles  au  mois  de  mars 
dernier;  le  Trésor  royal  a  déjà  fait  l'avance  de 
cette  somme  sur  ses  ronds  libres  :  ainsi  le  rem- 
boursement est  dû  aux  caisses  même  du  Trésor, 
on  plutôt  aux  créanciers  des  budgets  ou  à  d'au- 
tres prêteurs.  L'inscription  de  cette  rente,  dont 
le  ministre  emploiera  ultérieurement  la  valeur 
dans  les  payements,  ne  crée  pas  une  nouvelle 
charge;  le  mode  de  remboui^ement  dû  aux  por- 
teurs de  reconnaissance  de  liquidation  est  rét-dë 
par  une  loi,  et  (sauf  te  fraction  de  418,958  francs  ) 
les  intérêts  assignés  aux  porteurs  de  reconnais- 
sance de  liquidation  seront  diminués  d'une  somme 
égale  k  celle  dont  seront  augmentés  les  intérêts 
de  la  dette  inscrite. 

Aucune  objection  fondée  ne  peut  être  foite 
contre  cette  mesure. 

L'article  3  contient  une  disposition  nouvelle 
dont  le  but  est  sans  doute  de  concilier  te  Justice 
avec  l'économie.  Les  ordonnateurs,  en  siqiprî- 
mant  des  employés  inutiles,  pourront  convertir 
ponr  eux,  en  secours  temporaires,  la  moitié  des 
économies  qu'aura  pu  opérer  leur  suppression. 
Ponr  que  l'économie  soit  réelle,  sans  doute  les 
ordonnateurs  renonceront  à  faire  aucun  autre 
emploi,  1°  de  cette  première  réduction  de  moitié 
dans  le  traitement  des  employés  supprimés; 
2°  des  extinctions  successives  qui  pourront  avoir 
lieu  dans  les  indemnités  temporaires;  tel  doit 
être  te  motif  de  ce  dernier  paragraphe  de  l'article, 
et  les  Gtuiid>res  devront  trouver  cette  double  ga- 
rantie dans  le  tableau  de  ces  indemnités  qui  de- 
vra lenr  être  communiqué  chaque  année. 

Ici  vient  naturellement  se  placer  une  réflexion 
sur  cette  institution  de  prévoyance  qui  ^pelait 
les  einployës  de  chaque  ministère  et  de  cnaqoe 
administration  à  se  créer  à  enx-mêmes,  par  des 
retenues  successives,  le  fonds  de  leurs  pensions 
de  retraite  ;  les  premiers  calculs  ont  pu  être  coa- 
trariés  par  une  foule  de  suppressions  précoces 
que  les  événements  ont  amenées  ;  les  caisses  de 
retenues  épuisé  par  les  premières  pensions 
n'ont  bientdt  plus  offert  de  ressources  aux  de- 
mandes postérieures  ;  et  le  Trésor  royal  a  été 
obligé  de  venir  au  secours  de  leur  insolvabilité. 
Mais  aujourd'hui  les  opinions  ne  sont  pas  encore 
uniformément  fixées  sur  l'institution  elle-même; 
on  est  seulement  parvenu  à  reconnaître  que  l'im- 
prévoyance des  premiers  calculs  avait  été  telle 

âue.  pour  les  proportionner  aux  seuls  besoins 
e  l'avenir,  tes  ■  retenues  dans  quelques  admi- 
nistrations devaient  être  portées  jusqu'à  10  O/O; 
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elles  virieQt  eacore  dans  chacune  d'elles,  ai 
piiisqui!  dus  suppreBsioos  purmi  I<>b  efnployé> 
doiveot  ealrer  daDS  lesyatùaae  des  économies,  il 
Bffait  désirable  que  le  ministère  fit  examiner 
arec  plus  de  soin  qu'on  n'en  avait  apporté  dans 
tel  premiers  calculs,  comment  nn  système  mieux 
organisé  des  fonds  de  retenue  pourrait  concourir 
simultanurueni  au  but. 

Noos  aimons  à  reconnaître  un  sentiment  d'é- 
qoité  dans  l'article  6,  qui  affranchit  du  droit  de 
timbre  les  copies  négociables  d'une  même  lettre 
de  change;  l'unité  dudroit  doit  en  eiïetétrc,  en  ce 
cas,  la  conséquence  de  l'unité  de  l'acte. 

Un  sentiment  d'humanité  pour  la  classe  indi- 
gente de  quelques  départements,  a  sans  doute 
dicté  l'exceptioa  introduite  dans  l'article  l**.  Hais 
nous  ne  devons  pas  cependuitnoasdissimuler  les 
objections  snirantee.  L'abus  de  cette  exception  ne 
menace-t-il  pas  d'une  forte  réduction  les  droits 
sar  la  consommatifm  totale  des  bières  ?  L'exem- 

Jile  d'un  privilège  local  serait-il  sansdans^  pour 
e  maintien  de  ta  taxe  que  subit  cette  diversité 
de  b(dssons  de  qualité  inférieure,  qui  partout 
ailleurs  sont  aussi  la  ressource  des  pauvres? 
est-on  préparé  au  sacriOce  qu'il  faudrait  faire 
pour  rendre  partout  égale  la  condition  de  cette 
classe  de  contribuables  ? 

Mais  parmi  les  dispositions  additionnultcs  qui 
se  trouvent  insérées  a  titre  d'amendement  dans 
le  projet  de  loi,  il  en  est  surtout  une  qui.  par  sa 
nouveauté,  par  ses  conséquences,  a  appelé  l'at- 
tention de  votre  commission;  c'est  celle  qui  con- 
fère aux  conseils  ^néraux  de  département  un 
droit  inusité  de  discipline  sur  les  préfets. 

La  somme  directement  attribuée  aux  préfets 
et  sous-préfets  pour  leur  traitement  et  leurs  frais 
d'administration  s'élève  annuellement  à  envirou 
ïf  millions  ;  4  millions  se  divisent  en  traite- 
ments fixes  entre  tons  les  inèfets  et  tons  les 
sous-préfèts;  3  mitions  leur  sont  assignés  pour 
toute  la  dépense  de  leurs  bureaux  (1). 

Peu  de  temps  après  l'établissement  des  préfec- 
tures, on  avait  reconnu  que  des  motifs  d'écono- 
mie et  de  convenance  recommandaient  la  même 
r^e  de  Sxité  pour  les  traitements  personnels 
des  préfets  et  sons-préfets,  et  pour  les  frais  d'ad- 
ministration dont  ils  pourraient  disposer;  on  avait 
même  cm  devoir  imprimer  plus  particulièrement 
ce  caractère  à  la  seconde  partie  ne  cette  dépense, 
eu  la  convertissant  en  tUiontument  ;  et  jusqu'à 
présent  elle  en  a  conservé  le  nom  et  les  efiels. 

L'article  20  interprète  cet  abonnement  de  telle 
manière,  qu'en  restant  limitatif  pour  la  quotité 
des  frais  d'administration,  il  constituerait  cepen- 
dant les  préfets  et  les  sons-préfets  cwnptabies  de 
remploi  inctiounaire  de  ces  firsis;  les  premiers 
envers  les  conseilB  généraux  de  déparlemeni, 
les  seconds  envos  les  conseils  d'arrondissement, 
enoore  avec  la  condition  que  les  comptes  ainsi 
réglés  seraient  détinitivement  soumis  an  règle- 
ment du  ministre  de  l'intérieur. 

Sous  le  rapport  de  l'intérêt  général  des  finances 
(  et  c'est  celui  que  présente  d  abord  une  disposi- 
tion uni  vient  prendre  rang  dans  la  loi  du  bud- 
get 1  la  question  réduite  à  son  expression  simple 
est  r^e-<û.  Daoi  un  département,  par  exemple, 
où  les  dépenses  de  la  préfecture  et  des  sons-pré- 
fectures sera  annuellement  de  70,000  francs  lu 
wk»t  disposera  de  20,000  francs  pour  son  trai- 
tement personnel,  st  de  30,000  francs  pour  i'i- 
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bonnement  de  ses  frais  de  bureaux;  les  sous-pré- 

fi  ta  de  8,500  francs  au  premier  titoï,  et  de 
11,500  francs  au  second  :  on  demande  qu'elle 
pourra  être  l'économie  qu'opèreront,dans  unedé- 
pense  de  41,500  francs  destinée  ù  salarier  toute 
ta  correspondance,  toutes  les  écritures,  toutes  les 
impressions  d'un  département.  Les  dmx  degrés 
de  juridiction  qui  en  jugeraient  la  comptabilité  en 
détail. 

On  demande  ensuite  si  l'économie,  en  la  sup- 
posant possible,  contre  tonte  vraisemblance, 
balancerait  les  frais  du  nouveau  tribunal  que  le 
ministre  de  rintérieur  serait  obligé  d'établir 
auprès  de  lui  pour  ju^er,  dans  leurs  minutieux 
détails  et  d'après  les  pièces  justiflcatives,  plus  de 
quatre  cents  comptes,  pour  le  premier  examen 
desquels  les  conseils  de  département  et  d'arron- 
dissement anrsient  d^i  été  détouniés  d'intérêts 
plus  dignes  de  leur  institution. 

Hais  des  conséquences  plus  graves  résulteraient 
de  la  &u8se  position  dans  laquelle  seraient  placés 
les  pouvoirs  admlni^tifs  des  départements* 
qui,  sur  leurs  moyens  matériels  d'exéQuiioa,  se- 
raient plus  dépendants  de  leurs  conseils  que  du 
ministère  lui  même;  de  l'état  précaire  dans  lequel 
se  trouveraient  les  préfets  et  les  sons-préfets 
pour  la  ttxation  des  salaires,  et  peut-être  pour 
le  choix  de  leurs  coopérateurs  ;  de  l'influence 
qu'aurait,  sur  les  administrés  eux-mêmes,  cette 
condition  imposée  à  leur  premier  administrateur, 
d'entrer  en  expticatiou,  en  justification,  en  com- 

Sositiun^  devant  quelques-uns  d'entre  enx,  sur 
es  détails  intérieurs  et  presque  domestiques.  Bt 
ne  serait-ce  pas  aussi  dégrader,  par  un  arbitrage 
indigne  d'eux,  le  droit  qu'ont  les  conseils  géné- 
raux de  consigner,  dans  des  cahiers  annuels, 
leurs  plaintes  sur.  les  intérêts  administratifs  qui 
seraient  su  sonffruice  ? 

Ge  sont  là  les  inconvénients  qu'on  a  judicieu- 
sement voulu  prévenir  dans  l'inœrèt  du  pouvoir 
et  même  dans  llntêrét  de  l'économie,  en  adop- 
tant pour  les  frais  de  bureaux  des  préfectures  et 
sous-^fectnres  le  système  des  tÛMmnmatti.  Le 
vœu  unanime  de  votre  commission  est  par  ce 
motif  pour  le  maintien  de  ces  abonnements;  et 
elle  ne  s'abstient  de  vous  proposer  le  rejet  de 
l'article  20,  que  dans  la  confiance  où  elle  est  qne 
la  proc^ine  loi  de  finances  (et  cette  fois  elle  sera 
en  effet  très  prochaim)  fera  jtt:^ticc  de  l'anomalie 
administrative  introduite  par  cet  article. 

Nous  terminons,  Messieurs,  le  compte  que  vous 
nous  avez  chargés  de  vous  rendre,  sans  nous  dis- 
simuler combien  il  est  incomplet. 

Nous  avons  tâché  d'indiquer  par  quels  moyens 
la  préparation  d'une  loi  à  laquelle  appartient  une 
grande  influence  sur  la  stabilité  des  pouvoirs , 
et  qui  touche  aux  intérêts  de  toutes  les  familles, 
pourrait  trouver  en  vous  un  concours  plus  d^ne 
d'elle  et  plus  digne  de  vous. 

La  sévérité  avec  laquelle  nous  avons  ingé 
quelques  dispositions  nouvelles  s'arrête  devant 
un  devoir  plus  pressant. 

Les  réserves  que  nous  avons  consignées  dans 
ce  rapport  n 'entra verout  pas  l'exécution  de  la  loi 
de  finances  de  1822. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoption  de 
cette  loi. 

L'Assemblée  ordonne  l'impressiou  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu. 

Divers  membres  se  font  inscrire  au  bureau 
pour  parler  sur  le  projet  de  loi.  L'un  d'eux, 
annonçant  qu'il  est  prêt  à  prendre  la  parole, 
X.  le  présiuent  propose  à  la  Ghamtwe  de  l'en- 
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teodre  sur-le-champ,  sauf  à  reaToyer  k  an  autre 
jour  la  suite  de  la  alscossion. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  la  parole  ac- 
c(»dde  eo  coaséqueace  aa  noble  pair  qui  la 
réclame. 

H.  le  mariais  4e  Harbol*  (1).  Hessienrs, 
depuis  six  ans  et  danntage  votre  attention  s'est 

Elusieurs  fois  arrêtée  sur  ta  altoation  de  nos  âta- 
lissements  d'outre^w.  Nons  avons  connu  les 
projets  RiccesfliTeaient  formés  pour  en  fonder 
daoB  divers  lieax  du  monde.  J'ai  pensé  alors  qne 
les  ministres  étaient  mieux  informés  que  je  ne 
pouvais  rétre,  et  je  me  suis  abstenu  de  dire  ce 
nui  m'empêchait  de  bien  augurer  de  ces  projets. 
Les  fonds  ont  été  faits.  Je  crains  maintenant  qne 
la  dépense  n'ait  été  inutile.  Je  ne  parlerai  cepen- 
dant ni  du  Sénégal,  ni  de  l'Ile  de  Sainte-Harie. 
Un  projet  encore  pins  important  est  proposé  : 
c'est  la  fondation  d'une  colonie  à  la  Guyane. 
Le  budget  général  présenté  par  le  ministre  des 
finances,  et  le  bn<^t  particulier  de  la  marine, 
portent  la  dépense  à  foire  à  500,000  francs  pour 
l'année  courante.  11  se  peut  qae  la  proposition, 
quoique  définitive  dans  sa  forme,  soit  cependant 
soumise  à  des  conditions  qni  lédu^rat  Tentre- 
pilse  à  un  simple  essai.  Le  minùbe  annonce  en 
effet  que  K  si  tout  le  crédit  demandé  n*est  pas 
emi^oyé  cette  année*  une  partie  le  sera  oertalne- 
nwot,  et  il  ajoute  qu'il  le  sera  avec  Sî^ïease.  » 
Blessieurs,  soit  qu'il  B*ag;îs8e  d'on  essai  ou  d'une 
exécution  complète,  le  silence  n'est  pas  permis  à 
ceux  qni,  ayant  été  snr  les  limx,  ne  sont  que 
trop  certains  des  tristes  résultats  qu'aura  L'entre- 

{ irise.  Deux  membres  de  cette  Chambre  ont  habité 
a  Guyane-,  cette  circonstance  est  an  avantage 
que  n  a  pas  eu  l'autre  Chambre  quand  la  propo- 
sition loi  a  été  faite.  Ces  deux  purs  n'ont  d'antre 
intérêt  que  celui  de  dissiper  une  wreur  qui  serait 
funeste. 

Nons  pensons  n'avoir  k  combattre  que  les  an- 
tenrs  du  projet  :  mais  si  les  ministres  eux-mêmes 
croyaient  pouvoir  l'approuver,  c'estavec  confiance 
que  nous  leur  parlerions  ici  le  langi^e  de  la 
vérité.  La  dire,  n'est  qu'un  devoir  oramaire  et 
bcile;  l'entendre  et  en  profiter,  est  la  vertu  d'un 
homme  d'Etat,  et  je  sais  combien  les  ministres 
qui  m'écontent  sont  dignes  de  l'entendre. 

Louons  cent  et  cent  fois  la  sollicitude  qui  les 
porte  à  ouvrir  de  nouvelles  routes  à  notre  com- 
merce maritime,  h  fovoriaer  les  développements 
de  l'industrie  nationale,  si  nécessaire  fi  la  pros- 
périté publique.  Mais  en  même  temps  ne  perdons 
pas  de  vue  qu'en  pareille  matière  les  erreurs  au- 
raient les  plus  funestes  conséquences. 

Le  rapport  du  ministre  de  la  marine  contenant 
la  proposition  de  fonds  pour  son  ministère,  com- 
prend le  projet  d'établir  une  colonie  française 
dans  la  partie  de  la  Guyane  que  la  Hana  arrose. 

Ce  rapport  s'exprime  ainsi  fi  l'article  colonies  • 

ESSAIS  d'établtt$ment  aux  eotonîM,  de  ouUiva- 
teun  ft  d'ouvriers. 

I  La  commission  envoyée  de  France  en  1820, 

fiour  exécuter  de  nouvelles  explorations  dans 
Intérienr  de  la  Guyane,  a  trouvé,  sur  la  rivière 
de  la  Maoa,  une  vaste  étendue  de  terre  qui  a  été 
jugée  propre  fi  devenir  le  siège  d'une  colonie  de 
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cultivateurê  tirés  de  France.  L'administration  de 
Cayenoe  exprime  la  même  opinion.  » 

uessieurs,  l'opinion  de  l'administration  de 
Cayenne  ne  m'a  point  paru  aussi  favorable  au 
projet.  Je  reviens  au  rapport. 

«  Les  ionmaux  des  explorateurs,  les  cartes  du 
terrain,  les  observations  mêtéorologiiTnes  faites 
dans  les  deux  saisons,  enfin  tous  les  oocumeuts 
relatiUb  fi  la  colonisation,  sont  soumis  &  une 
commission  spéciale.  Si  ravis  de  cette  commis- 
sion est  fovorable  au  plan  qni  lui  est  présenté . 
j'aurai,  ajoute  le  ministre,  l'honneur  de  proposer 
a  Votre  Majesté  d'employer  aux  ïrr«miereicl«pmsef 
qui  seront  fi  faire,  le  crédit  spécial  de  500,000  re- 
demandé pour  1822. 

>  L'éloigoement  de  ce  nouvel  établissement , 
dit-on  encore,  son  isolement  et  sa  composition 
exclusive  de  blancs^  ne  laissent  pas  fi  la  colonie 
actuelle  de  Cayenne  la  moindre  raison  d'inquié- 
tude pour  son  régime  intérieur.  » 

En  cituit  ainsi.  Messieurs,  les  propres  paroles 
du  rap[X)rt  ministériel,  je  me  suis  arrêté  à  ces 
expressions  :  La  colonie  à  fonder  sera  exclusive- 
ment compose'e  de  blancs. 

Point  d'esclaves;  des  cultivateurs  libres,  des 
blancs  ^Ewope.  Telle  est  la  condition  fondamen- 
tale, Messieurs,  je  ne  la  répète  qu'afin  qu'elle  se 
place  d'avance  et  se  grave  mieux  dans  votre  mé- 
moire, et  je  n'examine  point  encore  la  proposi- 
tion de  ne  làire  travailler  que  des  blancs  sons 
r^^quatenr. 

La  somme  demandée  est  comprise  dans  celle 
de  59.990,000  francs  dont  le  détail  est  mis 
sous  vos  yeux.  500,000  francs  doivent  être  dépen- 
sés en  tout  on  partie.  Ainsi  point  dlncertttode  ; 
les  travaux  se  poursuivent,  au  moins  sous  le 
nom  d'exploration  ou  d'essai.  Je  crois  donc 
nécessaire  de  discuter  la  question  de  manière  i 
faire  cesser,  si  je  le  puis,  cette  tentative,  et  fi  la 
faire  cesser  pour  toujours. 

Je  vais  maintenant  citer  les  propres  paroles  des 
auteurs  du  projet.  Il  me  sera  plus  faàle  ensuite 
de  démontrer  l'impossibilité  de  Texécuter. 

•  La  colonie  sera  sons  le  régime  prohibitif  ;  elle 
procurera  fi  la  France,  par  un  échange  des  pro- 
duits de  son  sol  et  de  son  industrie,  les  denrées 
coloniales  qui  lui  manquent.  Donner  fi  l'excédant 
de  la  population  laborieuse  une  aisance  hono- 
rable pour  l'individu,  utile  pour  la  patrie,  t^e 
est  sa  destination.  Bile  livrera  tous  ses  produit» 
au  commerce  de  France,  qui  UU  fwnùra  tout  ee 
dont  elle  aura  besoin. 

0  Point  d'esclaves  1  La  colonie,  soumise  an 
régime  prohibitif,  est  principalement  fondée  pour 
procurer  un  écoiUement  de  notre  poputoKonnirv- 
hondante.  » 

On  sait,  Messieurs^  que  par  cette  expression  on 
entend  pins  particulièrement  les  mendiants,  les 
vagabonds,  les  gens  sans  industrie. 

Peut-être  emploiera-t-on  des  noirs  aux  pre- 
miers travaux.  Mais  bientôt  ils  seront  Bévèrement 
éloignés  de  la  nouvelle  colonie.  Alors,  cependant, 
il  n'en  foudra  pas  moins  poursuivre  les  d^che- 
ments,  et  ces  forêts  épaisses,  qui  croissent  sous 
l'équatenr,  devront  être  abatluespar  les  blancs  ha- 
bitués fi  nos  climats  tempérés.Ils  défricheront;  et 
les  rayons  du  soleil  descendant  d^plomb,  pompe* 
ront  les  exhalaisons  pemicienseB  d'un  sol  qni, 
depuis  la  création,  uïvait  pas  vu  la  lumière  du 
jour.  Ah  I  tandis  que  des  maladies  contagiettses 
menacent  les  deux  hémisphères,  ne  crainarons' 
nons  pas  de  remuer  ces  antres  foyers  pestileo- 
tiels  endormis  pendant  tant  de  siècles  1  Les 
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cris  des  mourants  ne  parrienclraient  pas  de  la 
GuTane  jusqu'à  noua  I 

Je  lis  eacore  dans  les  projeta: 

«  La  colonie  sera  régie  par  dea  lois  particu- 
lières, et,  pendant  sept  a  huit  ans,  les  avances 
seront  feites  par  le  Ti^aor.  tant  pour  lea  salaires 
d'ouvriers,  que  pour  les  passages  d'Europe  en 
Amérique,  dons  de  bestiaux  et  dlnstruments 
artfoirea.  >  La  métropole  pourvoira  aussi  aux 
flrais  d'une  administration  séparée  et  indépen- 
dante de  celle  de  Gayenne  :  à  ceux  dn  culte,  de  la 
juBtice,  de  la  construction  des  forts,  des  temples, 
des  hôpitaux,  des  prisons,  des  f<Hitune8,des  ma- 
gasins, des  routes,  enfin  de  tout  ce  que  deman- 
dent les  besoins  de  la  société. 

On  compare  les  terres  de  la  Mana  et  des  con- 
trées voisines,  à  cello  dea  Holuqnes,  dont  elles 
sont  antipodea.  Le  sol  est  susceptible  de  produire 
lODtes  lea  denrées  privilégiéea  nécessaires  à 
rBurope.  Les  rives  de  la  Hana  et  de  ses  affluents, 
sont  d'un  accès  facile  :  les  montagnes  et  collines 
sont  peu  élevées  ;  les  chaleurs  n'y  sont  excessives 

Îu'en  plein  air,  et  le  thermomètre  varie  entre 
4  et  24  degrés  à  l'ombre  et  dans -les  casra-,  il 
s'élève  à  30  en  plein  air,  ^pluB  haut  encore  en 
été. 

Ces  premières  ol»ervations*  Bfessieurs,  vous 
annoncent  une  autre  zone,  des  terres  peu  con- 
nues *,  si  je  dois  renoncer  à  vous  intéresser,  je 
n'en  suis  pas  moins  sûr  de  votre  attention,  puis- 
qu'il s^t  de  nous  éclairer  sur  un  point  de  la 
plus  grande  importance. 

La  longue  habitude  d'un  grand  système  colo- 
nial, les  avantages  qu'il  a  produits,  l'existence 
d'une  administration  des  colonies  et  d'un  corps 
de  marins  distingués  par  la  science,  intéreasants 
par  leur  nombre  ;  les  esi)érances  de  nos  villes 
maritimes,  et  l'état  languissant  de  notre  naviga- 
tion et  du  commerce  extérieur,  telles  sont  Tes 
causes  qui  portent  à  désirer  qu'on  établisse  de 
nouvelles  colonies. 

C'est  ce  qui  fait  dire,  par  les  auteurs  du  projet, 
que  la  France  éprouve  le  besoin  de  coloniser.  Hot 
nouveau,  inventé  quand  on  envoya  trois  cents 

Srétres  sexagénaires  fonder  une  colonie  k  la 
uyane. 

Nos  colonies  à  denrées  privilégiées.  Blessienrs, 
se  sont  fondées  comme  d  elles-oumes,  par  aven- 
tare,  lentement,  et  sans  que  le  gouvernement  en 
eftt  conçu  le  dessein.  Les  flibustiers,  les  bouca- 
niers, en  ont  été  les  premiers  fondateurs.  Le 
gouvernement  les  a  favorisés  dès  qu'il  a  r^ionnu 
qu'ils  voulaient  être  sédentaires,  cultiver  la  terre, 
et  vivre  sous  des  lois.  Il  leur  a  donné  des  admi- 
nistrateurs, des  juges  ;  il  a  envoyé  des  garnisons, 
fortifier  les  câtes  et  les  ports.  Des  Àft-îcaîns 
esclaves  ont  fait  le  reste.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  que  ces  colonies  si  longtemps  florissantes, 
sont  entre  15  et  23  degrés  au  nord  de  la  ligne.  La 
Guyane  française  s'étend  de  3  à  6  degrés.  La  dif- 
férence de  température  entre  la  Guyane  et  Saint- 
Domingue,  moins  sensible  à  l'ombre^  est  immense 
pour  ceux  qui  travaillent  en  plein  air  *,  deux  fois 
par  an,  le  soleil  passe  verticalement  sur  leurs 
tètes,  et  il  est  pendant  six  mois  plus  de  douze 
heures  sur  l'bdrizon.  Ce  sont  les  plus  longs 
jours. 

Des  Français  descendirent  à  la  Guyane,  il  y  a 
plus  de  deux  siècles.  Occupée  ensuite  par  les 
Hollandais  pendant  un  temps  fort  court,  elle 
commença  a  prendre  l'essor  sous  leur  courte 
domination  ;  on  y  montre  les  traces  de  leur  pas- 
sage, et  trente  ans  aDparavantnouaorions  en  sans 
nolité  la  possession  de  la  colonie  de  Surinam  : 
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nous  l'abandonnâmes,  et  les  événements  nous 
ayant  une  seconde  fois  rendus  maîtres  de 
Gayenne,  cette  dernière  colonie  retomba  dans  une 
langueur  que  n'ont  pu  faire  cesser  les  sacriflces 
dn  gouvernement  français  pendant  plus  d'un 
siècle. 

La  France  équinoxiale  est  vingt  fois  plus  grande 
que  toutes  nos  colonies  du  vent  et  sous  le  vent 
reunie?.  Celles-ci  ont  eu  plus  de  600,000  nègres 
cultivateurs,  et  jamais  notre  Gnyane  n'en  a 
compté  au  delà  de  14,000.  L'iltat  a  dépensé  suc- 
cessivement, et  pendant  le  cours  d*nn  grand 
nombre  d'années,  près  de  100  millions;  les  colons 
ont  bit  de  leur  cété  des  avances  proportionnéee  ; 
et  si  l'on  établissait  aujourd'hui  un  bilan  public 
et  particulier,  il  serait  loin,  même  en  y  compre- 
nant les  jouissances,  d'indemniser  de  tant  de 
sacrifices.  Au  contraire,  les  Hollandais,  mitres  de 
Surinam  neize  ans  après  que  nous  y  eûmes 
renoncé,  l'ont  fait  prospérer  à  l'aide  des  noirs. 
Demérari  fut  des  progrès  qui  ne  seront  arrêtés 
que  par  l'abolition  de  la  traite  des  esclaves  ou 
par  la  révolution  qui  s'opà»  en  ce  moment  en 
Amérique. 

Voyons  quel  a  été  le  sort  des  œlonies  d'hommes 
libres  de  l'espèce  blanche.  Au  dix-septième  siè- 
cle, nous  avons  tenté  d'en  établir  sans  le  secours 
dea  esclaves  noirs,  à  la  Caroline,  dans  l'Acadie, 
aujourd'hui  Nouvelle-Ecosse,  à  l'Ile  Royale,  à  la 
Louisiane,  ainsi  qu'on  tente  m^tenant  d'en  éta- 
blir à  la  Guyane.  Toutes  ces  ratreprisea  ont 
échoué,  et  dans  le  même  temps  les  cmonies  voi- 
sines s'élevaient  à  la  plus  haute  prospérité. 

U  n'est  pas  difficile  de  rendre  raison  de  cette 
dinërence  entre  les  colonies  continentales  fran- 
çaises et  les  anglaises.  Les  puritains,  les  presby- 
îériens,  les  méthodistes,  les  quakers,  et  antres 
mécontents  qui  fondèrent  les  colonies  anglaises, 
étaient  en  général  des  hommes  jouissant  d'une 
grande  aisance.  Plusieurs  étaient  même  riches. 
Tous  avaient  une  profession  ou  l'habitude  du 
travail,  lis  étaient  religieux,  avaient  d'excellentes 
mœurs,  les  émigrants  français  an  contraire 
étaient  pour  la  plupart  tirés  de  cette  population 
que  lea  projets  qui  nous  sont  présentés  appellent 
gurtUtondante,  c  est-à-dîre  dea  demiera  rangs  de 
la  société.  La  panvraté  fut  souvent  une  condition 
requise  pour  être  envoyé  dans  les  colonies  pro- 
jetées. On  comptait  aussi  parmi  les  premiera 
habitants  des  banqueroutiers,  des  bannis,  des 
jeunes  gens  déportés  à  la  demande  de  ienra  fo- 
miiles,  et  en  général  les  hommes  et  les  femmes 
les  moins  capables  de  devenir  d'utiles  colons. 
Beaucoup  d'entre  nous  ont  entendu  dans  leur 
enfance  l'histoire,  alora  récente,  de  cette  colonie 
du  Hississipi,  la  chimère  des  spéculateura  du 
temps,  l'effroi  des  malEaiteura  et  des  vagabonds. 
Cent  années  d'efforts  ponr  la  mettre  en  valeur  se 
sont  écoulées  sans  succès.  Dix  années  d'un  autre 
régime  ont  suffi  pour  en  foire  un  état  florissant 
et  pour  en  craadrupler  la  population.  Ailleurs  elle 
s'est  accrue  bien  plus  rapidement  encore  :  il  y  a 
quinze  ans  qu'on  ne  comptait  que  3,000  habitants 
dans  le  fertile  pays  des  Illinois,  il  y  en  a  présen- 
tement 40,000. 

Si  on  n'envoie  pas  à  la  Guyane  les  rebuts  de  la 
société,  il  semble  néanmoins  que  la  colonie  nou- 
velle ne  verrait  d'abord  mie  dee  colons  dépourrus 
de  ressources  personnelles  ;  car  les  dépenses  y 
seront  an  compte  de  l'Etat  jusqu'au  pain,  la  caa- 
save,  et  tout  ce  qui  est  de  premier  besoin.  On  aura 
donc  une  espèce  d'hommes  indigente,  chéUve, 
ignorante  et  paresseuse.  En  effet,  qui  pourrait  se 
flatter  que  des  familles  dans  l'aisance,  possédant 
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des  capitaux*  ayant  de  rinstrnotioD,  seront  dis- 
posées a  courir  les  risques  du  déplacement  et  9^ 
quitter  le  beau  paya  de  France  pour  ce  séjour  si 
Uécrié,  qui  s'of^itle  premier  À  la  pensée  du  Di- 
rectoire, quand  il  voulut  cb&tier  ceux  doQt  il 
s'était  déclaré  renoenii?  Les  capitalistes  et  les 
plus  hardis  spéculateurs  ne  s'engaffent  pas  sans 
quelque  examen  :  il  ne  leur  faudrait  pas  une  grande 
habileté  pour  recoonallre  qu'uoe  tetleeutreprise 
n'oHre  que  des  chances  de  perte,  et  uul  n'y  cooi- 
promettrait  sa  fortune.  Quant  aux  mercenaires, 
l'ussent-ila  laborieux,  le  climat  leur  interdirait  le 
travaU. 

Mais  parmi  les  projftositions  mises  en  avant 
pour  douner  une  consistance  an  moins  apparente 
au  projet,  j'ai  entendu  annoncer  vaguement  qu'une 
compagnie  pourrait  être  chargée  de  TexécutiOD. 
Je  conçois  qu'en  effet  on  pourrait  trouver  une 
telle  association  sî  le  gouvernement  voulait  faire 
tuua  les  frais,  se  charger  de  tous  les  risquée,  et 
s'il  renoocut  d'avance  b.  son  remboursement  ou 
négligeait  les  précautions  propres  M'assarer. 

Des  colonies  naissantes  auraient  en  le  plus 
fïrantl  besoin  delà  liberté  du  commerce,  et  ce- 
pendant le  gouvernement  ne  manqua  jamais  de  le 
iléclarer  exclusif;  il  était  même  contraint  à  prendre 
d'abord  ce  mauvais  parti,  car  s'il  eût  admis  les 
étrangers,  il  lui  eût  été  ensuite  impossible  de 
rompre  une  habitude  ainsi  formée. 

II  faut  d'ailleurs  pourvoir  aux  besoins  de  l'éta- 
blisEement  nouveau,  et  en  même  temps  exporter 
ses  produits.  Si  les  envois  et  les  retours  n'étaient 
ainsi  réglés  par  une  administration  unique,  la 
colonie  serait  exposée,  tantôt  à  être  surabondam- 
ment pourvue,  tantôt  i  muquer  entièrement  des 
choses  les  |)Iub  nécessaires.  Les  navires  de  la  mé- 
tropole arrivaut  au  hasard,  trouveraient  les  ma- 
ganns  tantdt  vides,  tantôt  regorgeant  de  mar- 
chandises d'Euiope  ou  de  produits  coloniaux.  Bien 
des  années  doivent  s'écouler  avant  que  les  he- 
Boioe  d'un  grand  nombre  d'habitants  et  Tabon- 
dance  des  denrées  fassent  supprimer  le  privilège; 
ainsi  à  la  naissance  d'ime  colonie  la  compagnie 
est  un  mal  nécessaire. 

Nais  ce  n'est  pas  seulement  aux  étrangers  qu'il 
faut  fermer  l'acct's  d'une  colonie  nouvelle.  On 
ne  pourrait  même,  sans  lea  plus  grands  inconvé- 
nients, l'ouvrir  à  tous  les  porta  de  France  indis- 
tinctetnent.  Des  armateurs,  des  correspondants  de 
la  colonie,  étrangers  les  uns  aux  autres,  se  nui- 
raient réciproquement,  et  dans  leurs  ventes,  et 
dans  leurs  achats.  Des  compagnies  privilànées 
ont  du  moins  l'avantage  de  former  avec  prudence 
leurs  assortiments  et  de  proportionner  les  envois 
aux  besoins. 

Mais  une  compagnie  disposée  à  foire  elle-même 
ces  avances  ne  se  trouvera  jamais,  et  les  auteurs 
du  projet  sont  loin  d'espérer  qu  elle  se  trouve.  Us 
attendent  tout  du  Trésor,  et  ne  feront  rien  sans 
lui.  Nous  voyons  autour  de  nous  et  de  tontes 
parla  les  capitaux  particuliers  chercher  de  l'emh 
nloi,  et  l'instinct  de  la  cupidité  n'en  dirigera  pas 
la  moindre  parcelle  vers  la  Mana.  Le  gouverne- 
ment prendrait  donc  anr  lui-même  des  hasards 
que  personne  ne  veut  couriri  Mais  qne  le  com- 
merce de  la  Mana  soit  livré^  à  une  cpmpagnie  rê- 
sidant  en  France,  ou  confié  à  des  armateurs  de 
diitéreots  ports,  les  denrées  coloniales  coûteront 
toujours  plus  qu'ils  ne  pourront  les  vendre.  Ces- 
sons euHn  de  révoquer  en  doute  une  vérité  in- 
contestable. Le  sucre,  le  café,  le  coton,  les  épi- 
ceries précieuses,  au  lieu  d'être,  comme  par  le 
passé,  le  partage  exclusif  et  privilégié  de  quelques 
tleSf  appartiennent  maintenant  à  toutes  les  con- 
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trées  du  cdobe  qui  ■'étendent  de  la  ligne  aax 

tropiques.  La  surabondance  de  ces  marchandises 
a  tué  le  monopole  qui  a  subeité  si  longtemps. 
Cuba,  le  Brésil.  les  envoient  jusque  dans  la  Bal- 
tique, sans  toucher  à  la  péninsule.  Plusieurs  pays 
de  l'Asie  produisent  à  moins  de  frais  que  lea 
planteurs  français  et  anglaia.  Ces  cultures  eont 
Ijropagées  de  tous  les  côtâ,  et  de  cette  cause  qu'on 
voudrait  en  vfkin  ae  dissimuler,  résulte  le  malaise 
do  cenx  à  qui  le  privilège  est  enlevé,  et  qui  ne 
pourraient  le  conserver  qu'à  la  faveur  d'une  prime 
énorme,  soit  d'encouragement,  soit  d'exemption 
\lo  droits.  Hais  quelque /orme  qu'on  donne  a  ces 
primes,  comment  retenir  le  privilège  ({uand  ia 
concurrence  va  croissant  avec  une  rapidité  qu'au- 
cune rivalité  ne  peut  plus  ralentir?  Les  colonies 
rundées  par  les  Européens  chantient  eii  ce  mo- 
ment de  pûoe  pour  le  commerce.  Quelle  que  soit 
l'issue  d'un  grand  débat,  oetles  où  nous  irons 
désormais  sont  toutes  fondées  depuis  longtemps. 
Biles  ne  demandent  rien  à  notre  Trésor.  BÛes 
attendent  nos  navigMeun.  Prenons  garde  que 
d'antres  ne  nous  gamienl  de  vitesse,  et  ne  nous 
Jaiaaent  plus  qu'à  glaner  dans  ces  champs  si  fer- 
tiJes  où  déjà  ils  moiasonoent. 

Il  y  a  trois  siècles  qne  la  découverte  des  Indes 
occioentalea  ouvrit  une  ère  nouvelle  pour  ces 
vastes  contrées  et  pour  l'Burope.  Une  p^iode  en- 
core plus  importante  que  ta  découverte  même 
commence  aujourd'hui.  Après  tant  d'annéee  d'une 
domination  quelquefois  tntélaire,  plus  sonvoit 
réglée  par  les  seuls  calculs  de  l'avarice,  rAméri- 
que  échappe  à  l'Europe.  Marquons  par  des  bien- 
laits  et  non  par  des  entreprises  ^op  peu  réflé- 
chies la  fin  de  cette  éDoque,  signalée  son 
rommencement  par  tant  de  calamités.  Préparons 
.Il'b  amitiés  duraoles  avec  ces  contrtos  dont  une 
juste  réserve  nous  interdit  de  pressentir  idlea 
destinées;  il  noua  eat  permis  cependant  de  dire 
qu'ellea  seront  favorables  ou  cootraires  à  rBurope, 
au  gré  des  mesures  plna  ou  moins  sages  qui  pré- 
vaiKlrout  dans  les  conseils  ;  croyons  aoaù  qu'en 
ce  moment  même  rien  n'est  négligé  de  oe  (pieft* 
prudence  demande  et  autorise. 

La  Martinique,  la  Guadeloupe,  simt  dans  an 
état  de  souffrance  qui  nous  est  connu  par  leurs 
réclamations.  Les  colons  exposent  qu  ils  culti- 
vent, sinon  àperte,  du  moins  sans  ces  béné^ces  qui 
semblent  le  dédommagement  de  tant  de  privations 
et  de  travaux,  lia  seraient  en  perte  I  et  cepen- 
dant, toutea  les  avances  de  defricbementa,  de 
cnlturOf  d'habitation,  T  ont  été  faîtes  depuis 
longtemps,  tontes  lea  diflcnltés  aont  vaincues,  et 
les  planteurs  demandent  des  soulagements. 
L'Angleterre  elle-même  subit  cette  nécessité,  et 
le  président  du  bureau  de  commerce  vient  de 
proposer  deux  bills  tendant  a  modifia'  l'acte  de 
navigation  aux  Indes  occidentales.  Cet  acte,  si 
longtemps  cher  aux  Anglais,  aura  ses  défenseurs, 
mais  ils  n'empêcheront  pas  qu'une  grande  brè- 
che n'y  soit  faite,  et  lea  navires  étrangers  seront 
admis  dans  les  ports  dea  lies  du  vent,  ei  de  la 
Jamaïque,  à  conditions  à  peu  près  égales  avec 
lea  navires  anglais.  Ce  changement  est  immense. 
Mesitieura,  il  mérite  que  nous  y  fassions  la  plus 
grande  attention  ;  non  qu'il  faille  adopter  »ans 
un  mûr  examen  l'exemple  qui  nous  est  donné; 
non  qu'il  ne  soit  sage  de  s'enquérir  avant  d'agir  * 
et  sans  nul  doute,  aest  ce  qu'on  fait  eu  ce  mo- 
ment. Mais  eiitin  l'Angleterre  est  à  la  veille  de 
renoncer  au  système  àclusif  dans  des  colonies 
établies  depuis  si  longtemps,  et  nous  entrepren- 
drions d'w  établir  une  avec  toutes  les  conditions 
du  monopole  à  la  Mana,  oA  tout  est  à  commcn- 
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eer,  &  créer  ;  et  on  se  flatterait  qne  des  blancs 
pourraient  ^ii^  avec  avantage,  sons  la  ligne, 
ce  que  des  nègres  esclaves  ne  font  pins  qn'à 
perte  à  15  ou  16  degrés  de  lalittide  I 

Aujourd'hui  môme  on  délibère  sur  une  impor- 
tante question.  On  se  demande  si  tes  colonies 
seront  abandonnées  ou  conservées.  L'Aogleterr^e 
renonce  à  ses  vieux  errements,  et  c'est  tandis 
qu'il  esiste  une  pareille  incertitude  qu'on  pro- 
pose la  fondation  d'une  nouvelle  colonie  dans  les 
mêmes  contrées. 

Je  veux  supposer  cependant,  qu'il  y  aura  une 
colonie  à  la  Mana,  qu'on  obtiendra  iln  jour  quel- 
ques produits.  Alors,  le  Haroni.  qui  sépare  le 
territoire  frau(ais  de  celui  des  Hotandais,  et  qdi 
Ipnf  est  commun  avec  nous,  serait  un  canal 
fecUe  et  naturel  ouvert  ftces  étrangers  po&r  Ver- 
ser lairs  marchandises  et  emporter  ces  produits 
colooiaux  dont  j'ai  bien  gratuitement  suposé 
l*existenoe,  et  qui  seraient,  dîM>n,  réservés 
exclusivement  à  noire  commerce-  Mais  ce  com- 
merce exclusif  n'est  conservé  qu'autant  qu'il  est 
protégé  par  des  agents  douaniers  et  surtout  par 
une  station  violante  et  hdèle.  Une  escadre  ou 
des  vaisseaux  stationnairefi  ne  pourraient  ënipë- 
cher  cet  interlope  dans  leâ  parages  voisins  de 
la  Hana,  car  il  n  j  a  point  là  comme  aUx  Antilles 
de  port  où  lËs  navires  puissent  aU  besoin  se  re- 
tira dans  les  grds  temps  ;  et  si  on  voulait  former 
un  établissement  fortifié  aux  Iles  du  Salut,  il 
coftterait  plus  que  nous  ne  voudrions  probâble- 
menl  y  dépenser.  Les  abîmes  à  combler  podr 
joindre  deux  lies,  .  engloutiraleiit  autant  de 
roches  uue  la  digue  de  CBerbodrg. 

Je  poursuis  cet  examen  comme  s*il  était  pôs- 
siblc  (iuere&freprise  se  ^éat^s9lt  jamais,  et  je  sup- 
pose mainttioaat  qu'on  n'aura  pas  recours  à  une 
compagnie.  On  espère  donc  qu'au  bout  de  10  à 
\%  années  la  colonie  pourra  être  livrée  à  ses 
propres  forces,  et  qu'alors  les  secours  du  Trésor 
seront  peii  à  peu  supprimés.  Ce  système  d'uâe 
dotation  annuelle  a  été  suivi  depuis  plus  d'un 
siècle  à  l'égard  de  la  colonie  de  Càyenne.  Bile  est 
portée  pour  I.IOD.GKN)  ft-ancs  dans  le  budget  de 
cette  année.  Elle  n'a  cependant  fait  depuis  si 
longtemps  aucuns  progrès  proportionnés  (1). 

Mais  peut-oi)  se  flatter  qu'aU  bout  de  dix  et 
même  aë  vingt  années,  il  ne  faudra  pas  COnti- 
□uer  la  dotation  4  laquelle  on  se  séra  une  fols 
enga{<é  envers  (a  colonie  de  là  Mafia,  et  protod- 
ger  les  secours  sans  ternie,  birce  dUe  oû  de 
pourrait  les  lutérrdpre  44,'api'",.avôlf  constaté 
et  reconnu  une  grande  et  oispendleuse  erreur,  et 
on  sait  trop  que  ces  etreurd  ne  sont  f-ecotidues 

3a'à  la  dernière  extrétuité,  qdabd  ceuï  à  qui  dti 
oit  leB  imputei*  ti6  sdnt  plus,  et  qu  on  de  àoûge 
jias  même  à  en  adresser  le  bl&me  a  lent  mé- 
moire. , 

Toutes  les  colonies  continentales  de  PAméhque 
sont  près  de  jouir  d'une  entière  liberté,  dtl  du 
moins  méconnaissent  la  domihatlon  de  leurs 
métroples.  Quelle  que  soit  la  durée  et  lûéttle 
l'issue  de  cette  crise,  le  Commerce  du  golfé  et  des 
contrée  qtii  l'entourent  va  être  ouvert  à  totls  es 
peuples  :  et  nods  [jourrions  espérer  de  fdtider 
utilement  pour  la  France  une  colonie  dëpendaUte, 
au  sein  de  Cftte  révolution  générale  !  Nous  nous 
flatterions  de  fait-e  parcourir  â  l'établissement  de 

|t)  Si  l'on  veut  k  toas  risques,  i  tolit  prix  eolonistf, 
qu'on  procède  de  proche  en  proche,  umi  sa  déucher  de 
1  étahliaaamenl  de  Gayeoae.  Ce  Boot  partoot  le»  mômes 
terres,  et  oa  a  du  muiag  une  admiiiMUation,  an  gon- 
veroement  tout  fof laé. 


la  Mana  tous  les  degrés  de  son  développement, 
depuis  sà  naissance  jusqu'au  jour  où,  les  secours 
du  gouvernement  cessant  de  lui  être  aécessaires, 
elle  n'aurait  plus  que  des  bénéQces  à  nous  offrir! 
C'est  une  supposition  à  laquelle  il  m'est  impossi- 
ble de  plier  ma  raison,  et  je  n'ai  pu  me  détendre 
d'un  grand  étonnement  quand  j'ai  été  assuré  que 
l'auteur  du  projet  avait  inspiré  assez  de  confiance 
pour  faire  commencer  à  grands  frais,  et  par  une 
nombreuse  expédition,  ce  qu'il  appelle  une 
exploration. 

Sans  doute.  Messieurs,  les  explorations  ont 
leur  utilité;  les  propositions  de  procéder  par 
voie  d'e^s  out  un  caractère  de  prudence  et  de 
précaution  qui  plaît  aux  sages,  et  obtient  aisé- 
ment favedr.  fille  mérite  môme  de  l'obtenir 
toutes  les  fois>  qu'avec  une  dépense  proportion- 
née aux  probabilités  de  succès,  l'essai  n'est  point 
trop  menaçant  pour  les  individus  dont  on  se 
sert  pour  rexpérience. 

Tel  n'est  point  le  cas  d'une  colonie  à  la  Mana* 
De  tous  les  aventuriers  qu'on  y  enverra,  de  tous 
ces  côlons  éclairés  et  pleins  oc  zèle  qui  auront 
le  courage  de  s'y  dévouer,  peu  résùterpat  &  uoe 
épreuve  de  quelque  durée. 

Si  une  fois  le  Trésor  était  ouvert  à  ces  gens  à 
projet  qui,  de  tout  temps,  ont  obsédé  le  cabinet 
des  ministres,  ils  finiraient  par  épuiser  toutes 
nos  épargnes  en  vaines  tentatives. 

Vingt  années,  nous  dît-on,  suffiront  à  l'éta- 
blissement et  au  déveloçpemement  de  la  colonie 
blanche  de  la  Mana  ;  mats,  croit-on  qu'après  huit 
uns  de  paix,  vingt  autres  années  s'écouleront 
encore  sans  que  celle  des  mers  soit  troublée  f 
Une  paix  de  trente  ans  serait  un  prodige  sur 
lequel  il  ne  faut  guère  compter. 

Les  hommes  de  guerre  qui  m'entendent  n'ont 
point  appris,  je  le  sais,  a  douter  de  la  victoire 
au  jour  du  combat  Mais  quand  on  délibère  sur 
un  âimple  projet,  ce  n'est  pas  le  moment  de 
s'abandonner»  sans  examen,  &  ces  élans  d'une 
généreuse  confiance,  auxquels  répondent  tou- 
jours les  acclamations  d'utie  confiance  pareille  : 
la  prudence  pèse  toutes  les  chances  plus  froi- 
dement. 

Les  auteurs  de  ce  projet  veulent  que  la  colonie 
soit  mise  en  état  de  défense,  et  que  tout  habitant 
soit,  au  besoin,  soldat.  Les  habitants  de  nos 
colonies  sont  aussi  bons  Français,  et  seraient,  au 
Iiesoin,  aussi  bons  soldats  que  les  régaicoles  ; 
mais  t(  est  des  situations  çu  la  bravoure  et  le 
patriotisme  reçoivent  la  loi  d'une  nécessité  su- 
périeure. Une  colonie  soumise  ad  commerce 
exclusif,  n'existe  que  par  des  communications 
libres  avec  la  mère-patrie,  et  cescommtinicatioos 
sunt  devenues  peu  ^ites  en  temps  de  guerre, 
depbls  que  les  mers  ne  êoat  plus  libres  que  pen- 
dant la  paix.  Une  milice  locale,  capable  de  faire 
quelque  résistance,  si  la  Mana,  à  peine  fondée, 
(.'tait  attadUéu,  est  une  chimère  qu'on  ne  peut 
mettre  en  aVant  âaûs  se  jouéf  dé  notre  expé- 
rience et  de  nos  lumières.  Après  quinze  ans, 
et  mên^c  après  trente,  ta  colonie  nouvelle  serait 
trop  faible  pour  se  défendre  ;  elle  serait  occupée 
sans  beacpup  d'efforts  par  la  puissance  qui  seule 
pourrait  1  alimenter,  et  séule  doniier  de  la  valeur 
â  dbs  produits  qui  n'eu  ont  aucune,  s'ils  ne  la 
reçoivent  du  commerce. 

Dira-t-on  que  Gayenne  pourrait  envoyer  des 
recours  k  la  colonie  de  Id  Hauu?  Mais  si  les  vents 
et  les  courants  portent  de  l'est  à  l'ouest;  et  si  on 
peut  aller  par  mer  en  deux,  ou  au  plus  en  trds 
jours  dé  Gayenne  &  la  Mabd,  souvent  un  mois  et 
davantage  ne  suffirait  pas  pour  porter  par  mer, 
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de  la  Hana  on  du  Maroni  à  Gayenoe,  la  nou- 
velle d'un  danger  et  denumder  dn  secours.  Cette 
difficulté  est  ôf^e  à  celle  d'une  distance  de  mille 
lieues. 

Si  la  communication  est  moins  lente  par  terre 
pour  un  messager^  elle  serait  impraticable  pour 
un  corps  de  troupes. 

Laisserons  -  nous  cependant  quatre  millions 
d'arpents  des  meilleures  terres  qu'il  y  ait  au 
monde  dans  une  éternelle  stérilité?  Cette  excel- 
lence du  sol  n'est  pas  généralement  reconnue , 
Messieurs  ;  je  ne  la  conteste  cependant  pas.  Uatd 
y  en  eût-il  dix  fois  et  cent  fois  plus,  elles  soot 
ponr  nous  comme  si  elles  n'existaient  pas,  puis* 
que  les  blancs  ne  les  cuUireront  jamais,  et  (pie  la 
traite  est  interdite. 

Si  la  fertilité  du  sol  est  une  condition  indis- 
pensable, d'autres  ne  le  sont  pas  moins:  ce  sont 
les  capitaux ,  c'est  l'Industrie  et  la  possibilité  lîc 
résister  an  wmat  ;  et  si  tous  jetei  les  yeux  sur 
toutes  les  cartes,  tous  verrez  partout  les  contrées 
éqninoxiales  innaUtées,  à  moins  qu'une  grande 
élévation  n'ait  rendu  la  température  supportable. 
Il  n'v  a  point  de  hautes  montagnes  dans  notre 
Guyane»  si  ce  n'est  à  quarante  on  cinquante  lieuea 
des  côtes.  Je  ne  sais  de  quel  nom  appeler  le  pro- 
jet de  fonder  une  colonie  au  profit  ou  commerce 
a  quarante  lieues  des  cétes. 

Messieurs,  je  voudrais  qu'on  projet  aussi  fu- 
neste ne  tùX  entré  dans  la  Cbambre  des  pairs  de 
France  que  pour  en  sortir  ruiné  sans  retour.  J'ai 
voulu  do  moins  qu'on  ne  pût  jamais  dire  :  les 
pairs  du  royaume  ont  connu  ce  dessein,  et  ils  ont 
gardé  le  silence. 

Hais  j'accumule  lespreuves,  tandis  qu'une  seule 
question  pourrait  suffire. 

Les  hommes  de  races  blaocbe  peuvent-ils  tra- 
vailler la  tme  à  la  Guyane  ? 

H  y  a  Tlngt«inq  ans  que  j'ai  vu  ft  Stnamary 
trois  familles,  restes  de  la  fkmeuse  émigration  de 
1763.  BUea  cultivaient  du  riz  et  du  coton  avec 
quelques  nègres.  Horgenstern,  homme  laborieux, 
sage  et  courageux,  chef  d'une  des  trois  familles, 
m  d.  dit  plusieurs  fois  les  causes  qui  l'avaient 
condamné  au  malaise  dans  lequel  je  le  voyais. 
•  Entraîné  ici,  il  y  a  trente-cmq  ans,  par  des 

Sromesses  séduisantes,  me  disait-il  alors,  fatigué 
ema  pauvreté,  je  suis  venu  i  la  Guyane  plein 
de  l'espérance  <rune  meilleure  fortune.  J'ai  été 
témoin  d'événements  dont  le  seul  souvenir  me 
navre  encore.  Bientôt  je  n'ai  aspiré  qu'à  revoir 
notre  {uiys;  mais  cette  lûéme  pauvreté  m'a  re- 
tenu ici  comme  enchaîné,  et  c'est  en  vain  que 
tous  les  jours  de  ma  vie  je  me  suis  souvenu  de 
la  France,  et  que  tous  les  jours  je  dis  à  ma  fa- 
mille combien  elle  est  différente  du  pays  où  nous 
sommes.  eu  à  mon  choix  d'excellentes  terres 
d'une  vaste  étendue  ;  j'obtiendrais  encore  mille 
et  dix  mille  arpents»  ai  je  les  demandais;  mais 
il  fout  aussi  de  grands  capitaux  :  il  fàut  pouvoir 
acheter  des  esclaves,  car  il  est  impossible  aux 
blancs  de  supporter  les  excessives  choeurs,  ainsi 

Sue  l'air  humide  et  pluvieux  de  cette  contrée, 
unique  depuis  trente  ans  j'ai  été  aidé  par  le 
gouvernement,  je  n'ai  pu  sortir  de  la  médiocrité 
oû  vous  me  voyez,  et  je  Tis  au  jour  te  jour.  Je 
suis  arrivé  pauvre,  etje  n'ai  pas  cessé  derètre.  Je 
suis  arrivé  sain  et  robuste,  et  depuis  j'ai  toujours 
été  faible  et  languissant.  > 

Cet  homme  vit  peut-être  encore,  et  déjà  les 
malheurs  dont  il  eutsa part sontdevenusde l'his- 
toire. L'histoire,  témoin  incorruptible  et  fidèle , 
qui  conserve  les  souvenirs  des  malheurs  publics 
comme  ceux  de  la  prospérité  des  natiois.  Ul  s'eu- 
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registrent  les  traditions  et  les  iogemoilB  de  la 
postérité,  et  si  les  calamités  qu  eue  lacoato  os 
peuvent  être  imputées  &  la  nature,  ellea  ternie 
sent  l'éclat  des  plus  beaux  règnes. 

Le  gouvernement  s'empressa,  je  le  sais,  d'en- 
voyer des  secours.  On  crut  par  ces  remèdes  tardifo 
excuser  une  grande  faute;  mais  ils  furent  inutiles 
et  la  dépense  qu'ils  nécessitèrent  mit  la  faute  en- 
core plus  en  évidence. 

Soyons  indulgents  cependant  envus  les  mi- 
nistres de  cette  époque,  déjà  éloignée  du  temps 
où  nous  sommes.  Leurs  intentions  étaient  pu- 
res, leur  sollicitude  s'était  aussi  portée  sur  la  po- 
pulation 8ur<^ndanU.  Heureux  ces  hommes  d'B- 
tat ,  si  avant  rexécuUon  de  ce  funeste  projet  il 
avait  pu  être  délibéré  dans  un  conseil  public  I 
L'expérience  du  passé  n'eût  pas  été  perdue  pour 
eux  :  on  leur  eût  rappelé  d'autres  tentatives  fu- 
nestes; ils  se  ftassent  arrêtés,  et  le  rédt  de  cette 
catastrophe  ne  serait  pas  un  reproche  à  leur  mé- 
moire. Les  intentions  ne  sont  pis  moins  pures 
aujourd'hui;  mais  il  y  a  certainement  des  lumiè- 
res plus  sûres ,  et  ron  procédera  avec  pins  de 
maturité. 

A  la  suite  de  ce  grand  avertissement,  nous  eu 
avons  reçu  d'autres  qui  ne  sont  pas  moine  poia- 
saots  ;  car  la  même  tentative  a  été  plusieurs  fois 
renouvelée  pour  les  mêmes  causes  et  par  les  mê- 
mes procédés.  Qu'on  ouvre  au  département  de  la 
marine  ces  cartons  dépositaires  de  vérités  qui , 
pour  être  tristes  et  surannées,  ne  doivent  pas 
être  sans  fruit  on  y  trouvera  l'histoire  de  ce 
bataillon  de  Saintonge,  envové  &  Cayeone  en 
1764 ,  BOUS  le  gouverneur  de  Bébague  :  la  mor- 
talité le  rédmsit  en  moins  d'une  année  au 
tiers.  Le  colonel  du  régiment,  infortuné  témoin 
de  ce  désastre,  y  a  survécu,  et  c'est  de  sa  bouche 
qu'hier  encore  j'en  entendis  le  récit.  Les  sou- 
venirs de  la  Tieulease  peuvent,  au  sein  de  c^te 
Chambre,  être  proposés  comme  des  conseils  de  la 
pnidence. 

Quatre  ans  dIus  tard,  un  antre  gouverneur, 
le  baron  de  Besner ,  voulut  faire  l'usai  d'une 
colonie  de  cultivateurs  blancs.  11  choisit  les 
soldats  de  la  garnison  les  pins  robustes ,  et  des 
hommes  acclimatés  ;  on  les  plaça  sur  la  rive  droite 
de  la  Touegrande,  peu  loin  de  Cayenne.  Après 
quelque  temps  d'une  résignation  courageuse,  ils 
avaient  cessé  de  vivre,  ou  la  maladie  les  avait  rois 
hors  d'état  de  travailler. 

Je  ne  ferai  que  mentionner  le  forfait  d'une  po- 
litique atroce  qui  exila  sur  les  bords  de  la  Cona- 
nama  trois  cents  prêtres  traités  en  criminels,  parce 
qu'ils  étaient  rehgieox.  Au  bout  d'un  temps  fort 
court,  il  n'en  restait  que  la  moitié.  Des  dix-huit 
membres  des  conseils  transportés  &  Sioamary, 
neuf  succombèrent  bientôt  ;  la  fuite  en  con- 
serva six ,  trois  seulement  restèrent  et  survé- 
curent. 

Il  ne  serait  pas  juste  d'attribuer  cette  mor- 
talité uniquement  a  une  tyrannie  qui  voulait 
tuer  sans  répand»  le  sang.  Les  venjgeances  ,  il 
faut  le  reconnaître,  n'eussent  été  satisfaites  qu'i 
demi,  si  le  climat  ne  les  eût  puissamment  se- 
condées. 

Vous  dirai-je.  Messieurs,  la  bizarre  tentative 
d'un  de  nos  compagnons;  il  crut  pouvoir  cul- 
tiver lui-même  son  petit  potager;  il  y  alla  deux 
matins  de  suite,  tenant  d'une  main  sa  bècfae  et 
de  l'autre  ce  frêle  abri  que  nous  opposons  au 
soleil  ou  à  la  pluie;  le  troisième  jour  il  n'était 

glus.  Le  manœuvre,  le  cultivateur  de  l'espèce 
lanche  est  donc  condamné  sous  la  Ugoe  a  ne 
point  remuer  la  terre  ;  la  nuit  même  ne  sera  pas 
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pour  Im  le  temps  dn  repos,  s'il  n'a  assez  d'aisance 
pour  envelopper  son  hamac,  son  lit,  d'une  ample 
moostigiiîëre  de  gaze,  pour  se  défeudre  dans  son 
sommeil  contre  des  millions  d'insectes  avides  du 
sang  des  blancs. 

Des  Cbinois  amenés  de  Hanille  à  Gayenne  y 
menreot  de  maladies  locales  on  de  cbagrm.  Cette 
expédition  ai  coAtease  est,  n*en  doutons  pas,  un 
sujet  de  peioe  pour  ceux  qui  l'oot  conçue  dans 
les  raeilwores  vues.  Que  a'oat-ils  pu  prendre 
conseil  avant  de  résoudre  l'entreprise  I  Une  seule 
obserraUcn .  eût  renversé  le  projet.  <  Le  tbé, 
qu'on  achète  à  la  Chine*  coûte  cent  fois  moins  que 
celui  qu*on  obtiendrait  par  de  tels  moyens.  » 

Les  soldats  qu'on  a  touIu  faire  travaillerai]  y  a 
environ  un  an,  à  laMana,  s'y  sont  refusés,  effrayés 
d'un  danger  qui  étonne  ceux  mëmequi  n'en  con- 
naissent point  an  champ  de  bataille;  il  a  fïdla  les 
renvoyer  à  Gayenne. 

Je  (lois  mettre  au  rang  des  calamités  de  cette 
espèce,  les  suites  malEeurenses  de  l'entreprise 
formée  récemment  pour  étabQr  au  Brésil  une  co- 
lonie de  Suisses,  fi^ucoup  de  dispositions  loca- 
les avaient  précédé  leur  arrivée.  Des  boui^s,  des 
Tilles,  sont  au  voisinage  de  l'établissement  :  il 
n*y  eu  aura  jamais  k  la  Mana  .*  le  climat  est  beau- 
coD]^  moins  insalubre  que  celui  de  la  Guyane. 
Inutiles  avantagés,  vaines  précautions.  Ces  nom- 
mes, pris  aussi  dans  une  populatwn  surabmt' 
da$tUt  étaient  pauvres.  Les  capitaux  des  cbebde 
l'entreprise  étaient  bornés.  Les  deux  tiers  de  ces 
émigrants  sont  morts,  lesautres  reviennent  comme 
ils  peuvent  enËurope,implorerla  pitié  publique. 
A  ces  résultats  funestes,  et  à  tant  d'autres  égale- 
ment malheureux,  on  ne  j)eiit  opposer  un  seul 
essai  qui  ait  réussi. 

«  Mais,  a-t-on  dit  aux  ministres,  soyez  sans 
inquiétude^  nous  nous  garderons  bien  d'exposer 
12,000  individus  comme  en  1763.  Il  faut  en  com- 
mençant se  réduire  au  tiers,  au  quart,  à  une  cen- 
taine peut-être,  sauf  à  nous  arrêter  si  la  tentative 
n'est  pas  justifiée  par  le  succès.  «  Messieurs,  il  y 
a  des  essais  que  la  sagesse  interdit,  et  quand  il  y 
va  de  la  vie  des  hommes,  les  erreurs  sont  inex- 
cusables; les  expériences,  disons  le  mot.  sont 
inhumaines.  Ce  tiers  ou  ce  quart^  ces  cent,  péri- 
ront în^lliblement,  et  pins  certainement  oiicore 
que  ceux  qui  fûrent  envoyés  en  1763  ;  car  cenx-ci 
déposés  sur  les  plages  cultivées  et  découvertes , 
ne  manièrent  point  la  bêche,  n'eurent  point  d'a- 
battis à  faire.  Profitons  de  tant  d'avertissements, 
laissons  dans  les  climats  divers  les  races  qui 
peuvent  s'y  conserver.  N'envoyons  pas  le  noir  du 
Congo  et  du  Bénin  aux  régions  glacées  dn  pèle, 
où  le  Normand.  l'Alsacien,  rompre  et  labourer  la 
terrre  à  la  zone  torride.  Ne  privons  pas  des  Fran- 
çais de  cette  patrie  qui  nous  est  si  chère,  puisque 
nous  ne  pouvons  la  leur  faire  retrouver  ailleurs. 
Ne  faisons  rien  contre  nature,  ou  bien  attendons- 
nous  à  en  porter  la  peine. 

On  allègue  les  colonies  nouvellement  fondées 
par  les  Anglais.  Hais  Geyian,  Sidney-Gove,  Port 
Jackson  et  Botany-Bay  sont  à  35  degrés  de  l'équa- 
tenr.  Les  latitades  du  bel  établissement  qui  vient 
d'ëlre  fondé  à  la  terre  de  Diemen  correspondent 
celles  do  la  France. 

Cette  tle  si  bien  située,  si  propre  à  être  ferti- 
lisée, sera,  dans  l'avenir,  une  autre  Angletwre 
pour  l'océan  Austral. 

D'antres  difficultés  locales  s'offrent  encore  eu 
foule;  l'embouchure  et  les  passes  des  rivières 
<le  la  Guyane  française  sont  sujettes  à  se  dé- 
luccr  et  s'ensabler.  J'ai  vu  un  brick  remonter 
a  Sioamary  ;  la  passe  en  est  boucbéo  depuis 


quelques  années,  et  les  navires  ne  peovent  plos 

y  entrer. 

Les  blancs  rebutent  les  salaisons,  souvent  mal- 
saines. Le  poisson  de  mer  parvient  difficilement 
aux  étabhssements  intérieurs:  on  ne  neut  le 
garantir  de  la  corruption  au  delà  de  douze  k 
quinze  heures.  11  en  est  ainsi  des  viandes  ;  l'hu- 
midité et  la  chaleur  détériorent  ces  aliments,  et 
ceux  mêmes  qui  sont  moins  sujets  &  se  g&ter  ne 
peuvent  se  garder  longtemps. 

On  a  proposé  de  faciliter  les  travaux  de 
l'homme  j[»ar  l'emploi  des  bétes  de  trait.  Le  bé- 
tail, épuisé  par  une  exrassive  transpiratioa,  se 
refuse  au  moindre  travail. 

line  condition  nécessaire  à  tout  établissement 
colonial,  c'est  que  les  produits  coloniaux  puissent 
passer  immédiatement  des  magasins  de  terre  à 
bord  des  vaisseaux.  Mats  à  la  Mana  les  plan- 
tages et  toutes  les  cultures  s'étendront  dans 
l'intérieur  des  terres,  depuis  six  jusqu'à  trente 
lieues  de  la  mer,  et  on  ne  communiquera  avec 
les  navires  du  commerce  qu'à  une  grande  dis- 
tance. Il  faudra  charger  et  décharger  les  pi- 
rogues, et  quelquefois  la  communication  sera 
dangereuse  on  même  interrompue  par  des  sauts 
à  franchir,  par  ta  difficulté  du  mouillage,  et 
à  cause  de  la  crue  subite  des  eaux  dans  les 
rivières.  Des  navires  venus  de  France  pourront 
être  forcés  de  repartir  sans  avoir  déchargé  et 
pris  chai^. 

Il  n'y  a  point  d'fficemple  de  colonie  continen- 
tale à  privilège  exclusif  fondée  dans  l'intérieur 
des  terres  et  loin  des  côtes.  Ainsi  les  conditions 
énoncées  au  projet  s'anéantissent  tour  à  tour. 
Aux  bords  de  la  mer  qui  baigne  les  terres  d'al^ 
luvion,  le  défrichement  est  mortel  et  la  chaleur 
insupportable.  Dans  l'intérieur,  la  chaleur  est 
moindre  si  on  s'élève  jusqu'aux  montagnes. 
Mais  dans  cet  isolement,  aux  dangers,  aux  diffi- 
cultés du  défrichement,  se  joint  l'impossibilité 
de  communiquer  librement  avec  la  métropole, 
et  d'en  recevoir  les  secours  sans  lesquels  une 
colonie  naissante  ne  peut  exister. 

Aurez-vous  recours  aux  nègres  esclaves  ou 
libres  ?  la  loi  et  le  projet  vous  l'interdisent. 

Smploiera-t-on  les  indigènes  ? 

Ces  Indiens,  dont  le  secours  serait  si  dési- 
rable, parce  que  la  Guyane  est  leur  propre  cli- 
mat, ne  sont  ni  dociles  ni  laborieux,  et  an  ca- 
price leur  fait  quitter  l'ouvrage  au  moment  oû 
on  a  le  plus  besoin  d'eux.  J  en  ai  souvent  fait 
l'épreuve. 

Ces  Indigènes  sont  aujourd'hui  tels  que  Co- 
lomb et  Biet  les  trouvèrent  il  y  a  deux  et  trois 
siècles.  Nos  legons,  notre  exemple,  la  vue  des 
avantages  que  nos  sociétés  ont  sur  les  leurs, 
l'usage  même  qu'ils  font  des  produits  de  notre 
industrie,  de  nos  outils  d'agriculture,  de  nos 
armes,  rien  u'a  pu  les  tirer  de  l'état  d'apathie 
dans  lequel  les  premiers  navigateurs  nous  les 
présentent.  La  terre,  sous  leurs  yeux,  produit 
au  centuple  par  les  procédés  d'une  culture  ré- 
gulière ;  ils  demeurent  oisifs  devimt  ces  pro- 
digieux avantages  de  l'industrie  humaine,  et 
notre  supériorité  ne  développe  en  eux  aucun 
genre  d'emnUtion. 

N'en  espérons  donc  aucune  aide  pour  la  co- 
lonie à  fonder.  Ceux  qui  sont  à  la  rive  gauche 
du  Maroni,  sur  le  territoire  hollandais,  se 
montrent  même  disposés  peu  favorablement, 
et  François  Ouragaré,  un  de  leurs  chefs,  est 
en  même  temps  le  chef  des  sauvages  Parietis, 
qui  sont  à  l'anse  de  la  pointe  des  Garbets,  sur  le 
territoire  français. 
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Les  Bush  oeKers  et  les  Bonnis  negers  oe 
sont  pas  tott  éloignés  du  Haroni.  Les  premiers 
ont  une  force  militaire  d'environ  denx  mille 
hommes,  et  ce  voisinage  d'une  peuplade  qui 
B*(jst  soustraite  par  la  fuite  à  l'esclavage  trou- 
blerait tôt  ou  lard  le  repos  d'une  coronie  de 
blancs  cultivateurs.  On  croît  encore  que  déjà 
des  nègres  hollandais  fugitifs  se  sont  établis  à 
la  rive  française  pour  être  hors  de  la  poursuite 
de  leurs  maîtres.  Ils  sont  pluâ  entreprenants 
que  les  sauvages,  et  nous  o  avons  pas,  comme 
les  Hollandais,  des  traités  avec  eux^  ou  des 
agents  résidents  an  milieu  d'eux,  et  chargés 
de  tes  surveiller.  Us  seront  dans  le  Voisinage, 
et  cependant  on  ne  veut  aucune  Communica- 
tion oes  colons  blancs  avec  les  esclaves  et  les 
noirs,  même  libres. 

HaiB  ce  n'est  pas  douze  on  Quinze  ans  qui 

¥}nt  nécessaires  poor  fonder  une  colonie, 
rente  et  quarante  pourraient  n'y  pas  suffire, 
et  c'est  après  ces  épreuves  et  même  après  de 
plus  lonttuea  que,  fatigué  d'une  dépense  înu- 
ale,  on  s'arrête,  et  que  les  auteurs  d'un  pro- 
jet trop  facilement  adopté  n'en  petivent  plus 
être  responsables.  Fussent-ils  vivants,  ce  n'est 
pas  à  eux  qu'il  faudrait  s'en  prendre. 

■  Mais,  s'écriera-t-on,  un  peuple  industrieux* 
un  Etat  puissant,  doivent-ils  slnterdire  toutes  ten- 
tatives d'amélioration,  d'agrandissement,  n'ou- 
vrir aucune  route  nouvelle  a  l'activité  géaérale  î 
Qu'on  laisse,  dira-t-on,  qu'on  laisse  aux  gens 
à  vues  courtes  cette  timidité  qui  ne  veut 
jamais  avancer  qu'à  pas  certains,  ûe  simples 
probabilités  de  succès  ne  doivent-elles  pas 
suffire  à  des  nommes  d'Ktat.  et  pourquoi  exige- 
rait-on que  dans  toutes  leurs  entreprises  ils 
fussent  d'avance  assurés  de  ne  i>as  se  trom- 
per t  ■  Je  crois,  itessieurst  àvoir  démontré 

Îue  le  succès  est  impossible.  Je  n'hésite  pas  & 
ire  que  le  plan  proposé  est  impraticable,  ie 
regrette  100  à  loO^CfOO  francs  dépensés  pour  l'ex- 
ploration :  cet  argent  oe  sera  pas  entièrement 
perdu,  cependant,  s'il  sert  à  oons  convaincre 
qu'il  faut  désormais  et  sans  retour  renoncer  a 
cette  funeste  entreprise,  et  ne  pas  attendre 
qu'une  catastrophe  éclatante  avertisse  nos  suc- 
cesseurs ou  nous  avertisse  nous-mêmes  de  fer- 
mer Tablme. 

J'exprime  donc  une  certitude  absolue  sur  les 
résultats  funestes  de  l'entreprise  proposée  et  je 
voudrais  qu'il  n'en  restât  plus  de  traces.  J'ai  tou- 
jours tenu  pour  une  circonstance  heureuse  de 
n'avoir  «t  combattre  une  proposition  qu'en  pré' 
sence  de  ceux  qui  avaient,  comme  curateurs 
au  la  diose  publique,  un  puissant  Intérêt  & 
l'examiner  avec  la  plus  grande  attention.  Hed- 
sleurs,  en  m'adressant  à  tous  Je  serai  entendu 
par  les  nobles  pairs  auxquels  le  projet  a  été 
sonmfSf  et  qui  ont  dû  en  quelque  sorte  en 
être  les  arbitres.  Leur  patriotismeWeur  sagesse, 
nous  sont  connus.  Si  je  fais  passer  ma  con- 
viction jusqu'à  vous,  jusqu'à  eux-mêmes,  nous 
aurons  épargné,  non  pas  la  modique  summe 
de  500,00(1  tmncs  pour  .cette  année,  non  pas 
les  millions  qui,  d'année  en  année,  seraient 
employés  pour  conserver  un  fantôme  de  colo- 
nie, auquel  tous  les  trésors  de  la  France  ne 
puurraieut  donner  du  corps.  Nous  aurons  fait 
ce  que  vous  estimerez  mille  fois  plus  encore  : 
nous  aurons  conservé  tous  les  Français  qui  se- 
raient victimes  de  cettt^  malheureuse  entrtiprisu, 
ti  détourné  les  malédictions  dont  elle  serait 
suivie.  Conserver  les  hommes,  les  rendre  heu- 
reux, est  le  grand  objet  de  l'état  social. 


*    lia  Ibna  ne  pmt  roodre  beurenx,  ni  même 

conserver  les  colons  qui  y  seraient  envoyé^?. 
Leur  bonheiv  peut  être  assuré  à  moins  de  frais 
qu'il  n'en  faudrait  faire  pour  les  rendre  infini- 
ment misérables.  Ces  vastes  landes,  ces  frichcE. 
que  la  bêche  n'a  p^oint  encore  touchées,  qae  U 
ciiarroe  n'a  point  sillonnées,  ne  sont  poiat  rares 
en  France.  Ces  déserts  appellent  notre  atten- 
tion, et  nous  avons,  pour  les  rendre  fertiles, 
l'exemple  des  Bavarois,  celui  des  ilotlandais.  et 
tant  d'autres.  Les  colonies  que  nous  avons  be- 
soin d'établi^,  ce  sont  les  colonies  intérieures  : 
celles-là  n'excitent  ni  la  jalousie  ni  la  cupidité. 
Elles  sont  à  l'abri  des  chances  et  des  dangers  de 
la  guerre,  de  la  conriuête  ;  et  lë  ministère  qui 
sera  chargé  de  les  faire  prospérer  ne  travaillera 
point  an  profit  de  l'étranc;er,  il  n*aura  point  & 
craindre  que  les  communicatiods  de  Français  à 
Français  se  tt-ouvent  soudainement  intertlites. 

Ces  «néliorations,  Hessieurd,  sont  tes  oeuvres 
rraiement  utiles^  vraiment  nationales,  qui  ho- 
norent les  conseils  des  princes,  afCermissent  les 
trônes,  codsolent  et  soulagent  l'infortune,  et 
assurent  aux  rois  les  bénédictions  immortelles 
dei  générations.  Les  travaux  intérieurs,  l'in- 
dustrie domestique,  enrichissent  les  familles, 
remplissent  l'épargne,  rendent  faciles  les  bud- 
gets et  les  lois  de  finances  ;  et  dans  la  situation 
où  se  trouve  aujourd'hui  l'Europe,  l'Etat  gui 
montrera  le  plus  de  retenue  et  de  modération 
dans  l'étabhssement  des  impôts,  le  plus  d'éco- 
nomie dans  les  dépenses,  en  maintenant  toutes 
celles  qu'exigent  Tordre,  la  dignité  et  la  sûreté, 
cet  Etat,  nobles  paît's,  sera  le  plus  indépen- 
dant, le  plus  considéré  et  le  plus  puissant  Ce- 
lui qni  aura  mis  sa  prospérité  en  Itu-méme  sera 
le  pfns  tranquille  et  le  plus  heureux,  comme  le 
plus  riche. 

La  conséquence  naturelle  de  mes  raisonne- 
ments serait  le  retranchement  des  500,000  francs 
demandés  pour  l'établissement  de  la  Hana.  Je 
ne  proposerai  pas  &  ta  Chambre  de  délibérer  sur 
Cti  retranchement,  et  je  n'ui  pas  besoin  de  dire 
les  motifs  qui  rn'cn  empêchent  ;  mais  si  dans  ta 
session  prochaine  le  ministre  nous  apprenait 
que  ce  ronds  n'est  point  ainsi  employé  ;  qu'il 
reçoit  Une  destination  vraiment  nttle  \  qu'une 
direction  est  donnée  à  l'activité  de  nos  villes 
maritimes,  à  celle  de  hos  villes  manufacturières, 
vers  les  riches  marchés  et  les  contrées  opulentes 
qui  les  appellent;  Si  la  Hapa  était  à  jamais 
oubliée,  j'en  rendi^is  grâce  à  leur  sagesse. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours et  lyoume  à  lundi  prochain  In  suite  de 
la  discussion. 

L'ordre  du  jour  appelait  en  second  lieu  la  dù- 
cutttofc  en  assemblée  générale  de  la  proposition 
prtse  en  considération  dans  la  séance  du  i9  de  ci 
moiSf  ei  relative  à  la  dotalUm  de  l'ancien  Sénat. 

Lecture  faite  de  cette  proposition,  H.  le  pré- 
sident consulte  l'assemblée,  aux  termes  du  règle- 
ment, pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiate- 
ment la  discussion,  ou  nommer  Une  commissiOB 
siiéciale  qui  lui  fera  son  rapport 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séaaoc 
tenante,  une  commission  de  cinq  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  nomii» 
tiun,  M.  le  présidât  daigne  par  Ja  voie  du  »n 
(Jeux  scrutateurs  pour  assister  au  déponillemeoi 
dus  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  boroa 
Dcmonvitle  et  lé  comte  de  I«icëpéde. 
Ou  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accvutu- 
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mëe;  Lfl  tCMltat  du  dôpnilleineiit  donne,  au  pre- 
miet  tout*,  Bttr  un  aombrâ  total  de  110  TotaalSt 
la  majorité  absolue  des  Buffraees  6  MM.  le.dac 
de  Cliolseul,  le  comte  deCbaptalet  le  comte  Roy. 
MM.  le  âiarquia  d'Aguesseau  et  le  comte  Molé 
obtlennaott  au  second  tonrj  la  môme  majorité 
absotlid  feur  un  bombre  total  de  65  TOtantg. 

II  «ont  procliméa  pu  H.  le  prteldentf  com- 
missalreB  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

La  sèanoe  est  leTéé  aTsc  ^oivoement  à  landi; 
29  de  ce  mois,  à  une  beure. 


cAkum  m  PAIRS. 

Séanee  dtt  lundi  29  avril  1822. 
fnftnnte  par  Mi  ut  ohanqblibr. 


A  une  heure,  lâ  Chambre  se  rëutiit  en  verïd  dë 
l'ajouraernent  porté  àU  p^a^.êa -Verbal  iê  la 
Bftance  du  27  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procëë-vefbat,  sa  rëdactloti 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelait  eb  premier  lietl  .la 
suite  de  la  discussion  odTertë  datlâ  là  deMei'e 
séaoce,  sur  le  projet  de  toi  Relatif  à  la  nxatiod 
du  budget  des  dépenseà  et  des  recettes  de  182^. 

La  Cbambre  se  iroùTaut  encore  peu  gàr&ie  dë 
pairs,  M.  le  président  propose  à  l'assemblée  d'eti- 
tendre  qdelques  rapports  du  comité  des  pétitions 
placés  en  seconde  llgtie  dans  Tordre  dix  jour. 

Cette  proposition  est  adopléë. 

H.  le  àmé  àé  iHoM^^auvlMe  obtient  eti 
conséquence  la  parole  et  rend  Compte  à  l'asseÉ- 
blée  de  (fois  pétitions^  nir  usgueUts  il  est  statué 
ainsi  qu*il  mit  : 

Le  sieur  Ferdinand  Polter,  demeurant  à  t^aris, 
proposa  diverses  mesures  pour  la  répression  du 
duelj  ^       ^  ^ 

La  tibambre  ordonne  le  dépdt  de  cette  pétition 
au  bBreaa  des  reoseigoemeuts. 

Le  sleor  Tonret«  stlpélrier  à  Paris.  rOdsmd 
cootre  an  jugement  rendu  parle  tribunal  de 
preatMre  Instaoce  de  la  Seine. 

lie  comité  propme  el  la  Chambre  adepte 
l'ordre  da  jour. 

LessietirsTKAIëfbe^beet  Onrrard,  demetiHltt 
a  Paris,  protestent  contré  une  décision  du  Conseil 
d'Btat  qui  rejette  dlfrérentes  prétentious  élevée^ 
à  la  charité  dd  tniaistëre  de  ta  maritie  par  le 
feu  sieur  Taoterbergbe,  ancien  muuitiobaalro 
général.  Ils  se  réserfent  d'attaquer  cette  déci- 
sion par  les  Toix  légales,  et  demandent  que  leu^ 
pétition  sOit  renvoyée  k  la  commission  du 
budget. 

La  commission  du  budget  avant  fait  son  rap- 
port et  terminé  ses  fonctions,  le  comité  propose 
Tordre  dil  jour 

il  est  adopté  pâr  la  Cbambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion précédemment  ouverte  sur  le  ^ojet  de  loi 
relatif  à  ta  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  1822. 

Le  ministre  des  ftosACM  et  tes  commissaires 
du  Roi  chargés  de  la  défense  de  ce  projet  sont 
îDlroduils. 
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H<  le  vlee-Milriil  eemie  Trngact  (ï). 
Nobles  pairs,  j'aurai  la  discrétion  d'occuper  fe 
moins  longtemps  possible  vos  seigneurerles. 
Cependant  je  réclame  pour  quelques  instants 
votre  bienveillance  pour  entendre  et  juger  les 
justes  plaintes  de  toute  la  marine  ;  plaintes  qu'it 
est  ui|;eot  d'accueillir  pour  sa  régénération.  Espé- 
rant toujours,  j'aurais  peut-être  pU  garder  encore 
le  silence,  conime  je  l'ai  fait  à  la  dernière 
session  ;  mais  n  ayant  rien  vu  s'améliorer  de^juis 
deux  ans,  époque  k  tequelle  je  vous  présentai  le 
tableau  déplorable  de  cette  marine  et  de  nos 
coloniesi  je  ^crois  de  mon  devoir  aujourd'hui, 
lorsque  les  circonstances  paraissent  nous  mena- 
cer d'une  révolution  européenne,  dans  laquelle 
les  puissances  maritimes  joueront  le  principal 
rôle,  de  vous  exprimer  la  peine  que  j'éprouve 
comme  Frauçais,  comme  siget  Gdele  du  Roi,  et 
comme  le  doyen  des  amiraux,  de  ce  qu'aucunes 
de  mes  espérances  ne  se  sont  réalisées. 

Mon  inleution  ne  peut  être  assurément  de  cen- 
surer les  ministres  actuels,  qui  viennent  tout 
récemment  d'hériter,  comme  avaient  hérité  leurs 
devanders,  d'un  monument  naval  défebttieaf, 
qu'ils  ont  tant  n^ligôs,  et  qui  est  aujourd'hui 
menacé  d'une  rume  complète,  si  au  minUtère 
courageux*  uniquement  dévoué  aux  prospérités 
de  la  pdtrie,  ne  s'occupe  sérieusement  &lerecoa- 
struire  à  neuf.  , 

C'est  donc  encore  à  Vos  Seigneilnes ,  qui 
peuvent  avoir  de  l'influence  sur  les  conseillers 
du  Roi,  être  entendus  de  Sa  Majesté  par  vos  ^ap• 

Sorts  plUs  intimes  avec  elle,  à  vous  tous  hommes 
'Etat,  magistrats  vénérés,  militaires  d'une  si 
haute  réputation,  qui  com;iOBe3  cette  noble 
Chambre,  que  je  m'adresse  pour  seconder  mes 
efforts. 

Les  ministres  qui  m'écoutent.  et  peut  être  plu- 
sieurs de  mes  nooies  collègues,  pourront  ne  pas 
adopter  tous  mes  principes,  toutes  mes  vues  ; 
mais  ils  estimeront,  j'ose  l'espérer^  les  mollis 
de  ma  franchise. 

Je  l'avQuerUi,  nobles  pairs ,  sans  être  accusé 
d'une  Salterte  qui  n'est  pas  dans  mou  caractère , 
je  devrais  être  rassuré  en  voyant  le  département 
de  la  marine  conlié  à  un  brave  miliuire  plelb 
d'instruction  et  de  Io:fauté.  habitué  dès  sa  jeu- 
nesse à  servir  sa  patrie,  digue ^  enfin,  par  les 
sentiments  que  l'on  nroiesse  dans  sa  carrière  , 
d'inspirer  de  la  conbance  à  un  corps  d'officiers 
militaires  ,  instruits  pour  là  paix  et  la  giierre; 
utiles  dans  l'un  et  l'autre  jusqu'aux  extrémités 
du  monde  «  et  toujours  pleins  d'honneur  et  de 
dévouement  au  Roi.  Ce  ministre  impartial  ie- 
connîiltra  que  ce  corps  d'officiers  dont  les  desti- 
nées lui  sont  confiées,  supporte  la  plus  dure  des 
humiliations  .  cellq  d'être  dirigé,  ju^ré  et  mUtilé, 
depuis  la  restauration ,  par  des  ministres  bien 
estimables  sans  doute  >  ,  et  d'une  répUtatîou 
éj)rouvée  dans  leur  carrière  respective ,  mais 
étrangers  &  Tari  militaire  et  aux  opérations  na- 
vales ,  sans  la  connaissance  desquelles  on  est 
incapable  d'apprécier  le  mérite  des  marins.  Ces 
ministres,  forcés  de  se  livrer  à  leurs  ctiefs  de 
bureau,  ou  plutôt  à  quelques  meneurs  insépara- 
bles de  ci:8  bureaux,  n'ont  pu  voir  (}uu  par  leurs 
yeux,  et  la  plupart  de  ces  youx  avait  à  peine  vd 
fa  mer  et  nos  grands  ports.  C'est  ainsi  que  nos 
amiraux  les  plus  recoiumaodables  ont  été  livrés 
aux  caprices  de  cette  bureaucratie  qu'on  revêt 


(1  Le  Moniteur  ne  donne  4|D*niie  uulyia  da  dis- 
coari  de  M.  i'aïuiral  Trugucl. 
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aujourd'hui  du  titre  pompeux  d'iuleadance  mili- 
taire. Bile  les  a  chassés  de  la  marine,  et  n'a  em- 

Sloyéet  avancé  que  ses  complaisants  protégés, 
i  quelqaeftns,  avec  hypocrisie,  ils  ont  invité  les 
miniatreBà  nommw  des  commissions  composées 
d'hommes  du  métiw,  c'était  pour  annuler  leurs 
pénibles  travaux»  en  les  enterrant  dans  leurs 
carions.  Elle  a  renversé  lesunesaprésles  autres  les 
meilleures  institutîoDS  maritimes,  consacrées  par 
bien  des  années  d'expérience  ;  mais  uniquement 
occupée  à  s'agrandir  en  puissance  et  en  bon- 
DMirs,  elle  a  accumulé  sur  elle  des  grades  de 
toute  espèce,  tels  que  ceux  d'intendants  delà  ma- 
rine, intendants  des  armées  navales  ^  commis- 
saires généraux  ordonnateurs,  commissaires  gé- 
néraux ,  commissaires  principaux,  contrôleurs 
de  deux  classes,  commissaires  de  deux  classes,  etc.; 
enfin  une  hiérarchie  aussi  fostoeuse  qu'inutile  et 
ridicule. 

Elle  commande  de  fait  dans  les  ports,  où  elle 
réduit  au  rôle  le  plus  insigoiflant  ou  le  plus  pi- 
toyable les  amiraux  commandants  de  la  marine, 
par  la  protection  la  plus  étendue  qu'elle  accorde 
aux  intendants,  ses  créatures,  dans  tous  les  dé- 
mêlés scandaleux  qu*on  voit  renaître  chaque  jour. 

Cette  admimslration,  après  être  parvenue  à 
une  assimilatloD  de  grades  avec  le  corps  mili- 
taire et  avoir  formé  un  double  corps,  mais  bien 
plus  puissant  en  crédit  et  en  autorité,  a  demandé 
et  obtenu  de  partager,  sinon  les  périls  du  corps 
militaire,  do  moins  les  honneurs  qui  en  sont  la 
récompense.  L'ordre  de  Saint-Louis,  prix  des 
vertus  guerrières,  lui  est  tous  les  jours  {jrodîgué 
et  toujom?  par  suite  de  son  assimilation.  On 
croirait  que,  d'après  lant  d'avantages,  elle  laisse 
jouir  en  paix  1  officier  de  marine  de  ses  an- 
ciennes prérogatives.  Non,  elle  l'attaque  en  éli- 
minant, comme  je  l'ai  dit  ci-dessus,  les  amiraux 
qui  lui  déplaisent,  en  éloignant  tous  ceux  qui 
ont  pu  lutter  contre  elle,  en  déshéritant  enfin  le 
corps  des  ofUciers  du  grade  le  plus  élevé  dans 
sa  hiérarchie  ;  grade  qui  était  l'objet  de  l'émula- 
tioQ  et  de  Iwnbition  légitime  de  nos  généraux. 
Bile  va  plus  loin  :  elle  s'oppose  constamment, 
depuis  tB16,  oiH  cette  spoliation  fut  faite,  à  ce 
qu^n  restitue  ce  grade  d^amiral  que  tous  les  rois 
de  France  et  plus  récemment  Louis  XVI.  avaient 
institué ,  quoiqu'il  y  eût  toujonrs  alors,  comme 
aujourd'hui,  un  prince  du  sang,  ^pelé  amiral 
de  France,  titre  auguste  et  toujours  illustré  par 
les  princes,  et  dont  l'éclat  réjaill^it  sur  les 
fonctions  d'amiral  à  la  mer. 

Toutes  les  marines  de  rSurope  ont  maintenu  ce 
troisième  grade  auquel  était  attribué  en  France  à 
peu  près  les  mêmes  honoeurs  et  tes  mêmes  pré- 
rogatives qu'à  celui  de  maréchal  de  France.  Peut- 
être  l'administration,  dans  son  fol  orgueil,  se  re- 
fuseà  rétablir  ce  grade,  parce  qu'il  n'aurait  aucune 
assimilation,  quant  à  présent,  à  celui  d'intendant 
qui  lui  serait  inférieur. 

Il  est  assez  remarquable  que  l'administration , 

a ni  n'a  recréé  les  intendants  qu'au  nom  de  l'an- 
ien  régime  et  de  quelques  ordonnances  suran- 
nées, ait  en  l'impudeur  de  ne  pas  rétablir  un 

frade  gni,  à  défout  du  b&ton  de  maréchal  de 
rance,  devenu  si  rare  dans  la  marine  par  l'effet 
de  quelques  vieux  préjugés,  avait  satisfit  nos 
braves  amiraux  d'Bstaiog,  Suffren,  d'Orvilliers , 
Guchen,  Ducbafault,  etc. 

Nous  devrons,  je  l'espère,  à  uo  mioislre  mili- 
taire de  rentrer  dans  l'héritage  de  nos  pères.  U 
ne  sollicitera  pas  en  vainlamunificence  royale  en 
invoquant  auprès  de  Sa  Majesté  l'exempte  de  son 
illustre  frère  et  de  ses  aïeux. 


Il  est  temps  aujourd'hui  plus  que  jamais  d'ho- 
norer .  d'encourager  et  de  faire  connaître  cette 
marine  notaire  nécessaire  au  développemoit 
de  toutes  nos  industries,  protectrices  de  noi 
riches  importations  et  exportations,  de  tout 
les  genres  de  commerce ,  qui  s'associe  à  tontes 
ses  iffosperités:  cette  marine  enfin  qui  ne  brave 
tons  les  pÂrilB  de  la  guerre  et  les  plus  dores  na- 
vigations que  pour  garantir  ce  même  commerce 
de  tootes  InBultes,  et  se  montrer  toojoors  pr^  à 
le  venger. 

La  nation  entière  doit  savoir  que  la  manne 
militaire  la  plus  formidable  et  la  plus  tiabituée 
à  triompher  ne  peut  jamais  menacer  ses  liber- 
tés ni  rexposer  dans  les  plus  grands  désas^œ 
au  bouleversement  de  son  ordre  social,  ni  rame- 
ner à  û  suite  de  ses  arméesl  navales  battues, 
l'ennemi  sur  son  territoire.  BUe  sait  an  contraire 
que  plus  sa  marine  sera  forte  et  bien  organisée» 
et  plus  nos  plénipotentiaires  pourront  prendre 
une  part  distinguée  dans  les  congrès  de  1  Burope 
et  y  protéger  la  véritable  politique  de  tous  les 
gouvernements  sages.  Quand  la  nation  et  9e$  or- 
ganes verront  la  marine  établie  siv  ses  véritables 
bases,  elte  adoptera  sans  répugnance  tes  budgets 
de  ce  département  ;  et  les  ministres,  au  iiea  de 
demander ,  comme  aujourd'huii  60  millions,  si 
inférieurs  à  ses  besoins,  en  réclameront  et  es 
obtiendront,  comme  j'en  forme  le  vœa  bien  po- 
sitif, 80  millions  pendant  quatre  ans.  pour  placer 
la  marine  du  Roi  a  sa  vériuible  hauteur;  et  croyei 
bien,  nobles  pairs,  que  les  députés  des  départe- 
ments n'ont  tant  résisté  à  chaque  session  à  ac- 
corder les  fonds  demandés,  que  parce  qu'ils  oat 
pensé  qu'ils  étaient  trop  forts  pour  une  manne 
mal  administrée.  Tous  dans  leur  conscience,  et 
surtout  ceux  qui  ont  quelque  connaissance  sor 
la  marine,  ont  trouvé  ces  fonds  au-dessons  de  ses 
besoins.  Je  vais  donc  sommairement,  si  la  Chambre 
me  le  permet,  lui  présenter  mes  idées  sur  radnû- 
nistration  centrale,  le  service  des  ports,  le  corps 
des  ofliciers  militaires  et  la  nouvelle  organisatioa 
de  toute  l'adminisb'ation, 

L'objet  est  des  plus  importants,  lorsque  tootes 
les  pDissanceB  maritimes  de  l'Europe  savent  à 
bien  se  mesurer,  et,  sans  fracas  ni  lotte  de  pou- 
voirs dans  leurs  ports,  armer  très-promptemeol 
lenrs  flottes,  et  quelquefois  les  faire  agir  avant 
la  publication  de  leurs  manifestes.  Je  me  borne- 
rai à  poser  qnelqow  jatensponr  tracer  la  véritable 
route  du  gouvernement  en  marine. 

Commençora  par  Vadminislration  centrale.  Cette 
administration  ne  doit  être  composée  qne  de 
deux  divisions.  Celle  du  personnel  et  celle  da 
matériel.  La  première,  dirigée  toujours  par  UD 
général  de  mer,  comprendrait  aussi  tout  le  per- 
sonnel de  nos  colonies,  et  comme  cette  division 
propose  tous  les  commandants  des  escadres  et 
des  vaisseaux  particuliers,  elle  serait  char^ 
de  toutes  les  tostructions  à  donner  aux  commo- 
dauts,  en  paix  comme  en  guerre;  cette  centrali- 
sation serait  le  seul  moyen  de  reconnaître  a 
les  officiers  ont  justifié  leur  nomination  ^  s'ils 
ont  des  droits  à  l'avanceoient  et  aux  fevenrs  di 
Roi.  Depuis  longtemps  la  première  diviûon  cIum- 
sit  les  chefs,  et  la  seconde  division  les  dirige: 
ce  qui  n'est  pas  dans  l'ordre  le  plos  foTonv 
au  service. 

La  aeconde  division  do  matériel  serait  égil^: 
ment  confiée  à  un  général  (1);  il  aurait  sowld 


(1)  Sam  détirer  auurément  la  retraite  du  chef  at- 
tuêl  dê  eêttê  divieion,  que  feettate  «I  {ne  foiaM  deptit 
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deux  chefs  de  bureau;  l'un  poor  les  approvision- 
nements  de  toute  espèce,  soit  en  France,  soit 
dans  nos  colonies,  et  pour  tonl  le  matériel  en 
général  ;  l'autre  pour  les  fonds  et  les  cotouies 
réunies.  Ces  deux  chefs  seraient  choisis  parmi 
les  ingénieurs  ou  les  ofQcl^  de  la  marine  les 
plus  Tersés  dans  ces  détails. 

L'administration  de  nos  colonies,  réduites 
aujourd'hui  à  un  si  petit  nombre ,  n'aurait  be- 
soin ni  de  beaucoup  de  commis ,  ni  de  beau- 
coup d'écritures;  son  iwrsonnel  se  trouvant 
réuni  &  la  premi^  division,  et  son  matériel  à 
la  seconde. 

Cette  rtduction  serait  bien  plus  applicable  au 
au  biuean  des  Conds ,  qui,  depuis  peu,  s'est 
donné  une  extension  ^  une  importance  dépla- 
cées, puisque  dans  notre  système  constitution- 
nel toutes  les  op^tions  de  comptabilité  sont  ou 
doivent  être  centralisées  au  Trésor  royal,  dont  les 
payemoits  sont  si  rteuliers,  et  que  toutes  les  dé- 
penses classées  par  chapitre  dans  la  direction  du 
matériel  sont  prévues  et  fixées. 

]'oBerai  le  dire  :  pourquoi  venir  nous  pré- 
senter deux  budgets ,  l'un  pour  5U  millions  ,  et 
un  autre  pour  65  millions ,  et  pourquoi  n'en 
pas  présenter  un  troisième  et  un  qi^atrième 
pour  70  et  80  millions  qui  nous  sont  si  évi- 
demment nécessaires  ?.  Un  pareil  luxe  de  chif- 
fres n'est  qu'un  superfétation  dérisoire.  Les  gens 
de  métier  savent  qu'en  marine  tout  est  sou- 
mis aux  chances  de  Tincertitude,  que  les  çré- 
vÙMmi  sont  chimériques,  puisqu'il  est  impossible 
de  fixer  devance  ce  que  coûteront  les  construc- 
tions, les  radoubs  et  l'emploi  des  bois,  ni  les 
armements  sur  lesquels  on  ne  peut  foire  de  plans 
anticipés ,  et  qui  dépendent  du  sort  des  circon- 
stances. 

NVt>il  pas  été  impolitique  d'établir  dans  nos 
budgets  que  nous  n  aurions  que  quarante  vais- 
seaux de  ligne  en  état  de  mettre  en  mer,  et  de 
fixer  sur  ce  nombre  le  maximum  de  nos  dépen- 
ses, quand  d'ailleurs  l'on  sait  bien  que  pour  en- 
tretenir quarante  vaisseaux  prêts  a  prendre  la 
mer,  il  faut  en  entretenir  soixante  a  flot?  Ne 
voit-on  pas  le  grave  inconvénient  de  se  limiter, 
ai  cette  limite  est  Hbre  de  toute  influence,  lorsque 
rien  ne  peut  garantir  tel  événement  où  nos  alliés 
seraient  contrariés  d'une  diminution,  et  d'autres 
jaloux  de  toute  augmentation? 

L'administration  centrale  serait  complète  si  le 
ministre  avait  auprès  de  lui,  non  pas  un  conseil 
d'amirauté  comme  en  Angleterre  (nos  institutions 
s*y  ot^sent),  mais  un  conseil  permanent  de 
quatre  amiraux  choisis  parle  Roi  pour  cioqannées. 
et  qui  pourraient  être  renouvelés  en  tout  ou  en 
parne.  Ce  consefl,  présidé  par  le  ministre  ou  en 
son  absence  par  le  plus  ancien,  serait  chargé  de 
présenter  les  plans  de  campagne,  les  instructions, 
ou  plutôt  il  réviserait  les  plans,  les  instructions 
et  les  promotions  que  prâenterait  la  première 
division. 

Sur  sa  proposition,  ou  sur  l'ordre  du  ministre, 
on  lui  adjoindrait  les  inspecteurs  du  génie  et  de 
l'artillerie  et  des  travaux  bydrauliques,avec  voix 
délibérative  sur  les  objets  de  leur  profession,  ou 
sur  tout  autre,  quand  1  utilité  du  service  l'exige- 
rait. Ce  conseil  d'amiraux  dans  toutes  ses  opéra- 
tions serait  dirigé  par  la  prudence,  présenterait 
ou  réviser^titoutproj^  de  loi  et  d'ordonnances, 
et  veillerait  au  maintien  des  unes  et  des  antres, 
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et  de  toutes  nos  institutions  maritimes,  qui  ac- 
querraient ainsi  toute  la  fixité  Ués|rable,  quel- 
ues  changements  qu'il  y  eût  dans  le  ministère, 
n  des  membres  de  ce  conseil  serait  tous  les  ans 
envoyé  dans  tel  ou  tel  port  pour  inspecter  à  l'im- 
proviste  tous  les  ouvrages  de  l'art,  et  en  général 
tout  ce  qui  aurait  sons  ce  rapport  un  intérêt 
spécial. 

Service  dee  ports. 

Les  ports  doivent  être  soumis  â  Taufori  té  unique 
de  l'amiral  commandant  de  la  marine.  Les  chefs 
du  génie  maritime  et  du  port  d'artillerie  seront 
sous  ses  ordres,  respectivement  Chargés,  les  ingi- 
nieurs  de  toutes  1m  constructions  et  radoubs,  de. 
l'emploi  et  de  la  conservation  des  bois,  de  la 
confection  de  tous  les  grém«ttSt  voiles  et  cables, 
des  ateliers  de  forges,  de  Temmagasinement  des 
matières  ouvrées,  de  leur  ordre  dans  chaque  ma^ 
gasin.  Un  ingénieur  ou  un  officier  de  ouuine, 
ayant  une  grande  expérience  sur  les  ouvrages  et 
le  matériel  des  ports,  serait  chargé  du  magasin 
énérat.  Les  artilleurs  seraient  chargés  des  mêmes 
étails  sur  tous  les  objets  de  leur  art.  Un  direc- 
teur-général amiral,  ou  ancien  capitaine  de  vais- 
seau, surveillerait  tous  ces  détails,  ainsi  que  les 
troupes  ou  équipages  de  haut-bord^sous  les  ordres 
directs  du  commandant  de  ta  manne,  à  qui  tous 
les  jours  il  rendrait  compte.  Ce  directeur  serait 
aussi  chargé  de  la  police  de  l'arsenal. 

Les  mouvements  du  port  seraient  confiés  à  on 
capitaine  de  vaisseau  ou  de  n'égale  sans  emploi 
permanent,  et  il  serait  secondé  par  des  officiers 
qui  passeraient  par  le  détail  à  tour  de  rôle.  Le 
commandant  de  la  nuiine  attachwait  I^s  officiers 
présents  an  port  aux  divers  détails  pour  en  sur- 
veiller l'activité,  et  pour  leur  instruction.  Tous 
les  appels  d'ouvriers  se  feraient  sans  heures  fixes 
par  un  agent  comptable,  en  présence  d'un  officier 
de  marine  ou  d'un  ingénieur. 

L'ancienne  administration  ne  serait  composée 
dans  chaque  grand  port  que  d'un  chef  appelé 
chef  de  la  comptabilité,  qui  aurait  deux  ou  trois 
sous-chefs  au  plus,  et  assez  d'af^ents  comptables 
pour  les  éi^tures  du  port  qui  se  trouveraient 
fort  réduites,  et  pour  en  placer  sur  les  I>àtimentB 
de  l'Btat,  c'est-à-aire  sur  les  vaisseaux,  frégates 
et  corvettes.  Les  petits  bâtiments  auraient  des 
commis  surnuméraires.  Ce  chef  de  ta  comptabilité 
surveillerait  exclusivement  l'emploi  des  fonds 

3ui  ne  soaient  délivrés  que  sur  sa  ngnature. 
n  contrôleur  choisi  dans  les  corps  civils  et  mi- 
litaires, en  activité  on  en  retraite,  veillerait  au 
maintien  et  &  l'exécution  de  toutes  les  natures  de 
dépenses  de  fonds;  et  si  l'amiral,  à  qiti  tout  doit 
obéir  dans  certains  cas  imprévus,  persistait  dans 
le  maintien  de  ses  ordres,  après  la  représentation 
du  chef  de  la  comptabilité  et  le  veto  du  contrô- 
leur, il  en  deviendrait  responsable  auprès  du 
ministre,  que  la  comptabilité  aurait  informé  de 
l'infraction. 

Si  l'on  vent  se  rendre  compte  de  ce  système 
simple  et  soumis  à  une  seule  autorité  dans  tes 
ports,  nous  n'irons  pas  chercher  k  la  comparer 
a  l'autorité  unique  et  responsable  d'un  ministre, 
mais  &  celle  qu'exige  une  armée  navale;  elle  est 
sans  contredit  le  seul  but  de  tous  les  établisse- 
ments, de  tons  les  travaux  des  ports.  Les  fonc- 
tions des  officiers,  des  ingénieurs,  des  artilleurs 
et  des  administrateurs  qui  les  dirigept;  les  con- 
structicms,  radoubs  et  l'équipement  n'ont  assu- 
rément pas  d'antre  but  Tous  les  individus  ne 
sont  instituée  dans  les  ports  que  pour  la  flotte, 
qui  comprœd  vaisseaux  gfunds  et  petits.  Cette 
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armée  navale  est  commendée parmi  Beat  amiral, 
qui  détach&  snivant  les  besoins  da  service,  et 
d'après  les  ordres  seuls  du  ministre,  des  divisions 
de  vaisseaux  ou  de»  b&timents  particuliers.  Si 
l'armée  sort,  elle  emporte  tout  ce  i|ue  contieut 
Tarseual,  où  tout  a  été  exclusivement  confectionné 
pour  elle.  Bile  peut  aller  au  bout  du  monde,  re- 
lâcher dans  les  rades  les  plus  éloignées,  et  7  res- 
ter des  années  entières,  ainsi  qu'il  est  souvent 
arrivé  en  coalition  avec  des  marines  amies.  Un 
seul  amiral  commande  cette  armée  navale  avec 
tout  pouvoir;  des  ingénieurs,  des  artilleurs,  exé- 
cutent sous  ses  ordres  toute  espèce  de  conslruc- 
tfons  et  de  radoubs,  disctaets  de  matières,  de 
'Vivres.*.  8t  pour  tant  d'activité,  pour  tant  de 
travaux  semblables  entent  A  ceux  de  nos  ports,  u  » 
seul  agent  cmnptable  «r  vaïssetn;  et  nn  cber 
supérieur  k  ces  agents  embarque  snr  le  vaisseau 
amiral. 

II  est  vrai,  et  c*»t  aesurément  trèS'bien  établi, 
qu'aucune  dépense  d'argent  ne  doit  se  faire, 
aucune  lettre  de  change  n'est  valable,  que  signée 
par  le  chef  «le  la  comptabilité,  embarqué  sur  le 
vaisseau  amiral;  et  ri  l'amiral  enfreint  cet  ordre 
si  sagement  établi,  on  lui  obéit,  mais  il  en  est 
responsable  à  son  retour.  Bh  bien  1  le  même  ordre 
de  choses  doit  exister  à  trôs-peu  de  choses  près 
dans  les  ports  mllttalree.  et  avee  d'autant  moins 
de  danger  poor  les  infractions,  que  le  miolstre, 
à  l'aide  des  tété^aphes,  n'est  qu'à  quelqiws  heures 
des  ports  militaires.  L'amiral  commandant  de  l;i 
marine,  ordonnera,  surveillera  toiu  les  travanx, 
tons  les  achats,  pour  pouvi^  se  garantir  à  lui- 
même  s'il  doit  eummander  l'armée,  ou  garantir  h 
un  antre  amiral  envoyé  par  le  Roi  pont  la  com- 
mander, que  rien  n'a  été  négligé  en  choix  de 
matière,  en  bonne  confection  d'agrès  et  câbles, 
et  en  construction,  pour  rendre  possibles  de  lon- 
gues et  dures  croisières,  pour  soutenir  glorieuse- 
ment l'honneur  du  pavillon  dn  Roi,  pour  conserver 
1b  sauté  des  équipages  par  le  bon  choix  des 
vivres,  etc.  Que  rait  tout  cela  à  des  commis  ou  à 
des  intendants  qui  quelquefois  ont  voulu  auprès 
des  ministres  avmr  le  mérite  de  quelques  écono- 
mies aux  dépens  de  l'humanité  on  de  la  gloire 
des  marins. 

Corpi  de  radmmùtration. 

U  çst  urgent  de  détruire  cet  échafaoda^e  d'ad- 
ministration de  marine,  et  sa  biérardue  aussi 
fastueuse  que  ridicule:  remplaçooa-la  par  du 
simples  agents  comptables,  dont  tons  les  nades 
se  Domeront  h  des  cheft  de  la  oomplabinté  de 
muine.  à  des  eous-chefc,  et  à  de  simples  agents. 

ToilÂ  où  doit  se  réduire  notre  intendance  ma- 
ritime, et  je  félicite  le  département  de  la  gaerre, 
si  son  intendance  militaire  si  puissante  loi  est 
très-utile.  U  fut  un  temps  où  de  droples  commis- 
sfdres  des  guerres  suffisaient  pour  rassurer  l'Biat 
contre  toute  déprédation. 

Un  cbef.  quatre  sonsKibcfs  de  la  comptabilité, 
et  des  agents  simples,  seront  établis  dans  les 
trois  grands  ports,  et  nn  pea  moins  k  Lorient  et 
à  Cherbourg. 

Un  contrdlenr,  et  un  sous-contrdlenr,  etqnelquea 
secrétaires  ou  commis. 

Un  soos-contrdieur  et  quelques  commis  à  Lo- 
rient et  à  CherlKiurg. 

Les  classas  des  gens  de  mer  doivent  être  exclu- 
sivement cooftées  ft  la  snrveilhinee  des  oflleiera 
de  la  marine  en  retraite.  Les  marins  de  ces  cbsses 
seront  flattés  d'être  soignés  et  commaiidés  par 
lenn  andens  officiera  qni  seront  jastee  envers 
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eux;  ils  les  traiteront  en  pères  et  ne  leur  ios^ 
reront  que  des  sentiments  d'honneur.  J'inviterau. 
dans  mon  opiaion  du  moins,  à  renoncer  au  luxr 
de  nos  ports  secondaires.  Abandonnons-les  m 
commerce,  qui  saura  les  entretenir,  et  au  besoin 
les  rendreutilesàl'Btat;  n'y  laissons  dans  chacoo 

âu'un  seul  officier  supérieur  en  retraite^  un  m 
eux  sous-ordres  pour  la  police  de  la  navîgalioD, 
et  un  agent  comptable  pour  les  registres  et  let 
émtiires.  Cherbourg  serait  naturellement  excepté, 
puisqu'un  jour  il  sera  appelé  au  rang  des  grands 
ports.  Je  forme  ici  le  vma  que  les  pêches  mari- 
times, leur  police,  les  encouragements  qui  leur 
smit  nécessaires,  que  les  phares  et  bfttuses,  les 
capitaines  de  ports,  que  les  consulats,  les  lazarets, 
entiu  que  tontes  les  parties  de  service  qui,  par  U 
confusion  des  idées,  le  désordre  des  temps,  et 
quelquefois  peut-être  dans  des  vues  d'intérêts 
particutiera,  ont  été  détachées  da  députemeot  de 
la  marine,  rentrent  définltivemeat  dans  ses  attri- 
butions. 

Terminons  par  le  eivps  des  at&wn  de  ma- 
rine. 

Je  peose  qu'il  n'y  a  rien  à  changer  pour  le 
moment  dans  le  corps  des  ingénieurs  coastruc- 
teura  qui  doivent  nécessairement  et  peat-élre 
bientôt  être  corps  militaire,  et  fondas  dai»  le 
corps  de  la  manne,  «bas  changer  leurs  fonc- 
tions. 

Équifiogn  de  AatU-bord, 

Avantde  vous  parler  des  officiers,  je  doiavoos 
dire  un  mot  sur  les  équipages  de  haat^Ninl  que 
l'on  a  si  impolitiquemement  sopprimés  dès  l'au- 
rore de  la  restauration,  et  qui  présentent  daos 
leur  subite  suppression  une  nouvelle  preuve  dr 
l'esprit  de  cette  administration  envabisBute 
qui  a  voulu  détruire  tout  ce  qui  n'était  pas  ex- 
clusivement de  son  ressort,  sachant  tres-bûio 
qu'an  besoin  elle  ne  trouverait  pas  dans  les  das- 
ses  ruinées  de  quoi  les  remplacer.  Le  même 
motif  lui  a  fait  obtenir  la  suppression  du  corps 
des  ouvriers  militaires  qui  s'étaiwi  formés  par 
la  plus  longue  expérience,  qui  avaient  à.  eux 
seuls  constiTiitde  si  beaux  vaisseaux,  et  qui  pou- 
vaient nous  rendre  de  si  grands  service  pour 
réparer  tant  de  maux  faits  dans  nos  jwrtâ.  U: 
n'ignore  pas  les  obstacles  que  des  commisÀooa 
nommées  ad  hoo  ont  paru  rencontrer  tout  récem- 
ment quand  ellee  ont  reçu  ordre  de  s'eu  occuper 
dans  IlUbsence  d'âne  loi  de  recrutement  pour  la 
marine  qu'on  a  «itièrment  oubliée  pour  la  pan 
qa'dle  devait  avoir  dans  cette  loi. 

filais  aujourd'hui  et  sans  délai,  vu  les  circons- 
tances qui  nous  menacent  et  qu'il  serait  puéril 
de  se  dissimuler,  franchissons  à  tout  prix  ces 
obstacles,  et  agissons  eu  hommes  d'Etat  qui  doi- 
vent porter  leurs  regarda  dans  l'avenir.  Bàioiié- 
nous  de  former  les  cadres  de  vingt  ou  trente 
équipages.  Composons-les  pour  l'instant  de  tout 
ce  qui  est  disponible  et  en  état  de  servir  daJis 
toutes  nos  classes^  Ajoutoos-y  les  marias  dt» 
ports,  les  marins  oui  reviennent  de  la  mer,  poi- 
sons même  dans  l  artillerie  de  marine.  Au  nif>- 
nmt  où  l'honoenr  parlera,  il  sera  facile  de  le 
compléta  avec  des  conscrits  qu'une  loi  rëclamen 
pour  la  marine.  On  fait  promptement  une  ki 
dans  no  moment  de  crise,  mais  on  forme  leste- 
ment les  hommes  de  mer.  Qiacun  de  ce»  caâies 
serait  adapté  b  un  vaisseau  ;  et  ne  fu8setti4l% 
destinés  qirà  des  ei^agemNits  de  deux  00  Iias 
ans,  il  bndrait  les  former  pour  moins  de  temp& 
encore.  Cette  mesure  prise,  s*il  arrïTSit  qail 
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fallût  subitement  noas  rallier  à  ane  marine 
amlCi  ou  venger  nos  valraeaux  de  commerce  in- 
eult^  ce  qui,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  est  arrivé 
souvent,  avant  aucon  manifeste,  nous  ne  serions 
pas  pris  an  dépourvu.  Notre  commerce  rassuré 
pourrait  continuer  ses  spéculations  avec  sécurité. 
De  pareils  actes  de  prévoyance  ne  sont  assuré- 
ment point  hostiles  ;  mais  souvent  il  sufBt  de 
paraître  vouloir  se  faire  respecter,  et  bien  décidé 
Â  ne  souffrir  aucane  insulte,  pour  que  la  politi- 
que étrangère  nous  conserve  les  déhionslrations 
ae  sa  bienveillance. 

Élèves  d'Angouléme. 

Oseraî-ie,  nobles  pairs,  vous  parler  une  seconde 
fois  des  élèves  de  la  marine  que  l'on  persiste  à 
vouloir  élever  sur  une  montagne  et  dans  l'inté- 
rieur des  terresT  Tout  a  été  dit  sur  ce  genre  ab- 
surde d'éducation  maritime  sur  laquelle  les 
ministres  n'ont  rien  voulu  écouter,  parce  que  l'on 
ne  vent  pas  imire  à  une  commune  avec  uiqueUe 
on  a  pris  des  engagements.  Qu'on  la  dédommage 
d  l'on  veut  sur  le  budget  de  la  marine,  mais 
qu'on  ne  lui  sacrifie  pas  Pédncation  physique 
de  nos  enfants,  de  nos  successeurs.  Ils  doivent 
être  élevés  comme  l'ont  été  leurs  pères,  c'est-à- 
dire  dans  les  ports,  se  jouant  avec  le  terrible 
élément  de  la  mer  qu'ils  sont  obligés  de  braver 
toute  leur  vie.  Au  bienfait  de  retirer  les  élèves 
d'une  pareille  école  anti-nautique,  espérons  que 
le  gouveroemunt  en  ajoutera  un  autre,  celui  de 
donner  des  places  au  conconrs  jpour  avoir  de 
Innne  heure  des  élèves  instruits  ei  dont  l'édnca- 
tioo  n'aura  rien  coûté  à  l'Etat. 

Officiers  de  vaiueaims, 

La  tète  de  ce  corps  n*a  pas  été  mieux  traitée 
mr  l'administration  que  les  élèves,  comme  nous 
rivons  dit  ci-dessus,  par  la  suppression  du  titre 
d'amiral.  L'absence  de  ce  grade  supérieur  fera 
que  nos  généraux  seront  toujours  placés  sous  les 
ordres  des  pavillons  alliés,  dans  des  opérations 
maritimes  combinées,  quand  bien  même  on  in- 
vestirait de  ce  titre  le  vice-amiral  prêt  à  partir 

Le  service  actuel  de  la  marine,  et  c'est  une 
vérité,  ^ge  une  av^entation  dans  les  grades 
supérieurs,  soit  pour  les  ])orts,  soit  pour  la  mer  ; 
et  cette  augmentation  devient  focile,  puisque  le 
ministre  a  dans  ses  cartons  une  ordonnance  du 
mois  d'octobre  1819,  qui  l'autorise  à  remettre  le 
corps  des  officiers  sur  le  pied  où  il  se  trouvait 
pendant  le  séjour  même  de  l'armée  étrangère  à 
Paris.  Ainsi,  point  d'ombrage  dans  cette  promo- 
tion, qui  ne  serait  que  le  rétablissement  de  ce  qui 
existait  à  cette  époque.  On  éviterait  par  cette 
marche  toute  naturelle  l'impression  que  pourrait 
foire  cette  augmentation  dans  un  moment  criti- 
qae,  et  qui  pourrait  faire  préjuger  nos  sentiments 
poUliques. 

Je  n*syouteraî  rien  à  ce  que  iai  déj&  dit  il  y  a 
deux  ans  sur  Saint-Domingue  et  les  révolutions 
de  l'Amérique  espaf^ole.  Aujourd'hui,  tout  est 
consommé,  et  ce  qui  pouvait  alors  être  dit  dans 
une  sage  prévoyance,  serait  peut-être  en  ce  mo- 
ment inconvenant  et  impolitique.  Laissons  avec 
conflance  le  gouvernement  agir  ;  il  apprécie  sans 
doute  la  conduite  de  nos  voisins  ;  croyons  qu'il 
nti  laissera  échapper  aucune  circonstance  capable 
d'acroltre  nos  ncbesses  maritimes,  nos  débou- 
chés commerciaux  et  industriels,  et  qu'il  saura 
concilier  la  dignité  du  Roi  avec  k&  avautages  de 
peuples. 


TraiU  des  noirs. 


Je  ne  me  permettrai  sur  la  traite  des  noirs  que 
quelques  réflexions.  Je  dirai  d'abord  que  cette 
traite  se  continue  ouvertement,  et  qu'elle  se  ûxt 
avec  une  nouvelle  cruauté,  parce  que,  n'étant 
plus  avouée,  aucune  de  nos  anciennes  mesures 
de  police  ne  peut  s'exercer  pour  maintenir  quel- 
ques sentiments  d'humanité,  si  ce  mot  a  pu,  en 
aucun  temps,  s'unir  à  celui  de  traite.  Je  pense 
que  cette  traite  pourrait  être  empêchée,  ou  du 
moins  aussi  entravée  que  possible,  avec  des  me- 
sures plus  étendues  et  de  la  bonne  toi.  On  répète 
encore  tous  les  jours  ce  vieil  adage  :  point  de 
colonies  sans  la  traite,  et  voll&  ce  qui  rassure 
beaucoup  de  consciences  qui  ont  des  rapports 
d'intérêt  ou  d'autorité  avec  ces  colonies  ;  et  si 
l'on  ajoute  que  le  bénéfice  de  cette  horrible 
conbebande  produit  cent  pour  cent  de  bénéfice, 
on  ne  s'étonnera  plus  que  la  plupart  des  gou- 
vernements qui  la  proscrivent  parleurs  lois,  et, 
si  j'osais  le  dire,  presque  tous  la  tolèrent,  ou  du 
moins  afîaiblîsaent  beaucoup  leurs  moyens  de 
répression.  Persuadé  qu'à  cet  égard  nous  sommes 
d'aussi  bonne  foi  que  nos  voisins,  pourquoi 
depuis  que  cette  traite  est  abolie,  nVt-on  fait 
nilois,  ni  ordonnances,  ni  règlements,  pour  ren- 
dre sa  suppression  moins  mcheuse  dans  nos 
colonies  ?  Pourquoi  permet-on  des  marchés  de 
vente  d'esclaves  de  particuliers  à  particuliers  ? 
On  sent  par  là  quelle  facilité  on  donne  de  ven- 
dre les  esclaves  de  la  traite.  Je  àuis  loin  de 
croire  qu'on  marque  nulle  part  d'un  fer  rouge  les 
nègres  saisis,  et  dont  le  gouvernement  s'empare; 
mais  lorsqu'on  prend  un  b&timent  qui  en  est 
chargé,  leur  sort  est-il  toujours  conforme  à  ce 
que  prescrit  la  loi  &  leur  é^rd  ?  Au  reste,  espé- 
rons oeaucoop  de  l'aveolr,  et  croyons  que  nous 
tondions  enfin  an  terme  de  ce  trafic  honteux. 

le  terminerai,  nobles  pairs,  en  tous  déclarant 
avec  une  sati^ctiou  que  vous  partageres  que 
toutes  les  fbis  que  la  France  l'a  voulu  la  manne 
a  été  créée  comme  par  enchantement,  tant  ses 
ressources  sont  Inépuisables  en  hommes  et  en 
matières.  Ne  remontons,  pour  démontrer  cette 
vérité,  qu'au  règne  du  sage  et  vertueux  Louis  XVf , 
qui,  dès  son  avénemrat  au  trdne,  sentit  l'impor- 
tance de  la  marine,  et  s'en  occupa  jusqu'au  der- 
nier jour  de  sa  vie. 

A 1  époque  de  la  révolution  de  l'Âmérique  an- 
glaise coQUe  sa  métropole,  Louis  XVI  prévit  les 
avantages  qui  devaient  résulter  pour  notre  com- 
merce et  pour  l'attitude  politique  de  la  France 
que  le  règne  précédent  avait  tant  rabaissée; 
mais  il  sentit  en  même  temps  quels  avantages 
lui  seraient  contestés,  et  quil  devenait  néces- 
saire pour  les  obtenir  d'onrauiser  la  marine.  11 
commensa  par  augmenter  rautorité  des  officiers 
militaires  dans  les  ports  ;  les  officiers  qui  depuis 
douze  ans  avaient  été  soumis  annuellement  k 
des  examenâ  et  des  études  approftodies 
étaient  devenus  très-instruits,  il  entoura  son 
ministre  de  ce  département,  d'ailleurs  homme 
d'esprit,  mais  qu'une  intrigue  de  cour  avait  porté 
de  la  police  &  la  marine,  des  amiraux  tes  plus 
recommandables ,  atixquels  forent  adjoints  les 
Fleurières  et  les  Bordes,  capitaines  de  vaisseaux  : 
exemple  qu'il  eût  été  bien  avantageux  de  suivre 
depuis  la  restauration,  oh  presque  tous  tes  minis- 
tres étaient  étrangers  à  la  marine,  et  oili  nous 
avions  tant  de  plates  à  cicatriser.  En  1778,  c'est- 
à-dire  deux  ans  après  ses  premières  ordon- 
nances, rimpuMonmt  tdie  que  le  Roi  fit  sortir 
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de  tous  ses  ports  plusieurs  armées  navales  bien 
équipées,  et  qui,  pendant  sixannées  d'une  guerre 
active  comme  on  n'en  vit  jamais,  soit  dans 
les  deux  Iodes,  soit  dans  le  nord  de  l'Amérique, 
et  soit  en  Europe,  luttèrent  souvent  avec  succès, 
toujours  avec  gloire,  coutre  nos  ennemis,  qui  fi- 
rent eux-mêmes  à  cette  époqoe  les  plus  grands 
efforts.  Les  amiraux  d'aoloord'lmi  ont  été  élevés 
dans  cette  guerre  si  mémorable  en  batailles 
navales,  en  tactiques  wTuites  et  en  dicipline 
militaire. 

Une  seconde  époque  s'est  présentée  en  1792, 
époque  bien  cruetle  pour  la  France,  mais  à  la- 
quelle le  monarque,  toujours  çrand  dans  ses 
malbeurs,  suspendant  les  cfaagrms  dont  il  était 
dévoré,  jeta  encore  un  regard  paternel  sur  sa 
marine  que  le  ministre  de  ce  département  venait 
lui  déclarer  publiquement  être  désormais  bors 
d*étal  d'armer  une  seule  corvette  :  assertion  mo- 
tivée sur  l'émigration  presque  totale  des  offiders 
de  mer.  Un  rapport  si  effFa3;ant  ne  découragea 
pas  le  Roi.  Un  nouveau  ministre,  vertueux  et 
sincèrement  dévoué  à  la  patrie,  remplaça  ce 
ministre  si  découragé  et  peut-être  de  si  mauvaise 
foi,  et  qui  sans  tar«uer  d'un  jour  réunit  dans  les 
arands  ports  tous  les  officiers  qui  avaient'  cru 
de  leur  devoir  de  rester  en  France.  Le  Roi  plaça 
aupràB  de  ce  nouveau  ministre  un  ofQtier  supé- 
rieur de  la  marine  pour  seconder  et  même  diri- 
ger tontes  les  opérations  maritimes.  L'Europe 
était  agitée  :  il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre  ; 
aussi  vit-on  avant  la  fin  de  la  même  année  flot- 
ter dans  la  Méditerranée  vingt-deux  vaisseaux  de 
ligne,  des  frégates  et  de  grosses  bombardes, 

S)iir  surveiller  les  puissances  maritimes  de  la 
éditerranée  depuis  la  Grimée  jusqu'au  détroit 
de  Gibraltar  inclusivement,  et  s'ouvrir  toutes  les 
voies  de  commerce  jusque  dans  l'Iode  par  Suez, 
c'est-à-dire  réaliser  des  projets  que  ce  monarque 
si  laborieux  et  si  prévoyant  avait  déjà  pré^rës 
avec  succès  avant  la  Révolution  dans  plusieurs 
traités  particuliers  et  préparatoires. 

L'orateur  qui  est  à  votre  tribune  avait  été  son 
agent  diplomatique  an  grand  Caire,  et  ce  fut  lui 
à  qui  il  confia  le  commaudement  de  toutes  ses 
forces  navales  dans  la  Héditwranée.  Rappellerai- 
je,  nobles  pairs,  comme  je  Tai  fait  &  l'avant-der- 
njére  session  (car  tout  ce  qui  vient  à  l'appui  de 
notre  sécurité  doit  être  cite),  que  sous  le  Direc- 
toire exécutif,  divisé,  sans  argent,  la  marine 
battue  sous  le  gouvernement  précédent,  d'borri- 
ble  mémoire,  tons  les  grades  remplis  par  les 
clubs  révolutionnaires,  les  meilleurs  officiers 
incarcérés  ou  exterminés  sur  les  échalauds,  vic- 
times de  leur  fidélité  à  la  patrie  :  nos  ennemis 
croyaient  que  notre  marine  était  hors  d'état  de 
leur  nuire  :  aussi  faisaient-ils  pw  de  frais  pour 
la  surveDler. 

Bh  bien  I  à  cette  époque  désespérée,  l'énergie 
d'un  seul  ministre,  secondé,  encouragé  par  deux 
ingénieurs  habiles,  alors  chefs  du  gouvernement, 
suffit  pour  changer  cet  abattement  et  cet  état  de 
misère  en  offensive  formidable.  On  sent  bien  que 
tous  les  ancieos  officiers  de  marine,  &t  tous  ceux 
qui  rentrant  alors  dans  lenr  patrie  furent  rap- 
pdés  et  employés,  et  les  futures  Ineptes  de  nos 
révolutionnaires,  mises  en  retraite,  ce  qui  ne  fut 
pas  fïcile. 

Nos  colonies  furent  toutes  défendues,  organi- 
sées d'après  notre  constitution,  et  la  correqton- 
dance  la  plus  active  avec  elles  fUt  maintenue 
malgré  les  croisières  ennemies.  Ce  ftit  aussi  en 
d^ouant  toutes  leurs  forces  navales,  qu'une 
escadre  dont  ils  ne  soupfiounaient  pas  la  force, 


puisqu'elle  fut'  le  résultat  d'une  réunion  iDStan. 
tanée,  sortie  du  port  de  Rrest.  montée  par  ds 
équipages  exercés,  ayant  22.000  braves  de  déba^ 
quement,  se  rendit  eu  Irlande  où  ils  mouillèrent: 
circonstance  honorable  pour  le  ministère- 
La  Jamaïque  fut  au  moment  de  subir  le  même 
sort  que  Terre*Neuve,  et  sans  cette  fatalité  qui 
déjoue  quelquefbis  les  combinaisons  les  pins 
sages  et  les  plus  hardies,  l'Irlande  devenait  indé- 
pendante, et  nos  ranemis  pris  an  dépourvu  n'au- 
raient pu  empêcher  que  de  puissants  secours  en 
vaisseaux  et  en  troupes  déjà  tout  prêts  n'arri- 
va^nt  à  la  même  époque  dans  l'Inde  pour  v 
seconder  ce  terrible  nvat  de  la  puissance  enne 
mie,  qui  nous  appelait  en  alliés  qu'il  voulait  ma- 
gnifiquement favoriser.  Le  succès  d'une  seule  de 
ces  expéditions  forgait  l'Angleterre  k  nous  deman- 
der une  paix  dont  nous  aurions  imposé  les  con- 
ditions. 

Ajoutons  pour  compléter  nos  preuves,  ce  qti*oa 
ne  peut  avoir  oublié,  c*est  qu'en  1805,  à  la  vo- 
lonté seule  du  chef  du  gouvernement,  et  en  même 
temps  que  nos  étendards  floltûent  sur  presque 
toutes  les  capitales  de  l'Europe,  24  vaisseaux  de 
ligne  furent  équipés  à  Brest,  9  k  Rocbefort.  6  en 
rel&che  à  la  Gorogne.  12  à  Toulon,  et  une  flotille 
de  2,000  bateaux  canooniers  prêts  à  s'élancer  sur 
les  cotes  ennemies,  portant  150,000  braves.  Toat 
était  prévu  pour  la  protecUon  supérieure  et 
instantanée  de  ce  trajet  si  décisif. 

Ce  vaste  plan  ne  Iput  s'exécuter,  parce  qn*nne 
nouvelle  direction  fut  donnée  à  tontes;no8  troupes, 
et  qu'un  gouvernement  nouveau  provoqua  une 
nouvelle  guerre  en  Allemagne. 

L'Angleterre  ne  fut  jamais  dans  une  pareille 
crise,  et  elle  dut  rendre  grâce  au  ciel  d'avoir 
échappé  au  danger  le  plus  imminent. 

Il  doit  vous  paraître  démontré  que  la  science 
nautique  est  inséparable  du  ministère  ou  de  son 
conseil,  et  le  reproche  que  peut  faire  la  marioe 
à  l'ancien  gouvernement,  c'est  d'avoir  répugné  à 
rapprocher  de  lui  un  conseil  d'amiraux  expéri- 
mentés. 

Nobles  pairs,  aucun  sentiment  d'ambition  per- 
sonnelle, aucune  animosité-,  n'inspirent  aujour- 
d'hui mes  opinions.  A  mon  âge,  après  des 
services  si  longs  et  si  pénibles,  si  grandement 
récompensés  par  notre  monarque,  qui  a  daigné 
apprécier  près  d'un  demi-siècle  d'expérience,  et 
une  vie  entière  dévouée  avec  honneur  et  le  plus 
pur  désintéressement  à  ma  patrie,  je  n*ai  plus  à 
désirer  que  la  prolongation  de  ses  jours  et  1^ 
prospérités  de  son  règne  ;  et  les  prospérités  sont 
inséparables  d'une  marine  forte  et  bien  oi^ganisée. 
Cette  arme  devrait  être  l'arme  favorite  de  îz 
France,  puisqu'elle  ne  peut  Jamais  nuire  à  ses 
libertés  et  qu'elle  produit  toujours,  soit  en  paix 
soit  en  guerre.  Tons  les  hommes  d'fitat  chargés 
de  gouverner  la  France  savent  qu'avec  de  bons 
cadres  et  des  conscrits  on  peut  avoir  une  bdle 
armée  de  terre  dans  moins  de  six  mois,  et  qu'il 
faut  bien  des  années,  beaucoup  de  prévoyance, 
et  une  administration  simple,  forte  et  vigoureuse 
pouroi^aniser  de  bons  équipages  et  de  bons  olS- 
ciers  de  mer. 

Vous  conclurez  certainement  avec  moi  que  bwt 
ce  qui  a  été  fait  de  grand  et  d'utile  en  mariK 
sous  Louis  XVI,  et  à  des  époques  plus  réceatK 
deviendra  bien  plus  facile  encore,  dans  des  or- 
constances  analogues,  à  la  voix  d'un  Roi  qm  i 
pu  observer  lui-u^me,  avec  les  lumières  si  pn- 
londes  de  son  esprit,  la  marine  formidable  de  noa 
voisins,  et  apprécier  la  simplicité  et  runité  de 
son  administration  des  ports  ;  d'un  Roi  cfaeri 
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tooB  les  FraDçùB,  doat  il  est  le  père  et  le  légis- 
latear,  et  sous  l'inflaence  da  système  représen- 
tatif qn'U  aons  a  donné,  et  qui  centuple  les  res- 
sources de  son  peuple,  soit  en  paix,  soit  en 
guerre. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  Tice-amiral  comte  Trugnet. 

H.  le  MMite  Cariai  (1).  messieurs,  je  ne 
Tiens  pas  soumettre  &  la  Chambre  l'examen  du 
système  général  sur  lequel  rej^se  le  budget.  Cha- 
que jour  ajoute  aux  institutions  existantes  le 
mérite  de  la  durée,  et  il  ne  faudrait  rien  moins 

Sour  y  motiTer  quelques  changements  que  l'évi- 
ence  d'un  mal  pressant  à  réparer,  on  d'un  bien 
focile  à  acquérir. 

Lors  donc  quD  la  Chambre,  en  pleine  jouissance 
de  tons  ses  droits,  pourrait  sans  rien  compro- 
mettre ressaisir  la  discussion  sur  l'ensemble  et  les 
détails  du  budget,  je  crois  que  l'ensemble  résis- 
terait à  toutes  les  censures,  dussent  quelques 
détails  se  perfectionner  par  le  seul  avantage  d'un 
double  examen. 

D'ailleoifl,  noUes  pairs,  le  soin  avec  lequel  le 
goaTemoneat  a  porté  Tordre  dans  les  fioanceSf 


pas  par 

ments  an  budget,  sollicités,  d'une  part,  par  le 
désir  d'y  attacher  son  nom,  et  adoptés,  de  I  autre, 
par  une  émulation  de  popularité.  J'entends  oar 
économie  une  oi^nisation  des  pouvoirs  plus 
simple,  plus  rapprochée  désintérêts  individuels, 
et  le  retour  &  la  r^e  de  bien  payer  le  travail, 
mais  de  ne  payer  que  le  travail. 

Le  moment  est  arrivé  où  les  flnances  de  l'Btat 
peuvent  recevoir  de  plus  utiles  combinaisons.  Bu 
181 5,  les  besoins  étaient  extrêmes  et  les  ressources 
incertaines;  il  Ëillait  cependant  soutenir  le  far- 
deau d'un  ancien  airléré  dontriea  ne  drconscrivait 
les  limites,  et  d'obligatioDs  nouvelles  dont  on 
connaissait  trop  bien  l'étendue.  Nos  efforts  ont 
été  pénibles  ;  us  ont  été  coûteux,  peut-être  qud- 
qnefois  mal  ordonnés  ;  mais  il  Mait  agir  avant 
tout  :  le  salut  de  la  France  était  li. 

Aujourd'hui  l'ordre  est  insensiblement  rentré 
dans  tontes  les  branches  de  l'administration; 
le  crédit  public  est  établi;  et  il  l'est  solidement, 
parce  qu'il  repose  sur  le  respect  de  la  justice,  le 
plus  ridie  trésor  que  nos  pnnces  légitimes  nous 
aient  rapporté.  Le  succès  des  annuités  a  fait  voir 

aue  les  créanciers  de  TStat  redoutent  aujourd'hui 
'être  remlwursés  du  capital,  apcès  avoir  si  long- 
temps redouté  de  n'être  pas  payés  des  intérêts. 
Le  Trésor,  comme  l'a  dît  le  minisve  des  finances, 
n'est  à  la  discrétion  de  personne.  Or,  quand  le 
Trésor  n'est  à  la  discrétion  de  personne,  il  s'est 
par  cela  même  placé  &  une  hauteur  d'où  il  domine 
beaucoup  d'intâ^ts  :  et  c'est  alors  qu'usant  avec 
s^esse  de  toute  la  force  que  lui  donne  sou  indé- 
pendance, l'administration  des  flmnces  peut  se 
montrer  enfin,  et  adopter  des  mesures  qui  se 
présentent  en  quelque  sorte  d'elles-mêmes,  et  qui 
iront  plus  sûrement  et  plus  efficacement  au 
secours  des  contribuables,  que  ces  faibles  retran- 
chements au  budget  dont  on  se  dispute  le  mérite. 
Je  n'hésite  point  à  placer  parmi  nos  ressources 
cette  ère  nouvelle  qui  s'onvre  pour  nos  finances, 
et  devant  un  administrateur  capable  d'en  mesurer 
et  d'en  approfondir  l'étendue. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donm  qa'nM  «aalyu  dn  dis- 
•mn  4»  H.  toeomts  Cariai. 

T.  mvi. 


Bst-il  vrai,  ffii8uit&  que  noue  ayons  &  craindre 
une  dimiimtion  notable  dans  le  produit  de  nos 
contributions  indirectes  T  Chaque  parti  évoque 
on  conjure  à  son  gré  le  muge  qui  se  promène 
snr  l'Europe,  et  en  déduit  des  comoqueuces 
conformes  à  ses  intérêts.  Hais  rarement  il  ré- 
sulte des  jeux  sanglants  de  la  politique  autant 
de  bien  qn^on  en  espère,  ni  autant  de  mal  qu'<Ht 
en  redoute.  Les  troubles  de  l'Orient  peuvent  se 
terminer  promptement  par  les  négociations  on 
par  la  guerre .  et  en  teue  sorte  que  la  France 
ne  se  trouve  ni  dans  robligation,  ni  mtoie  dans 
l'intérêt  d'y  prendre  part 

Hais  si  la  guerre  éclate,  la  France  perdra  né- 
cessairement une  partie  de  ses  débouchés  au  de- 
hors. Je  ne  le  nie  pas  ;  mais  aujourd'hui  que  les 
rapports  du  commerce  exténiNir  et  dn  com- 
merce intérioir  sont  mieux  connns  et  plus 
aisément  comparés,  on  sait  de  combien  ceux-ci 
dépassent  les  premiers  en  étsndue  comme  en 
utuité.  La  différence  est  d'autant  plus  grande 

r l'habitude  des  jouissances,  née  de  la  focilité 
les  satisfaire,  a  pénétré  ptns  avant  dans  les 
classes  nombreuses  de  la  société.  Telle  est  la  po- 
sition ob  la  France  avaiu»  de  jour  en  jour  ;  et 
quels  que  soient  les  événements  qui  se  passent 
au  delà  de  ses  ftontiêres,  son  commerce  int^ 
rieur  n'en  sera  que  médiocrement  affecté,  parce- 
qu'il  est  impossible  que  la  masse  de  sa  populo 
tioD  en  soit  sensiblement  appauvrie.  Nous  n'avons 
donc  pas  à  craindre,  sons  ce  point  de  vue,  la 
diminution  des  droits  sur  les  consommations. 

Objectera-tH)n  la  crainte  des  troubles  inté- 
rieurs ?  On  ne  trouble  point  nn  grand  Etat  avec 
des  mots;  il  est  aujourd'hui  bien  prouvé  qn'il  y 
font  autre  chose.  Or,  je  le  demande  aux  hommes 
de  bon  sens  et  de  bonne  foi  :  à  quelle  époque 
la  France  »-t«elle  joni  d'un  bien-être  mieux 
son^u  que  depuis  la  restauration  ?  Qu'on  ou- 
blie tant  qu'on  voudra  que  sous  différentes  admi- 
nistratiotts  que  je  ne  me  permets  pas  de  juger, 
la  France  s^est  dégagée  oe  l'occupation  eiran- 

fère,  qu'elle  a  retrouvé  les  richesses  mobilières 
ifipersôes  et  presque  anéanties  par  la  guerre  ; 
qu'elle  a  fait  face  à  des  engagements  effrayants 
en  même  temps  qu'elle  résisâiit  b.  la  disette  ;  au 
moins  convient-on  de  toute  part  qu'à  la  suite  de 
tant  de  revers,  et  comme  par  enchantement,  on 
a  vu  soudain  l'ag^ricuUure,  les  arts  et  l'industrie, 
s'élancer  à  la  fois  vers  un  degré  de  prospérité 
inconnue  jusque-là. 

Que  les  uns  en  rapportent  l'honneur  à  la  Ré- 
volution, les  autres  an  régime  impérial  ;  comme 
jamais  rien  de  pareil  n'a  éclaté  dans  la  première 
ni  dans  la  seconde  de  ces  époques,  il  raut  bien 
en  chercher  la  cause  ailleura  ;  et  ie  la  trouve  oû 
elle  est  véritablement,  dans  le  Roi,  dans  cette 
seconde  providence  qui  sait  fidre  cooconrir  fc 
ses  grands  desseins  des  hommes  difiitoents,  et 
répand  chaque  jour  ses  bieuftits  sur  la  France 
entière,  sans  s'inquiélw  sll  en  tombe  snr  quel- 
ques ingrats. 

Ce  n'est  pas  an  sein  de  la  Chambre  des  pairs 
qu'on  affectera  d'armer  l'avenir  contre  le  pré- 
sent et  de  se  prévaloir  de  quelques  scènes  de 
désordre  qui  ont  eu  lieu  sur  un  point  ou  sur  un 
autre,  pour  en  prédire  de  plus  graves.  Vous 
aimerez  mieux,  nobles  paire,  reconnaître  dans 
notre  situation  présente  une  sorte  de  prodige 
que  vous  rapporterez  à  deux  causes  :  &  l'admi- 
rable sagesse  du  Roi  et  au  noble  caractère  des 
Français.  Partout,  et  dans  tous  les  temps,  à  la 
suite  des  longues  guerres,  la  police  intérieure 
îai  troublée  par  des  bandes  d'hommes  don^ 
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U  paix  paralyssH  les  coarege^.  H&is  en  Prance, 
ù  uu  signe  cto  soq  Roi,  oDe  armée  gnî,  Tîeto- 
rieuse  abnuat  Tingt  ans,  avait  planté  ses  dra- 
peau sur  les  remparts  de  toates  les  capitales 
au  eiHitinentf  dépose  ses  anses  ;  et  en  conser- 
vant pour  le  besoin  son  conrage  guerrier, 
donne  Texemple  d'un  oonnge  pins  difBeile 
peut-être,  de  celui  de  la  rdrifnatiOQ.  S'ôtoBBera- 
i-oD,  qu'entre  tant  d'hommes  arrachés  soudain 
au  tumulte  des  camps,  et  presque  to»  dans 
l'Âge  des  passions  ardentes,  il  s'en  stnl  trouTô 
quelques-uns  qui  aient  prêté  r<H«iIle  k  des  su- 

§ estions  perfides  et  si  sourent  renouveldeB  ? 
ais  ces  tentatîTes  éphém^vs,  ces  mourenents 
sans  suite  et  sans  liaison,  cet  ccnaplots  déjouée 
dès  leur  naissanoe,  ne  forment-ils  pas  la  plut 
complète  dômonrtratlon  que  la  masse  est  saine, 
qtt*elle  est  bonne,  qu'elle  est  dérouée,  et  que 
vaiuemeat  l'ei^t  de  discorde  a  essayé  d^  faire 
fermenter  ses  poisons. 


dépâiaea  de  la  guerre,  non  pas  assurément  pour 
en  deHander  la  rédnctùu»,  nais  pour  ne  plaindre 
que  le  goBTenooMnl  n'ait  pas  été  mis  a  portée 
d'élerer  le  peraonnei  et  le  matériel  de  Tannée, 
as  point  que  pourrait  levendlqner  la  dignité 
de  tt  France  au  miliev  dw  érenemeots  qui  se 
préparent. 

Ce  s'est  pas.  Messieurs,  que  je  re^rde  comme 
faible  et  insuFtisant  eu  tout  point  noire  établis- 
sement militaire.  Loin  de  tà  :  je  m'étonne  avec 
tous  ceux  à  qui  le  Roi  a  fait  l'honneur  de  con- 
fier des  iospectîonB,  d'eutendre  répétw  que 
notre  armée  est  saus  instruction,  sans  esprit  de 
corps,  et  pour  UHit  dire  en  un  mot,  que  nous 
Q'aToos  pas  d'armée.  11  semble  même  qu'on  re- 

Srette  les  fonds  qu'on  y  consacre.  Ces  mets  ont 
H  retwtir  a«  deUi  de  nos  frontières  :  mais  si 
qnelquea  puissancea  s'y  eontaient,  fsspére 
qu'elfes  serairat  sévèrement  détrompées. 

La  France  a  une  armée  formée  de  ses  enfants, 
(^est-ib-dlre  de  braves,  et  qui  dans  tous  les  de- 
grés du  eoRWandement,  possède  des  (^Bders 
iBstmits  et  aussi  ocmpés  de  leur  métier  qa'ils 
l'aient  jamais  été.  Dans  ma  lonrae  carrière  mn 
litaire,  j'ai  parcouru  tous  ces  degrés,  et  je  dé- 
clare qu^Bn  aucun  temps,  je  n'ai  tu  te  corps  des 
otticiers  aussi  parfaitement  composé  qu'il  l'est 
aujourd'hui.  Je  n'y  ai  aperçu  aucune  trace  de 
dissentiment  entre  les  orociers  anciens  et  nou- 
veaux. L'expérience  y  est  arrivée  de  différents 

KDints,  et  le  centre  en  a  profité.  La  fidélité  au 
oi,  l'émulatioa,  l'attachement  à  la  gloire  de 
toutes  les  époques,  sent  les  mômes  partout;  et 
d'aiUenra  cruekfte  part  que  àm  Prui{ais  aient 
cembatm.  ua  ont  toujours,  en  se  retroavan^  one 
langue  coramine,  c'est  celle  des  bnves. 

Je  enlBBdu  aocme  plainte  sor  ces  passe- 
droits,  et  Mi  avancements  donnés  à  de  nou- 
veaux veniu  an  préjudice  de  vieux  s(^daki  qui 
ont  Ml  la  guerre,  et  de  sous-officiers  que  la  loi 
de  recrutement  appelle  à  l'avancement.  Dans  les 
temps  où  nous  sommes,  les  abus  sont  plus  fa- 
ciles à  dénoMor  (|H'à  comnettre.  Nulle  part  je 
n'ai  vu  que  la  loi  de  recrutemoit  ait  été  en- 
freinte ;  et  si  une  seule  infraction  fût  venUe  à 
ma  connaissance,  je  n'aurais  pas  hésité  à  la  dé- 
noncer au  ministre  de  la  guerre,  coumie  une 
surprise  faite  à  son  autn-ité,  L'armée  r^rette, 
il  est  vrai,  de  vieux  soldats,  et  surtout  des 
soas-offiaiers  difficiles  k  remplacer.  On  a  bit 
pow  les  retealr  teot  ce  qui  était  praticable; 


mats  il  fallait  bien  s'attendre  ât  voir  e^avaneer 
enfin  vers  le  repos  des  hommes  mutilés,  oa 
fatiguée  par  tant  et  de  si  rudes  campagnes.  A 
r^rd  des  Bons-ofHcierB,  je  reronnais  que  quet- 
que  chose  est  i  faire  pour  former  et  conserver 
cette  j[)ortioa  gi  précieuse  de  l'armée.  La  con- 
scription, qui  admet  aisément  les  remplaçiuitB, 
par  cela  même  ne  fournit  pas  autant  de  sujets 
propres  à  &ire  des  Bou»-ofîtcien  qu^n  fooiv 
nissait  jadis  l'enrélement  à  prix  d'argent.  D*ail- 
teurs  le  temps  de  l'engagement  est  si  coart.  le 
soldat  voit  cle  n  près  le  nmcneut  de  sa  libéra- 
tion, qu'il  l'attend,  pluUU  que  de  se  fixer  dans 
la  carrière^  et  y  désirer  ne  l'avanoeflaent.  Ger- 
tainemffiit,  il  y  a  ici  quelque  erreur  i  réparer, 
et  de  nouvelles  règles  &  introduire ,  mais  i!  faut 
se  conlier  pour  cela  dans  les  lomières  et  l'ex- 
périenee  oonsommée  te  !!•  le  mùuMre  de  la 
guerre. 

On  ne  peut  qu^pplaudir  à  sa  sagesse  dans 
l^ngasestatioB  des  araNs  spéciales,  nais  il  est 
regrettable  que  les  borsea  dans  lesquelles  il  a 
été  forcé  de  se  renfermor  pour  la  dépensa,  l'aient 
empèebé  de  proposer  woe  augmentatk»  de  la 
canJÂil^  1^  sarlout  de  la  cavalerie  légère,  dont 
les  wsbn»  Mdssaneea  tirent  nu  si  mai  parti. 
G^est  dura»  la  paix,  que  la  cavalerie  el  les 
armes  spéciales  pevreut  acquérir  l*hntmctioQ 
lente  et  dtfficile  dont  elles  ont  besoin.  Si  elles 
appwnrevt  fwnMabtes  dès  la  première  entrée 
en  campagne  de  1793,  c'est  qu'elles  avaient  été 
perléctimsées  par  le  travail  et  le?  étades  dHine 
itmgue  puix.  Cette  dépense  est  de  uaturo  à  ne 
pouvfrir  être  ajoursée  sans  imprévoyance,  et  de 
fidèles  serviteurs  d»  Roi  la  velwoat  toiqoars  avec 
empressement. 

bans  doute,  il  eftt  été  désirable  qu'au  n*e6t 
rien  retrandié,  cette  année,  au  (bnds  affecté  dans 
les  années  précédentes  aux  réparations  de  m» 
phwes  de  guerre.  Hais,  dans  ta  nécessité  oé 
nous  sommes  ea  qurtqne  sOTte  réduite  cTopler 
entre  des  plaees  fortes  et  des  saMats,  il  fltfhit 
s'attacher  à  Farticle  le  plus  pressant.  Or,  le  nou- 
veau système  militaire  dans  leqo^  de  grandes 
puissances  s'enfbncent  chaque  joiv  davantaf^ 
par  b  fbrce  démesi^  de  leurs  armées,  dimi- 
nue Paacienne  importanee  des  places  de  guerre. 
C'est  à  préparer  des  camps,  à  y  fbnnef  dos 
troupesv  ï  lev  inefêrer  le  goût  et  rbabitede 
des  manœuvres,  que  nous  devons  soitoM  nous 
attacher. 

C'est  dans  les  camps  eft  l'ofBcier  comme  le 
s<ri^t;  éloignés  de  toute^  idée  politique,  de  toute 
tentative  de  séductiou,  se  pénétreront  jAaa  vi- 
vemeul  de  leurs  devoirs,  se  fortifieront  dans 
l'amow  du  Roi,  se  soumettront  plus  facilement 
aux  r^ies  de  la  stAordinatif».  et  s'accontome- 
n»l  surtout  à  l'obéissanee  passive  qmfkitia  force 
des  armées. 

Noos  ne  devons  pa»  ouUIh'.  HessisBrs,  qo»  la 

?his  belle  et  te  plus  IsrmidaM»  année  que  la 
ranee  ait  mon&ee  à  l'Burope,  celle  qui  vain- 
quit A  Anstertits  sons  ^Unstrm  capitaines  qui 
m*écoutent,  sortait  du  caanp  de  Boulogne  où  le 
B<ddat  avait  été  foi^né  pemlani  plus  de  deoz 
ans,  et  sans  distraction,  au  travail,  à  la  diseiplioe 
et  k  l'austérité  militaire. 

J'insiste  donc  sur  l^ugmeotation  prochaine  ds 
la  cavalerie  et  des  armes  spéciales.  Pour  le  reste, 
il  nous  suffit  d'avoir  des  cadres,  et  les  nôtres  sost 
tout  formés,  et  déjà,  sinon  ren^Us,  da  moins 
occupés. 

Alon...  Hais  &  Dira  ne  plaise  que  j'invoque 
jamais  la  guerre  I  Je  l'ai  ibite  asseï  kmglemps 
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p<wr  garder  toute  ma  ?je  le  BOUTeoir  de  ce  qu'elle 
ooûte. 

Toutefois  al  rintârât  de  la  Prance  la  reiulait 
néeemirei  nous  douDenoos,  je  le  jure,  un  eo- 
lenoel  démeoti  à  oes  esprits  chagrios  ou  em- 
portés qui  vont  répàtaot  que  nous  n'arons  pas 
d'armée.  Noua  avons  une  armée  brillaDte  d'ar- 
deur et  de  courage  i  nos  vieux  soldats  d'ailleurs 
ne  sont  pas  perdus,  ils  ne  sont  ane  disjgersâs; 
nous  iês  retrouverons  an  jour  au  besoin,  au 
jour  où  la  voix  de  leur  Roi  lee  appellera  :  à  cette 
voix  sacrée,  ils  accourront  dans  les  rangs,  avides 
de  nonvBMix  ^luers  et  prêts  à  les  bravw  tous 
pour  l'honneur  du  Roi  et  la  gloire  de  sa  cou- 
toanei 

J'ai  essayé.  Hessleurs.  d'établir  que  la  situation 
aoUietie  de  nos  Onances  était  satisFaisante.  et  que 
l'avenir  offrait  de  nouvelles  ressources  pour  accroî- 
tre et  fortifier  cette  prospérité. 

Lia  conviction  que  j'en  ai  me  porte  &  conclure 
&  l'adoption  de  la^  loumise  h  la  Chambre.  Je 
terminerai  en  revenant  sur  le  regret  que  j'ai 
«Kprimé,  quil  n'ait  pas  été  fait  des  fonds  suiH- 
aaata  an  département  de  la  ^guerre,  pour  que  si 
la  guerre  anrvenait  quelque  jour,  noua  la  fissions 
promptement,  fortement...  enflui  comme  les 
Fraufiais  la  savent  faire. 

La  Chambre  ordoDDfl  l'impression  dn  disooars 
de  M.  le  comte  Gnrial. 

H«leeoaato  Roj  (1).  Messieurs,  Le  rapport 
qui  vous  a  été  fait  an  nom  de  la  commission  à 
laqaelle  voue  avei  reovové  l'examen  du  budget 
nroposéponr  l'exercice  1822,  a  déjà  bien  préparé 
la  oiflcuision  de  cet  important  projet  de  loi. 

Toutefois,  Messieurs,  le  temps  a  nécessaire- 
ment manqué,  et  à  la  comuiission,  et  k  son 
rapporteur,  pour  pouvoir  prendre  une  connais- 
aaoce  approfondie  des  faits  qui  lear  auraieut 
permis  de  soumettre  k  la  Gbambro  tontes  les 
obBarvatioiiB  aozqaellos  ila  peuvent  donner 
Uen. 

J  ai  pensé  qn*^  recevrait  avec  indulgence  les 
renseigoements  qœ  je  puis  moi-même  lui  pré- 
aentor«. 

Les  dépenses  proposées,  pour  l'exennce  1822, 
s'élèvent  à  la  somme  totale  de  899,345,645  fraocs. 

GelloB  qui  sont  relatives  k  ta  dette  publique, 
k  ramortissemeot,  à  la  liste  civile,  aux  pen- 
«ions»  4  la  dette  viagère,  aux  intérêts  de  cau- 
tionnement, k  la  Légion  d'honneur,  sont  corn- 

S risée,  dans  cette  somme,  pour  celle  de 
51,095,839  francs,  et  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cnne  réduction. 

Les  services  auxquels  est  affectée  la  somme 
restante  de  567.804,108  francs  sont  donc  les  seuls 
aitf  lesquels  l'investigation  puisse  s'exercer. 

le  fsni  cependant,  relativement  anx  pensions, 
et  dans  l'interAt  de  l'ordre,  nue  observation  qui 
n*est  pas  sans  importance. 

Le  crédit  dss  pensions  militaires  acquise  anté- 
neoremeoit  à  la  loi  du  25  mars  1817,  fixé,  par  cette 
loi,  k  la  flomms  de  SI  .762,317  francs,  a  été 
augmenté  de  1,500,000  francs  par  celle  du  Ujuil 
let  1819. 

Le  crédit  des  pensions  militaires  a  d'ailleurs 
reçu  un  nouvel  accroissement  de  600,000  francs 
par  chacune  des  années  1819,  1820  et  1821. 

Les  inscriptions  quireataient  k  foire  sur  ces  divers 
crédita,  à  l'époque  dn  i*"  octobre  dernier,  avec 


(1)  Le  Mmtittw  m  d«BM  ^l'oat  analyM  io  di»> 
cows  da  N.  le  msNs  Aoy. 


unejouissance  d'arrérages  antérieure  à  1822  (1), 
s'élevaient  k  la  soqime  de  1^0)8,638  francs. 

11  y  a  bleu  des  inconvénients  k  ce  que  deC 
crédUB  d'inscription  de  pension  accordes  pour 
des  besoins  présumés  demeurent  perpétuellement 
ouverts;  le  bon  ordre  exigerait  qu'il  en  ttit  osé 


pas  été  employés,  fussent  annulés. 

C'est  bien  assez  de  deux  années  pour  opérer  la 
liquidation  des  pensions,  dont  le  droit  eu  acquis 
chaque  année. 

Les  crédits  demandés  pour  les  ministères  de  la 
jnsdce  et  des  afraires  étrangères  ne  pourraient 
donner  lieu  qu'à  des  observations  qui  ne  mëilte- 
raient  pas  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre. 

Les  dépenses  même  du  ministère  de  Tmlé- 
rieur,  dont  les  crédits  divers  s'élèvent  k  nne 
somme  de  112  millioas,  ne  pourraient  être  con- 
testées que  pour  quelques  omets  de  détail  relatif^ 
au  service  ordinaire  os  ce  département,  porté  au 
budget  pour  la  somme  de  10,578,800  ft«nc«  sen- 
lemenU 

Les  fonda  proposés  pour  les  ponts  et  chauft- 
Béea.  pour  les  travaux  publics,  pour  les  dépen- 
ses départementales,  sont  loin  d%tre  trop  consi- 
dérables. Eu  général,  ce  n'est  pas  sur  la  quotité 
des  crédits  demandés,  pour  ce  ministère,  qu'il 
fout  exercer  trop  de  rigueur;  c'est  bien  plutôt 
leur  emploi  qu'il  faut  suivre  et  surveiller.  La 
prospérité  publique  dédommagera  toujours  ample- 
ment des  fonds  que  la  situation  des  finances 
permettra  da  lui  consacrer,  lorsque  remploi  en 
sera  fait  convenablement. 

Un  amendement  adopté  par  l'autre  Chambre  a 
jeté  un  peu  da  désordre  dans  la  division  et  le 
calcul  des  centimes  affectés  aux  d^tenaes  dépar- 
tementales fixffi  et  variables. 

Us  étalent  demandât  par  \»  gouvernement 
k  raison  de  7  oenUmes  potu*  lee  dépenses  fixes,  et 
de  12  centimes  pour  les  dépenses  variables:  la 
commission  de  fo  Chambre  des  députés  avait  pro- 

Sosé  un  léger  cbangemeut,  doot  le  résultat  était 
e  réduire  les  7  centimes  pour  les  dépenses  fixes 
à  6  centimes  9/10,  en  élevant  les  12  eenUmos 
pour  dépenses  variables  k  12  centimes  1/10. 

Ce  changemeot  était  fondé  sur  l'opinion  que 
les  dépenses  fixes  étaient  trop  favorisées,  que 
celles  variables  ne  l'étaient  pas  assez,  et  sur  ce 
qu'il  paraissait  convenable  d'dter  aux  unes  la 
valeur  de  1/10  de  centime  ou  de  181,842  francs 
pour  le  reporter  aux  autres. 

11  a  été  proposé  dans  la  discussion  de  ré- 
duire le  traitement  des  préfets  d'une  somme  de 
216,000  francs;  et  cette  réduction  ainsi  adoptée 
par  somM,  et  non  par  fraction  de  centimes,  a 
amené  cette  diviâon  extraordinaire  que  présente 
le  projet  de  loi  de  6  c.  141/160.  et  de  12  c.  19/160. 

La  nécessité  d'établir  pour  chaque  département, 
d'après  nne  proportion  ainsi  fractionnée,  la 
somme  exacte  qail  peut  appliquer,  soit  k  ses 
dépenses  fixes,  soit  k  ses  dépenses  variablM, 
pourra  donner  lieu  à  des  embarras,  et  peut-être 
même  k  quelque  confusion. 

Hais  il  sera  facile  de  remédier  à  cet  inconvé- 
ntont  dans  les  années  suivantes. 

L'amendement,  qui  est  devenu  l'article  20  du 
projet  de  loi,  est  d  une  bien  plus  grande  impor- 
tance. U  assuiettit  les  préfets  k  rendre  compte  au 
conseil  général  du  département,  et  les  soos- 


(t)  Bndgsi,  psf»  uo. 
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préfets  au  conseil  d'arroDdÙBemeQt,  des  crédits 
accordés,  pour  les  frais  de  bureau,  dans  les  pré- 
fectures'et  soQfr-préfectnres. 

Les  délib^tioDB  de  ces  conseils  qui  régleront 
ces  comptes  devront,  pour  être  définitives,  être 
approuvées  par  le  ministre  de  rintérienr. 

Cette  disposition  change  les  rapports  établis 
entre  les  préfets,  les  sons-préfets,  les  conseils 
généraux  de  département,  et  les  conseils  d'ar- 
rondissement, par  la  loi  du  28  plnvidse  de 
l'an  m 

Les  fonds  assignés  aux  frais  de  bureau  des 
préfectures  et  aoii8-préf«:ture8  ne  amt  point  pris 
aor  les  recettes  locales  affectées  aux  dépenses 
départementales  ou  d'arrondissement;  et,  à  l'é- 
gard même  des  fonds  destinés  &  ces  dépenses,  les 
conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondisse- 
ment erUmdent,  mais  ne  règlent  pas,  le  compte 
cpn  en  est  rendu,  par  le  préfet,  ou  par  le  sous- 
préfet 

Hais  la  disposition  introduite  par  l'amende- 
ment doit  être  surtout  envisagée  sous  le  rapport 
de  la  dépendance  dans  laquelle  elle  place  le  pre- 
mier fonctionnaire  du  département,  et  de  la  dé- 
considération qui  en  résultera  pour  Ini. 

On  ne  pent,  au  surplus,  faire  mieux  sentir  les 
inconvéments  d^une  telle  disposition  que  ne  l'a 
Mt  H.  le  rapporteur  de  la  commission;  et  si  j'en 
ai  parié,  ce  n  est  que  pour  ex|»imer  particnlier&- 
ment  mon  adlvteion  à  ce  qu'il  a  dit. 

Une  antre  circonstance  m^te  de  fixer  fatten- 
tion  de  la  Chambre,  relativement  anx  dépenses 
du  ministère  de  l'intérieur. 

Les  diverses  lois  rendues,  dans  le  cours  de  la 
dernière  session,  pour  ht  construction  ou  Tacbè- 
vemeot  de  plusieurs  ponts  et  canaux,  et  pour  le 
rét^lissement  du  port  de  Dnnkennie,  ont  créé 
de  nouvelles  chai^  pour  le  budget  des  i>onts  et 
chiuissées,  ce  qm  explique  l'augmentation  de 
500,000  francs  que  reçoit,  pour  1822,  le  crédit 
affecté  k  ce  service,  par  la  loi  de  finances  de 
1821.  Cette  augmentation  a  principalement  pour 
objet  de  subvenir  an  pajrement  des  intérêts  des 
fonds  dont  les  compagnies  se  sont  obligées  de 
faire  le  versement,  pour  être  employés  à  ces  en- 
treprises. 

Je  dois  signaler  ici  un  désordre  qui  pourrait, 
par  la  soite,  en  amener  beanconp  d^antres  qu'il 
est  essentiel  de  prévenir- 
La  somme  de  500,000  francs  est,  comme  je 
viens  de  le  dire,  destinée  en  grande  partie  à  ac- 
quitter, en  1822,  les  intérêts  des  fonds  versés. 
Hais  ces  versements,  qui  augmenteront,  chaque 
année,  dans  une  proportion  toujours  croissaate, 
ne  paraissent  point  en  recette  :  ils  ne  sont  éga- 
lement pas  portés  au  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées, dont  pourtant  ils  accroissent  te  crédit  et  la 
dépense;  car  si,  aux  termes  des  traités  faits  avec 
les  compagnies,  elles  versent  6  millions,  en  1822, 
la  dépense  des  ponts  et  chaussées ,  pour  cette 
même  année,  sera  véritablement  de  36,500,000  fr.; 
et  les  comptes  du  ministère  de  l'intérieur  devront 
eux-mêmes  cadrer  avec  cet  accroissement  de  dé- 
penses. 

La  difficulté  vient  de  ce  que  ce  ne  devrait  point 
être  an  ministère  de  rintérienr  à  faire  des  em- 
prunts, &  faire  les  recettes  qui  en  proviennent, 
ou  h  les  avoir  en  dépôt,  dans  les  caisses  publi- 
ques, à  en  payer  les  mtérêts,  et  encore  moins  à 
suivre  les  mouvements  d'un  amortissement  qui 
devrait  être  cooibiné  avec  le  système  général  d  a- 
mortissemeot,  on,  du  moins,  qui  devrait  rentrer 
dans  les  opérations  du  Trésor. 

C'est  au  Trésor  à  foire  rec^  des  fonds  ver- 


sés ;  c'est  à,  la  loi  à  ouvrir  des  crédits  correspon- 
dants au  ministère  de  rintérienr,  et  c'est  à  ce 
département  à  en  faire  l'emploi  et  à  en  compter. 

Le  crédit  d'abord  demandé,  pour  le  ministère 
de  la  guerre,  a  été  depuis  aiwmenté  d'une  somme 
de  12,173,934  francs  par  le  projet  de  loi  du 
9  janvier  dernier,  pour  l'incorporation,  à  partir 
du  1*  mars  1822,  de  36,000  hommes  d'în&nterie 
de  ligne  à  lever  sur  les  classes  de  1819  et  de  1820, 
eu  excédant  de  l'^fectif  déterminé  par  le  premiff 
projet  de  loi.  Il  est  aitioard'hnf  proposé  pour  la 
somme  de  187,302,526  francs,  dans  laquelle  est 
comprise  celle  de  9,070,000  francs  pour  solde  de 
non-activité,  traitements  de  réforme,  et  secours, 
mais  indépendamment  des  pensions  militaires, 
portées  ailleurs  pour  49,500,000  francs. 

Cette  dépense  est  établie  sur  un  effectif  moyen 
de  228.813  bommes,  qui  comprend  les  états- 
majors,  la  maison  militaire  du  Koi,  la  gendar- 
merie, les  compagnies  sédentaires,  les  officiers 
en  congé  illimite,  et  des  cadres  de  remplacement. 

L'angmentation  de  dépense  de  12,173,934  fr- 
pour  rincorporatiott  dune  levée  de  36.000 
nommes,  se  reproduira,  sans  doute,  chaque  an- 
née. On  ne  doit  pas  craindre  cependant  gue,  de- 
mandée, en  1822,  pour  dix  mois  seulement,  elle 
soît  proportionnellement  plus  forte  dans  les  an- 
nées suivantes,  dans  lesquelles  il  n'y  aura  pas 
lien  de  pourvoir  anx  frais  de  premi^  mise. 

Il  est  possible  qoe  cette  dépense  nouvelle  ap- 
porte des  dérangements  dans  qnelqaes  caleals  oe 
finances;  mais  les  oécesâtés  politiques  dominât 
tous  les  calculs  d'administration,  et  le  gonreme- 
ment  peut  senl,  en  ce  munent,  apprécier  les  avan- 
tages ou  les  Inconvénients  de  u  mesure  go*!!  a 
proposée. 

Beaucoup  d'améliorations  ont  déjà  éié  appor- 
tées dans  K  service  du  ministère  ne  la  guerre. 
Toutefois  les  dè^nses  de  ce  d^Hirteraoït  sont 
encore  bien  considérables. 

Un  état-major  qni  coûte  18,215,000  francs  n'est 
en  rapport  m  avec  la  force  totale  de  l'armée,  ni 
avec  ta  solde  et  l'entretien  de  l'infonterie,  dont  la 
dépense,  en  y  comprenant  les  officiers  jusqu'au 
grdde  de  colonel,  ne  s'^ve  qu'à  U,  somme  de 
46,153,426  francs. 

On  doit  donc  encore  conqtter  sur  des  dîmino- 
tions  de  dépenses,  par  de  noav^lee  économies, 
dans  les  frais  d'aomînistratiim;  par  TextinctioD 
progressive  des  demi-soldes,  des  traitements  de 
réforme  et  des  secours;  par  la  réduction  snoces- 
sive,  et,  sans  remplacement,  des  états-majors,  et 
des  traitements  de  disponibilité. 

Mais  d'un  antre  côté  on  doit  prévoir  que  ces 
bonifications  seront  absorbées,  en  grande  partie, 
par  les  besoins  des  places  fortes,  et  par  ceux  des 
armes  spéciales  oui  ne  sont  point  dans  une  pro- 
portion convenable  avec  l'arme  principale. 

Enfin,  on  ne  peut  espérer  que  les  subsistances 
se  maintiennent  toujours  à  leur  prix  actnét. 

L'élévation  de  ce  prix,  avec  l'accroissement  de 
l'armée,  amènerait,  dans  les  dépenses  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  une  augmen^tion  qnlfe^ 
prudent  de  prevoir. 

La  réserve,  qui  s'élevait  à  3,588,067  fïancs  es 
1820,  qui  doit  B^être  accrue  d'environ  1.500,000 1. 
en  1821.  serait  loin  de  présenter  one  reBsonr» 
suffisante. 

Cette  réserve  même,  qui  peut  être  une  sige 
précaution,  peut  être  aussi  l'objet  de  qaelqoa 
observations. 

11  y  a  quelque  irrégularité  &  ce  que  lea  fonds 
accordés  pour  les  bâoins  i^évus  d'un  ezoïàoe 
deviennent,  pour  un  autre  exercice,  no  accrois- 
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semeat  de  crédit,  sans  qae  ce  1^  de  l'exercice 

Srécédent  à  Texercice  Boivant,  soit  mentionoé 
ans  la  loi  de  fiiutDces,  sans  qu'elle  ea  ait  fixé  la 
proportion,  et  sans  qu'aucun  document  oHlciel 
n'en  établisse  la  quotité,  soit  à  l'époque  du  règle- 
ment des  budgets ,  soit  à  celle  de  Taflocatioa  des 
crédits. 

Le  ministère  de  la  marine,  compris  au  budget 
de  1821  pour  52,980,000  francs,  obtient  pour 
1822,  indépendamment  des  fonds  pour  le  paye- 
ment de  ses  pensions,  dont  j'aurai  occasion  de 
parler  par  la  suite,  un  crédit  de  59,990^000  francs, 
dans  lequel  les  colonies  sont  comprises  pour 
5.858,000  rtancs. 

C'est  une  augmentation  de  7,010,000  francs 
dont  le  service  de  la  marine  refioit  une  grande 
amélioration. 

n  en  est  nne  bien  considérable  qui  se  réalisera 
sûrement  bientôt,  et  que  le  bon  ordre  appelle, 
depuis  longtemps,  c'est  le  compte  des  recettes 
et  des  dépenses  des  colonies;  car  on  ne  peut 
sobTenir  k  leurs  besoins,  par  an  crédit  de 
5,858,000  bancs,  sans  connaître  leurs  dépenses 
totales,  et  les  recettes  qui  d^6  Tiennent  en  atté- 
nuation. 

Deux  sortes  de  dépenses  seulement  sont  suscep- 
tibles d'observations  parmi  celtes  pour  lesquelles 
il  est  accordé  des  crédits  au  ministre  des  finances  : 
ce  sont  celles  qui  sont  relatives  au  service  ad- 
ministratif de  ce  département,  portées  pour  une 
somme  de  6,130,000  francs,  et  celles  relatives 
aux  frais  de  services  et  de  n^ociatîons,  pour 
lesquelles  il  est  demandé  11,500,000  francs,  indé- 
pendamment d'nne  somme  de  J,500,OUO  francs 
pour  restant  d'intérêts  sur  les  100  millions  payés 
aux  étrangers. 

Les  dépens»  d'administration,  déjà  bien  ré- 
dnites ,  pourront  encore  éprouver  d'antres  dimi- 
nutions. 

La  dépense  des  frais  de  services  et  de  négocia- 
tions n^  pas  tonjoura  été  bien  entendue. 

Le  Trésor  royal  est  cba^é  d'assurer  le  paye- 
ment des  dépenses  publiques,  pour  tous  tes 
services,  dans  tons  les  lieux,  et  dans  tons  les 
instants  ;  mais,  dans  presque  tous  les  lieux,  et 
dans  presque  tous  les  instants,  les  recettes  sont 
inférieures  ou  supérieures  anx.  dépenses. 

C'est  par  la  combinaison  continuelle  et  atten- 
tive des  divers  moyens  qui  sont  &  sa  disposition 
que  le  Trésor  doit  coercber  à  obtenir  le  meilleur 
service,  et  le  service  le  moins  dispendieux. 

Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  supposé,  par  une 
abondance  d'ei^ces  dans  ses  caisses,  qu'il  pour- 
rait y  parvenir  ;  car,  pour  des  espèces  dans  ses 
caisses,  lorsqu'elles  excéderaient  les  besi^ns,  il 
supporterait,  sans  compensation,  des  talt^ts  on 
des  frais  d'anticipation. 

L'administration  doit,  au  contraire,  éviter,  avec 
le  pins  grand  soin,  1^  stagnations  de  fonds. 

Elle  a  aussi  le  plus  grand  intérêt  à  exciter,  par 
des  commissions,  ou  uoe  participation  aux  avan- 
tages que  le  Trésor  lui-même  retire,  le  zèle  des 
comptables,  pour  en  obtenir  des  remises  eu  effets 
de  commerce  dont  ils  sont  responsables,  et  dont 
leurs  fonds  particuliers  sont  la  garantie. 

Il  escompte  à  la  Banque,  à  4  0/0,  au  moment 
seulement  do  besoin,  les  effets  de  commerce  qui 
lui  sont  remis  à  5  0/0  ;  ou  il  garde  ces  effets  en 
portefeuille,  pour  ne  les  recouvrer  qu'aux  écbéan- 
ces,  en  profitant  d'an  intérêt  à  5  0/0. 

11  évite  ou  diminue  par  1&  les  frais  de  transport 
très-coûteux .  les  pertes  d'intérdta  pendant  te 
voyage,  les  dangers  de  roate,  les  détérioratlonB 
rapides  des  monnaies,  les  déplacements  brusques 


d'espèces  nuisibles  an  commerce  et  ft  l'agricul- 
ture. 

Les  tni»  de  services  et  de  négociations  que  le 
Trésor  supporte,  ne  sont  donc,  quand  ils  sont 
sans  abus,  que  le  prix  d'avantages  bîeu  plus 
considérables  pour  lui.  C'est  à  bien  appliquer  les 
règles  générales  ;  c'est  à  éviter  ou  à  prévenir  les 
abus,  dans  l'application,  que  l'administration 
doit  continuellement  s'attacher. 

Ces  frais  sont  même  souvent  compensés,  eu 
grande  partie,  par  des  recettes  provenant  d'ac- 
quisition ou  de  la  conservation  au  Tr^r,  de 
valeurs  actives  et  productives  d'intérêts,  et 
affectées  au  payement  de  sommes  reçues  ou 
eoipruntées  éf^ement  à  la  charge  d'intérêts. 

Crest  ainsi  que  tes  frais  de  services,  de  négocia- 
tions et  d'intérêts  extraordinaires.  définitlTement 
fixés  pour  l'exercice  1820  (1),  à  la  somme 

de   16,482,634  fr. 

sont  atténués  de  celle  de   9,251,385 

provenant  des  arrérages  de  rentes,  et  de  valeurs 
actives  conservées  par  le  Trésor,  et  destinées  au 
remboursement  de  la  dette  qu  on  est  convenu 
d'appeler  dette  flottante;  de  telle  manière  crue  les 
frais  de  services  et  de  négociations  du  Trésor 
ne  se  sont  élevés,  en  IfiSO,  qu'à  la  somme 
de   7,231,249  fr. 

Les  mêmes  frais,  diminués  d'une  somme  de 
3,600,000  francs  environ,  qui  n'a  pas  été  consom- 
mée, ne  s'élèveront,  pour  1821 ,  par  une  déduc- 
tion de  13,803,745  francs,  provenant  des  mêmes 
produits,  qu'à  la  somme  de .  . .  .  4,696,255  fr. 

Cependant,  et  après  les  mêmes  déductions,  les 
frù»  de  services  et  de  négociations  avaient  été 

en  1817  de   22,709.470  fr. 

et  en  1818  de   .  21,796,570  fr. 

Vous  pouvez,  par  ces  rapprochements.  Mes- 
sieurs, vous  foire  une  idée  des  soins  et  des  succès 
de  l'administration,  relativement  à  cette  Impor- 
tante  partie  des  dépenses  dans  laquelle  les  éco- 
nomies sont  d'autant  plus  précieuses,  qu'elles  ne 
sont  obtenues,  an  pr^udice  d'aucun  swvice  pu- 
blic, et  que  jamais,  au  contraire,  les  payements 
n'ont  été  plus  exacts. 

Il  ne  fout  pas  conclure  de  ces  explications  que 
le  crédit  que  le  ministre  des  finances  sollicite, 
chaque  année,  pour  les  frais  de  services  et  de  né- 
gociations, doive  être  resserré  dans  des  limites 
trop  étroites.  Une  multitude  de  circonstances 
incfependantes  de  lui  et  subordonnées  à  des  ser^ 
vices  qui  liû  sont  souvent  étrangers,  pourraient 
rendre  nécessaires  des  augmentations  de  d^i^ses 
auxquelles  le  ministre  doit  toujours  avoir  les 
moyens  de  pouvoir  subvenir.  Il  rend,  chaque 
année,  la  somme  que,  par  les  soins  d'une  bonne 
administratiou,  il  est  parvenu  k  ne  pas  consom- 
ma* ;  et  l'anuiilation  d'une  partie  du  crédit  (rai 
lui  a  été  accordé  devient  une  ressource  annuelle, 

3 ni  balance  ce  qui  peut  lui  étie  accordé  au  dtià 
es  besoins  rigoureux. 

Le  crédit  de  11,500,000  francs,  pour  1822, 
laissera  probablement  libre  une  somme  de 
3,500.000  francs,  si  des  circonstances  extraordi- 
naires, que  rien  ne  foit  présager,  ne  viennent 
déranger  ce  calcul. 

La  demande  de  crédit  n'eût  été  que  de  10  mil- 
lions, si,  &  l'époque  où  la  loi  a  été  présentée, 
on  eût  pu  connadtre  les  ressources  que  le  rè- 
glement du  budget  de  1821  laisserait  disponi- 
bles. 

11  ne  fmt  pas  confondre  avec  les  frais  de  ser- 


(1)  Voyei  le  règlement  dn  budget  de  ISMk. 
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vices  et  de  négodatiou  les  tsxatimB  qne  la  loi 

du  17  fruclidop  de  l'an  VI  accorde,  but  leurs  re- 
cettes .  aux  recevears  géoéranx  et  puticuliers  ; 
elles  sont ,  ponr  les  premiers,  d'un  dixitaie ,  et, 

Îiour  les  aata'ea,  d'nn  tiers  de  centiou»  avec 
a  charge  de  payer,  sor  ces  remises,  les  appoia- 
temeots  de  lenn  eonunis,  et  les  tirais  de  leurs 
bureaux. 

C'est  pour  ces  taxations  sur  l'impAt  indirect, 
qu'il  avait  âté  demandé  un  crédit  de  1;500.000  tr. 
Ce  crédit  a  éprouvé  ime  rédnctioa  de  300,000  fï-., 
et  n'est  plus  porté,  dans  le  projetde  loi,  que  pour 
1.200,000  firancs. 

Le  crédit  n'est  plus  m  rapport  avec  les  éva* 
Inations  des  contiibotioiu  ladiraotes  dont  les 
recettes  1  jusqu'à  ee  jow,  ont  élé  fiaites  par  les 
receveurs  généranx  on  particuliers,  surtout, 
lorsque  ces  évaluations  ont  été  élei^  de  12  mil- 
lions. 

L'évaluation  des  remises  et  taxattons  accor- 
dées aux  agents  de  la  recette,  s'ils  cootisuent  à 
demeurer  chaînés  des  mêmes  recettes,  et  de 
celles  attribuées  aux  employés  des  adasinisbv- 
tions ,  aurait  dû .  au  contraire ,  être  augmen- 
tée, en  proportion  de  l'augmentation  dm  évar* 
luatiouB  des  recettes  elles-mêmes.  Des  demandes 
de  supplément  de  crédit  seront,  un  jour,  néces- 
saires, si  les  produits  attei^ent  les  évalua- 
tions :  elles  èerout  plus  oonsidarables  s'ils  ne  les 
atteigneut  pas. 

Une  alteratiOD,  dans  les  racettes,  résultera 
aussi  de  la  disposition  adoptée,  par  forme  d'a- 
mendement, d'après  laquelle  le  fonds  de  seooura 
du  ministère  de  l'intérieur  doit  être  aiumanté  de 
tout  l'excédant  du  fonds  de  non-vabura  de  la 
contiïbutioa  des  portes  et  fenêtres  qui  restera 
sans  emploi, 

Une  somme  de  1.818,425  francs  montant  d'uo 
centime  sur  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière ,  est  aoeordé  an  ministre  de 
l'intérieur,  pour  secours,  en  cas  de  ghUe,  incen- 
die, et  autres  cas  fortuits. 

Le  montant  d'un  centime,  sur  les  mêmes  con- 
tributions, et  de  10  centimes  mrkiportefet  fe- 
nêtre» est  at&ribué  au  minisM  dM  Apauees,  pour 
Don-valeurs  et  dégrèvements. 

La  disposition  proposée  a  snitoat  pqnr  objet 
d'ajouter  an  fonds  de  seoonrB  dn  xoinisUre  de 
llntérienr,  en  fàveur  de  quelques  départe- 
ments dont  les  oliviers  ont  aouftert  de  la  gelée , 
une  somme  d'environ  500,000  fivnos  qui  reste 
ordinaireniMit  sans  emploi  sur  les  10  ceoUmes 

Ïionr  non-valeura  et  dégrèvement  des  portes  et 
Soétres. 

Hais  celte  somme  de  gQO.OOO  tnaoê  est  repor- 
tée, chaque  année,  aux  recettes  dont  elle  accroît 
le  montant:  les  recettes  annuelles  en  seront  par 
conséquent  diminuées  par  la  suite. 

81  les  fonds  de  non-valeurs  des  oortea  et  fënë- 
tres  est  trop  considérable  de  500,000  francs,  il  faut 
le  diminuer  de  cette  seinme  dont  le  produit  de 
l'impôt  sera  augmenté. 

Si  le  fonds  de  secoors  du  miaistère  de  l'inté- 
térianr  est  trop  fiiible  de  la  même  somme,  il  faut 

L ajouter  500,000  francs  :  on  aura  les  môgaes  ré- 
Itats. 

MaiH  c'est  on  moyen  toujqars  susceptible  d'in- 
convénients que  de  faire  passer  unedépense  d'une 
manière  ioapercne. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  sorte  de  désordre  à  attri- 
buer des  secours,  pour  la  gelée  des  oliviers,  sur 
le  fonds  de  non-  valeurs  des  portes  et  fenêtres;  à 
ouvrir  un  tel  crédit  sans  en  déterminer  le  mon- 
tant lorsqu'il  peat  ne  pas  rester  de  fonds  di»- 


ponibles ,  sor  les  fonds  ie  non-valmis.  loraqie 
la  somme  qui  demeurera  libre ,  s^l  y  ea  a  une, 
ne  sera  oonnue  qne  dans  deux  annéM,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  oik  le  crédit  devra  être 
annulé,  s'il  n'a  pas  été  employé,  dans  raanée 
1822  ;  enfin,  lorsque  parlenr  nature,  les  secoun 
doivent  être  accordés  au  moment  même  di 
besoin. 

Dans  fous  lescas,  c'est  wi  ministre  dn  rereno 
public  qu'il  doit  appartenir  d'apprécier  le  droit 
des  propriétaires  d  oliviers  à  nn  d^nrëvement , 
la  quotité  et  la  proportton  de  distnbntioa  du 
Tonds  de  non-valeun ,  qui  est  celle  même  dans 
laquelle  le  revenu  public  qu'il  administre  doit  Être 
justement  diminué.  Il  a  seul  les  moyens  de  con- 
naître tout  ce  qu'il  est  important  de  savoir  à  cet 
égard;  si  l'impdt  a  été  établi  avec  on  sans  teard 
à  la  naUu«  du  çrodoitqui  a  souffert; etaiteUeoa 
telle  contrée  qui  a  éprouvé  des  pwtes  n'a  pas  ^ 
très-foiblement  imposée  par  la  conndAration  même 
de  la  possibilité  de  ces  pertes. 

Enfin ,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  même  lieu 
d'uigmenter  le  fonds  de  secours  de  plus  de 
1,800,000  francs  déjà  porté  au  bud^  du  mima- 
tère  de  l'intérieur,  pour  les  cas  fortuits,  leqœl  est 
une  véritable  dépense  nécessairement  tnen  arbi- 
traire, différente  du  fonds  de  dégrèvement  de  non- 
valeurs  qui  n'est  que  l'équivalent  de  ce  que  le 
Trésor  ne  reçoit  pas  des  défauts  de  recouvre- 
mentst  on  par  des  dégrèvemeats  qnela  juatiee  ri- 
dame. 

C'est  nn  ftaneste  example  donné  dans  le  covrs 
de  cette  session,  qne  l'adoption  de  l'amendement 
par  toqnel,  sur  la  seule  proposition  d'iw  ûépnté . 
tes  5  centimes  que  les  conseilB  généraux  sont  au* 
loriBés  à  s'imposer,  sont  portés  à  20  centimes  pour 
la  Corse.  ^ 

C'est  avoir  accordé  l'impét  que  d'avoir  donaô  li 
faculté  de  l'établir. 

Je  n'examine  pas  si  des  motifs  réels  exigent 
pour  la  Corse  une  excepUon  à  la  règle  générale  : 
s'ils  existent,  c'est  an  gouvernement  a  les  faire 
connaître,  et  aux  Chambres  à  donner  leur  conMfr 
tement  aux  propositions  d'impéts  dont  ces  DMrtiEs 

gourraientôtre  le  fondemeatr  Le  vote  (par  les 
hambres  qui  ne  peuvent  que  ponsmUr  1  impût) 
d'un  impêtqoi  liS  serait  pas  proposé  par  le  gou- 
vernement est  ineoustltutiooiMl,  en  même  temps 
que  rien  ne  serait  plus  dangereux  dans  l'intérêt 
des  QontribuBbles. 

AsOfCCM. 

Les  recettes  affectées  aux  dépenses  de 

l'exercice  1722,  sont  proposées  pour  la  somme 

de   9I3,3?7.631  fr. 

Hais ,  dans  cette  somme  est  comprise 


de   37,071,031  firaocsqui 

frovient  de  l'excédant  des  recettes  de  l'exercice 
820 1  ce  qui  réduit  les  recettes  propres  à  l'exer^ 

cice  1822  à  la  somme  de. ,          875.3&6.600  fr. 

Cette  somPie  se  compose  des  produits  des 
contributions  directes  et  indirectes ,  de  celai 
de  l'enregistrement ,  des  douanes  ei  sels,  de 
postes ,  des  forêls ,  de  la  loterie  et  d'objeti 
divers, 

La  contribution  foncière  a  reçu  an  dégrè- 
vement considérable  :  la  réparutioa  du 
grëvement  dans  lc«  degrés  inférieurs,  dont  l'id- 
ministration  s'occupe  complétera  le  bienfait. 

Les  contributions  personnelle  et  mobilière, des 
patentes  et  des  portes  et  fenêtres,  sont  mal  asà- 
ses  et  mal  répartît. 

Il  est  réservé  à  M.  le  ministre  des  finances  de 
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conduire  &  leurs  fins  les  travaux  commencés 
pour  une  plus  juste  et  une  plus  égale  répartition 
de  ces  rontributions  :  un  travail  plus  important 
ne  pouvait  être  remis  en  de  meilleures  mains. 

Les  produits  des  douanes  n*â  prouveront  pro- 
babtemeot  plus  d*alt6ratioa  par  l'introduction 
gnttnitetou  pour  des  droits  momdres  que  ceux  dé- 
terminés par  la  loi,  d'objets  étrangers  qui  peu- 
vent paraître  utiles  aux  rabriqnes  et  k  l'industrie. 
Si  les  crédits  accordés  pour  les  encouragements 
étaient  insuffisants,  H  faudrait  les  augmenter. 
Mais  il  est  indispensable  de  prévenir  ces  com- 

f tensions  qui  peuvent  couvrir  des  abus,  et  dont 
e  résultat  est  de  soustraire  aux  yenx,  et,  à  la 
discussion,  des  recettes  et  des  dépenses. 

Les  produits  des  forêts,  pour  Tannée  1822,  se 
sont  soutenus  avec  avantage,  malgré  les  ventes 
de  bois  qui  ont  eu  Heu  dans  le  cours  de  cette 
année,  pour  le  compte  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

Les  évaloatioiis  faites,  an  mois  dl'octobre, 
avant  les  adjudications,  s'élevaient  à  la  somme 
de  16,500,000  tnaea.  he  résultat  des  ventes  a  été 
de  prés  de  20  millions. 

JDes  forêts  dépendantes  du  domaine  de  l'Btat 
ne  sont  pas  régies  par  l'administration  des  forêts: 
les  produite  de  ces  forêts  ne  figurât  pas,  non 
plus,  dans  les  receUes,  et  augmentent  obscuré- 
ment quelques  crédits  :  c'est  un  abus  qui  doit 
cesst»'. 

Enfin,  des  administrations  obtiennent  pour 
leurs  services,  dans  les  bois  de  l'fitat,  des  déli- 
vrances considérables  de  fascines,  de  piquets,  et 
de  bois  de  différentes  espèces,  dont  elles  ne  font 
pas  le  payement  Ces  délivrances  sont  toujours 
réclamées  d'urgence:  elles  sont  sans  limite,  sans 
emploi  constaté  ;  il  n^t  hit  aucun  compte  des 
dépouilles  inutiles  aux  travaux.  Biles  devraient 
6tre  faites,  à  l'avance,  et  le  prix  devrait  aussi  en 
dire  payé  et  pmié  eu  reo^. 

Les  nouveaux  services  dont  les  postes  sont 
chargées  oe  sont  |Kls  utiles,  sous  le  rapport  des 
recettee.  Les  produits  nets  de  cette  administra- 
tion diminuent  annuellement.  Lee  franchises  en 
enlèvent,  peut-être,  une  partie  trop  considérable. 
L'établissement  des  malle-postes  entraîne  aussi 
pour  l'administration  une  dépense  supérieure 
aux  recettes  qu'il  aurait  dû  accroître  ;  mais  ta 
multiplicité  et  la  concurrence  des  diverses  en- 
trepnses  particulières  qui  se  sont  formées  ont 
foit  reobcvcber  les  moyens  de  soutenir  l^tablis- 
sement  des  postes  par  des  combinaisons  qui  per- 
missent aux  maîtres  de  poste,  qui  les  forswent 
même,  d'entretenir  le  nombre  de  chevaux  né- 
ceasaires. 

Les  recettes  annuelles  des  domaines  seront 
diminuées  d'une  somme  beaucoup  plus  forte 
que  celle  supposée  de  16,000  francs,  par  l'adop- 
tion d'un  Amendement  qui.  dans  l  intërèt  d'in- 
dividus, supprime  les  droits  de  pêche  sur  les 
étangs  salés  qui  communiquent  à  la  mer  et  qui 
appartiennent  à  l'Btat.  Il  y  a  bien  des  incouvé- 
mentâ  à  ce  que  la  loi  distribue  ainsi  gratuite- 
ment les  revenus  publics,  lorsque  la  proposition 
n'en  est  pas  même  faite  par  le  gouvernement. 

Les  produits  des  contributions  indirectes 
éprouveront  une  diminution  bien  autrement  im- 
portante par  l'adoption  d'un  autre  amendement, 
d'après  lequel  il  continuera  d'êtrg  perçu,  à  la 
fabrication  des  bièrest  un  droit  de  3  franc»  par 
hectolitrf  de  bière  forte,  et  d'après  lequel  il  n'y 
aura  plus,  pour  la  petite  bière,  qu'un  droit  uni- 
que fixé  k  73  centimes.  Cette  diminution  de  re- 
cettes oe  peut  être  évaluée  &  moins  de  2  mil- 
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lions,  n  est  d'ailleurs  h  craindre  que  cette 
disposition  ne  donne  beaucoup  de  facilité  &  la 
fraude,  par  la  possibilité  de  faire  passer  de  la 
bière  forte  pour  de  la  petite  blëra.  et  par  celle  de 
se  dispenser  des  conditions  exigées  pour  la  Ca^ 
brication  de  la  fietite  bière.  La  proposition  de  ce 
changement  avait  toujours  été  rejetée,  dans  les 
années  précédentes:  sollicitée,  principalement, 
dans  l'intérêt  du  département  de  la  Somme,  elle 
a  eu,  cette  ^née,  plus  de  succès  ;  elle  a  été 
adoptée  pour  tons  les  autres  départements  de  la 
France  qui  ne  la  désiraient  même  pas. 

L^adoption  de  cette  proposition  a  encore  le 
grave  inconvénient  d'ébranler  le  syst^e  géné- 
ral des  perceptions  :  les  considérations  par  les- 
quelles elle  a  été  motivée  pourraient  aussi  déter- 
miner l>eaucûup  d'autres  exceptions  qui  auraient 
encore  de  plus  flinestes  effets. 

Il  était  utile,  sans  doute,  de  prendre  des  me- 
sures ralativemeni  aux  établissements  de  fabri- 
cation et  de  distillation  des  eaux-de-vie  et  es- 
prits, dans  la  ville  de  Paris. 

M^s  il  s'agissait  d'assujettir  à  limpdt  des  étSr 
bfissements  qui  n'y  étaient  pas  assujettis  par  la 
loi,  de  les  débuire,  par  une  expulsion  ou  une 
prohibition,  lorsqu  ils  avaient  été  formés  sous 
le  régime  d'une  l^slation  qui  les  prot^çût.  Le 
gouvernement  pouvait  seul  prendre  l'mitiative 
sur  une  question  de  cette  nature;  il  avait  seul  les 
renseignements  nécessaires  ;  il  pouvait  seul  faire 
connaître  l'importance  et  les  inconvénients  de 
tels  établissements,  relativement  aux  produits, 
pour  le  Trésor,  en  les  distinguant  des  produits 
pour  l'octroi  ;  les  meilleurs  moyens  à  employer 
pour  faire  cesser  les  inconvénients  ;  la  possibilité 
ou  l'impossibilité  d'exercer,  comme  on  le  fait 

gour  les  brasseries,  ces  établissements,  sans  les 
étruire,  et  sans  porter  atteinte  au  droit  de  pro- 

Eriété  ;  les  motifs  de  ne  pas  les  porter  au  delà  de 
i  banlieue,  s'ils  dei^ent  être  détruits,  dans 
Paris  \  enfin,  la  quotité  d'indemnité  que  l'Btat 
devrait  acquitter,  si  leur  destruction  devenait  in- 
dispensable, et  le  crédit  sur  lequel  cette  dépense 
serait  assigné. 

Les  produits  ont  été  augmentés  de  trois  espèces 
de  recettes  dont  je  dois  parler  : 

D'une  somme  de  3,402,000  francs,  dont  le  prix 
des  coupes  de  bois  a  excédé  les  évaluations  qui 
en  avaient  été  faites,  avant  les  adjudicatious  -, 

De  celle  de  3.595,200  francs  qui  paraissait 
rester  sur  te  crédit  de  12  millions  ouvert,  par  la 
loi  du  27  juin  1819,  pour  couvrir  le  Trésor  de 
l'avance  qu'il  avait  foite,  pour  Je  remboursement 
des  cautionnements  aux  Utulaires  d'emplois  sup- 
primés, par  suite  de  la  réduction  du  territoire. 

Enfin,  de  celle  de  4,299,631  francs  pour  arré- 
rages de  rentes  affectées  an  payement  des  pre- 
mier et  deuxième  cinquièmes  des  reconnaissan- 
ces de  liquidation. 

Les  produits  descoupesdebois  de  l'ordinaire  de 
1822  ont  effectivement  surpassé  les  évaluations. 
S'il  n'était  pas  convenable  d  attendre,  comme  cela 
se  pratique,  l'époque  du  règlement  du  budget 
pour  rectifier  les  évaluations  d'après  les  faits,  il 
fallait  même  encore  ajouter  aux  recettes  une 
somme  de  342,000  francs  pomr  le  décime  pour 
franc  de  la  somme  de  3,402,000  francs. 

J'ai  eu  occasion  d'expliquer  ailleurs  que  la 
reprise  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  2/  juin 
était  une  erreur  qui  ne  donnait  qu'une  ressource 
trompeuse. 

C'est  aussi  par  erreur  que  les  recettes  ont  été 
augmentées  du  montant  aes  arrérages  de  rentes 
atfêct^  au  payement  des  premier  et  deuxième 
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cinqofémes  des  reconnaissances  de  liquidation. 

La  loi  a  onvert,  en  1821,  nu  crédit  en  rentes  de 
3,884,328  francs  et,  en  1822.  un  antre  crédit  de 
môme  nature,  de  3,418,958  francs,  pour  le  rm- 
bonrBement  de  ces  reconnaissances. 

Tout  est  foit,  par  là,  pour  le  budget  :  quand  le 
budget  a  donné  les  moyens  de  payer,  on  ne  peut 

S lus  y  revenir  ;  il  se  reste  plus  qu'à  rendre  compte 
es  valeurs  reçues,  et  de  leur  emploi  :  le  budget 
n'oorre  pas  deux  firis  on  crédit  pour  une  môme 
dépenjse. 

Les  arrérages  de  rrates  ne  doivent  pas  plus  re- 
paraître an  budget  que  ne  devraient  y  figurer  les 
mtérëts  de  valeurs  quelconques,  qui  seraient  ac- 
quises, pour  le  compte  du  Trésor,  avec  des  fonds 
dont  le  Budget  am^t  ouvert  le  crédit. 

Si  on  portait,  dans  l'état  des  recettes,  les  arré- 
rages de  rentes,  il  fallait  aussi  porter  dans  l'état 
des  dépenses  les  cbarces  qu'ils  sont  destinés  à 
acquitter.  U  fondrait  même,  chaque  année,  renou- 
veler cette  opération,  qui  n'aurait  d'autre  résultat 
que  celui  de  grossir  fictivement  la  masse  des  re- 
cettes et  la  masse  des  dépenses. 

La  loi  da  8  mars  1821.  qui  a  ouvert  un  crédit 
en  rentes  pour  le  remboursement  dn  premier  cin- 
quième des  reconnaissances,  a  ordonné  qu'il  en 
serait  rendu  un  compte  spécial. 

La  loi  qui  devait  ouvrir  un  pu^l  crédit,  pour 
le  payement  du  deuxième  cinquièmei  ebt  m  une 
semblable  disposition. 

Ce  compte  spécial  ne  dispense  pas  dn  compte 
que  le  Trésor  met,  cbaque  année,  sous  les  yeux 
des  Chambres,  de  tontes  ses  recettes  et  de  tontes 
ses  dépenses. 

Les  Trais  de  perception  des  impôts  directs  et  in- 
directs exigeraient  quelques  détails  :  la  crainte 
d'avoir  déjà  trop  abusé  de  Tattentioa  de  la  Cham- 
bre ne  me  permet  pas  de  m'y  livrer. 

Je  dirai  senlonent  que  les  frais  de  perception 
et  de  régie  ont  enocesiivemait  éprouve  des  oimi- 
natlons  dans  plnsienrs  parties*  mais  qu'ils  sont 
encore  susceptibles  de  nouvelles  réductions.  Lors- 
que ces  rédnctioas  paieront  snr  les  abus,  elles 
seront  les  plus  utiles  de  tontes  les  économies; 
mais  si,  fûtes  sans  mesure,  sans  expérience  et 
sans  réflexion,  elles  frappaient  sur  des  dépenses 
nécessaires  ou  productives,  elles  ne  donneraient 
que  de  bien  funestes  ressources. 

On  a,  quelquefois,  mis  en  question,  dans  le  sein 
même  de  cette  Chambre,  l'utilité  de  Caire  compa- 
raître les  frais  de  perception  et  de  régie  au  bud- 
get des  dépenses  de  l'Etat  :  on  a  trouvé  des  in- 
convénients ft  eu  grossir  ainsi  la  masse  d'une 
somme  de  132  millions. 

Mais  ces  dépenses  ne  sont  pas  moins  réelles  que 
toutes  les  autres  dépenses.  L'armée  des  douanes 
on  des  contributions  indirectes,  les  employés  de 
l'enregistrement,  des  postes  on  des  fwôta,  ne  re- 
çoivent pas  moins  leurs  traitements  des  dmiers 
de  l'Etat  et  des  produits  de  l*impAt  que  rarmée 
de  terre  ou  de  mer,  et  qne  les  employés  des  di- 
vers ministères. 

Swait-il  d'ailleurs  bien  utile  de  dissimuler,  par 
des  compensations  ou  des  prélèvements,  la  masse 
des  sacnQces  qui  sont  exiges  des  peuples,  et  d'ex- 
citer, par  là,  à  la  dépense,  on  d'en  augmenter  la 
facililé? 

L'introduction  des  frais  de  régie  et  de  percep- 
tion, au  budget  des  dépenses  de  l'Etat,  est  une 
des  plus  heureuses  innovations  qui  aient  pn  avoir 
lieu  :  elle  est  dans  la  nature  de  nos  institutions, 
et  elle  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  25  mars 
1817. 

On  doit  môme,  dans  tontes  les  occasions,  ét^ 


blir  comme  règle  générale,  salutaire,  et  néces- 
saire, que  toutes  les  perceptions  qni  sont  Mtes, 
an  nom  de  la  puissance  publique,  et  que  toutes  les 
dépenses  auxqudles  il  est  pourvu,  par  ces  per- 
ceptions, doivent  Ôtre  portéÔB  an  bu4s^  et  oau 
les  comptes  qui  en  smtt  la  ndte. 

On  doit  donc  se  tenir  continuellement  en  garde 
contre  ces  recettes  et  ces  dépenses  d'ordre,  contre 
ces  énoociatîons  de  dotationB^  par  lescmelles  on 
essaie  de  donn»  à  des  services  pvblie$iK  qualité 
et  les  droits  de  propriétaires,  et  dont  la  tendance 
et  l'objet  est  de  soustraire  une  partie  des  recettes 
et  des  dépenses  à  la  publicité,  à  la  discussion  et 
à  la  reroonsabilité  :  tontes  ces  recettes  et  ces  dé- 
penses doivent  rentrer  dans  les  chapitres  des  mi- 
nistères auxquels  ^es  se  réfèrent.  C'est  toujours 
dans  ces  recettes  et  dépenses  particdières,  dans 
ces  dépenses,  par  prélèvements  ou  par  compensa- 
tions, qne  vont  chercher  nn  asile  les  abm  chassés 
des  recettes  et  des  dépenses  livrées  à  la  discos- 
sion  et  à  la  publicité. 

Le  projet  de  loi  o^  pour  résultat  on  excé- 
dant de  recettes  de  14  millions;  ce  qoi  réduit  à 
moins  de  24  millions  la  différence  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses  propres  à  l'exercice  1822. 

Biais  l'excédant  des  recettes,  les  bonifications 
obtenues  sur  ta  vente  des  rrates,  ^  sur  les  frais 
de  services  et  de  négociations,  assurent  an  Trésor, 
snr  rexndoe  1821,  une  ressource  qni  ne  peut 
guère  être  évaluée  à  moins  de  48  miUiona,  et  qui 
sera  reportée  à  l'exercice  1823,  après  qne  tons  les 
services  de  1822  seront  d'ailleurs  assurés. 

D*nn  antre  côté,  le  payement  du  prix  des  rentes 
qui  appartenaknl  au  Trésor,  vendues,  en  1821. 
sera  entièreoient  ^ectué,  dans  le  courant  de  1822, 
et  réalisera  une  rentrée  de  214  millions,  dont  le 
recouvrement,  par  chaque  mois,  n'a  été  ccmpté, 
dans  le  calcul  des  frais  ae  négociations  de  1822, 
qne  pour  la  somme  moyenne  de  100  niillîons  :  le 
surplus  de  114  millions  donnera,  à  compter  du 
1*  janvier  1823,  les  moyens  de  diminuer  les  in- 
térêts, à  la  change  du  Trésor,  ou  d'accroître  ses 
recettes  d'une  somme  de  5  &  6  millions. 

Ces  ressources  bien  assurées  permettraient  de 
rembourser  le  second  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  sans  avoir  recours  à  la  né- 
gociation des  3,419,000  francs  de  rentes  qni  leur 
servent  de  gage,  et  dont  la  vente  etit  exposé  le 
Trésor  à  des  stagnations  de  fonds  et  aux  pertes 
d*intér6ts  qui  en  seraient  la  suite  nécessaire. 

11  en  sera  probablement  de  môme  dn  créàit  en 
rentes  pour  le  remboursement  du  troisi^e  cin- 
quième des  reconnaissances. 

Cet  état  de  la  fortune  publique  ne  doit  laisser 
ancnne  crainte  snr  les  moyens  de  maintenir  les 
recettes  ordinaires  an  niveau  des  dôiraiees  ordi- 
naires. Car,  si,  d*nne  part,  la  suppression  des  re- 
tenues sur  les  traitements,  et  le  dégrëvemrat  ac- 
cordé sur  la  contribution  foncière,  ont  diminué 
les  ressources  de  34  millions,  et  laissé,  momen- 
tanément, entre  les  recettes  et  les  dépenses 
propres  a  l'exercice  1822,  une  diff^nce  de 
23,358,227  francs  ;  d'un  autre  côté,  cette  différenoe 
sera  déjà  fortement  atténuée,  dans  le  prochain 
budget,  par  les  extinctions  de  rentes  viagères  et 
de  pensions  civiles  et  militaires;  par  la  dimiDO- 
tion  dont  je  viens  de  parler,  sur  les  intérêts  qv 
supporte  le  Trésor,  ou,  ce  qui  est  la  même  choee. 
par  l'augmentation  des  recettes  qni  résultera  de 
la  conservation  en  nature  d'une  partie  des  rentes 
dont  le  crédit  est  ou  sera  ouvert,  et  par  d'autres 
causes  qu'il  serait  trop  long  de  détailler. 

Elle  disparaîtra,  en  1724,  parla  seule  influence 


Digitized  by  Google 


[Chambre  dw  Pain.]       UCONDE  NUTAIHtATION.      {SB  avril  imj 


806 


dei  mêaes  caïueB,  en  soppoaant  même  qne  les 
produits  demoireatstationDairefl. 

EUe  eût  même  cessé  dans  le  budget  de  la  pré- 
sente année  1822»  si  les  services  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  du  clei^  n'avaientpas  reçu  un  ac- 
croissement de  fonds  de  plus  de  20  millions. 

Kt  cependant,  je  n'ai  point  fait  entrer  dans  ces 
cilcals  la  réserve  de  48  millions  que  nous  trou- 
venms  dans  les  règlements  de  l'année  1821;  elle 
demeurera  entière,  ou,  du  moins,  elle  ne  sera  en- 
tamée qne  de  quelques  millioDS,  pour  couvrir, 
en  \tSS^  la  différence  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses propres  à  cet  exercice,  n  même  cette  diffé- 
rence existe. 

Les  décharges  d'impAts  que  le  Roi  a  accordées 
aux  contribuables,  n*ont  donc  pas  plus  été  établies 
SUT  des  calculs  trompeurs,  qu  elles  n'ont  été  dé- 
terminées par  l*inteotion  de  porter  qnelqne  at- 
teinte aux  libertés  publiques. 

L'état  des  finances  les  permettait,  et  la  justice 
les  réclamait  depuis  longtemps. 

La  modération  et  l'^le  répartition  de  l'impôt 
sont  d'aiUenrs  an  grand  moyen  de  prospérité,  et 


qui  sont  le  signi 
Vaogmentation  d'aisance. 

hëd  produits  sur  la  consommation  dimîoDent 
dans  les  circonstances  extraordinaires  qui  appel- 
lent des  ressources  extraordinaires  :  Tétabusse- 
ment  de  nouveaux  impôts  indirects  est,  dans  ces 
circonstances,  trop  lent  et  trop  difficile  ;  c'est  tou- 
jours à  la  contribution  foncière,  dont  ta  matière 
est  toujours  là.  et  dont  le  reconvrement  est  tou- 
jours facile,  que  s'adressent  les  demandes  du 
gouvernement. 

Les  contribuables  fonciers  ne  sont  pas,  non 
plus,  dispensés  des  autres  impôts. 

L'impôt  fonder  était  donc  celui  pour  lequel  il 
était  le  plus  nécessaire  et  le  plus  argent  d'établir 
noe  répartition  juste  et  proportionneUe,  à  laquelle 
on  ne  pouvait  parveoîr  que  par  le  d^rèvement 
des  dépariements  surchargés. 

La  situation  da  Trésor  qae  je  viens,  Messieurs, 
de  mettre  sous  vos  yeux,  et  qui  s'améliorera  encore 
par  l'extinction  des  charges  temporaires,  n'est 
pas  an  motif  de  se  livrer  des  dépenses  auxquelles 
ne  continueraient  pas  de  présider  l'ordre  et  Téco- 
Domie. 

Les  besoins  de  l'avenir  ne  doivent  jamais  être 
perdus  de  vue,  et  en  établissant  un  badget,  il 
faut  toujours  avoir  présents  les  budgets  des  an- 
nées qui  suivent. 

Un  crédit  extraordinaire  de  4  millions  et  un 
crédit  annuel  de  200,000  francs  vous  sont  déj& 
annoncés,  pour  la  création  et  l'entretlea  des  éta- 
blissements sanitaires. 

La  marine  réclamera,  un  jour,  une  nouvelle 
amnnentatioa  de  5  millions. 

Si  quelques  dispositions  irrégnllères  de  valeurs 
de  l'arriéré  sont  maintenues,  les  liquidations  to- 
tales de  cette  dette  apporteront,  dans  nos  charges 
annnelles,  une  augmentation  de  2  à  3  millions, 
indf^pendammeat  du  retour  qu'elles  rendront  né- 
cessaire sur  le  passé. 

Le  prix  des  subsistances  ne  se  maintiendra  pas 
toujours  au  prix  actuel. 

Les  nombreux  canaux  dont  l'administration 
s'occupe,  avec  un  grand  zèle,  seront,  sans  doute 
dans  fa  suite  un  grand  moyen  de  prospérité, 
ttais.  dans  le  système  adopté,  les  dépenses  pour 
le  payement  des  intérêts  des  sonunes  avancées 
par  les  prétairs,  s'âôTOont  progressivement, 
chaque  année,  en  raison  de  l'accamnlation  des 


annces:  et  si,  en  définitive,  lé6  évaluations 
avairat  été  inférieures  aux  dépenses  réelles,  le 

Souvemement,  aux  termes  de  ses  engagemoits, 
evrait  incessamment  subvenir  au  payement  de 
toutes  les  sommes  nécessaires ,  pour  l'enU^ 
confection  des  canaux. 

Mais,  on  doit  espérer  qu'après  la  première  Im- 
pulsion qu'il  était  si  utile  de  donner,  le  gouver- 
nement parviendra  à  traiter,  avec  des  compa- 
gnies, pour  la  confection  même  des  canaux,  sous 
sa  direction,  et  qu'il  pourra  ainsi  apprécier  et 
connaître,  d'une  manière  cerUUne,  les  dépenses 
qu'il  devra  supporter. 

Dans  le  cas  contraire,  il  deviendrait  bien  plus 
avantageux  de  chaîner  le  Trésor  de  faire  les 
fonds  nécessaires,  par  ses  moyens  ordinaires  et 
régnUers  d'emprunts  et  d'amortissements  que  : 
d'avoir  recours  à  des  compagnies  qui  n'offri- 
raient d'autre  secours  que  celui  de  prêter  des 
fonds  à  des  conditions  gênantes,  et  plus  onéreu- 
ses que  celles  qu'il  pourrait  obtenir. 

Au  reste,  on  pensera  penlétre,  un  jour,  que  la 
science  des  finances  est  la  sdence  de  la  prospé- 
rité publigue  ;  que  les  tarifs  de  l'impôt  doivent 
être  établis  sur  cette  base,  et  que  l'administration 
du  revenu  public  ne  peat  être  séparée  des  sour- 
ces qui  le  produisent  :1e  commerce,  Tinduatrieet 
la  navigation. 

Ce  n'est  pas,  par  oubli,  Messieurs,  gué  je  ne 
vous  ai  point  encore  parlé  d'une  disposition  in- 
troduite» par  forme  d'amendement,  dans  la  loi 
que  nous  discutons  ;  mais  parce  qu'elle  devait 
m'amener  à  un  autre  objet  auquel  elle  se  lie.  et 
sur  leauel  je  me  propose  de  vous  soumettre  quel- 
ques observations. 

Cette  disposition  que  les  meilleures  intentions 
ont  dictée,  est  celle  pour  laquelle  il  est  dit  que  : 
c  lorsque  par  des  rtformes  d'employés  inutiles, 
des  économies  auront  été  obtenues  sur  les  trùB 
d'administration  centrale  des  ministères;  il  pourra 
être  accordé,  sur  les  fonds  provenant  de  la  moitié 
de  ces  économies,  aux  employés  réformés,  des  in- 
demnités temporaires  propoitlonaées  à  leurs  ser- 
vices, lesquelles  ne  devront  jamais  excéder  le 
maximum  de  la  pension  de  retraite  affectée  à 
chaque  emploi,  et  que  le  tableau  de  ces  indemni- 
tés temporaires  sera  distribué  chaque  année  anx 
Chambres.  » 

11  serait,  sans  doute,  bien  utile  de  parvenir , 
par  la  réduction  et  une  bonne  distribution  de 
travail,  à  la  réforme  des  emplois  inutiles  et  à  une 
organisation  perasénente  et  plus  éronomiqae  des 
bureaux. 

Une  demande  de  fonds,  pour  indemniser  les 
employés  non  conservés,  ne  serait  pas  rcgetée,  et 
Topérwon  une  fois  consommée,  on  ne  craindrait 
aucun  des  abus  qn*un  changement  d'administra- 
tion pourrait  ramener. 

Une  disposition  législative,  même  temporaire, 
pour  assurer,  à  l'avance,  un  fonds  dlnoemnité 
pour  le  cas  d'une  réduction,  (tons  un  d^  donné, 
pouvait  donc  n'être  pas  nécessaire. 

Celle  qui  est  proposée  a  des  inconvénients. 

La  condition  de  soumettre  annuellement  aux 
Chambres,  le  tableau  des  indemnités  qui  seront 
accordées  peut  donner  lieu  &  des  discassions  de 
personnes,  et  établir  les  Chambres  juges  des  dé* 
tails  de  l'administration. 

Elle  a,  d'ailleurs,  le  caractère  de  la  loi  perpé- 
tuelle: elle  tient,  pour  totis  les  temps,  une  porte 
ouverte  aux  pensions  qui  ne  sont  pas  justinées, 
par  la  dorée  et  les  conditions  de  service  prescri- 
tes, par  les  lois  et  les  règlements  ;  elle  permet 
d'appeler  mmuentanément  à  des  emplois  vacants 
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une  peasion,  eU  enfin,  elle  donne  les  moyens 
d'augmenter  twjottrs  et  indéfiniment,  aux  frais 
de  rfiut,  les  foûda  de  retenue,  en  reportant  sur 
les  fonds  d'iadenmilé  les  employés  qui  auraient 
atteint  ou  qui  pourraient  incessamment  altwulre 
le  temps  pour  la  retraite. 

Ces  réflexions  me  conduisent,  comme  je  l'ai 
dit,  ft  appeler  raUentiou  de  la  Gbambre  et  celle 
du  gouvernement  sor  les  pensioiu  existantes 
BODS  diverses  déaominationi. 

Gettte  partie  des  charges  pDbliqnw  sera  tou- 
jours celle  qui  devra  exciter  davantage  leur  sur- 

Il  est  si  doux  d'obtenir  des  pensionsi  si  doux, 

Feuuétre  d'en  accorder,  que  dans  cette  pvtie  d« 
administration,  Tusage  et  Tabus  seront  insépa- 
rables, si  des  règles  positives  qu'on  ne  puisse  en- 
freindre,  et  si  une  attention  forte  et  cootinuelle, 
en  protégeant  l'un,  ne  répriment  pas  l'autre. 

Les  pension^  diverses  qui  s'acquittent  avec 
les  fonds  publics  s'élevaient  au  1**  octobre  der- 
nier à  plus  de  105  millions,  sans  comprendre  bien 
entendu  dans  cette  somme  celles  que  le  Roi,  dans 
sa  bonté,  a  assignées  but  sa  liste  civile,  ou  sur  le 
produit  du  sceau  des  titres  ;  ai  même  celles  qui 
s'acquittent  avec  les  ntetwês  sur  les  traitements, 
toutes  lesquelles  pensions  s'élèvent  encore  àplus 
4»  12  nUlliouB- 

(i'exiinction  soccwsivi  de  tout  ce  qui,  dans 
cette  cbanm  du  Trésor,  est  excessif,  ou  a  pris 
naisaance  oans  des  drconstances  extraordinaires, 
est  comptée  avec  ralsop  parmi  les  ressources  les 
plus  réelles  de  l'Btat,  soft  pour  fortifier  quelques 
services  qui  pourraient  encore  avoir  bêeoUi  de 
l'être,  soit  pour  accorder  de  nouveaux  soulage- 
ments aux  contribuables. 

Des  mesures  Iteislatlves  adoptées,  en  1817, 
semblaient  avoir  donné  des  garanties  suffisantes 
contre  l'abus  des  pensions  ;  mais  alors  que  ces 
mesura  ont  été  un  grand  moyen  d'ordre,  elles 
ont  manqué,  sous  quelques  rapports,  de  pré- 
voyance ou  d'^caciié,  en  même  temps  qu'elles 
n'ont  peut-être  pas  reçu  l'exéculion  rigoureuse 
sans  laquelle  on  ne  peut  espérer  d'opérer  le  bien 
eu  cette  partie. 

Ue  Trésor,  où  tontes  les  pensions  sont  en  dôfi- 
niiive  inscrites  et  payées,  peut  seul  maintenir 
l'uniformité  dans  l'exécution  et  l'applioation  des 
lois  qui  y  sont  relatives.  Un  coutrole  nécessaire 
a  été»  à  cet  effet,  accordé  au  ministre  des  finan- 
ces qui  ne  peut  faire  inscrire  une  pension  à  la 
charge  de  l^tat,  liquidée  dans  un  autre  mioia- 
tàre,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  insérée  au 
Buluttn  oM  loM,  et  dans  laquelle  soient  établis 
les  motifs  de  la  concession  et  les  bases  légales 
de  la  liquidation. 

Le  contrôle  du  ministre  des  finances  devien- 
drait inutile  H  la  loi  n'était  pas  entendue  dans  le 
sens  que  les  pièces  justificatives  de  la  liquidation 
doivent  lui  être  communiquées.  Cette  communi- 
cation a  souvent  liait  rejeter  des  propositions  de 
pensions  qui  reposairaïC  en  grande  parMe,  sur  des 
services  qui,  par  leur  nature,  n'étaient  pas  sus- 
ceptibles d'être  comptés  pour  la  pension.  BUe  a 
toujours  été  faite  par  les  ministères  de  rintérieur 
et  de  la  justice,  et  même  par  le  ministère  de  la 
guerre,  pour  les  pensions  civiles  ;  mais  elle  n'a 
pas  lieu  pour  les  pensioua  militaires. 

ba  liquidation  de  ces  pensions  se  fait,  sans 
doute,  sous  la  responsabilité  du  minititre  de  la 
guerre  ;  mais  il  s'agit  bien  moins  d'établir  ou  de 
maintenir  la  responsabilité  du  ministre  pour 
d'innombrables  liqoidationB  qu'U  ne  pent  jamais 
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examiner  ni  coaaattie,  que  d'obtenir  par  ou  utile 
contrôle,  dans  l'intérêt  public,  et  dans  celnî  du 
ministère  de  la  guerre  même,  une  garantie  con- 
tre les  erreurs. 

Il  suffirait  d'ajouter  un  mot  h  l'article  26  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  et  de  dire  ;  «  qu'A  Tavenir 
aucune  pension  nouvelle  à  la  cba^e  de  l'Etat  ne 
pourra  être  inscrite  au  Trésor,  qu'en  vertu  d*nne 
ordonnance  i^s  laquelle  les  motifs  et  les  bases 
lég^  seront  établis  et  juttifié»^  et  qui  anra  été 
ins^^  an  BtUletin  dei  lois.  > 

La  loi  du  8  floréal  de  Tau  XI,  qui  contient  un 
règlement  général  sur  les  pensions  militaires 
de  toute  nature,  et  qui  est  la  dernière  rendue 
sur  oette  matière,  n^autorise  des  pensions  et 
secours  qu'ai  bveur  des  veuves  et  des  orpheline 
des  ofOaers,  sous-offiôers  et  soldats,  tue$  dans 
les  combatt,  ou  mord,  dans  les  stao  nwts,  des  bles- 
sures qu'ils  y  auraient  reçttes, 

8t  cependant  des  pensions  sont  cantlnneUement 
accordées,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  U  août 
1814,  aux  venves  de  militaires  morts  en  activité, 
après  trente  années  de  services. 

On  a  m&ue  voulu,  de  nouveau,  tout  récemment 
encore,  faire  reconnaître  dans  les  discussions  de 
l'autre  Gbambre.  qu'il  pouvait  être  accordé  des 
pensions  irarticuliëres  aux  veuves  et  aux  orphe- 
Uns  des  militaires  qui  auraient  rendu  h.  rstat  des 
services  distingués,  si  ceg  veuves  et  orphelins 
étaient  privés  de  moyens  d'existence,  quand 
même  ces  militaires  ne  seraient  pas  morts  dans 
les  combats  on  dans  les  six  mois  des  suues  de 
leurs  blessures,  ou  après  trente  ans  de  services. 

La  législation  ne  peut  faire  cesser  trop  tdt  les 
dissentiments  qui  existent,  à  cet  égard,  dans  l'ad- 
ministration. 

Les  lois  ont  fixé  un  maccimum  dô  3  millions 
pour  les  pensions  civiles. 

Elles  ont  centralisé,  au  Trésor,  le  payement  de 
toutes  celles  qui  sont  k  la  charge  de  l'Btat,  et 
interdit  d'en  payer  aucune  sur  les  fonds  des  mi- 
nistères et  administrations. 

Elles  ont  rejeté  sur  leurs  fonds  spéciaux  les 
pensions  des  employés  affectées  sur  les  fonds  de 
retenues,en  leur  accordant  un  fonds  supplémen- 
taire de  1.958,500  francs,  décroissant,  a  raison 
d'un  vingtième,  par  chuue  année. 

Ces  dispositions  wnt  tondapientales. 

Toutes  deviendraient  illusoires  et  vaines,  si  de 
nouveaux  suppléments  étaient  continuellement 
accordé,  si  de  nouveaux  prélèvements  étaient 
antoiisâ  sur  les  fonds  ou  les  produits  des  minis- 
tères et  administrations. 

Les  apparences  de  Tobservation  des  limites 
fixées,  par  la  loi,  seraient  conservées  sur  les 
livres  du  Trésor  ;  mais  les  pensions  passeraient 
dans  les  ministères  et  administrations  qui  auraient 
des  caisses  spéciales  appelées  caisses  de  retenues, 
et  où  se  verseraient  les  fonds  de  l'Etat. 

Bnlln,  la  régie  si  importante  de  la  centralisa- 
tion des  pensions  au  Trésor,  la  règle  non  moins 
importante  de  la  publicité,  n'auraient  plus  d'exé- 
cution. 

Cependant^  chaque  année,  on  établit,  par  des 
calculs  positifs,  que  les  fonds  de  retenue  même 
par  de  continuels  prélèvements  sur  les  produits 
publics,  sont  encore  insufUsants,  pour  subvenir 
aux  b^ins  toujours  croissants  des  pensions 
affectées  sur  ces  fonds  ;  on  craint,  avec  ralgoo, 
(l'eutraver  le  service  ou  de  lui  nuire  ;  on  accorde 
ce  qui  est  demandé  :  la  masse  effrayante  des 
pensions,  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  décroît,  d'une 
part,  ostensiblement,  augmente,  d'une  auut, 
d'une  manière  inaperçue;  et  des  services  essen- 
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tiMt  IftogoiMent,  tandis  que  lepradott  ét  llmpAt 
est  cooBooimd  en  dépauM  excBSilTes  et  ImprO' 
ductive». 

CMt  une  vérité  éridente  pour  toni  ceux  qui 
ont  examiné,  avec  quelque  attentiouj  c«  établit- 
semeati  de  fonds  de  retenu*,  que  ilnflufRsaoce 
de  leurs  ressources  se  fera  continuellement  res- 
sentir davantage,  et  que  continoeUemmt  le 
Trésor  sera  appelé  à  leur  secours. 

U  dcnient  élément  indimeiuable  dans  TiatA- 
rét  de  rBtet,  et  dans  celui  des  pensionualres, 
d'apporter  on  remède  prompt  et  eflkaee  ktmm 
gnmi  mal. 

Si  les  fbndi  de  leienae  ne  sont  pas  abeadonnés 
à  eux-mAmeSt  et  si  les  pensioBs  assignées  sur 
ces  fonds  se  confondent  avec  les  oharges  publi* 
ques,  ces  penstons  doivent  être  soumises  à  un 
lî^me  uniforme  ;  elles  cessent  d'être  du  domaine 
de  ['administration,  et  elles  rentrent  dans  celui 
de  la  loi  qui  doit  ré«ler  leur  quotité,  les  condi- 
tions de  l'admission  a  la  retraite,  la  nature  et  la 
durée  des  services  qui  y  donnent  droit. 

La  précédente  adminutration  s'occupait  de  cet 
objet  dont  il  suffira,  sans  doute,  d'avoir  slgualé 
rimportaoce  fc  l'administration  nonvetle*  pour 
être  sssnré  qu'elle  ne  le  perdra  pas  de  vue. 

U  ne  faut  pai  confondre  avec  les  établissemaits 
de  fonds  de  retenue,  rét^lissemwit  connu  sont 
la  dénomination  de  Cotes  das  AwoWdss  ds  l« 
marin$. 

Cette  eaiise  a  été  matnieaae  par  la  loi  dn  IS 

mai  1791. 

Les  ressonrcesqui  lui  étaient  attribuées,  étaient 
destinées  h  payer  «ox  matins  et  employés  qui 
avaient  des  MwlnB  réels  bien  constatés,  des 
secoors  et  pensions  dont  le  minfmwn  est  fixé  par 
ta  loi  à  96  francs,  et  le  maorfmwn  fc  600,  tontes 
tes  antres  pensions  devant  être  inscrites  et 
inyéei  au  Trésor- 
Ces  ressonroes  qui  avaient  cessé,  lui  ont  été 
rendnos,  avec  de  grandes  ausmeotations,  par  un 
décret  du  27  nivése  de  l'an  IX,  mais  avec  ta  con- 
dition que  les  fonds  qui  seraient  versés  on  dépo- 
sés dans  cette  caisse  établie  au  Trésor,  et  sous  la 
surveillance  du  ministre  des  finauces  et  de  ses 
agents,  êeraittu  r^fmtei  deniesb  PUBLICS. 

Slle  devenait  alors  une  caisse  de  réserve  pour 
lee  besoins  puMics,  et  à  la  disposition  do  gon- 
vemement. 

Une  ordonnance  du  22  mai  1816  a  déddé  que 
ia  caisse  des  invalides  de  la  marine  serait  désor- 
mais chargée  d'acquitter  toutes  les  pensions  et 
récompenses  de  services  de  ce  département,  de 
gtulque  nature  qu'elles  fassent,  et  quelle  qu'en 
mt  la  quotité:  et  pour  lut  faire  des  fonds  «nfH- 
sauts,  w  millions  eut  été  dlstr^ta  des  valeim  de 
Tarriéré,  pour  devenir  en  quelque  sorte  ta  pro- 
priété de  cette  caisse. 

Cest  ainsi  qu'en  vertu  d'une  simple  ordonnance 
en  opposition  avec  la  loi  du  13  mai  1791,  sur 
laquelle  pourtant  elle  est  fondée,  sans  autorité 
en  cette  matière,  et  détruite  d'ailleurs  par  les  lois, 
qui,  depuis,  ont  ordonné  l'Inscription  au  Trésor 
de  toutes  tes  pensions  à  la  cbarge  de  l'Etat,  le 
département  de  la  marine  s'est  constitué  un 
régime  administratif  et  intérieur  de  pensious,  et, 
pour  subvenir  à  leur  acquittement,  ime  e^sse 
«Décide.  sssmtMImmf ,  porte  l'ordonnance,  di$- 
tmctê  et  tépatie  du  XW<or,  platét  toiu  te  auneti- 
lanee  immédiate  et  eœem$im  dw  fuMitrs  d§  «e 

li'exlsieace  de  cette  caisse,  dont  j'ai  <ïéià  établi 
riUégalité  dans  d'autres  temps*  serut  un  désordre, 
et  rien  ne  peut  empêcher  qoe  iei  réemnpensiH  de 
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■ervIceB,  et  lee  pensions  dn  mlnlitra  de  ta  mwioe 
auidessns  de  6(10  francs,  ne  soiflotasBqjettiesaiix 

dispositions  des  lois  générales. 

H  en  est  de  même  de  quelques  autra  catisea 
spéciales  de  pensions,  à  la  charge  de  t'Btot.  qal 
ont  bien  moins  d'importance,  mais  qui  doireat 
être  gouvernées  par  les  mêmes  ràgles. 

il  est  bien  temps,  Alessieurs,  de  finir,  et  de 
mettre  un  terme  a  l'abus  que  je  crains  d'avoir 
tait  de  votre  temps  et  de  votre  patience. 

Hais  j'ai  pensé  qu'il  était  indispensable  de 
taire  sentir  par  des  faits,  et  par  nue  discussion 
franche,  tous  les  inconvénients  de  cas  dispcnl- 
tions  jetées,  par  amendements,  dans  ta  loi  de 
finanees,  et  qui,  chaque  année,  vienn«:it  ébran- 
ler ou  détruire  toutM  les  parties  de  ta  légistation, 
sans  que  vous  putasia  même  exercer  junais  ta 
part  d'influence  que  vous  devei  avoir  dans  ta 
lormatioQ  de  la  loi. 

Le  projet  de  loi,  soumis  eq  œ  moment  à  votre 
délibération,  avut  été  préparé  dans  l'intantimi  d8 
faire  cesser,  dès  la  prochaine  session,  un  si  grand 
mal.  Cest  dans  cette  vue  que  les  dispoutiona 
législatives  que  ta  loi  de  finanças  renferme 
ordinairement,  y  sont  réduites  et  trés-restrelso 
tes;  que  quelques-unes,  qui  n'étaient  précé- 
demment présentées  que  sous  ta  forme  de  dta* 
positions  annuelles,  ont  été  rendues  perpétoeltes, 
pour  n'avoir  plus  besoin,  non  plus,  d'être  rappïh 
lées  par  ta  suite;  de  manière  que  le  budget, 
réuni,  on  divisé  par  ministère,  ne  consistât  plus 
aue  dans  les  états  d'évaluation  des  reoettes  et  des 
dépenses,  établis  sur  les  lois  existantes  et  ap* 
puyés  par  tons  les  documenta,  et  par  Ions  m 
développements  que  l'administration  d(rit  fow» 
nir,  et  qu'on  sait  bien  qn^elle  s'emprosien  tou«< 
joun  de  produire. 

GhaeUB  n'en  demeurerait  pas  moins  libre  de 

g révoquer,  par  les  formes  constituttonnelles, 
)us  les  changements  aux  lois  qu'il  jugerait 
convenables;  mais  ces  changements  ne  vieu* 
draient  pas,  comme  cehii  retatif  aux  bières, 
détruire  les  produits,  quand  les  produits  ont  été 
fixés  et  votés,  dans  la  supposition  des  lois  exis- 
tantes ;  mais  ils  seraient  examinés,  mis  ea  har- 
monie avec  l'ensemble  de  ta  législation  :  l'abro- 
gation ou  la  modification  des  lois  s'opéreraient 
par  d'autres  lois  auxquelles  concourraient  libre- 
ment les  trois  tawiobes  de  la  puissanœ  légista- 
tive,  et  an  pen  de  stabilité  s'établirait  enfin. 

Je  me  félicite,  an  reste,  que  les  diverses  dii- 
posittaos  dont  j'ai  cm  devoir  montrer  les  vioes 
et  les  inconvénients  soirat  un  résultat  de  l'abus 
qu'il  est  indispensable  de  détruire,  et  qn'aacuiw 
n'ait  été  {uopiosée  par  le  gouvernement,  forcé, 
comme  vous.  d'acMptw  uns  tai  qui  est.  sons 
plusieurs  rapporta,  en  oppositiDn  avec  lee  inté- 
rêts publics, 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  te  comte  Roy. 

U.  de  YlUèle,  winittn  de$  fmanea,  obtient  ta 
parole.  Son  dessein  n'est  pas  de  répondre  avec 
détail  aux  observations  importantes  présentées 
par  les  orateurs  qui  l'ont  précédé  à  la  tribune, 
sur  les  grands  intérêts  de  la  marine  et  de  l'armée 
ainsi  que  sur  les  diverses  branches  dont  se  cmn- 
pose  l'adnïbus^tioa  des  finances.  Ces  observa- 
tions demandent  ft  être  approfondies,  et  le  gou^ 
vernement  s'empressera  de  profiter  de  tout  ce 

În'ellesoonttanoent  d'utile.  Mais  il  est  nécessaire 
e  rectifier  d(>s  cemoment  und  idêo  qui  parait  avoir 
dominé  les  deux  premien  disooun  flptaoaiu. 
On  a  fim  que  ds8  augmentations  da  dépenaes 
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poniraient  être  accordées  sans  iaconTénient  à  la 
marine  et  k  la  guerre.  Le  ministre  ne  peut  par- 
tager cette  opinion.  Les  crédits  ouverts  à  ces 
deux  départements  sont  tout  ce  qu'Us  peuvent 
être  maintenant,  et  l'on  ne  pourrait  aujourd'hui 
les  porter  au  delà,  sans  augmenter  outre  mesure 
les  charges  d^a  si  couudérables  auxquelles 
l'Etat  est  obligé  de  subv^ifr.  En  vain  alléguerait- 
on  la  Bitoation  prospère  de  nos  finances  :  cette 
situation  est  beureuse  sans  doute,  mais  il  ne 
feut  pas  exagérer  les  espérances  qu'elle  donne  ; 
et  l'acquittement  d'un  budget  à  peu  près  fixe  de 
900  œuIiODS,  assuré  sur  des  bases  inébranlables 
est  nu  résultat  assez  satisfaisant  pour  qu'on  ne 
risque  pas  de  rompre  l'équilibre  en  augmentant 
encore  la  dépense,  lorsque  les  recettes  annuelles 
ne  peuvent  plus  recevoir  d'accroissement-  11 
convient  donc  de  réserver  pour  les  besoins  ex- 
traordinaires les  ressources  certaines  que  fourni- 
rait le  crédit,  aujourd'hui  si  bien  fondé  en 
France,  et  de  contenir  les  dépenses  ordinaires  dans 
les  limites  indiquées  par  la  situation  réelle  de 
nos  finances.  Le  point  de  vue  sons  lequel  cette 
situation  a  été  présentée  par  le  noble  preopinant, 
exige  quelques  explications  particnlièreB,  et  le 
minism  a'empresae  de  les  donner  à  la  Chambre 
afin  de  prévuiir  l'impression  que  pourrait  laisser 
dans  les  esprfts,  sur  certaius  points,  un  discours 
aussi  lumineux  et  aussi  plein  de  connaissances 
positives.  On  a  parlé  d'abord  d'une  économie 
considérable  opérée  sur  les  frais  de  n^ociatioQS 
dans  le  cours  aes  exercices  de  1820  et  de  1821, 
et  l'on  a  laissé  ^trevoir  que  cette  diminution  de 
dépenses  était  tout  entière  à  la  décharge  du 
Trésor  et  devait  se  reproduire  en  1822.  Hais  il 
faut  remarquer  qu'on  n'est  parvenu  à  ce  résultat 
qu'en  déduisant  sur  les  frais  de  négociations 
réellement  déboursés,  la  somme  à  laquelle  s'éle- 
vaient les  arrérages  des  rentes  conservées  par 
le  Trésor,  et  destmées  an  remboursement  de  la 
dette  flottante.  Si  donc,  et  comme  il  couTioa- 
drait  peut-être,  on  cessait  de  porter  ces  arréra- 
ges parmi  les  resBources  du  Trésor,  les  frais  de  né- 
gocfatioDB  se  trouveraient  r^rtés  k  leur  taux 
primitif,  sauf  néamoins  les  économies  réellement 
opérées.  Ainsi  l'appréciation  portée  au  budget 
ae  trouverait  exacte.  On  a  parlé  ensuite  de  la 
situation  du  Trésor,  que  l'on  a  présenté  comme 
se  trouvant  dans  une  abonduce  qui  devait 
s'accroître  chaque  année.  A  cet  égard  il  est  nécea- 
saire  de  remarquer  que  si,  au  moyen  des  ressour- 
ce qui  lui  sont  assurées,  le  Trésor  se  trouve  eu 
état  de  faire  foce  à  ceux  de  ses  engagements 
qui  sont  exigibles  cette  année,  il  n'en  restera 
pas  moins  devoir  une  somme  de  120  millions, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'état  de  situation  sou- 
mis aux  Chambres  au  mois  de  février.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs  par  ses  propres  moyens  que  le  budget 
de  1822  balance  ses  recettes  avec  ses  dépenses. 
11  a  besoin  pour  y  parvenir  d'employer  comme 
resaouTce  l'excédant  de  plus  de  30  millions  qu'a 
laissé  le  budget  précédent.  La  sitintlon  de  la  for- 
tune publique,  quelque  satisfeisante  qu'elle 

Suisse  paraître,  n'e^t  donc  pas  encore  ce  qu*oa 
oit  d^irer  qu'elle  devienne,  puisque  le  seul 
moyen  d'étabur  le  bon  ordre  dans  les  finances 
est  d'arriver  à  ce  que  chaque  exercice  fournisse, 
par  ces  propres  recettes  à  tous  les  besoins.  A  la 
vérité  le  budget,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  pro- 
posée, donnera  un  excédant  assez  considérable, 
mais  cet  excédant  sera  plus  qu'absorbé  par  une 
dépense  importante,  mévitable,  et  préparée 
même  par  le  noble  préopinant  durant  le  cours 
de  son  administration.  Le  miDisUe  entend  parler 
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de  l'arriéré  antérieur  an  1*  avril  1814,  et  dont 
le  payement  devra  bientôt  être  opéré.  Le  préopl- 
uant  a  parlé  k  ce  sujet  de  dispositions  irr^nliêres 
qu'il  fallait  se  garder  de  maintenir.  Cette  expres- 
sion e^ge  quelqnes  édaircissements.  Aucunes 
dispositions  uréguU^es  n'ont  été  prises,  puisque 
tout  ce  qui  a  été  fait  l'a  été  en  vertu  des  lois. 
Peut-être  aurait-on  pu  suivre  une  marche  meil- 
leure, mais  l'administration  était  liée  par  les 
dispositions  législatives,  fille  a  fait  an  surplus 
tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  pour  hâter 
la  liquidation  définitive.  Cette  opération,  com- 
mencée sous  le  précédent  ministère,  a  été  suivie 
avec  activité  ;  et  l'on  doit  espérer  qu'à  la  session 

Erocbaine  le  résultat  en  pourra  être  soumis  aux 
bambres.  Hais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
ce  résultat  sera  différent  de  ce  qu'on  avait 
d'abord  pensé,  et  qu'un  excédant  assez  considé- 
rable dans  le  capital  dû ,  et  dans  les  intérêts  à 
payer,  viendra  accroître  encore  les  chapes  de 
l'Etat,  et  réduire  d'autant  l'excédant  de  recette 
que  présente  le  budget  de  1822.  Cependant  il 
n'est  pas  k  cniodie  une  cette  réduction  aille 
jusqu'à  produire  an  déficit  ;  plusieurs  reseooFcee 
en  eflbt  se  présoitent  pour  mire  foce  à  ce  sur- 
croît de  d^poises  :  d'une  pari;  l'exlinctbn  an- 
nuelle de  la  dette  viag^  et  des  pensions,  et  de 
l'antre,  un  accroissement  notable  que  promet- 
tent les  produits  des  eoutribntious  indirectes. 
Cet  accroissement  pour  le  premier  trimestre  a 
été  de  9  millions.  On  ne  peut  pas  esp^r,  sans 
doute,  qu'il  continue  dans  cette  proportion  pen- 
dant le  reste  de  l'année  ;  mais  on  peut  compter 
du  moins  sur  une  bonification  importante.  Ce 
n'est  pas  cependant  sur  de  pareilles  ressources 
que  doit  être  établie,  dans  l'état  ordinnaire  des 
choses,  la  balance  du  budget.  U  est  de  tonte 
nécessité  que  les  recettes  de  chaque  exercice  en 
couvrent  tous  les  besoins,  et  c'est  seulement 
lorsque  par  des  sages  économies  on  aura  atteint 
ce  but,  que  l'on  poorra  songer  à  des  améliora- 
tions déârables  nus  doute,  maisimpossit^  en 
ce  moment.  Des  calculs  exacts  prouvent  que  c'est 
seulement  eu  1825  que  Ton  peut  espérer  d'ar- 
river &  ce  résultat.  ContentouB-nons  donc  joaqne- 
là  des  avantages  réels  de  notre  position  finan- 
cière, et  craignons  de  les  comiiromettre  par  des 
mesures  utiles  au  fond,  mais  intempestives.  Le 

5 réopinant  s'est  élevé,  en  dernier  ueu,  contre 
Lvers  amendements  introduits  dans  le  proj^  par 
l'autre  Chambre,  sans  que  ni  le  pouvoir  roval, 
ni  la  Chambre  des  pairs,  aient  pu  s'expliquer 
sur  leur  mérite  au  fond,  ou  sur  leur  opportunité, 
et  il  a  reclamé  avec  force  contre  un  abus  déjà  trop 
souvent  répété  et  qui  tendrait,  s'il  se  prolongeait 
davantage,  à  transporter  dans  l'autre  Chambre, 
non-seulemeot  l'initiative,  mais  le  pouvoir  légis- 
latif tout  entier  en  matière  de  finances.  A  cet 
égard  le  ministre  se  contente  d'observer  que  le 
gouvememrat  a  pris  les  moyens  nécessaires  pour 
prévenir  le  retour  d'un  pareil  abus.  Une  nouvelle 
session  va  s'ouvrir:  elle  n'a  pour  otriet  qoe  de 
faire  sortir  enfin  l'administratiou  des  Snauces  de 
l'état  provisoire  où  elle  se  tronve,  et  qui  seul 
cause  Virrégularite  dont  on  se  plaint.  La  Chambre 
des  pairs  sentira  donc  la  nécessité  de  restrein- 
dre encore  cette  fois,  et  à  la  prochaine  s^ion, 
l'exercice  d'un  droit  qui  ne  saurait  être  méconnu, 
afia  d'en  assurer  pour  l'avmir  et  à  ianuis  k 
libre  et  entier  usage. 

H.  le  éu9  de  Ltfvia  (1).  Hessiears,  memfn 


(1)  Le  Moniteur  ne  doon*  qa'aoo  ualTBe  da  dif* 
eowi  de  H.  le  duc  de  Léfis. 
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de  la  commission  dn  budget,  j'ai  pensé ,  ainsi 

Sue  mes  collées  qu'il  était  conrenable  d'a- 
opter  la  loi  de  finances  telle  que  le  gouver- 
nement  TOUS  la  propose,  en  indiquant  toutefois 
les  changements,  qne,  dans  des  circonstaaces 
moins  impérieuses,  nous  aurions  cru  devoir  ed- 
eer.  Mais,  iodépeodamment  de  ces  obstf  rations , 
il  en  est  d'autres  qui  me  sont  parliculières,  et  qui, 
pouTant  trouver  leur  application  dans  les  pro- 
cbuns  budgets,  m'ont  puu  dignes  de  fixer  votre 
attention.  Ce  qui  m'encourage,  e'est  qu'un  exem- 
ple récent  a  prouvé  que  des  conseils  utiles  en 
matière  de  finances  n  étaient  ms  donnés  en  vain 
à  cette  tribune.  On  sait,  en  enet,  que  les  repré- 
sentations ënei^qnes  adressées  l'an  dernier  par 
votre  commission  sur  l'iaconvénient  de  garder  la 
masse  considérable  de  rentes  qne  diverses  cir- 
constances avaient  accumnlées  au  Trésor,  ont 
puissamment  influé  sur  la  détennination  de  les 
vendre,  opération  éminemment  salutaire  au  crédit, 
à  l'ordre  de  la  comptabilité,  et  qu'il  y  aurait  en 
de  la  pusillanimité  a  retarder  plus  longtemps. 

Hais,  permettez-moi  d'abord,  Messieurs,  de  me 
fèliciteravec  vous  de  cet  état  prospère,  inespéré 
de  nos  finances;  elles  sont  telles  que  nous  poo- 
Tonfl,  comme  te  disait  le  grand  Henri  de  son 
Uluatre  Sully,  tes  montrer  avec  orgudl  et  con- 
fiance à  nos  amis  et  à  nos  ennemis  \  i.  ceux-ci, 
pour  qu'ils  tremblent  devant  cet  élément  depuis- 
sance  qne  l'on  sait  apprécier  aujourd'hui  ;  a  nos 
amis,  pour  qu'ils  choissent  d'autant  mieux,  pour 
qu'ils  secondent  avec  autant  de  gratitude  que  de 
zèle  ce  gouvernement  des  Bourbons  qui  produit 
de  si  beaux  résultats.  Hn  effet,  quel  changement 
mémorable  I  à  peine  six  années  se  sont  écoulées 
depuis  cettte  crise  terrible  qui  avait  amené  dans 
nos  fioances  la  plus  terrible  pénurie,  pénurie 
telle  qne,  chaque  matin,  les  payeurs  trouvant  les 
caisses  vides,  étaient  obligés  d'attendre  avec 
anxiété  l'arrivée  des  recettes  journalières  pour 
ouvrir  les  payements.  Aujourd'hui,  au  contraire, 
le  seul  embarras  qu'éprouve  le  ministre  des  finan- 
ces, ^est  Tengoiigement  des  fonds,  il  presse  à  la 
fois  les  liquiutioas  d'objets  arriérés  et  l'acquitte- 
ment des  dépenses  courantes:  il  rembourse  des 
dettes  que  les  créancier  voudraient  laisser  entre 
ses  mains  ;  enfin  il  rachète  les  effets  à  terme 
dont  réctaéance  n*est  pas  encore  arrivée;  il  est 
donc  vrai  de  dire  qu'il  éprouve  l'embarras  des 
richesses,  henrense  perplexité  qu'aucun  autre 
ministre  en  Burope  ne  partage  avec  lui.  Cepen- 
dant, Messieurs,  une  telle  situation,  inconnne 
dans  nos  annales,  si  rare  dans  toutes  les  histoires, 
ne  doit  pas  exciter  seulement  une  satisfaction 
stérile,  la  raison  veut  que  nous  cherchions  les 
moyens  de  nous  y  maintenir.  L'homme,  dans  sa 
prévoyance,  ne  jouit  pleinement  du  bonheur  que 
quand  il  a  l'espoir  fondé  de  le  conserver.  11  im- 
porte donc  de  remonter  aux  causes  de  ce  chan- 
gement favorable  dans  ootre  position  financière. 
Mais,  avant  tout,  il  est  bon  de  se  prémunir  con- 
tre une  opinion  qui  flatte  l'orgueil  national,  et 
qne  la  malveiUance  s'efforce  d'accréditer,  fille 
ptétoià  que  l'on  doit  attribuer  l'amélioration  si 
rapide  de  la  richesse  publique  uniquement  aux 
avantages  naturels  de  notre  belle  patrie,  à  la  fé- 
condité du  sol,  à  la  douceur  du  cnmat,  à  la  va- 
riété des  productions,  au  génie  industrieux  du 
peaple,  aux  progrès  des  manufactures  et  des  arts. 
Certes,  ce  sont  là  des  avantages  bien  précieux  ; 
ce  sont,  pour  ainsi  dire,  les  matières  premières 
de  la  prospérité  ;  maie  la  preuve  irréft^able  qu'ils 
ne  suffisent  pas,  c'est  qu'avant  la  Hévolation. 
comme  p^idant  la  Révolalk>n,  le  sol  était  fécond, 
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le  climat  fovorable.  le  peuple  actif  et  ingénieux, 
et  que  les  finances  n'en  étaient  pas  moins  déla- 
brées ;  elles  l'étaient  encore  même  après  la  scan- 
daleuse banqueroute  des  deux  tiers  ;  enfin  tout 
l'or  des  vaincus  n'a  fait  nue  passer  dans  le  trésor 
du  chef  militaire  qui  spoliait  l'Europe  sans  enri- 
chir la  France.  Ce  qui  manquait,  Uesaieurs,  pour 
avoir  de  bonnes  finances,  la  restauration  Ta 
donné.  Une  Charte  constitutionnelle,  te  vote  libre 
et  publiquement  discuté  de  IlmpAL  Là,  et  non 
ailleurs,  est  le  fondement  de  l'ordre  et  in  crédit. 
Avec  des  Chambres,  la  conBance  s'étaUit,  parce 
que  les  abus  redoutent  le  grand  jonr,  parce  que 
les  doctrines  fausses,  les  systèmes  spécieux,  mais 
erronés,  qui  peuvent  égarer  une  admînistratton 
secrète  et  absolue,  ne  sauraient  soutenir  la  lu- 
mière qui  naît  du  choc  des  opinions.  Aussi 
avons-nous  vu  bientôt  la  science  de  la  finance , 
dont  quelques  adeptes,  d'ailleurs  peu  d'accord 
entre  eux,  prétendaient  faire  un  monopole  mys- 
térieux, se  résoudre  en  un  petit  nombre  de  véri- 
tés élémentaires  h  la  portée  de  tous  les  esprits, 
tandis  que  des  tableaux  clairs  et  authentiques  ai- 
dent la  mémoire  à  retenir  la  connaissance  des 
faits.  Aujourd'hui  l'administrateur  sait  aussi  bien 
que  les  administrés  qa'il  existe  trois  grands 
principes  qd  doivent  former  la  rè^e  invuiabto 
de  sa  conduite  :  Joyoute',  ponctualiul,  publieité  ; 
et  de  là  ce  grand  avantage,  c'est  que  Te  public , 
complètement  rassuré  sur  la  fixité  dn  système,  ne 
voit  plus,  comme  autrefois,  un  sujet  d'inquiétade 
dans  un  changement  de  ministre  :  en  sorte  que 
l'on  peut  api)tiquer  à  cette  branche  importante  de 
l'administration  l'adage  de  la  monarchie  hérédi- 
taire: «  Le  Roi  est  mort,  vive  le  Roi.  » 

Nous  l'avons  éprouvé.  Messieurs,  dès  sa  nais- 
sance, cette  heureuse  perpétuité  du  crédit.  Sans 
doute  qu'à  la  snite  de  la  plus  coûteuse  invasion 
nous  avons  payé  ses  fi-uts  bien  chers,  comme 
toutes  les  primeurs  -,  mais  il  est  à  remarquer 
qu'ils  nous  eussent  coûté  bien  moins,  si  nos  ca- 
pitaUstes  eussent,  pour  leur  profit  comme  pour 
le  nôtre,  et  sans  attendre  l'exemple  des  étrangers, 
montré  plus  de  confiance  dans  les  ressonrces  im- 
périssables de  la  monarchie  légitime  et  râgnlïô- 
rement  tempérée. 

Mais  si  le  crédit  est  désormais  naturalisé  en 
France,  si  tout  est  réglé  de  manière  à  satisfaire  à 
la  fois  les  créancters  et  &  acquitta  toutes  les  dé- 
penses, si  les  recouvrements  se  font  avec  régu- 
larité et  sans  rigueur  excessive,  si  les  payements 
s'acquittent  avec  ordre  et  ponctualité,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'une  autre  branche  non  moins 
importante  de  l'administration  des  finances  laisse 
beaucoup  à  désirer.  L'assiette  de  l'impôt  est  sus- 
ceptible de  perfectionnements  qu'il  serait  Acbeux 
d'ajourner.  Un  seul  pas  a  été  fait  dans  cette  car^ 
riêre.  La  contribution  foncière,  surchargée  si  long- 
temps hors  de  toute  mesure,  a  enfin  éprouvé  un 
dégrèvement  notable.  Il  n'est  pas  inutile  de  voua 
faire  observer  qu'il  y  a  cet  avantage  à  uonter  à 
tous  ceux  qni  résultent  de  ce  ^eore  de  rémictioni 
c'est  que  seul  il  porte  avec  Im  le  germe  de  la  re- 
production de  l'impôt,  en  sorte  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  créer  une  taxe  tout  à  fait  équiva- 
lente pour  balancer  le  vide  opéré  dans  le  Trésor. 
Oui,  messieurs,  au  lieu  qu'une  diminution  sur  le 
tarif  des  antres  contributions  produit  ime  perte 
sèche,  radient  que  le  dégrèvement  laisse  au  pro- 
priétaire SB  pu'tage  entre  une  ao^mentation  de 
consommations  qu'atteint  aussitôt  le  fisc,  et  les 
améliorations  du  domaine,  c'est-fc-dire  un  accrois- 
sement de  produits  qui  grossiront  un  jour  inévi- 
tablement le  revena  public.  Aussi  l'on  doit  recon- 
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naître  dans  le  dernier  dégrèvemoit  l'ane  des 
causes  de  cette  étonnante  nrogresslon  dans  le  pro- 
duit des  contributions  inoirecles  de  1822,  dont 
M,  le  ministre  des  anances  vient  de  nous  donner 
rhenreuse  nouvelle  (l). 

Ce  qui  foit  que  la  masse  des  impôts  qui  pèse 
encore  sur  la  propriété  ITancaise  ne  paratf  pas 
dans  toute  son  enormitôt  c'est  que  des  formes  et 
des  d^omioations  multipliées  en  déguisent  une 
bonne  partie  aux  jenx  du  vulgaire  ioaitentif. 
Ainsi,  il  serait  aisé  de  prouver  par  la  décomposi- 
tion des  articles  qui  forment  ce  que  Ton  nomme 
Tenregistremeot,  que,  sur  166  miltions  qa'il  rap- 
portera celte  aiîDnee.  plus  de  lâO  doivent  être 
ajoutés  aux  300  fflillioas  qui  pèsent  directement 
sur  les  terres.  Cette  branche  de  reveail  est  celle 
dont  la  réforme  est  la  plus  ardente. 

Chaque  année,  les  propriétaires  se  plaignent 
de  la  continuation  indéfinie  de  la  surtaxe  d'un 
décime  par  uanc,  perçue  soM  te  nom  de  subven- 
tion de  guerre,  et  qui  naturellement  n'aurait  pas 
dû  lui  survivre.  Ce  serait  pour  le  produit  de  i  en- 
registremenl  une  réduction  d'environ  douze  mil- 
lions ;  on  dira  sans  doute  que  le  Trésor  n'est  pas 
encore  en  état  de  supporter  une  telle  diminatlon  : 
mais  l'on  se  bornait  à  abaisser  le  tanx  excessif 
des  drnts  sur  les  ventes  de  biens-fbnds.  il  ya  lien 
de  croire  que  cette  mesure,  tout  en  soulageant  tes 
contribuables,  n'apporterait  presque  aacun  sou- 
lagement dans  cette  partie  de  nos  recettes,  parce 
qr^le  réduirait  certainement  le  grand  nombre 
des  actes  sous  signature  privée  que  la  cherté 
exorbitante  des  contrats  notariés  tend  à  multiplier, 
an  préjudice  de  ta  sûreté  des  familles  :  et  cepen- 
dant celte  sûreté  est  le  but  que  le  législateur  s'est 
proposé  en  ëtaolissant  l'enregistrement  et  le  tim- 
oré: l'impÂt  Q*est  qu  un  accessoire. 

Le  droit  sur  les  successions  est  aussi  depnis 
longtemps  robj^  de  réclamations  fondées,  snr- 
tont  cette  clause  d'une  Iniquité  révoltante  qui 
vent  que  us  dettes,  quelque  considérables  qu'elles 
aoien^  ne  soient  pas  defoiquôea  de  l*acuf  des 
masses. 

Hais,  de  toutes  les  taxes  qui  attaquent  de  tant 
de  manières  la  propriété  foncière,  il  n'en  est  pas 
de  plus  mal  imi^née  que  le  droit,  au  reste  très- 

r productif,  que  l'on  prélève  sur  les  échanges, 
lait  que  ces  sortes  de  conventions  sont  fort 
mal  a  propos  assimilées  &  des  ventes  dont  cha- 


drait  au  contraire  encourager  par  tous  les 
mofena,  fût-ce  même  par  des  pnmes.  Lorsque 
nos  lois  civiles  tendent  ft  morceler  les  terres 
avec  une  rapidité  progressive  et  véritablement 
effrayante,  il  est  inconcevable  qu'on  laisse  la 
flacanté  s'opposer  an  seul  remède  qui  pourrait 
BU  peu  réparer  ce  dommage-  Et  comment  ne  pas 
redffliter  les  graves  inœnvônients  que  côtte 
excessive  subdivision  des  terres  produit  inévita- 
blement, quand  on  voit  le  gouvernement  anglais, 
dans  récnt  si  remarquable  qu'il  vient  de  pu- 
blier, lui  attribuer  en  grande  partie  la  situation 
d^lorable  de  lïrlande.  Cet  exemple  fï^ppant 
sera  pour  moi,  Heasieurs,  un  motif  de  pins  de 
raiouveler  dans  une  prochaine  session,  la  pro- 
position relative  aux  majorats,  que  j'ai  eu  l'non- 
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nenr  de  vous  soumdtre,  et  qui  a  rega  deox 
fois  votre  assentiment. 

Je  placerai  encore  parmi  les  nctlflcattons  que 
réclame  impérieusement  ragricnitnre,  celle  qui 
çonceme  Vmi\ôi  sur  le  sel;  les  avantages  de 
cette  taxe  sont  que  le  produit  en  est  certain, 
immense,  et  d'un  recouvrement  ocile  ;  mais  ici, 
comme  cela  arrive  souvent^  la  commodité  dm 
agents  du  fisc  est  en  opposition  avec  la  justice 
due  aux  contribuables. 

U  faut  l'avouer  franchement,  le  droit  sur  le 
sel,  invention  des  temps  barbares,  se  ressent 
de  son  origine;  11  répugne  à  toutes  les  idées 
d'humanité  et  de  jusûce  parce  qu'il  frappe  te 
pauvre  en  raison  de  rextenslon  de  sa  famille 
et  par  conséquent  en  raison  inverse  de  ses 
moyens.  SI  cependant  cette  taxe  doit  être  con- 
servée, l'on  doit  du  moins  en  alléger  le  fardcan  \ 
aussi  regrettons-nous  sincèrement  que  la  pro- 
position d'une  réduction  blte  encore  cette  année 
dans  la  Chambre  des  dtoutés  ait  échoué.  Bn  vain 
l'administration  art-éde  répondu  que  la  consom- 
mation de  chaque  individu  était  d^in  nombre  de 
livres  déterminées,  sur  lequd  la  quotité  du  droit 
n'avait  presque  point  d'influence  ;  on  pouvait 
répliquer  que  la  consommation  des  nommes  pon- 
vait  être  prodigieusement  accrue  par  celle  des 
bestiaux,  attendu  que  te  cultivateur  ne  leur  re- 
mise cette  substance  salutaire  çt  qnî  prévient 
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iiwu«i.utu..M»  iK^uo  collée,  à  aul  ragrlcnlture 
et  l'industrie  sont  également  redevables,  H.  le 
comte  Cbaptal,  pour  vous  représenter  que  le  sel 
ajouté  &  d'autres  enerais  est  un  des  moyens  les 
plus  puissants  d'activer  la  végétation:  il  n'est 
donc  pas  raisonnable  de  priver  nos  terres  d'une 
ressource  aussi  précieuse  qu'abondante  en  haus- 
sant outre  mesure  le  pnx  naturel.  Ajoatoas  i 

Smtes  ces  considérations,  que  1   
es  immenses  salines  du  mii 


fe  là  France 

trouveraient  dans  ce  système,  par  un  grand  dé- 
bouché, l'intérêt  d'avances  considérablea  a1ljou^ 
d'hnî  entièrement  perdues  pour  eux  et  pour 
l'Etat  F-  r™ 

Je  terminerai  par  quelqtles  observations  sur  ta 
loterie.  Tout  est  dit  sur  cette  institution  ;  elle 
est  frappée  d'une  réprobation  générale  ;  on  t'ac- 
cable d'outrages  ;  personne  ne  la  défend, et  pour- 
tant elle  se  soutient  et  se  soutiendra  longtemps. 
Cest  qu'on  recule  devant  la  crainte  de  ^re 
perdre  au  Trésor  Un  revenu  considérable,  quoi- 
que éventuel,  qu'on  ne  saurait  comment  rem- 
placer. Ajoutez  qu'il  serait  à  redouter  qu'une 
portion  notable  de  cette  perte  ne  profît&t  aux 
étrangers  ou  anx  loteries  clandestines.  Voilà  ce 
qui  m'avait  déterminé  k  vous  proposer  Taiinte 
dernière,  non  de  supprimer  la  loterie,  mais  de 
modifier  son  oi^nisation  actuelle,  de  manière 
â  faire  supporter  cette  espèce  d'impôt  volontaire 
par  ceux  qui  sont  en  état  d'en  foire  les  frais,  et 
non  par  les  pauvres,  qui  accroissent  ainsi  leur 
misère,  et  commettent  souvent  des  vols  domes- 
tiques pour  satisfaire  cette  nineste  passion.  Oo 
m^objecta,  qu'il  foUalt  se  garder  de  corriger  un 
établissement  monstrueux,  de  peur  de  prolonger 
son  existence.  Je  prévis  que  ce  rigorisme  maleo- 
tenda  n'aboutirait  qu'à  conserver,  dans  leur  inté- 
grité, des  abus  qui  paraissaient  si  révoltants. 
L'évén^nent  a  prouvé  que  j'avais  raison,  et  l'as* 
rai  sans  doute  moins  de  défaveur,  lorsque  les 
circonstances  me  permettront  de  reiH*oduire  nu 
proposition. 

Tels  sont,  Messieurs,  lea  obijets  relatifii  aux 
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flnancM  Bor  lesqnels  J'ai  cru  devoir  appeler  votre 
attention.  Si,  comme  je  Tespère  tous  les  en 
inftes  dignes,  tous  rénnireE  vos  instances  aux 
mienoes.  pour  engager  les  ministres  du  Roi  à 
ne  pas  négliger  ces  observations  lorsqu'ils  s'oc- 
cuperont du  nouveau  budget.  C'est  en  améliorant 
ia  condition  des  contribuables,  c'est-à-dire  de 
tous  les  Français,  qu'ils  rempliront  les  intentions 
pateroelies  de  Taugiute  monan^ne  qui  leur  a 
donné  sa  confiance,  de  ce  prince  à  qui  la  nation 
doit  dèUi  les  fondements  de  toute  prospéritti,  la 
paix  et  la  liberté. 

La  Chambre  ordonne  l'impressioa  du  discours 
de  H.  le  duc  de  Lévis. 

La  suite  de  la  discnssloa  est  renvoyée  &  de^ 
main  mardi  30  du  courant,  à  une  benra. 

La  séance  est  levée. 


CHAHBRB  DBS  PAIH8. 
Séaiut  du  mardi  30  aiorU  1822, 

FVtsmAs  PAR  H.  LE  CBUtCBUSa. 

h  ime  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
raiooroement  prononcé  dans  la  séance  d'hiw. 


jour  est  immédiatement  proclamé. 
Il  am^  la  mi$e  de  la  dteuuton  ovwrf»  mur 
le  pn^  d9  loi  relatif  à  la  «cation  *■  htêget  dee 
défem  et  iee  reeettee  Se  1822. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commlaBurasdD 
Roi  chargés  de  la  défense  de  ce  projet  sont  inlio- 
doits. 

Un  aixiâne  watenr  obtient  1»  parole. 

M.  1«  Tl«e-Mlnl  emato  VerhMil  (t). 
Mmaieurs,  quand  on  nous  présente  Je  budget,  il 
ne  nous  est  permis  qne  d'indiquer  les  moyens  de 
Étire,  pour  Parenir,  on  meilleur  empm  des 
fonds,  oudlndiqner  des  écooffluies  sur  les  choses 
qui  noas  semblent  pouvoir  élre  retranchées. 

Je  regarde  cet  état  de  choses  comme  trè»- 
fftdieox.  Eia  Chambre  des  pairs  possède  an  grand 
nombre  d'hommes  habiles,  qui  ont  une  connais- 
sance approfbndie  des  différentes  parties  du  goa* 
veraeffloit,  dont  ils  ont  été  eux-mêmes  à  la  tète.  Si 
la  Chambre  des  dépotés  est  chargée  d'examinor 
le  budget  et  de  veuler  à  ce  que  Im  fonds  soient 
bien  emptoyés,  la  Chambre  dee  pairs  n'est  pas 
moins  intéressée  à  oel  objet;  il  est  de  sa  dignité 
de  ne  pas  passer  légèrement  sar  im  sujet  duquel 
dépend  le  bien  inférieur  de  l'Etat,  et  sa  puissance 
extériemQ. 

Il  n'est  pourtant  que  trop  vrai.  Messieurs,  que 
depms  qiûtre  ans  I  examen  et  m  discussions  du 
bn^t  ont  en  lien  avec  ime  telle  rapidité,  que 
ce  n'a  gnère  été  qu'une  sorte  d'enregistrement. 
'Bst-il  bien  d^e  de  cette  auguste  Assemblée,  qui 
dc^l  se  retarder  comme  le  ^ioapal  soutien  du 
trône  et  des  droits  de  la  nation ,  de  souffrir  que 
Ton  continue  ainsi  T 

h  demande  la  permission.  Messieurs,  de  vons 
soumettre  une  idée  que  d^utres  pnrtiableinrat 
aoront  déjà  eue  avant  moi. 


au 


(l^l^^ieours  de  pt  Tfn^  TsAuU  Mt  Jtaemplet 


Le  budget  de  ehaqae  ministère  est  ordinaire* 
ment  présenté  aux  Gbambm  au  eoBroencemeut 
des  sessions.  Ne  serait-il  pas  alors  convenabie  de 
nommer  de  suite  une  commission  pour  examiner 
ce  grand  travail,  aUn  qu'elle  eût  le  temps  d'y 
porter  tonte  l'attention  nécessah^  f  Les  budgets 
sont  ordinairement  fttts  avce  adresse  et  talent, 
mais  n'en  sont  pas  plus  clairs  pour  cela.  Je  ne 
me  permets  de  juger  que  celui  de  la  marine. 

Ne  seralt'it  donc  pas  convenable  de  composer 
la  commission  dn  budoM  des  membres  de  la 
Chambre  qui  connaisseul  ortte  partie  de  la  science 
dn  goavernem«Qtt  Ghacnn  aidant  le  rappotîcar 
de  ses  propres  lumières,  le  travail  «n  serait  pins 
complet  et  neillenr. 

le  tooi  prie»  Hesrieun  de  me  Néler  votn 
attention  on  Instant  poorl'mtérfttdBdépflrteaieBt 
de  la  marine.  Mon  noble  ud  ramiral  Troguot  est 
entré  dans  de  grands  détails  sur  la  direetiott  génd* 
raie.  Je  ne  parlerai  donc  pM  du  premier  chapitre, 
adminietraUm  centrale,  p«Madé  que  le  mfaiïstre 
actuel  ^um  y  faire  ae»  rèdoctioiM,  quand  il 
aura  pris  une  plus  ample  conoiissaace  de  ses 
différentes  parties  ;  il  s'i^ereevra  alors  qu'en  sim- 
plifiant l'administration,  elle  n'en  remplira  pu 
moins  son  but. 

Chiipitre  2.  Seidee  è  terre  HhU  hmt,  et  défemm 
y  asêimiiéet* 

Je  ne  puis  traiter  oel  article  nns  m'afBlgw  de 
nouveau  des  pertes  que  le  eoros  des  offlcurs  de 
la  marine  a  éprouvées  par  des  mesures  ansai 
funestes  qu'impoUtiques;  mais  je  conserve  l'espoir 
qne,  sous  la  direction  d'un  ministre  militaire, 
ces  pertes  sont  réparées  par  le  rappel  en  activité 
des  officiers  supériew»  M  subalternes  en  éirt  de 
servir.  J'erre  qu'il  tmmra  bientôt  le  teams 
d'examiner  par  uâ^éme  l'état  de  service  des 
•ffiders  dont  ou  a  si  injastement  privé  la  marine. 

Dans  ceci  je  ne  considère  pas  les  individus, 
mais  la  chose.  Bn  voyant  l'ori^isation  du  corps 
des  officiers  de  la  marine,  oa  serait  presque  imtA 
de  croire  que  la  Franœ  n'est  plus  la  prcnaièra 
puissance  maritime  du  eontîDent  de  l'Burope. 

On  peut  prévoir  qœ  des  oirconstaaces  impô* 
riesses  obligeront  le  goaveraenwnt  d'ouvrir  les 
yeux  sur  nmportance  de  m^ntenir  ses  droits 
maritimes  par  une  force  respectable  :  alors  les 
sabalternes,  qui  ont  abusé  delà  conOuice  des 
ministres  en  provoquant  ces  menires,  recevront 
la  punition  qu'ils  méritent  par  la  mépris  de  ceux 
méÎQe,  qu'ils  ont  cru  servir. 

Quand  même  l'ant^en  eorpe  des  officiers  de  la 
marine  eftt  été  maintenu  dans  son  eatier  à  l'ènrd 
du  nombre,  il  ne  senit  pas  trop  considérable  ; 
mais  je  suis  loin  de  défenwe  des  cadres  Agaratift^ 

SQi  ne  présentent  pas  de  réalité  quand  oa  dsit 
en  servir  ;  ma  solUcitnde  pour  la  réintégratiOB 
des  officiers  ne  porte  que  sur  ceux  qui  peuvent 
encore  servir  utilement. 

Il  me  paraît  eontralre  k  rintérèt  du  servloe  de 
fixer  la  retraite  des  ofBeiers  de  narine  à  un  ftge 
d^Miniué.  ToBi  le  monde  sait  que  ramiral 
Dnquenie,  un  des  pins  lllastres  marins  que  to 
PruKe  ait  possédé,  cenmîodait  à  soixante-^nse 
ans  la  glonense  expédition  contre  Gènes,  lorsque 
l'orgQoJ  de  eetts  puissance  maritime  fut  puni,  et 
qu'il  déploya  dans  cette  expédition  autant  de  vi- 
gueur que  dans  la  force  de  l'ftge.  Combien  d'au- 
tres temples  ne  pourrait-on  pas  citer  aussi  dans 
des  pays  étrangers,  de  marins  célèbres  k  des  ftges 
presque  «muà.  avancés  :  pourquoi  donc  priver 
l'Etat  du  service  de  bons  officiers  par  une  pareille 
mesnre? 

Le  corps  des  officiers  de  la  marine  est  rsdsvaèle 


Digitized  by  Google 


MS 


[Chambra  dw  PKiri.1       SECONDE  RESTAURAnON.       po  anU  18tt.| 


d'tme  amélioratioa  de  leur  sort  aa  précédent  mî- 
ntetref  qui  diminna  nit  peu  ta  grande  dispropor- 
tion qui  existait  entre  la  solde  des  officia  de 
terre  et  celte  des  marins,  disproportion  qui  était 
intoIérat>le  dans  le  temps  actuel,  comme  il  le 
disait  Tort  bien  lni>méme  ;  j'espère  que  le  nonvean 
ministre  la  fera  cesser  entièrement. 

Qu'il  me  soit  (>ermis  d'observer  ici  que  le 
ministre  ne  devrait  point  être  restreint  sur  le 
nombre  des  officiers  subalternes  jusqu'au  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau.  Il  est  toujours  henreuz 
pour  un  grand  état  maritime  qne  beaucoup  de 
jeunes  gens  des  classes  aisées  dé  la  société  se 
livrent  a  la  carrière  de  la  marine  ;  il  est  juste  de 
ne  laisser  les  élèves  dans  leurs  classa  qne  le 
temps  prescrit  par  les  ordonnances,  et  de  leur 
donner  leur  grue  ansÉitôt  qa^s  ontbien  réjundu 
à  leurs  examens.  On  n'aura  jamais  trop  de  jeunes 
officiers  tant  qu'U  y  anra  autant  de  mo^s  de 
les  emplover  utilement. 

L'orguoeation  définitive  du  corps  des  officiers 
de  la  marine,  proposée  par  le  dernier  ministre, 
n'a  point  eu  encore  son  exécution;  je  ne  conçois 
pas  quelles  sont  les  raisons  qui  peuvent  Tem- 
pécher. 

J'ai  déjà  insisté  plus  d'une  fois  sur  le  rétablis- 
semfflit  des  équipages  de  haut-bord,  j'y  reviens 
encore,  convaincu  que  cette  mesure  est  indis- 
pensable. Le  dernier  ministre  paraissait  persuadé 
oe  cette  vérité,  et  proposa  ^s  son  rapport  à  Sa 
Majesté  d'affecter  une  somme  de  300,000  francs 
pour  le  rétabUsseœent  de  20  équipages  de  ligne 
ou  de  réserve.  Ce  commencement  est  ^  de 
chose,  niais  il  espérer  que  le  principe  est 
adopté,  et  qu'on  y  donnera  asses  de  sûte  pour 
obtenir  le  résultat  désiré.  Je  crains  de  répéter  ce 
que  j'ai  déift  dit  dans  les  sessions  précédentes, 
mais  je  dois  cependant  redire  encore  que  la 
France  n'aura  pas  de  marine  militaire  tant  (pe 
les  équipages  de  baut-trard  ne  seront  pas  rétablis  ; 
il  ne  se  fait  point  d'armement  sans  âne  le  besoin 
d'avoir  un  noyau  d'éanipa^  tout  formé  ne  se 
fasse  sentir,  comme  celm  d'avoir  des  sous-offi- 
ciers mariniers  pour  former  les  nonces. 

Maintenant  les  équipages  des  divers  b&timents 
de  guerre,  une  fois  de  retour  de  leurs  voyages  et 
rentrés  dans  les  ports,  se  dispersent,  retournent 
dans  leurs  foyers,  ou  prennent  un  autre  service, 
et  ne  rentrent  souvent  plus  dans  la  oïarine  mili- 
taire :  par  là  les  officiers  de  marine  perdent  le 
fruit  des  soins  et  des  peines  qu'ils  ont  pris  pour 
fonner  ces  hommes  au  service  de  mer. 

Le  système  des  classes,  autrefois  si  utile  pour 
tbnrair  le  nombre  d'hommes  nécrâaire  à  la  ma- 
rine militaire,  n'ottre  plus  aujourd'hui  les  mêmes 
avantages,  puisque  la  marine  marchande  qui  les 
fournissait,  peut  à  peine  se  sufOre  à  elle-même, 
aurait  plutêt  tMÂoin  qne  la  narine  militaire 
vint  à  son  secours. 

réitère  que  dans  la  session  prochaine  le  mi- 
nistre de  la  marine  proposera  une  loi  pour  modi- 
fier  le  système  des  disses  et  le  mettre  en  harmonie 
avec  les  formes  du  gouvernement  actuel.  On 
pourrait  prendre  sur  la  levée  générale  un  certain 
nombre  d'hommes  qui  seraient  destinés  au  ser- 
vice de  la  marine,  et  laisser  aux  habitants  des 
côtes  et  des  bords  des  rivières  la  liberté  de  se 
livrer  à  la  navigation,  ou  de  cesser  quand  ils  le 
voudraient.  Ces  recrues  étant  obligées  de  servir 
l'Etat  pendant  un  nombre  d'anntes  déterminé, 

EDt  se  livrer  au  commerce,  une  fois  leur 
de  service  expiré  :  par  là,  la  marine  mi* 
deviendra  one  grande  ressource  pour  le 
commerce. 


L'oi^^anisation  des  équipages  de  haut- bord, 
sous  quelque  nom  qu'on  veuille  leur  donner, 
doit  être  établie  de  manière  à  offrir  de  grands 
avantages  anx  marins  eux-mêmes  et  à  lear 
famille,  afin  que  leur  intérêt  les  porte  à  servir 
l'Etat  dans  cette  carrière. 

L'ancien  ministre  a  dit  dans  son  rapport  an 
Roi  que  le  service  des  garnisons  à  bord  des 
vaisseaux  et  dans  les  ports,  exigerait  au  moins 
7,000  hommes.  Ce  service  est  fait  maintenant  par 
l'armée  de  terre  :  ne  serait-il  pas  plus  convenable 
qu'il  fût  confié  aux  marins  des  équipages  de 
haut-bord  f  Je  ne  conçois  pas  ce  qui  peut  s'op- 
poser à  cette  utile  organisation  :  il  me  semble 
extraordinaire  de  voir  tenter  de  nouveaux  essais, 
pendant  cpie  Ton  oomialt  le  bon  résultat  des 
institntions  précédentes. 
Je  ne  partage  pas  du  tout  l'idée  de  réduire  le 


tillerie  de  la  marine  ne  se  comoose  que  de 
4^371  hommes,  tout  compris  ;  dans  les  trois  dw- 
niëres  annérâ  ce  corps,  absorbé  par  le  service 
des  ports,  n'a  pu  être  d'aucune  utilité  à  bord  des 
vaimeaux  :  si  Ton  continue  à  s'en  servir  ainsi,  on 
manquera  tout  à  fait  le  but  de  son  iiutiiution. 

Dans  rarlillerie  de  la  marine,  les  grades  ne 
devraient  être  accordés  qu'après  un  c^tain 
nombre  d'années  de  navigation  ;  elle  ne  devrait 
être  affectée  qu'an  service  de  mer  et  des  batte- 
ries de  cêtes,  ou  cesser  entièrement  d'appartenir  à 
la  marine. 

La  seconde  section  de  ce  cluq>itre  :  Solde  à  ia 
mer,  est  portée  à  53),000  francs  en  totalité.  Le 
nombre  de  bâtiments  se  compose  de  qnatoe-nngt- 
frois  de  toute  espèce.  Cette  aogmentation  d  v- 
n^ent  a  vain  des  louanges  an  dernier  ministre. 
Une  longue  habitude  me  donnant  des  connûs- 
sonces  sur  les  besoins  de  la  marine,  je  dois 
comme  pair  de  France  dire  franchement  qne  cet 
armement  pourrait  èbre  encore  augmenté,  moyen- 
naut  les  sommes  que  l'on  a  alloué  cette  année 
pour  le  budget  de  la  marine.  Je  ne  sais  pas 
comment  on  pose  les  premières  bases  du  budget, 
mais  il  me  semble  qu'etles  devraient  être  fondées 
sur  les  besoins  réels  de  l'Etat.  Il  est  sllr  qne  les 
armements  actuels  n'y  suffisent  pas.  On  peut  en 
dire  autant  des  approvisionnements  qui  ont  été 
augmentés,  mais  non  suffisamment.  La  paix  doit 
engager  ta  direction  de  la  marine  à  forcer  sur 
l'approvisionnement  des  articles  de  numitions 
navales  que  la  France  ne  peut  fournir.  Je  crains 
aussi  qne  l'entretien  et  les  r^iarationa  de  la 
flotte  ne  se  fiassent  point  avec  les  soins  nécessai- 
res pour  sa  conservation.  C'est  pourtant  sur  ces 
trois  articlesque  repose  tonte  la  force  de  la  ma- 
rine militaire,  et  c'est  surtout  le  nrenô»  qui  doit 
conserver  à  la  France  son  rang  de  fraude  puis- 
sance maritime. 

J'ai  été  profimdémeut  affligé  d'entendre  dam 
cette  enceinte  les  reproches  que  l'Angleterre  noos 
adresse  sur  le  peu  de  sévénté  que  l'on  met  i 
empêcher  la  traite  des  n^res.  Combien  ce  repro- 
che, sur  un  sujet  qui  nous  fait  à  tous  une  é^k 
horreur,  est-il  pénible  I U  tient  uniquement  a  oe 
que  notre  croisière  n'est  point  assez  forte  potir 
sévir  contre  cet  infâme  commerce.  Si  mes  info^ 
mations  sont  justes,  cette  croisière  nese  compOK 
que  d'une  corvette,  de  deux  petites  goêlett» 
d'un  brick  et  de  trois  autres  b&tuneats  pour  rii- 
térienr  du  fleuve  du  Sénégal. 

Si,  au  lien  de  oe  petit  nombre  de  lAtiments,  N 
y  destinait  une  escadrille  debUtanents  légers,  ai 
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moUu  au  nombre  de  dix-bnit,  partagée  en  trois 
divinons  commandées  par  un  contre-amiral  qui 
pourrait  avoir  son  pavulon  à  bord  d'une  frégate, 
et  chaque  division  par  un  capitaine  de  vaisseau 
à  Iwrd  d'une  corvette  à  trois  mftts,  que  la  croi- 
sière fût  établie  depuis  le  cap  Blanc  jusqu'aux 
conBus  des  côtes  de  Guinée  :  fa  mer  serait  bien- 
tôt pnigée  de  ce  genre  de  contrebande,  la  honte 
de  rbnmanitâ.  Tous  les  marins  qui  connaissent 
cette  partie  des  cAtee  de  rAfkiqae.  savent  qu'il 
est  trn-aisé  d'y  établir  une  croisière.  Le  petit 
nomlffe  d'hommn  dont  se  composent  les  équipa- 
ges des  b&timenls  légers  fait  qu'ils  sont  moins 
exposés  aux  inconvénients  d'un  climat  aussi 
chand.  n  serait  facile  d'approvisionner  cette  croi- 
sière par  des  bfttiments  de  transport  qni  lai  se- 
raient affectés  et  serviraient  en  même  temps  à 
reconduire  les  malades  daos  les  ports  de  France, 
pour  éviter  les  suites  des  maladies  ordinairement 
si  fâcheuses  dans  ces  climats  brûlants.  Cette  croi- 
sière pourrait  se  combiner  avec  la  station  des 
Antilles,  et  se  relever  mutuellement,  de  manière 
à  ce  que  cette  partie  de  la  mer,  où  se  fait  princi- 
palement la  traite  des  nëgreSt  fût  toujours  cou- 
verte de  b&timents  fhuicaiB;  et  l'on  verrait  alors 
qae  les  lois  qui  existent  sont  suffisantes,  et  qu'il 
ne  8*agit  que  de  les  exécuter  avec  vigueur.  Cet 
armement  n'exigerait  gnère  davantage  qae  les 
frais  de  Téquiran  d'an  vaisseau  de  ligne  et  d'une 
fr^te.  Fant-iT  laisser  planer  snr  la  France 
l'odieux  soupt^a  de  ne  mb  être  de  bonne  foi 
dans  la  probibition  de  la  traite  des  nacres,  quand 
on  peut  le  détruire  avec  si  pen  de  moyens? 

Ija  marine  ne  manque  pas  d'ofAders  propres  & 
exécuter  avec  éne^fie  les  intentions  bienfaisantes 
du  gouvernement  :  un  de  nos  coutr&«miraux  (1) 
a  donné  un  bel  exemple  de  ce  que  peut  ia  vigi- 
lance d*nn  commandant;  il  a  imprimé  un  tel 
respect  pour  le  pavillon  françalB»  qu'il  navigue 
en  bute  sûreté  dans  la  mer  des  AnUIles  etsurles 
côtes  de  l'Amérique  méridionale. 

Je  dois,  avant  de  terminer  l'article  du  person- 
nel de  la  marine,  appeler  votre  attention.  Mes- 
sieurs, snr  l'école  des  élèves  de  la  marine  à 
ADgoumne.  Cette  institalïoa  a  souvent  été  at* 
taqnée,  et  avec  assex  de  raison  :  cet  essai  n'a  pas 
réussi.  J*espère  que  le  ministre  actuel  fera  cesser 
ces  justes  plaintes,  et  proposera  à  Sa  Majesté 
d'établir  cette  école  dans  un  des  porta;  ou,  si 
l'on  a  des  raisons  pour  qu'elle  reste  a  Aogoulême, 
qu'au  moins  les  élevés  soient  embarqués  tous  les 
ans,  pendant  les  quatre  mois  de  la  belle  saison,  à 
bord  d'une  corvette  d'exercice,  pour  ne  point 
être  tont  à  hit  novices  quand  ils  feront  partie  de 
la  marine.  Cette  corvette  d'exercice  aurait  aussi 
l'avantage  de  mettre  en  activité  quelques  jeunes 
officiers,  qui  restent  à  préseni  oisifo  dans  les 
ports. 

li  existe  aussi  une  anbre  espèce  d'école  de  la 
marine,  qu'il  serait  convenable  d'établir.  Bien  des 
parents,  surfont  les  anciens  offiders,  voudraient 
voir  embrasser  à  leurs  enlànts  l'état  de  marins, 
mais  leur  fortune  ne  le  leur  permet  pas  ;  les  frais 
d'entretien  des  élèves  de  lécole  d'Aneouléme 
étant  trop  considérables,  ils  doivent  cwnc  les 
envoyer  a  bord  des  bfttiments  de  gnerre  ou  de 
commerce,  sans  les  instructions  élémentaires  si 
nécessaires  à  cet  état.  Dans  l'école  dont  je  parle, 
on  pourrait  instruire  les  élèves  dans  tous  les  dif- 
férents genres  de  services  de  mer,  depuis  tes  con- 
naissances nécessaires  &  l'officier,  jusqu'à  celles 


<1)  U  baron  Doperré. 
T.  xxzn. 
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de  mattre-voilier.  La  Hollande  possède  une  école 
de  ce  genre,  établie  en  1781  par  une  société  :  plu- 
sieurs officiers  distingués  y  ont  regu  leur  pre- 
mière éducation,  et  elle  fournit  uns  cesse  d'ex- 
cellents sujets  pour  la  marine  militaire  et 
marcbande.  Ces  élèves  sont  nourris  comme  de 
simples  matelots,  leur  vie  est  la  même  qn'à  bord 
des  ofttimeots,  ce  qui  rend  cette  éducation  moins 
chère  que  les  autres,  et  forme  des  bommes 
robustes.  La  carcasse  d'un  navire  mftté  et  gréé 
est  placée  dans  la  coor  même  de  l'école  et  les 
élèves  B*y  exercmit  tons  les  jonrs  ft  la  masasavre. 
Le  prix  modique  exigé  pour  l'admission  permet 
aux  personnes  peu  lortonées  d'y  placer  leurs  en- 
fants.  Cette  ècoie  a  encore  le  grand  avantage  de 
recevoir  ceux  des  élèves  gui  n  ont  pas  de  fomille, 
an  retour  de  leur  predière  navigation  insqu'à 
leur  second  voyage,  et  ils  y  contianeni  leurs 
études. 

Je  m'arrête  par  la  crainte  de  fatiguer  la  Cham- 
bre des  nombreuses  observations  qui  me  reste- 
raient encore  à  foire.  Je  ne  puis  cependant  me 
taire  sur  l'impression  que  j'ai  reçue  des  obser- 
vations qu'un  noble  marquis  a  fisites  snr  les 
colonies  dans  une  des  dernières  séances,  et  sur- 
tout sur  Gayenne;  malgré  mon  respect  pour  les 
lumières  el  l'expérience  du  noble  (Àir,  je  ne  pois 
partager  son  opmion  à  cet  égard,  et  j'opère  que 
le  gouvernement  ne  se  laissera  point  effrayer  par 
ses  fôcbenx  pronostics;  je  crois  que  la  nature  a 
traité  Gayenne  aussi  favorablement  que  Surinam 
et  les  antres  colonies  ci-devant  hollandsises. 

Les  connaissances  que  j'ai  pu  acquérir  sur  ces 
colonies  pendant  mon  séjour  dans  les  mers  de 
l'Amérique  méridionale,  et  mes  voyages  dans 
rintérîenr  dopays,  me  font  désirer  que  le  gou- 
vernement n  abandonne  pas  les  essais  qu'il  se 

Eropose  de  faire.  Je  crois  la  possession  de 
ayeone  très-importante,  et  surtout  après  les 
pertes  que  nous  avons  faites  d'une  grande  partie 
de  nos  colonies,  elle  peut  devenir  a'nne  grande 
utilité  pour  la  métropole,  la  Martinigoe  et  u  Gua- 
deloupe. Je  me  tem  un  devoir  de  déveltnper 
mes  idées  Ift-dessus  dans  la  session  prochune, 
espérant  gue  le  budget  de  182S  otMra  déjft  des 
améliorations. 

Je  terminerai  donc  en  exprimant  le  désir  qne 
le  nouveau  ministre,  répondant  à  l'attente  des 
marins,  inspecte  par  lui-même  nos  grands  éta- 
blissements, et  fasse  cesser  l'incobéreoce  des 
deux  pouvoin  en  rétablissant  les  préfbctares 
maritimes. 

Je  vote  pour  l'adoption  des  59,990,000  Crânes 
pour  le  budget  de  la  marine. 

La  Cbambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vice-amiral  VeiiineU. 

U.  le  dae  de  Mm  VaagayoB  (1).  Messieurs, 
le  perfectionnement  du  système  de  nos  finances 
ne  peut  sans  doute  se  fondw  essentiellement  que 
sur  le  maintien  inaltérable  de  la  Charte  coMtitu- 
tîonnelle  et  fondamentale,  dont  la  sagesse  conci- 
liant tous  les  intérêts,  tons  les  droits  et  tous  les 
devoirs,  par  rhenrenx  accord  des  principes  de  la 
religion,  de  la  morale,  de  la  justice  et  de  la  rai- 
son, ne  tend  qu'à  établir  l'équilibre  du  plus  grand 
et  du  plus  sage  pouvoir  du  Roi,  sur  la  plus 
grande  et  la  plus  sage  liberté  de  la  nation,  et  à 
assurer  ainsi,  de  la  manière  la  pins  solide,  l'iné- 
branlable conservation  du  preniiertrAoe  deruni- 


(i)  Le  diseonrs  de  M.  la  dno  ds  La  Vaaioyoa  Mt  in- 
con^el  AU  Jronjfeur. 
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vera,  et  de  U  raccesslbllité  de  la  plûB  aog&ste  des 

"^ïafs^œ  pertectionnemedt  du  système  financier 
se  fonde  en  même  tedips  sur  deux  bases  particu- 
lières qtû  résultent  de  son  organisation,  et  qui 
paraissent  devoir  devenir  imperturbables,  puis- 
que c'est  sur  elles  que  reposent  les  vérirables 
moyens  de  tranquillilé  publique,  de  prospérité 
générale,  de  puissance  vraiment  respectable,  et  de 
dignité  vraiment  imposante  du  Roi  et  de  la  na- 
tion, au  milieu  même  de  tous  les  orages  qui  nous 
environnent, 

La  première  de  ces  deux  bases  est  ta  propor- 
tionnalité de  la  contribution  directe. 

La  seconde  est  le  système  de  la  plus  parfaite 
comptablUté  générale. 

La  plus  vicieuse  et  la  plus  nuisible  inégalité 
dans  la  répartition  des  contributions  directes  se 
maintenait,  au  ^and  dètrimeot  de  la  chose  pu- 
blique, depuis  l'époque  même  de  rAssemblèe 
constituante.  Les  membres  si  éclairés  de  cette 
mémorable  Assemblée,  et  qui  ont  répandu  tant 
de  lumières  sur  les  plus  importants  objets,  avaient 
conçu  ridée  trëB-patriottque  de  la  fixité  de  l'im- 
pôt territorial  qu'ils  regardaient  avec  grande 
raison  comme  le  plus  puissant  encouragement  h 
la  culture  de  son  amélioration,  et  comme  Te  moyen 
certain  d'attirer  vers  cet  emploi  une  grande  masstj 
de  capital,  en  écartant  du  propriétaire,  dont  l'in- 
tention serait  de  défricher  ou  d'améliorer,  la 
crainte  que  le  fisc  ne  vint  lui  enlever  une  part  du 
produit  résultant  de  ses  combinaisons  et  de  ses 
travaux.  Maiscette  Assemblée,  en  déterminant  une 
quotité  d'impôt  territorial  dont  elle  n'avait  pas 
assez  complètement  reconnu  tes  bases,  décréta  en 
même  temps  une  répartition  distribnable  graduel- 
lement entre  les  départements,  les  districts,  les 
communes  et  les  particuliers,  sans  se  pénétrer 
assez  profondément  de  l'Immensité  des  difRcuttéa 
de  toute  espèce  que  présenterait  nécessairement 
l'exécution  de  cette  opération. 

Des  v^fications  et  expertises  ordonnées  par 
elle  ne  purent  se  faire  que  sur  des  données  va- 
gues et  obscures,  qui  nepureot  offrir  que  les  plus 
défectueux  résultats;  plusieurs  départements  se 
trouvèrent  imposés  au  quart  et  même  au  tiers  de 
leur  revenu  net,  tandis  que  d'autres  ne  rendaient 
au  Trésor  que  le  douzième  et  même  le  quinzième 
du  produit  annuel  :  c'est  cette  monstrueuse  iné- 
galité qui  subsistait  depuis  trente  ans.  et  que  le 


morable  de  l'an  VII  sur  la  répartition  de  la  con- 
tribution directe,  avaient  été  uapoîssants. 

Ce  n'est  qu'en  vert»  des  diumsitioiu  de  la  loi 
de  finances  de  1818,  qu'il  a  été  amené,  par  l'évi- 
dence de  la  nécessité  prendre  ft  cet  égard  des 
mesures  efficaces.  —  Des  commissaires  spéciaux 
ont  été  choisis  et  chargée  d*appré<»er,  d'après  les 
DOtioas  les  plus  éclairées  et  les  éléments  tes  plus 
approxlmanvemeot  exacts^  le  revenu  imposable 
du  royaume;  et  leur  travail  s'est  trouvé  en  con- 
cordance avec  celui  qu'avait  présenté,  en  1791, 
le  si  justement  célM)re  et  si  vertueux  M.  Lavoi- 
sier,  en  ayant  égard  aux  progrès  naturels  de  la 
culture  depuis  cette  époque,  et  aux  différentes 
circonstances  qui  les  ont  déterminés.  Le  résultat 
de  ses  recherches  si  éclairées  portait  son  évalua- 
tion à  1,450  millions;  le  résultat  du  travail  dis 
commissaires  spéciaux  porte  la  leur  à  1.580  mil- 
lions. —C'est  d  après  cette  évaluation  que  le  pri  R- 
dpal  de  la  coutnaution  foncière  a  été  féglé,  par 
la  loi  do.  31  juillet  1821,  &  dater  du  1»  jiailet  de 


ladite  année,  à  154,678,130  ffancs,  c'est-à-dire 
an-dessous  du  dixième  du  revenn  iffipoeable.  — 
Celui  de  trente-quatre  départements  s  est  trouvé 
conforme  à  cette  proportion.  La  loi  de  1821  a  pro- 
posé une  nouvelle  répartition  entre  cinquante- 
deux  départements  imp(»é8  dans  une  proportion 
évidemment  trop  forte.  Cinquante-un  le  seront  ao 
neuvième  et  dixième  du  principal  général.  Celui 
de  la  Seine,  qui  était  an  sixième,  le  sera  au  hui- 
tième. Quelques  in^lités  subsisteront  encore 
entre  vingt  départements  dont  le  contingent  était 
an-dessoQS  du  dixième  du  principal  général; 
mais  ce  serait  poursuivre  une  véritable  chimère, 
que  de  prétenare  établir  une  égalité  parbite,  et 
en  quelque  sorte  mathématique:  On  ne  peut  sa- 
gement désirer  et  réellement  obtenir  que  la  plus 
juste  approximatioa.  C'est  d'après  ces  considéra- 
tions que  le  tableau  contenant  la  nouvelle  répar- 
tltion^^roposée  a  été  adopté  par  la  loi  du  31  joil- 

Ue  ne  sera  pas  sans  doute  dn  texte  m&ne  de  la 
loi  qu'elle  tiendra  son  caractère  de  fixité,  maifl  ce 
sera  de  la  force  des  choses,  par  la  résialaBce 
qu'elle  Opposera  sanB  cesse  à  la  révision  ulté- 
rieure de  la  disposition  salutaire  dont  les  pros- 
pères réanitatt  assureront  chaque  jonr,  de  plas 
en  plus,  l'inviolable  exécution. 

La  loi  du  31  juillet  182t  décrète,  Mr  l'arti- 
cle 19,  que  les  bases  prescrites  par  Tarucle  38  de 
la  lof  de  181B,  ponr  parvenir  à  l'évaluation  des 
revenus  imposables  des  départements,  seront  ap- 
pliquées aux  communes  et  aux  arrondissements 
sous  la  direction  et  surveiltaoce  d'une  commis- 
sion spéciale,  formée  dans  chaque  départem«it. 

—  Le  travail  des  commissaires  spéciaux  dont  te 
résultat  a  déterminé  le  montant  du  principal  des 
revenus  imposables  dn  royaume,  servira  de  ren- 
seignement à  cette  commission  départemoitale  et 
aux  conseils  généraux  de  départemems  et  d'ar- 
rondissements, pour  fixer  invariablement  les  con- 
tingents en  principal  des  anvndîssements  ec  des 
communes.  La  même  loi  du  31  Juillet  1821  dé- 
crète :  —  Article  20  :  t  A  partir  du  l"*ianvier  1822, 
les  opérations  cadastrales  destinées  a  rectifier  la 
répartition  individuelle  seront  circonscrites  dans 
chaque  département.  > 

Bn  conséquence,  les  conseils  généraux  pour- 
ront voter  annuellement,  pour  cet  objet,  des  im- 
positions, dont  le  montant  ne  pourra  excéder  trois 
centimes  du  principal  de  la  contribution  foncière. 

—  Article  21  :  ■  fodépendamment  des  centimes 
votés  par  les  conseils  généraux.  11  sera  fait  an- 
nuellement un  fonds  commun,  destiné  a  être  dis- 
tribué anx  départements,  en  proportion  des  fonds 
que  les  conseils  généraux  auront  votés,  et  à  venir 
an  secours  de  ceux  qui  ne  trouveraient  pas  dans 
letin  ressources  partfcaUéreB  les  moyens  de  sub- 
venir à  toutes  les  dépenses  que  ces  Irevauz 
geot.  s  —  Article  22  :  «  Le  cotnpte  des  recettes  et 
dépenses  relatives  aux  opérations  dn  cad^re 
sera,  chaque  année,  sonnus  an  conseil  général 
par  le  préfet.  » 

Deux  ordonnances  exécutiTes  de  cette  loi  ont 
été  émises  le  3  octobre*  (1). 


(tj  La  pnmi&re  de  eus  deux  ordonDances  éuUit  tfnt 
fSB  MHZ  à  ferme,  ei  les  actes  de  venta  pris  dans  le  pé> 
liode  de  IBlt  à  18H,  serviroat  de  basa  à  h  rectifie*- 
Uoa  des  coadogeota  da  principal  de  laoonbilwtkHi  too- 
eiére  eatra  las  arroodiueaiaQts  et  cooimiinai  ;  qm  ec 
seront  les  directeurs  des  contributions  directes  qui 
feront  le  relavé  ai  i'qiiritealton  de  ces  actes,  et  q»  ea 
retevi  sa  fera  non  pas  saolement  sur  les  tablas  alntu- 
bédqnM  d«a  racemn  de  l'enregis^ameat.  qui  poir- 
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hean  dispositions  paraissent  offrir,  de  la  ma- 
iil<H%  la  pins  tididlrée,  l'assemblage  de  tous  les 
inoyeaiB  les  pins  propres  à  détermmer  prompte- 
meot  et  Impardalement,  et  à  fixer  ioTBriablenleDt 
le  contingent  du  prineipal  de  la  contribution  fon- 
cière de  chaque  arrondissement  dans  celui  de 
ehaqoe  département,  celui  de  chaque  commune 
dans  chaque  arrondissement,  et  celui  de  chaque 
propriété  dans  chaque  commune.  Par  une  consé- 
quenOe  derenne  nécessaire,  la  proposition  d'une 
loi  noBvelle  sur  la  contribution  mobilière  déter- 
minera l'appréciation  la  plua  justement  approxi- 
mative dn  principal  de  cette  imposition  entre  les 
dé|Mrtement8,  et  fixera  le  mode  d'application  du 
contingent  de  chaque  département  entre  les  ar- 
rondissements et  communes. 

La  cofifëctioQ  de  tant  d'importants  travaux  qui 
seront  la  soile  de  ces  ordonnances,  et  dont  le 
terme  poom  être  rapproché  par  le  aële  actif  et 
éelairé  dn  administrateurs ,  aura  ponr  résultat 
nMeesolrs  qtte  ctiaqae  Indtvlda  et  chaque  pru- 
priélè  se  tronvera,  et  ponr  la  contribution  fon- 
eière.  et  pour  la  contnlnition  mobiltère*  imposé 


nieot  donnsr  Um  à  dw  «mon,  m&ls  iur  leun  rt- 
■MfTH  «Mm.  fui  «M  ptuvent  mûnpur  ie  <nUnir 
Ut  piuê  «Met*  reni*içn#mê»Ui  qae  m  nleri  •to^  fait 
sera  Hamis  à  ans  utembMe  untouUt  mnpoii»  du 
maire  et  iTtm  pro^iétain  de  ehaque  commune  nommé 
par  le  eonseit  nunieipat,  et  que  les  IravaaL  de  ladite 
uMmblé»  MTont  ensnlts  adreuAs  à  nnè  commission 
wMda,  Itm^  de  mis  anmbni  da  eoMefl  téaéral 
dn  MpariMDMrt  «1  te  dant  nMObim  fln  oobhU  de 
ah>tai  MNadtHWMDt.  •-  Que  cm  eoBusiiulrM  Mront 
•Mmés  iwr  U  Roi,  t»r  l»  pré$mUttti«n  (tw  te»  pré- 
f«U  a^êuennt  comm*  eamdUaU,  de  et»  wtembre»  du 
eonteit  fjfniral,  de  ouatre  membre*  de  cAofiM  eoneeil 
^arronaiuement,  et  de  deux  notaire»  auui  par  ar- 
rwàinement. 

la  9èe««d«  ordudMiM»  felttive  an  opAratioi»  eadas- 
triM  4t  ebai|M  MBiiane,  dMmriae  qae  le  préfet 
iMmna  h  géamèM  q«i  un  !•  oMx  d«  bm  eolla- 
bonUsVft,  q«  il  pe^rtn  sur  sa  téuUmatm,  et  dont  U 
IMS  fanoûabU;  —  «a  le  préfab  après  «voir  aUnda 
le  dirânear  dai  eootrioiiâou,  réuera  cette  rétribution, 
ainsi  que  tonteii  les  indamnités  a  aOoaer  4  tout  le> 
aseiitft  de  la  dlrèetion  ;  —  que  les  plans  continaeront 
d  être  levés  pareellairemeat  et  s'exécateroDt  par  canton  ; 

—  ipw  l'upeMif*  Mia  Mésédâ  de  la  dMiéftalioD  des 
MiHaaiiM;  —  fM  le  «hmmumiU  iee  fonde  tera  confié 
A  érn  proprmÊèren  de  ta  «mmdimw,  aiiéiiis  des 
agMU  de  la  diraeiwt  ;  —  fM  la  HMtfMltan  de  cet 
propnètaiTee  elaeeifieatemrM,  et  te  tarif  iee  évalMOtiom 
dei  âifférentei  naturu  de  propriitétj  seront  faite  par 
le  mueit  municipal  qui  s'adjoindra  Iee  plue  fort  im- 
poêé»  à  la  eontribidion  foneière,  en  nombre  égal  à 
cehil  dM  MMiiSrfe  iudit  eonseit  ;  —  qne  le  dIreAenr 
étm  eoMrltntlHMM  eoMwMra  d'être  chargi  de  la  rédac- 
liaa  de»  éiafi  de  seetioo»  et  uatriees  de  rAtea  ;  —  que 
chaqM  pn^riétaire  reeerm  «•  bnUetin  ooMeaaiit  la 
ailuation,  U  nature,  et  la  conlenanoe  de  chaque  parcelle 
de  fonds  qui  loi  aara  été  attribuée  sur  le  ptan,  et  qu'il 
y  eoDBgmra  tontes  IdS  nmaniues  qu'il  croira  devoir 
ftbn  em  PKtdieation  PtTa  coosutauee  de  ses  propriétés; 

—  qn*  «M  éMs  de  seelleft  et  matrices  seront  «dressés 
par  le*  ftHetê  aux  qemwupee,  eu  mtae  temps  qae  le 
râle  cadastral  ;  —  que  chaque  propriétaire  aeiu  pnveou 
de  leur  envoi  par  avertisseofent  particulier  ;  qn  il  aur<i 
le  dnh  d'eu  pnmdn  canUTOÉeitioB  à  H  VMirie.  et 
qu'il  sera  admis  à.  réclamer  contre  le  classement  de  ses 
fonds,  peodant  les  six  mois  qui  soirront  la  mise  en 
recoirvremebt  du  rAe  cadastral  ;  —  qu'il  sera  pris  des 
■oeiw  adeeiMâres  |hhr  assver  la  eoBserrattOD  des 
matrices  de  râles,  et  remettre  en  viraev,  4  est  éganl, 
k»  dbjpasitftoM  da  la  M  4u  »  frimlFs  m  VU  (03  no- 
TembnlTM^;  —  fue  Ue  iaseriptiome  àte  mvtaêUme 
itront  fmitm  %on-$etÊlem4nt  $w  le  re§ittre  iee  ma- 
tritee  Umoei  à  ta  mairie  de»  commiuei,  «ou  wr 
Torioinal  mime  de  l'état  âeeiite»  matriea  guf  doit 
itft  liinutvté  âme  tm  tamiu  de  ta  dlmMeii. 


en  raison  de  ses  tacutté!!  réelles,  et  que  toute  aug- 
mentatioa  ou  dlminutloa  de  ces  deux  imposl- 
tious  ne  s'opérera  ploB  ttltérlèafemaut  qu'an 
marc  le  franc.  C'est  ainsi  que  seM  réparé  pour 
Jamais  un  désordre  qui  pesait  derittis  trente  ans 
d'une  manière  si  destructive  sur  ï'agrlctiUure 
française;  que  le  principe  de  l'égalité  proportion- 
nelle, dont  on  ne  saurait  s'écarter  sarta  alferer  les 
sources  mêmes  de  ta  prospérité  publique,  sera  ir- 
révocablement établi,  et  que  se  trouvera  complè- 
tement exécuté  Tartlcle  2  de  notre  (oi  fondamen- 
tale, qut  prescrit  que  tous  les  François  contribue- 
ront aut  charges  de  Tfitat  dans  b  Joste  proportion 
de  leurs  facultés. 

La  seconde  base  du  perfectionnement  du  sys- 
tème des  finances,  est  rétablissement  et  le  main- 
tien de  la  plus  parfaite  oomplabitlté.  Deux  espè- 
ces de  comptabilité  doivent  exister;  l'one  doit 
être  présentée  aax  Chambres,  et  elle  exige  final* 
térabte  tnalntieo  de  la  loi  des  comptes,  et  l'Inva- 
riable exécution  de  la  loi  de  finances  de  1817. 
—  L'antre  doit  s'établir  par  devant  la  Cour  des 
comptes,  par  le  dépôt  de  tontes  les  pièces  hutlft- 
catives,  de  tous  les  comptes  quelconques  de  rad- 
tnfnistration. 

La  loi  des  comptes  qui  doit  précéder  chaque 
année  la  présentation  de  celle  du  budget  est  le 
remède  saiatalre  qui  prévient  les  abus  et  en  tarit 
la  source,  le  lien  paissant  qui  en  coordonnant  le 

{lassé,  le  préi^ent  et  l'avenir,  cimente  l'ordre,  et 
'anneau  le  plus  important  de  la  grande  chaîne  de 
la  comptabilité,  puuque  dans  le  compte  d'exer- 
cice elfe  met  en  évidence  la  responsabilité  minis- 
térielle sur  l'emploi  réel  des  sommes  qui.  par  la 
loi  du  budget  de  l'annto  précédente,  n'avaient  été 
décrétées  qne  provisoirement. 

Aussi  longtemps  que  les  Chambres  (ainsi  qtle  le 
disait  si  bien  M.  le  comte  MoUien,  dans  sou  rap- 

Sort  de  tannée  dernière)  s'Imposeront,  à  l'oaver- 
ire  de  choque  session,  te  devoir  de  réviser  le 
pénultième  budget,  de  rendre  définitif  le  règle- 
ment de  ce  budget  en  nivelant,  dans  ses  besoins 
et  dans  ses  moyens,  ces  inévitables  dltTérences 
dont  le  temps  seul  est  arbitre;  de  ne  laisser  ou* 
verts,  et  conséqnemment  en  question,  que  deux 
budgets,  celui  de  l'exercice  qui  commencera  avec 
la  session,  et  celui  de  l'exercice  prudent,  aucun 
renouvellement  d'arriéré  n'est  à  craindre  dans  les 
finances  de  France.  L'important  résultat,  si  Inmi- 
nensement  exposé  ainsi  par  U.  le  comte  tiollien, 
se  trouverait  confirmé  et  consolidé  par  l'inviolable 
exécution  delà  loi  de  finances  de  1817. 

Cette  loi  prescrit  aux  différents  ministres  de  di- 
viser en  chapitres  le  tableau  des  diverses  dépenses 
qu'ils  ont  à  proposer  dans  leurs  déparlements 
respectifs,  et  ne  fixer  dans  leurs  budgets  la  quo- 
tité approximative  de  chacun  des  articles.  L'année 

aui  suit  celle  de  la  présentation  de  leur  budget, 
s  doivent  présenter,  chapitre  par  chapitre,  l'ap- 
pUcation  des  sommes  décrétées  l'année  précé- 
dente, cooformémeot  à  leurs  propositions.  Si  les 
circonstances  ont  nécessité,  pour  quelques-uns 
des  cbapltrefi,  une  somme  plus  forte  qne  celle 
décrétée,  ils  doivent  le  faire  connaître  aux  Cham- 
bres afin  d'en  obtenir  l'assentiment  si  elles  en 
approuvent  le  motif.  SI  les  sommes  décrétées  se 
trouvent  plus  fortes  que  celles  qu'il  a  été  néces- 
saire d'employer,  le  snrplna  de  chaque  cha- 

Êitre  doU  être  vené  immédiatement  au  trésor  pn- 
tîc. 

M.  le  maréchal  de  Gouvion-Saiot-Cyr  s'est  en- 
j  tl&rement  confbrmé  aux  dispositions  de  cette  loi, 
dans  le  dernier  compte  de  son  département  qu'il 
i  a  préeenlé  anx  Chambres,  et  ce  compte  a  été  ap- 
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précië  comme  nn  modèle.  H.  le  maniais  de  La- 
tour-MaubonrK.  sou  floccesBear,  a  suivi  son  exem- 
ple, et  aplacé,àla  suite  de  sou  compte  d'exercice, 
UD  tableau  comparatif  et  motivé  aes  différences 
des  demandes  qu  il  expose  dans  la  proposition  de 
son  budget  particulier  avec  celles  qu'il  avait  faites 

Sour  celui  doot  le  compte  d'exercice  de  1820  vient 
'être  arrêté.  Cette  méthode  paraîtrait  pouvoir,  et 
devoir  être  adoptée  par  les  antres  ministères,  et  il 
en  r^olt^t  évidemment  que  la  discnsaioD  des 
déplues  k  décréter  provisoirement  pour  le  budget 
de  cbacon  d'eux  se  réduirait  à  i*apjtr^iation  des 
tableaux  comparatifs  et  motivés  qui  seraient  ainsi 
présentés. 

Le  ministre  des  finances  présenterait  dans  le 
compte  particulier  de  son  département  les  mêmes 
avantages  que  ses  collègues;  mais  il  doit  jr  joindre 
on  compte  général  résultant  de  ses  fonctions  es- 
sentielles qui  ajoutent  à  sa  propre  responsabilité, 
comme  mioistre  du  département  des  naauces,  la 

Sarticipation  nécessaire,  comme  directeur  exclusif 
u  Trésor,  à  celte  des  autres  ministères.  —  Lors- 

gue  la  quotité  du  budget  a  été  arrêtée  par  les 
hambres,  une  ordonnance  du  Roi  assigne  ua 
crédit  spécial  à  diaque  service  conformément  au 
oédit  ^nérat  accordé  à  dtaque  ministère  par  la 
Im  du  budget.  —  Gbaque  ministre  ordonnateur 
adresse  ensuite  au  ministre  des  finances  des  or- 
donnances» sur  lesquelles  celui-ci  doit  détenui  aer 
les  pavements;  mais  il  ne  le  peut  qu'autant  que 
ces  ordonnances  ne  dépasseront  pas  la  limitu  tra- 
cée à  chaque  ministère,  et  qu'elles  spécîlieiont 
l'article  particulier  de  leur  budget  auquel  elles 
doivent  être  appliquées;  et  sa  responsabilité  per- 
sonnelle se  trouverait  compromise,  si  les  paie- 
ments, ordonnés  par  lui  eu  vertu  des  ordonnances 
ministérielles,  n  avuent  pas  cette  base  péremp- 
toire.  Il  doit  résulter  de  la  comparaison  de  l'ctat 
des  ordonnances  délivrées  par  chaque  ministre, 
pour  chaque  objet  de  ses  dépenses,  avec  celui  des 
payements  ordonnés  par  le  ministre  des  finances, 
an  contrôle  nécessaire,  qui  iuslifle  rectitude  des 
payements  demandés  par  les  uns,  et  déterminés 
par  l'autre. 

Une  mesure  bien  essentielle  à  la  pins  grande 
éluddation  des  comptes  paraîtrait  pouvoir  être 
adoptée  particulièrement  pour  ceux  de  la  guerre 
et  de  la  marine  ;  ce  serait  la  création  d'inspecteurs- 
généraux  qui,  sous  les  ordres  des  deux  ministres, 
seraient  chargés  de  contrôler  l'effectif  des  hommes, 
et  de  régler  les  payements  en  conséquence,  ainsi 
que  ceux  des  différentes  parties  de  dépenses  qui 
dérivent  de  la  masse  de  l'efTectif.  Ils  pourraient 
également  avoir  la  commission  de  vérifier  l'état 
du  matériel  dans  tous  les  différents  arsenaux  et 
magasins  de  ces  deux  départements.  Leur  rap- 
port, présenté  et  contrôlé  par  chacun  des  deux 
ministres,  devrait  être  joint  chaque  année  au 
compte  rendu  par  eux  aux  Ghambrra,  et  leur  res- 
ponsabilité morale  envers  elles  s'associerait,  par 
la  publicité  de  leur  rapport,  à  la  responsabilité 
ministérielle.  —  Une  autre  mesure  non  moins  im- 
portante, serait  celle  en  vertu  de  laquelle  ces  deux 
ministres  s'assujettiraient  eux-mêmes  à  donner 
communication  au  ministre  des  finances,  des  mar- 
chés arrêtés  et  conclus  par  eux  pour  les  diffé- 
rentes entreprises  du  service  de  chacun  des  deux 
départements.  —  M.  le  comte  Mollien  nous  ap- 
prend, dans  son  nouveau  rapport  sur  la  loi  des 
comptes,  aussi  lumineux  que  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédés, que  la  première  de  ces  mesures  ne  senut 
qu'une  imitation  de  celle  prise  sous  Louis  XIII, 
par  le  surintendant  d'Bffiat  :  les  inspecteurs  créés 
par  lui  étaient  responsables  des  résultats  de 


leur  mission  :  nulle  autre  responsabilité  ne  pou- 
vait leur  être  imposée  BOUS  nn  gouvernement  con- 
stitué comme  il  Tétait  alors.  Celle  d'associer 
leur  responsabilité  morale  env^  les  Chambres 
par  la  publicité  nécessaire  de  leur  rapport  à  celle 
des  ministres,  se  trouverait  entièrement  conforme 
aux  principes  du  gouvernement  représeutaiif  que 
la  Charte  nous  a  donné.  -~  L'adoption  de  la  se- 
conde de  ces  mesures  par  HH.  les  maréctaanz  de 
S^ur  et  de  Gastries,  sous  un  gouvernement  eu- 
tièrement  absolu,  paraît  la  nécessiter  sous  oelni 
quR  nous  devons  à  la  haute  sagesse  du  Roi.  De 
1  adoption  de  ces  mesures,  et  de  leur  inaltérable 
exécution,  résultera  nécessairement  la  démonstra- 
lion  de  tous  les  abus  et  la  mauifestatîou  de  leurs 
remèdes. 

Moyennant  ces  documents  et  l'examen  de  toutes 
les  pièces  justificatives  nécessaires  qui  swaient 
offertes,  non-seulement  à  ta  commission  des  fi- 
nances et  à  chacun  de  ses  membres,  mais  même 
k  chacun  des  membres  de  la  Chambre  qui  en  ré- 
clameraient la  connaissance,  la  comptabilité  mi- 
nistérielle se  trouverait  parfaitement  élablù,  ét 
les  Chambres  pourraient,  avec  une  complète  in- 
formation, voter  ^  décréter  provisoirement  les 
dépenses  dn  budget  de  chaque  année. 

Leurs  délibératioas  préparées  et  Cadiitées  par 
les  différents  développements  qui  viennrat  dwe 
exposés  continueraient  d'avoir  ponr  objet  esseu- 
tiel  les  économies  à  faire  sur  les  différentes  par- 
tics  des  dépenses  de  l'administration,  et  sur  l'at- 
ténuation des  frais  de  perception  des  différentes 
recettes;  mais  elles  pourraient  devenir  plus  éten- 
dues et  plus  approfondies  sur  chacun  des  artides 
soumis  a  leur  examen,  qui  serait  édairé  d'une 
manière  certaine  par  l'enet  des  mesures  que  nous 
venons  d'indiquer  et  de  proposer. — Les  ministres 
seront  sans  doute  emi)resséB  d'aller  au-devant  de 
ces  économies,  dont  ta  justice  et  la  possibilité 
leur  seraient  démontrées,  et  ils  ys»oot  poissam* 
ment  exdtôs  par  le  désu*  constant  que  l'exacte 
vigilance  des  Chambres  ne  prévienne  pas  la  leur. 
—  Toutes  les  éoonomieB  qui  seraient  ainsi  opé- 
rées se  joindraient  successiTemeut  à  œlleë,  si 
importantes,  qui  naîtront  naturellement  de  la 
marche  des  choses  existantes. 

La  caisse  d'amortissement  aura  idisorbé  eu  1827 
pour78  millions  de  rentes  :  la  fixation  de  la  pro- 
ponionnalité  de  l'impôt  direct  opérera  nécessai- 
rement une  diminution  très-considérable  dans  le 
nombre  des  percepteurs  et  des  agents  de  la  direc- 
tion des  impositions,  et  déterminera  aussi  une 
économie  de  la  plus  haute  importance.  —  Les 
pensions  qui  s'élèvent  encore  &  64  millions  se 
duiront  successivement  chaque  année  jusques 
à  23,  couformémenl  à  la  loi.  —  Peu  d^onte  m- 
core  suffiront  à  la  totale  extin(^on  des  rentes  via- 
gères. 

Une  perspective  aussi  rapprochée  et  aussi  cer- 
taine parait  bien  propre  à  écarter  toutes  les  mes 
d'accroissement  de  dépenses  qui  pourraient  ten- 
dre à  retarder  une  aussi  prospère  réaliaatiou. 

ComplahiUté  par  devmi  la  Cour  des  eomjttu. 

Cette  comptabilité  doit  s'établir  par  le  d^t  et 
la  révision  de  tous  les  comptes  quelconques  de 
radministration. 

Deux  ordonnances  mémorables  ont  été  rendues 
dans  l'intervalle  de  la  session  de  1820  à  1821.  — 
La  comptabilité  du  caissier  cénér^  du  Trésor  élait 
précédemment  soumise  à  m  simple  vérification 
d'une  commission  nommée  par  te  mioistre  des 
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finances  pour  tontes  les  opérations  de  banque,  de 
crédit,  de  conv^sion  de  valeurs  et  de  nteociations 
diTerses;  elle  se  trouvait  ainsi  soustraite  anx  in- 
vestigations de  la  Cour  des  comptes,  et  à  la  ri- 
gueur des  justificatioas  qu'elle  exige.— L'ordon- 
nance du  Roi  du  8  juin  dernier,  a  nit  cesser  cette 
exception,  et  a  assujetti  ces  opérations  aux  con- 
trôles et  aux  garanties  qui  doivent  s'attacher  à 
tout  maniemeot  de  deniers  publics.  —  La  clôture 
légale  des  crédits  se  trouvait  différée  par  les  re- 
tards apportés  dans  le  règlement  des  dépenses  des 
régies  et  administrations  financières.  —  Uac  or- 
donnance du  Roi  a  reporté  effectivement  sur  les 
comptables  réels,  qu'elle  a  soumis  personnelle- 
ment au  jugement  de  la  Cour  des  comptes,  la  res- 
ppnsabilué  qui  pesait  illusoiremoit  sur  les  admi- 
Diabrateurs.  —  La  même  ordonnance  a  imputé  sur 
Texercice  1820  toutes  les  dépenses  des  dinôrentes 
administrations  de  finances  qui  restaient  encore 
à  acqulttw  sur  les  exercices  antérieurs,  et  a  fixé 
à  l'avenir  an  1"  juillet  de  cbaque  année  le  délai 
de  rigueur  pour  la  liquidation  des  déoenses  de 
l'exercice  précédent.— Ce  nouvel  ordreae  choses, 
en  assurant  la  prompte  reddition  des  comptes, 
met  un  terme  à  Tarnéré  qui  s'était  perpétué  jus- 
qu'ici dans  cette  partie  essentielle  de  la  compta- 
bilité publique.  Cet  arriéré  en  effet  a  entièrement 
disparu,  puisque  tous  les  comptes  de  l'année  1820 
sont  transmis  depuis  six  mois  à.  la  Cour  des 
comptes  avec  leurs  pièces  justificatives,  de  telle 
manière  que  chacun  des  articles  qui  les  compo- 
sent peuvent  être,  dans  ce  moment,  comparés 
avec  les  pièces  qui  s'y  rapportent 

La  juridiction  de  la  Gour  des  comptes  s'étend 
donc  aujourd'hui  sur  tous  les  agents  secondaires 
quelconques  du  ministère  des  finances,  et  sur  tous 
les  actes  quelconques  de  leur  ffestlon.  —  Les  dis- 
positions  précédemment  étabues,  et  maintenues. 
<mt  assuré  la  rentrée  du  produit  des  contributions 
directes  en  quatorze  mois,  et  celui  des  con- 
tributions indirectes  dans  douze  mois,  formant 
l'année  courante.  —  Tous  les  comptes  du  Trésor 
et  des  administrations  financières  doivent  lui  par- 
venir six  mois  après  la  révolution  de  l'année  de 
gestion  :  ainsi  tous  ceux  de  l'année  1821  lui  se- 
ront remis  an  l*'  juillet  1822.  terme  de  rigueur 
conformément  à  la  loi.  —  La  loi  de  1819,  lui  pres- 
crit par  l'article  20  de  présenter  aux  Chambres 
chaque  année  l'exposé  de  ses  travaux  successifs 
à  r^rd  de  tous  ses  justiciables,  et  la  notifica- 
tion de  ses  jugements  sur  cbaque  comptable.  — 
BUe  pourra,  et  devra  y  ajouter  un  résumé  général 
de  toutes  les  recettes  constatées  pour  chaque  bud- 
get par  les  comptes  partiels  qu^elle  aura  reçus,  et 
un  résumé  par  ministère  de  toutes  les  dépenses 
acquittées  sur  le  même  budget  par  les  divers 
payeurs  du  Trésor  dont  elle  aura  élément  re- 
connu la  légalité.  —  C'est  ainsi  que  la  Gour  des 
comptes,  sans  être  investie  d'un  nouveau  pouvoir, 
sans  juger  l'ensemble  des  budgets,  et  se  bornant 
à  en  juger  les  détails  dans  la  personne  des  comp- 
tables, ses  seuls  justiciables,  accomplirait  complè- 
tement le  devoir  que  lui  impose  l'article  20  de  la 
loi  de  finances  du  27  juin  1819.  —  11  pourrait 
être  déclaré  en  méœe  temps  que  les  archives  et 
bureaux  de  la  Cour  des  comptes,  renfermant 
tontes  les  pièces  justificatives  des  budgets  et  des 
comptes  d  exercice,  seront  ouverts  tous  les  jours 
pendant  la  session,  &  une  heare  indiquée,  à 
chacun  des  membres  des  deux  Chambres  qni 
auront  la  liberté  d'y  £aire  toutes  les  recherches 
qu'ils  jugeront  utiles  à  lear  propre  et  person- 
nelle conviction.  —  C'est  ainsi  que  la  compta- 
bilité, déj&  si  solidement  établie,  ne  pourrait 
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jamais,  et  dans  aucun  cas  possible,  devenir  illu- 
soire. 

Aperçu  sur  la  formation  du  budget  pour  1822  «t 
les  années  aibMqwiUe». 

La  loi  annuelle  des  comptes  du  précédent 
exercice,  qui  convertit  en  définitif  ce  qne  câle 
du  budget  n'avait  établi  que  comme  provisoire, 
est  le  flambeau  qui  chaque  année  doit  éclairer 
sur  la  formation  des  budgets  successifs.  —  Ce 
n'est  que  dans  cette  loi  des  comptes,  appurés 
sous  tous  leurs  rapports  et  définitivement  arrêtés 
dans  leur  résultat,  que  peuvent  se  puiser  des 
lumières  certaines  sur  l'évaluation  provisoire 
des  recettes  et  des  dépenses  des  budgets  sui- 
vants. 

Jdnsi,  relativement  à  la  loi  du  budget  de 
l'année  1822  qui  doit  être  délibérée  dans  la 
session  de  1821.  et  qui  vient  d'être  présentée, 
l'excédant  de  37,971.031  francs,  qui  résulte  cte 
la  différence  entre  les  recettes  et  dépenses  du 
compte  d'exercice  de  1820  qui  a  été  arrêté  défi- 
nitivement, doit  former  le  premier  article  des 
recettes  du  budget  proposé  pour  1822.  —  La 
somme  portée  pour  les  contributions  directes 
dans  les  recettes  provisoirement  décrétées  par  le 
budget  de  182U,  et  définitivement  arrêtées  par  le 
compte  d'exercice  de  cette  même  année,  devien- 
drait la  base  de  celle  à  décréter  provisoirement 
dans  le  budget  de  1822,  et  conformément  à  la- 
quelle devraient  se  confectionner  les  rôles  de  la 
susdite  année  1822,  si  les  dispositions  détermi- 
nées par  la  loi  du  31  juillet  1821  n'y  avaient  pas 
apporté  de  changement. 

Ficsotton  provisoire  de  Cimpôt  direct. 

Le  dégrèvement  de  la  contribution  foncière 
prescrit  par  cette  loi  de  1821,  à  dater  du  1"  juil- 
let de  la  même  année,  ayant  été  opéré  pour 
six  mois  depuis  le  l"*  juillet  jusqu'au  Bl  décem- 
bre, et  devant  l'êu^  dans  toute  son  intégrité 
pendant  le  cours  de  l'année  1822,  ~  les  rôles 
des  six  derniers  mois  de  1821  doivent  devenir  la 
base  de  ceux  de  1822  ;  ceux-ci  ne  doivent  éprou- 
ver de  changement  que  par  le  doublement  dans 
chaque  cote  particulière  de  la  somme  de  dégrè- 
vement portée  pour  les  6  mois  de  l'année  1821  : 
et  il  ne  doit  y  avoir  de  différence  entre  la  quotité 
de  l'impôt  direct  décrété  provisoirement  par  le 
budget  de  1820  que  celle  formant  la  totalité  du 
dégrèvement  qui  s'opérera  pénitent  le  cours  de 
Tannée  1822.  —  Il  suit  de  ce  développement,  que 
le  vote  provisoire  de  celte  quotité  est  devenu 
iodispensablement  nécessaire  ;  que  dès  qu'il  aura 
été  prononcé  il  ne  peut  y  avoir  aucune  interrup- 
tion daos  la  perception  du  produit  de  la  contri- 
bution foncière  pour  1822,  ni  dans  la  confection 
des  rôles  pour  cette  même  année.  —  lies  tableaux 
annexés  aux  projets  de  loi  portent  la  quotité  de 
la  contribution  directe  qui  doit  être  décrétée  dans 
le  budget  de  1822,  à  312,617,000  francs.  Ainsi, 
d'après  cet  aperçu  certain,  la  loi  de  finances 

fiaraissant  pouvoir,  et  devoir  être  sanctionnée 
e  15  avril,  les  rôles  et  cotes  de  1822  pourront 
être  terminés  au  plus  lard  à  la  fin  de  juillet. 
Maintenant,  pour  écarter  à  jamais  la  funeste  né- 
cessité de  la  demande  d'un  provisoire,  il  con- 
vient que  les  rôles  et  cotes  pour  1823  soient  ter- 
minés aussi  à  la  fin  de  décembre  1822,  ou,  au 
plus  tard,  à  la  fin  de  janvier  1823. 

Ce  travail  s'exécutera  fadlementi  soit  qu'il  v 
ait  une  nouvelle  session  au  mois  die  juillet,  soit 
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qu'elle  soit  différée  josciaes  au  mois  d'octobre, 
s'il  u'est  pas  quesfîou,  pour  t823,  de  la  demande 
d*un  nouveau  dégrèvement;  il  est  bien  essentiel 
d'examiner  si  cette  demande  serait  convenable, 
et  si  on  ne  [ieut  pis  se  flatter"  avec  fondement 
que  le  résultat  de^ce  dégrèvement  s'opérerait  na- 
turellement sans  rien  cnaoger  à  la  quotité  de 
h'mpdt  précédepiment  décrété.  Or,  indépendam- 
ineat  de  raugmentation  dans  la  masse  des  va- 
leurs territoriales  qu'amèneront  inéTit8d>lemeat, 
1*  les  améliorations  qui  seront  la  suite  nécessaire 
des  progrès  de  Tart  de  la  caltare  qai,  comme 
I.JU8  les  autres,  en  fait  chaque  jour  ;  2"  celles  que 
l'achèvemeAt  des  anciens,  et  l'entreprise  de  non- 
veaux  canaux,  procurera  par  l'extension  deâ  ri- 
chesses déjà  acquises,  et  la  création  de  celles 
que  repoussait  le  défaut  de  débouché  ;  3*  enfin, 
celles  qui  résulteront  de  la  multiplication  des 
consommateui's  opérée  par  les  progrès  et  les 
succès  toujours  croissants  de  nos  manufâctbres, 
il  ne  peut  manquer  de  résulter  un  accroissement 
successif  et  bien  important  par  la  conséûjuence 
de  ta  fixité  du  principal  de  fa  contribution  qui, 
irrévocablement  décrétée  par  la  loi  du  31'  Juil- 
let 1821,  et  devenant  l'échelle  de  proportion  de 
la  répartition  générale  et  particulière,  détermi- 
nera a  des  avances  fractiOantes  les  propriétaires 
éclairés  qiii  n'auront  plus  &  craindre  que  le  fisc, 
par  de  nouvelles'  dispositions,  leur  enlevé  le  pro^ 
dait  de  leiirs  saoes  combinaisons. 

Û  reaulte  évidemment  des  développements  qne 
Doos  Twons  4^^P^^  réalité  a  uu  dégrève- 
ment sans  c^e  la  loi  le  prononce  :  eu  eu^t\  la 
masse  de  ces  améliorations  change  la  proportion 
dé  l'impôt  actuel,  et  une  propriété,  soumise  au- 
jourd'hui à.  une  contribution  du  dixième  de  son 
produit  net,  ne  le  serait  plus  réellement  qu'à  un 
onzième,  douzième,  et  mdins  éhcoré  snccéssive- 
meot.  La  proposition  d'un  nouveau  dégrèvement 

garattrait  encore  devoir  être  repoussee'parnae 
ien  importante  considératiob.  '  ■  '  • 
La  somme  destinée  au  dégrèvement  serait  bien 
lus  avantageusement  appliquée  &  la  oiffiltlution 
e  l'impôt  sur  le  sel.  Les  immenses  boaséqnences 
qui  huileraient  de  cette  diminution,  ddhlr'l'en- 
cbaloement!  du  système  de  û  reproduction  géné- 
rale, ont  été  si  souvent  et  si  éviaembieiit  démon- 
trées, qu'il  serait  superflu  de  les  retracer  de  nou- 
veau- Par  rinfaillible  accroissement  des  valeurs 
agricoles  qu'elles  détermineraient,  '  elles  produi- 
raient encore  une  augmentation  t*éelle  de  dégrè- 
vement, sans  changer  la  qttbtité  dè  iMmpôt.  Il 
est  bjen  çi^sentiel  d'observer  en  itiéme  lémps 
qu'il  y  a  liaé  inbommensnrabté'  iitiportaili'ce  & 
conserver  à  l'iqipôt  foncier  line  quotité  considé- 
rable, Darce  que  c'est  celui  dé  touâ  dont  la  rentrée 
exu;e  te  moins  de  frais,  et  permet  le  plus  de  les 
atténuer,  et  qu'il  ne  fàut  pas  oublier  que  l'impât 
de  la  perception  en  est  uq  autisi  réel  que  tons  les 
antre?  pour  le  coutribuablè,  "avec  cette  dlfM- 
rence,  qu'il  n'en  résulte  aucune  valeur  au  Trésor. 
—  U  t^'eat  pas  inutile  d'ajouter  à  ces  observa- 
tipns  que  Pimpôt  terriconul'^tuellement  établi 
et  perçu  est  beaucbup  moins  pesant  qàe  (%lui 

Î[ui  existait  avant  la  ttévolutibn,  tant  par  fa  auo- 
lté  réelle  que  jpar  Taccroissemcut  survenu  (uns 
es  Yaleiirs  agricoles,  ce  dont  i(  est  facile  de  se 

Srocurer  la  demouàtration  dans  les  comptes-ren- 
us  de  cétte  époque. 

Fiecation  provitoire  des  contributions  indirectes. 

fixation  provisoire  dans  le  budget  de  1822 
des  ttppositfôus  ifidfrectes,  ne  paraît  fns  présen- 


ter  plus  de  difHcttltés  que  celle  de  la  contribution 
foncWre-— Le  compte  de  Texercmë  de  tSSd,  arr^ 
déRuitivement  dans  là  session  dé  1821,  a  constaté 
non-seulement  qbe  l'application'  des  produits  des 
différentes  régies,  et  des  produits  divers,  qui 
avait  été  faite  provisoirement  dàns  le  budrât  de 
1820,  a  été  réalisée,  mais  eqcore  qu'elle  a  éK  sur- 
passé par  tin  excédant  de  plus  de  118  milliona. 
^Lil  combinnson  des  produits  Ktrésnmables  poar 
1822,  doit  donc  résulter  de  la  comparaison  des 
produits  nrëSilmés  par  le  budget  de  1820,  et  dé- 
terminer la  certitude  d'un  excédant  pinson  moins 
considérable,  fondée  sur  Celui  de  28  millions, 
constaté  dàHs  lê  compte  d'exercice  delà  même 
année.— Cest  cet  éxcédaot  qui  formera  une  réser- 
ve, dont  le  montant  deviendra  le  premier  article 
des  recettes  de  1823,  comme  celui  de  37,971,031, 
est  devetlu  celai  de  1822.  —  Cette  possibilité  si 
précieuse  d'une  réservé  annuelle  n'àura  pas  moins 
lieu  successivement  pour  tes  années  suivantes  ; 
et,  d'abord  par  le  résultat  déjà  apprécié  de  l'ex- 
cédant du  compte  d*exeh;ice  de  1821,  elle  S'élè- 
vera^ plus  de  millions,  ainsi  que  l'établit  et 
le  démontre  H.  lè  rapporteur  de  fa  comm^oa 
de  la  Chambre  dés  députés,  page  31  de  son  rap- 
port. —  C'est  ce  système  constant,  et  qu'aucune 
considération  ne  doit  altérer,  qui  peut  s^f  mettre 
à  Tabri  'des  variations  imprévues,  détciritiinees 
par  les  vicissitudes  dea  saisons,  et  toute  àutre 
circonstance  quelconque,  et  assurer  ainsi Tlnvu- 
riable  régularité  des  recettes  et  des  dépenses  par 
un  immuable  équilibre.  —  Ce  système  de  réserve 
annuel  est 'le  principe  certain  du  maintien' de 
l'ordre  et  de  la  prospérité,  hui  én  déàoTiietiéiei- 
sairemeotî  comme  le  prln^npe  deé  anndbfctioos 
est  la  source  des  daonlite,  des  dîlapldanons  éf 
fie  la  ruine.  .     •      n  . 

Fixation  provisoire  des  dépenset. 

C'est  tealement  dans  le  compte  d'exercice  de 
1820  qu'il  convient  de  chercb'èr  et  de  découvrir 
les  bases  de  la  fixation  provisoire  âés  dépenses 
pour  le  budget  de  1822.  L'application  ^^eé  de- 
mandes provisoires  fiiites  par  cbà&qe  ministre 
dans  son  budget  de  1820,  a  éte  constsVéë  '  ét 
régularisé^  par  le  compté  ffiexerdce  de  la  taème 
année.  "  ' 

Le  ministre  de  la  guerre,  ainsi  qu'il  l'avait  fait 
Tannée  précédente,  a  développé  stes  demandes 
article  par  article,  pour  l'année  1822,  et  il  y  a 
ajouté  ié  tableau  comparatif  et  octotivé  de  celles 
qu'il  avait  proposées  ponr  1820.  Si  les  autres  tdi- 
niBtres  n'ont  pas  eucoi^  adopté  la  même  méthode, 
il  est  aisé  d'y  cAppléer;  il  ne  ^^t  que  de  com- 
parer, chapitre  par  chapitre,  les  demandes  qu'ils 
ont  proposées  pour  lé  budget  de  1820.  à  celles 
uu'ils  proposent  pour  celdi  ûé  1822.  —  Il  est  évi- 
dent qne  CeSt  sut-  l^iporéciaiiou  des  différences 
que  présenteraient  lerf  tableaux  comparatirs  et 
motivés,  que  devrait  se  déterminer  la  Axation 

firovisoire  dés  dépenses  dont  ht  discusstoa  se 
rouverdit  d'autant  plus  simplifiée,  que  la  plus 
grande  parâe  des  dépenses  annuelles  offre  une 
masse  trés-considérable  de  fixité  nécessairement 
permànènte.  C'est  donc  ainsi"  que  pourraient  se 
préparer  et  se  faciliter  annuellement  Ut  fonnation 
et  la  discussion  dn  budget  des  dépenses,  comme 
celui  aesrecèties.  .  ' 

L'ensemble  des  développements  qui  viennent 
d'être  exposés,  complète  le  tableau  du  système 
général  de  nos  finances.  Son  perfectionnemeut 
auqud  nOus  parvenons,  a  été  déterminé  par  une 
série  d'opérsnonsqni,  depuis  rbeareose  époque 
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40.  la  reBtanrwtioo,  ^ous  le  preiqier  et  le  secQfid 
ministère  de  M.  le  baron  Louis,  et  sous  ceux  de 
N.  jConretto  et  de  M.  Roy,  ont  été  tellement  déri- 
vantes les  uues  des  autres,  que  les  premièrés  ont 
constamment  nécessitâ  les  subséquentes '{!).  — 
Les  liens  qui  ont  formé  cet  enchaînement  sont 
les  principes  avec  lescoQSéquences  immédiates  de 
uolre  loi  fondamentald.— C'est  par  le  partage  des 
trois  pouvoirs  et  par  le  concours  de  leur  exer- 
cice, que  se  détermine  l'équilibre  des  besoins  et 
des  ressQprcep  du  corps  politique.—  C'est  le  pou- 
voir exécutif  qui  propose  le  projet  de  loi ,  qui  en 
présente  la  fixation.—  C'est  par  leur  vote  annuel 
et  Ubre,queles  deux  autres  pouvoirs  la  discutent 
et  l'assurent.  C'est  du  compte  ministériel  des  foqds 
confiés  aux  administrateurs  que  résulte,  puùr  tes 
deux  pouvolre,  la  possibilité  d'exprimer  un  vote 
éclaire  pour  l'année  suivante.  —  C'est  de  l'adop- 
tion lé^e  de  la  métbode  imposée  à  la  redditioa 
des  comptes,  quedépendent  la  br^cUion  de  l'exa- 
men et  la  justesse  des  réstiUàts  :  elle  doit,  de  la 
manière  la  plus  nette  et  la  plus  ^^nche,  écarte^ 
la  posslbUîté  de  tout  déguisement,  et  leyér  tous 
les  voiles,  sans  q^do^  il  ne  pourrait  y  avoir  ni 
examen  précis',  m  résultat  assuré.  —  C'e^t  ainsi 
que  l'existeopé^  le  maintien  et  la  durée  de  nott^ 
système  flqaocier,  qu|'est.  et  deviendra  de  plus 
en  plus,  la  source  liitarissable  de  tdus  les  genres 
de  prosp^ité,  s'appuie  sur  rorga^isatiqg  même 
de  notre  constitution  représentative.  —  LoTsqpe 
tous  les  esprits  auront  bien  reconnu  l'éviaend^ 
de  cette  grande  vérité,  et  se  seront  pénétrés  dé 
toutes  les  Iiftiiières  qui  en  découlent  aoùs  tous 
les  rappqris,  un  inaUérable  attachement  à  la 
conservation  de  la  Gbarle,  telle  qu'iell'e  nous  a 
été  donnée,  deviendra  un  sebtiroent  commun, 
qui  neutralisera  tous  les  systèmes  d'6X4gèration 
et  de  déviation  quels  qu'en  soiepl  le  priacipe  et 
le  but.  —  Ainsi,  si  c'est  sur  la  base  de  notre  toi 
fondamentale  que  repom  pérfectionaemetit  de 
notre  grand  système  de  finances,  ce  sera  sur  la 
base  oe  ce  système  que  se  consolidera  et  s'achè- 
vera ooth«  grand  édifice  constiuitionnel  ;  que 
toutes  nos  institutions  fon^maentales  acquerrout 
une  cfngtetanee  durable,  et  ouq  les  lois  laites  on 
à  fïîre  qui  offriront  les  cooséqueDCesiounèdi^tea 
et  néCes^im  de  la  Charte,  denendront  les  seules 
qui  n'éprouveront  point  de  contradiction;  ce 
8«ra  Ift  Ib  triomphe  de  la  force  toi^ours  crois^ 
saute  des  cboses  en  dépit  d'apparents  obstacles, 
ainsi  que  de  l'empire  invarialnement  propagateur 
de  la  raison,  malgré  les  efforts  prolopgéa  de  l'i- 
gnorabce  ifiii  sera  réduite  au  B^lende,  '|a  ténacité 
des  préjugés  qui  seront  vaincits  saiis  retout,  çt 
l'effervescencê  mônie"  des  èsprits  de  pâtfî  qui 
seront  forces  par  une  impulsion  i^résisflblô  à  se 
réunir  d^ns  le  centre  ae  l'iittérât  domtnùnV 

La  Chambre  ordonuâ  rimpression  du  discours 
de  H.  le  due  de  La  Vauguyoft. 

M.  le  hufm  Portai      Messieurs,  je  ne  me 

Proposais  pas  de  bi^Udrë  la  parole  sur  le  budget 
e  la  marine;  mais  ce  qui  a  éw  dit  à  celte  tribune 
samedi,  hier  et  Aujourd'hui,  exige  que  je  prie  hi 
Chambre  de  vouloir  Meo  m'aâorder  quelques 
minutes. 

Lu  noble  marquis  qui  a  parié  le  premier  vous 


11)  Vo^«i  i'.tcnt  r^mment  poblié  ialitnlâ  :  Du  (a 
pnportwnnatité  d»  fimpàt  dtr«cl,  tt  de  la  comptabilité 
gétUraU. 

(U  l4  discourt  d«  H.  le  baroo  Portai  ut  incomplet 
u  «dnïfeiir.  "  ' 
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a  eotretenif  du  projet  de  colonisation  sur  les  bords 
de  la  Haxia. 

Le  noble  comte  qui  a  parlé  hier  vous  a  fàit 
connaître  son  opinion  sur  la  meilleure  manière 
d'administrer  le  département  de  la  marine. 

Le  noble  comte  qui  descend  de  la  tribune  a 
présenté  ses  vues  sur  quelques  branches  de  cette 
administration. 

Je  ne  suivrai  pas  les  orateurs  dans  leurs  déve- 
loppements; Je  n'examinerai,  pas  jusqu'à  qod 
point  les  conseils  quMls  donnent  peuvent  être 
utiles  ;' je  mé  bornera!  ft  repQusser  quelques  cri- 
tiques, \  expliquer  quelques  actës  du  précédent 
ministère,  et  par  conséquent  j,e  serait  court. 

Parlons  d'anord  du  projet  de  la  Mana. 

La  Chambre  sait  qu'il  est  des  hommes  éclairés 
et  fort  honorables  qui  considèrent,  non-seulement 
comme  utile,  mais  comme  urgent,  de  trouver 
quelques'lieux  lointains  où  des  Fransals  puissent 
obtenir  une  propriété,  employer  leurs  bras,  pour- 
voir aux  besoins  de  leurs  familles ,  et  préparer 
ainsi  peu  à  peû  de  nouveaux  consommateur^  aux 
produits  de  la  Métropole.  Un  projet  fut  présenté 
pour  coloniser  sur  les  bords  de  la  Hana.  On 
annonçait  qu'à  une  certaine  ëléyatioD,  dans  l'in- 
ïérîeur  deU  Guyane,  le  climat  était  beaucoup 
plus  temogrê,  les  terres  très -fertiles,  et  qu'avn 
un  travan  de  peu  de  temps  par  jour,  des  Français 
pourraient  s'y  proc'ofer  une  existence  heureuse. 
Ce  projet  fut  appuyé,  recommandé,  d'une  manière 
très-forte.  Le  gouvernement  rie  voulut  pas  admet- 
tre comme  certains  les  faits  qui  étaient  articulés; 
mais  il  crut  qti'il  était  de  son  devoir  de  les  véri- 
fier. Une  commission  d'explorâtion  fut  envoyée 
sur  leë  lieux.  Elle  a  fait  les  vérifications,  les  rele- 
vés, lés  expériences  qui  lui  étaient  prescrites; 
elle  a  rapporté  de  nombreux  matériaux.  Alors  le 
gouvernement  a  nommé  une  comatission  pour 
examiner  à  la  fqis  si  un  tel  système  de  colonisation 
était  conforme  aux  véritabrès  intérêts  de  la  Prànce, 
et  si  les  bords  de  là  Kiana  étaient  propres  à  le  réali- 
ser. La  commission  fût  coi4pO£^e  d'nommes  indé- 
pendants, éclairés,  honorables,  et  je  citerai  entre 
autres  le  noble  marauis,  qui  a  parlé  sur  cette 
question,  S.  B.  Mgr  le  marquis  de%lermont-Tod- 
nerre,  et  M.  Lain^.  Le  travail  de  la  commission 
n'était  pas  Bni'  Iqdaod  je  suis  sorti  du  ministère  ; 
seulement  j'ai  su  que  la  majorité  de  la  commission 
était  d'avis  qu'un  petit  essai  pourrait  être  conve- 
nable. Le  temps  n*us  apprendra  quelle  aura  été  à 
cet  égard  la  décision  du  gouTérnement.  Mtiis,  quoi 

3u'il  tep  ào'it,  Je  me  flatte  due  cette  courtè  anmyse 
e  6é  4ut  à  été  fait  par  le  précédent  miitistère, 
suffira  podr  p^uver  qu'il  a  l^t  cé  qu'il  devait, 
en  préparant  les  voies,  en  cberchanl  toutes  1% 
lumières  qui  pouvaient  conduire  à  une  solution 
sage  et  ûllle.  ' 

Le  noble  comte  qui  a  parlé  hier  noas  a  fait 
coîlnaltrcf'ce  qu'une  expérlencë  de  cid'quante  aïis 
lûi  aVàit  appns.  Il  a  donné  des  consèlu,  qu'il  ne 
m'appartient  plus  de  juger  ;  il  a  fait  efuendré  dra 
regrets',  presque  des  reproches,  et  je  dois  à  cet 
égiard  quelquës  explications  à  la  ChatnbVe. 

Le  noble  cômte  s'ëst  plàtnt  de  ce  que  la  bureau- 
cratie, de  ce  que  l'administration  de  la  tdarlae 
exefr^altune  sorté  dé  despotisme  sur  les  comman- 
demodts,  sur  les  avancements,  et 'sur  le  sort  des 
officiers  -,  en  çonséqueûce,  il  s'est  livré  à  des  atta- 
qués un'  peû  amères,  et  il  a  proposé  de  n'avoir  que 
lieux  grandes  divisions  dans  le  ministère  :  l'une 
chai^eedu  personnul,  l'autre  du  matériel,  à  la  tète 
desquelles  seraient  placés  deux  officiers  généraux. 

U  est  conforme  à  ma  conscience  et  A  mon  devoir 
dë  répondre  t^e  les  attaques  contre  les  àd|tiiniB- 
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trateurs  de  lamariae  ne  sont  pas  fondées.  Us  mé- 
ritent la  confiance  du  Roi,  ils  ont  l'estime  de  leurs 
concitoyens,  ils  sont  dignes  de  l'approbation  des 
Chambres.  Que  Ton  examine,  on  à  ud,  dans  cette 
administration  les  hommes  qui  sont  en  place,  et 
on  verra  que  nulle  part  on  ne  peut  trouver  des 
administrateurs  plus  distingaés  par  leurs  lumières, 

S lus  respectables  par  leur  probité.  Je  m'bonore 
'avoir  quelques  amis  parmi  eux,  et  certainement 
ils  comptent  tous  sur  mou  inviolable  attachement. 

J'ai  été  fort  surpris  surtout  d'entendre  dire  que 
rtulministration  de  la  marine  exerçait  nnfiuence 
la  plus  fuoeste  sur  les  commandements,  sur  les 
avancements  et  sur  le  sort  des  officiers.  Vous  avez 
dû  retirer  de  cette  assertion,  nobles  pairs,  la  con- 
séquence que  tout  le  personnel  de  la  mariac, 
militaire  et  administratif,  était  confié  ft  un  simple 
administrateur  de  ce  département.  Bb  bien  I  il  est 
notoire,  il  est  public  que  depuis  trois  ans  le  per- 
sonnel de  la  marine  est  dans  les  mains  d'un 
contre-amiral,  qui,  en  sa  qualité  de  directeur,  est 
chargé  seul  de  proposer  au  ministre  les  officiers 
qui  doivent  obtenir  Aea  commandements  ou  de 
ravancement.  —  U.  le  contre-amiral  Halgau  fut 
d'abord  appelé  à  la  tôte  de  cette  direction,  et  de- 
puis il  a  été  chargé  du  commandement  de  l'escadre 
mil  a  honoré  le  nom  français  dans  les  mers  du 
Levant.  M.  le  contre-amiral  d'Augier,  ancien  com- 
mandant k  Rocbefort,  conseiller  d'Etat  et  membre 
de  la  Cbambre  des  députés,  a  succédé  au  contre- 
amiral  Halgau.  11  suffit  d'avoir  nommé  ces  deux 
estimables  officiers  généraux,  pour  que  personne 
ne  pense  qu'ils  aient  jamais  pu  faire  au  ministre 
des  propositions  qui  fussent  contraires  aux  inté- 
rêts d'un  corps  auquel  ils  sont  si  glorieux  et  si 
dignes  d'appartenir. 

Je  n'examinerai  qu'un  seul  autre  point  du  dis- 
cours que  le  noble  comte  a  invnonce  hier. 

C'est  celui  qui  est  relatif  à  la  forme,  à  la  con- 
texture  du  budget  de  la  marine. 

11  a  montré  quelque  suiwise  de  ce  que,  en  po- 
sant toujours  le  chiffre  oe  65  millions  comme 
somme  nécessaire  aux  travaux,  aux  prévoyances, 
et  aux  armements,  en  temps  de  paix,  on  se  con- 
tentait néanmoins  de  sommes  inférieures. 

Il  a  paru  croire  qu'il  y  avait  1&  conhisioa  et 
désordre. 

Quelques  explications  prouveront  qn*il  en  est 
tout  autrement. 

Les  malheurs  que  la  France  a  éprouvés ,  les 
char^  extraordinaires  qui  pesaient  sur  le  Trésor, 
n'avaient  pas  permis  &  mes  préd^^sseurs  de  faire 
pour  le  déparlement  de  la  marine  tout  ce  qu'ils 
annient  désiré. 

J'arrivai  à  une  ^oue  moins  difficile.: 

Mon  premier  soin  fut  non  de  me  livrer  1&  des 
théories,  mais  de  vérifier,  de  concert  avec  mes 
collègues,  quelle  était  la  somme  qui  poorrait  être 
compatible  avec  la  situation  da  Trésor  et  les  be- 
soins de  la  marine. 

Nous  pos&mes  le  chiffre  de  65  millions. 

Aussitôt  je  me  mis  eu  mesure  de  flaire  an  Roi 
le  premier  rapport,  qui  Itat  imprimé  et  dislribué 
aux  Chambres. 

Dans  ce  rapport,  je  prouvais  que  si  on  se 
bornait  à  accorder  15  ou  50  millions,  la  France, 
en  dix  années,  aurait  dépensé  environ  500  mil- 
lions, et  n'aurait  ni  perâonnel  ni  matériel  de  la 
marine. 

Que  si  au  contraire  on  portait  la  somme  &  65  mil- 
lions, on  obtiendrait  tous  les  résultats  établis  dans 
les  tableaux  jointe  au  budget. 

Après  une  mûre  et  très-longiie  discussion  dans 
lâ  Chambre  dés  députés,  mon  idée  lut  adoptée. 
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Par  là  se  trouva  établi  l'engagement  4e  Usn 
connaître  annuellement  aux  Chambres  ce  qui 
aur»t  ëte  réaUsé  si  on  avait  accordé  les  65  mil- 
lions, et  ce  qui  était  resté  en  arrière  faute  de  les 
avoir  obtenus. 

Les  Chambres  suiveot  ainsi  les  progrès,  les 
dévelopnemento  de  la  marine  royale,  et  loin  one 
le  donble  chiffre  fosse  confusion,  il  est  on  âé- 
ment  nécessaire  à  la  confiance  et  à  La  convte- 
lion. 

An  surplus,  les  résultets  successîb  des  quatre 
dernières  sessions  sont  la  meiUeure  de  toutes  les 
preuves  que  la  marche  qui  a  été  suivie  était 
bonne,  raisonnable,  et  utile. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  vues  qui  ont  été 
présentées  par  l'orateur  auquel  je  succède  :  son 
expérience  et  son  noble  caractère  lui  donnent 
des  droite  à  la  confiance  du  çouveruemeat,  et  il 
ne  peut  avoir  un  meilleur  luge  que  le  noble 
marquis  auquel  le  R<d  a  oonfiéle  portefenille  de 
la  marine. 

La  Chambre  remarquera  que  je  n'ai  rien  dit 
sur  ropinion  énoncée  par  le  nobfe  comte,  que  le 
département  de  la  mwine  ne  peut  être  convena- 
blement administré  que  par  un  officier  général 
de  terre  ou  de  mer.  Une  tel  discussion  ne  serait 
pas  bien  placée  dans  ma  bouche.  Hais  setUement 

S dirai  que,  dans  le  département  de  la  guerre. 
H.  Louvoie,  Le  Blanc  et  d'Argenson-^  et  dans  le 
département  de  la  marine,  MH.  de  Seignelai,  de 
Sarttne  et  de  Gastries,  sont  des  ministres  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  droits  à  notre  estime  et  a  notre 
reconnaissance,  et  que  par  conséquent  les  sou- 
venirs bistoriqnes  sont  peu  d'accord  avec  les  doc- 
trines du  noble  comte. 

La  Chambre  ordonne  ilmprMBlon  dn  diacours 
de  H.  le  baron  Portai. 

H.  le  ■«r^ot»  ém  M«rb*lii  qui,  dans  TaraDt- 
deruiëre  séance,  a  combattu  le  projet  d'établisse- 
ment d'une  colonie  française  à  la  Guyane,  obs^e 
qu'en  défendant  le  projet,  le  noble  pair  qui  des- 
cend de  la  tribune,  a  passé  sous  silence  l'objection 
capitale,  celte  qui  résulte  dn  régime  exclastf 
aiHiueloQ  prétend  soumettre  la  colonie.  L'opinant 
peràiste  à  croire  que  cette  seule  condition  ren- 
drait le  socoès  impossible.  Mais  on  n*a  pas  détruit 
les  antres  objections  dont  le  nombre  et  la  force 
justifient  surabondamment  aux  yeux  du  noble 
pair,  le  jugement  qu'il  a  porté  du  projet 

H.  le  dne  de  Flu-JaHea  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  l'entretenir  nu  moment 
d*nne  discussion  &  laquelle  a  donné  lien  un  dis- 
cours prononcé  dans  son  sein  et  imprimé  par 
son  ordre.  On  se  rappelle  que  l'année  dernière,  en 
appuyant  une  pétition  du  commerce  de  Bordeaux, 
et  des  planteurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, l'opinant  a  Ins^  quelipies  foito  et  si^alé 
quelques  individus  sur  iràquels  il  Im  paraissait 
utile  d'appeler  l'attention  du  gouvernement  Soa 
discours,  prononcé  le  S£  jniUet  et  imprimé  de 
suite,  est  demeuré  sans  réponse  pendant  trois 
mois.  A  cette  époque,  on  publia  un  écrit  dans 
lequel  on  traiteit  de  calomnies  les  faite  énoncés 
par  l'opinant.  Il  répondit  avec  modération  :  mais 
au  lieu  d'imiter  son  exemple,  Isa  îodivîduâ  qu'il 
avait  signalés  en  appelèrent  au  public  en  faisant 
imprimer  leur  apologie  dans  les  journaux,  sans 
aucune  mention  des  réponses  du  noble  pair.  Le 
précédent  ministre  de  fa  marine,  dans  son  rap- 

Sort  au  Roi,  sur  le  budget  de  1822,  semble  accrè- 
Iter  cette  apologie.  U  devenait  donc  impossible  à 
l'oplniiDtdenepass'en  occuper.  Il  n'a  pas  cru  qu'il 
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osDTtnt  à  sa  dignité  de  justifier  dans  les  journaux 
an  diseoars  pronoocé  à  la  tribune  de  la  Chambre, 
et  il  attendait  pour  répondre  au  ministre,  devenu 
pair  de  France,  que  la  discussion  du  budget  de  la 
marine  lui  en  fournit  une  occasion  naturelle.  Sa 
réponse  serait  prête,  s'il  avait  pu  croire  que  le 
noble  pair,  qu  il  savait  indisposé,  se  rendrait 
aujourd'hui  &  la  séance.  Obligé  d'ajourner  ses 
explications,  il  ne  peut  da  moins  se  dispenser 
de  prendre  acte  du  dessein  oA  il  est  de  les  pro- 
duire, et  de  réclamer  pour  cet  qlqet  ratteution 
de  la  Chambre,  lorsqu'à  la  prochiine  session  elle 
discutera  la  loi  dee  douanes. 

M.  le  bam  P*rtel,  précédent  ministre  de 
U  marine  (Aeerre  que,  «uns  le  rapport  qu'il 
m  eu  l'honneur  de  soumettre  an  Roi  sur  le 
bud^  de  1822,  il  n'a  pu  se  dispenser  d'examiner 
les  inculpations  dirigées  contre  l'administra- 
tioD  de  la  mariue,  et  d'opposer  à  ces  inculpa- 
tioos  les  lUts  qui  résultent  des  pièces  et  docu- 
ments déposés  aux  archives  du  ministère.  Il  offre 
de  donner  sur  ces  faits  au  noble  préopinant,  tous 
les  détails  qu'il  pourrait  désirer,  pour  éclairer  son 
opinion  et  celle  de  rassemblée. 

H.  I«  eMBte  Tranet  insiste  sur  le  repro- 
che quil  a  cm  devoir  foire  au  ministère  de  la 
msfme,  rëlatÏTefflent  au  choix  des  af^nts  supé- 
rieurs. Ge  reproche  ne  peut  être  détruit  par  la 
nomîn^n  récente  du  directeur  actuel,  et  du 
précédent  directeur  de  la  première  division. 

A.ucnn  autre  pair  ne  réclamant  la  parole,  U.  le 
président  met  aux  voix  la  cléturede  la  discussion 
sur  l'ensemble  du  projet. 

Cette  clôture  est  ordonnée. 

La  délibération  s^établit  en  conséquence  sur  les 
articles  du  projet. 

Les  quatre  premiers  sont  adoptés  sans  récla- 
mation. 

Lecture  ftite  de  Tarticle  5,  un  pair  obtient  U 
parole  pour  soumettre  à  l'assemblée  différentes 
observations  sur  le  système  d'administration 
adopté  pour  les  poudres  et  salpêtres  et  sur  les 
reproches  qu'on  a  fait  à  ce  système. 

H.  le  ««Mfe  Wtutf  (1).  Messieurs,  l'année 
dernière,  des  inculpations  dirigées  oootre  le 
service  des  poudres  m'ont  mis  dans  le  cas  d'expo- 
SN  avec  quelque  développement  b.  cette  tribune, 
les  principes  et  les  résultats  généraux  du  système 
((Ul  le  régit;  et  j'ai  lieu  de  penser  qu'au  sen- 
timent de  tout  juge  impartial  u  n'avait  été  pré- 
senté aucun  grief  qui  ne  se  fht  évanoui  devant 
le  simple  mais  fidèle  tableau  de  U  réalité  des 
choses.  Les  mèntes  motifs  (2)  m'imposent  de  nou- 
veeu  le  mtaw  devoir,  réntoai  toutefois  de  re- 
renir  sur  des  preuves  ou  des  raisonnements  qui 
n'ont  point  été  contestés,  et  je  n'insisterai  que 
sur  quelques  oMections  nouvelles,  soit  au  fond, 
soit  quant  à  la  forme  s<hi8  laquelle  diee  ont  été 
reproduites. 

J'en  ai  de  deux  sortes  à  résoudre  :  les  unes  se 
n^portent  an  budget  spécial  de  1822.  les  antres 
sont  dirigées  cmtre  le  système  de  l'administra- 
tioo. 

Les  premiers  reproches  que  l'on  ait  adressés 
an  buaget  du  service  des  poudres,  ou  plutôt  à 
Textraif  Imprimé  tpie  l'on  a  supposé  être  le  bud- 


(1)  L«  diMoms  de  H.  le  eomte  Ra^Mt  Ineomplet  «a 
Monittur. 

Vi)  piMonrs  prononcé  dtni  U  Gbusbn  iet  d^Ui, 
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get  même  de  ce  service,  portent  sur  quelques 
innovations  dans  la  dispceition  de  ses  éléments; 
mais  principalement  sur  un  excès  de  laconisme 
qni  ne  permet  point  à  l'investigatinn  d'atteindre 
les  détails.  On  a  attribué  la  première  de  ces  cir- 
constances à  l'intention  de  dissimuler  une  aug- 
mentation supposée  d'environ  81 ,000  f^ncs  dans 
la  dépense,  et  la  seconde  a  donné  lien  de  remar- 
gner  le  déaut  de  plusieurs  renseignements  qu'à 
juste  titre  on  jugeait  importants. 

La  réponse  sera  simple.  Ge  ((ne  l'on  a  pris, 
nonohsbmt  une  indication  précue  et  contraire, 
pour  te  budget  des  poudres  n'en  e^  que  la  table 
de  matières;  et  dès  lors  11  devenait  assez  indiffé- 
rent que  l'on  eût  conservé  l'ordre  précédemment 
adopte  dans  le  classement  des  articles  de  dépense 
dont  le  nombre  au  surplus  n'était  point  cbansé, 
ou  que  ce  classement  etit  subi  quelques  modifi- 
cations amenées  par  le  perfectionnement  suocessif 
des  méthodes  de  comptabilité.  Ces  modifications 
ne  pouvaient  avoir  pour  motif  la  dissimulation 
d'une  augmentation  de  dépenses,  puisqu'il  suffit 
de  rapprocher  les  taux  des  deux  extraits  com> 
parés  pour  s'assurer  que  le  service  de  1822,  loin 
de  doonw  lieu  à  l'augmentation  supposée,  ofl^ 
une  diminution  de  plus  de  oent  quarante  et  un 
mitie  francs.  Bnfin  le  véritable  budget  des  pou- 
dres présente,  de  la  manière  la  plus  explicite,  non- 
seulement  ce  que  l'on  s'étonne  de  ne  pas  ren- 
contrer dans  un  extrait,  mais  tons  les  documents 
et  toutes  les  lumières  nécessaires  pour  feire 
apprécier,  jusque  dans  leurs  derniers  détails,  ta 
convenance  des  demandes  de  la  direction. 

Cbaque  année.  Messieurs,  la  direction  des  pou- 
dres reçoit,  pour  la  suivante.  les  commandes 
de  trois  ministères  consommateurs  de  ses  pro- 
duits ;  et  c'est  sur  ces  commandes  qu'elle  dresse 
le  tableau  général  des  dépenses  du  service  dont 
elle  sera  chargée.  Ge  tableau  devant  former  hi 
base  du  règlement  des  prix  de  fabrication  à  dé- 
battre entre  les  parties  intéressées,  on  sent  ai- 
sément qu'il  ne  peut  y  être  proposé  aucune  dé- 
pense dont  le  détail  et  l'objet  ne  se  trouvent 
expressément  énoncés  et  justifiés.  Or  c'est  ce 
tableau  même,  on  pour  mieux  dira  ce  devis 
raisonné  et  détaillé  de  fabrication,  que  la  direc- 
tion des  poudres  remet  aux  trois  ministères,  et 

3ue  celui  de  la  guerre  a  dû  placer  sous  les  yeux 
es  commissions  du  budget.  Ainsi  ce  que  la  direc- 
tion livre  i  l'examen  et  h  l'investigation  des 
Chambres,  ce  n'est  pas  un  simple  aperçu,  basé 
sur  des  données  plus  ou  moins  hypothétiques; 
ce  sont  les  conditions  débattues,  et  par  consé- 
quent les  règles  fixes  et  nécessaires  de  ses  opé- 
rations :  c'est  l'économie  tout  entière  de  son 
administration  intérieure.  Ce  travail.  Messieurs, 
se  trouve  à  la  disposition  de  votre  commission  ; 
et  lorsque  j'ajoute  qu'en  fait  de  documents  de  ce 
genre  fl  serait  difUclle  qu'aucune  administration 
publique,  ou  même  aucune  entreprise  privée, 
agissant  dans  son  propre  intérêt,  produisit  rien 
de  plus  complet,  de  plus  clair  à  contrôler  et  à 
vériAer.  je  me  crois  fondé  à  invoquer  avec  con- 
fiance l'autorité  de  son  témoignage. 

Que  le  ministère  de  la  guerre  ait  regardé 
comme  une  dépense  superflue  l'Impression  de 
45  pages  in-folio  de  calculs  et  de  tableaux  pins 
ou  moins  compliqués,  touchant  un  service  sur 
lequel  les  Chambres  ne  votent  séparément  que 
pour  ordre,  puisque  leur  vote  direct  a  successi- 
vement lieu  dans  l'allocation  des  budgets  des 
trois  ministères  intéressés  ;  que  le  même  minis- 
tère ait  jugé  suffisant  pour  cette  branche  de  ser- 
vice comme  pour  plusieurs  autres  parties  de  son 
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inaf^rH  4e  n  ttrnitw  à  4«  fUngtei  indlcattons* 
en  mplIaDt  les  pdtaus  justiflCBUB  bous  les  yeux 
()es  pommissions  du  budget,  et  qu'il  maïntieaae 
çif  mode  aussi  loagtemiw  que  tes  Chambres  coo- 
tinueroat  d'v  donner  leur  assentiment  ;  tout  cela 
parait  assurément  plausible.  Mais  quelçiue  déter- 
mination qui  ait  été  ou  puisse  ultérieurement 
6tre  prise  par  le  mîoislëre  à  cet  égard,  les 
Gbambres  jugeront  sans  doute  que,  dans  tous  les 
cas,  il  ne  reste  &  la  direction  aucun  devoir  à 
remplir  dès  l'instant  où  elle  a  remis  à  chacun  des 
trois  ministère  auxquels  ressortiasent  ses  opéra- 
tions, le  travail  dont  il  vient  d'être  pa^lë.  La  dl- 
rectioo,  Messieurs,  est  loin  de  rien  avoir  à  dissi- 
muler, et  il  su(ht  de  considérer  la  nature  et  le 
développement  des  comptes  qu'elle  Tait  imprimer 
et  dtstnbuer  aux  Chambres  chaque  anaéet  pour 
sentir  qu'elle  9'en  est  ôté  la  Caculté. 

Passant  aux  objections  de  détail,  j'observerai 
d*abord,  relativement  aux  doutes  élevés  bot  Taî- 
location  attachée  &  l'emploi  de  directeur,  qu'il 
ne  fout  que  jeter  les  yeux  sur  ta  partie  du  budget 
de  la  guerre  qui  se  rapporte  au  personnel,  pour 
reconnaître,  qu'indépendamment  du  traitement 
du  grade,  il  existe,  pour  la  plupart  des  emplois 
d'état-major,  des  indemnités  spéciales  accordées 
4  la  nature  des  fonctions  :  et  en  pruidpe,  per- 
sonne jusqu'ici  n'a  contesté  la  convenance  ou 
même  la  nécessité  d'une  semblable  disposition. 
Quant  4  l'application  particulière,  au  cas  dont  il 
s'agît  en  ce  mom^Qt,  u  oe  m'appartient  d'en  par- 
ler que  pour  rappeler  que  repseqai^le  des  indem- 
nités attachées,  tant  à  remploi  dé  directeur  qu'à 
ceux  de  membres  du  comité  consultatif,  forme  à 
petpe  te  tiers,  09  uèiite  le  quart  de  |a  4épen^ 
•  laquelle  elles  opt  été  sabatitnées. 

En  ce  qui  concerne  f^tte  étrange  assertion  qqe 
chaque  lettre  expédiée  de  la  direction  coûte  j'éqm- 
Taleot  du  traitement  mensuel  d'un  commis,  il 
n'est  iiersoDue  qui  ne  pressente  ap  premier  aspect 
que  si  elle  prouve  quelque  chose,  ce  ne  peut 
6tre  aue  l'extrême  facilité  avec  laquelle  l'orateur, 
qui  na  pas  craint  de  l'énoncer,  accueille  tout  ce 
qu'on  lui  présente  d'hostile  contre  l'admiolstra- 
tiou  qui  nit  l'objet  de  ses  attaques.  Sans  com- 
battre par  des  détails  positib,  dont  j'aurais  à 
craiadre  que  la  spécification  ne  fût  pour  la  Cham- 
bre aussi  fastidieuse  que  surperllue.  une  all^a- 
tion  &  la  fqi  dénuée  de  garanties,  de  preuves  et 
de  vraisemblauce  ;  sans  demander  si  l'esprit 
d'ordre  et  d'économie,  doot  les  progrès  se  maot- 
fiîetent  çtuu]ne  année  par  les  irrécusables  résultats 
du  service,  laisse  le  moindre  accès  au  soupçon, 
je  ne  dirai  pas  d'uu  abus,  mais  d'un  excès  de 
déraison  semblable  delà  part  de  l'administration 

tti  te  dirige.  J'invoquerai  le  témoignage  des  faits. 

n  les  vérinaat  on  recomialt^a  que  le  temps  dé 
travail  ioumalier  est  pl)iB  consideraûle  pour  les 
employés  de  la  direction  des  poudres,  que  dans 
aucune  autre  administration;  que  le  petit  nombre 
de  ces  employés  ne  pouvant  suffire  k  l'expédition 
des  affaires,  sur  la  nature  desquelles  on  s'en  est 
rapporté,  saus  examen  comme  sans  difticulté,  aux 
idées  les  plus  complètement  erronées,  il'  y  a  eu 
nécessité  d  y  ajouter  le  secours  d'un  surnuméraire 
non  salarié  ;  enfin  que,  quelque  chose  qu'il  faille 
penser  des  souvenirs  que  Ton  paratl  avoir  pris 
pour  autorité,  i|  v  a,  sur  ce  point,  entre  l'ordre 
ancien  et  celui  u^aujourd'huf,  autant  de  diffé- 
rence dans  les  moyens  d'administration  que  dans 
les  résultats  auxquels  ils  ont  respectiveuieot 
conduit. 

pue  dernière  objection,  relative  4  la  somme 
portée  pour  constructions  et  réparations,  doit 
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donner  lien  ft  des  euUcations  qu'il  eût  été  éga- 
lement ftelle  de  orienter  i.  Tautre  Chambre,  si 
la  discuB^n  se  mt  établie  sur  cette  partie  des 
dépenses  proposées. 

La  somme  en  question  se  compose,  ainsi  aue 
rindique  le  budget,  de  125,000  francs  demanaés 
peur  le  service  courant  des  établissements  de 
fabrication,  et  de  220.000  francs  portés  à  litre  d'à- 
compte  sur  les  dépenses  de  constructions  extraor- 
dinaires qu'exige  le  remplacement  des  poudre- 
ries abaudoonees  d'Essonne  et  de  Saint-Jean- 
d'Angely. 

J'ai  déjà  fait  connaître  à  diverses  reprises  la 
nécessité  d'affecter  pendabt  Quelques  années 
encore,  indépendammedt  '  de  tottc-  wseidail  de 
fabrication,  des  sommes  asseï  coiuddâi&Mee  aux 
constructions  er  réparatfnns  cotirantes,  et  les 
motifs  de  cette  nécessité.  Elle  est  le  résultat  du 
délabrement  déplorable  dans  lequel  la  plnpartdes 
établissements  de  fabrication  ont  été  t^miB  à  ta 
direction.  Ce  délabrement  était  tel  que  la  somme 
d'enviroh  700,000  francs, employée  uepulB  qaatre 
ans,  tant  en  entretiens,  réparations  et  améliora- 
tions, qu'en  coastrutions  supplémeotairèe,  indts- 
pensables  pour  le  perfectionnement  on  la  sQreté 
de  la  f^ricatioo,  forme  à  pe|P4  ï^^^ 
celle  qu'il  aura  fallu  depéOTCT  avMf  (pfe  iës  éta- 
blissements dont  il  s'agit  aient  été  remis  stlr  nn 
pied  satisfaisant.  Au  surplus,  pour  cette  année 
comme  pour  les  précédentes,  le  budget  n'a  com- 
pris aucune  dépènse  de  cette  natnrè  qu'elfe  n'eût 
été  réclamée  à  titre  d'iirgence  par  HH.  les  inspec- 
teurs généraux  d'artilteneeu  tournée;  et  k  l'ave- 
nir comme  par  le  passé»  aacune^e  sera  proposée 
que  BOUS  la  môme  garantie. 

Les  220,000  francs  d*extr»ordinaire>  demandés 
pour  le  remplacement  des  poudreries  d-Besaoue 
et  de  Saiot-Jean-d'Angely,  à  peu  prôs  détruites 
par  leurs  dernières  explosions,  ne  sont  comme 
je  l'ai  dit,  qu'un  à-compte  sur  les  dépenses 
qu'exifrera  ce  remplaœment.  S'il  est  vrai  que. 
par  smte  de  la  translation  des  poudreries  en 
question,  ces  dépenses  deviendront  plus  consi- 
dérables qu'élise  ne  l'eusseut  été  dans  le  cas  où 
le  déplacement  eût  pu  s'éviter,  la  GhambK  vou- 
dra bien  remarquer  que  ce  n*est  nullement  dans 
l'intérêt  du  surviée  des  poudres  qu'il  sîeet  effectué, 
mais  seulement  sur  la  demande  et  dans  lea  inté* 
réts  des  populations  ^ui  ont  repoussé  les  établis- 
sements à  reconsinùre.  D'ailleurs,  la  valeur  des 
immeuhles  abendooDés  el  remis  au  domaine  cou- 
vrira une  notable  partie  des  lirtis  des  nouveaux 
étabUssementa. 

On  a  parlé  à  ce  sujet  des  incendies  récente  de 
quelques  poudreries,  des  suites  plus  ou  moios 
graves  de  deux  de  ces  incendies,  et  des  incon- 
vénients attachés  k  la  position  actuelle  de  la  pla- 

Sart  des  établissements  en  qneetiop.  La  direction, 
essienrs,  a  été  la  première  à  recounaltre  la  réa- 
lité de  quelques-uns  des  ioconvéaieuts  indiqués, 
lesquels,  comme  on  le  sait,  ne  sont  nullement 
de  son  fait  ;  et  elle  ne  néglige  aucun  moyeu  d'j 
porter  remède,  autant  que  te  permettent  les  ^i- 
ftences  de  sûn  service  ;  soit  en  donnant  une  dis- 
position meilleure  aux  poudreries  qu'il  ne  dé- 
pend pas  d'elle  d'abandonner  dès  ce  moment,  soit 
en  cherchant  des  silnationa  plus  convenables 
pour  celles  qu'elle  a  la  faculté  de  déplace*.  Ainsi, 
sur  treize  poudrerie  remises  par  l'ancienne  régie, 
s^pt  ont  déjà  reçu,  soit  en  accroissements  de  ter- 
rain, soit  dans  le  système  de  lèure  inôyèns  îmé- 
riettrs  de  service,  des  amélloratioDS  phis  on  moins 
importantes,  et  deux  ont  été  déplacées.  La  ocm- 
veile  poudrcrië  d'Angouléme,  sûbstftode  h  celle 
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de  Saiot-JeaD  d'ADgely,  w  troaTe  dans  ua  isoje- 
meùt  tel  qu'ancane  récfamstiod  oe  s'est  éieveè 
contre'  sa  construction,  et  si  qnetgues  craintes 
80  sont  manifestées  relalivepent  k  rétablisse- 
ment de  même  nature  qui  va  se  former  Bpu- 
chet,  dar  e^itë  de  fabandon  d'Essonne^  il  ser^ 
facile  a  la  diréctjon  de  'proiiver  que  ces  craip'teB 
ne  Boot  Doint  fbùdées;  f|)ie  de  plus  il'a  été  im- 
posdblfl  dé  troitVer  aocdnè  autre  posjtioD  plus 
cooTeiiable,  dans  la  région  oû  il  impoi'tait  que 
la  fabncation  fftt  cûmsbrTée. 

J'arrive  aux  critiqnes  dirigées  contre  le  sys- 
tème du  serrice,  (Tabord  en  ce  qui  éu  tquche 
rorîmnfsation  intérlédre  et  les  prcKluits,'  ensuite 
relaiivenient  à  la  législation  qui  '  régit  en  ce  m^o- 
ment  le  commerce  du  salpêtre,  et  au  prîTilége 
de  l'Etat  pour  la  fabrication  des' poudres.  Cette 
partie  des  obiections'  âuxquelles  je  réponds  étant 
celle  à  laquelle  je  puis  atlrtfaser  piu^  particuliéfe- 
ment  le  reproche  de  se  reproduire  dans  rien  oppo- 
ser aux  dônsidt-i^iionâ  par  lesquelles  el|es  odt 
été  combattues,  je  me  dispenserai  de  revenir  sur 
des  raisodu^ment^  qui  subsistent  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  |-éfuté^;  et  je 'répondrai  eu  trës-péu  dé 
mots  à  chacun  des  griéCs  Indiqiiés. 

A  l'égard  de  rorgàûisation  mlérieare,  je  (^pé- 
terai qu'eu  principe  éette  question  de  pure  admi- 
nistration" a  étS  résolue  dans  les'formeç  Tes  plus 
solennelles  par  l'aUtorité  cofqpéten^,  ifUl^lde 
c'est  par  une  ordontipùce'iroyale  refique  sn'ft'ayis 
du  coQseil'd^tat  réuilt.  fobserverai  ensuite  qt)  en 
fait  les  graves  inconvénients  que  l'on  suppose 
devoir  en  résulter  eë  sont  bornés  }t;âqû'ic'l  &  Viû- 
contestable  perféctTodneméùt  d^s  'jàroduîts  pré- 
cédemment obténus,  et  &')a  creaUon'd'tin  revenu 
de  11  ai,20(T.(Wt) 'irancs  poUi-'lé  Wésor  :  à  quoi 
rou  péui  toutefois  ajoHitef  l'abandon  dii  flroit  de 
fouille  'et  de  venle  éxclusive  des  salpêtres. 

Les  reproches  à(fi^es3&3 'âuif  po|lares  de  guerre 
s'appUquerajent  pe}ft-étre  aux  podiilts  d'uue 

que 
ftans 

encourti,  en  même  temps  qÉiel  _  _,   _ 

réformer.  |e  fér^éterai  &  6e  atijet  qb'en  Tait  ' de 
poudrés  de  t^rte,  pour  lesquelles  nous  sompoes 
sur  la  vole  crva  pertectlonnement  esséntiel'.  nous 
n'avons  dés  ce  moment'rled  à  envier  '^ux  ^fraq- 
Rcrs;  et  j'appuierai  tètté  assertion  sur  dés'jqge- 
ments  que  I'oid  a  d'^tânce  accéptés  copime  déci- 
sifs; je  veux  dire  ceux  deTif^rouuéHtf,]ui{e[nenls 
qui  sont  de  droit  liour'  'toutes  les  poudres  de 
i^uerre,  dont  aucune  ti'ést  admise  bu  rejetée 'pi}f 
le  gouvémenii^t'  que  selon  ca  quils  ont  pro- 
□oncé. 

Quant  aux  poudres  de  chasse,  l'ai  dit  daus  I{i 
session  précédéiiVé  qu'à  Pexceplion  fi'ûne  qiialité 
snpérléure  de  poudre  ahglaise  tfùi'  conserv'p  un 
léger  Avantage  sur  la  meilleure  aes  nôiïfsi,  noù's 


la  vérité;  ï  moins  qu'on  lïe'récûse  niitie  décisions, 
l^lement  constatées  chaque  année,  dd  jugé  que 
l'on  invoque:  des  essais,  déjà  multipliés  bien  que 
récents,  aonueAt  même  lieu  de  penser  qU'il  Va 
ôtre  remédié  à  l'inconvénient  le  plus  reproché 
aux  poudres  françaises,  celui  d'encrasser  trop 
Rapidement  les  armes.  Peut-éti-e  la  supériorité  de 
l'espèce  rfér  poudre  dont  Je  viens  de  parler  tient- 
elle  à  un  secret  de  fabrication  non  encore  dé- 
couvert :  peul-étré  est-il  impossible  d'y  attéindre 
avec  nos  machines  actuelles,  très-dlçérentes  de 
celles  de  nos  Tolsini.  Dans  ce  dernier  dis,  on 


BQpt  qu'il  serait  impossible  à  la  direotton*  iont 
les  moyens  de  service  suffisent  à  peine  aux  be- 
soins courants,  d'en  bouleverser  simultanément 
tout  le  systèine.  EUe  aura  fait  tout  ce  que  l'on  a 
le  droit  d'attendre  d'elle  h  cet  égard,  si  elle  per- 
fectionne ^  la  rois  les  produits  des  machines 
qu'elle  est  Jusqu'ici  forcée  d'employer,  et  ces 
machines  elles^aémes.  autant  que  puissent  le 
permettre  tqs  autres  uondilions  de  son  servig^ 
toujours  nécessaire  en  ait  d'innovatioq.  Or,  que 
la  airectlop  ten4e  à  ces  résultat^*  et  qu'elle  ait 
déjà  fait  ue  sensible^  progrés  dans  celte  vpie,  ce 
sont  des  liaits  qui  p0  sauraient  être  douteux  pour 
qujconqpe  youdra  apprécier  avec  impartialité  sa 
situation  et  ses  eUovtè. 

La  liberté  de  fabrication  des  poudres  n'étant 
envisagée,  par  ^es  partisans  mêmes,  que  comme 
appartenant  aux  chances  de  l'avenir,  il  serait 
superflu  d'en  faire  pu  ce  moment  l'objet  d'une 
discussion  en  forme  ;  et  je  me  bornerai  à  re- 
marquer deux  ctioses  : 

Premièrement,  que  l'on  se  trompe  ou  que  l'on 
vei^t  se  tromper,  lorsqu'on  suppose  qu'il  p  y  » 
que  des  motiu  de  police  et  de  sécurité  intériéares 
à  y  opposer  -,  car  il  en  existe  plusieurs  autres, 
assea  graves  assurément  pour  mériter  de  krpuver 
place  danq  l'examen  de  |a  questioi).  q(  qui  ïtvaîept 
été  indiqués  fluns  la  session  précéneote. 

Bu  sepbod  lien;  que  dès  lors  que  Ton  admet, 
au  moins  pour  le  raomeitt.  le  système  d'une 
administration  au  compte  qe  TStai,  avec  la  ua-: 
ture  des  moyens,  le  bul  et  les  obligaMoûS  qui  Iqi 
sont  nécessairement  imposés,  il  ne  peut  être 
sérieusement  question  d^exiger  que  la  dépeuse 
de  ses  produits  peste  au  niveau  de  celle  d'un  ate* 
lier  pacUculier,  qui.  dégagé  de  toute  fM)odition 
onéreus^,  et  soumis  avant  tout  à  celte  d'obtenir 
le  plus  grand  bénéfice  possible,  pourrait  subor- 
donner a  cette  vqé  dominante  toute  autr»  espèqa 
d'avantages  et  de  considérations. 

La  liécessite  de  conserver  61  d'aug^nenter  pplre 
récolte  ipdigiVne  4e  salpêtre,  nécessité  qui  con- 
stitue un  des  principaux  obstacle;  k  la  liberté 
de  fabrication  de^  pppqres,  ne  parait  paa  il  est 
vrai,  aux  adversaires  dù  pystâme  w^tpel,  mériter 
beaucopp  d'attention,  fiieq  plus,  ils  deqiandefU 
la  fiuppressiôp  pH  là  diminution  du  4roit  mis  à 
l'jtpport^'fioq  4^9  satpé^rés  étrapgersî  dacriliaut 
ainsi  à  quelques  Ipt^réis  particuliers,  à  qm  cette 
injiisfice  n'est  nHlfpment  nécessaire,  une  branche 
d'industrie  nationale  sqr  laquelle  repose  la  ga- 
ruhlie  de  notre  sCtrelé  inéme,  et  ne  wsant  nulle 
diflicultô  do  nous  mettre  à  la  merçi  de  puissances 
étrahgères  ou  flvales,  pbu^  la  possession  de  la 
chose  |à  plus  in(|ispensable  à  la  guerre;  alors 
qu'il  dépend  de  nous  de  continuer  a  l'obtenir  de 
notre  propre  sol.  i3epeiidant,  Hessiears,  le  litige 
entre  nos  salpêtres  et  ceux  dti  l'étranger  S  été 
jufié  par  la  loi  do  10  mari  1819,  et  l'on  n'a  fait 
suba^uemment  aucune  objection  contre  le  prin- 
cipe op  lus  dispositions  de  cette  loi,  qui  n'eut  été 
présentée  et  soatenoe,  d'une  manière  k  la  Ibis 
plus  spéciale  et  plus  développée,  dans  la  discus- 
sion à  lesuite  dé  laqaëllë  on'a'nftpf'valoir  les 
principes  opposés,  tme  nouvelle  discussion  sur 
ce  point  devient  en  ce  moment  d'au^nt  moins 
nécessaire,  qu'il  est' hors  de  toute  Vraisemblance 
qu'à  Toccaslon  de  ta  toi  de  tîpances,  le  législateur 
voulût  décider  d'un  ordre  de  chutes  à  l'égard 
duquel  la  question  fiscale  est  tout  à  fa.\t  secon- 
daire, et  qm  vient  de  recevoir  si  récemment  de 
sa  part  une  sanction  positive,  spéciale  et  presque 
unanime.  Trois  ao?*  Messieurs,  se  aon|  a  peine 
éconieé  depù»  qn^  là  suite  de  ihlra  spleq- 
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nelles  délibérations,  il  a  reconnu  :  cpie  la  con- 
serration  de  la  récolte  indigène  de  salpêtre,  en 
tant  que  moyen  d'approvisionnement  militaire, 
importe  &  la  sûreté  du  royaume  ;  que  cette  con- 
servation tient  à  la  condition  de  soumettre  l'io- 
troduction  des  salpêtres  ébangers  &  un  droit 
suffisant  pour  assurer  aux  nôtres  la  possibilité 
de  la  concurrence;  enfin  qae  ce  but  peut  s'atteindre 
sans  nuire  &  la  fabrication  intérieure  des  acides 
minéraux,  si,  comme  l'a  lait  la  loi,  on  accorde 
à  cette  indastrie  la  double  bvear  d*ane  prime 
&  l'exportation  de  ses  prodoits,  et  d'une  augmen- 
tation de  droits  snr  l'importation  des  produits 
rivaux  de  l'étranger.  Déa  lors,  en  effet,  la  fabri- 
cation dont  il  s'agit  se  tronve  déstotéressée  dans 
h  question;  et  ce  sont  les  consommateurs  de 
rinwrieur  qui  supportent  Ilmpét  assis  sur  une 
substance  que  l'on  ne  peut  d'ailleurs  considérer 
comme  matière  première  de  quelques  arts,  que 
dans  une  partie  aes  usages  auxquels  elle  est  em- 
ployée. Et  en  accordant  même  que,  dans  le  sys- 
tème actuel,  les  manufactures  d'acides  portassent 
un  contingent,  assurément  infiniment  petit,  à  cette 
espèce  de  prime  de  garantie  de  la  coexistence 
d'tine  indostrie  sur  laquelle  repose,  ainsi  que  je 
Tai  dit,  le  premier  intérêt  du  pays,  celui  de  sa 
sûreté,  seraitpce  donc  une  mesare  injuste  ou 
impolitiqoet  Dans  rinlervalle  de  trois  années, 
les  choses  so^ientrelles  changées  ft  ce  point  que 
les  aalpétriers  fran^  et  tous  les  intérêts  qui  se 
n^tachent  à  leur  industrie  dussent  être  sacrifiés 
i  des  prétentions  rivales  avec  moins  de  circon- 
spection que  l'on  n'en  mit  à  les  ijrotégerT  Non, 
Messieurs,  il  ne  saurait  en  être  ainsi.  La  direc- 
tion, au  surplus,  n'a  aucun  motif  de  désirer  que 
ces  intérêts  ne  soient  pas  remis  en  question; 
peut-être  même  serait-il  de  son  devoir  d'appeler 
l'attention  du  gouvernement  sur  ce  point  :  mais 
en  ce  moment  elle  se  borne  et  doit  se  borner  à 
invoquer  en  leur  faveur  les  formes  conservatrices 
auxquelles  elle^ëme  eut  recours,  loraqu'elle  crut 
nécMsaire  de  modifier  une  l^islation  devenue 
impuissante  à  les  garantir. 


Titable  proxîlité  de  toute  apologie,  pins  d'un 


développement  qui  n'y  eût  peut-être  pas  été  en- 
tièrement étranger.  Il  me  suffisait  d'ailleurs  de 
prouver  que  l'administratiou  à  qui  on  l'a  rendu 
nécessaire,  ne  mérite  en  aucune  manière  les  re- 

E roches  dont  elle  a  été  l'objet;  et  je  lui  dois 
autement  ce  témoignage  que,  si  je  n'avais  pas 
réUBsi.ce  serait  au  peu  de  talentde  la  défense  que 
te  tort  démit  en  être  nniquement  imputé. 

lia  Chambre  ordonne  l'impresslott  du  discours 
de  M.  le  comte  Ruty. 

L'article  5  contre  lequel  aucune  objection  n'est 
élevée  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  6  et  7  aoot  parlement  adoptés. 

L'article  S  donne  lien  à  quelques  observations. 

H.  le  Baréta  4e  R«n||<  (I).  Messieurs, 
dans  le  lumineux  rapport  qui  vous  a  été  soumis 
an  nom  de  votre  commission .  le  noble  rappor- 
teur a  cru  devoir  biftmer  la  réduction ,  accordée 
par  l'article  8,  sur  le  droit  b  percevoir  &  la  fabri- 
cation des  petites  l>ières. 

Un  orateur,  dont  les  paroles  ont  d*atitant  plus 
de  poids  que  ses  vastes  connaissances  en  fluances 


(1)  Le  diseonra  ds  M.  1«  maranU  d«  Roncé  «st  iseom- 
plit  m  JfMilwr. 


sont  plus  connues,  a  également  condamné  cette 
mesure.  11  a  ajouté  que,  rejetée  plusieurs  fois,  eile 
n'avait  enfin  été  accordée  que  dans  t'intérât  do 
département  de  la  Somme. 

Seul  membre  de  cette  Chambre  qui  api>Brtieniie 
à  ce  département,  j'ai  cru  devoir  monter  à  la 
tribune  pour  réfuter  cette  assertion. 

La  bière  est  loin  d'être  la  seule  boisson  babi- 
toelle  dans  te  département  de  la  Somme.  Le  cidre 
la  remplace  toujours  lorsque  la  récolte  des 
pommes  le  permet.  H  est  pas  ^osi  des  dé- 
partemenu  au  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  oft  elle 
est  presque  la  seule  en  usage.  Les  déjpaitemeuts 
de  1  ancienne  Alsace,  et  beaucoup  dantr^  en- 
core, en  font  aussi  une  eraude  coosommaition. 
C'est  donc  dans  l'intérêt  d\tne  population  consi- 
dérâtble,  et  non  dans  celui  d'un  seul  département, 
que  la  diminution  du  droit  a  été  accordée.  Ce 
qui  a  pu  induire  en  erreur  le  noble  pair,  c'est 
que  celte  diminution  est  vivement  sollicitée  de- 
puis plusieurs  années  par  un  député  du  départe- 
ment de  la  Somme,  aussi  connu  par  ses  talents  i 
la  tribune  de  l'autre  Chambre  que  par  ses  vertus 
dans  sa  ville  natale.  Ce  député,  qui  a  longtemps 
présidé  l'une  des  administrations  de  charité  les 
mieux  organisées  de  France,  a  été  plus  à  même 

S l'un  antre  de  reconnaître  les  besoins  de  la  classe 
borieuse  et  peu  aisée,  dont  ses  soina  paternels 
aonlagesient  si  souvent  la  misère.  Il  a  reconnu 
l'injustice  de  frapper  la  modeste  boisson  de  cette 
classe  d'un  droit  qui,  ajonté  i  ceux  de  l'octroi, 
équivaut  presque,  dans  certaines  localités,  à  la 
valeur  intrinsèque  de  la  liqueur.  Et  en  effet. 
Messieurs,  sans  entrer  dans  les  détails  de  £diri- 
cation,  veuilles  examiner  les  termes  de  la  loi.  L'a 
même  brassin  devra  subir  deux  trempes  avaot 
de  pouvoir  en  tirer  de  la  petite  bière,  ou  si  le 
brasseur  tire  trois  brassios  de  son  grain,  le  troi- 
sième seulement  sera  réputé  petite  bière.  C'est-à- 
dire  qu'il  faudra  que  Le  grain  qui  sert  de  matière 
première  à  la  bière  ait  deux  fols  subi  Textrac- 
Uon  de  ses  sucs  par  une  longue ébullition,  avant 
de  pouvoir  colorer  et  assainir  l'eau  qui  doit  de- 
venir la  boisson  de  l'artisan. 

Je  vous  laisse  à  penser  le  peu  de  Bobetance 
qu'elle  doit  contenir,  et  s'il  est  juste  de  loi  fiûre 
payer  un  droit  égal  a  celui  de  a  bière  forte.  Je 
ne  nftpondrai  point  &  l'objection  des  réclamatioas 
que  pourraient  faire  les  pays  où  se  consomment 
des  boissons  analc^es;  le  peu  de  mots  que  je 
viens  de  dire  suffit  pour  faire  comprendre,  par 
le  mode  même  de  fabrication,  la  différence  qui 
existe  entre  elles;  et  ie  ne  veux  point  abuser  des 
moments  de  la  Chambre. 

Le  député,  dont  je  m'honore  de  sectmder  ici 
les  efforts,  avait  eu  précédemment  Tespoir  d'ob- 
tenir la  diminution  dont  la  justice  loi  paraissait 
ai  évidente  ;  des  circonstances  inattendues  avaient 
jusqu'ici  trompé  son  espérance,  et  c*BSt  seule- 
ment cette  année  qu'il  est  parvenu  à  faire  parta- 

ger  à  la  Chambre  des  députés  et  aux  ministres  ds 
oi  la  conviction  où  il  était  de  la  stricte  justice 
de  sa  demande. 

L'orateur  auquel  je  réponds  a  dit  que  la  fiacihté 
de  la  fraude  sur  la  qualité  de  la  boisson  ferait 
perdre  au  fisc  des  sommes  coasidérablea.  .Je  ré- 
pondrai que  d'une  part  la  qualité  même  de  ceue 
boisson  rendra  la  fraude  très-difficile;  que  d'n» 
autre  c'est  à  l'administration  à  aviser  aux  moyos 
de  la  prévenir.  La  fraude  est  un  malheur  et  on 
grand  abus;  que  le  gouvernement  prenne  des 
employés  actiu  autant  que  probes;  qu*ll  inflige 
des  punitions  sévères  à  ceux  qui  abusent  de  si 
bonté,  et  il  n'aura  point  à  se  repentir  d'avoir 
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rendn  joittce  &  des  inys  qui,  j'ose  le  dire,  ont 
mérité  toute  sa  sollicitude  pat*  fa  conduite  calme 
qu'ils  ont  toujours  tenue  dans  tontes  les  phases 
de  notre  révointioa,  et  l'attachement  inalunble 
à  la  bmille  royale  dont  ils  n'ont  cessé  de  donner 
des  preuTes. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  l'avoir 
«Tétée  quelques  instants  sur  un  objet  dont  le 
nom  seul  est  na  emblème  de  médiocnté  ;  car  en- 
fin, Messieurs^  ce  n'est  que  de  la  petite  bière. 

Heureux  si  j*ai  pu  tous  faire  aaopter  mon  opi- 
nion, et  préyenir  les  réclamations  qai  pourraient 
s'élever  dans  une  autre  session  contre  la  dimi- 
nution d'un  droit  dont  le  rétablissement  serait  an 
▼Stable  malheur  pour  tons  les  dépwtenieats  du 
nord  de  la  France  I 

La  Chambre  ordonne  1  Impression  du  discoors 
de  H.  le  marquis  de  Roogé. 

L'artide  8  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  suivants  jusqu'au  22*  et  derolw 
article  sont  adoptés  sans  discussion. 

H.  le  président  observe  qu'il  ne  reste  plus  à  la 
Chambre  qu'à  voter  au  scratin  sur  l'ensemble  du 
projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération , 
il  déagne  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  l'archevêque 
de  Rouen  et  le  marquis  de  La  Guiche. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  125  votants  que  cons- 
tate cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
124  suffrages  pour  l'adoption  du  projet. 

Cette  adoption  est  proclamée  au  nom  de  la 
Chambre  par  H.  le  président. 

Suit  la  teneur  do  projet  adopté. 


nojvr  n  loi. 

TITRE  PREMIER. 
FUtaHo»  iêi  Amrgeê  et  iép§nMë  ie  Ftgereise  IttS. 
I  I«.  Budgtt  de  la  dtHe  amtolidée. 

Art.  Il  ett  oQTert  an  miimtrd  des  flnanees  qd 
crédit  en  rentes  S  0/0  consolidés  de  1*  somme  de 
3,418^958  francs  avec  joiduance  dn  99  mars  189S. 

Ladite  interipiion  de  rentes  représeotant  à  87  fr,  T4  e. 
3/5,  cours  moyen  des  5  0/0  consolidés  pendant  les  six 
derniers  mois  de  l'année  1891,  an  capital  numéraire  de 
60  millions^,  est  spécialement  affieetée  an  rembonmeroent 
en  naméraire  da  deuxième  cinqniéme  des  reconnais- 
lanees  de  liquidation,  éralné  a  pareille  somme  de 
eo  milUonB. 

Art.  9.  An  moyen  da  crédit  d'inscription  onvert  par 
l'article  précédent,  les  dépenses  de  la  dette  eonsoliclée 
et  de  ramortissemeot  sont  fixées  pour  l'exercice  1892, 
à  la  somme  de  de»  cent  TÏngt-jiait  mittiona  hnit  cent 
soixante-quatorze  mille  trente-neuf  francs  HtÊSjntM»  fr.  ), 
conformément  à  l'état  A,  d-annexé. 

S  II.  Pixati«nê  dit  i^fmmt  géméràln  du  Mervia, 

Art.  3.  Des  crédits  sont  onverti  jasqn*&  coneurreaee 
de  SIX  cent  soixante-dix  millions  qnatre  cent  soixante 
et  onze  mille  six  eent  six  franca  (670,471,006  francs), 
pour  lea  dépaniM  féBérales  dn  serriee  de  l'exercice 
1891,  coDlonBémnt  i  rétat  B,  appUeabUs.  savoir  : 


S35 

Adx  dépenses  générales,  ci   SSU^TiS  fr. 

Aax  frais  de  régie,  d'exploitation,  de 
porcepuon,  et  non-Taleors  des  contri- 
butions directes  «t  indirMias,  si   i9lM%JS6Ù 

Aox  rambonrsemuits  et  reslitations 
s  faire  aox  contribuables  sur  les  pro- 
duits bmu  desdiies  conUibations,  d...  ^314,000 


Total  iUL. 


VUKIftlfioe  fr. 


i  m.  ZNqMsifimw  «OHveUei  «iir  (w  d^nra  dw 
wtinUtère*. 

Art.  4.  Lorsque  par  des  réformai  d'employés  inutiles, 
des  économies  aoiont  été  obleanes  snr  les  frais  d'admi- 
nis^on  canmle  des  BiinistéreB.  U  pourra  être  ao- 
«ordé  snr  le  fonde  proranant  de  la  moitié  de  cet 
économies,  aax  employés  réformés,  de^  indemnités  lan- 
poraires  proportionnée  &  leurs  services,  et  qoi  ne  de- 

''^*.'"ïï!^"f*^  «oxwiw»  de  U  pension  de 
retraite  effeetée  à  ctawne  nnnloi. 

Le  laUaan  da  en  âdsmniiés  lamponiras  sarm  dfs- 
tnlmé  ohaqu  année  aax  <%iiiibres. 


TITRE  U. 
Pniulli  affUeUë  è  Pmeertiee  tan, 
1 1*.  JHvtrt  droite  et  p*retpti«nt. 

Art.  5.  Continaera  d'être  faite,  jusqu'au  1«  avril 
1893,  conformément  aux  lois  existantes,  la  pereeption  : 

Des  droits  d'enragiatrernsnt,  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothéqué,  de  passeport  et  permis  de  port  d'armes; 

Des  droits  de  douanes  y  compris  celui  sur  les  sels: 

Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des  btwtts. 
des  monnaies  et  droits  de  garantie  ; 

Des  taxes  des  broTMs  d'inrention; 

Des  droits  étabUs  sur  les  jonmanx  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesuras  : 

Ou  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectaclas- 

Ob  prix  des  poudres  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loida 
te  mars  1819; 

D'un  quart  de  la  recette  tmle  dans  las  Ueox  de  réa- 
nion  et  de  féte  où  Ton  est  adnds  en  payant,  et  d'à 
décime  pour  franc  sur  MOx  de  cas  droits  qui  n'en  sont 
point  sfiranchis; 

Des  contribalious  spéciales  destinées  A  subvenir  aox 
dépenses  des  boorses  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
qae  des  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établisse- 
ments  et  aux  établissements  sanitaires; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  Tlsite  chei  Isa 
pharmadens-drognisles  et  épiders  ; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  diTorseï  rtoibations  imposées,  m  isvanr  de 
l'Université,  sar  Isa  étabUssemeats  partieQUsn  d'in- 
strnction  et  sur  les  él&ves  qui  fréquentent  les  écolss 
pobliques  ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, pour  la  conservation  et  la  réparation  des  dignes 
et  antres  ourrages  d'ait  înléressant  les  communautés 
de  propriétaires  on  d'habitants,  et  des  taxas  pour  les  tnir 
vaux  de  desséehemnit,  autorisées  par  la  Im  du  IT  sei»- 
tembre  1807.  *^ 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque  cir- 
consmption,  ponr  le  traitement  des  rabUos  et  autres 
frais  de  leur  cnlle. 

Art.  6.  Les  lettres  de  change  tirées  par  seemids^  troi- 
sième on  quatrième  pourront,  quoique  étant  insôritas 
sur  papier  non  timbre,  être  enrMisttusa  dans  le  «u  da 
protêt,  sans  qu'il  y  ait  lien  au  droit  de  timbre  et  à  l'a- 
mende, pourvu  que  la  première  écrite  sur  papier  au 
timbre  proportionnel,  aolt  représentée  coi^ointement  au 
receveur  de  l'enregistrement, 

Art.  7.  Les  droits  de  pécbe  perçus  sur  les  étangs  sa- 
lés qui  communiquent  avec  la  mer  et  qtii  appartiennent 
an  goBvemament,  sont  et  damaorent  sownmés.  Néaa- 
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moiM,  OMX  de  CM  droits  qui  ■wt  «^mrd'luil  perças 
Boas  forme  de  liuocee,  eooliiiMroiit  4  l'être  jnen'u 
1«T  jaBrïer  18i3,  et  eeu  foi  sont  oMOra  afimm  ne 
CMmeot  m'é,  rej^iratun  dw  tew. 

Lm  fermiers  saroM  «lui  à  résIUir  M*  fBlls  an  for- 
neroDt  la  demande. 

Alt.  8.  U  eontbivera  d'être  percn  A  U  fabrieadoD  des 
Hères  on  droit  de  3  francs  par  heetoUtre  de  bière  forte; 
et  il  n'y  «m  pins  pow  la  petite  Min  tpnn  droit  uni- 
que, qui  est  fixé  à  75  centimes. 

U  ne  pourra  être  tait  application  de  la  taxe  snr  la 
peâta  UVe,  ne  lorsqu'il  «ua  été  prétUbUmnt  Itbri- 
qné  nn  bramtn  de  Mère  forte  avec  U  même  dricbe, 
et  pourra  d'aiUenrs  que  cette  drAehe  sil  subi,  pour  )o 
premier  brassin,  an  moins  deux  trempes;  qn'iT  ne  soit 
entré  dans  le  aeeoBd  bnaain  «noue  portion  des  mé- 
tiers rtsaltantt  dee  trempes  daanése  par  le  premier; 
qa'il  n'ait  M  fait  aoewe  «dAiUen  in  awra  implaee- 
medt  de  drêebo;  et  qne  eeeend braHin  n'ésoÉde  point 
en  oontenaoee  le  twassin  de  biAre  forte. 

S'il  était  fabri^oé  fin»  de  dsai  hftiSiM  me  le 
même  driche.  k  denlar  senismnnt  sem  eaisMéié 
comme  petite  bière. 

todsManilemwsnt  des  «hlinaMsBs  lapaiéae  Mr  1^ 
ticle  tSO  de  U  loi  da  WairiTlSU,  les  hrumm»!  Mi- 

Seront,  dans  lears  déelaiations,  l'heore  &  laqaeUe 
trempes  de  cbaqoe  brassin  derroni  étie  données. 
A  dé£BHit  d'aceompUstunant  des  conditions  ei-dessns, 
toitt  brasain  sera  t^ié  de  Mèrt  &)rte  et  imposé  comme 
tel. 

B'après  les  diapoeitioDs  qni  jvéeèdeBl,  l»s  article  107 

et  108  de  là  loi  du  2g  avnl  1818,  et  86  de  la  loi  dn 
StS  mars  1817,  sont  abrogés. 

Art.  9.  Le  ^ntemenlent  eontiatet^  pendant  une  an- 
année  d'être  aatorisé,  conformément  &  la  loi  dn  4  mai 
1802  iU  Oorénl  an  XJ,  A  éublir  des  ârtnls  de  péage 
dans  le  cas  od  ua  seront  recoonns  nécessaires  peur 
concourir  à  la  oonslcuetioD  oa  A  la  réparation  des 
boots,  échtsês,  on  onvragei  a*art  A  la  chaiige  oe  l'Eut, 
des  déparlemaob  on  des  eommoaes;  il  en  fixera  les 
tuifs  et  le  mode  de  |wrception.  et  en  déterminera  la 
durée  dans  la  forme  usitée  par  les  règlements  d'adnù- 
nistration  publique. 

Art.  10.  La  fabrleaiÉM  et  In  dMiHailM  dris  «tu-do- 
vie  et  Mfilu  sont  MtUMis  daw  la  vlll»  de  Paris. 

T«Mo  — iiiiaTsnuDn  A  «Ne  diMosttba  sera  pnnie 
dMne  amende  de  1^  A  9^  Sm,  fadêpendam- 
ment  des  entres  peines  portées  par  TartMe  198  de  la 
M  dn  88  avril  lew. 

Oke  ordeBDMoa  royale  fliera  Vépoqne  A  laquelle  les 
êleUieaeauMs  de  eette  natnn  aeioanemeM  existants 
eesseront  toute  opération,  et  dêtennintia  len  tesee  de 
IWesanité  qui  dimu  «tre  prêataUeMeat  neeoidèe  aux 
pnpriMaires  dt  «es  éi^ltanfti«tf . 

Art.  II.  Le  montant  de  la  eoDtrQmtioB  feneière,  mise 
par  dee  rélee  peiiienllers  mr  hié  bois  et  autres  pro- 
pfWlés  deraMMB,  à  (fvelm  flire  que  ee  scdt,  Impesa- 
HN,  sera  ajswté  an  eomkigeBt  de  i^qae  département, 

de  (uiaque  arrondissement  et  de  chaque  commnMl. 

Alt.  IL  Les  bois  et  autres  propriétés  qui  n'auraient 
pas  été  compris  dans  les  réles,  à,  qui  eesseront  ulté- 
térienremeut  i»  faire  partie  du  domaine  de  l'Etat,  ou 
deviendraient  imposables  pour  toute  antre  cause,  seront, 
d'après  one  matrice  particulière  rédigé  dans  le  forme 
aoooutnmée,  «otisés  comme  les  antres  bois  et  propriétés 
de  ntéme  natare,  et  arcroUrant  to  contingent  cm  ebaqoe 
dépaiimnent,  de  chaque  arrondissemaat  et  de  ebaque 
oommnne. 

Art.  13.  A  régtrd  des  propri^  de  tonte  natore  qui, 
ayant  uparjenn  A  des  partlcnliera,  passent  dans  le  do- 
maine de  rËtat  ou  sont  entrées  dans  la  dotation  de  la 
couronne,  et  des  propriétés  non  bAiies  qni  pour  toute 
antre  cause  eeg«ent  être  impoaalde^  et  deviennent  i 
ce  titre  libres  de  la  contribution  fonoé»,  les  coDunn- 
nés,  arrondissements  et  départements  oA  elles  sont  sl- 
taées  tefem  dégrérét  de  la  emtribmloB  feneiêr»  fu- 
qnt  «enewenea  de  lit  «art  «'elle*  MMlnM  daM  W 
iwliis  impomktu. 


Art.  14.  La  contribution  fanelère,  la  «onlHlMlioa  pn- 
sontielle  et  mobilière,  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, et  les  patentes,  seront  perfoee  pour  ISM,  ai 
principal  et  cenliasea  addltionnata,  ooiUenBé«eat  i 
l'état  C  ci'annaié. 

Art.  15.  Le  contingent  de  chaque  dêpartswani,  dans 
les  OMttribatiens  lenaiêre,  persmaaUe  et  melwliéra,  et 
das  iportes  et  fenêtres,  est  flaê  aux  sommes  porîén 
d^s  les  états  D,  &<*  i,  S  et  i,  aaoexés  A  la  présoue 

Art.  18.  La  perception  dea  «natta  mlrihniiiMia  di- 
rectes se  fera  sur  les  rdles  de  tSUi  ivsqa'A  U  misa  «n 
reconvrement  des  rdlea  de  1821. 

I  lu.  Awb  dssMnds  mm  âÉfmum  d^MrtHMNtafes. 

Art.  17.  Sur  les  centimes  addiiiono^s  anx  contribn- 
âons  foncière»  personnelfe  et  mobiHère,  3  sen  prAerc 
19  centimes  pour  les  dépenses  départementales  Éses. 
communes  el  vatiaUes,  sniTani  an'ellet  sent  sp0ei8ées 
ei  détmnMes  par  le  I  lU,  article  88,  dn  U  lai  da 
31  joiUet  1881. 

Cas  oantimas  seront -diviaée  da  la  «aaièr»  soiTame  : 

t*  6  centimes  141/160  seront  cuUralisés  sa  Trésor 
royal,  pour  être  tenus  A  la  disposition  du  ministre  di 
l'int^enr  et  être  employés  u  pavanent  des  dépenses 
ixea  m  eommutos  à  Mulmts  n^nmMM. 

«*  1  «mdmes  le/MB  seraM  Tené»  OsM  les  rafmw 
dea  raeatewi  géniian  d«  dépafMieat,  Mir  ètn  tans 
&  la  dispusitioD  des  préfets  et  être  employée  wmr  lems 
mandats  ans  dépenses  Teriablea«  lesqneUas  dèpeuei 
Tstiables,  seront  établies  dans  nn  budget  dreasé  pu 
le  préfet,  volé  par  le  conseil  général,  et  déflnitiremeiit 
approaré  par  le  ministre  de  ratérfenr. 

Les  5  centimes  restant  eénirt  versés  au  frésor  royal 
pour,  A  titre  de  fonds  eommnn,  être  teens  i  la  diipo- 
sidea  dn  ministra  sectéinin  d*Biat  de  fiMérimir,  al 
Tenir  an  seaoHs  daa  dépanamanta  doiri  laa  dêfuaai 
variaUea  asaèdaront  la  piod^t  des  1  maitmt»  m-é»- 

SOS. 


Art.  18.  Un  eanitaub  itélafé  aar  le  leada  da 

leurs  des  contributions  lendère,  personndle  et  mobiliërf, 
continuera  pour  182S  d'être  affecté  anx  secoars  géné- 
raux et  réparti  entre  les  départemeots,  dans  les  eu 
de  grêle,  d  incendies,  d'inaadalioM  on  antres  cas  for- 
tuits. 

Sera  également  affecté,  pour  le  mêma  exerciee  aax 
secours  généraux,  en  auwntaïkii  dn  fonds  fiu  em- 
time,  l'excédant  dn  fonds  de  non-valson  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres. 

Lac  préiete  readroot  eesapto  amt 
de  l'emploi  du  fonds  de  non-valeurs. 

Art.  19.  Les  conseils  généwax  de  département,  iii- 


opératiaas  cadastrales,  pemreni  en  autre,  et  aaaf  Tap. 
probatiea  da  gonemeneat,  établir  poar  lea  dépeasw 
d'utilité  départomenialo  des  nappakisas  doat  le  maa- 
taat  ae  aonrra  «xeéder  5  aenliiM  da  jpriaeiBal  des 
eontribntieBe  laaaière.  perMUelle  et  aiobiHén  de  1881 
al  daat  t'alleeatiaa  sem  toaieare  ceafome  am  Toie  la 
eanaaM  généré. 

Ces  imposiiieae  pourrrai  être  élee*  Jwqn^A  S*  esa- 
Urnes  dans  le  département  de  la  Corse. 

Art.  80^  A  l'areasr  les  erédits  aecardés  pe«r  les  beb 
de  bareaux,  dans  les  préfsefearM  el  soas  pséleUBiiai,  se 
aersat  qae  limitatils,  et  la  co^Ae  mmmtt  dn  la  Mpmte 
dans  dmqoe  admiamniiBB  mra  ndo,  ssvair  :  psv 


les  préleetnrea,  aa  eeaaeil  gflaéial  da 

Cinr  les  sons-jjrèfeetBfee,  an  oonsail  d'à 
es  délibérations  de  ces  conseils  qui  régleront  e» 
comptes  ne  seront  définitires  qu'après  aroir  été  a^ 
prmndaa  par  la  aWatre  dt  liMéiiaar. 

I IV.  ftatMon  des  rtuttu  U  Ttxtnit»  d«  ISB. 

Ail.  fl.  Le  bwlfst  dss  lanaUrn  est  8x«,  pour  I'om^ 
dea  laa^  A  I»  iilimi  tatalada  iMBlaaaK  «maa 
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liona  irob  mot  vln|t-sept  mille  ftL  moi  dàqatDta-nn 
ffsnn  («3,387,891  ftuoi).  «onfonntaeDt  &  l'BMI  S, 
el-unexA.. 


I  T.  DtipetMim  gMràle. 


Art.  22.  Tonte»  coairibntioas  directes  on  indirectes, 
antres  qve  odlei  sntoriséei  par  la  préwnM  kn,  à  quoi- 
que titre  et  Boai  qnelqae  dteomÎMtion  qu'elles  u  par- 
çoÎTflDt,  sont  formellemeot  interdites,  à  peine,  contre 
les  aoloriu»  fid  les  ordouenÎM^  cwtm  iu  mfiojài 
qai  coofeetioiineraient  1«  rdles  et  tarifs,  et  ceux  qni 
en  faniiaut  le  reconvrement,  d'Slre  ponrsiiiTis  comme 
coQcnssionaaires,  sans  préjadice  de  l  action  en  répéti- 
tion pendant  trois  années,  contre  tons  recevenrs»  per- 
cnpienn  on  individu  qni  atiraient  bit  la  pareepuon, 
et  sans  qne,  ponr  exercer  cette  action  derant  las  tri- 
bnnanx,  il  loit  besoin  d'une  anttHÏsation  préalable,  n 
n'est  pas  néanmoins  dérogé  &  l'exécatlon  des  articles 
4  et  6  de  la  loi  da  28  avnl  1816,  relatifs  anx  eontri- 
bations  extraordinaires  pour  remboursement  des  dé- 
pensas de  l'occnnation  muiiaire  da  1815,  et  des  articles 
39,  40,  M,  41  at  48  de  la  loi  di  1»  mai  1818,  lalatifs 
aux  dapeiues  «iraordiiuiras  des  eommnnas. 

Bi.  le  PrësIdUiBt  lève  la  Béaace,  après  avoir 
ajourné  l'assemblée  à  demain  1"  mal  à  noe 
beure,  pomr  feoeroir  aoecommoaicationda  gon- 
TeraemeDt. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
StfoNce  dv  merendi  1»  mai  1822, 

PBÉStDâB  PAR  M.  LB  CHANCBUER. 


A.  mie  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  r^Joumemeot  porté  an  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

L'assemblée  entend  la  lecture,  et  approuve  ta 
rédaction,  tant  de  ce  procès-verbal  (pie  de  celui  de 
la  séance  du  29  avril  deniier. 

H.  le  PréiMcBt  communique  ensuite  à  la 
Chambre  une  lettre  qu'il  a  reçue  du  ministre 
des  finances  sons  la  même  date  du  29  avril,  et 
par  laquelle  ce  ministre  annonce  que,  parmi  les 
candidats  désignés  dans  la  séance  du  13  pour  la 

f «résidence  triennale  de  la  commission  de  surveil- 
ance  de  la  caisse  d'amortissement,  le  Roi  a  fixé 
BOO  choix  sur  H.  le  comte  de  Mollien. 

L'assemblée  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
aa  procés-Terbal. 

Des  commissaires  du  Roi,  porteurs  d'une  pro- 
elamationdeSaUfyesté,Bontannoncés  et  introduits 

Ces  commissaires  sont  1{M.  le  comte  de  Mont- 
morency, pair  de  France,  ministre  des  afiàirea 
étran^rea  ;  le  maréchal  duc  de  Bellune,  pair  de 
France,  ministre  de  la  guerre;  le  marquis  de 
Glermont-Tonnerre,  pair  de  France,  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  et  le  marquis  de 
Lauriston,  pair  de  France,  ministre  de  la  maison 
du  Roi. 

M.  le  vle*nle  de  HentanereDey  remet  à 
M.  le  président,  t^ui  en  donne  lecture  &  la  Cham- 
bre, la  prodamation  dont  suit  la  teneur  : 


îàxmam,    [f  Mai  mm.i  m? 


PaOQkUUTIOH  DO  MM. 


Ln»,  VA!  U  «RAO  M  Dm,  ROI  te  FtUKK  ft  H 

Nataus. 

A  tons  caox  qui  ces  présantea  verront,  salut  : 

La  session  de  182|  da  la  Chambra  das  pairs  et  de  la 
Cbaabrtt  dea  dlpvéa  ém  Mputmmt»  «K  at  damaora 

close. 

La  présenta  proclamation  sera  portée  A  la  Chambra 
das  pain  pw  ddin  miuatre  serétaira  d'Etat,  an  dépar- 
tement des  atrairea  étrangères,  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etal  an  dérartement  de  la  guerre,  par  notre 
ministre  sacrélaira  d'Etat  an  départamant  de  la  marine, 
et  par  notra  miniBlra  saeiélaire  d'Etat  aa  départeioant 
da  notra  maison. 

Donné  «i  notra  ehiiean  des  Tnileries,  la  l*r  joar  dn 
mois  de  mai.  de  l'an  de  griea  18SS,  at  da  notrn  réfna 
le  vin|t-sqilièiiw. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  la  Roi  : 

Le  miniitre  uerétair»  t^Etat  a»  diparl*- 
ment  dtt  affaira  àrangiru. 

Signé  :  le  vicomia  bb  Horthorxnct. 


La  Chambre,  après  avoir  entendu  cette  pro- 
clamatim,  m  aépare  immédiatement  aux  termes 
de  l'article  U  du  règlement  en  rorme  de  loi  du 
13  aoftt  1814. 


CHAMBAB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRËSmENCE  DE  M.  RAVBZ. 

Sémet  dtt  merereU  t»  mai  1822. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  bit  lecture  dn  procès- 
verbal  de  Ja  dernière  séance  ;  la  rédaction  en  est 

adoptée. 

M.  le  garde  des  seaux,  HH.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  fioances  sont  au  banc  des 
ministres. 

HH.  les  députés  présents  sont  &  peu  près  an 
nombre  de  cent. 

H.  Préatdemt  annonce  que  M.  le  ministre  de 

Tintérieur  demande  à  être  entendu. 

H.  die  CTorblëre ,  ministre  de  Fintérieur. 
—  Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous 

{)ré8enter  une  proclamation  qui,  aux  termes  de 
a  loi  réglementaire  dn  13  août  1814^  doit  être 
remise  à  H.  le  président,  pour  en  &ure  lecture. 

H.  le  PréflMmt  donne  lecture  de  la  procla- 
mation suivante  : 

LooH,  PAn  LA  fiucB  U  Diio,  Roi  n  FaAMCB  n 

u  HAVAUUt, 

A  tolu  ceux  qni  ces  présentas  verront,  saint  : 

La  session  de  1821  de  la  Chambre  des  pairs  et  da  la 
Chambre  des  dentés  das  départemotts  est  «t  damaora 

close. 

La  présenta  proelamation  sera  portée  i  la  Chambre 
des  députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partamem  da  riuléiiaiir,  et  par  nos  niaistna  aaeré- 
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tiim  d'Etat  aux  dipwtaiMDts  de  la  jutiee  et  des 
finaocM. 

DmioA  an  notre  ehilaan  dea  lUlariea.  la  jour  da 
dn  moia  de  mai  de  l'an  de  |cAee  tStt,  «t  da  notre  rè- 
gne ie  TÏngi-aeptîèat». 

Sigité  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

jU  mmiitrê  êêerétmir»  éfBtët  mi  dépar- 
ttwunt  da  rinUrimirp 

SipU:  wm  Coutn. 


M.  le  l^réààêmmt  duane  ensuite  lecture  te 
l'artide  4  do  titre  t  dn  règlement  da  13  aoflt 
1814,  «ïosl  conçu  : 

c  lia  Gbambre  se  sépare  à  rinstant,  si  la  çnv 
clamation  ordonne  la  cldtnre  de  la  session. 
I  sjoamement  ou  la  dissolation  de  la  Gbambre.  > 

Immédiatement  après  cette  lecture.  MM.  les 
députés  se  lèvent  aux  cris  de  ohm  le  Hxri  ! 

L'assemblée  se  sépare  h  trois  beares. 


FIN  DB  LA  SESSION   DB  1821. 
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DE  1822. 


LISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  PAIRS  DE  FRANCE. 

pRteDtRT  : 

■flwin  Charlet-Beory  DtiDbray,  cberatier,  chaoeelier  d«  Fnnee  et  de  l'ordre  da  Saint-Esprit. 

VicK-PsÉsiDcn  : 
M.  le  mtu-qais  da  Putoret. 

Moxsimi,  Frire  da  Roi. 
S.  A.  R.  Mir.  le  duo  d'ADgonléiM. 

S.  A.  R.  1^.  la  dm  de  fioidatoi. 

S.  A.  S.  Ibr.  le  due  d'Ortéans. 

S.  A.  S.  Ifr.  de  Boarboa- Coudé,  dno  de  BooriioD,  prinea  de  Condd. 

SiciCtaiiis  : 

MM.  la  comte  Porlalis.  1  MM.  le  dac  de  Brissac. 

le  eomie  da  Noà.  1        u  comte  Marescot. 

GianihRMuiiuibi  : 
M.  la  marquii  de  Sémonnlle. 


FiU  àt  Franeê. 
Pêtit-llU  iê  France. 
Prinea  du  ian§. 


Paih: 


A 

ibrial  (te  comte). 
Agoesseau  (le  marquis  d')> 
Albertas  (le  marquis  d*). 
Albuféra  (le  maréchal  duc  d'}. 
Atigre  (le  marquis  d*). 
ADdigaÔ  (le  baron  d*}* 
Aogosse  (le  marquis  d*). 
Aragon  (le  marquis  d'). 
Aramon  (le  marquis  de  Sanvan  d*). 
Argont  (le  comte  d'}. 
Aijnzoa  (le  comte  d'}. 
Aumont  (le  duc  d*)> 
Aiiticli«Dp  (le  comto  d')- 
Avaray  (le  duc  d*). 


Barante  (le  baron  de). 
Barthélémy  (le  marquis  de). 
Bastard-d'Estaog  (le  comte  de). 
Bauffremoat  (le  prince  duc  de). 
Bausset  (le  cardinal  duc  de). 
Beaumoat  (le  comte  de). 
Beker  (le  comte). 
Belliard  (le  comte). 
Bellone  (le  maréchal  duc  de). 
Bérenger  (le  comte  Raymond  de). 
BemlB  (de),  archevêque  de  Rouen. 
Berthollet  (le  comte). 
BeomonTilie  (le  baron  de). 
Biron  (le  marquis  de). 
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Blacas  (le  duc  de). 
BoiBgelia  (le  marquis  de). 
Boiisel  de  ttonville  (le  baron). 
Boissy-d'ADglas  (le  comte). 
BoiBsy  da  Condray  (le  marquis  de). 
Bonnay  (le  marquis  de). 
Braocas  (le  duc  de), 
firézé  (le  marquis  de). 
Brigode  (le  comte  de). 
Brissac  (le  dnc  de). 
BrogUe  (le  duc  de). 


€ 


Gadore  (le  duc  de). 

Garaman  (le  marquis  de). 

Casablanca  (le  comte  de). 

Gastellane  (le  comte  de). 

Gastries  (le  duc  de). 

Catellan  (le  marquis  de). 

Cayla  (le  comte  Do). 

Gaylus  (le  duc  de). 

Chabannes  (le  marquis  de). 

Chalais  (le  prince  duc  de). 

Cbaptal  (le  comte). 

GhasseloQp-Laubat  (le  marquis  de). 

Gbateaubriand  (le  vicomte  de). 

Chevreuse  (le  duc  de). 

Ghoiseul  (le  duc  de), 

Choiseal-Goumer  (le  comte  de). 

Gbolet  (le  comte). 

Glaparëde  (le  comte). 

Glément  de  Ris  (le  comte). 

Clermont-Gallerande  (le  marquis  de). 

Clennont-Tonnerre  (le  comte  de),  archevêque  de 

Toulouse. 
Gtermont-Tonnerre  (le  duc  de). 
Glermont-Tonnerre  (maïqais  de). 
Goigny  (le  duc  de). 
Golcbea  (le  comte]. 
Gompans  (te  comte). 
GonégUano  (le  maréchal  duc  de). 
Gontades  (le  comte  de). 
Goruet  (le  comte). 
Gomudet  (le  comte). 

Cortoîs  de  Preasigny  (le  comte),  archevêque  de 

Besancon. 
Grillon  (le  duc  de). 
GroL  (le  duc  de). 
Groî-d'Havré  (le  dnc  de). 
Croix  (le  comte  de). 
Gorial  (te  comte). 


D 

Dalbecg  (le  dnc  de). 
Damas  (le  comte  de). 
Damas-Crux  (le  duc  de). 
Dambray  (le  vicomte). 
Dampierre  (le  marquis  de). 
Dam  (\é  comte). 
DeCBzes  (le  duc). 
Dedelay-d'Agîer  (le  comte). 
Dejean  (le  comte). 
Dembarrëre  (le  comte). 
Demont  (le  comte). 
Depëre  (le  comte). 
Desèze  (te  comte). 
Desselle  (le  marquis). 
Deatnlt  de  Tracy  (le  comte). 
Digeon  (le  vicomte). 
Dondeanville  (le  duc  de). 
Dubreton  (le  baron). 
Dupuy  (le  comte). 
Duras  (le  duc  de). 
Durfort  (le  comte  de). 


B 

Bckmfibl  (le  maréchal  prince  d*}. 

Bcqnevilly  (te  comte  d'). 

BIbœut  (Charles-Bagèoe,  prince  de  LunbHC. 

ducd')  (1). 
Bmmery  (te  comte). 
Bscars  (le  comte  d*). 
Esclignac  (le  duc  d*). 


W 

Fabre  (de  l'Aude)  (le  comte). 
Ferrand  (le  comte). 
FitzJames  (le  duc  de). 


Gassendi  (le  comte  de).  ' 

Genniny  (le  comte  de). 

GouTion  (le  comte  de). 

Gonvion-Saint^yr  (le  maiéchal  maïqnis  de). 

Gramont  (le  duc  de). 

GramontKl'ABtë  (le  comte  de). 

Grave  (te  marquis  de). 

Gnignard.  Voy.  Saint-Pri$»t. 


(1)  U  duc  d'Elbœof  n'a  point  pris  léuMàtaCbuin 
dos  pain. 
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H 


Harcoart  (le  doc  d*). 
Hanbenart  (le  comte  d*)- 
HauaBonTille  (le  comte  d'). 
Hayrt.  Voy.  Cràt  d'Bavré. 
HédODVille  (le  comte  de). 
HerbouTillc  (le  marquis  d*). 
Herwyn  de  Nevèle  (le  comte). 
Hondetot  (le  vicomte  d*}. 
HonolsCeiD  (le  comte  d*)* 


J 

Jancourt  (le  marqDîa  de), 
iourdan  (le  maréchal  comte). 


Klein  (le  comte). 


LaboardooDaye-filossac  (le  comte  de). 

Lacépëde  (le  comte  de). 

La  Gh&tre  (le  duc  de). 

La  Ferronnaya  (le  comte  de). 

La  Force  (le  duc  de). 

Laibreflt  (le  comte  de). 

La  Gmche  (le  marquis  de). 

Lally-Tolendal  (te  marquis  de). 

LamoigDon  (le  vicomte  de). 

Laojuinais  (le  comte). 

Laplace  (le  marquis  de). 

La  Rocbe-Aimon  (le  comte  de). 

La  Rocbefoncanld  (le  baron  de). 

La  Rocbeftracanld  (le  dnc  de). 

La  Soie  (le  marquis  de). 

La  Tour-du-Pin-GouTemet  (le  marquis  de). 

Latour-Manboorg  (le  marquis  de). 

Latour-Haobonrg  (le  comte  de). 

La  Trémoille  (le  doc  de;. 

Lauriston  (le  marquis  de). 

Lanl-Hontmorency  (le  duc  de). 

Lavaugnyou  (le  duc  de). 

La  VillegoDtier  (le  comte  de). 

Lecouteulx  de  Ganleleu  (le  comte). 

Lemercier  (le  comte). 

Leooir-Laroche  (le  comte). 

Le  Peletier-RosaolM)  (le  vicomte). 

Lévis  (le  doc  de). 


Lorges  (le  duc  de). 
LouTois  (le  marquis  de). 
Luxembourg  (le  duc  de). 
Lynch  (le  comte). 


M 

Uachault  d'Arnouvitle  (le  comte). 

Maillé  (le  duc  de). 

Mailly  (le  comte  de). 

Maison  (le  marquis). 

Maleville  (le  marquis  de). 

Marboia  (le  marquis  Barbé  dtf. 

Marescot  (le  comte  de). 

Massa  (le  duc  de). 

Matban  (le  marquis  de). 

Maurice-Mathieu  (le  comte). 

Molé  (le  comte). 

MolUeu  (le  comte). 

Moobadon  (le  comte  de). 

MoQtalembert  (le  baron  de). 

Monfalivet  (le  comte  de). 

Moutausier  (le  comte  de  Sainte-Maure). 

Montbazon  (Gbarles-Alain-Gabriel  de  Roban-Gué- 

méuée  duc  de)  (1). 
Montesquieu  (l'atÀô  duc  de). 
MoQteeqaion  (le  comte  de). 
Montmorency  (le  duc  de). 
Montmorency  (le  vicomte  de). 
Morel  de  Vindé  (le  vicomte).  . 
Mortemart  (le  duc  de). 
Mortemart  (le  marquis  de). 
Hounier  (le  baron). 
Hun  (le  marquis  de). 


M 

Narbonue-Pelet  (le  duc  de). 
Nicolaï  (le  marquis  de). 
Noaiiles  (le  duc  de). 
Noë  (le  comte  de). 


O 

Orvilliers  (te  marquis  d'). 
Osmond  (la  marquis  d'). 


F 

Pange  (le  marquis  de). 
Pasquier  (le  baron). 


(1)  Le  dac  de  HontbauD  ne  s'est  pas  i-résenté  pour 
prendre  céance. 
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Pastoret  (Le  marquis  de). 
Pelet  de  la  Lozère  Oe  comte). 
Pér6  (le  comte). 
PériRQon  (le  marqnto  de). 
Plaisance  (le  dac  de). 
Poix  (le  prince  duc  de). 
Polignac  (le  duc  de). 
Poliguac  (le  comte  de). 
Pontéconlant  (le  comte  de). 
Portai  (le  baron). 
Portails  (le  comte). 
Praslin  (le  duc  de). 


Raguse  (le  maréchal  dnc  de). 

Raigecourt  (le  marquis  de). 

Rampon  (le  comte). 

Reggio  (le  maréchal  doc  de). 

Reille  (le  comtr). 

Ricard  (le  comte). 

Ricbebourg  (le  comte  de). 

Rivière  (le  marquis  de). 

Rohan  (le  duc  de). 

Rosanbo.  Vof .  U  Petetier^lbutabo. 

Rougé  (le  marquis  de]. 

Roy  (le  comte). 

RuUy  (le  comte  de). 

Raty  (le  comte). 


Sabran  (le  comte  de). 

SaiDt-Aignan  (le  duc  de). 

SaintPriest  (Armand-Bfflmaonel-Gharles  de  Goi- 

giard,  comte  de). 
Saîot-Roman  (le  comte  de). 
Saint-Simon  (le  marquis  de). 
Saint-Vallier  (le  comte  de). 
Sainte-Aolaire  (le  comte  de). 
Sainte-Snzanne  (le  comte  de). 


Sanran  d'Aramon.  Voy.  Âramon. 
Séguier  (le  baron). 
Si^gur  (le  comte  de). 
SémoDTille  (le  manpiis  de). 
Sérent  (le  duc  de). 
Sèze.Voy.  Desèze  {U  comte). 
Siméon  (le  comte). 
Soulès  (le  comte). 
Sparre  (le  comte  de). 
Snssy  (le  comte  de). 


Talaru  (le  marquis  de). 
Talhouet  (le  marquis  de). 
Talleyrand  (le  prince  duc  de). 
Talleyrand  (le  comte  Auguste  de). 
Tarente  (le  maréchal  duc  de). 
Tascher  (le  comte  de). 
Tracy.  Voy,  Detiutt  de  Tracy. 
Trévifle  (le  maréchal  dnc  de). 
Troguet  (le  Tîce-wniral  comte). 


i; 


Usés  (le  dnc  d^). 


Valenlinois  (le  duc  de). 
Valmy  (le  duc  de). 
Vaubois  (le  comte  de). 
Vandreuil  (le  comte  de). 
Vence  (le  marquis  de). 
Vérac  (le  marquis  de). 
Verhnell  (le  vice-amiral  comte). 
Vibraye  (le  marquis  de). 
Villemauiy  (te  comte  de). 
Timar  (le  comte). 

Tfoménll  (le  maréchal  muquls  de). 
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de  U  seesiOD. 


PntfsiBBHT  : 
H.  Ravez. 


Vick-Peésidints  : 


JU.  le  Tieomle  de  Bonald. 
le  comte  de  Vublaiw. 


HM.  le  coiDt«  de  Labosrdoiiiiaye. 
le  comie  Chabrol  de  Groniol. 


SURtTAlUS  : 


MM.  le  ewBle  de  Bétbity. 

le  conte  Floriao  de  Ketgorlay. 


MM.  CorDci-DiDcoart. 

le  vicomte  de  Caitelb^w. 


QoEsnou  : 

MM.  Chabuid-Latonr  ne  bifon). 
Foruier  de  Saiat-Lanr. 


D<PttT£s  : 


Sériée. 

5 
5 
1 

2 


UN.  Adam  de  La  Pommeraye  (Galndoo). 
Albeil  (Gharaate). 
Alson  (le  vicomte  d*)  (Hérault). 
Ambrageac  (le  maréchal  de  camp, 

comte  d')  OCorrèse). 
ADdigQé  de  Mayneaf  (le  comte  d*) 

(Maine-et-Loire). 
André  (Lozère). 

André  d*Aubiàre  (le  baron)  (Puy-de- 
Dôme). 

Angosse  (le  baron  d*)  (Basees-Pyré- 

nées). 

Antbés  (le  baron  d')  (Hant-Rhin). 
Anthooard  (le  général  comte  d') 
(Meuâe). 


Sériée. 


Argengon^  Voy.  Voyer-cTArgetuon. 
Arnaud  de  PulmoBSon  (le  cberalier) 

(BaBses-Alpes). 
Astoin  (Ande). 

Anberjon  (le  marquis  d')  (Aude). 
Aubert  de  Trégomain.  Voy.  Tre^o- 
ffloin. 

Aubiëre.  Voy.  André  à'Avbiin. 
Aabusson-SoubreboBt  (Creuse). 
Audry.  (Cfaarente-lnlërieure.) 
Augier  do  Ghezaud.  (Creuse.) 
Attpetit-Darand  (AlUer). 
Avoyne  de  Ghanteieyoe  (Hanchej. 
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Sériw. 


5  Babey  (Jura). 

Balieson  (Hanche). 
5  Baron  (le  baron)  (Var). 

4  Barthe-Labastide  (Aude). 

3  Basterrëche  (Ba88es-P;Iénée8^ 
Baade  de  La  Vienrille.  Voy.  La  Yiea- 

mile. 

4  Bausset  (le  marquis  de)  (Boucbra* 

dU'Rbdue). 

5  fiazire  (Cialvados). 

Beanlien.  Voy.  Sivard  di  Beaulieu. 
Beaupuy.  Voy.  Génis  de  Bempuy. 

4  Beaurepaire  (le  maniuis  de)  (SaAne- 

et-Loire). 

3  Beauséjour   (Charente  -  Inférieure). 

5  Becaya  de  ta  Gaussade  (liOt-et^a- 

ronne). 

4  Btehade  (Gironde). 

3  Becquey  (Baute-Hame). 
2  Bédoch  (Gorrëze). 

Bellevue.  Voy.  Flevriau. 
2         Bengy  de  Puyvallée  (Cher). 
2  Bellisson  (le  maniais  de)  (Tarn-et- 

Garonne). 

4  Benoist  (Maine-et-Loire). 

1  Bcrbls  (le  chevalier  de)  (Giïte-d'oi^. 

1  Bernis-ite  comte  de)  (Losère). 

2  Berset  (de)  (Mayenne). 

3  Beslay  (Gôtes-du-Nord). 

4  Bethisy  (le  générai  comte  de)  (Nord). 

3  fieugnot  (le  comte)  (Seine -Infé- 

rieure ). 

Beraux.  Voy.  Toupot  de  Bévaux. 

5  Biancoart  {de)  (Seine-et-Oise). 
Bienvilie.  Voy.  Thomtusin  de  fijm- 

ville. 

1  Bignon  (le  baron)  (Uaut-Rtiio). 

4  Billardet  (SaOne-et-Lofre). 
4         Bodin  (Maine-et-Loire). 

2  Bogne  de  Paye  (  le  chenlitt) 

(Nièvre  ). 

4  Soin  (Cher). 

2  Boisclalreau  (le  comte  de)  (Sarthe). 

5  Bonald  (le  vicomte  de)  (Aveyron). 

2  Bondy  (le  comte  de)  (ladre). 
1  Borel  de  Brétizel  (Oise). 

3  Soscal  de  Réals  (GharentO'Inférienre). 
Botderu.  Voy.  Dubotderu. 

b  Bouchard  -  Descaroeanx  (Seine-et- 

Oise). 

1  Boucher  (Ofoe). 

5  Bonrcier    (  le   lieutenant  général 

comte)  (Meurtbe). 

4  Bourdeau  (Haute- Vienne). 

5  Bourrienne  (de)  (Yonne). 


Sériet. 

5  fioutfaillier  (le  marquis  de)  (Seine^t- 

Oiae).  , 

3  Bouville  (de)  (Seine-Inférieure). 

3  firackenhoffer  (Bas-Rbio). 

1  Brenet  (Gôte-d*Or). 

2  firessand  de  Base  (Hante-Sa4ne). 
2  Bricourt  de  Cantniane  (Nord). 

2  Brigode  (le  baron  de)  (Nord). 

5  Brochet  de  Vérigny  (Calvados). 

1  finjault  (Oeuz-Sëvres). 

4  Buquet  (le  baron)  (Vosges). 

3  Burelle  (Ulier). 

3  BusBon  (Bure-et<Loir). 


C 

3  Cabaoon  (Sdne-luférieure). 

1  Gaisergnes  (Raymond)  (Hérault). 

4  Galraon  (Lot). 

2  Calvière  (le  baron  de)  (Gard). 

3  Gandau  (le  marquis  de)  (Bassu- 

Pyrénées). 
Gantrainne.  Voy.  Aricourf  de  Cm- 
traitme. 

3  Caquet  (Bure-et-Lotr). 

2  Cardeneau  (le  baron)  (Landes). 

3  Cardonnel  (de)  (Tarn). 

4  Carrelet  de  Loisy  (Sadne-et-Loire). 
1  Cassaignolles  (Gers) . 

5  Gastelbajac  (le  vicomte  de)  (Hute- 

Garonoe). 

1  Gaumarlin  (Gdte-d'Or). 

3  Gan8ans(le  marquis  de)  (Vancliue). 
Gaussade.  Voy.  Beeay$  de  La  Caw- 

tade. 

2  Gayrol  (de)  (Nièvre). 

4  Cesbroo  -  Lavaux  (Maine  -  A-  Loin). 

4  Ghabalîer  (Haute-LAire). 

2         Ghabaud - Latour  (le  baron  de) 
(Gard). 

2         Chabrol  de  Ghamôane  (le  comte  dtj 

(Nièvre). 

5  Chabrol  de  Crouzol  (le  comte  de) 

(Puy-de-Dôme). 
5  Chabrol  de  Touraoël  (le  comte  de) 

(Pay.de-D6aie). 

4  Gfaabron  de  Solilhac  (Hante-Loire). 

5  Galvet-Rochemonteix  (le  marquis 

de)  (Haute-Garonne). 
Ghalns.  Voy.  DuTonquet  de  Chaltu. 
4         Ghampy  (Vosges). 

(ïbantereyne.  Voy.  ^Ivoyne  dt  Chtm- 

1  Charencey  (le  comte  de>  (Orne). 

2  Charlemagne  (Indre). 

r>         Chastellux  (le  comte  de)  (Yonne). 
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5  Cbateandouble  (Paul  de]  (Var). 

1  GhaureUn  (Côte-d'Or). 

4  Ghevalier-Lemorre  (Haute-Loire). 
Ghézaud.  Voy.  Augier  du  Chesaud. 

3  Gbiflet  (Doubs). 

l  GbilhauddeLaRigaudie  (Dordogne). 

\  Glanic  (le  baron  de]  Hautes^yré- 

nées). 

5  Glaïuel  de  Coassergues  (Areyron). 

3  Clément  (Doubs). 

1  Colomb  (Hautes-Mpee). 

4  Gonen  de  Saint-Lnc  (GAtee-du- 

Nord). 

2  Gonatant  (Benjamin)  (Sarthe). 
1  Corbière  (de)  (Ule-et-Vilaiae). 

5  Gorday  (de)  Calvados). 

4  Gordoue  (le  marquis  de)  (Drôme). 

4  Gornet>Dinconrt  (Somme). 

5  Goopigny  (le  baron  de)  (Pafrde- 

Galais). 

5  Courtarvel  (le  marqua  de)  (Loiret- 

Cher). 

3  Courtarvel  (le  comte   Pexé  de) 

(Bure-et-Loir). 
3         Gourvoisier  (de)  (Doubs). 

Goussergues.  Voy.  Samt  d«  Cow- 
sergues, 

3  Creuzé  (Vienne). 

1  GrigQon-d'Àuzouer  (Loiret). 

4  Groy-Solre  (le  prince  de)  (Somme). 
3  Groizet  (Gantai). 

Gurzay  (de)  (Vienne). 


1  Dame-Renaud  (Oise). 

4  Darrieuz  (Baatea-Pyrénée). 
3  Dartiganx  (Baaaea-Pyrénées). 

2  Daasier  (Loire). 

3  Daugier  (le  comte)  (Vaucluse). 
2  DauQoa  (Finistère). 

4  DeTeloy-Bellancoort  (Somme), 
2  David  (Vendée). 

2  Deforest  de  Qoartdeville  (Nord). 

2  Dehau  de  Staplande  (Nord). 

3  Delacroix  -  Prainiille    (  Eure  -  et  - 

Loir). 

5  Delaitre  (^ne-et-Oise). 

3  Delaroche  (Seine-Inférienre). 

3  Delauoay  (Mayenne). 

5  Delauro  (Aveyroo). 

2  Dètbreil  d'Bscorbiac  (Tam-et-Ga- 
ronne). 

i  Deleaaert  (  le   baron   Boijamin  ) 

(Seine). 

1  Delborme  (Rhône). 

1  Delpbin  (Rhône). 
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Demarçay   (le   général  baron) 

(Vienne). 
Dequeux-SaintHilaire  (Nord). 
De^rdes-fiorgnis  (Finistère). 
Descarneaux.  Voy.  Bouchard. 
Despatys  (Seine-et-Marne). 
Despierres  (Landes). 
Des  Varennes.  Voy.  Dugas. 
Devaux  (Ctitr). 

Donnadicu  (le  lieutenant -général 

vicomte). 
Doria  (le  marquis)  (Saôoe-et-Loire). 
Doublât  (Vosges). 

Drouilhet  de  Sigalas  (Lot-«l-Ga- 

ronne). 
Dubay  (le  baron)  (Ardèche). 
Dubotdenz  (le  comte)  (Morbihan). 
Dnbruel  (AToyron). 
Dncheron-Dupavitlon  (Dordogoe). 
Ducberray  (Moselle). 
Duchézean.  Voy.  Augier  du  Chezeau. 
Dudon  (le  baron)  (Ain). 
Dugas  des  Varennes  (Loire). 
DnfOttgeray.  Voy.  Gamier. 
Duhamel  (comte)  (Gironde). 
Dumanoir  (comte)  (Manche). 
Dupavillott.  Voy.  Ducheron. 
Doplan  (Gers). 
Dupleix  de  Hézy  (Nord). 
Doplessia  de  Grénedan  (lUe-et- 

Vilaine). 

Dapont  (ie  lieutenant  général  comte) 
(Charente). 

Dupont  de  l'Bure  (Bure). 

Durand  (César)  (Ain). 

Durand  (François)  (Pyrénées-Orien- 
tales). 

Durand-Durepaire  (Dordogne). 
Durand-Fajon  (le  baron)  (Hérault). 
Dnranquet  de  Ghalus  (le  cheralier) 

(Puy-de-Dôme). 
Dorepaire.  Voy.  Durand-Dur^nare. 
Dussol  (Lot). 

DnsBumier-Foobrune  (Gironde). 
Duvergîer  de  Hauranoe  (Selae-lnfé- 
rleuie). 


Bfflat  (le  comte  d')  (ladre^t-Loire). 
Bschasaeriaux     (  Charente  -  InK  - 

rieure). 

Escorbiac.  Voy.  mbreO^Bteorbiae. 
Bsgonniëre  (Vendée). 
Bsterno  (le  comte  d')  (Aisne). 
Estourmel  (le  comte  d*)  (Nord). 
Ëtienae  (Meuse). 
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Fabre  (le  baron)  (Morbihan}. 

Fobry  (le  baron  de)  (Var). 

Falatien  (Vosges). 

Faleniin-Saintenac  (de)  (Arriége). 

Faure  (Charente-Inférieure). 

Faye.  Voy.  Bogne  de  Faye. 

Flamareas.  Voy.  Grostolles, 

Favard  de  Laoglade  (le  baron)  (Poy- 
de-Dôme). 

Fleuriau  de  Bellevue  (Gharehte- 
Inférleore). 

Fontaine.  Voy.  Rouiltëde  Fontaine 
(Somme). 

Fontaine  (PaB-de-Galaîa). 

ForbîD  des  Issarts  (le  marquis  de) 
{Vaucluse). 

Fornier  de  Saiot-Lary  (Hautes-Pyré- 
nées). 

Foucault  (le  marquis  de>  (Loir»- 

laférieure). 
Fournas  (Loire). 

Foy  (le  lieutenant  général  comte) 
(Aîsne). 

Fradin  (Vienne). 

Fraguicr  (le  marquis  de)  (Seine-et~ 
Oise). 

Frainviile.  Voy.  DelaoroiX'Frain- 
viUe, 

Français  (le  comte)  (Isère).  ' 
Frémicourt  (Nord). 
Frénilly  (de)  (Loire-Inférieure). 
Froc  de  Laboulaye  (Marne). 


Séries. 
3 

2 
1 

1 

2 

4 
2 
3 

5 
1 

2 
3 


Galard-Terraube  (le  vicomte  de) 

(Gers), 
tiaimiche  (Haute^éne). 

Ganîlh  (Gantai). 

Garnier-Oufougeray  (Ule-etrVilaine). 
Gautret  (Uaine-et4j0ire). 
Gazan  (Bure). 

Géuébrias  -  Goutepagnon    (  Haute  - 

Vienne). 
GénlB  de  Beaupay  (Dordogoe). 
Genuyt  (Haut^Marne). 
Gérard  (le  lieutenant  général  comte) 
(Seine). 

Geatas  (le  comte  de)  (Basseft-Pyré- 

nées). 
Gévaudan  (Seinej. 
Gilbert  des  Voysins  (Deuz-Sévres). 
Gillet-Valbreuae  (RhOne). 


Girardin  (le  comte  de)  (Seiae-lofé- 

rieure). 
Girod  (le  baron)  (Ain). 
Gontaut-Binm  (le  comte  de)  (Orne). 
Got  (Gaspard)  (Seine). 
Gourgue  (le  marquis  de)  (Taro-el- 

Garoone). 
Gourgue  (le  vicomte  de)  (Gironde.). 
Grammont  (de)  (Hante-Saéae). 
Grandjeau  (le  lieutenant  général 

comte)  (Meurthe). 
Granoux  (te  comte  de).  (Ardëche). 
.GrossoUes-FIamarens  (le  comte  déi 

(Gers). 
Gullhem  (Finistère). 
Guitard  (Gantai). 


H 


Haigaa  (le  contre -amiral)  (Mor- 
bihan). 

Hardivilliers  (d')  (Somme). 

HardouiQ  (Sarttae). 

Harlé  (Pas-de-Calais). 

Handry  de  Soncy  (Seine-et-Oise). 

Uausen  de  Weidesheim  (Moselle). 

Hautefeuille  (le  comte  d')  (Galvadoa). 

Hauteroche.  Voy.  Ltsage- ^Saute- 
roche.  ^ 

Hay  (Yonne). 

HerUncourt  (le  baron  d*)  tPas-de- 

Galais). 

Hersart  de  La  Villemarqué  (fim- 
tëre). 

Hernoux  (GAte-d'Or). 
HéronU  de  Hottot  (Calvados). 
Hocqnart  (Haute-Garonne). 
Hnerne  de  Pommeuse  (Seini!-el- 

Hame). 
Humann  (Bas-Rhin). 
Hnmblot-Gonté  (BadDe-et-Uure). 


Jacquinot-Pamp^nne  (Yonne). 
Jobert  (Marne). 
Jobez  (Jura). 

Josse  de  Beauvoir  (Loir«t-Gher). 
Jousselin  de  Lahaye  (Ule-et-Ti- 
laine). 

Jonvencel  (de)  (Seioe-et-(H8e). 
Jnigné  (le  comte  AvgaBte  de)  (Loire- 
laférienre). 


Digitized  by  Google 


ICbuBbra  des  DépatK]       SBGQMW  RBSTAUBATION.      |4  jniii  l8St.| 


m 


Kératry  (Finistère). 
Kergarioa  (le  comte  de)  (Gàtes-du- 
Nort). 

Kergorlay  (le  comte  de)  (Manche). 
Kergorlay  (le  comte  PloriaD  de) 

(Oiae). 
Kœcfalia  (Haut-Rbin). 


Labbey  de  Pompiôras  (Aisne). 
Laborde  (le  comte  de)  (Seine). 
Labouiilerie  (le  baron  de)  (Sarthe). 
Laboulaye.  Voy.  Froc  de  Laboulaye. 
Labourdonnaye    (  le    comte    de  ) 

(Maine-et-Loire). 
Labretoonière  (de)  (DrAmej. 
Ladreyt  de  Lacbarrière  (Ardéche). 
La&yette  (Georges  de)  (Haut-Rbin). 
Lafayette  (le  général  de)  (Sarthe). 
Lamtle  (Seine). 

Lafont  (le  général  baron)  (Lot-et- 
Garonne). 

Lahaye.  Voy.  Jousselin  de  Lahaye. 

Lainé  (Gironde). 
*  Laisné  de  Villevesque  (Loiret)* 

Lallart  (Pas-de-Calais). 

Ulot  (de)  (Marne).- 

Lambrects  (Baa-RhlD). 

Lameth  (le  comte  de)  iSeine-infé- 
rieure). 

Lapanonze  (de)  (Seine). 

La  Hoossaye  (lo  comte  de)  (Gdtes- 
du-Nord). 

Lapasture  (de)  (Bnre). 

La  Pommeraye.  Voy.  Adam  de  La 
Pommeraye. 

Lapoype  (le  général  comte  de) 
(Rhdne). 

La  Rochefoncanld  (le  comte 

Alexandre  de)  (Oise). 
Laraelle  (Meurthe). 
Lasalle.  Voy.  Leelerc  de  Lasalle. 
Lascours  (le  baron  de)  (Gard). 
Lastonrs  (de)  (Tarn). 
Latour-Ûupin  (le  marquis  de) 

(Ardenoes). 
La  Valette.  Voy.  Planetti. 
La  VieuTitle  (le  comte  Bande  de) 

(Ille-et-mdne). 
La  Villeaucomte  (de)  (Câtes-dn- 

Mord). 


Sérias. 

1  Lebeschu  de  Ghampsarin  (lUe-et- 

Vilaine). 
3  Lecarlier  (Aisne). 

3  Leelerc  de  Beanliea  (Mayenne). 

1  Leelerc  de  Lasalle  (Denx-Sëfres). 

2  Ledisez-Pénanrun  (Pinislère). 

4  Lefèvre-Gineau  (Ardenoes). 

1  Legonidec  (le  chevalier)  (Orne). 

2  Le  Jolis  de  Yilliers  (Manche). 

4  Lemarchant  de  Gomicourt  (le  che- 

Talier)  (Somme). 

3  Lepescbeux  (Mayenne). 

5  Leroux -Ouchatelet  (Pas-de-Calais). 
1  Leroy  (Seine). 

1  Lesage-d'Haoteroche  (Hérault). 

3  Leseigneur  (Seine-Inférieure). 

1  Letissier  (Indre-et-Loire). 

2  Levîste  de  Montbrian.  (le  comte) 

(Ain). 

5  Limaîrac  (de)  (Haute-Garonne). 

3  LiDgna  de  Saint-Blaoquat  (le  cheva- 

lier) (Arriége). 

4  Uzot  (Bure). 

5  Loisson  de  Guinaumont  (Marne). 
Loisy.  Voy.  Carrelet  de  Loiny. 

1  Longuève  (Henri  de)  (Loiret). 

5         Louis  (le  baron)  (Meurthe). 
5         Lylfr-Taalane  (de)  (Var). 


1  Haine  de  fiitan  (le  chevalier)  (Dor- 

dogne). 

1  Maisons  (le  chevalier  de)  (Orne). 

2  Manuel  (Vendée). 

4  HarcelluB  (le  comte  de)  (Gironde). 

2  March^ay  (Vendée). 

3  Hargadel  (le  chevalier)  (Morbihan). 

5  Martigoac  (de)  (Lot-et-Garonne). 
2         Hand'hoy  (de)  (Moselle). 

4  Mayneaud  de  Laveaa  ( Saône -et - 
,  liOire). 

Haynenf.  Voy.  Andigné  de  Mayneuf. 
Hayrinhac.Voy.SirMysite  liayrinhae. 

2  Méandre  (Loire). 

3  Méchin  (le  baron)  (Aisne). 

2         Ménager  (le  baron)  (Sein&«t-Hame). 

1  Hestadier  (Creuse). 

i  Heynard  (le  chevalier)  (Dordogne). 

Mézy.  Voy.  Dt^kko  de  Mèzy. 
t  Nirandot  (le  comte  de)  (Dordogne). 

Hontbriant.  Voy.  leoUU  de  Mont- 
brian. 

4  Montbron  (le  ooote  de)  (Hante- 

Vienne). 
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3  Uontmorency  (le  prince  de)  (Sdae- 

Inferieure). 
HontTiel.  Voy.  Yasud  de  JfonM. 

4  Morgan  de  BeUoy  (leliaron)  (Somme). 
2  Hortariea  (le  baron  de)  (TUn-et- 

Garoone). 

4  Hoasnier-Baisson  (Hante -Vienne). 
Honssaye.  Voy.  La  Mouttaye. 

5  MoBtuéjouls  (le  comte  de)  (Areyron). 
4  Hoysen  (Lot). 

2  MuysBart  (le  comte  de)  (Nord). 


3 


O 

4  OIli?ier  (Drôme). 

1  Orglandes  (le  comte  d")  (Orne). 

5  Otard  (Charente). 

3  Onnons  d'Andurand  (d*)  (Ariôge). 


3 

Paillard  du  Glérô  (Uayenae). 

4 

Pardessos  (Boaches-du-Hhdne). 

2 

Parel-Despeymt  (le  vicomte)  (Gor- 

rtee). 

5 

Partouneanx  (le  lleatenantgéoérel 

comte)  (Var). 

Paul  de  GliftteBiidonble.Voy.  CUtem- 

4 

Pavée  de  Vandeovre  (le  buon) 

(Aube). 

Pavillon.  Voy.  Dvchmm  Du  PaviUon. 

1 

Pavy  (Rhône). 

I 

Perceval  (de)  (Indre-et-Loire). 

1 

Périer  (Alexandre)  (Loiret). 

1 

Périer  (Casimir)  (Seine). 

2 

Perreau  (Vendée). 

4 

Peyronnet  (de)  (Cher). 

2 

Picot-Desormeaux  (Sarthe). 

2 

Piet  (Sarthe). 

4 

Pilaatre  (Hainfret-Loire). 

3 

Planelli  de  La  Valette  (le  marquiB) 

(iBëre). 

I^mmeraye.  Voy.  Adam  dt  La  Pom- 

2 

PommeiDl  (de)  (Loire). 

PommeoBé.  Voy.  Bwrne  d$  Pom- 

metue. 

4 

Pontet  (de)  (Gironde). 

2 

Pottean  d'Hancardrie  (Nord). 

Séries. 

5  Pougeard  du  Limbert  (le  baron> 

(Gtiarente). 
5  Poarrat  (Puy-de-Dôme). 

5         Poydavant  (Pyrénées-Orientales). 
2  Poyferrô  de  Gère  (Landes). 

2  Pracomtal  (le  margois  de)  (Nièvre). 

4  Prétavoioe-Bidaut  (Bure). 

3  Préveraud  de  La  Boatresse  (Allier). 
Puimosson.  Voy.  Arnaud  de  Fut- 

mouon. 

3  Prunelle  (Félix)  (Isère). 

5  Pnymauria  (le  baron  de)  (Banle-Ga- 

ronne). 

Payvallée.  Voy.  Bmgg  dt  PugvaUée. 


(}aartdevUle.  Voy.  Defore$tdeQuan~ 


R 

3  RamoUno  (Corse). 

3  lUnchïQ  (le  baron)  de)  (Tara)- 

4  Rastignac  (le  matois  de)  (Lot). 

1  Raalîn  (Meuse). 
4  Ravez  (Gironde). 

Raze.  Voy.  Breuand  de  Raae. 
Réals.  Voy.  Botcal  de  Riait. 

2  Regnoof  de  Vains  (Uauche). 

4  Regonard  de  Vaxis  (le  chevalier) 

(Lot). 

Renaud.  Voy.  Dam^Rnaud. 

3  Reoouard  de  Bussière  (Bas^tiin). 

5  Révelière  (Loire-InCërienra). 

2  Revoire  (Nord). 

3  Ribard  (Prosper)  (Seine-Inférieore). 
5  Ricard  (de)  (Haute-Garonne). 

5         Riocour  (le  comte  de)  (Xenrthe). 

3  Robert  (Uorbîbaa). 

2  Robin-Scèvole  (Indre). 

1         •Rochemore  (le  marqnis  de)  (Indre- 
et-Loire). 

1  Rocheplatte  (le  comte  de)  (Loiret/. 

2  Rodet  (Ain). 

4  Rodière  (Aude). 

2         Rolland  -  d'Brceville   (  le    comte  ) 

(Sdn&«t-liarne). 
4  Roncherolles  (le  comte  Charles  de' 

(Eure). 

4  Rouillé  de  Fontaine  (Somme^. 

4  Roux  (de)  (Bouches-dn-Rtaâœ). 

5  Royer-Ck)llard  (Marne). 


Nicoial  (te  marquis  de)  (Aisne). 
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SAriu. 

3 
4 

5 

2. 


SagUo  (fias-Rhia). 

Saint-Aignan  (le  baron  Auguste  de) 

Côtes^u-Nord). 
SaiDt-Aignan  (Louis  de).  (Loire- 

Inrêrieure.) 
Sainte-Aalaire  (le  comte  de)  (Gard). 
Saint -Blanqual.  V07.  uitgua  de 

SainhBianquat, 
Saint-Gricq  (le  comte  de)  (Seine-et- 

Harae). 

Saintenac.  Voy.  FatentinrSaiiitenae, 
Saiot-Géry  (te  marquis  de)  (Tarn). 
Saint-Luc.  Toy.  Conm  de  Saint-Luc, 
Salaberry  (le  comte  de)  Loir-et- 
Cher). 

Salle.  Voy.  Leclere  de  LattUle. 
SalleroD  (S^). 

Saatans.  Toy.  Terrier  de  Santons. 
Sapey  (Isère). 

Sarret  de  Goussei^ra  (te  baron  de) 

(Hérault). 
Sanlnier  (Ueose). 
SavoyivRoUin  (Isère). 
SëbastiaQi  (le  lieutenant -général 

comte)  (Corse). 
Semellée  (le  général)  (Moselle). 
SesmaisooB  (le  comte  fiombert  de) 

(Loire-Inférienre). 
Sigalas.  Voy.  Dnmilhet  de  Sigalae. 
Simon  (Hoaelle). 
Sirieys  de  Hayrinhac  (Lot). 
Sivard  de  Beaaiien  (Hancbe). 
Sonbrebost  (Creuse).  Voy.  Aubuseon- 

Soubr^ost. 
Soucy.  Voy.  Haudry  de  Soucy. 
StralTorelIo  (Boaches-dn-Rbéne). 
Staptande.  Voy.  Dehau  de  Stapkmde. 


Tarayre   (le  lieutenant  général) 

(Charente-Inférieure). 
Teisseire  (Isère). 
Temanx  (le  baron)  (Seine). 
Terrier  de  Santaus  (le  marquis) 

(Doubs). 
Thésan  (de)  (Gers). 
Thiard  (le  comte  de)  (Saône-et- 

Loire). 


Thîbonlt-Onpuisact  (Orne). 
Thomassin   de  Bienville    (  Haute- 
Uarne). 

Toupot  de  Berauz  (Hautetfame). 

Trameconrt  (le  marquis  de)  (Pas- 
de-Calais). 

Trégomain  (Auberl  do)  (Ule-et-Vi- 
laine).  » 

Trlnqualye  (le  baron  de)  (Puy-de- 
Dôme). 

Tripier  (Seine). 

Tronchon  Oise). 

Turckheim  (le  baron  de)  (Bas- 

Rbio). 
Turmel  (de)  (Uoselle). 


Valbreuse.  Voy.  Gillet-Vatbreuse. 
Vareones.  Voy.  Dugae  de  Varennes. 
Vassal  de  Hontviel  (Lot-et-Ga- 
ronne.) 
Vatimesoil  (de)  (Bure). 
Vanblanc  (le  comte  de)  (Calvados). 
Vaulchier  (le  marquis  de)  (Jura). 
Veilande  (le  baron  de)  (Ardennes). 
Vérigny.  Voy.  Broehet  de  Vérigny. 
Vemier  (Aube). 

Vieuville.  Voy.  La  Veuville  [Bavde 
de), 

Villeaucomte.  Voy.  La  ViUeaueonUe. 
TtlIeArancbe  (le  marquis  de) 

(Tonne). 
Villële  (de)  (Hante^aronne). 
Tillemain  (Morbihan). 
Villemarqué.  Voy.  Hereart  de  la 

Villemarqué. 
Villeneuve  (le  marquis  Ferdinand 

de)  (Basses-Alpes). 
Villeret.  Voy.  Bran  de  YiHerét. 
Vogué  (le  comte  de)  (Gard). 
Voyer-d'Atgenson  (Haut-Rhin). 


w 

Weidesheim.  Voy.  Hauten  de  Weidee. 

Acù». 
Welche  (Vosges). 
Wendel  (de)  (Moselle). 
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PROGâS-VBRBAL 

UE  LA  SÉANCE  ROYALE  DU  4  JUIN  POUR  L'OU- 
VERTURK  DE  LA  SESSION  DBB  CHAMBRES  DE 
1822. 

L'an  1822,  le  mardi  4  juin,  &  onze  heures  et 
demie  du  matin,  les  pair^  de  France  et  les  dépu- 
tés des  départements,  individuellement  coQToqnés 
par  lettres  closes  de  Sa  Majesté,  conrormément  & 
rart.  l*'  du  règlement  du  13  août  1814,  se  sont 
réunis  au  Louvre  pour  la  séance  d'ouvertnre  de 
la  session  annuelle  des  deux  Chambres,  fixée  k  ce 
jour  par  ordonnance  du  Roi,  du  l"*  mai  dernier. 

Les  pairs,  en  habit  de  cérémonie,  ont  occupé 
dans  la-  salle  d'ouverture,  les  banquettes  situées 
en  face  et  à  droite  du  Roi.  Les  banquettes  situées 
en  face  et  à  gauche  de  sa  Mïyesté  ont  été  remplies 
par  les  députés  des  départements. 

A  l'arrivée  du  Roi,  une  députation  de  douze 
pairs  et  de  vîngl^nq  députés  est  allée  recevoir 
Sa  itoiesté  dans  la  pièce  attenante  à  la  galerie 
d'Apollon.  Cette  députation  a  accompagné  Sa 
Majesté  jusqu'à  l'estrade  du  trôuti. 

Le  Roi  a  pris  séance,  ayant  k  sa  droite  Mon- 
sieur, à  sa  fauche  M.  le  duc  d'AnRouléme,  l'un 
et  l'autre  en  grand  habit  de  pair.  H.  le  duc  d'Or- 
léans aussi  en  grand  habit  de  pair,  était  à  la 
droite  du  Roi,  ensuite  de  Monsieur. 

L'Assemblée  était  debout  et  découverte. 

Le  Roi  ayant  ordonné  aux  pairs  de  s'asseoir,  et 
Sa  Majesté  Vayaut  permis  aux  députés,  par  l'or- 

fane  du  chancelier,  un  profond  silence  a  régné 
ans  la  salie. 

Sa  Ms^jesté  a  prononcé  le  discoors  saivaot  : 
Messieurs. 

■  La  nécessité  depuis  longtemps  reconnue  d'af- 
fraocbir  TadministratioD  des  finances  des  mesu- 
res proriBottes  auxquelles  il  avait  fàllu  recourir 
jusqu'ici,  m*a  déterminé  avaucet  cette  année 
l'époque  de  votre  convocalion.  Bn  exigeant  de 
TOUS  ce  nonveiin  sacrifice,  j'ai  compté  sur  le  lôle 
et  le  dévouement  dont  vous  m'avei  donné  tant 
de  preuves. 

«  La  Providence  nous  conserve  l'entent  qu'elle 
nous  a  donné  ;  il  m'est  doux  d'espérer  qu'elle  le 
destine  à  réparer  les  pertes  et  les  mallienrs  qui 
ont  frappé  ma  famille  et  mon  peuple. 

■  J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  mes 
relations  avec  les  puissances  étrangères  conti- 
nuent d'être  de  la  nature  la  plus  amicale.  Un 
parfait  accord  a  dirigé  les  efforts,  chaque  jour 
concertés  entre  mes  alliés  et  moi.  pour  mettre 
un  terme  aux  calamités  qui  pèsent  sur  l'Orient  et 
affligent  rhumanité.  Je  conserve  l'espoir  de  voir 
renaJlre  la  tranquilité  dans  ces  contrées,  sans 
qu'une  nouvelle  guerre  Tienne  accroître  lenn 
manx. 

«  Les  forces  navales  qae  j'entretiens  dans  le 
LeTanl  ont  rempli  leur  destination  en  prot^eant 
mes  sujets,  et  en  venant  an  secours  des  inrortn- 
nés  dont  la  raconnaiinnce  a  été  le  prix  de  notre 
sollicitude. 

I  J'ai  maintenu  les  précautions  qui  ont  éloigné 
de  nos  frontières  la  contagion  qui  a  ravagé  une 
partie  de  l'Bspagne  ;  la  saison  actuelle  ne  permet 

fias  de  les  négliger,  et  je  les  maintiendrai  aussi 
onstemps  que  la  sûreté  du  pays  l'exigera  :  la 
marveillauce  seule  a  pu  trouver  dans  les  mesures 
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gue  j'ai  prises  un  prétexte  pour  dénaturer  mes 

intentions. 

«  Des  tentatives  insensées  ont  troublé  snrqael- 
((ues  points  la  tranquillité  du  royaume  ;  elles  n'ont 
servi  au'ft  faire  éclater  le  zèle  des  magistrats  et 
la  fidélité  des  troupes.  Si  nn  petit  nombred'hom- 
mes,  «inemis  de  l'ordre,  volent  avec  désespoir 
nos  institutions  s'affermir  et  prêter  an  nouvel 
appui  à  mon  trône,  mon  poople  désavoue  lears 
projets  coupables.  Je  ne  souffrirai  pas  qnela  vio- 
trace  lui  arrache  les  biens  dont  il  jouit. 

■  Des  malheurs  trop  réels,  quoique  exagérés 
par  la  crainte,  ont  réàffiament  désolé  des  àépat' 
tements  voisins  de  la  capitale.  IjOS  secours  de  la 
bienfaisance  publique  et  particulière  oat  adouci 
les  pertes.  L'activité  des  habitants  a  préparé  le 
terme  de  ces  désastres  ;  l'autorité  a  secondé  lenr 
zèle  ;  la  justice  punira  les  coujiables. 

«  L'état  réel  de  la  dette  arriérée  est  enfin  fixé , 
et  sera  mis  sous  vos  yeux.  Cette  charge,  dont 
l'oriçine  remonte  à  des  temps  qui  sont  heureuse- 
ment loin  de  nous,  et  dont  la  liquidation  a  fait 
connaître  toute  l'étendue,  retarde  encore,  cette 
année,  malgré  mes  regrets  les  plus  vifs,  une  par- 
tie des  améliorations  dont  les  diverses  branches 
des  contributions  publiques  seront  susceptibles. 

«  Les  avantages  que  nous  avons  déjà  obtenus 
doivent  noos  encourager  à  réunir  nos  efTorts 
pour  les  maintenir  et  les  accroître.  Je  compte  snr 
votre  concours  pour  fixer  dans  notre  beau  pays 
la  prospérité  que  la  Providence  lui  réserve:  c'est 
te  vœu  de  mon  cœur,  c'est  l'occupation  de  tons 
mes  instants;  c'est  l'espoir  consolant  qui  atténue 
le  souvenir  de  mes  peines,  et  qui  embellit  pour 
moi  la  pensée  de  l'avenir.  » 

Ce  discours  terminé,  le  chancelier,  après  avoir 

Bris  les  ordres  du  Roi  a  fait  connaître  que  Sa 
Majesté  permettait  aux  députés  nouvellement  élus 
de  prêter,  en  sa  présence,  le  serment  qui  doit 
précéder  leur  entrée  en  fonctions.  Il  a  prononcé 
la  formule  de  ce  serment  qui  a  été  prêté  de  suite 
par  chacun  des  nouveaux  députés  présents  à  la 
séance,  sur  un  appel  nominal  fait  par  le  ministre 
de  rintérieur. 

Suit  la  liste  nominative  des  députés  qui  ont 
prêté  serment  en  présence  du  Roi. 

MH.  Aoibonard  (U  général  CMUle  d'}. 
Aubauoa-Soabrebost. 
Aogier  da  Chezeand. 
Berbis  (le  eberâliar  de). 
Berols  (la  comts  d«), 
Borel  de  Brétizel. 
Boncber. 
Brenet. 
Caiierfoei. 
Cbanvalia. 

Chithand  de  la  Rigaadi*. 

Colomb. 

Coriaère  (de). 

CripioD-d'AnioQar. 

Delessert  (le  b&ron  Benjamio). 

Daplaa. 

DopleMis  de  Grénadan. 
IHinnd-F^loQ  (le  baron). 
Efflat  (le  comte  d'). 
Galard-Terranbe  (1«  viconle  de). 
Garoier-Dnfoageriy. 
Gilbert  des  Vojrsins. 
Gillel-ViUbreuse. 
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tioQtaat-fijroD  (le  eomls  Cbariu  de). 
Got  (Gftspard). 

GrossoUes-Flamarens  (le  eomte  de), 
JoDsselin  de  Lahayc 
Kergolay  {\%  eomto  Floriu  de). 
Laborde  (le  comte  de). 
LafayMte  (Georgoi  de). 
LapanoDie  (de). 

La  Rochefoucanld  (la  eomie  Aleuodra  d^. 

La  VienTilId  (Bande  de). 

Lebeseba  de  Chanpsario. 

Lefrère  de  Maisons  (le  eberalier). 

Legonidec  (le  chevalier). 

Leroy, 

Letissîer. 

Longaéve  (Henri  de) . 
Haine  de  Biran. 
Oqlandes  (le  comle  d'). 
Percerai  (de). 
Périer  (Alexandre). 
Pérler  (Casimir). 
Rodunora  (le  marquis  de). 
Roeheplatte  (le  eomte  de). 
SalleroD. 

Sanet  de  Gonsserpiea  (le  baron  de) 
Saalnier. 

Ternanx  (le  baron). 
Tbésen  de  Biran  (de). 
Tbiboalt-Dn  poisact. 
Trégomain  (Aabert  de). 
Tripier. 

Voyer-d'Argeuson. 

Après  l'appel  des  députés,  îe  chancelier  de 
France,  au  nom  du  Roi,  a  déclaré  ouverte  pour 
1822,  la  session  annuelle  des  deux  Chambres.  Il 
a  iDTité  chacune  d'elles  à  se  réunir  demain  à 
raidi,  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  pour 
y  reprendre  le  cours  de  ses  traTauz. 

Sa  Muesté  est  alors  sortie  de  la  salle,  et  a  été 
reconduite  par  la  même  dépntation  qui  l'arait 
reçue  &  son  anlTêe. 

Des  quels  faits  le  chancelier  de  France  a 
dressé,  par  ordre  du  Hoi,  le  présent  procôs- 
verba). 

A  Paris  les  jour  et  an  que  dessus. 

Le  chancelier  de  France.  Signé  :  Dambriy. 


GHAMBKB  DES  DGPUIÉS. 
Ordre  du  jour  du  mercredi  5  >tt*n  1822. 

A  midij  séance  publique. 

Formation  du  bureau  provisoire. 

Tirage  des  bureaux.  —  Réunion  dans  les  bu- 
reaux pour  la  nomination  des  présidents  et  se- 
crétaires, et  pour  la  vérificaUon  des  pouvoirs  de 
M.  les  députés  composant  la  série  entrante. 

D'après  les  titres  déposés  par  les  membres  nou- 
Telleuient  élus,  M.  Gévaudan,  né  le  21  mai  1746, 
est  le  doyen  d'&ee  ;  H.  Delacroix-Frainville  est  né 
le  27  janvier  1749. 

Les  membres  les  plus  jeunes  appelés  aux  fonc- 
tions de  secrétaires  provisoires  sont: 

MM.  Colomb,  né  le  8  avril  1782  ;  le  marquis 


de  Nicolaï,  le  1*  septembre  1780;  Humann,  le 
6  août  1780;  le  comte  de  Bernis,  le  22  juil- 
lot  1780< 

Leurs  suppléants  seraient: 

MH.  le  comte  d'Iistourmel,  nâ  le  20  mars  1780  ; 
de  Gurzay,  le  5  mars  1780;  le  comte  de  Ghastel- 
Inx,  le  M  février  1780;  le  marquis  de  Vanlchier, 
le  12  février  1780. 

L'examen  des  pouvoirs  sur  lesquels  les  bu- 
reaux devront  Rifre  leurs  rapports  à  la  Chambre 
est  réparti  dans  Tordre  suivant  : 

l"  bureau.  Hautes-Alpes  et  Géte-d'Or. 

2«.  —  Creuse  et  Dordogne. 

3*.  —  Gers  et  Hérault. 

V.  —  HIe-et- Vilaine  et  Indre-et-Loire. 

5«.  —  Loiret  et  Lozère. 

6".  —  Meuse  et  Oise. 

7«.  —  Orne  et  Rhin. 

8*.  —  Hhàoe  et  Deux-Sèvres. 

9«.  -  Seine. 


GUABIBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  VMrcndi  5  ;tiin  1822. 
PaÉSIDâE  Pin  H.  LE  CIUNCBUBR. 

A  midi,  la  Chambre  des  Pairs  se  réunit  au 
palais  du  Luxemboui^,  en  vertu  des  ordres  du 
Roi  communiqués  aux  deux  Chambres  i  l'ou- 
verture de  la  session. 

H.  le  ehancftller,  PrésidUal»  appelle  au 
bureau,  comme  secrétaires  provisoires,  les  quatre 
plus  jeunes  pairs  présents  a  la  séance,  et  ayant 
voix  déilbérative.  Les  pairs  appelés  a  ce  titre 
sont  HM.  le  comte  de  naiUy,  le  baron  de  Benr- 
nonville,  le  dnc  de  Rohan  et  le  comte  Lecou- 
teulx  de  Canteleu. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordro  de  M.  le 

Président,  fait  lecture  du  procte-terbal  qu'il  a 
ressé  de  la  séance  royale,  en  ce  qui  concerne 
la  Chambre  des  pairs. 

Cette  lecture  est  interrompue,  à  l'endroit  où 
se  trouve  relaté  le  discours  du  Roi,  par  la  remise 
que  fait  U.  chancelier  d'une  copie  certldée  de 
ce  discours,  aprts  en  avoir  donné  lecture  à  la 
Chambre. 

Le  garde  des  archives  termine  ensuite  la  lec- 
ture de  son  procèa-verbal,  dont  l'assemblée 
adopte  la  rédaction. 

J^'ordre  du  jour  appelle  la  formation  du  bureau 
définitif,  conformément  à  Particle  X"  du  règle- 
ment. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
H.  le  président  désigne,  raivant  l'usage,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  aasister  au 

dépouillement  des  votes. 

Les  scratateurs  désignés  sont  MIL  le  comte 
Verhuell  et  le  marquis  de  Vibraye. 
-  On  procède  au  scrutin  dans  la  fbrme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  117  votants,  la  majorité 
•absolue  des  suffrages  à  HM.  le  comte  Portails, 
le  comte  de  Noë,  le  duc  de  Brissac  et  le  comte 
de  Marescot.  Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  pi^- 
sident,  secrétaires  de  la  Chambre  pour  la  session 
de  1822. 
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Les  nouveaux  secrétaires  élus  preunent  place 
au.  bureau  sur  l'invitatioa  de  H.  le  président- 
La  Chambre  arrête  que  Leur  nomîuation  sera 
portée  à  la  connaissance  du  Roi  par  une  simple 
députation,  et  notifiée  par  ou  message  &  la 
Gbambre  des  députés. 

U  est  de  suite  procédé  à  la  nomtnation  d'une 
commmion  spéciale  de  cinq  membres^  pour  la  ré' 
daetUm  d'un  prt^et  d'adreue  m  r^otue  au  dis- 
court du  Roi. 

Le  résultat  du  scrutin  donoei  sur  un  nombre 
total  de  130  TOlanls,  la  minorité  absolue  des 
sufrrages  &  MM.  le  marquis  de  Pastoret,  le  duc 
de  Doudeauville*  le  duc  de  LëTîs,  le  duc  de 
Fitz-James  et  le  marquis  de  Talaru.  lis  sont 
proclamés,  par  M.  le  président,  commissaires  de 
l'assemblée  pour  la  rédaction  du  projet  d'a- 
dresse. 

Le  reste  de  la  séance  est  consacré  &  la  forma- 
tion et  à  l'organisation  des  bureaux. 

Un  tirage  au  sort,  fait  par  M.  le  président,  re- 
partit entre  les  six  bureaux  dans  lesquels  la 
Chambre  s'est  originairement  distribuée,  les 
247  pairs  admis  dont  elle  se  compose  en  ce  mo- 
ment. Le  premier  bureau  se  trouve,  à  ce  moyen, 
composé  de  42  membres,  chacun  des  antres  de 
41  membres  seulement. 

Les  bureaux,  ainsi  formés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives,  pour  y  procéder  tant  ft 
la  nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires 
qu'à  la  formation  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées  la  séance  est  reprise. 

M.  le  PrésIdeBt  met  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre l'état  des  nominations  ikitea  par  chaque  bu- 
reau. 


ORGANISAIION  DÉS  BUBBIUX. 

l**  bureau.  Président.  M.  le  vicomte  de  Hont- 

morency. 
Vice -président.  H.  le  chic  de  la 
Vauguyou. 

Secrétaire.  H.  le  comte  Verhuell. 
Vice-secrétaire.  H.  le  vicomte Digeon. 

2*     —    Président.  H.  le  prince  de  Challais. 

Vice-président,  H.  le  maréchal  duc 
de  Gonégliano. 

Secrétaire.  H.  le  vicomte  de  Ro- 

sanbo. 

Yics-set^étaire.  H.  le  comte  Pelet 
(de  la  Lozère). 

3«     —    Président.  H.  le  marquis  de  Mor- 
temart. 

'      Vice-président.  M.  le  marquis  de 
Uarbois. 

Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Gha- 
bannes. 

Viee-secrétttire.  H.  le  comte  de 
Damas. 

4*     —    Président.  M.  le  duc  de  Damas-Grux. 

Vice-prétident.  H.  le  duc  de  Gram- 
mont. 

Secrétaire.  H.  le  maréchal  duc  d'Al- 
buféra. 

Vtce-secrc'tatre.  H.  le  marquis  de 
Biron. 
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&*  bureau  iV^sidefU.  H.  le  duc  deSaint-Aignan. 

Fice-/H-estdett(.  H.  le  marquis  de 
Latoar-Maoboorg. 

Secrétaire,  H.  le  duc  de  Robao. 
Viee-secrétMre.  M.  le  comte  Le- 
couteulx  de  Ganteleu. 

6>     —    Pre'ndent.  M.  TarchevéquedeRonen. 
Vtct'président.  H.  le  doc  d'Uxës. 
Secrétaire.  H.  le  duc  de  Grillon. 
Vice-ucrétaire,  H.  le  manioia  (te 

Rongé. 

COMITÉ  DES  PÉTITIONS. 

l«  bureau.  M.  le  baron  de  Hontaiembert. 


2*  —  H.  le  comte  de  S^ot-Romcn. 

3*  —  H.  le  marquis  d'Orvilliers. 

4*  —  H.  le  duc  de  Fitz-James. 

5«  —  H.  le  duc  de  Narbonoe. 

6'  —  H.  le  duc  de  Brissac. 


L'assemblée  ordonne  rim|»es8ion  de  cet  état 
ainsi  que  du  tableau  noimnatif  des  oraveaox 
membres  des  bureaux. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  samedi 
prochain,  8  du  courant,  à  une  heure,  |H>or  eo- 
leodre  le  rapport  de  la  commission  spéciale  qui 
vient  d'être  nommée. 


GHAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PBÉSIDENGB  DB  M.  DBLACBOIX-PRAINVILLE,  DOVE.N 
D'AGE, 

Séemœ  du  5  juin  1822. 

HM.  les  députés  se  réunissent  à  midi  dans  U 
salle  des  séances.  Les  bancs  de  la  droite  sont  le 
plus  complètement  garnis.  Il  n'y  a  an  centre  de 
droite,  au  ceolre  de  gauche,  qnan  petit  nombre 
de  membres.  Une  vingtaine  de  membres  prennent 
place  à  sanche. 

H.  Delacroix-Frainville,  doyen  d'âge,  est  an 
fauteuil. 

H.  le  Présideal.  Messieurs,  la  séance  est  ou- 
verte ;  je  commencerai  par  invoquer  votre  indul- 
gence dans  les  fonctions  que  je  suis  app^  A  rem- 
plir. Je  vais  d*abord  désigner  HH.  les  secrétaires 

d'âge. 

M.  Colomb,  zppdé  le  premier,  prend  place  ao 
bureau  des  secrétaires.  H.  de  Nicolal,  appelé  k 
second,  est  absent  H.  Hnmann»  appelé  le  troimène. 
est  également  absent  HM.  de  fiemis,  d'Estoonnel 
etde  Gurzay,  snccessivemoit  appeIés,8ont  présent» 
et  prennent  place  au  bureau  des  secrétaires. 

H.  le  Préstdeat  annonce  qu'il  va  procéder  k 
tirage  au  sort  de  tous  les  noms  des  membres  don: 
la  Chambre  se  compose,  pour  opérer  la  disiribs- 
tion  de  la  Chambre  en  neuf  bureaux. 

M.  le  Président  procède  à  ce  tirage,  dont  le 
résultat  est  sur-le-champ  transcrit.  Les  listes  des 
neuf  bureaux  sont  affichées  dans  la  salle  des  con- 
férences et  à  la  porte  de  chaque  bureau. 
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H.  le  PrésMeat  annonce  que,  conformâment 
à  ce  qui  a  en  lieu  dans  les  Beesions  précédentes, 
les  procès-verbau:^  d'élection  de  la  première  série 
▼ont  être  renvoyés  aux  divers  bureaux  par  ordre 
alphabétique  des  départementsetpar  ordre  numé- 
rique des  oureaux.  de  te^le  sorte  que  les  huit  pre- 
miers bureaux  auront  chacun  à  examiner  les  pro- 
cès-verbaux du  département  de  la  Seine.  La 
Chambre  adhère  à  cette  disposition. 

M.  le  PrAeMeat.  TisTlte  HH.  les  membres  à 
passer  dans  la  salle  des  conférences  ;  il  y  verront 
a  quel  bureau  ils  appartiennent  ;  pour  accélérer  le 
travail,  je  les  invite  à  ae  rendre  aussitôt  après  à 
leurs  btneaux  respectif  pour  les  organiser,  et  se 
livrer  ensuite  i  l^xamen  des  ivocèfr-veriMiux  d'é- 
lection. 

La  séance  est  levée  et  ajonmée  &  demain  une 
heure  ponr  entendre  les  rapports  dm  procès-ver- 
banx  (Télaction. 

ORGÀNISAnON  DBS  BUREAUX 

t**  borean.  PréêUtni,  M.  Ghilhand  de  la  Ri- 
gaudie. 

Seorétain.  H.  le  comte  de  Harcellus. 

2a    .     MHdtnt.  H.  de  Lastoors. 

SeerOaire.  H.  de  Hartignac. 

3«    —     Président.  M.  Giausel  de  Gonsse^es. 

Seertflatra.H.lecoiQledeGbwteUax. 

4'     —     Président.  H.  le  mantnifl  de  Gaa- 

sans. 

Seeréu^re.  H.  le  marqDÏB  de  Vaul- 

5*    ~     Préndmt,  H.  le  comte  de  Vlenville. 
Seerétaira.  M.  de  Lapasture. 

6*    —     Prégident.  H.  le  comte  de  Lahour- 
donnaye. 

Seeritaire.  H.  le  comte  de  Bemis. 
7*     —     Président.  U.  Hocquart. 

Sêorétaire.  H.  le  comte  d'Bfflat 
8*    —     Président.  H.  Ravez. 

Secrétaire.  H.  le  comte  de  Béthizy. 

9*    ~     Prétident.  H.  de  Peyrounet. 
Secrétaire,  H.  deCanay. 


GHAHBRB  DBS  OËPOTÉS. 

PRÉ8IDENCB  0B  M.  DEUCBOIX-FRAIimLU,  DOYEN 
D'àGE. 

Séance  du  jeudi  6  juin  1822. 

La  séance  est  ouverte  &  me  heure  et  demie  ; 
le  borean  provisoire  est  composé  comme  il  Tétait 
hier. 

H.  Colomb,  un  des  secrMalra  provisoires» 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'Mer;  la  rédaction  en  est  adoptée  sans  récla- 
mation. 

LL.  RExc.  HH.  le  garde  des  sceaux,  les  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances  sont  snccessivement 

T.  XZXVI. 


introduits  et  prennent  place  aa  banc  de  droîle 

réservé  au  ministère. 

H.  le  PrëeideBt.  Je  dois  donner  communi- 
cation à  la  Chambre  d'une  lettre  que  j'ai  reçue 
du  major  génà«l  commudant  la  garde  n^iouale 
en  l'absence  de  H.  le  maréchal;  cette  lettre  est 

ainsi  conçue  .- 

«  Honsienr  le  Président, 

«  L'ordonnance  royale  du  23  juin  1819  a  con- 
servé an  nombre  des  postes  d'honneur  de  la  garde 
nationale,  celui  de  la  Chambre  des  députés  pé- 
dant ses  sessions  ;  et  une  décision  de  Sa  Uajesté, 
en  date  du  28  octobre  de  la  même  année  me 
prescrit  de  mettre  ce  poste  è.  votre  disposition 
dès  le  commencement  de  la  seaslon ,  en  m'au- 
torisant  d'en  augmenter  la  Ibrce  ou  modifier  la 
composition  suivant  les  besoins  du  service  de  la 
Chambre,  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  le  lien 
de  ses  séances,  et  assurer  l'indépendance  de  ses 
délibérations, 
a  L'officier  porteur  de  cette  I^tre  commande 


consignes. 

<  rai  l'honneur  d'être,  avec  une  hante  consi- 
dération. Monsieur  le  président,  etc. 

«  Le  major  général^  commandant  en  thefen 
Vabeence  de  M,  h  maréehtU, 

c  Signé  :  Le  dOC  DB  GUBHONT-TONNERUI. 

•  Paris,  6  juin  1822.  > 

L'intention  de  la  Chambre  est  sans  doute  d'ac- 
cepter les  offres  oui  Ini  sont  foites. . . .  {Voix  di- 
verses :  Oui  I  oui  0  Ces  oOtes  sont  acceptées  avec 

reconnaissance. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  des  différents 
bureaux  sur  la  véi/ieation  dis  pouvoirs. 

H.  de  HarcelioB,  organe  du  l*'  bureau,  a  la 
parole. 

H.  ét  ■ereellu.  HessienrB,  le  1*  bnreaa  a 
eu  à  examiner  les  opérations  do  collège  électoral 
des  Hantes-Àlpes. 

Il  résulte  dn  procès-verbal  qne  le  premier  jour 
des  opérations  relatives  à  la  nomination  du  bu- 
reau ayant  été  terminées  avant  deux  heures  de 
relevée,  le  bureau  a  été  proclamé  et  constitué  à 
deux  heures,  qne  sur-le-cbamp  et  le  môme 
jour  il  a  été  procédé  à  la  nomination  des  deux 
députés,  lesquels  ont  été  élus  et  proclamés  dans  la 
sou^  ;  qu'aina  le  collège  a  été  ouvert  et  clos  le 
même  jour  ,  ses  opérations  n'ayant  doi4  qu*ane 
seule  journée. 

Le  l"  bureau ,  frappé  du  texte  positif  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  5  lôvrier  1817,  qui  dit  :  qu'il 
ne  peut  y  avoir  qu'une  séance  par  jour,  qui  est 
eUm  après  le  dépouMement  du  scrutin  ;  des  dis- 
positions de  l'article  13  qui  porte  :  c  Chaque  scru- 
tin est,  après  être  resté  oavert  an  moins  six  heo- 
res,  clos  à  tnràa  heures  dn  «Ar  >,  n'a  pas  cm 
pouvoir  se  prononcer  snr  la  validité  des  opéra- 
tions dn  collège  des  Hantes-iUpes  :  il  les  jnge 
nulles,  et  m'a  chargé  de  présenter  ces  conclu- 
sions à  la  Chambre.  Quatre  membres  du  burean 
seuls,  en  r^rdant  ces  opérations  comme  irré- 
gulières on  môme  ill^lra ,  ne  les  jugent  ce- 
pendant pas  nulles;  eux  exceptés,  le  bureau  a 
prononce  la  non-validité  de  ces  élections,  quant 
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à  ce  qal  le  coneerne,  et  sonmet  sa  décision  & 

l'Assemblée. 

Le  rapporteur  de  ce  bureau  regrette  de  nepou- 
roir  Tonti  proposer  que  d'annuler  des  choix  raits 
à  une  si  grande  majorité,  et  voudrait  que  la  boone 
foi  qui  parait  y  avoir  préudé  pdtcouvhr  le  défaut 
des  formalités  omises. 

Voix  à  droite  :  Non,  non  ;  rala  n'est  pas  pos- 
sible ! . . . 

M.  C!*Unb.  Je  demande  la  parole. 

Qutlquet  vûiœ  à  droite.  Vous  ne  pouvra  l'a- 
voir !. ..  Vous  ne  devez  pas  défimdre  votre  cause 
TouB-môme!... 

(La  parole  est  accordée.) 

M.  ColoMfc. HessieurB.  forcé  de  moQteràcettc 
tribune  pour  y  parler  daasune  araire  à  laquelle 
j'ai  ma  portion  d'intérêt ,  je  prie  la  Cbambre  d'ê- 
tre bien  convaincne  que  J'éprouve  tout  l'embar- 
ras, que  le  sens  toute  la  peine  qui  s'attachent  ù 
une  pareille  position. 

Ce  qui  doil  les  augmenter  encore,  c'est  le  peu 
de  temps  que  j'ai  eu  pour  faire  des  recherches  et 
pour  me  recorder,  c'est  l'obligation  où  je  me 
trouve  de  connaître  l'opinion  d*un  bureau  qUi , 
quoique  formé  par  le  sort,  B*est  trouvé  réunir 
tant  d'hommes  distingués  de  tous  les  cétés  de  cette 
Chambre,  et  dont  le  digne  rapporteur  est  si  connu 
par  sa  loyauté. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  qui  me  donne  quelque 
courage  et  quelque  confiance,  c'est,  d'une  part , 
que  je  viens  défendre  en  même  temps  que  la 
mienne,  î'âection  d'un  collègue  et  d'un  ami  ab- 
sent, et  les  opérations  d'un  départemeot  auquel 
me  tient  h  jamais  l'affection  et  la  reconnaissance 
la  plus  vive  ;  c'est,  d'un  autre  côté,  la  conviction 
dans  laquelle  je  suis  que  cette  Chambre  ne  vou- 
drait pas  rendre  une  bonne  cause  victime  de  la 
feiblesse  de  celui  qui  la  défend;  que,  souveraine, 
alors  qu'il  s'agit  du  jugement  des  opérations  élec- 
torales, elle  sait  dans  sa  justice  ausai  éclairée 
que  bienveillante;  distinguer  les  violences  faites 
ouvertement  et  sciemment  a  la  loi,  des  erreora 
peu  importantes  qui  ne  tomberaient  pas  sur  un 

Eoint  substantiel  et  qoi  seraient  le  résultat  de  la 
onne  fol. 

Or,  personne  ne  disconviendra,  j'ose  l'espérer, 
que  tel  serait  le  caractère  des  irrégularités,  im- 

fiutées  au  coHé^  Rectoral  des  Hautes-Alpes,  s'il 
es  avait  commises. 

Hais  je  vais  plus  loin,  et  j'ose  me  permettre  de 
croire,  comme  j'essayerai  de  le  prouver,  la  loi  à 
la  main,  qu'il  a  procédé  r^uliérement. 

Que  lui  reprocne-t-on»  ea  effet?  D'avoir  mé- 
connu les  articles  12  et  13  de  la  loi  du  5  février 
1817,  en  consommant  toutes  ses  opérations  dans 
un  seul  jour. 

Certes,  si  ou  prenait  isolement  ces  deux  itfti- 
cles,  peul-étre  les  conséquences  rigoureuses  du 
rapport  que  je  combats  pourraient  obtenir  quel- 
que favuir. 

Hais  ce  n'est  pas  à  des  légisiateorB  qn'il  sera 
besoin  de  rappeler  qu*nne  loi,  pour  élre  bien  ap- 
préciée, doit  être  prise  dans  son  ensemble  et  se- 
lon son  véritable  esprit. 

Daienez,  Messieura.  relire  bien  attentivement 
toute  la  loi  de  1817,  ne  confondes  pas  ce  qoi  doit 
être  séparé,  et  vous  verrex  que  les  article  12  et 
13  qu'on  invoque  sont  uniquement  relatifs  aux  f 
scrutins  qui  ont  lien  pour  la  nomination  des  dé-  1 
pntéf.  Là  woot  prises  des  précautiona;  là  sont  J 


firescrites  des  formalités  tout  k  Etat  étrangères  à 
a  composition  du  bureau- 
La  composition  du  bureau. qui  n'esten  quelque 
sorte  que  le  préliminaire  des  opérations  du  collée, 
est  réglée  par  un  article  précédent.  l'arL  10.  Dans 
cet  article,  il  n'est  plus  dit  que  plusieurs  toura 
de  scrutin  peuvent  devenir  nécessaires  ;  on  y  voit 

âu'il  sufSt,  pour  être  nommé  membre  du  bureau, 
e  la  pturabté  des  voix;  il  ne  faut  doue  point 
surtout  attendre  que  six  heures  soient  écoulées. 
La  majorité  des  membres  présents  étant  sufli- 
sante,  pourquoi  adopter  one  lenteur  dès  lors 
inutile? 

En  un  mot,  la  loi  a  renfermé  dans  l'art.  10  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  composition  du  bureau;  et 
ce  point  préliminaire  fixé,  elle  ne  s'est  plus  dans 
les  articles  suivants,  occupée  que  du  scrutin  rela- 
tif à  la  nomination  des  députés. 

Ainsi,  distiognom  dans  la  loi  ce  qu'elle-fflême 
n'a  pas  voulu  confondre,  et  disons  qu'appréciant 
tout  à  sa  juste  valeur,  elle  a  senti  qu'autre  chose 
était  la  composition  du  bureau  d'un  collège  qui, 
au  fond,  est  un  objet  d'une  impOTtance  inférieure, 
puisque  les  membres  qui  le  forment  n'ont  pres- 
que jamais  à  remplir  aoe  des  opérions  qnej'ose- 
raispresqueappeler mécaniques,  et  pour  lesquelles 
tout  électeur  est  censé  avoir  la  moralité  et  la  ca- 
pacité requises.  Autre  chose  est  le  scrntin  relatif 
a  la  nomination  des  députés,  pour  lequel,  encore 
une  fois,  la  loi  a  gardé  toutes  ses  rigueurs  et 
tontes  ses  précautions. 

Ainsi  quand  la  loi  dit,  articles  12  et  13,  que  la 
séance  est  close  après  le  dépouillement  da  scrutin, 
quand  elle  dit  que  le  scrutin  doit  rester  ouvert 
SIX  heures,  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  qtt*uu  par 
jour,  elle  n'entend  parler  évidemment  que  da 
scrntin  pour  la  nomination  des  députés  ;  et  cela 
est  si  vrai  qu'elle  termine  son  article  13  qu'on 
m'oppose  par  ces  mots  :  Il  n'y  a  que  trois  tours 
de  scrutin  ;  le  résuttat  de  chaque  tour  de»  crutin  est 
sur-le-champ  rendu  public.  Or,  11  est  évident  qu'il 
n'y  a  pas  plusieurs  toura  de  scrutin  pour  la  nomina- 
tion des  membres  du  bureau,  puisque  l'article  6 
de  l'ordonnance  du  4  septembre  1820,  rendue  en 
exécution  des  lois  sur  les  élections  et  d'wrës  Tao- 
torisation  qu'en  avait  donné  l'article  21  oe  la  loi 
du  &  Kvrier  1817;puisque,  dis-je,  cet  article  6  de 
l'ordonnance  porte  que  la  nomination  de  tons  les 
membres  du  bureau  se  fera  par  deux  scrutins  si- 
multanés, et  que  ï'noe  et  l'autre  nomination 
pourra  avoir  lieu  à  la  simple  majorité  des  étec- 
teura  présents. 

Je  dois  ici,  Mes^eurs,  vous  dter  un  fait  qui 
se  présente  maintenant  à  ma  mémoire,  et  auquel 
je  n'avais  pas  pensé  avant  de  monter  à  la  tribune; 
ce  fait  vous  prouvera  mieux  sans  doute  que  je 
n'ai  pu  le  faire,  que  Vous  ne  vous  écarterex 
nullement  de  la  loi  eu  admoltant  les  Sections 
des  Hautes-Alpes. 

Lore  de  la  nomination  de  U.  le  général  de  Thiars, 
et  lorsque  vous  eûtes  à  examiner  ses  pouvoirs, 
il  s'agit  de  savoir  si  pour  la  composition  des 
bureaux  d'élection,  il  uUait  les  mêmes  formalités 
que  pour  la  nomination  des  députés  ;  il  s'agit  de 
savoir  si,  pour  la  composition  de  ces  bureaux, 
11  fallait  que  les  buUeuns  fussent  écrits  sur  la 
table  du  pr^ident^  comme  la  loi  le  vent  pour 
les  élections  définitives.  Eh  bîeol  la  Chambre 
décida  que  pour  ce  cas  il  n'y  avait  pas  lieu  ^ 
l'application  rigoureuse  des  articles  12  et  13  de 
la  loi  du  5  février,  et  qu'il  bllait  se  boroer  à 
l'article  10  de  cette  loi. 

C'est  cette  obsffl'vation  que  je  voulais  irésea- 
ter  i  la  cour  à  l'appui  de  mes  niaooaeounts. 
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(Aire  général.)  Je  prie  la  Gbamlxv  de  pardonner 
li  mon  peu  d'nabitude  de  la.  tribune;  ]'ai  voulu 
dire  à  la  Gbambre.  Je  vais  maintenant  continuer 
de  lire  ce  que  j'avais  écrit. 

Si  maintenant.  Messieurs,  que  le  texte  de  la 
loi  est  bien  enteodu,  que  cbacua  de  ces  articles 
est  realittté  à  la  partie  des  opérations  électorales 
à  laquelle  il  appartient,  nous  le  rapprocbons  des 
travaux  du  collège  électoral  des  Hautes-Alpes,  il 
me  semble  que  vous  y  verres  que  la  soumission 
à  la  loi  en  a  été  l'âme. 

D'abord  il  résulte  du  procès-verbal  qu'il  n'y  a 
eu  qu'une  séance  dans  la  môme  journée,  quoi- 
que deux  opéralioas  distinctes  y  aient  été  bites  ; 
première  preuve  d'obéissance  à  la  loi. 

En  second  lieu,  le  scrutin  pour  la  nomination 
du  bureau,  commencé  à  huit  beures,  n'a  été  ter- 
mioé  qu'à  deux.  Tons  les  membres  oot  été  nom- 
més à  la  presque  unanimité.  U  y  a  donc  eu,  d'une 
part,  exécution  exubérante  de  la  loi,  puisque  j'ai 

f trouvé  qu'elle  n'exige  pas  que  le  scrutin  pour 
a  nomination  du  bureau  reste  six  heures  ouvert, 
et  de  l'autro,  il  y  aurait  une  grande  inutilité  à 
attendre,  puisque  quelque  nomlire  d'électeurs 
qu'il  fût  arrivé  plus  tard,  leur  vote  n'aurait  pu 
changer  l'immense  majorité  d^à  prononcée  en 
faveur  de  la  composition  du  bureau. 

fin  troisièmô  lieu,  et  c'est  ici  surtout  que  je 
ma  la  Chambre  de  daigner  me  continuer  sa 
bieuveillaute  attention  ;  en  troistëme  lieu,  dis-je, 
tontes  les  opérations  prescrites  par  la  loi  pour 
le  scrutin  relatif  à  la  nomination  des  députés 
ont  été  religieusement  observées. 

Ce  scrutin  a  été  ouvert  k  deux  heures  précises, 
huit  beores  du  soir  étant  arrivées,  U  a  été  fait 
encore  on  Tétppel  très-lent;  le  scrutin  pour  la 
Domination  des  députés  est  donc  resté  ouvert 
plus  de  six  heures  ;  la  loi  adonc  été  entièrement 
sattsftdte  ;  elle  l'a  été  à  un  tel  point  qu'alors 
même  que  l'on  aurait  attendu  pour  dépouiller  le 
scrutin  la  fin  du  dernier  des  dix  jours  que  la  loi 
accorde  pour  la  tenue  des  colltees  électoraux,  et 
quand  même  le  petit  nombre  d  électeurs  absents 
se  serait,  dans  cet  intervalle,  présenté  pour  voter, 
rïeu  n'aurait  pu  changer  le  résultat  des  votes 
déjà  renfermés  dans  l'urne  électorale. 

Bn  enèt,  Hessietu-s,  daignez  &ire  avec  moi  un 
calcul  bien  simple  et  bien  déterminant  ;  la  totali- 
té des  électeurs  du  département  des  Hautes-Alpes 
s'élève  &  131  ;  tl4  étaient  présents.  11  n'en  man- 
quait donc  que  17.  Supposons,  pour  aller  au 
pire,  que  ces  17  venant  voter,  aucun  d'entre  eux 
n'eût  donné  son  suffrage  à  mon  collègue 
M.  toceUe  et  à  moi,  qu'en  serait-il  résulté?  C'est 
que  M.  fiocelle,  quia  eu  107  suffrages,  et  auquel 
il  n'en  a  maxuntô  par  conséquent  que  7  pour  réu- 
nir l'unanimité,  aurait  eu  107  voix  pour  lui  et 
24  contre;  et  que  moi,  à  plus  forte  raison,  k  qui 
il  n'a  manqué  que  5  suffrages  pour  réunir  l'una- 
nimité, j'aurais  eu  109  voix  pour  et  22  contre. 


!  que  ce  calcul  est  trop  frappant 
de  vérité  et  de  raison  pour  ne  pas,  à  lui  seul, 
«Dtraluer  la  Gbambre. 

Une  autre  considération  non  moins  puissante, 
est  celle  que  je  tire  du  texte  même  du  procès- 
Terbal.  J'y  lis  :  Le  bureau  dèQuitif  étant  orga- 
nisé, attendu  qu'il  n'est  pas  deux  heures,  et  sur 
l'invitation  de  la  presque  généralité  de  l'assem- 
blée, M.  te  président  a  annoncé  qu'il  allait  être 
wocédé  à  la  nominatiw  de  deux  membres  &  la 
Chambre  des  députés. 
Vous  l'entendei,  Messieurs,  ce  n'est  point  le 


bureau,  ce  ua  sont  point  les  candidats  qui  ont 
cherché  à  enlever  une  élection  mesquine  par  des 
procédés  rapides,  en  violentant,  pour  ainsi  dire, 
et  la  loi  et  le  collée.  C'est  la  presque  généralité  à» 
l'assemblée  dans  laquelle  manquaient  si  peu  d'é- 
lecteurs, qui  elle-iiiéme,  au  contrairu,  a  fait  en 
quelque  sorte  violence  au  bureau,  et  a  provoqué 
un  second  scrutin,  qui  a  eu  un  résultat  ai  remar- 
quable et  si  rare  dans  nos  fastes  électoraux. 

Je  voudrais,  en  effet,  Messieurs,  que  comme  moî, 
vous  eussiez  assisté  k  tout  ce  oui  a  préparé  et  con- 
sommé ces  opérations  électorales  des  Hautes-Alpes  ; 
vous  eussiez  vu  avec  une  sorte  d'admiration  que 
l'intrigue  et  la  cabale  n'ont  pas  môme  osé  s'y  moo- 
trer  ;  vous  eussiez  vu  que  les  élections  qui,  quel- 

auefois  ailleurs,  sont  une  occasion  de  haine  et 
e  discorde,  ont  été  là  un  signal  de  réconcilia- 
tion et  de  paix  \  que  tous  sont  venus  avec  em- 
pressement immoler  leurs  petites  dissensions  sur 
l'autel  de  la  patrie;  qu'en  un  mot  cette  auouhlée 
a  présenté  l'image  d^une  véritable  féte  de  famille, 
et  que  si,  ce  que  je  ne  puis  croire,  nous  étions 
tombés  dans  quelque  légère  aberration,  il  fau- 
drait sans  doute  l'attribuer  à  l'espèce  d'émotion 
naturelle  que  nous  donnait  à  tous  la  vue  de  ost 
intéressant  tableau.  Au  moins,  est-il  certain. 
Messieurs,  que  nul  n'avait  intérêt  de  presser  des 
opérations  qui,  quelle  qu'eût  été  leur  durée,  ne 
pouvaient  avoir,  je  le  répète,  que  le  môme  résultat. 

Je  me  trompe,  Messieurs,  il  y  avait  un  intérêt 
à  tout  terminer  dans  le  même  jour,  et  celui-là 
est  si  respectable  que  je  suis  sûr  d'avance  qu'il 
fera  impression  sur  des  esprits  et  des  cœan  tels 
que  les  vôtres. 

Messieurs,  dans  un  département,  où,  pour  être 
de  U  liste  des  éligibles  il  sufQ  t  de  payer  389  Ir.  53  c. 
de  contribotions,  vous  sentez  ce  que  doivent  être 
les  fortunes  dn  électeurs;  combien  un  jour  de 
plus  d'absence  loio  de  leur  modeste  manoir,  sur- 
tout dans  la  saison  des  travaux  accoles,  est 
chose  nuisible  à  leurs  intérêts.  U  était  donc  na- 
turel que  la  masse  d'entre  eux  manifestât  le  désir 
d'y  retourner  le  soir  même  de  l'élection,  et  il 
était  simple  que  le  bureau  se  rendit  à  des  vœux 
si  légitimes.  J'ose  donc  dire  que  si  nous  avons 
failli  en  cédant  à  de  semblables  prières,  notre 
faute  a  quelque  chose  d'honorable  :  elle  nous 
consolerait,  pour  ainsi  dire,  nous  les  deux  dé- 
putés nommés  qui  siégions  au  bureau,  de  l'an- 
nulation de  notre  élection,  s'il  ne  devait  point  en 
résulter  de  nouveaux  frais  de  déplacement  pour 
les  électeurs  du  département  des  Hautes-Alpes. 

Il  dépend  de  vous,  Messieurs,  d'éviter ,  à  eux 
ce  surcroît  de  dépenses  et  de  dérangements,  et  à 
nous  le  chagrin  d'y  avoir  involoniauemeul  coo- 
péré, en  céMnt  à  leurs  vœux. 

Vous  le  ferez,  Messieurs,  car,  ces  vœux,  je  crois 
ravoir  prouvé,  étaient  légitimes  ;  il  ne  heurtaient 
pas  la  loi  ;  ils  ont  amené  une  élection  faite  à  la 
presque  unaoimité  et  à  laquelle  a  présidé  la  plus 
grande  bonne  foi.  U  est  donc  difficile  de  croire 
que  vous  ne  la  validiez  pas,  surtout  quand  vous 
considérerez  encore  qu'en  la  cassant  vous  réduires 
le  département  des  Hautes-Alpes  à  la  presque  is!\- 
possibilité  d'être  représenté  pendant  îa  session 
qui  vient  de  s'ouvnr  et  dont  tout  semble  pré- 
sager te  peu  de  durée. 

Il  est  impossible  aussi  que  vous  ne  reconnais- 
siez pas  que  les  lois  et  les  ordonnances  électo- 
rales sont  au  moins  louches  sur  le  point  à  l'égard 
duquel  on  nous  accuse  de  les  avoir  méconnues. 

Or^  dans  de  semblables  circonstances,  l'usage 
aussi  iàea  que  la  raison  prescrivent  de  se  pro- 
noncer pour  la  validité,  surtout  quuid  la  forma- 
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lité  dont  il  s'agit  n'est  point  substantielle,  et  qne 
son  observation  n'a  pas  été  prescrite  à  peine  de 
nullité,  surtout  aussi  quand  ta  loi  est  nouvelle, 

Juand  un  long  usage  ne  lui  a  pas  ^nné  un  mode 
'application  uniforme  el  invûiable. 
Enfin,  Messieurs,  en  validaal  notre  élection. 
TOUS  ne  craindret  point  de  créer  on  EStcheux 
précédent  ;  le  danger  qu'elle  aura  couru  sera,  au 
contraire,  un  salutaire  avertissement  pour  les 
collèges  électoraux  à  venir,  et  cbacuo  verra  bien 
par  cette  discussion  publique,  que  ce  qui  vous 
a  déterminés  surtout  a  accueillir  mes  pnëres.  ce 
sont  les  circonstances  particulières  qui  ont  en- 
touré les  élections  des  Hautes-Alpes,  leur  régu- 
larité dans  tous  les  autres  points,  et  enfin  leur 
résultat  si  remarquable,  et  qui  évidemment  eût 
toujours  été  le  même,  quel  temps  qu'on  y  eût 
employé. 

Messieurs,  mes  faibles  moveas  ne  m'ont  permis 
de  remplir  que  bien  imparfaitement,  sans  doate, 
la  Ûtche  honorable  et  pëniblequi  m'était  imposée. 
J'appelle  au  secours  d  un  dépaitonent  qui  n'a  eu 
racore  eu  ce  jour  qu'un  aussi  Mie  appui,  toutes 
les  voix  généreuses  et  éloquentes  qui,  dans  cette 
Chambre,  ont  l'habitude  de  s'intéresser  &  ce  qui 
porte  le  caractère  de  la  loyauté  et  de  la  fran- 
chise. 

Je  prends,  en  terminant,  la  lib^  de  recom- 
mander à  votre  justice  bienveillante  et  souve- 
raine, bien  moins  les  intérêts  de  mon  collègue 
absent ,  qui ,  j'en  suis  sûr,  n'aura  rien  à  redouter 
dans  de  nouvelles  chance  électorales,  bien  moins 
aussi  mes  intérêt»  personnels  qui  d'après  la  ma- 
nière dont  deux  rois  j'ai  été  élu  et  grftce  aux 
bontés  dont  m'honorent  mes  compatriotes,  ne 
seront  peut-être  pas  gravement  compromis  par 
Tannulation  de  nos  opérations.  Je  tous  sollicite 
bien  moins  en  Aveur  de  ces  deux  intérêts  per- 
sonnels que  pour  tout  un  département  digne  de 
votre  bienveillance  par  son  admirable  conduite 
pendant  tout  le  cours  de  notre  longue  révolution, 
par  son  dévouement  au  Roi,  à  son  auguste  fa- 
mille et  à  nos  instilutions. 

J'espère  donc  de  rester  aujourd'hui  parmi  votis, 
d'y  prendre,  jeune  encore,  des  levons  et  des 
exemples  qui  me  rendront  plus  apte  à  servir  no- 
tre  prmce  et  notre  pays.  Que  s'il  devait  en  être 
autrement,  je  ne  veux  pas  au  moins  perdre  l'oc- 
casion de  TOUS  dire,  et  l'honneur  insigne  que 
j'aurais  attaché  à  siéger  plus  longtemps  dans 
cette  auguste  assemblée,  et  le  profond  respect 
aTec  lequel  je  Tais  attendre  au  pied  de  cette  tri- 
bune la  décision  que  vous  porterez. 

H.  le  PrëflMevt.  Personne  ne  demande  la 
parole?  

Voix  diverses  :  Non,  non  ! 

Deux  propositions  sont  faites;  l'une  par  le  bu- 
reau qui  demande  l'annulation  des  éiections  des 
Hautes-Alpes;  l'autre  par  M.  Colomb,  qui  demande 
que  ces  élections  soient  validées;  la  proposition 
de  la  commission  a  la  priorité  :  je  la  mets  aux 
Toix  

La  Chambre  déclare  par  son  vote  que  les  élec- 
tions du  département  des  Hautes-Alpes  sont  an- 
nulées. {Agitation.  Personne  ne  se  lève  à  la 
contre-épreuve.) 

M.  le  Précldeat  appelle  à  la  tribune  H.  Du- 
hamel, second  rapporteur  du  1*  bureau.  (L'agi- 
tation continue.) 

H.  le  PpécMeat  Je  prie  Messieurs  les  députés 


de  considérer  que  l'attention  qu'ils  accorderont 
aux  rapporteurs,  accélérera  d'autant  les  opâ^ons 
de  la  Goamlnre. . .  {Le  nleueese  rétabUt.) 

H.  DahaoMl.  Le  premier  bureau  a  en  à  exa- 
miner les  élections  dn  département  de  la  GAte- 
d'Or;  il  a  vérifié  ta  nomination  de  H.  Hemoux, 
par  le  premier  arrondissement  de  ce  dëpartemwt, 
et  l'a  CrouTée  Talable.  M.  Hernoux  a  réuni  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages:  il  est  âgé  de  pins  de 
quarante  ans.  et  paye  plus  de  1,000  francs  d'im- 
positions; mais  11  n'a  pas  prouTë  qu'il  possède 
depuis  plus  d'un  an  les  propriétés  a  raison  des* 
quelles  il  paye  ces  impositions.  Votre  bureau  vous 
propose  en  conséquence  d'ajourner  son  admission 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  Ait  cette  preuve. 

M.  le  Président.  Que  ceux  de  HM.  les  députés 
qui  sont  d'avis  de  valider  l'électiMi  de  M.  Her- 
noux, en  ajournant  son  admission,  veuillent  bieu 
se  lever.  (JfurmurM  à  droite,) 

Phamars  note  de  «  côté  :  U  ne  s'agit  mainte- 
nant que  de  l'ajournement  I  

Autres  mnx  à  gau^  :  U  tant  bien  statuer  lur 
la  validité  des  élections  I  

M.  de  Caslelb^ae.  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question  {Murmures  à 

M.  Dvhamel.  La  question  se  réduit  à  ceci  : 
le  bureau  a  reconnu  la  validité  de  l'élection; 
muis  il  demande  que  l'admission  de  H.  Hemoux 
soit  ajournée,  parce  qu'il  n'a  pas  fourni  toutes 
les  pièces  suffisantes. 

Plusieurs  voix  à  dniti.-fin  oe  cas,  il  n'yaqu'fc 
ajournai  

(La  Chambra,  consultée  par  H.  te  présidait, 
reconnaît  la  vaudlté  de  l'électios,  en  ajoanuot 
l'admission  de  M.  Hernoux.) 

M.  Dahamel.  Le  2*  arroudissement  de  la 
Gôte-d'Or  a  nommé  pour  député  H.  de  Ghauvelin  ; 


pus  prouvé  que  la  possession  des  propriétés  à 
raison  desquelles  il  paye  ces  impositions  remonte 
à  plus  d'une  année;  le  premier  nureau  vous  pro- 
pose eu  conséquence  de  suspendre  l'admission 
de  M.  de  Ghauvelin  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fiiit  cette 
preuve  indispensable.  {Murmures  à  gauche.) 


{.  Muael.  Je  demande  la  parole l... 
l.  Meatodler.  Aux  voix  l'admission  ! . 


Voiao  à  droits  .-Non,  nonl...  {Vive  agitation 
dans  la  salle,) 
(La  parole  eat  accordée  à  M.  ManueL) 

U.  liMBel.  L'article  sur  lequel  se  fonde  M.  le 
rappOTteor  pour  demander  l'ajournement  de  M.  de 
Ghauvelin  est  ainsi  congu  :  <  Les  contributions 
directes  ne  seront  comptées  pour  être  électeur  ou 
éligible  que  lorsque  la  propriété  nécessaire  aura 
été  possédée  une  année  avant  l'époque  de  la  con- 
vocation du  collège  Rectoral.  »  Bh  bien,  M.  de 
Ghauvelin  a  produit  un  certificat  qui  n'est  antre 
chose  que  la  copie  littérale  de  celui  qu'il  avait 
présenté  lors  de  sa  première  âection. 
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FM»  à  gauchi  :  C'est  de  maanlBCS  chicanes 
qQ'oaéldTQl  

Aturt»  voiœ  à  droite  :  Il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tions I  

M.  Ihihftm^  J'ai  émis  le  vœu  de  votre 
bureau  ;  ce  vœu  est  fondé  snr  le  texte  de  loi*,  Je 
ne  puis  qu'y  persister. 

Voix  à  droite  :  Mettez  aux  voix  ! . . . 

M.  Maiml.  H.  de  Ghauvelin  a  produit  un 
certiflcat  constatant  gu'il  est  possesseur  d'une 
propriété  située  dans  la  commune  de  Saint-Nico- 
las, et  pour  laquelle  il  paye  4,000  francs  de  con- 
tributions. C'est  à  raison  de  cette  même  propriété 
qu'il  y  a  cinq  ans  H.  de  Ghauvelin  a  été  reconon 
payer  une  imposition  snffisantej  et  quil  a  été 
admis  dans  cette  Gbambre.  (Phuieurt  membres  à 
droite  :  Auz  Toix  !  aux  TOix  I  )  Ainsi,  le  raisonne- 
meut  de  H.  le  rapporteur  est  purement  spécieux; 
et  d'après  le  &it  que  je  viens  de  citer,  il  doit  être 
incontestable  pour  tout  le  monde  qu'il  fant  ad- 
mettre M.  de  Ghauvelin.  La  loi  d'ailleurs  n'a  pas 
dit  qu'il  faudrait  telle  ou  telle  espèce  de.preuvc 
pour  certifier  qu'on  élu  paye  ses  impositions 
depuis  plus  d'un  an  ;  elle  a  voulu  seulement  que 
le  hit  fût  constant.  Or,  je  le  demande  à  tous  ceux 
qui  m'entendent,  y  a-t-il  quelqu'un  parmi  eux 
qui  puisse  consciencieusement  douter  que  M.  de 
Ghauvelin  possède  ses  propriétés  depuis  plus 
d'un  an. 

Plttfimrv  membret  à  droite  :  Aux  voix  !  aux 
Toixl 

MH.  l'*7  et  de  CkmTella.  Vons  ne  voulez 
donc  pas  entendre  ! . . . 

H.  Mutnel.  Aiosi,  Messieurs,  sans  examiner 
si  la  disposition  de  la  loi  dont  il  s'agit  est  ou 
n*est  pas  en  harmonie  avec  la  Charte,  je  dis  que 
cette  disposition  est  remplie  dans  le  cas  actuel, 
et  que  l'admission  de  Bl.  de  Ghauvelin  doit  être 
prodamée. 

H.  Uakamel.  La  Chambre  désire-t-elle  que 
le  rapporteur  réponde  à  M.  Manuel,  ou  bien  veut- 
elle  uler  aux  TOÛL? 

Grand  nombre  de  vote  à  droite  :  Aux  voix!  aux 
TOixI... 

H.  le  Pr^Moit  met  anx  voix  la  proposition 
d'ajournement  faite  par  le  bureau;  elle  est  rejetée 
à  une  forte  majorité  ;  H.  de  GhauTelin  eat  pro- 
clamé député  et  prête  sennent  entre  les  mains  de 
N.  le  président. 

H.  Dnhanel.  Le  3«  arrondissement  de  la 
Cdte-d'Or  a  nommé  pour  député  M.  Caumartin  ; 
cette  élection  avait  paru  régulière  à  votre  bureau; 
M.  Caumartin  présentait  toutes  les  qualités  d'éli- 
cibilité  nécessaires,  soit  par  son  &ge,  soit  par  sa 
fortune  ;  le  boreau  avait  par  conséquent  conclu 
à  l'admission.  Hais  peu  d'instants  avant  la  séance, 
une  protestation,  signée  d'un  grand  nombre  d'é- 
lecteurs du  3*  arrondissement  de  la  Gdte-d'Or 
est  parvenue  au  rapporteur  qui  a  cm  devoir  en 
conséquence  suspendre  la  proposition  d'admettre 
M.  Ganmartin.  jusqu'à  ce  que  te  bureau  ait  pu 
prendre  connaissance  de  cette  protestation,  (ifiir- 


MU.  de  ChMTeUa,  de  CHrardla  et  F«y. 

GommentT. . .  De  vons-même?. . . 

M.  le  général  F^y.  Je  demande  la  parole. . . 

{Um  vive  agitation  tuceède, . .) 

M.  Dnhftmel,  rapporteur.  Messieurs,  j'ai  cru 
qu'il  était  de  mon  devoir,  comme  rapporteur,  de 
vous  demander  cet  ajournement  ;  c'eet  d'ailleurs 
à  la  Chambre  de  décider  si  elle  veut  on  non  con- 
sentir à  la  proposition  que  je  lui  fais. 


Grand  nombre  de  vmx  à  droite  :  Oui,  oui  1, 
Le  renvoi  au  bureao  I . . . . 


H.  CsanarllB.  Je  demande  la  lecture  de  la 
protratationl  

H.  Daden.  Je  demande  la  parole  pour  appuyer 
le  renvoi  au  bureau. 

M.  le  géaéral  SébMttaal.  Je  demande  à 

combattre  l'opinion  de  M.  le  rapporteur. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  le  géaënil  SébasUanl.  Messieurs,  s'il 
entre  dans  l'intention  de  la  Chambre  de  faire  des 
enquêtes  sur  les  élections,  nous  sommes  prêts  & 
adopter  ce  système.  {Murmures  à  droite.)  Mais  si 
au  contraire  la  Gbambre  veut  procéder  suivant 
ses  formes  at^coutumées,  la  discussion  doit  s'ou- 
vrir immédiatement  ;  tout  ce  que  pourrait  de- 
mander M.  le  rapporteur,  serait  de  ure  à  la  tri- 
bune la  pièce  dont  il  parle;  toute  autre  forme  est 
(»ntraire  ft  notre  inrùprudence.  Que  la  Chambre 
se  décide  donc  entre  le  système  des  enquêtes  et 
celui  d'une  discussion  immédiate. 

Fotoft  droite:  11  ne  s'agit  pas  d'enquêtes;  une 
protestation  a  été  fidte  ;  il  fiiat  bien  l'examiner  1 ... 

M.  Dadoa.  Nous  ne  voulons  déroger  en  rien 
aux  usages  de  la  Chambre.  L'article  4  de  notre 
règlement  porte  que  les  procès-verbaux  d'élection 
sont  renvoyés  avec  tes  pièces  aux  bureaux,  dont 
chacun  nomme  un  rapporteur.  Dès  lors,  comment 
voulez-vous  que  dans  le  cas  dont  il  s'agit  le  ren- 
voi de  la  protestation  ne  soit,  pas  fait  au  premier 
bureau;  n'est-ce  pas  là  une  pièce  importante? 
Si  ce  renvoi  n'était  pas  fait,  if  fondrait  tout  an 
moins  que  M.  le  rapporteur  nous  donnât  son  opi- 
nion sur  la  pièce  dont  il  a  parlé,  et  encore  ce  ne 
serait  là  que  l'avis  dn  rappçrteur  en  particulier 
et  non  l'avis  dn  bureau,  qiû  n'a  pas  eu  counai»- 
sance  de  la  protestation. 

n  ne  s'agit  pas  de  savoir  maintenant  quelle  est 
la  validité  de  cette  pièce;  cet  examen  doit  être 
fait  par  votre  bureau;  et  ce  n'est  que  snr  le  rap- 
port qui  en  sera  fut  que  la  Chambre  pounra  pro- 
noncer. Aussi,  sans  nen  préjuger  quant  à  la  va- 
leur de  cette  protestation,  nous  demandons  que, 
puisqu'une  nouvelle  pièce  est  survenue  relative- 
ment à  l'élection  de  H.  Caumartin,  cette  pièce  soit 
renvoyée  au  premier  bureau  qui  l'examinera  et 
nous  fera  ensuite  son  rapport  à  la  prochaine 
séance.  Je  ne  vois  pas  que  oans  ce  renvoi  il  y  ait 
rien  de  contraire  a  la  jurisprudence  ordinaire 
de  la  Chambre. 

M.  de  Chaavella.  Le  préopinant  a  fondé  la 
demande  du  renvoi  immédiat  dans  les  bureaux 
snr  une  assertion  :  non-seulement  cette  assertion 
est  contestable,  il  est  même  imposable  de  l'ap- 
puyer d*une  preuve.  Vingt  fois  dans  des  questions 
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de  TërîftcaUoB  de  pouToira  aOHi  Uea  que  dans 
d<!3  rapports  de  péutions,  on  a  demande  que  dei 
plaintes  ou  des  dânonciatioDs  fussent  lues  à  la 
tribune,  et  tons  ceux  qui  ont  quelque  aoi^neté 
dans  cette  Chambre  tous  diront  que  presque  tou- 
jours il  a  été  décidé  que  la  plainte  ou  la  dénon- 
ciation serait  lue. 

Messieurs,  le  système  des  dénonciationB  n'a  ja- 
mais été  protégé  dans  celte  Chambre. 

Plusiewi  voiw  à  dnitt  :  U  ne  s'agit  pal  de  dé- 
nonciation I.... 

H.  de  Cta«»ellH.  Le  véritable  moyen  de  ré- 
duire les  dénonciations  à  leur  juste  valeur  est  de 
les  faire  paraître  à  la  lumière.  Si  les  faits  relatifs 
à  la  protestation  dont  on  vient  de  vous  entretenir 
sont  vrais,  il  serait  avantageux  pour  ceux  qui 
mutent  quelque  prix  à  éloigner  mou  honorable 
collègue  

YoùB  à  droite  :  Ce  n'est  pal  cela  I.... 

H.  de  Chanvelln.  Cest  cela  1 ... . 

Avtreê  voùo  à  gauche  :  Oui,  c'est  ce  q«*oa  veull.. 

À  droite  :  Hoaa  voulons  ^e  les  fiiita  soient  ^- 


H.  4e  C&aaTellB.  Messieurs,  commences  par 
respecter  aujourd'bui  la  parole  de  ceux  qui  sont 
envoyés  ici  ;  eommeucei  par  respecter  te  gouvw^ 

nemeot 

roisp  à  droite  :  Que  danaadet-vouB  ;  ou  vous  a 
admis. .... 

M.  de  Cfeavvellii.  Convenez  que  l'on  ne  met 
tant  d'importance  à  Télectîou  en  question  que 
parce  que  Ton  reconnaît  et  que  l'on  craint  la  puis- 

suce  d'un  élu  (ifurnures  à  droits.)  Mais  cet 

élu  vous  devez  l'entendre.  (On  nurmiir*  de  nou- 
veau à  drmte.) 

y.  4e  4ïrMOBx.  Qu'entendez-vous  par  cette 
puissance?  (  Vive  agitation  dans  VAuemblée.) 

H.  4*  CliaNvellH.  Messieurs,  je  ne  suis  pas 
habitué  à  donner  d'explication  sur  de  pareilles 
interpellations,  qui  ne  font  que  troubler  la  dis- 
cussion; je  viens  aux  observations  que  je  voulais 
présenter.  Je  dis  que  ceux  qui  mettent  de  l'im- 
portance &  empêcher  l'admission  de  mon  hono- 
rable colique,  devraient  désirer  comme  nous  que 
l'examen  de  la  protestation  fût  foit  par  la  Cham- 
bre entî^,  quoique  cette  pièce  soit  parvenue 
d'une  fàQon  bien  singulière,  puisqu'il  n^en  était 
pas  question  hier.  Je  demande,  comme  mon  ho- 
noiaole  collègue  U.  le  géuérat  Sébastiani,  que  la 
pièce  soit  lue  k  l'Assemblée  ;  ce  ne  sera  qu  «isuite 
qu'on  pourra  la  renvoyer  au  bureau. 

Grand  nombre  de  voiœ  à  droite  :  Le  renvoi  I  le 
renwil.... 

11*  4e  liMerti  le  demande  U  parole  pour  un 

faiU 

Plwùurt  membret  à  droite  ;  11  n'y  a  pas  de 

fidtl  Ou  ne  parle  pas  deux  Cois  de  snitedans 

le  même  sens!  

M.  Vesefait.  Heiaienn,  nooi  noua  preasoos 


trop  de  nous  occuper  de  la  pièce  dont  il  est  aiaîn- 

tenant  miestion.  veuillez  considéra  qu'une  chose 
eï^sentielle  à  oonsenru  est  la  forme  snivuit  la- 
quelle anive  l'occasion  de  s'occuper  de  telle  on 
telle  afbire.  Or,  la  Chambre  ne  peut  être  saisie 
d'une  pièce  que  par  un  ministre  qui  l'apporte  au 
nom  on  Roi,  ou  par  un  député  qa\  fait  une  pro- 
position ,  ou  par  un  particulier  qui  présente  une 
pétition;  je  ne  vois  dans  la  pièce  dont  il  ^'agit 
aucun  de  ces  trois  caractères.  Si  c'est  nne  pétition, 
elle  a  dû  être  remise  aq  préaident,  déposée  sur  le 


ruper.  Que  H.  le  président  auquel  elle  a  dû  être 
i-umise  en  fasse  le  renvoi  au  bureau,  s'il  croit 
qu'elle  tienne  au  trafait  des  élections  ;  mais  maia^ 
tenant  la  Chambre  ne  peut  s'occuper  de  cette 
pièce,  et  je  demande  que  Ton  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  protestabon. 

Pltuitwn  voix  à  gmeke  :  Cest  juste  I  aux 

voix  l^admission, 

U.  le  |*réal4eBt*  H.  le  rapporteur  demande 

la  parole. 

M.  ÇedaUr  Périer.  L'ordre  du  jour  doit 
avoir  ta  pnwlté  sur  la  proportion  dq  rappor- 
teur. 

H.  DsAeeiel.  Je  demande  que  le  bureau  smt 
convoqué  de  nouveau  (jKvTnwee  à  gauche.) 

H.  le  PrésMcBt.  Je  vais  mettra  cette  propo- 
sition aux  voix. 

PhMMHTt  mamans  à  foecAe  ;  Non,  noul  l'ordre 
du  jour  a  la  priorité. 

M.  Alcz«B4re  4e  IjaaeA.  Heasieaft,  lors- 
que j[e  ils,  il  y  a  deux  aus,  le  rapport  relatif  aux 
élections  de  la  Gironde,  une  réclamation  uareiUe 
à  celle  dont  il  s'agit  aujourd'hui  avait  été  faite  ; 
j'en  ai  donné  communication  k  la  Chambre,  d'a- 
près l'avis  du  bureau;  c'est  cette  marche  qœ 
vous  devez  suivre  aujourd'bui  ;  mais  quant  à  la 
demande  de  renvoi,  elle  serait  contraire  à  nos 
usages,  et  j'appuie  l'ordre  du  jour.  (Gramà  nownbrt 
de  voix  à  gawske  :  L'ordre  du  joori  l'ordre  do 
jour!) 

M.  le  Prëel4«nt.  Je  vais  mettre  aux  toïx 
l'ordre  dn  jour. 

Foto  è  droite  :  Sur  qooi  Tordro  do  jonrt 

H.  le  PrëeMeBl  8ar  la  proposition  qui  a  été 
fhite  de  renvoyer  au  bureau  les  pièces  reutlTes  a 
l'élection  de  H.  Caumartin.  {Murmurée  à  drmte.) 


M.  4e  Cîlrar4lsi.  Je  demande  la  parole. 


Folv  Mom6r«uMt  à  droite  :  Non,  non  I  C'est 

I  Aux  voixl  


H.  le  Pr^aMeat.  Je  ne  puisnfoaerla  parole; 

je  l'accorde  à  M.  de  Gîrardln. 

M.  4e  Cllrar4iH.  Messieurs,  il  est  évident  que 
si  M.  ie  rapporteur  avait  parlé  au  nom  du  bureaa 
dont  il  devrait  être  l'organe,  il  foudrut  voter  sur 
sa  proposition;  mais  que  vous  a-t-ii  dit  de  la  part 
du  boreau  t  que  les  élections  avaient  été  troavées 
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▼alablM  et  lei  pièces  régnitëres.  Il  a  ajovté  en- 
suite qu'il  avait  reçu  une  |)r3te8tatlon;  mais  cela 
ne  fait  rien  à  l'arTairej  l'avis  du  bureau  a'eo  sub- 
siste pas  moins;  et  si  M.  le  rapporteur,  au  liea 
d'avoir  reçu  cette  protestation  une  heure  avant  de 
monter  k  la  tribune ,  comme  il  le  dit,  l'eût  reçue 
une  heure  après  en  être  descendu,  (Toyez-vous 
que  cela  eût  pu  rien  changer  k  votre  délibération? 
Sion,  sans  ilonte.  D'ailleurs,  il  n'y  a  rien  à  ren- 
voyer au  bureau  que  les  pièces  transmises  k  la 
Chambre  par  le  président  du  collège  électoral  ; 
tout  le  reste  doit  être  considéré  comme  étraqger 
aux  élections,  et  suivre,  comme  vous  l'a  dit 
M.  fien<ri3t,  le  cours  ordinaire  des  pétitions.  Il  ne 
faut  pas  qu'un  rapporteur  croie  qu'il  a  caractère 
suffisant  pour  vous  présenter  des  conclusions  qui 
n'ont  paa  été  délibérées  dans  le  sein  du  bureau. 
Ce  bureau  a  proposé  l'admission  de  H.  Gaumartin; 
c'est  de  cet  avis  que  nous  devons  nous  occuper  ; 
et  je  demande  qnll  obtienne  la  priorité. 

M.  DahMael.  MessieurSt  il  me  semble  qu'é- 
tant rapporteur  du  1"  bureau,  la  proposidon  que 
j'ïd  &ite  ne  peut  âtre  conaidérèe  comme  le  serait 
celle  d'un  député  particulièrement.  Je  crois  avQir 
émis  l'opinion  du  bureau  en  demandant  le  ren- 
'voi.  Assurément,  si  la  protestation  dont  ii  s'agit 
était  parvenue  hier,  le  l*'  bureau  se  serait  réuqi 
aujoutl'hui  avant  la  séance  pour  l'examiner, 
parce  qu'il  appartient  k  l'honneur  de  la  Chambre 
qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  la  validité  des  dif- 
férentes élections.  Du  reste,  il  ne  s'agit  nullement 
d'une  dénonciation,  mais  bien  d'une  protestatioUt 
et  il  couTient  que  le  bureau  eu  aoit  saisi. 

PImiewt  voko  à  droite  :  Le  renvoi  an  bureau  I 

H.  le  Prëftldenl  consulte  la  Chambre  sur  U 
question  de  savoir  si  elle  accordera  la  priorité  à 
la  proposition  de  l'ordre  du  jour  on  &  celle  qu'a 
fïiite  II.  le  rapporteur;  la  Chambre  décide  qu'elle 
votera  d'abord  sur  la  proposition  du  rapporteur. 
M.  le  président  met  en  conséquence  cette  propo- 
sition aux  voix;  elle  est  adoptée;  b  protestation 
est  reuToyée  au  bureau. 

H.  le  gënériil  Fey.  Je  demande  la  parole  I . .  ■ 

Grand  tumbn  de  wnœ  à  drofts  ;  La  question  est 
décidée  !.. 

H.  le  séséral  Foy,  M.  4e  Ijameth  et  dW 

tra  memrei  à  gauche  :  L'Assemblée  n'a  pas  com- 
pris la  position  de  la  question  !..  . 

VoiiB  à  droite  :  Tant  pis  pour  tous;  la  décision 
est  rendue. 

H.  le  géséral  Fey.  G*Mt  une  question  de 
priorité  seulement  qu'avait  posée  SI.  le  président; 
il  n'y  a  eu  de  mis  aux  voix  que  la  qt^estioa  de 
priorité;  par  conséquent  l'autre  ({uestion  reste 
toute  entière.  [Plusieurs  voix  à  droite  :  Non,  non  ; 

elle  est  décidée  —M. de  Lameth:  On  n'a  pas 

su  sur  quoi  l'on  votait.)  Sur  cette  question,  il  sera 
facile  de  s'entendre;  car  tons  les  députés  veulent 
la  méoie  chose;  ils  veulent  que  M.  Gaumi^rtin  soit 
admis  s'il  a  éié  Internent  6tu;  ils  veulent  qu'il 
ne  mit  pas  admis  s'il  y  a  eu  iilégayté  dans  son 
élection. 

M.  Duhamel  est  venu  k  cette  tribune  nou  pas 

Cour  son  compte,  mais  comme  rapporteur  d  up 
ureaa,  et  pour  ï  émettre  Favis  de  ce  bureau,  il 


devait  en  foira  la  dlstlnctioq,  et  dire  :  J'ai  parlé 
comme  rapporteur;  je  vais  maintenant  parler 
pour  mou  compte:  il  ne  l'a  pas  fait,  et  il  a  eu 
tort,  l  Murmures  à  droite.  —  Plusieurs  voix  de  ca 
côti  ;  vous  n'avez  oas  ta  parole....  Ou  a  délibéré.| 
Messieurs,  il  est  de  bien  mauvais  augure  pour 
la  session  qui  s'ouvre,  que  l'on  soit  interrompu 
quand  on  émet  des  vérités  aussi  claires.  Bhl  Mes- 
sieurs, comment  une  question  intéressant  la  fbr- 
tune  publique  sera-t-elle  traitée,  si  sur  une 
question  de  forme,  sur  une  question  d'élection,  on 
est  aussi  bruyamment  interrompu  ?  (Afurmur«8  à 
droite.  — Phuieurevoixde  ce  cdte;Vous  traitez  une 
question  qui  a  été  décidée!)  Je  rappelle  aux 
membres  qui  m'interrompent  qu'ils  s'écartent  de 
la  dignité  qui  doit  appartenir  k  la  Chambre. 

M.  de  Granovx.  Je  demande  la  parole  !... 

II.  Pardessvs.  Je  d^ande  la  parole  pour  le 
rappel  an  règlement. 

M.  le  çéméwwà  Pej.  Mesdenrs,  on  ne  doit  pu 
interrompre  un  orateiu*  ft  la  bibnne. 

Plusieurs  voix  à  droite:  Vous  n'y  êtes  pas  lé^- 
lemeotl....  Tods  revenei  sur  une  question  dém- 
déel..  Monsiei^r  le  président,  faites  votre  devoir  l.. 

Otez  la  parole I.... 

M.  le  K^néral  Woj.  J'attendrai  que  le  calme 
soit  rétabli... 

Maintenant,  Messieurs,  un  membre  de  cette 
Chambre  a  entre  les  mains  une  protestation.... 
{Murmures  prolonge'i  à  droite.) 

Grand  nombre  de  votas  :  La  question  est  déci- 
dée !.... 

M.  PardeMM.  Je  demande  le  rappel  an  règle- 
ment!.... [Vive  agitation.) 

H.  le  général  F«t.  On  dit  que  le  renvoi  an 
bureau  a  été  décidé.  Mais  r^nroj  de  quoi  t  On 
ne  nous  a  paa  dit  ce  que  renfermait  la  protesta- 
tion. Comment,  vous.  Chambre  de  députés,  vous 
anries  renvoyé  à  un  bureau  une  protestation  que 
vous  ne  connaissez  pas,  sans  qu'il  se  fût  établi 

sur  ce  point  la  moindre  discussion  I  Gela  n'est 

pas  possible.  Si  la  Gbambr^  yeut  le  premier 
bureau  examine  cette  protestation,  il  faut  que« 
préalablement,  elle  lui  soit  communiquée. 

Les  mimes  voiœà  droite  :Cea\  Hnl,  c'est  décidé... 
Tous  n'avei  pas  la  parole  I... 

H.  le  PréaMeat.  Le  président  n*a  déroeô  eu 
rien  k  la  maqière  de  poser  les  questions.  Deux 
propositions  ont  été  faites;  Tune  par  le  rappor- 
teur, l'autre  par  un  membre  de  la  Chambre  ;  ou 
a  ensuite  demandé  la  priorité  pour  chacune  de 
cffî propositions;  j'ai  dû  à  cet  égard  consulta  la 
Chambre  qui  a  accordé  la  priorité  à  la  proposition 
du  rapporteur  ;  il  ne  restait  plus  qu'à  mettre  aux 
voix  cette  proposition  elle-même;  c'est  ce  t[ne 
j'ai  fait  ;  la  Chambre  a  décidé  que  la  protestation 
serait  renvoyée  au  premier  bureau.  Jë  maintiens 
cette  délibération.  A.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  pabamel.  Le  collège  électoral  du  dépar- 
tement de  la  Gûte-d'Or  a  nommé,  pour  ses  deux 
députés,  UU.  de  Berbis  et  Breaei.  M.  de  Berbis 
a  réuni  le  nombre  de  voix  voulu  par  la  loi  ;  il  a 
prouvé  qu'il  est  Igé  de  plus  de  quarante  »ns,  qu'il 
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paye  pluBde  1.000  francs  de  contributions,  et  qn'il 
les  paye  depuis  plus  d'un  an;  le  premier  bureau 
m'a  chargé  de  tous  proposer  d  admettre  M.  de 
Berbls. 

H.  le  président  proclame  H.  de  Berbis  député. 

H.  Dahamel.  L'élection  de  H.  Brenet  a  paru 
régulière  &  votre  bureau  ;  H.  Brenet  a  fourni  son 
acte  de  naissance,  qui  prouve  qu'il  est  &gë  de 
plus  de  quarante  ans  -,  mais  il  n'a  justifié  de  rien 
relativement  à  ses  impositions  ;  le  premier  bureau 
TOUS  propose  en  conséqueDce  d'ajourner  son 
adnuBsion. 

L'admission  de  H.  Brenet  est  aionmte. 
La  parole  est  accordée  fc  H.  de  Hartignac, 
comme  rapporteur  du  deuxième  bureau. 

H.  de  Martlgaae  monte  à  la  tribune.  Sur  les 
conclnaîonB  de[IA.  le  rapporteur,  la  Chambre  admet 
et  M.  le  président  proclame  conmie  député  M.  Mes- 
tadier  :  âu  par  le  premier  arrondissement  de  la 
Creuse,  et  dont  réfection  a  été  reconnue  valable, 
H.  Mestadier  ayant  fourni  tontes  les  pièces  néces- 
saires. 

M.  le  PrésMeat  proclame  également  député 
M.  Aobusson-Soubreboat,  élu  par  le  deuxième 
arrondissement  de  la  GrensOt  et  dont  l'électiott  a 
été  jugée  et  reconnue  valable,  par  le  bureau, 
IL  AUDUSSon-^ubrebofit  ayant  fomnl  tontes  les 
pièces  exigées  par  la  loL 

Ije  collège  dudépartement  delà  Creuse  a  nommé 
pour  député  H.  Augier  du  Ghezaud  qui,  sur 
81  votants,  a  obtenu  44  suffrages  ;  M.  Augier  du 
Ghezaud  a  juBtifié  de  son  âge  et  de  sa  qualité 
d'éligiblG  ;  le  deuxième  bureau  propose  de  l'ad- 
mettre comme  député. 

H.  SIAehIa.  Gomment,  11  n'a  eu  que  44  voix  ? 

IL  de  Martlgiuw,  rapporteur.  C'était  la  ma- 
Joiité  absolue,  irn'y  avait  que  81  votants. 

BL  le  Béaéral  rer.  U  nous  lisnt  plus  de 
TOix  que  cela,  b  nous  1  nous  allons  par  miUel 

H.  le  PréaMeal  proclame  H.  Augier  du  Ghe- 
nud  député. 

H.  de  Hartigsee  expose  ensuite  que  Télec- 
tton  de  M.  Durand-Durepaire,  nommé  par  le  pre- 
mier arrondissement  de  la  Dordogne  a  été  reconnue 
valable,  mais  que  H.  Durepalre,  n'ayant  pas  fourni 
les  pièces  nécessaires,  doit  être  ajourné.  Cet  ajour- 
nement est  prononcé. 

Le  deuxième  arrondissement  de  la  Dordogne  a 
nommé  pour  député  H.  Meynard,  dont  l'élection 
a  été  reconnue  valable  par  le  bureau,  et  qui  a 
instifié  de  toutes  les  conditions  de  son  éligibilité. 
11.  le  rapporteur  propose  de  l'admettre  comme 
député  ;  aucune  rôdamation  ne  s'étAve,  et  H.  le 
président  proclame  son  admission. 

H.  Iteine  de  Biran,  élu  par  le  troisième  arron- 
dissement de  la  Dordogne,  et  dont  Télection  a  été 
reconnue  vdable,  les  conditions  d'éligibilité  rem* 
phes,  est  également  proclamé  député. 

M.  Genis  de  Beaupuy,  élu  par  le  quatrième 
arrondissement  du  même  département,  a  réuni  la 
majorité  nécessaire  ;  il  ajustiBé  de  son  âge  et  de  ses 
coDtributions:  H.  le  rapporteur  propose  de  l'ad- 
mettre ;  la  Gbambre  adopte  ces  conclusions,  et 
H.  le  président  prodame  radmission  de  H.  Genîs 
die  Beaupuy* 

Le  Gttlige  du  département  de  la  Dordo^e  a 


élu  pour  députés  HH.  Ghilbaud  de  la  Rigandi^ 
Dufmeron-Dupavillon  et  de  Blirandol  ;  cette  élec- 
tion a  paru  valable  an  deuxième  bureau  ;  H.  le 
rapportiBur  propose  d'admettre  UH.  Ghilhand  de  U 
Rigaudie  et  Ducheron-Dnpavillon,  qui  ont  fiDorni 
les  pièces  nécessaires,  et  d'ajourner  radmiasiai 
de  H.  de  Iftirandol,  qui  ne  les  a  pas  fimn^es.  La 
Gbambre  adopte  ces  condusions. 

MM.  Ghilbaud  de  la  Rigaudie  etDucheron-Diq»- 
villon  sont  proclamés  députés. 

H.  CHaanl  de  Cousergaee,  oi^ane  du 
troisième  bureau,  fait  le  rapport  snr  les  éte(^ons 
du  Gers  et  de  THérault.  Ces  élections  ont  été  régu- 
lières; le  premier  arrondissement  du  Gers  a 
nommé  H.  de  Thésan  de  Biran.  Le  deuxième 
arrondissement,  séant  &  Condom,  a  nommé  H.  de 
Gassaignolles  qui  est  ajourné  pour  défaut  de  pro- 
duction de  ses  titres  ;  le  troisième  M.  Germain 
Duplan.  Ces  deux  députés  ont  justifié  des  qualités 
requises  :  le  bureau  propose  et  M.  le  président 
prodame  leur  admissum. 

Les  deux  députés  du  collège  électoral  du  dé- 
partement dn  Tters,  MM.  le  comte  de  GrossoUe- 
Fiaraarens  et  de  Galard  sont  également  admis. 

Le  collège  du  premier  arrondissement  de  THè- 
lault  a  élu  H.  Durand-F&jon.  Le  coll^  do 
deuxième  arrondiss^noit  a  nommé  H.  Lesage 
dUanteroche.  Le  bureau  propose  de  reconnaître 
les  dections  valides  et  d'admettre  H.  Ikirand- 
F^on  en  ajournant  l'admission  de  H.  ijesage 
d'Bauterocbe,  (qui  n'a  pas  encore  produit  tontes 
les  pièces  nécessaires. 

Le  collège  du  dèj>artement  de  l'Hérault  a  nommé 
MM.  Raymond  Gaizergnes  et  d'Alzon.  I^e  bureau 

«ropose  de  valider  H.  Gaixergues  et  d'«goDrner 
î.  d'Alaon  pour  défont  de  production  de  pièces. 
Cette  proptasition  est  agréée. 

M.  Hranler-BalueB,  au  nom  dn  cpa- 
trlôme  bureau,  fut  te  rapport  snr  les  élecâoni 
d*Ille«t-Vilaine  et  d*!ndre-et>Loire,  dont  tontes 
les  opérations  ont  été  iteuliëres.  U  propose  rad- 
mission de  MM.  Garoier^Dufbngeray,  de  Corbière, 
Ijebeschn  de  Ghampsavin  et  lousselin  de  Lataaye, 
nommtepar  les  quatre  collées  d'arrondissement 
d'IUe-et-vilaine.  Les  qnati»  députés  sont  pro- 
clamés. 

MM.  de  la  Tienville,  Aubert  de  Tr^main  et 
Duplessis  de  Gréoedan,  nommés  par  le  collège 
électoral  de  ce  département,  sont  également 
admis  et  proclamés. 

MM.  TisBÎer  et  d'Bffiat,  députés  des  arrondisse- 
ments d'Iodre-et-Loire,  et  MM.  de  Perceval  et  de 
Rocbemore.  députés  par  le  coU^  électoral  de  ce 
département,  sont  élément  admis  et  proclamés. 

M.  BoIm,  an  nom  dn  cinquième  bureau,  fait  le 
rapport  sur  les  élections  du  Loiret.  Le  collège 
d'aiTondissement  d'Orléans  a  nommé  M.  Grignon 
d'Ansoner:  cdni  de  Gien,  M.  Alexandre  Pener; 
cehd  de  PitliivierB,  M.  Laisué  de  Villevesune.  Ton- 
tes les  opérations  ont  été  r^lières.  MM.  Grignon- 
d'Auzouer  et  Alexandre  Péner  sont  admis.  L'ad- 
mission de  M.  Laisué  de  Villeresqne  est  ajournée, 
attendu  qu'il  n*a  pas  prodoit  les  jHèces  nèces 
saires. 

MM.  de  RocheplatieetHenrideLongoève,  nom- 
més par  le  oillége  dn  département  du  I^oiret, 
sont  élément  admis  et  proclamés. 

M.  I^efoRl,  au  nom  dn  même  bureau  ùut  ad- 
mettre MM.  André  et  de  Bemis,  nommés  par  le 
collège  électont  unique  de  la  LoiAre. 
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H.  PardMMs,  organe  du  sixième  Dareau; 
foit  le  rapport  sur  les  élections  de  la  Meuse.  Le 
collège  au  1*  arroadlssonent  a  nommé  H.  Saul^ 
nier,  oelni  du  2*.  H.  Raulin;  le  coHâge  de  déoar- 
tement  a  nommé  H.  le  général  dXatiiouard  et 
M.  Etienne.  Toutes  les  opérations  ont  été  régu- 
tières.  tlM.  Sanlnierf  Raulin  et  Etienne  sont  ad- 
mis. H.  le  général  d'Anthouard  n*ayaat  pas  encore 
produit  toutes  les  pièces  requises,  son  admission 
est  ajournée. 

H.  Bti^e  est  admis  à  la  ivestation  du  ser- 
ment. 

H.  Pardmns  eontimue  et  fait  le  rapport  sur 

les  élections  de  IXise. 

Le  collège  électoral  da  l*'  arrondissement  a 
nommé  M.  Danse-Renaud  ;  il  était  comirasé  de 
440  votants  :  402  ont  coopérôà  l'élection. M.  Danse- 
Renaud  a  obtenu  204  suffrages,  il  a  par  consé- 

Ïnent  la  double  majorité  requise.  Un  incident  a 
zé  l'attention  du  bureau.Ila  été  reconnu  qu'une 
personne  arait  voté  sous  le  nom  d'un  inaividu 
qui  était  décédé:  unis  après  un  examen  scrupu- 
leux des  opérations  du  collège,  le  bureau  a  re- 
connu que  cette  circonstance  n^reit  pas  eu  d'in- 
fluence sur  le  résultat  de  l'élection.  M.  Danse- 
Renaud  est  proclamé  député. 

HM.Troncnonet  Alexandre  de  La  Roctiefoucauld, 
nommés  par  le  2*  et  '6*  arrondissements,  sont 
également  admis  et  proclamés  députés. 

MM.  Borel  de  Bretizel  et  Florian  de  Kergorlay, 
nommés  par  le  collège  électoral  du  département 
de  l'Oise,  sont  également  admis  et  proclamés. 

H.  H*«^«rt,  organe  du  septième  bureau, 
fait  le  rapport  sur  les  élections  de  l'Orne.  Toutes 
les  opérations  ont  été  validées  pour  les  1*^  2*  et 
4*  arrondissements.  M.  le  rapporteur  propose 
d'admettre  filH.  Tbiboult  Dnpoisact,  d'Ûrglandes 
et  Boucher.  Us  sont  proclamés, 

A  l'égard  du  3*  arrondissement,  il  s'est  élevé, 
relativement  aux  députés  élus,  des  difScultés 
assez  sérieuses  pour  que  le  bureau  ait  été  obligé 
de  prendre  de  nouveaux  renseignements.  H.  Du- 
botderu  a  été  chaîné  de  les  recueillir,  et  le  bureau 
fera  un  rapport  particulier  sur  cette  élection. 

Le  collège  électoral  du  département  de  l'Orne 
a  nommé  MM.  de  Gontaut-Biron,  de  Gharençey  et 
le  chevalier  de  Maisons.  MM.  de  Gontaut-Biron  et 
de  Maisons  sont  admis.  L^admission  de  H.  de 
Gbarençey  est  ajournée»  attendu  qu'il  n'a  pas  pro- 
duit les  pièces  nécessaires. 

M.  H«eqmart  eontiniw  et  fait  le  rapport  sur 
les  élections  du  Haut-Rhin.  Toutes  les  opérations 
sont  valables.  Le  1"  arrondissement  a  élu  M.  Bi- 
gnon;  ie  2*.  M.  d'Aothës;  le  3*.  H.  ¥oyer-d*A> 
ffenson.  U  Chambre  admet  H.  d'Autbés,  et  ajourne 
Padmission  de  MM.  Bignon  et  Voyer-trAi^enson, 
qui  n'ont  pas  encore  produit  les  pièces  requises. 

Le  collège  de  département  a  élu  HH.  Koechlin 
et  Georges  de  Lafayetle.  H.  Koechlin  est  admis. La 
Chambre  ajourne  radmiEffiion  de  M.  de  Lafoyette, 
qui  n'a  encore  produit  que  son  acte  de  naissance. 

M.  Baves,  organe  du  huitième  bureau,  fait 
le  rapport  sur  les  élections  du  Rhône  et  des  Deux- 
Sèvres.  Le  1"  aiTondissement  du  Rhône  a  nomoié 
M.  Delphin  ;  l'élection  est  valide;  mais  M.  Delphio 
n'a  pas  encore  produit  les  pièces  nécessaires.  La 
Chambre  prononce  la  validité  de  l'élection  et 
ajourne  l'admission  de  H.  Delphin. 

Le  2*  arrondissement  a  élu  H.  Oelborme.  Cette 
élection  a  présenté  une  difficulté  résultant  de 


ce  que  quelques  bulletins  présentaient  une  dési- 
gnation dont  le  bureau  a  déclaré  faire  Tapplica- 
fion;  mais  cette  difficulté  n'est  pas  réelle;  car 
en  retranchant  ces  bolletins  du  nombre  des  suf- 
frages obtenus  par  M.  Delborme,  on  trouve  qu'il 
a  encore  au  delà  de  la  majorité  nécessaire,  et 
60  voix  auKiessus  de  son  compétiteur  M.  u>n- 
derc.  Le  bureau  propose  l'admission  de  M.  De- 
lborme, qui  est  procramé  député. 

Le  3"  arrondissement  a  nommé  H.  le  général, 
comte  de  Lapoype.Le  bureau  propose  l'admission. 
H.  de  Lapoype  est  admis  et  prête  serment. 

Le  collège  du  département  du  Rhône  a  nommé 
MM.  Pavy  et  Gillet  aine.  Le3  opérations  ont  été 
régulières;  l'admission  est  prononcée. 

Le  collège  électoral  du  1*'  arrondissement  des 
Deux-Lèvres  a  nommé  M.  Gilbert  des  VoTsins  ; 
celui  du  2*  arrondissement  a  nommé  M.  Bùjault. 
Les  oj>érations  ont  été  régulières.  H-  Gilbert  des 
Voysins  est  proclamé.  L'admission  de  M.  Bujault 
est  ajonrnée,  attendu  qu'il  n'a  pas  encore  produit 
les  pièces  nécessaires. 

Le  collège  électoral  du  département  des  Deux- 
Sèvres  a  nommé  M.  Leclerc  de  Lasalle;  l'opéra- 
tion est  valable  :  mais  H.  Leclerc  de  Lasalle  n'a 
pas  encore  justifié  des  pièces  requises;  l'élection 
est  validée  et  l'admission  ajournée. 

MM.  Pavy  et  Delborme  sont  admis  i  la  presta- 
tion de  serment 

M.  de  Gurzay,  rapporteur  du  9"  bureaa  est 
appelé  à  la  tribune. 

M.deCurMT  Le9* bureau,  a  examiné  les  opé- 
rations électorales  du  département  de  la  Seine, 
et  les  a  trouvées  régulières  ;  chacun  des  députés 
élus  a  plus  de  quarante  ans,  et  ils  ont  tous,  à 
l'exception  de  H.  Gévaudan,  justifié  de  leurs 
impositions  ;  en  conséquence,  le  9*  bureau  me 
charge  de  vous  proposer  de  les  admettre  comme 
députés  et  d'ajourner  l'admission  de  H.  Gé- 
vaudan. 

M.  Fey  et  autres  membre»  à  gauche.  C'est  là 
un  rapport  en  masse  ;  pourquoi  ne  pas  faire  un 
rapport  partiel  par  collège  d'arrondissement? 
{Agitation  à  gauche.) 

M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole. 

M.  Bci^uilD  CTeBBlaat.  Je  demande  la 
liberté  de  faire  remarquer  à  la  Chambre  que 
jusqu'à  présent,  et  dans  les  rapports  même  qui 
vous  ont  été  présentés  aujourd'hui,  on  a  fait  ces 
rapports  collège  par  collège,  bien  qu'il  n'y  eût 

Sas,  comme  daos  la  Dordogne  et  dans  le  Gers, 
e  différence  dans  le  résultat  des  différents 
collées.  Je  ne  conçois  pas  pourquoi  on  nous 

S résente  un  rapport  en  masse  sur  les  opérations 
e  huit  collèges,  dont  plusieurs  peuvent  offrïr 
quelque  chose  à  dire.  (Jfwmursi  et  interruption 
à  droUe.)  Je  demande  à  être  écouté. 

Voix  à  droite  :  Proposez-vous  l'ajournement  f 

M.  Benjamin  ConsUint.  Quand  tous  me 
demandez  si  je  propose  rajoumement,  vous 
prouvez  encore  plus  la  uécessité  d'nn  rap- 
port collège  par  collège.  Car,  s'il  y  avait 
quelque  Irrégularité  dans  les  opérations  d'un 
collège,  il  faut  que  je  puisse  demander  séparé* 
ment  l'ajournement  de  son  élection.  La  Chambre 
doit  être  mise  en  état  de  juger  de  la  validité 
des  opérations  électorales  ;  il  ne  faut  pas  qu'elle 
laisse  établir  la  dictature  des  bureaux.  Je  de- 
mande qu'tm  rapport  «rit  fait  sur  chaque  collège. 
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Si  l'oi)  8't  reftuait,  on  proaTnait  qu'U  y  a  tel 
collège  Bur  tes  opératioas  duquel  on  Teut  jeter 
un  Tûile,  comme  Bur  beaucoup  d'antres  choses 
qui  66  KOUt  passées.  (Murrmres  à  droite.) 

Pltuieurs  voix:  A  l'ordre  I  C'est  scandalenxl 

H.  Pardieuu.  L'observatioa  du  préopîaaat 
serait  fondée  si  H.  le  président  avait  proposé  de 
mettre  aux  voix  l'admissioa  collective  des  dépu- 
tés de  la  Seine  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela. 
Le  neuvième  bureau,  n'ayant  rien  trouvé  d'irré- 
guUer  dans  les  procés-verbaux  d'élection,  a 
chargé  son  rapporteur  de  vous  proposer  d'admet- 
tre les  députés  nommés.  Gomme  H.  le  président 
est  trop  éclairé  pour  mettre  aux  voix  l'admission 
collective,  et  comme  il  va  vous  la  proposer  suc- 
cessivement, c'est  lorsqu'il  consultera  la  Gl^ambre 
sur  l'admission  de  chacun  qu'on  pourra  Taire 
naître  tel  incident  qu'on  jugera  à  propos.  U.  le 
rapporteur  a  donc  rempli  son  devoir,  tout  en 
cherchant  à  épargner  le  temps  de  la  Ghamlwe. 

PUuieurê  mmbm  à  droite  :  Au  voix  I 

Un  HMmbn  :  La  clôtorel 

U.  I«  géaAral  Vmj.  Quoi  1  déji  la  clAtare  ? 

(On  rit  à  gauche.) 
H.  de  Ghauvehn  réclame  la  parole. 

M.  de  Ch«HTellH.  Il  est  incontestable  que  la 
forme  que  M.  le  rapporteur  vient  d'employer 
pour  rendre  compte  aes  élections  de  la  Seine  est 
inusitée  dans  la  Chambre.  Il  y  a  une  foule  de 
bonnes  raisons  à  donner  pour  prouver  que  les 
rapports  ne  peuvent  plus  être  Mis  collectivement, 
depuis  que  les  opératioas  sont  divisées  dans  un 
plus  grand  nombre  de  collèges.  On  peut  bien 
faire  uo  rapport  unique  pour  tona  les  élus  d'un 
même  collège,  mais  non  pour  tous  les  élus  des 
divers  collées  d'un  département,  sans  donner 
aucun  détaiTsor  les  candidats  élus,  aana  faire 
conotdtre  le  nombre  de  voix  obtenues,  ce  qu'on 
parait  id  avoir  eu  l'intention  d'éviter.  Je  suis 
bien  aise  que  l'observation  ne  soit  pas  partie  de 
cette  tribune,  et  qu'on  attache  peu  d'importance 
au  nombre  de  voix  données  ;  maïs  ce  nombre 
de  voix  a  été  remarqué  dans  toute  la  France.  Je 
ne  sais  pas  s'il  est  adroit  de  laisser  reconnaître 
l'iotention  de  ne  pas  faire  retentir  le  nombre  de 
voix  obtenues  par  les  députés  de  la  capitale  de 
la  France.  Hais  pourquoi  ne  pas  examiner  les 
opérations  de  chaque  collège,  comme  on  le  fait 
pour  les  autres  départements  t  S'il  y  a  quelques 
observations  qui  naissent  de  la  préoccupation 
dont  vous  paraisseï  saisis,  ai  vous  attaques  quel- 

riB-nnea  de  ces  électionsi  nous  anrona  occasion 
parler  des  moyens  qui  ont  été  employés  par 
d'autres,  contre  l'opinion  trés-prononcée  de  la 
grande  majorité  de  la  France.... 

Voias  à  droite.  Ah!  ah  I ....  parlez  de  la  v6trel... 
des  libéraux,  des  Jacobioal... 

H.  de  Vogvé.  Attaqnez-vous  les  élections  de 
la  Seine  T 

H.  de  ChftnTellB.  Oui;  delà  presque  unanimité 
de  la  France.  Si  vous  voulez  que  j'aille  plus 
avant,  je  vais  m'exptiquer  d'avantage...  {Une  très- 
vive  agitation  interrompt.] 

La  France  aura  sans  doute  remarqué  que 
dapvia  huit  ans  auoon  dea  ministres  que  nous 
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avons  vns  en  place  n'avait  dépassé,  d'une 
manière  plus  prononcée,  toute  espèce  de  scru- 
pule dans  l'emploi  des  moyens....  (Les  murmures 
de  ladroite^nterrompetu.) Xesargumentsqui  ont 
été  produits  avec  le  plus  de  force  par  les  parti- 
sans du  ministère  et  par  les  membres  même  qui 
le  composent,  font  sa  condamnation  relativement 
à  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  les  dernières 
éiectioDS.  Jamais  on  n'avait  cherché  à  ce  point 
à  avilir  le  caractère  des  fooctionoaires  publics, 
à  les  dégrader  à  leurs  yeux  et  aux  yeux  de  toute 
la  France....  {Souvelie  interruption^  les  crû  :  A 
l'ordre!  s'élèvent.)  On  a  pris  du  moins  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  arriver  à  ce  résultat 
calamiteux,  qu'il  ne  pourra  désormais  y  avoir 
d'honorable  qpe  la  position  des  citoyens  qui  ne 
remplissent  aucune  fonction.... 

Voixàdroite  :  Allons  donc,  allons doncl..  C'est 
trop  déraisonnable. 

IL  de  Cha«Tella.  Je  vous  demande  ce  mie 
devient  l'administration  publique  lorsque  les 
places  finissent  par  être  déserwes  par  pudear 
et  par  conscience... 

Voix  à  droiu  :  Résomes-Toos...  NOUS  a*en  som- 
mes pas  l&l.. 

H.  de  CheavellB .  Je  sais.  Messieurs,  on'il  y  en 
a  une  qui  ne  sera  jamais  abandonnée  parce 

3u'eile  sera  toujours  honorable,  de  quelque 
ésafrément,  de  quelques  dirHcultés  que  vous 
travailliez  à  Penvironner  :  c'est  celle  que  j'occupe 
à  cette  tribune  ;  c'est  celle  d'élu  et  député  de  la 
France...  (Voix  à  droite  :  Ah  !  ah  !  élu  de  la 
France...  Dites  député  des  départements.) 

M.  de  C%aavellH.  Oui,  Messieurs,  cette  place, 
il  n'est  heureusement  donné  à  peraonne  de 
l'avilir,  de  la  dégrader  ;  mais,  un  ministre,  celui 

3ui  passe  pour  avoir  voulu  attacher  le  caractère 
e  l'impartialité,  de  ïa.  bonne  Fol  dans  les  discus- 
sions qui  ont  terminé  la  session  dernière,  a  été 

filus  loin  qu'aucun  autre.  Il  a  dans  une  drcn- 
aire  cherché  à  jeter  l'effroi  et  l'épouvante  sur 
tous  les  fbnctiqQuaireB  dépendants  de  son 
ministère... 

M.  de  Vogaé.  Votis  n'en  croyez  pas  un  mot. 

M.  deChaavellD.  Le  récit  de  vos  séances  est 
public,  et  je  désire  que  vous  ayez  d'autres  répon- 
ses à  doimer  que  les  exclamattous  dont  je  suis 
l'objet  depuis  que  je  suis  à  cette  tribune.... 

Voix  à  droite  :  U  fallait  nous  dire  tont  cela 
lors  des  élections  de  1818... 

M.  4«  Vwaé.  Rt  la  proclamation  du  préfet 

du  Pas-de-Camis  I 

M.deCheavelln.  Nous  n'avons  pas  été  alors 
en  possession  d'attaquer  le  ministère  plus  utile- 
ment que  nous  ne  le  faisons  aujourd'hui;  car 
lui  aussi  avait  des  amis,  et  ce  n'était  pas  nous 
qui  l'étions.  Et  noua  aussi  nous  élevions  la  voix 
pour  reprocher  au  ministère  les  moyens  illégaux 
dont  il  se  servait  pour  influencer  les  élections  ; 
mais  aujourd'hui  on  a  été  bien  plus  loin  -,  on  a 
dépassé  tout  ce  qui  avait  été  Fait  auparavant,  et 
vous  deviez  bien  vous  attendre  qu'il  vous  serait 
impossible  d'éviter  qu'on  en  parl^  & ,  cette 
IriDune  (Ou  r*(  beamoup  à  droite.)  Voilft  ce 
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daUl  fhllaitdlre;  roilà  ce  que  tom  ne  pouTiei 

«mpêcher,  môme  en  proposant  de  voter  en  maqoe 
Télectioa  de  louB  les  députés  de  la  Seine.  J'ap- 
puie Ja  propositioa  de  mes  collègues,  et  je  de- 
mande  qu  uQ  rapport  particulier  Boit  fait  sur 
chacun  des  collées  de  ce  département  

Voiœ  nombrewes  à  gtMcht  '■  Appnyé  I 
(H.  le  ministre  des  nuances  demande  à  être 
entendu.) 

H.  de  Vllléle.  Je  m'étonne  (me  le  préopi- 
nant ait  regardé  comme  une  cnose  inconstî- 
tutioonelle,  comme  une  chose  hors  de  nos 
institutions,  la  circulaire  dont  tous  avez  eu 
connaissance;  les  journaux    l'ont  répandue 

après  l'avoir  falsifiée  (Mouvement  à  gattche.) 

Mais  n'importe,  la  clrcmaïre  que  le  ministre 
d<.'S  finances  a  cm  devoir  adresser  à  ses  em- 
ployés à  l'occasion  des  élections,  était  dans 
son  droit  et  dans  son  devoir.  Il  croit  avoir  rem- 
pli ce  devoir  en  éclairant  les  employés  sur  les 
ordres,  sur  les  intentions  du  gouvernement  à 
l'^ara  des  opérations  que  néeessftait  la  nou- 
Telle  session»  et  sur  leurs  devoirs  dans  les  élec- 
tions. {Yohsà  droite  :  Oui,  oui,  cela  est  vrai.) 

Hais  que  quelqu'un  ici  ose  déclarer  qu'il  ait  été 
exclu  par  la  circulaire  du  minjstre  des  finances. 
Une  circulaire  qui  indiqué  aux  fonctionnaires  les 
devoirs  qu'ils  ont  &  remplir  est  sans  doute  dans 
les  attributions  de  celui  qui  est  à  leur  tète.  Mais, 
dit-on,  elle  contenait  des  menaces.  Ce  sont  ceux 
qui  ont  publié  la  circulaire  qui  y  ont  mii  leà 
menaces  ;  elles  n'appartenaient  point  au  ministre, 
qui  a  trop  le  sentiment  de  son  deVoir  pour  mé- 
riter ce  reproctie...  (Mouvement  à  gauche.)  Je  ne 
suie  point  accoutumé  à  éluder  la  difQculté,  et 
je  l'aborde  franchement. 

Ou  me  dira  :  Tous  avez  déclaré  qu'on  n'aurait 
pas  votre  confiance,  si  on  ne  votait  pas 
dans  le  sens  du  gouvernement;  et  dès  lor»,  c  est 
comme  si  vona  disiez  ce  qoe  les  joninanx  tous 
ont  Hait  dire,  saTolr  qu'on  ne  conserréraît  pas 
ses  places. 

Eh  bien  I  poussez  les  conséquences  jusqu'à  ce 

tioiot,  et  je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne 
ûi  :  votre  gouvernement  représentaQf  est-jl 
concevable  dans  le  sens  qu'un  ministre  respon- 
sable puisse  admetUe  parm^  ses  employé  ceux 
qui  usent  de  leur  inRuence  même  résultant  de 
leurs  places,  pour  chercher  à  renverser  le  minis- 
tre dont  lis  tiennent  leur  emploi  ?  {Vive  adhé- 
sion à  droite.) 

Toix  à  gaueh*  :  Pourquoi  doncT 

H.  de  Vlllèle.  Pentends  dire  :  Pourquoi  donc? 
Je  réponds  :  Parce  que  ce  serait  absnrbe  et  injuste. 
Car  si  je  crois  le  miuiatère  dans  un  système  en- 
nemi de  mon  pays,  et  que  je  veuille  ^availler  k 
te  renverser,  il  est  de  mon  bonoeur,  d«  ma  déli- 
catesse, de  ne  pas  conserver  une  |)lace  qui  exige 
sa  confiance,  quand  lui-môme  il  n'a  pas  la 
mienne.  Ce  que  j'ai  écrit  aux  employés  du  mi- 
nistère des  finances,  je  l'ai  écrit  en  présence  de 
la  publicité,  avec  la  certitude  que  cet  acte  était 
dans  mes  droits  et  dans  mes  devoirs*  parce  que, 
loin  d'être  en  opposition  avec  le  système  consti- 
tutionoel,  cet  acte  est  parfaitement  conforme  au 
sptôme  de  nos  instiUitions.  Je  n'ai  parlé  en  fii- 
venr  de  personne  ;  je  n'ai  exclu  qui  que  ce  soit, 
j'ai  dit  à  chacun  ce  que  je  croyais  être  dans  la 
ligne  de  son  devoir,  et  que  s'il  sortait  de  cette 
ligne,  il  perdrait  ma  confiance.  H  l'aurut  en  effet 
p«dae«  et  c'est  une  des  conséquencee  di  govTsr- 


nement  que  noas  avons.  Il  donne  bfuictwp  de 

latitude  pour  l'attaque  des  ministres; il  doit  ausai 
donner  des  moyens  de  garantie  au  gouvernement 
pour  se  soutenir  et  se  défendre.  (Trii-oivff  adhé- 
sion à  droite  et  au  centre  de  droite.) 

On  a  cru  pouvoir  rappeler  que  j'avais  autrefois 
rempli  un  role  différent  de  celui-ci  ;  il  est  vrai 
qu'au  nom  du  Roi  on  avait  prononcé  des  exclu- 
sions. J'ai  cru  de  mon  devoir  de  rappeler  aux 
ministres  d'alors  que  de  telles  exclusions  n'étaient 
pas  permises,  que  le  nom  du  Boi  était  sacré,  qu'on 
ne  devait  pas  en  abuser.  Ici  contraire  on  dé- 
clare qqç  j'ai  voulu  exclure  tel  et  tel,  qu'oq  le 
prouvé;  qa'pn  cite  ceux  qui  se  trouvent  exclus, 
et  seulement  alors  je  reconnaîtrai  que  de  justes 
reproches  pournient  m'^tr^  adressé'»  (Nouvea» 
mouvement  d'ame'eion.) 

(H.  Foy  réclame  la  parole  et  monte  à  la  tribune 
un  volume  du  MmUtwr  à  la  main.) 

H.  le  cénëral  W»j.  Dans  l'année  1816,  un 
membre  de  l'opposition  d'alors  est  monté  &  celte 
tribune,  y  a  lu  une  lettre  préfet  d|i  P^-de- 
Galais,  qui  désignait  au  choix  des  électeurs  des 
hommes  qui  professaient  telles  ou  telles  opinions, 
et  qui  employaient  le  nom  sacré  du  Roi  pppr  dé- 
terminer leur  choix.  Ce  membre  de  l'oppoaiUou 
a  dit  alors  :  Si  une  émeute  populaire,  ou  tout 
autre  malheur  avait  influencé  pna  élftctipn.  la 
valideriez-voust  Or,  celle  dq  Pas-de-CaJùa  a  été 
influencée  par  une  puissance  irrésistible  pour 
des  Français;  elle  l'a  été  en  abusant  da  nom  aà 
Roi,  en  intimant  sa  volonté,  et  menaçant  de  son 
mécontentement  tout  électeur  qni  09  spuscrirait 
pas  à  l'intention  exprimée  en  son  nom. 

Bh  bien,  Ueasieurs,  on  n'a  pas^  cette  fois,  me- 
nacé seulement  du  jnécontentement  du  Roi:  on  a 
menacé  de  destitution.  On  a  fait  donner  a  des 
fonctionnaires  publics  leur  parole  d'honneur  de 
voter  pour  tel  on  tel  candidat,  et  d'exclure  tel  oa 
tel  autre. 

On  a  mis  en  prison  des  militaires  électenn, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  voulu  voter  contraire- 
ment à  leur  copacience... 

Voix  à  droite  :  Prouvez,  prouvez  t...  Citez).. 

H.  de  AraMu.  Vous  mettez  bien  en  prison 
vos  soldats  quand  ils  manquent  k  leur  devoir. 

H.  le  géaëral  F«t.  Messieurs  il  faut  établir 
clairement  cette  question  de  l'influence  du  minis- 
tère dans  les  élections,  car  elle  est  immense,  etde 
là  dépendent  toutes  les  libertés  batlonales;  il  faut 
savoir  si  le  gouvernement  représentatif  est  en 
France,  je  ne  dirai  pas  une  déœption,  mais  une 
dérision... 

Yùiu  à  droite Cest  vous  qui  llttaqnei  !..  Cest 
vous  qni  en  ftiies  nne  dérisioo  I 

tt.  le  gdadralVer.  Messieurs,  au  milieu  d'une 
population  très-avancée  dans  lacivitisatloo,  dans 
un  pays  où  abondent  les  ressources  morales  et 
intâlectaelles,  la  Charte  a  réduit  à  90,000  per- 
sonnes au  plus  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
appelés  k  concourir  à  l'élection  des  députée.  Le 
dégrèvement  de  la  contribution  foncière,  par  une 
interprétation  Judaïque  de  la  Charte,  a  réduit  ie 
nombre  de  10,000  électeurs  :  une  loi  violaCrioe  de 
la  Charte...  (X>n  pl»»  otoJmts  murmures  AUorom- 
pent...) 

Vme  foule  de  vois  :  Mpsct  4  la  loi  U.  A  rordrel 
k  rortlrel... 


Digitized  by  Google 


5S6 


[Gbuibn  dM  iMpaléi.1       SKOIIDK  RESTADRATIOll.      p  J  ^  IBSLI 


H.  de  l«untk.  Avei-TonB  respecté  celle  da 
5  février?.. 

H.  le  gimértâ  F«y.  Cette  loi  a  altéré  le  pria- 
eîpe  électoral  dans  son  essence;  elle  a  ralnissé 
les  trois  dogniémes  de  cette  dkambre  à  la  coa- 
dition  de  députés  d'airondissement,  lorsque  la 
Gborte  ne  connaît  qne  des  députés  de  departe- 
mmt;  elle  a  foit  nommer  les  denx  autres  cin- 
quiémes  par  des  électeurs  inconstitationels...  (Le 
tumulte  le  pUu  violent  édate  de  nouveau  dans  totUe 
la  droite...~Le8  crie  :  A  l'ordre)  ^élèvent.. .OKez  la 
parole  1...  Otez  la  parole!...  —  MM.  Duhamel, 
Oudon  «t  un  grand  nombr*  honorée  lariiÂament.) 

H.  le  géséral  Fej.  Hontes! ici!  montez; 
venes  répondre  I  (Le»  crie  :  A  l'ordre  I  reammen- 
eau.) 

H.  Culmir  Porter.  Je  demande  la  parole 
pour  le  règlement.... 

H.  de  CtraMU.  Point  de  rébellion  ici  ;  point 
de  discours  séditieux.... 

H.  DahMMi.  Nous  remplusons  nos  mandats, 
respectes  la  loi. 

H.  le  PrésldcBt.,La  question  est  de  savoir  si  la 
proposition  préjudicielle  de  H.  Benjamin  Constant 
sera  admise  :  j'inTite  l'orateur  à  se  renfermer  dans 
cette  question. 

M.  le  i^néral  Fey.  H.  le  ministre  a  prétendu 
qu'il  s'Était  renfermé  dans  les  bornes  de  l'mflueace 
légale  et  constitntioDnelle.  Je  soutiens  qu'il  en 
est  sorti,  et  je  prétends  soutenir  que  le  système 
représentatii  est  une  véritable  dérision,  si  dans  un 
pays  où  il  7  a  500,000  fonctionnaires,  un  mi- 
nistre pent  leur  dire  :  Vote  contre  ta  conscience, 
ou  tu  mourras  de  folm  I  je  soutiens  qu'il  y  a  ici 
félonie,  et  qu'avec  un  tel  système  il  n'y  a  pas 
d'ordre  constitutionnel  possible.  11  but  partir  d  na 

principe        (Les  cris  reeommeruent  à  droite  : 

Rappelez  donc  à  l'ordre,  on  a  manqué  de  respect 
à  ui  loi.)  Je  ne  descendrai  pas  de  la  tribune  sans 
avoir  dit  mon  opinion;  jouerai  de  mon  droit  de 
député.... 

Voice  à  droite  :  Puiez  des  élections  de  Paris  !.. . 
Point  de  déclamations  séditieuses  ! 

H.  le  général  W9j.  J'en  parle,  en  effet,  en 
répondant  à  M.  le  ministre  des  finances.  Il  de 
pnncipe,dans  nu  gouvernement  représentatif, 

?ue  l'autorité  royale  est  stable  et  inviolable;  que 
autorité  ministérielle  est  passa^re  et  respon- 
sable. U  est  aussi  de  principe  que  Je  ministre  ne 
peut  empnmter  lu  saille  nom  de  gouverne- 
ment, et  ceux  qui  anjourd*hni  votent  contre  le 
ministère,  voteront  pour  le  ministère  de  demain. 
On  peut  donc,  sans  manquer  à  ses  devoirs,  aller 
contre  la  candidature  d'un  ministère,  et  de  plus 
en  remplissant  ses  devoirs  de  citoyen.  Eh  bien  ! 
qu'est-il  arrivé  ?  Dans  un  pays  couvert  de  fonc- 
tionnaires publics,  dans  un  pays  où  il  n*y  a  ni 
loi  municipale,  ni  jugement  indépendant,  m  code 

rural  (  Nouveaux  murmures.)  dans  un  pays 

où  l'administration  et  la  police  saisissent  tous  les 
citoyens,  n'est-il  pas  évident  que  si  dans  ce  pays, 
le  ministère  fait  tout  ce  qu'il  peut  matérielle- 
ment faire,  il  n'y  aura  aucune  liberté  dans  1»  élec- 
tions, mais  que  la  séduction  et  la  corruption 
Tiendront  sans  cesse  ajouter  &  tous  les  vices  de 


la  loiTBt  dans  ce  système,  quel  recours  reste-t-il 
aux  citoyens  quand  un  gouvernaient  peut  dire 
&  20,000  électeurs  fbnctimnaires  :  Vous  trahirei 
votre  conscience,  ou  vous  perdres  le  Aiut  de  vos 
travaux  ?  quel  recours  reste-tïl  contre  les  abus 
de  l'autorité,  en  mati^  d'élection  par  exemple. 
Parlera- t-on  du  Conseil  d'Btat  *,  qu'est-il  ?  que  peut- 
il  être  quand  nous  voyons  des  ministres  aEtat 
cbaraéssur  la  dénonciation  d'un  préfet  de  policeT... 
{Violents  murmurer  à  droite.)  Et  voilà  comme  les 
ministres  du  Roi  entendent  la  royauté,  la  monar- 
chie constltntionneUe,  le  gouvernement  repréeen- 
tabf  

Voix  à  droite:  A  la  question  !..  à  la  question  !.. 

.  M.  le  géaéral  Fey.  Je  suis  complètement 
dans  la  question,  et  si  je  vous  parlais  de  fausses 
inscriptions  sur  les  listes,  d'hommes  admis  à  vo- 
ter sans  en  avoir  le  droit,  d'autres  auxquels  l'exer- 
cice du  droit  a  été  refusé,  d'autres  pour  lesquels 
on  a  réuni  des  droits  combinés,  tanms  qu'on  en  a 
refusé  l'usage  aux  électeurs  patriotes... 

VoIeb  à  droite .-  Ah!  voilà  le  mot  revenu....  Des 
preuves!.,  des  preuves! 

H.  le  géHéral  Fey.  Vous  me  demandez  des 
preuves,  et  quand,  je  les  présenterais  où  Iraient- 
elles  ?  A  ce  Conseil  a'Btat  qui  n'a  pas  d'existence  t 

Hais,  Messieurs,  il  est  une  ill^Uté  qui  a  do- 
miné toutes  les  autres  dans  les  dernières  élec- 
tions. La  loi  veut  que  les  bulletins  soient  émts 
secrètement.  Il  est  de  fait  que  cette  loi  a  été  vio 
lée  dans  toute  la  France  

M.  de  6lru4lD.  Les  fonctionnaires  étaient 
obligés  de  montrer  leur  bulletin. 

M.  le  gémérmi  Fey.  Bile  l'a  été  par  la  volonté 
des  ministres  ;  car  il  a  Ëdln  montrer  le  bulletin 
pour  échapper  à  la  deMitation.... 

H.  deChiwvellB.  Oui,  Us  Tout  tons  montré... 

Voix  à  droite  :  A  la  questionl  à  la  quesUonl 
Parlez  de  Paris! 

H.  le  céséral  Fey.  De  telles  questions.  Mes- 
sieurs, devraient  être  traitées  avec  calme.  U  est 
impossible  de  les  suivre  au  milieu  de  t^esinlei^ 
ruptions.  Si  vous  ne  voulez  pas  du  gouvernement 
représentatif.... 

M.  de  QraMHix.  C'est  vous  qui  n'en  voulez 
pas.... 

Foia; fiom6r«WM :  A  Tordre!  àTordiel 

H.  le  gMral  Fey.  Allez  droit  à  votre  but, 
supprimec-le.  Hais  nous,  nommés  par  un  vote 
libre,  par  des  électenrs  indépendants,  nous  ve- 
nons remplir  ici  notre  mandat;  nous  défendons 
ici  les  opinions  qui  nous  ont  portés  à  cette  Gtom- 
bre,  parce  qu'elles  sont  les  nôtres,  et  surtout 
parce  que  ce  sont  celles  des  99  centièmes  de  la 
nation....  (On  rt(  et  on  murmareà  droite.) 

Voix  nombreux  :  Les  âectiona  ne  prouveot 
donc  rien?.... 

H.  le  général  Fey.  Vous  allez  me  parla  de 
vos  collées  électoraux  de  département  où  150 
électeurs  sont  entourés,  pressés,  cerclés  par  l'an- 
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toritâ,  et  Toas  me  donaerez  leur  vœu  comme 
l'expression  de  l'opimoa  publique....  Hais  venez 
à  Puis....  {Le  Umulte  le  plw  violent  éclate.)  Là 
Toas  Terrez  l'éUtedela  popalatiOD  delà  France!... 
(Â  l'ordre!  à  Tordre I...YoDB^iuatles  les  départe- 
meato....  Vous  voos  insultez  Tom-mâme.)  Voyez 
3.000  électrars  de  la  capitale  repousser  des  can- 
didats pris  dans  la  bourgeoisie  de  PariSf  et  qui 
individuellement  méritaient  l'estime  de  leurs 
coDcitoyras,  et  les  repousser  unùpiement  parce 
qu'ils  étaient  les  candidats  du  ministère  ... 

Fotao  à  droite  :  Bt  TOtre  comité  directeur  f Bt 
TU  joDinaux  t 

H.  le  général  Fey.  Voilà  des  vérités  qui  vous 
dominent,  et  dont  rous-mémes  êtes  pénârés.  Bt 
8i  cette  opinion  n'existait  pas,  comment  expli- 

Joeriez-Tons  les  efforts  inouïs  de  séduction  et 
e  corruption  déployés  par  vous  au  sein  de  la 
capitale;  ces  sendanneB  entrant  déguisés  dans 
les  collèges  électoraux ,  reconnus  et  chassés, 
et  les  ageuts  du  minislère  les  précipitant  dans  le 
collège  électoral  pour  yreponsser  le  premier  ma- 
Dufoctnrier  de  France,  un  homme  dont  la  candi- 
dature était  par&itement  dam  iea  formes  de  notre 
gouvernement,  et  était  un  rteultiA  nécessaire  de 
ropinion  publique? 

Hesneurs,  lào&rautoritô  supérieure  corrompt 
les  fonctionnaires,  les  voue  au  mépris  de  la 
multitude,  l'élément  constitutîoonel  est  vicié,  le 
gouvernement  représentatif  est  une  dérision  ;  et 
cependant  mes  honorables  amis  et  moi,  nous  ne 
ce88w>n8  de  foire  entendre  une  voix  qui  retentira 
toujours  pour  la  monarchie  constitutionnelle. 
{Tres-vwe  adhé$ion  à  gauche.} 

H.  Oudon  et  un  grand  nombre  de  membres  de 
la  droite,  réclament  la  parole. 

H.  le  garde  des  sceaux  se  lève,  et  demande  à 
être  entendu. 

M.  de  PeyreaMt,  garde  des  sceaux.  Les  mi- 
nistres du  Roi  viennent  d'être  l'objet  d'une  atta- 
que non  moins  injurieuse  qu'elle  est  injuste  et 
véhémente.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  en  mon 
pouvoir  de  n&i  dire  de  plus  expressif,  ni  qui 
soit  en  même  temps  plus  exact.  Ou  leur  repro- 
che d'avoir  exercé  une  influence  quelconque  sur 
les  élections.  Quelconque  n'est  pas  l'expression. 
On  ne  s'est  pas  borné  a  se  plaindre  de  l'influence, 


simple 

n  n'est  pas  vrai,  et  c'rat  dans  toute  son  étendue 
que  j'entends  unployer  cette  expression:  il  n'est  pas 
vrai  que  les  ministres  du  Roi  se  soient  servis 
de  moyens  corrupteurs.  U  n'est  pas  vrai  non  plus 
qu'ils  aient  provoqué  qui  que  ce  puisse  être  à 
trràir  sa  conscience.  (Murmures  à  gauche.)  Les 
ministres  du  Roi  n'ont  trahi  leur  conscience  dans 
aucun  temps  de  leur  vie  ;  et  comme  ils  n'en  ont 
pas  donné  l'exemple,  ils  n'eu  ont  pas  non  plus 
prescrit  le  devoir. 

Fois  &  iroUe  :  Bravo,  bravo  ! 

H.  de  PeyreMMl.  Les  ministres  du  Roi  ont- 
ils  exercé  des  influences?  en  avaient-ils  le  droit? 
de  quelle  nature  était  ce  droit?  quels  étaient  les 
devoirs  de  ceux  sur  qui  leur  Finfluence  devait 
s'exercer  ?  Voilà  de  quels  éléments  se  compose 
la  question  générale  que  vous  avez  à  pleine 
effleurée. 

Lm  ministres  du  Roi  avaient  aana  ctmtredit  la 


tkculté  d'exercer  de  l'influence  sur  les  élections. 
Nier  une  proposition  aussi  évidente,  c'est  prouver 
qu'on  ne  comprend  pas  le  gouvernement  consti- 
tntionneL  Ce  ffouveniement  suppose  une  admi- 
nistration supèneure  oui  gonveroe  selon  les  lois, 
et  à  oAlé  de  cette  adaunistration,  une  opposition 
qui  la  surveille  et  qui  contrôle  ses  actes  :  de  là  il 
résulte  que  l'opposition  a  le  droit  de  snlrre  en 
auelque  sorte  l'administration  dans  toutes  ses 
démarches,  afin  de  les  diriger  dans  le  sens  qu'elle 
croit  le  oins  avantageux  au  pays  :  de  là  aussi, 
par  une  dernière  conséquence^  résulte  pour  l'op- 
position non-seulement  le  droit  d'observer,  mais 
encore  celui  d'approfondir,  déjuger,  de  censurer, 
d'attaquer  même  selon  les  règles  et  selon  les 
formes  établies. 

Hais  que  produit  à  son  tour  ce  privilège  que 
s'attribue  l'opposîtioD,  et  qui  constitue  sa  véritable 
existence?  n  s'ensuit  que  l'administration  a  le 
droit,  disons-mieux, leaevoir  d'employer  tous  les 
moyens  légaux,  tous  les  moyens  légitimes  et 
naturels  pour  se  défendre  des  attaques  de  l'oppo- 
sition, et  sa  maintenir  malgré  ces  mêmes  atta- 

aues;  car  il  serait  absurde  qu'on  s'arrogeât  le 
roit  de  l'attaquer  et  qu'on  Ini  reftuftt  néanmoins 
celui  de  repoussa  l'agression.  Or  ces  moyens 
conservateurs  consistent  principalement  dans  son 
influence  non-seolemeat  sur  les  actes  généranx. 
mais  encore  sur  l'opioion  commune  du  pays,  et 
à  plus  forte  raison  sur  les  élections,  parce  que 
c'est  là  qu'est  la  principale  racine,  le  fondement 
le  dIos  étendu  du  gouvernement  constitutionnel. 

C'est  dans  les  élections,  c'est  par  les  élections 
que  l'opposition  attaque;  c'est  aussi  dans  les 
élections,  et  par  les  élections,  que  le.  gouverne- 
ment doit  se  défendre       (Mouvement  génértU 

d'adhésion  à  droite.)  C'est  là  principalement  que 
les  diverses  parties  de  l'administration  doivent  se 
secourir  et  se  seconder. 

Ainsi  renoncez  an  rôle  que  vous  vous  êtes 
attribué,  et  que  vous  jonei,  non  sans  distinction, 
je  l'avoue  ;  ou.  si  vous  le  croyei  légitime,  souf- 
frez que  nous  rimitions  nous-mêmes  pour  notre 
conservation.  (Même  mouwmml.)  Sonflïez  que 
l'influence  que  vous  exercez  d'une  manière  si 
osteasible  (et  le  moment  viendra  d'en  détermi- 
ner les  limites  et  le  caractère),  soit  combattue  par 
une  influence  légitime,  lèg^  et  nécessaire,  et 
sans  laquelle,  et  le  gouvernement  et  vous-mânes 

vous  cesseriez  bientôt  d'exister  (Fwn  ooeio- 

mations  à  droite,) 

Je  le  répète,  Messieurs,  le  gouvernement  con- 
siiiutîonDel  une  fois  établi,  il  en  résulte  pour 
l'opposition  le  droit  d'attaquer  le  gouvernement, 
et  pour  celui-ci  le  droit  de  se  conserver  et  de  se 
défendre;  pour  l'un  et  pour  l'auU*,  le  droit 
d'exercer  tonte  Tinfluence  nécessaire  soit  à  l'at- 
taque, soit  à  la  défense. 

Cette  influence  sur  qui  l'exercez-vous  ?  sur 
vos  amis,  sans  donte,  et  nous  à  notre  tour  nous 
devons  l'exercercer  sur  nos  amis,  sur  nos  su- 
bordonnés, sur  ceux  cpii  nous  raprésentent  et  à 
qui  noos  accordons  notre  conflanœ.  (Jr«niiurw  à 
gauche.) 

(Fois  à  droite  :  Gela  est  vrai  !..  Très-bien,  très- 
bien!.. 

M.  CasMr  Périer.  Des  BObordonnés  en  hit 

d'élections  I.... 

H.  de  PeyreHMt  garde  des  sceaux.  Permettez- 
moi  de  vous  dire,  Messieurs,  que  s'il  n'y  avait 
pas  de  sobordonnès  en  fàit  d'élection,  vous  ne 
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seriez  peut-être  pas  aatài  sur  les  bancs  que  tous 
occupes.  Ce  n'est  pas  à  tous  qu'il  appameat  de 
nier  cette  sorte  de  subordiaation.,.  (.On  rit  et  on 
applaudit  à  droite.)  An  reste,  ne  donnez  pas  à 
mes  expressions  l'extension  qae  je  ne  iear  douDe 
pas  moi-'mëme  ;  je  les  emploie  selon  le  sens  que 
notre  langue  autorise.  Ce  ne  serait  pas  ma  faute 
ai  TOUS  les  interprétiez  antremeot. 


preuve 

antres,  dans  cette  dtecusikm  mfime.  Non  con- 
tents d'attirer  ceux  qae  leur  etniTiction  on  des 
intérêts  analogues  doiTent  gronper  natorellement 
autour  de  tous,  tous  prétendez  encore  entraîner 
ceux  que  le  gouvernement  emploie,  dont  il  ré- 
compense les  services,  et  qui  ne  pourraient  le 
trahir  sans  rioler  les  règles  de  la  probité  la  pins 
simple  et  la  plus  commune.  Vous  proToquei  à 
la  défection  ceux  que  l'honneur  Ki^ige  k  com- 
battre avec  nous. 

Je  Tais  actuellement  dire  en  quoi  consiste  l'in- 
ftaence  que  doit  exercer  le  gouvernement,  el 
quels  devoirs  elle  impose  à  ceux  qui  y  sont  son- 
mis  ;  et  j'espère,  Messieurs,  que  tous  ne  vous 
plaindrez  ni  de  mon  exactitude  ni  de  ma  frao- 
chise. 

Du  droit  do  gouvernement  d'eiercer  de  lln- 
fluence  sur  ses  subordonnés  et  sur  ses  amis, 
résulte,  pour  les  premiers,  le  deroir  évident  de 
soutenir  ses  actes,  et  surtout  de  résister  aux  sé- 
ductions insidieuses  que  tentent  sans  cesse  les 
ennemis,  ou  du  moins  les  adTersaires  du  gou- 

Temement  du  Roi       {Violenté  intemption  à 

gauche.  —  M.  Casimir  Périer.  Sommes-nous  les 
ennemis  du  goUTern^ent  du  Roi,  parce  qui; 
nous  sommes  en  opposition  aTec  le  ministère  t..) 
Vous  ne  m'entendes  pas  ou  tous  ne  Tonlez  pas 
m'enteodre:  peut-être  ne  veut-on  pas,  de  ce 
côté  de  la  Chambre,  donner  assez  d'attention  à 
mes  paroles;  je  vais  les  répéter:  j'ai  dit  qu'il 
était  du  devoir  des  subordonnés  du  gouverne- 
ment dn  Roi  de  ne  pas  obéir  aux  insinuations, 
aux  suggestions  insidieuses  qui  peuvent  étru 
dirigées  contre  eux,  soit  par  des  ennemis  du 
gonvememeot  du  Roi,  soit  du  moins  par  ses 
adversaires  :  il  me  sera  permis  d'ajouter  que  vous 
aToi  commis  oiTers  vous-mêmes  une  injustice 
bien  étrange  et  bien  imprudente,  en  vous  appli- 
quaat  des  expressions  qui  ne  pouvaient  avoir 
aucun  rapport  arec  vous  -,  eh  I  Messieurs,  iriez- 
TOUS  jusqu^à  prétendre  que  le  goavemement  n'ait 
pas  d^enn^isT. . 

H.  de  Atravila.  Le  Roi  n'a  pas  d'ennemis, 
mais  ses  ministres  

H.  de  Pejrennet.  Messieurs,  les  ministres 
du  Roi  n'en  feront  pas  moins  leur  devoir,  quelle 
que  soit  la  censure  dont  M.  de  Girardin  les  ho- 
nore  

H.  le  PréeMesit  invite  les  iaterropteors  au 
silence. 

H.  de  Pcyrenaet.  Je  le  répète.  Messieurs, 
afin  que  cela  soit  bien  connu  :  Il  est  dans  ma 
pensée,  dans  ma  persuasion  la  pins  intime,  que 
les  subordonnés  du  gouvernement  dn  Roi  doivent 
à  la  fois  soutenir  ses  actes  et  s'abstenir  de  con- 
trarier ses  draseins.  Voilà  comment  je  conçois 
leurs  devoirs  ;  et  pourquoi  en  doit-il  être  de  la 
sorte? 

J'ai  enleadu  tout  à  l'heure  «ttbUr  fc  celte  tti- 


bune,  non  sans  surprise,  une  distinction  dont 
j'aTais  lu  ce  matin  les  développements  dans  un 
de  oes  nombreux  journaux  qui  s'impriment  dans 
la  capitale.  On  s'est  écrié  :  Autre  chose  est  le  gou- 
Ternement  dn  Roi,  proprement  dit  ;  autre  chose 
est  l'administration.  Qui  Uoore.  Messieurs,  la 
différence  qui  existe  entre  le  gouTeroement  da 
Roi,  considéré  dans  son  principe,  et  le  minis- 
tère t  mais  que  bit  cette  distlnctiouf  Voua  niei 
le  droit  d'influence  du  ministère  comme  direo* 
teur  de  l'administratiou  publique:  et  moi  Je  dis 
qu'il  est  dans  le  droit  et  dans  le  devoir  des 
membres  de  l'adrainistration  supérieure,  d'ac- 
corder ou  de  retirer  leur  conBance,  s^o  qu'ils 
jugent  que  leur  responsabilité  est  assurée  on 
compromise.  Cette  oonaidAratlon  doit  tous  pa- 
raUre  décisive. 

Il  faut  distinsuer  ici  et  excepter  les  magistrats 
inamovibles.  Quant  aux  fonctionnaires  amo- 
Tibles,  non-seulement  les  ministres  sont  respon- 
sables de  leur  nomination,  mais  ils  sont  reqron- 
sables  encore  s'ils  négligent  de  les  priTer  de 
leurs  emplois,  lorsqu'ils  en  font  un  usage  con- 
traire aux  intérêts  dn  pa^  du  gouvonraient 
du  Roi. 

Bt  en  effet,  Messieurs,  que  diries-vons  à  un 
ministre,  si,  dans  la  supposition  d'un  acte  arbi- 
traire, contraire  à  la  liberté  individuelle  par 
exemple,  il  venait  rendre  à  vos  plaintes  qne 

l'auteur  de  cet  acte  ayant  été  nomme  par  le  Hoi, 
la  responsabilité  constitntioimeUe  ne  peut  pas 
être  invoquée  ?  Sans  doute  vous  rappelleriez  les 
principes  fondamentaux  de  votre  gtWTemement. 
et  vous  diriez;  C'était  au  ministre^  connaître  la 
conduite  du  subordonné  auquel  il  avait  donné 
sa  confiance  et  communiqué  une  partie  de  ses 
pouTOiis.  Vous  diriez  au  ministre  :  Vous  n'avez 
pas  su  préTenir  ces  désordres,  c^est  à  tous  à  en 
répondre.  Eh  bien,  Messieurs,  c'est  pour  c^  que 
tes  ministres  répon(Unt  des  nominations  qa  ils 
déterminent,  et  de  la  fidélité,  de  la  pmdeDce,  de 
l'aptitude  de  ceux  qu'ils  maintiennent  dans  leurs 
fonctions,  il  deTient  inévitable  de  reconnaître 
qu'il  est  de  leur  intérêt  et  de  leur  devoir  de  pro- 
poser la  révocation  de  ceux  qui,  par  des  actes 
scandaleux,  se  mettraient  en  opposition  hostile, 
en  rérolte  onverte  arec  le  gouTeroement  ^  et 

E renés  garde  que  cette  supposition  n'est  pas 
asardée  ;  elle  n'est  malheureusement  pas  sans 
exemple. 

Je  ne  dirai  rien  de  plus,  Messieurs,  car  il  me 
semble  que  ce  petit  nombre  d'observations  suffit 
pour  fixer  la  question  et  pour  la  résoudre. 

Cependant  je  ne  descendrai  pas  de  la  tribune 
sans  me  plaindre,  non  comme  ministre,  mais 
comme  membre  de  la  Chambre,  des  expressions 
dont  on  s'est  servi  en  parlant  d'une  loi,  qui, 
comme  loi,  commande  la  soumission  aux  citoyens 
et  le  résout  même  du  pouvoir  dont  elle  est  roa- 
Trage.  (  Vif  mouvement  d'adhe'gton  dans  toute  la 
et  le  centre.)  Non  que  je  prétende  qu'il  ne 
soit  pas  permis  de  ^re  à  cette  tribune  la  cri- 
tique des  lois  qu'on  croit  insuffisantes  ou  défec- 
tueuses ;  mais  lorsqu'en  tous  livrant  à  cette  cen- 
sure, TOUS  employez  un  langage  offensant,  propre 
à  échauffer  les  esprits,  à  les  exciter  au  mépm  de 
la  loi.  et  A  la  désobéissaiu»  ;  vous  ftites  an  acte 
dangereux,  repréhensible ,  contraire  aux  pon- 
Toirs  qne  votre  élection  vous  a  conférés,  (iv*»- 
veau  et  trèt-vif  mouvement  d'acUtétion.)  J'ai  cru 
que  ma  qualité  de  membre  de  cette  GAambre 
m'autorisait  à  vous  adresser  ces  réflexions,  qui 
n'ont  rien  que  de  conforme  à  mes  droits,  à  ma 
devoirs,  et  aux  véritable  intérêts  4m  pays. 
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M.  le  garde  des  sceaux  desœnd  de  la  tribune 
au  milieu  des  témoignages  d'adhésioa  de  la  droite 
et  du  centre. 

On  demande  très-vivement  la  clôture  de  la 
discussioQ. 

H.  Sébastiaoî  parait  à  la  tribune.  —  Les  cris 
se  renouTeilent. 

M.  S^bsKtlABl.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture,  il  t  aurait  de  l'injastice  de  la  part  de 
la  muorité  ;  u  y  aurait  de  la  maladresse  de  la 
part  do  ministère  &  laisser  étouffer  notre  voix 
dans  une  telle  discutiou.  Les  ministna  sont  sous 
le  poide  d'une  accnsatioa  graYe. . .  (Ftoisnli  mur- 
mures h  droite). 

A  ^oueAe.  Oui!  oui  I... 

H.  SébasUsal.  Le  ministère  a  arooô  qall 
avait  exercé  une  grande  influence  snr  lu  élec- 
tions... 

Voix  à  droite,  U  a  Inen  foit  I . .  Et  vous,  u'aves- 
Tons  rien  fait?. .  Parlez-vous  du  oomité  direc- 
teur?.... 

U.  SéhwUaal.  Ija  circulaire  dont  on  Tons  a 
parlé  n'a  pas  été  là  seule  :  il  y  en  a  en  de  la  part 
des  antres  ministres,  de  la  part  des  directeurs- 
géuéranx.l . .  (Lm  m\mnure$  redoubltni  à  droite.) 
Vous  débutez  bien  mal.  Messieurs:  dès  la  pre- 
mière séance  vous  Tomez  étonfEar  notre  voix 
dans  la  discussion,  et  biratftt  vous  amchereK  des 
millions  par  la  clôture.  (  Voit  à  droite  :  A  la  ques- 
tionl)  Je  parle  contre  la  clôture.  Cette  discussion 
ne  peut  être  effleurée.  La  Gbambre  doit  être  ius- 
teuite  du  fàit.  La  Chambre  doit  savoir  si  on  a  eu 
le  droit  de  qualifier  de  royalistes  t^  on  tels 
candidats,  comme  si  tous  n'étaient  pas  royalistes 
dans  le  sens  de  l'ordre  de  successibilité  é^Ii,  et 
conformément  à  nos  institutions  constitution- 
nelles. (Adhésion  à  gauche.  —  Lesmurm%tnsetle$ 
interruptiont  de  la  droite  contimumt.)  Si  vous  ne 
me  permettez  pas  de  développer  une  argumenta- 
tion et  de  la  soutenir  par  des  faits,  U  vaut  mieux 
déclarer  que,  dès  cette  séance,  vous  consentez  à 
donner  au  gouvernement  les  millions  dont  il  a 
besoin*  et  prononcer  la  clôture  de  la  Chambre. . . 
{M.  SéboiHoni  deecend  de  ta  tribune  au  mUieu 
aune  très-vive  agitation.) 

M.  4m  Chiniir,  rapporteur,  Messienn,  la  discos- 
sion  a  changé  de  nature;  Uestpronvé  que  de 
(nielqne  mani^  qu'eût  été  le  rapport,  les  élec- 
tions devaient  donner  lieu  à  ce  que  tous  venei 
d'entendre,  dette  discussion,  on  la  voulait.. 

Voix  nombreMe»  à  droite  :  Cela  est  clair  !..  Gela 
est  évidettti 

H.  deiTaruy.  C'est  parce  que  les  élections  de 
Paris  ont  en  lien  sous  les  yeux  d'un  très^rand 
nombre  de  membres  de  la  Chambre,  que  le  bu- 
reau dont  je  suis  i  oi^ne  n'a  pas  cm  devoir  entrer 
dans  des  détails  connus  de  tont  le  monde,  et  a 
désiré  ép»gner  des  moments  précieux  ;  mais  il 

Îiaralt  qu'on  n'a  pas  renoncé  à  une  lactique  dont 
e  bnt  constant  paraît  être  de  prolonger  inutile- 
ment vos  sessions...  (Jfurmurst  à  gauche.)  Sans 
cela,  je  ne  m'expliquerais  pas  comment  on  s'est 
eoqwré  d'nne  telle  circonstance  pour  élever  an 
tel  débat,  ranrais  cm  qne,  loin  de  s'orooser  à 
la  proposition  dn  boreau,  MM.  les  d^tés  de  la 
SAie  auraient  mentré  lew  dévoaom— t  k  Irar» 


commettants,  en  votant  ponr  l'admiishm  qui  est 
prooosée. 
(On  demande  fc  aller  aux  voix.) 

H.  le  Présld«Bt.  Je  ne  puis  rien  mettre  aux 
voix  avant  que  la  Gbambre  n'ait  statué  sur  la 
proposition  préjudicielle  qui  lui  est  faite.  Cette 
proposition  coosiste  à  demander  que  le  sixième 
bureau  fasse  un  rapport  sur  les  élections  de 
chaque  collège  du  d^rtement  de  la  Seine. 

Voix  à  droite  :  Oni,  oui)  Kxo.  voixl..LaclÔtnre 

de  la  discussion  l 

H.  le  PràildeHl  met  aux  voix  la  clôtore  : 
elle  est  ordonné  à  la  presque  unanimité. 

M.  le  Présldeat  met  aux  voix  la  proposition 
d'un  nouveau  rapport.  — •  EUe  est  rejetée  à  une 
immense  majorité. 

Voix  h  droite  :  Proclamez  !..  Proclames  les  dé- 
putés de  la  Seine! 

H.  Casimir  Périer.  Proclamez  par  collège  ; 
j'ai  à  parler  snr  le  huitième. 

Bf.  Foy.  Bt  moi  sur  le  sixième. 

H.  Maanel.  11  me  semble  oue  c'est  ^ute  de 
s'entendre  que  la  difficulté  s'est  élevée.  Quand 
H.  le  rapporteur  vous  a  proposé  de  confirmer  en 
masse  les  élections  de  la  Seine,  ceux  qui  veulent 
les  adopter,  mais  qui  peuvent  avoir  des  observa- 
lions  à  faire  snr  une  ou  plusieurs  de  ces  élections, 
ont  dû  croire  qu'elles  seraient  succesùvement 
.proclamées... 

Voùo  à  droite  :  Eh  bien  !  sans  doute...  Successi- 
vement, individuellement, ..  proclamez  les  noms  I .. 

M.  le  Préeldeat.  Je  vais  rappeler  les  noms 
de  MM.  les  députés  de  la  Seine,  et  demander  s'il 
y  a  réclamation  contre  l'administration. 

M.  le  général  Gérard...  Y  a-t-il  réclamation? 
(Voix  générale  à  droite  :  Non  !..  M.  LafOtte...  (Non  I 
non...) 

MM.  Gérard  et  Laf fîtte  sont  proclamés.  H.  Laffitte 
se  lève  et  demande  à  prêter  serment.  M.  le  pré- 
sident lit  la  formule.  M.  Laffitte  prête  serment. 

M.  le  PrdetdcBt  prononce  aocceariTement 
les  noms  de  MM.  Casimir  Périer,  Gêvandan»  B.  De- 

lessert.  Lapanouze,  Salleron.  (U  ne  s'élève  point 
de  réclamations.  Ces  dépatés  sont  prodamM.) 

H.  le  Président  prononce  le  nom  de  M.  Leroy, 
député  du  8*  arrondissement. 

H.  Manuel  réclame  et  obtient  la  parole  sor  les 
électiona  dn  8»  arrondissement  de  Paris,  dont  le 
collège  a  nommé  BL  Leroy. 

M.  Maanel.  Je  viens  contester  l'élection  sur 
laquelle  vous  êtes  appelés  en  ce  moment  à  voter. 
Je  me  propose  de  le  faire  par  des  motifs  géné- 
raux qn*on  a  déjà  développés  devant  vous,  et  par 
quelques  considérations  qui  peuvent  s'appliquer 
plus  spécialement  aux  opérations  de  ce  collège. 

Les  âections  ne  sont  l'expression  de  l'opioion 
publique  qu'autant  qu'elles  sont  libres.  L'absence 
de  cette  liberté  foosse  l'élection.  C'est  donc  aor 
ce  fwint  de  bit  que  tobb  deraa  fixer  Totre  at- 
temiao. 
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Le  ministre  auquel  je  succède  à  cette  tribune 
a  posé  les  principes  de  manière  à  fociliter  la  dis- 
cussion. Il  me  reste  à  examiner  les  conséquences 
qu'il  en  a  tirées  ;  mais  il  faut  savoir  d'abord  si 
I  on  s'entend  but  le  point  àe  départ,  c^eet^^lire 
sur  les  principes. 

H.  le  ministre  a  leeonnn  tonte  la  puissance 
des  élections  et  tonte  l'étendue  de  l'inflnence 
qu'elles  devaient  exercer  dans  un  ^uvemement 
représentatif.  Les  élections  ont  cet  avantaee 
d'o^rir  les  moyens  de  TériOer  si  la  marche  du 
gouvernement  a  été  ce  qu'elle  devait  être.  Je  ferai 
id  abstraction  de  cette  division  qui  s'est  quel- 
quefois introduite  entre  le  çonvemement  du  Roi 
et  le  gouvernement  du  ministère.  D'après  la  loi 
fondamentale  de  l'Etat,  le  Roi  est  inviolable,  son 
nom  ainsi  que  ea  personne  restent  étrangers  à 
nos  débats.  C'est  donc  du  ministère  responsable, 
à  chaque  instant  objet  de  nos  justes  critiques, 
qu'il  B*agit  ici.  Les  ministres  étant  les  serviteurs  du 
peuple  en  même  temps  qu'ils  sont  les  serviteurs 
du  Trône,  et  par  cela  même  qu'ils  sont  les  ser- 
viteurs du  Trône,  il  en  résulte  nécessairement  :  que 
lorsque  le  penole  est  appelé  à  exprimer  son  o|nnion 
sur  leur  conduite,  à  oélégaer  les  juges  qui  doi- 
vent l'approuver  ou  la  blftmer,  cette  épreuve  ayant 
le  caractère  d*un  véritable  jngemeut,  il  faut  que 
la  plnsgrandeliberté  règne  dans  son  exercice.  Si 
donc,  comme  on  vous  l'a  dit,  l'administration  peut 
exercer  toute  son  influence,  il  fout  pourtant 
qu'elle  la  borne  comme  toute  autre  autorité  aux 
moyens  légitimes  ;  elle  le  doit  dans  riotérét  de 
['Etat.  Car  que  serait  le  gouvernement  représen- 
tatif si  une  fois  l'admimstralion  parvenait  à  se 
perpétuer  par  des  moyens  illégaux?  11  faut,  au 
contraire,  que  ce  jour-là  elle  se  dépouille  de  sa 

Euissance,  et  se  mette  en  présence  de  ses  vérita- 
les  juges.  C'est  ainsi  que  dans  une  antignité  re- 
culée, pour  faire  mieux  sentir  l'indépendance  du 
jugement,  les  rois  n'étaient  jugés  qu'après  leur 
mort.  {Votas  à  droite.  A  quoi  non  remonter  si 
haut? ....  A  la  question  I . . . .  Parles-nons  de  l'ë- 
lo^on  de  H,  Leroy.) 

H.  ■«■■el.  Je  n'ai  pas  besoin  de  foire  ob- 
server à  ceux  gui  m'interrompent,  que  répondant 
à  mes  adversaires  je  suis  bien  dans  la  question. 

H.  le  Prétldeat.  L'orat^  attaqœ  une  élec- 
tion; il  est  dans  la  question. 

H.  MaBBcl.  H.  le  président  juge  que  je  suis 
dans  la  question,  je  demande  à  la  Chambre  de 
m'entendre. 

C'est  après  avoir  établi  ces  principes  tutélaires 
du  gouvernement  représentatif,  après  avoir  re- 
connu l'espèce  d'influence  que  les  élections  doi- 
vent exercer  sur  le  gouvernement,  qu'on  est  venu 
soutenir  que  le  gouvernement  avait  le  droit,  cUins 
l'intérêt  ne  la  chose  publique,  d'employer  tous 
les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  forcer 
tons  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  administrations 
de  suivre  iimpulsion  (m'on  lair  donne  sons  peine 
de  perdre  leur  place.  Voilà  la  qoestUm  nettement 
posée,  (/nterruptfon.) 

le  le  demande  à  tons  ceux  qui  vraloat  en  ce 
moment  étouffer  la  discussion  :  l'objet  des  élec- 
tions sera-tr41  rempli  si  sous  le  gouveniement 
qui  exerce  une  infmence  tellement  forte  dans  les 
choix  qu'on  va  faire.....  [NouveawB murmures 
et  intern^tions  à  droite.)  Si  je  pouvais  entendre 
plus  distinctement  ces  interruptions,  j'y  répon- 
drais, pourvu  qu'elles  ftissent  raisonnables.  Je 
parle  &  propos  de  l'élection  du  8*  arrondisscanent  ; 


11  est  bien  étonnant  que  je  ne  puisse  pas  répondre 
aux  arguments  employu  par  les  ministres  eux- 
mêmes. 

Vota  à  droite:  La  discossion  a  été  fermée. 

H.  la  PrésMflBt.  J'invite  Foratenr  &  se  ren- 
fermer dans  la  question  particuli^  et  à  dire  sur 
quoi  il  attaque  l'élection  de  H.  Leroy  ;  il  doit 
s^abstenir  de  rentrer  dans  la  disenssion  générale 
qui  a  é\é  fèrmée. 


conduite  du  gouvernement  à  propos  »v  . 
de  M.  Leroy.  11  est  arrivé  que  le  gouvernement 
a  imposé  aux  fonctionnaires  poblics  le  vote  de 
M.  L^y  ;  c'est  un  foit. 

H.  de  fiiranUa.  Oui,  les  bulletins  ont  été 
présentés  ouverts:  je  certifle  ce  foit  {Murmuros  à 

droite.) 

M.  flluH^.  C'est  une  singuUére  tactique  que 
celle  qui  consiste  k  fermer  la  bouche  aux  orateurs 
quand  ils  euaient  de  dévdopperleorprotioatioo, 
et  quand  ils  Tiennent  rendre  à  un  mimstre  qui 
est  entré  franchement  (fous  la  discossion,  et  qnl 
par  cela  y  a  appelé  les  autres  

fil.  le  Présldtoat.  Vous  n'aves  la  parole  que 
sur  l'élection  de  M.  Leroy. 

Voiasàdroite:  Retirefr-lui  la  paaAe,  Hcmsienr  le 

président. 

H.  MuBel.  L'élection  de  M.  Leroy  se  trouve 
annulée  par  le  fait  des  circulaires  du  gouvenie- 
ment et  par  l'exécution  que  ces  drcolaires  ont 
reçue  dans  le  collège  électoral  dont  il  s'agit.  Le 
gouvernement  n'a  pas  laissé  de  liberté  dans  les 
votes»  lorsqu'il  a  dit  aoz  fonctionnaires  pahUcs  : 
Vous  votraex  pour  le  candidat  ministériel  du 
8*  arrondlBsement,  ou  vons  serez  réformés.  {Nou- 
velles «UerruptiOM  à  droite.) 

M.  le  Prériileat.  %  les  faits  qu'on  avance 
ne  sont  pas  vrais,  vous  aurez  la  faculté  de  ré- 
pondre ;  laûsez  parler  Toratenr. 

H.  Hennei.  Le  gouvernement  a  foit  pins  en- 
core, il  a  exécuté  ses  menaces  :  et  dans  ce  collège 
même  un  fonctionnaires  public  a  été  destitué, 
précisément  à  cause  de  l'expression  de  sou  opi- 
nion, et  chose  encore  plus  extraordinaire,  il  Ta 
été  sur  le  rapport  d'un  préfet  de  police  !  

Voiso  à  droite.  Gela  n'anulle  pas  l'électiim. 

M.  le  PrMdeat.  L'orateur  est  dans  la  ques- 
tion :  nlnlerrompes  pas  

H.  HMael.  La  majorité  a  raison.  La  t&cbe 
que  nous  cherchons  à  remplir  est  tout  à  fait 
inutile.  Pourquoi  vouloir  qu'elle  nous  laisse  épui- 
ser en  efforts  supea*nus  pour  démontrer  ce  que 
tout  le  monde  sait  On  convient  de  ce  qui  a  été 
f^t;  mais  on  pr^ud  que  tout  était  légiiiue;  et 
pourquoi?  Parce  qu'on  a  l'autorité  pour  soi.  Si 
naguère  le  ministère  que  vous  êtes  parvenos  à 
renverser  vous  avait  fait  une  semblable  réponse, 
vous  loi  eussiez  dit,  qu'eu  exergant  une  telle  in- 
flneoce  sur  les  âectionB,  il  nsarpait  on  droit 
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gQ'il  n'avait  pas.  (Foie  à  droite:  Ils  ont  aussi  em- 
ployâ'lous  tours  moyeas  d'influence.) 

GVst  dans  l'intérêt  de  la  chose  publique  que  j'ai 
dénoncé  cet  abus  de  pouvoir;  vous  croyez  peui- 
être  qu'il  suffit  que  cbacan  le  sache  en  particulier 
et  qu'il  ne  faut  râs  que  ces  vérités  relentiiuent  k 
cette  tribune.  Vous  aurez  beau  foire;  la  con- 
science publique  sen  éclairée  et  n'en  saura  pas 
moins  ce  qui  s'est  passé  

(  Vmx  à  droite  :  Bh  bien»  à  la  bonne  heure  I . , . . 
Nous  ne  demandons  qne  ceia  Aux  voix  l'ad- 
mission I....  Proclameil  M.  le  président  ) 

H.  CMadr  Périer.  Je  crois  que  d'aprds  l'or- 
donnance qui  a  été  rendue  le  11  mai,  nous  ne 
pouvons  pas  admettre  H.  Leroy  avant  d'avoir  eu 
des  exphcations  sur  les  trouoles  qui  ont  existé 
dans  le  8*  arrondissement  :  «  Vu  le  rapport  du 
préfet  de  police  de  Paris  sur  les  foits  qui  ont 
troublé  l'ordre,  le  10  de  ce  mois,  dans  te  8*  collège 
d'arrondissement  de  cette  ville,  etc.  >  Vous  voves 
qne  ce  ne  sont  pas  des  assertions  plus  ou  moins 


lége  d'arrondissement.  Nous  demandons  quels 
sont  ces  troubles,  et  s'ils  ont  été  de  nature  a  in- 
fluer sur  le  vote  des  électeurs.  Jusqu'à  ce  qu'on 
nous  ait  donné  des  éclaircissements ,  nous  ne 
pooTons  valider  l'élection.  Nous  devons  encore 
demander  comment  il  se  fait  que  ce  soit  sur  le 
rapport  d'nn  préfet  de  police?(Jrurmurua({roae.) 
Je  ne  parle  pas  de  la  destitation  en  principe  de 
M.  le  baron  Louis  ;  le  Roi  l'avait  nommé  ;  le  Roi 
a  pu  le  destituer.  Hais  l'entrée  daas  Im  collèges 
étant  défendue  aux  agents  de  police,  à  tout  homme 
étranger  aux  assemblées  électorales,  comment  le 
préfet  de  police  a-t-îl  pu  faire  an  rapport  1^1 
sur  ce  qui  s'est  passé  dans  le  8*  collée?  Je  con- 
çois que  le  président  du  8*  collège,  oui  en  avait 
la  police,  ait  pu  faire  un  rapport  sur  les  troubles 
qui  ont  existé  ;  mais  je  ne  conçois  pas  comment 
ce  rapport  peut  être  fait  par  fe  préfet  de  police. 
Rien  ne  prouve  mieux  que  tout  a  été  illégal  dans 
cette  élection,  et  je  m'oppose  à  l'admission. 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  dit  qu'il  n'avait 
rien  à  se  reprocher  relativement  k  l'inflaence 
qu'il  a  exercée  sur  les  élections.  Je  citerai  des 
actes  de  ses  agents.  J'affirme  qu'il  a  été  fiait  par 
les  commissaires  de  police^  dans  tons  les  quar- 
Hen  de  Paris,  des  iosmnations  pins  on  moins 
perfides  et  des  menaces  auprès  des  bontiqaiers  

Voix  &  droite:  Ah  1  Texpiesslon  n'est  pas  libé- 
ralel.... 

Si  de  PaymaariB.  VoiUi  qni  est  bien  aristo- 
cratique. 

H.  CMailr  Parler.  Je  demande  qu'il  soit 
foit  une  enquête  sur  ces  moyens  d'influence  em- 
ployés par  1  autorité  ;  et  jusqu'à  ce  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  se  soit  expliqué  sur  le  rap- 
port du  préfet  de  police,  je  m'opppse  à  l'admission 
de  M.  Leroy. 

M.  de  PeyreaBet,  gcerde  clef  sceaux.  M.  Ca- 
simir Périer  demande  des  explications  sur  les  me- 
naces que  les  commissaires  de  police  dépendant 
de  mon  ministère  auraient  faites  à  des  hommes 
tenant  boutique  dans  Paris.  Mes  explications,  les 
voici:  Le  fait  est  faux.  (On  rit  à  droiu.) 

T.  XXXVI. 


H.  (^lailr  Périer.  Je  demande  une  enqnôte; 
elle  prouvera  la  vérité  de  ce  que  j'ai  avancé 

M.  IjaMUe.  Qu'on  fasse  une  enquête. 

M.  de  Peyroaaet.  Quand  on  se  permet  de 
pareilles  assertions,  on  s'expose  à  les  entendre 
qualifier  de  calomnies. 

M.  Casimir  Périer  demande  encore  des  explica- 
tions sur  te  fiit  relatif  au  rapport  du  prêret  de 
police  que  le  Hoi  a  eu  sous  les  yeux,  et  qu'il  a 

iugé  à  propos  de  viser  dans  uoe  ordonnance  dout 
1.  Casimir  Périer  vient  de  rappeler  les  termes  à 
la  Chambre.  Mes  explicatibns,  les  voi<n:I«eRûi 
l'a  fait  ainsi  qu'il  t'a  voulu. 

Voix  à  droite  :  Oui,  c'est  cela,  trés-Uen. 
Voix  à  gauche:  Sou  son  bon  plaisir. 

(Une  vive  agitation  se  répand  dans  l'Assem- 
blée.) 

M.  de  Peyreaaet.  H.  Casimir  Périer  demande 
enfin  des  explications  sur  an  troisième  fait,  rela- 
tif à  la  révocation  de  M.  le  baron  Louis  en  qualité 
de  ministre  d'Ktat. 

M.  Castailr  Périer.  Je  n'ai  pas  parlé  de  cela. 

M.  de  Peyreaaet.  Les  explications,  les  voici  : 
Le  Roi,  je  ne  dois  pas  dire  le  ministère,  a  fait  la 
révocation.  Je  dis  :  Le  Roi  a  révoqué  E  le  baron 
Louis  parce  qu'il  l'a  jugé  convenable  et  l'a 
voulu;  et  il  en  avait  le  droit.  (Mouvenmifadhi- 
non  à  droite.) 

M.  Caaimir  Périer.  M.  le  garde  des  sceaux 
m'aura  mut  saisi.  Bo  parlant  de  la  destitution 
de  H.  Louis,  j'ai  dit  que  le  Roi  l'avait  nommé  et 
qu'il  pouvait  le  destituer.  J'ai  demandé  une  ex- 
plic^on  sur  les  troubles  qui  avaient  eu  lieu;  et 
comme  vous  avex  cootresiRné  l'ordonnance,  vous 
auriez  pu  donner  des  détails  à  cet  égard,  mais 
vous  avez  gardé  le  plus  profond  silence. 

M.  de  Peyroaaet ,  ^arde  des  sceawo ,  de  sa 
place.  J'ai  dît  que  le  Roi  en  avait  le  droit  et  le 

Souvoir.  J'ai  donné  toutes  les  explications  qne  la 
bambre  pouvait  exiger  de  moi. 

Phuieure  membru  à  droite  :  Oui,  oui,  aux  voix, 
anx  voixl 

H.  Caidadr  Périer.  Je  demande  à  répondre 
encore  nu  mot.  Si  vous  avez  te  droit  de  refuser 
les  explications  qne  noos  demandons,  noos  avons 
aussi  le  droit  comme  Chambre,  de  ne  pas  admettre 
le  député  qui  a  été  nommé. 

H.  Dudon  et  H.  Uéchin  s'avancent  vers  la  tri- 
bune. Les  cris .-  Aux  voûd  .'  se  font  entendre. 

M.  Méehla,  à  la  trtfrtifw.  Je  m'oppose  à  l'ad- 
mission du  député  I ...  4 

Voix  à  droite.  La  parole  est  à  H.  Dudon. 

M.  de  Ctraaoax,  près  de  la  tribune.  Je  ne 
souffrirai  pas  que  vous  parties  avant  H.  Dudon. 
—  L'honorable  membre  s'agite  avec  fbrce. 

U.  Caalntr  Périer.  Un  bon  rovaliste  doit 
être  modéré;  donnez-nous  l'exemple*  (M.  de 
Granoux  retourne  à  sa  place.) 

H.  Héchin  descend  de  la  tnbunc. 
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La  parole  est  à  M.  Dudon. 

M.  DadMi.  La  olôtore  de  la  discussion  oénâ- 
raie,  et  le  désir  de  voir  terminer  ce  d^bat, 
m'empêchent  d'aborder  francbemeot  U  qneition. 
J'aurais  soutenu  que  le  ministère  a  le  droit  de 
renvoyer  tous  les  fonotioonaires  publics  qui 
non-Mulemeot  ne  se  m^ent  pas  aveo  ses  adver- 
ssiies,  mais  même  tmi  ne  soatieniient  pas  les 
candidats  qn'U  a  cru  aeroir  prtemter.  (Ok  rit  à 
gauche.)  Nous  aorons  sans  doate  encore  roeca- 
siOQ  de  traiter  cette  question  ;  nos  adTeraaires  ne 
manqueront  pas  de  la  renouveler.  Je  me  borne 
maintenant  à  répondre  en  peu  de  otots  à  ce  qui 
est  relatif  à  la  proposition  de  M.  Casimir  Périer. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'dtonner  qu'on  ait  attendu 
jusqu'à  présent  pour  critiquer  les  opérations  des 
collèges  électoraux  ;  car  les  raisons  qu'on  a  cher- 
ché à  faire  valoir  sur  les  élections  de  la  S«ne , 
pouvaient  également  s'appliquer  aux  élections 
des  dénartementsT 

M.  Casimir  Périer  demande  l'ajournement  de 
l'admission  de  M.  Leroy  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ètè 
fait  une  enquête  sur  les  troubles  qui,  dit-ilf  sont 
constatés  par  l'ordonnance  de  révocation  de  114  le 
baron  Loms.  Je  lui  répondrai  oue  nous  ne  pou- 
vons joger  ce  qu'il  y  a  d'irrëgulbff  dans  la  tenuë 
des  collèges  électoraux  que  par  la  mention  qui 
en  est  foitedans  les  T)roc»*verbaittx  d^eetiotts. 
Or,  le  procès-verbal  des  opérations  du  8<  collège 
ne  fait  pas  mention  de  ces  troubles.  L'ordonnance 
parle  de  troubles  excités  par  M.  le  baron  Lmis. 
C'est  une  punition  particulière  qui  a  pu  lui  être 
infligée,  des  troubles  d'aitteure  n'ont  pw  été  de 
nature  à  vicîéf  le«  opérations  dd  collège.  Le  bruit 
qu'on  aurait  fait  n'a  pas  empêché  la  Volonté  des 
électeurs  de  se  manifester  librement,  car  ils  ont 
eu  lieu  après  la  ddture  du  vote,  tt  à  l'instant  où 
le  btireeu  allait  s'occuper  du  déponfllefnentt 
ainsi  les  opérations  des  électeurs  étaient  acbevées. 
Vous  ti'ëtee  donc  pas  fondé  à  demander  une  en- 
quête sur  le  motif  que  le  préambule  d'une  ordon- 
nance fait  mention  de  troubles. 

K  i'ui  à  me  plaindre  de  quelque  ctiose,  Cesl 
que  les  mesures  de  la  circulaire  soient  restées 
sans  effët;  c'est  nr  des  faits  qu'on  parviendra  à 
comprimer  lés  eflbns  de  ce  parti  ennemi  du  gou- 
vernement . . .  (Voias  à  gaucM  :  De  dnel  parti  par- 
leï-vons,  esl-ce  db  vôtre?)  Je  parle  du  parti  qui 
a  manifesté  ses  internions  par  les  listes  mêmes 

des  candidats  qu'il  a  voulu  faire  prévaloir  

Toutes  les  voix  qui  sont  venues  grossir  votre 
parti,  et  dont  vous  semblés  tirer  avantage,  n'oût 
pas  eu  toutes  votre  assentiment.  Je  vois  dans  ce 
nombre  des  hommes  qui  ont  été  Victimes  des 
terreurs  révolutionnaires  ;  d'autres  dui,  dès  les 
premières  lueUrs  de  la  restauration,  furent  char- 
gés par  le  Roi  de  déployer  lé  drapeau  blanc  dans 
nos  provinces. 

M.  de  Ciinurdia.  SoBunes-noofl  doDC  des  r6~ 

volutionnaires?... 

FoicD  à  droUe.  Oui,  oui  I , . 

H.  é»  littaketh.  Nommes^  1. .  {ÀgUatiim.) 

M-  DndoB.  Pour  obtenir  les  suffri^  du  parti 
dont  je  parle,  pour  être  son  candidat  d'a^ction, 
il  fout  avoir  persécuté ,  proscrit  tout  ce  que  la 
Franra  avait  d'illustre,  avoir  siégé  dans  les  tribu- 
naux révolutionnaires,  ou  incendié  nos  colonies: 
depuis  la  restauration,  avoir  préparé,  favorise 
r^ttvantable  catastrophe  dtmt  la  France  saï- 
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gnera  longtemps          {Les  intermptioru  de  la 

gameht  owUmmt.  \  H.  le  président  m'îqvite  ^ 
rentrer  dans  la  question.  Je  reviens  à  la  propo- 
sitiOB  qui  vous  est  faite,  et  je  demande  qu'elle 
soit  reietée,  parce  que  rien  n'établit,  rien  ne 
fait  présumer  que  les  troubles  qui  ont  eu  Ueu 
dans  le  coll^  du  8*  arroumsaement  aient 
influi  sur  les  élections,  et  y  aient  porté  un  vice 
radical.  C'est  le  precâs-verbal  que  voua  devei 
juger,  et  non  un  acte  relatif  à  des  désordres  par- 
ticuliers qui  n'ont  eu  aucun  effet  sur  l'opéraiion 
du  collège. 

H.  MéchlH.  Je  m'oppose  &  l'élection  de  M.  Le- 
roy parce  que  je  dois  croire  aux  troubles  dont 
parle  l'ordonnance  du  Roi.  Le  monarque  est  trop 
éclairé,  trop  ami  de  la  justice,  pour  pnnir  un 
ministre  d'avoir  disposé  de  Son  vote  selon  sa 
conscience  :  c'est  donc  pour  des  troubles  qui  ont 
dû  apporter  quelque  désordre  dans  les  opérations 
du  collège.  Il  a  plu  des  circulaires  ;  tous  les  mi- 
niati-eStles  directeurs-généraux  en  ont  adressé  à 
leurs  sutKirdonnés.  Tous  les  moyens  d'influence 
ont  été  employés.  Dans  le  coliègè  dont  il  s'agit, 
il  s'est  introduit  des  agents  de  police.  DaDs  le 
qolléf»  du  1"  arrondissement,  un  ^ent  de  police 
s'est  Introduit  aveo  une  carté  et  en  a  été  chassé 
bonieusement.  Je  deqiande  la  lecture  du  procès- 
verbàl  du  2'  arrondissement,  où  le  fait  que  je 
viens  d'énoncer  est  consigné,  ainsi  que  la  lecture 
du  procès-verbal  du  8"  arrondissemeut,  afin  de 
voir  jusqu'à  quel  point  1^  troubles  excités  par 
H.  Iç  barpn  Louis  ont  pu  influé  sur  réiection. 

H..fïtt«linir  |^<ri«r.  Il  n'y  a  qu'à  appeler  le 
préfet  de  police  pour  les  raconter, 

H.  }^  Préaidvnt.      vaîB  mettre  aux  voix 

l'admission  de  M.  Leroy. 

H.  Héehl».  J'ai  demandé  û  lecture  du  procôs- 
verbal. 

On  demande  à  droite  la  question  préalable  sur 
cette  proposition;  elle  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée. 

H.  le  iPrésideat  consulte  ensuite  la  Chambre 
sur  radmisfûoQ  de  M.  Leroy.  Aucun  membre  ne 
se  lève  contre.  U.  Leroy  est  proclamé  dépoté. 

Les  députés  du  collège  de  département,  HH.  Ter- 
naux,  Gaspard  Got,  de  («aborde  et  Tripier,  sont 
proclamés  députés  sans  qu'il  s'élève  de  réclama- 
tion. 

.  La  séance  est  levée  &  près  de  six  heures. 


CHAMBRE  DBS  DfiPUTÈS. 

PBÉSIDENCE  DE  H.  DBLACROIX-FRAINVILLB  DOYEN 
D'AGE. 

SiwMtin'f  Suin  1822, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

H.  de  Nlcolal  «st  an  bureau  des  secrétaires  en 
remplacement  de  M.  Colomb,  dont  l'électhm  a  «té 
annulée  dans  la  séance  d'hier. 

H.  de  Remis,  secrétaire,  donne  lecture  du  prtH 

H.  le  garde  des  sceaux,  H.  le  ministre  de  Fin-* 
térieur  et  M.  le  ministre  des  QnanceSi  sont  suc- 
cessivement introduits. 
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H.  RavM.  rapportear  du  8*  bureau,  rappelle 
que  dtni  la  séance  d'hier  la  Gbinibre*a  ajournô 
radmisaiou  de  H.  Leclerc  de  Lasalle,  député  des 
Deux-Sèrres,  parce  qu'il  n'avait  pas  encore  pro- 
duit lei  pièces  constatant  soa  ftge  et  ses  contribu- 
tions, pièces  ont  été  produites  aujourd'hui. 
M.  Leclerc  de  Lasalle  est  admis  à  prêter  serment. 

UM.  Danse-Renaud  et  d'Antbès,  et  H.  le  cheva- 
lier Meynard,  sont  étalement  admii  ft  la  presta- 
tion du  serment. 

H.  I«  Préelfleal  annonce  que  le  l**  bureau 
chargé  de  l'examen  de  Télection  de  H.  Gaumartin, 
a  terminé  son  opération,  mois  que  H.  le  rappor- 
teur n'est  pas  oioore  prAt  fc  présàitbr  son  bivail. 
M.  le  président  propose  en  attendant  de  tirer  an 
sort  les  24  scrutateofs  qui,  divisés  en  six  bu- 
reaux, devront  dépouiller  le  scmUn  pour  la  can- 
didature à  la  présidence. 

La  Chambre  adhère  à  cette  di^torittoo»  et  H.  le 
préddsnt  procède  an  tirage. 

H.  de  Gorsay,  eecrttiirè,  fidt  l'appel  et  le 
réappel. 

MM.  les  24  scmtatenrs  prooAdent  an  dépouille- 
nieat. 

M.  le  br4aMeat  proclame  le  résultat  suivant: 
votants,  267  ;  majorité,  144. 

H.  de  LabourdoiïBaye,  220  snnvages;  M.  Raves, 
204;  H.  de  Bonald,  193:  H.  de  Vaublanc,  189; 
H.  Chabrol  de  GrouKOl,  178;  H.Royer-GoIlard,73; 
M.  Laffitie,59;  M.  le  général  Foy,  50;  H.  Ternaux, 
42;  M.  Lainé,  40;  H.  de  Lalot,  26;  M.  Teiaseire, 
22;  H.  de  Bouvllle,  21  ;  M.  le  général  Dupont,  13; 
H.  de  Gassaignoles,  7  ;  M.  Delacroix-Frainville,  6; 
M.  Halgan,  2;  H.  de  Harcellus,  1;  H.  de  Hartl- 
gnac.  1  ;  H.  de  Béthizy,  1. 

Mil.  de  Labonrdonnave»  Ravez,  de  Bonald.  de 
Vaublanc  et  Chabrol  de  Crousol,  ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  sont  proclamés  candidats  à  la 
présidence. 

U.  le  yrésidcat.  M.  le  rapportear  dn  1*  bu- 
reau a  la  parole. 

M.  Dahaaiel.  Messieurs,  le  bureau,  d'a- 
près la  décision  rendue  hier  par  la  Chambre,  s'est 
réuni  aujourd'hui  pour  s'occuper  d'une  protesta- 
tion de  plusieurs  électeurs  des  arrondissements 
de  Ch&tiilonet  deSemur  (département  de  laCÔte- 
d'Or),  contre  l'élection  de  M.  Gaumartin,  élu  dé- 
puté de  ces  deux  arrondissements  réunis. 


vement  et  par  ordre. 
La  protestation  signée  des  72  electenrs,  et  dres- 


électeurs,  HH.  Humbert  (Charles),  et  de  Durât 
(FrançoiMJharlesJ,  dont  le  premier.  M.  Humbert, 
aurait  voté  eu  1B19  au  collège  du  département  de 
l'Yonne;  le  deuxième,  H.  de  Durât,  aurait  voté 
la  même  année  1819  dans  le  collée  du  départe- 
ment de  l'AUier. 

Trois  autres  votants  :  le  premier,  M.  Perrol 
lAleiandre-Joseph),  conseiller  b  la  cour  d'Or- 
léans, et  domicilie  dans  cette  ville,  n'aurult  pas 
fait  éjection  de  domicile  politique  dans  l'arron- 
dissement de  Ch&tillon,  et  conséquemment  n'au- 
rait en  aucun  droit  d'y  voter. 

Le  deuxième.  le  sieur  Ligens  (Jacques-François), 
ayant  son  domicile  à  Paris,  et  n'ayant  égaleinent 


fait  aucune  déclaration  de  changement  de  domi- 
cile dans  rarrondissemeut  de  Gh&tillon,  n'aurait 
pas  dû  y  voter. 

Le  troisième  enfin,  le  sieur  Glergier  (Hichel- 
BUa),  également  domicilié  à  Paris,  et  n'étant  con- 
séquemment (US  apte  à  voter  h  Gh&tKlon. 

Bn  total  cmq  électeurs  dont  l'invalidité  des 
suffrages  est  indiquée  dans  la  protestation  comme 
cause  snfllBwte  pour  l'annulation  des  opérations 
du  collège  électoral  de  Gb&tillon.  La  protestation 
présente  do  plus  comme  autre  moyen  d'annula- 
tion des  opérations  du  collège,  des  voies  de  fait 
exercées  contre  un  de  ses  membres  pour  l'obUgw 
à  donner  sa  voix  &  M.  Gaumartin. 

A  cette  protastatiott  se  trouvent  joints  :  1*  nn 
certiflcftt  de  M.  le  préfetde  TTonne,  attestant  qu'en 
effet,  M.  Humbert  (Charles)  a  «lé  snrsa  commune 
porté  comme  proprléCaiie  et  maître  de  forges  sur 
listes  électoraTes  du  département  de  TTonne  com- 
mune d'Airy,  canton  dAncy-Lefrano,  arrondisse- 
ment de  Tonnerre,  et  que  cette  inscription  a  été 
faite  ponr  ooncourir  aux  élections  de  1820  et  1821 , 
pour  lesqoelles  des  cartes  d'élection  loi  ont  été 
envoyées. 

2°  Un  extrait  des  reristres  des  actee  de  mariages 
de  la  ville  de  Paris,  9*  arrondissement,  dûment 
légalisé,  portant  que  le  sieur  Ligeos,  antre  votant 
inscrit  an  collège  de  Ghfttillon.  y  aurait  fait  faire 
la  poblication  de  ion  mariage,  le  17  février  t814, 
y  déclarant  demeurer  ft  Paris,  quai  d*Âqjon. 
»•  il. 

Bt  enfin,  un  procès-verbal  dressé  par  le  lieute- 
nant de  ta  gendarmerie,  des  excès  commis  envers 
un  électeur  de  l'arrondissement,  pour  lui  arracher 

r'  la  force  et  la  violence  son  vote  en  faveur  de 
Ganmartin. 

Le  bnrean  a  mis  en  délibération  les  bits  Aaon- 
cés  dans  la  protestation  sus-menttouuëe  :  ptu- 
sienra  membres  ont  avancé  qu'ils  ne  tronvuent 
aucune  invalidité  dans  l'élection  ;  que  le  caractère 
légal  des  électeurs  ayant  été  reconnu  par  le  pré- 
fet, les  cartes  ayant  été  envoyées  aux  per- 
sonnes, ils  avalent  le  droit  incontestable  de  voter, 
et  qu'étant  en  nombre  suffisant,  et  H.  Gaumartin 
ayaat  eu  la  majorité  des  suiïrages,  laquelle  ma- 
jorité a  été  de  162  votes  sur  321  électeurs  pré- 
sents, l'élection  de  H.  Gaumartin  était  valaole; 
que  dans  le  droit  et  d'après  le  texte  précis  des 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  5  février  1817,  nul  élec- 
teur ne  peut  voter  dans  deux  collèges  différents, 
à  moins  d'apporter  ({uatre  ans  d'intervalle  dans 
l'exercice  de  ses  droits  électoraux,  et  avoir  pré- 
venu, six  mois  d'avance  de  ce  diangement.  le 
préfet  du  département  oft  il  a  son  domicile  poli- 
tique, et  le  préfet  du  département  oh  ce  donuclle 
se  transporte;  que  la  violation  bien  reconnue  dn 
texte  précis  de  la  loi  entraînerait  les  plus  graves 
inconvénients;  que  cette  violation  avait  été  com- 
mise dans  nn  collège  électoral  de  l'arrondisse- 
ment de  (Ui^illon,  bien  évidemment  par  le  sieur 
Humbert,  comme  il  appert  par  la  pièce  négative 
du  préfet  de  l'Tonne,  qui  annonce  l'inscription 
du  sieur  Humbert  sur  les  listes  de  ce  départe- 
ment, en  1820  et  1821,  et  ce,  snrsa  demande;  que 
quant  aux  antres  quatre  votants,  élément 
annoncés  dans  la  protestation,  comme  n'ayant 
point  leur  domicile  politique  dans  l'arrondisse- 
ment de  Ghàtillon,  et  l'ayant  d'une  manière 
bien  reconnue  dans  d'autres  départements  ;  l'un 
d'eux,  le  sieur  de  Durât,  étant  annoncé  même 
d'avoir  voté  en  1819  dans  te  département  de 
l'Mlier,  le  temps  n'avait  pas  encore  permis  de 
I  nouvoir  se  procurer  la  prenve  péremptoire  des 
I  hits  allègnés,  mais  que  la  question  coUectivQ  était 
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d'autant  plus  importance  dans  le  foit  de  l'élection 
dont  il  8*^t.  qu  en  outre  des  principes  électo- 
raux qui  y  aunieot  été  violés,  cette  violation  re- 
connue entratoerait  de  droit  rannnlation,  faute 
de  votes  suffisants,  des  opérations  du  collège  élec- 
toral de  Gh&titloD»  puiisque  le  nombre  des  mem- 
bres présents  étant  de  32t,  la  majorité  nécessaire 
devait  être  de  162,  et  que  si  ces  cinq  électeurs, 
dont  on  nie  la  capacité  électorale,  étaient  reconnus 
frappés  de  cette  incapacité,  les  162  voix  acquises 
àM.Gaumartin,  se  trouveraient  réduitesàlsXqui 
ne  présenteraient  pins  la  majorité  voulue,  puisque 
les  électeurs  présents  au  collège  d'arrondisse- 
ment se  b-ouveraieot  réduits  à  317,  dont  la  moitié, 
plus  un,  aurait  dû  être  de  159.  Le  nombre  de 
voix  recouHues  illé^les  et  de  nulle  valeur,  devait 
appartenir  à  la  majorité  d'une  asaonldée  de  vo- 
tants, et  non  à  la  minorité. 

Après  une  discnasion  grave  et  apjirofbndie,  le 
bur^  a  déddé,  à  une  majorité  de  du-hnit  mon- 
bres  contre  dix,  qne  cette  question  était  trop  im- 
portaote  pour  la  conservation  des  lois  et  oraon- 
nances  sur  la  tenue  de  nos  collèges  électoraux, 
base  de  notre  système  refvésentatif.  et  conswva- 
tenr  de  nos  libertés,  pour  ne  pas  acquérir  à  ce 
sujet  tous  lës  renseignements  suffisants  sur  les 
faits  énoncés  par  cette  protestation  de  72  électeurs 
de  l'arrondissement  de  Gh&tillon-,  qu'en  consé- 
quence, H.  le  ministre  de  l'intérieur  serait  invité 
à  prendre  des  renseignements  nécessaires  pour 
fixer  la  Chambre  d'une  manière  positive  sur  t'op- 
positioD  des  cinq  électeurs  dont  ou  accuse  la  va- 
lidité du  vote.  Jusqu'à  l'arrivée  de  ces  reosei- 
KQements,  votre  premier  bureau  vous  propose 
d'ajourner  l'approbatioD  des  opérations  du  collège 
électoral  de  l'arrondisBement  de  Ghfttillon  et  de 
celui  de  Sémur. 

H.  Ganmaitin  demande  et  obtient  la  parole. 

H.  CavMartla.  Je  prie  eu  gr&ce  la  Chambre 
de  croire  que  ce  n'est  pas  le  député  élu  que  je 
viens  défendre,  mais  bien  le  choix  de  Farrondis- 
sement  dans  lequel  j'ai  reçu  un  témoignage  d'es- 
time auquel  je  ne  puis  rester  indifférent.  Une 
chose  d'ailleurs  que  vous  n'aurez  pas  manqué 
d'observer,  c'est  quedaus  la  protestation  ou  la  aé- 
noociation  dont  il  s'agit,  il  n'y  a  rien  qui  me 
soit  personnel,  et  qn*elle  ue  renferme  qu'une 
question  d'élecUon  à  laquelle  voua  êtes  tous  in- 
téressés. 

Hier,  M.  le  rapporteur  a  eu  l'inconcevable  idée 
de  substituer  aux  conclosions  du  rapport  qn'il 
était  chargé  de  prcsenter  ù  ta  Chambre  son  opi- 
nion personnelle. 

M.  Oshamel,  rapporteur,  La  Chambre  a  ap- 
prouvé ce  qne  j'ai  fbit  

Ptustaim  membres  à  gauche.  Silence!...  Laissez 
parler  !.. 

M.  Cauuurtia.  Néanmoins,  vous  avez  ren- 
voyé les  élections  de  la  Céte<l*Or  à  un  nouvel 
examen;  je  ne  m'en  plains  pas.  Dans  la  protesta- 
tion dont  vous  êtes  maintenant  nantis,  et  dont 
j'ai  pris  connaissance,  on  attaque  les  élections  de 
Cliâtitlon  sous  deux  rapports  :  d  abord,  parce  qu'où 
y  a  admis  cinq  électeurs  qui  n'avaient  pas  le  droit 
de  voter,  et  qui  cependant  avaient  été  portés  sur 
les  listes;  on  dit,  en  second  lien,  qu'il  y  a  eu  des 
violences  exercées  coutre  un  électeur  ponr  le 
forcer  à  voter  en  faveur  du  candidat  de  l^pposi-  I 
tiou.  M.  le  rapporteur  demande  qne  le  ministre  de  | 
l'intérieur  soit  chargé  de  s'enquérir  de  la  vérité  | 
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de  ces  faits,  fih  bienl  Messieurs,  je  ne  contes'^ 
aucun  de  ces  fluts^là \  je  les  admets;  mais  je  vou* 
demande  la  permission  d'examiner  dans  quelle 
hésitation  vous  jetteraient  les  conclusions  du  rap- 
port si  elles  étaient  admises. 

C'est  l'administration  qui  dresse  les  listes  élec- 
torales. Supposez  que  cette  administration  com- 
mette des  irrégularités  tout  exprès,  et  dans  Tin- 
teution  de  les  passer  sous  silence  si  les  èlectiona 
sont  à  8011  avantage,  et  de  s'en  prévaloir  dans  le 
cas  contraire;  il  est  évident  qu'alors  le  droit  élec- 
toral ne  serait  plus  exercé  selon  la  volonté  de 
Tadministration.  Souvenez-vons,  Messieurs,  que 
jusqu'à  présent  vous  n'avez  eu  aucun  é^rd  aux 
protestations  ni  aux  dénonciatiomi,  dont  û  est  en 
etfet  peu  digne  de  vous  occuper. 

Quant  aux  violences  dont  (ùrle  ta  dénondatioo, 
nir  72  slgoatairea,  il  y  en  a  26  au  moins  qui,  toiU 
en  signant,  ont  déclaré  n'avoir  eu  aucune  con- 
naissance de  ces  voies  de  foit  qui  cependant  au- 
raient eu  lieu  eu  présence  de  tout  le  monde.  Au 
surplus,  le  procés-verbal  constate  que  l'éledenr 
contre  qui  elfes  auraleot  été  commises,  a  eu  le  cou- 
rage de  B^n  plaindre  et  de  voter  dans  le  sens  du 
gouvernement;  ainsi  vous  voyez  que  ces  violen- 
ces, quelles  qu'elles  soient,  ue  peuvent  avoir 
aucun  rapport  avec  la  légalitéde  l'élection;  sous  ce 
point  de  vue,  les  conclnmoua  du  rapport  ne  sau- 
raient être  admises. 

Biles  ne  doivent  pas  l'être  davantage  sous  l'au- 
tre rapport,  elles  ne  pourraient  l'être  qu'autant 
que  les  faits seraientincontestables,et  ilane  le  sont 
sont  pas.  Je  demande  en  conséquence  à  la  Cbaoï- 
bre,  si  lorsqu'elle  a  le  pouvoir  de  juger  souverai- 
nement de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  élections, 
elle  vpudra  se  démettre  d'une  partie  de  eettepré- 
rogative,  et  al  elle  ne  aéra  râa  convaincue  que 
dans  le  collège  de  Ch&tillon,  Tes  opérations  ayant 
été  faites  de  boone  foi,  l'ont  été  r^gnlièremeut.  Je 
lui  demande  enfin,  si  elle  a'écartera  aujourd'hui 
de  ce  principe  de  bonne  fol  qu'elles  oonstamment 
suivi  dans  ses  décisions. 

H.  Dahamd.  Je  demande  à  répondre  à  une 
pariie  des  raisonuemens  qne  vienlde  faire  le  préo- 
pinant. Je  commencerai  par  dire  que  ce  qu'il  a 
apf)elé  mon  opinion  particulière,  était  celle  de  la 
majorité  du  bureau,  il  est  une  autre  assertion  du 
préopinant  qu'il  est  facile  de  rétorquer  contre  lui- 
même.  Il  a  dit  qu'admettant  l'avis  du  bureau,  on 
donnerait  au  pouvoir  administratif  la  faculté 
d'augmenter  6u  de  tliminuer  arbitrairement  les 
listes.  Eh  bien  I  je  crois  au  contraire  que  s'il  dé- 
pendait d'un  préfet  ou  d'un  sous-préfet  de  donner 
a  des  citoyens  des  cartes  d'électeurs  sans  avoir 
préalablement  constaté  leur  droit  électoral,  ce  se- 
rait alors  que  les  collèges  électoraux  seraient  vrai- 
ment à  la  disposition  de  ces  fonctionnaires  et  par 
conséquent  du  mioistère. 

Il  est  évident,  d'après  les  faits  contenus  dans  la 
protestation  et  avoués  par  U.  Caumartin  lui- 
même  que  cinq  électeurs  frappés  d'incapacité  ont 
pris  part  à  l'élection;  que  de  cinq électoirs, deux 
seulement  auraient  suffi  pour  anunler  l'élection 
de  H.  Caumartin. 

Au  surplus.  Messieurs,  nous  n'avons  pas  eu  l'in- 
tention deriendirequi  fût  personnel  à  l'honorable 
préopinaat;  nous  avons  voulu seulemeotsouleoir 
□os  droits  qui,  s'ils  n'étaient  pas  défendus,  ne 
tarderaient  pas  à  nous  échapper.  Je  crois  qu'en 
prenant  un  délai  gage  et  régulier,  en  donnaat 
à  M.  le  ministre  de  Tinténenr  la  possibilité 
de  vérifier  les  fïdts  ,  nous  ne  préjugerons 
rien.  Je  perûste  donc,  non  pas  dans  1  opinion  d  n 
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du  bnreaUf  qu'il  ne  dépendrait  pas  de  moi  de 
modifier,  maïs  dans  mon  opinion  persoDDelle. 

U.  le  g^aéral  S^basIlaMlJ'aî  lieu  d'espérer, 
Messieursquelcs  exp'ications  qui  vous  ont  été  don- 
nées çar  mon  honorable  ami  M.  Caumartin  ont 

Êrodml  l'effet  désirable  sur  l'opinion  de  laGliamr 
re;  je  n'ai  que  peu  de  mots  k  ajouter  pour  corn* 
battre  l'orateur  auquçl  je  succède.  H.  Ouhamel 
TOUS  a  dit  que  dans  l'élection  de  H.  Caumar- 
tin, cinq  suffrages  avaient  été  donnés  d'âne  ma- 
niëru  illégale,  et  qu'il  était  prêsunuble  que  ces 
cinq  suffra^jea  avaient  été  donnés  &  H.  Caumartin. 
^  une  pareille  doctrine  pouvait  jamais  s'établir 
dans  ane  Chambre,  il  faudrait  faire  abnteation 
entlAre  de  la  raison  humaine.  [Murmureê  à  droite.) 
M.  Caumartin  a  abordé  franchement  la  question; 
il  a  admis  les  faits  contenus  dans  la  protestation, 
et  cependant  il  aurait  pu  vous  dire  avec  vérité 
que  parmi  les  cinq  électeurs  dont  on  veut  annuler 
le  vote,  il  se  trouvait  un  employé  du  Trésor,  dé- 
pendant par  conséquent  du  ministère...  [Voix  à 
droite.  Quest-ce  que  cela  fait?...)  Je  veux  croire 
que  cet  électeur  a  joui  de  toute  la  liberté  désira- 
ble. Mais  eoHu,  vous  avez  reconnu  jusqu'ici  que 
tous  ceux  qui  se  présentaient  pour  Toter  avec  tou- 
tes les  qualités  et  toutes  les  conditions  requises, 
devaient  émettre  leur  rote,  et  que  ce  Tote  était 
l^al.  ES  an  antre  système  était  adopté,  il  en  ré- 
sulterait, comme  l'a  dit  avec  clarté  H.  Caumartin, 
que  le  ministère  pourrait,  à  son  Rrë,  infirmer  tou- 
tes les  élections,  etienecrois  pas  que  jamais  nous 
arrivions  à  ce  point  de  corruption. 

Messieurs,  comme  ici  tout  doit  être  décidé  sui- 
vant la  bonne  foi,  je  crois  que  vous  devez  admet- 
tre que  des  élections  faites  par  des  électeurs  por- 
teurs d'une  carte  électorale  donnée  par  le  préfet, 
et  reçue  par  le  président,  l'un  et  l'autre  agentsdu 
gouvernement,  sont  valables  et  inattaquabJes.  Je 
viens  donc  combattre  la  mesure  de  l'ajournement 
et  l'enquête  que  vous  voulez  contler  au  ministre 
de  l'intérieur.  La  Gbambre  juge  souverainement 
les  élections  ;  elle  les  juge  sans  appel,  sans  con- 
trdle;  elle  ne  peut  elle  ne  doit  dans  aucun  cas  se 
dépouiller  de  ses  droits.  On  me  répondra  que  ce 
n'est  pas  son  droit  qu'elle  abdique,  que  c'est  seu- 
lement des  renseignements  qu'elle  demande  au 
ministre  de  Tlnt^enr;  et  moi,  je  dis  que  par  là 
elle  abdique  un  pouvoir  qu'elle  seule  peut  exe^ 
cer.  Dans  ce  qu  on  voua  a  proposé,  tout  est 
dangereux  et  contraire  &  votre  jurisprudence, 
contraire  à  la  légalité.  J'espère  donc  que  la  Cham- 
bre montrera  dans  cette  occasion  que,  sourde  à  la 
voix  de  l'esprit  de  parti,  elle  n'écoute  que  celui  de 
la  vérité  et  de  la  raison. 

Daliamel.  Je  demande  à  répondre.... 

Voix  nombrewe»  à  droite.  Non,  non;  c'est  as- 
sez 1... 

H.  DvdoB.  Ce  qnll  peut  y  avoir  de  plus  fSi- 
cheux  dans  des  questions  du  genre  de  celle  qui 
nous  occupe,  c'est  que  quelques  personnes  s'ima- 


je  me  propose  d'examiner  tout  simplement  une 
question  de  drmt  électoral.  Je  tiens  beaucoup  à  ce 
que  les  personne  avec  lesquelles  je  vole  soient 
en  majonté,  mais  je  veux  qu'elles  y  soient  par 
conviction;  d'ailleurs  nous  sommes  soffisamment 
nombreux  pour  ne  pas  craindre  qu'une  ou  deux 
personnes  dépiacent  nos  voix. 


D'abord  j'écarte  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'indi- 
vidu qui  a  été  victime  de  menaces  ou  de  mauvais 
traitements.  Sur  ce  pçiot,  il  nous  faudrait  atten 
dre  qu'il  fût  fait  une  instruction  judiciaire,  et  il  y 
aurait  à  examiner  jusqu'à  quel  poîntcea  menaces 
ont  dû  faire  effet  sur  un  esprit  raisonnable.  Bor- 
nons-nous donc  au  point  que  voici.  Bst-il  permis 
à  des  individus  qui  n'ont  pas  la  qualité  de  mem- 
bres d'un  collège,  de  venir  prendre  part  aux  opé- 
rations de  ce  cotlégeT  Des-  faits  n'ont  pas  besoin 
d'être  éclaircis  par  une  enquête;  M.  Gaumartiu  les 
aavooéB  lui-mÔme;  ainsi,  je  les  prends  pour  cons- 
tants. Un  de  vous  disait  hier  que  pour  que  la 
Chambre  ait  dans  les  afbîres  publiques  t'influence 
qui  lui  appartient,  il  fant  que  nous  paraissions 
être  envoyés  ici  par  des  élections  libres;  mais  des 
élections  ne  sont  libres  qu'autant  qu'elles  sont 
légales  ;  aussi,  je  croyais  que  vous  Tiendriez  vous- 
mêmes  défendre  aujourd'hui  l'intégralité  des  dis- 
positions de  la  loi  qui  régit  les  cotises  électoraux. 
Ces  dispositions  sont  formelles;  uni  ne  peut  voter 
dans  les  circonstances  oh  se  trouvent  les  cinq 
individus  dont  il  est  question:  ainsi  nous  sommes 
d'accord  jusqu'ici.  Une  seule  objection  se  présente. 
On  dit  que  pour  être  admis  &  voter  dans  un  col- 
électoral,  il  sufHt  d'avoir  été  porté  sur  les 
listes  qni  sont  affichées  un  mois  avant  la  convo- 
cation des  collèges,  et  d'avoir  reca  du  préfet  la 
carie  d'entrée  ;  ron  «joule  gne  si  cela  n'est  pas  ad- 
mis comme  une  règle  positive,  il  sera  toujours 
loîsîbleaux  préfets  de  vicier  les  élections. 

D'abord,  Messieurs,  quant  à  la  publication  des 
listes,  il  faut  remarquer  qu'elles  sont  faites  dans 
l'intérêt  des  personnes  qui  doivent  pariiciperaux 
opérations  électorales;  leur  publicité  a  pour  effet 
de  mettre  les  personnes  qui  ayant  le  droit  d'y  être 
comprises,  ne  seraient  cependant  pasdans  lecasde 
réclamer:  mais  ces  listes  ne  peuvent  servir  àcon- 
trôler  ta  lèf^llte  de  cbaque  inscription.  En  second 
lieu,  il  n'y  a  pas  de  limite  tracée  aux  réclama- 
tions, et  la  réclamation  dont  il  s'agHaété  faite  en 
temps  utile,  puisqu'elle  a  été  en  partie  consignée 
dans  le  procès- verbal.  Veuillez,  Messieurs,  faire 
une  autre  réQexion.  Combien  n'y  a  t-ît  pas  de  per^ 
sonnes  qui,  sachant  qu'un  individu  n'a  pas  le  droit 
de  faire  partie  d'un  collée,  ne  voudront  pas  pren- 
dre sur  elles  les  dangers  d'une  réclamatioa  qui 
blessera  certainement  quelqu'un,  et  qui  pourra 
être  fortement  combattuel 

Ainsi,  Messieurs,  vous  voyez  à  la  fin  que  la  ré- 
clamation est  juste  en  elle-même,  et  qu'elle  a  été 
foite  en  temps  utile,  puisque  la  loi  ne  fixe  pas  de 
délai.  Dans  toute  question  il  s'agit  d'un  des  privi- 
léges;deIaChambrequi  ne  doit  en  laisser  entamer 
aucun,  soit  par  une  faction  quelconque,  soit  par 
les  membres  du  Gouvernement.  C'est  dans  ta 
crainte  qne  le  ministère  puisse  abuser  de  la  facilité 

Î ue  lui  laisse  la  rédaction  des  listes  que  je  dis  qu'il 
sut  être  sévère  sur  l'observatiou  de  la  loi;  et  si 
vous  trouvez  qu'un  préfet  a  pu  porter  sur  te  liste 
un  individu  qui  n'avait  pas  le  droit  d'y  être,  je  ne 
vois  pas  où  cela  s'arrêtera. 

Hais,  dira-t:on,  l'împéritie  d'an  préfet  ne  doit 
pas  vicier  des  élections  ;  rirrégularité  qu'il  a  œm- 
mise  ne  doit  pas  retomber  sur  un  arrondissement 
entier.  Je  crains  b^coup  moins.  Messieurs, qu'un 

{>réfet  ne  multiplie  les  réunions  d'un  collège  que 
e  ne  craindrais  qu'il  cbange&t  la  composition  de 
ce  collège.  ,       .  , 

Dans  le  cas  particulier  qui  nous  otcupe,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  dans  le  collège  les  cinq  individus  qui 
n'avaient  pas  le  droit  d'y  être,  le  candlilat  n'aurait 
pas  obtenu  la  majorité  ;  car  le  collège  se  compo- 
sait de  321  votants  \  retranches  de  ce  nombre  les 
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5  éleclenn,  il  n'en  restera  pUu  qne  316  :  mino- 
rité, 159  et  M.  GanmartiD  n*aobt6DO  que  157  «af- 
frages. 

PluaieurB  voîœ  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela  I 

M.  D«d«B.  Le  calcul  qae  je  fois  est  pourtant 
évident,  et  conforme  en  tout  à  ce  que  tous  a 
exposé  M.  le  rapporteur,  en  se  fondant  sur  les 
procés-verbaux  d^élection. 

Maintenant,  on  nous  dit  que  la  Gtiambré  ^t 
souveraine,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  d'un  point 
de  droit.  J'en  conviens;  •  mais  la  CbaiAbre  n*a 
tioûrtant  pas  un  pouvoir  ïi  étândll  qu'elle  puisse 
hire  un  député  li  où  il  n'y  a  pas  eu  de  majorité 
suffisante.  Je  sais  qu'il  s'éiéte  dans  le  droit  élec- 
toral, comme  dans  le  droit  ttiaiinel,  une  mulUtade 
de  circonstances  qui  ne  peavmt  étrci  appréciées 
que  par  l'Assemblée  ;  mais  ces  droonstadces  Ae 
peuvent  être  appréciées  par  elle  qu'autant  qu'îles 
ne  portent  pas  sUr  le  nomlMt  des  suffrages.  On 
parle  de  la  nécessité  de  joger  d'après  la  bonne 
loi  des  électeurs  ;  d^ceonl',  mais  ki  ce  n'est  pas 
de  cela  qu'il  s'agit:  nous  ayons  h  statuer  sur  le 
droit  électoral  en  lui-même  ;  et  eiir  ce  ptflnt,  nous 
n'avons  pas  besoin  tle  vous  montrer  combien  vous 
devez  être  scrupuleux.  Ne  demandies-vous  pas 
hier  qu'on  ajournât  l'admlstfoil  de  M.  Leroy,  parce 
qu'il  y  avait  eu  des  troubles  dans  le  boW^e  qui 
1  avait  nommé,  quoique  ces  troables  n'eussent 
en  rien  dérangé  les  élections? 

Je  me  résume.  S'il  y  a  uii  des  personnes  qui 
n'avalent  pas  la  capacité  nécessaire  pour  siéJer 
dans  le  collège,  11  faut  les  retrancher  de  la  totalité 
des  volants,  et,  voir  ensuite,  si  en  lés  retranchant 
du  nombre  des  suffrages  obtenus  pAt  M.  Gaumar- 
tin,  il  reste  encore  assis  de  suffrages  poar  faire 
la  majorité  absolue  :  j'ai  prouvé  due  ce  retraocne- 
ment  fait  il  ne  restait  plus  à  H.  Ganmartin  un 
nombre  sufSsant,  et  que  par  conséqtient  it  n'y 
avait  pas  eu  vraiment  d'élection;  et  quelque  fa- 
cilité que  je  sois  disposé  à  apporter  dans  l'examen 
auquel  je  dois  contribuer,  je  në  crois  pas  que  ma 
qualité  de  député  me  donne  le  droit  de  suppléer 
aux  collèges  électoraux.  Je  me  vois  donc  à  regret 
forcé  de  demander,  non  pas  l'ajournement,  maïs 
l'anonllation  des  opérations  du  collège  de  Ghft- 
tillon. 

Piuriewnvùkà  à  IMte.  Cest juste,  c'estjnste  !... 

M.  F«rbln  des  lÉ«aHs.  L'âîouniéttient  n'est 
pas  convenable  i  il  fout  annuler  i... 

H.  Mestadieé.  On  confond  ici  les  électeurs 
soupçonnés  d'aroit*  toté  sans  en  atdit  le  droit 
avec  la  question  de  droit  poblic  et  de  gouverne- 
ment représentatif. 

liuUe  excuse  potir  cent  qui  tisurbeilt  sciemment 
et  de  mauvaise  foi  le  droit  électorale  ils  doivent 
être  judiciairement  pourstiiylti. 

Hais  la  mauvaise  roi  dë  dtiélques  votants  n'em- 
pêche pas  là  bonne  foi  de  l'élection. 

C'est  dans  l'article  6  de  la  loi  du  5  fëvrier  1817 
qu'est  le  siège  de  la  difSculté.  Les  listes  impri- 
mées restent  affichées  pendant  un  mois,  toutes 
les  réclamations  faites  pendant  ce  délai,  sont 
examinées  et  jugées  provisoirement  sans  préjudice 
du  recours  de  droit;  maie  l'article  ajoute  que  ce 
recours  ne  pourra  pas  suspendre  l'élection. 

Ici  point  de  rtelamàtlon  contre  la  liste^  dès 
lors  élection  de  bonne  foi.  élection  déSnltive. 

Considérez»  HeSsieilts.  les  consétiuenees  et  les 
dangers  du  système  contraire  :  une  fraude  serait 


commise  par  l'administration,  et  elle  swait  punie 
ou  réprimée  suivant  le  résultat. 
Je  vote  pour  le  maintien  de  l'élection. 

M.  IHel.  Dans  la  question  snr  laquelle  vous 
avez  à  prononcer,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  besoin 
de  s'armer  d'autant  de  rigueur  et  de  demander 
des  poursuites  criminelles,  soit  contre  les  per- 
sonnes qui  auraient  usurpé  des  droits  électoraux, 
soit  oonfre  les  officiers  ministériels  qui  auraient 
confectionné  les  listes.  J'irai  même  jusqu'à  dire 
qu'il  peut  arriver  que  dés  personnes  usent,  sans 
én  avoir  le  droit,  de  la  facdlté  d'émëttre  un  vote, 
oubliant  que  la  loi  la  leùr  fnt^it  :  et  qu'ainsi, 
après  avoir  voté  dans  un  département.  Ils  se 
transportent  dans  un  autre  pour  voter,  méofe  sans 
qn'ils  aient  l'intration  de  commettre  un  crime. 
Je  ne  veux  donc  pas  aporovoir  ici  de  crimes  ni 
critiquer  la  conduite  dm  foncttonnalree  publics; 
je  me  borne  à  examiner  la  question  de  droit;  y 
a-t-il  élection  T 

11  Se  trouvdit  321  électeurs;  la  majoritô  était 
de  161  -,  la  personne  élue  a  obtenu  16^  sufl'rages. 
n  est  h  rémarquer  que  le  procès-verbal  fait  men- 
tion que  plusieurs  çërsoones  portëës  snr  la  liste 
n'avaient  pas  le  droit  de  roter.  On  r^rde  comme 
constant  que  cinq  personnes  n'auraient  pas  d6, 
aux  termcB  dfe  la  loi,  exercer  le  droit  électoral. 
Bh  bleui  Messieurs,  vous  êtes  appelés  à  juger  tous 
les  jours  de  la  validité  des  opérations  électorales 
snr  lesquelles  II  peut  s'élever  quelque  dont?.  Lors- 
qu'un député  a  été  élu  h  nnë  telle  supériorité  de 
voix,  qu  en  déduisant  celles  qui  sont  douteuses 
il  reste  encore  un  nombre  suffisant,  vons  ne  vous 
arrêtez  Oas  à  la  difficulté  qui  s'élève  et  voUs  pro- 
clamez le  député.  Hais  H.  Gaumartin  n'a  obtenu 
que  cinq  voix  de  pins  que  I9  mmorité;  ces  cinq 
voix  sont  attaquées  comme  frappées  d'incapacité, 
alors  la  tnajonté  est  incertaine.  On  ne  peut  donc 

Sas  dire  qu  il  a  existé  dans  le  collée  réeltemeat 
ne  majorité  ën  fkveur  de  M.  Gaumartm.  C'est 
ainsi  que  le  bureau  a  raison,  et  il  me  semble  que 
son  raisonnement  est  juste-  bureau  a  soutenu 
qu'on  devait  naturellement  penser  que  les  cinq 
voix  des  incapables  doivent  être  aéduites  des 
162  voix  obtenues  par  M.  Gaumartin,  parce  qu'elles 
ont  dft  naturellement  se  pottcr  là.  11  n'existe  donc 
pas  de  certitude  pour  l'élection  de  M.  Gaumartin; 
]e  dis  plus,  11  y  a  certitude  contre  elle;  par  con- 
séquent, il  n'y  a  pas  eu  d'élection  \  et  quand  le 
bureau  se  borne  a  deuiander  qu'on  vérifie  le  fait, 
je  ne  pois  pas  combattre  one  pareille  conclusioa. 

M.  €?«imardB.  Dans  les  observations  qui  ont 
été  soumises  h,  la  Gbambre  par  les  préopinaDts, 
une  partie  porte  entièrement  sur  des  calculs. 
G^t  d'abord  celle  que  je  vais  établir. 

Le  nombre  efl'ectif  des  électeurs  du  collège 
d'arrondissement  de  Ch&tillon  était  de  321  ;  la 
majorité  légale  de  161  ;  je  n'ai  obtenu  que  162  sul- 
frages;  m^s  nn  bulletin  avait  paon  Irrégulier,  et 
on  l'avait  mis  de  côté  parce  que  mon  nom  était 
écrit  par  nn  d  au  Heu  d  uo  t.  Le  bureau  a  mis  ce 
bnllenn  de  cété  sauf  à  Texaminer  éosnite  et  à 
prononcer  su^  la  légalité  daos  le  cas  où  il  de- 
viendrait nécessaire  poUr  l'élection.  Deux  autres 
suffrages  avaient  été  déclarés  Incertain^.  Mon  com- 
pétiteur n'avait  obtenu  que  156  suffrages.  Le  bu- 
reau s'est  abstenu  de  se  prononcer  sur  l'irrégnia- 
rité  apparente  de  ces  bulletins;  il  n'est  doue  pas 
exact  de  dire  que  je  n'ai  eu  que  162  suffrages. 
Hais  en  admettant  cela,  je  qe  vois  pas  pourquoi 
les  cinq  électeurs  dont  00  attaque  fa  l^allté  do 
vote  seraient  comptés  &  mon  préjudice;  car  a 
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leur  TOte  est  illégal,  c'est  de  la  faute  du  préfet, 
et  il  y  a  présomption  que  ces  TOtes  ont  été  émis 
dans  un  seas  contraire  à  roppositiou. 

Remarqaei  qu'on  poDTrail  invalider  une  élec- 
tion Don-seulement  en  admettant  sur  la  liste  des 
personnes  qui  n'auraient  pas  le  droit  de  voter, 
mais  encere  en  rejetant  de  la  liste  des  personnes 
qui  ont  desdroits  iocootestables.  Je  ne  aws  pas 

âue  dans  ces  deox  cas  l'élection  wil  usoepttbie 
'être  floniMtde. 

U  ne  me  recte  plus  qu*jt  vons  ftîre  remarqner 
ré0oqtte  de  la  première  protestation. 

Les  epérationt  électorales  se  sont  passées  très- 
tranquillement.  Le  dépottiUemeat  du  scrutin  eut 
lieu  sans  qu'il  s'élôvftt  de  contestation.  Hais  aus- 
sitôt qu'il  a  été  connu  qu'il  n'étaft  pas  favorable 
au  parti  qui  proteste,  ce  parti,  après  la  clôture  du 
collège,  a  annoncé  qu'il  r  &nit  un  éleclMir  qui 
n'uvait  pas  le  droit  de  voter.  11  me  semble  que 
cette  dénonciation  pouvait  être  ftiite  auparavant. 
Ce  n'est  que  depuis  et  par  réflexion  qu'on  aétendii 
celte  dénonciation  h  quatre  autres  individus)  et. 
comme  1'^  dit  M.  le  général  Sébaslianlt  il  y  a 
parmi  eux  un  employé  du  gouvwnemant  qui  a 
obtenu  un  congé  spécial  peur  aller  voter.  D'après 
l'aveu  du  minutre,  11  n'est  pas  à  présumer  que 
ce  suboMoQné  ait  usé  de  ce  congé  pouf  voler 
en  ma  ftivetir.  Ainsi,  vous  Toyei  qu'u  y  a  un  peu 
trop  d'entraînement  &  rapposer  que  oes  einq  suf- 
frages soient  dans  le  cas  d'être  comptés  contre 
mon  éleotiod. 

Je  m'adresse  à  la  conscience  de  la  Chambre  qui 
examiner^  contre  qui  ces  spfFrageB  doivent  comp- 
ter, et  qui  décidera  dans  sa  sageasét 

M.  4e  Vtllèle,  ministre  des  finanoea.  On  a  parlé 
d'un  employé  du  ministère  des  finances  qui  aurait 
été  vot^  dans  l'arrondissement  dont  vous  exami- 
nez l'électioDi  d'après  un  congé  donné  à  cet  effet, 
et  qui  aurut  exercé  des  droits  dull  n'avïùt  pas. 
Je  déclare  ici  que  je  n'ai  aficnne  conoaissaBee  de 
be  fiait  ;  s'il  est  exact,  je  serai  le  premier  &  Pè- 
clamer  que  cet  Individu  soit  puai  eoinme  il  mi- 
rite  de  rétre. 

Puisque  jé  suis  I  çette  tribune,  le  crois  pou- 
voir dirq  mon  oplHiop  sdr  le  fbud  de  14  qneë- 
tion.  Une  duMe  me  sçmble  devoir  la  déterminer 
dans  l'intérêt  d'après  lequel  vous  aves  jugé  en 
général  les  élections  î  c'est  la  bonne  toi  suivant 
laquelle  elles  ont  été  laites.  11  Ihut  enflti  savoir 
lequel  à  agi  ârec  bonne  foi.  ou  de  ceux  qui  se 
plàignent  on  de  ceux  qui  ont  lalt  l'élection.  Ce 
qui  vicQt  d'être  dit  h  la  tribune  me  semble  devoir 
être  pris  en  grande  considération  par  la  Gham- 
brcj  S'il  y  à  eu  lieu  de  révoquer  en  doute  lés 
droits  de  quelques  électeurs,  oU  on  le  savait,  t)U 
on  ne  le  savait  pas.  Si  on  ne  le  savait  pas,  on  a 
raison  de  se  plaindre  à  la  Chambre  ët  de  demander 
l'annulation  de  l'élection.  Si  on  le  savait  et  qu'oh 
ait  attendu  le  Résultat  de  l'élection  pour  se  plain- 
dre et  pout  faire  valoir  lés  griefs  gu'on  croyait 
avoir,  verrais  ici  de  la  mauvaise  foi  de  la  part 
des  plaidants  ;  et  comme  la  Chambre  doit  juger 
des  élecuons  surtout  par  la  question  de  savoir  si 
elles  ont  été  fUtes  de  botine  foi  ou  non,  ie  con- 
4aufnerais  les  pétiohnaires  s'il  était  vrat  que. 
connaissant  auparavant  le&  motifs  de  nullité  dont 
ils  arguent,  ils  ne  les  ont  fdit  connaître  qu'après 
avoir  TU  que  l'élection  n'était  pas  favorable  à  leur 
opinion,  al,  au  contraire,  ils  ne  les  connais- 
saient pas  d'avance,  je  crois  qu'ils  ont  tout  dtt>ie 
de  se  plaindre  et  qti  oQ  a  raison  de  deigander 
justice  de  ceux  qiùi  sont  venus  usurper  des  unts 
qui  ne  leur  appartenaient  pas. 


rADRATION.       |7  juin  iStS.]  567 

Quant  ft  ce  qui  a  été  dit  d'un  employé  de  mon 
ministère,  c'est  à  mon  insu  qu'il  aurait  usé  d'an 
droit  qu'il  n'avait  pas.  An  surplus,  s'il  Ta  fait,  il 
ne  dépendra  pas  de  moi  qu'il  eoii  puni. 

M.  de  Labourdonnaye  qui  avait  demandé  la 
parole  pendant  que  M.  fe  ministre  des  fluances 
parlait  et  qui  était  sorti  pour  revêtir  son  costume, 
rentre  dans  la  salle  et  obtient  la  parole. 

M.  de  li^MinlaBMye.  En  prenant  ici  la 
parole,  ce  n'est  pas  une  affaire  de  parti  qui 
m'anime,  08  n'ot  pas  même  une  question. 

Hais  lorsqu'un  ministre  de  Sa  Halesté  est  venu 
défendre  l'opinion  opposée  que  je  cbmbats,  il  est 
de  mon  devoir  de  signaler  ce  qui  peut  porter  pré- 
judice à  la  cause  que  je  défends. 

L'objection  a  ouelque  chose  de  plausible.  On 
vous  a  dit,  c'est  fol  une  qoestioii  de  bonne  foi.  De 
deux  choses  Tune,  ouïes  électeurs  oonnaissaientle 
Mt  mairie)  qu'ils  ont  dénonoéi  et  ils  ne  devaient 
pas  attendre  la  prodamatioa  da  scrutin  pour 
s'en  plaindre:  il  y  a  mauvaise  téi  ;  ou  bien  ils 
n'avaient  pas  conoalssaoce  du  fait,  et  ils  ont  agi 
de  bonne  foi. 

Sans  doute,  Messieura/s'il  ne  s'agissait  que  d'un 
débat  entre  les  électeurs  et  le  eoll^  électoral, 
ce  qu'on  vient  dédire  pdurr^lt  être  opposé;  mais 
la  oiieslion  est  bien  plus  grave;  il  s'agit  des  pri- 
vilèges de  la  Chambre,  il  s'agit  de  savoir  si  vous 
aves  réellement  un  gouyemeatent  représentatif, 
on  si  VOOB  n'en  aves  que  la  fiction;  si  vous  êtes 
les  élus  deé  collèges  électoraux  on  les  élus  des 
préfëts  et  de  radministratlon. 

Le  député  contre  l'élection  duquel  je  m'élève 
en  ce  moment,  il  faut  l'avouer,  a  combattu  de 
bonne  fol,  a  founii  les  arguments  les  plus  forts 
contre  la  cause  qu'il  venait  défendre;  il  noua  a 
dit  :  Les  list»  électorales  dont  hites  par  dés 
membres  de  l'administration,  par  conséquent  par 
le  ministère  lui-même.  Si  voqs  sonfCrez  que  le 
ministère  puisse  introduire  des  électeurs  de  sa 
façon  dans  les  collèges  électoraux,  bientôt  vous 
n'aurez  plus  de  liberté  dans  les  élections  ;  elles 
ne  produiront  que  des  représentants  du  miqistère 
pour  venir  ici  contrôler  ses  propres  actes.  On 

6 rétend  que  ceux  qui  ont  présenté  la  protesta- 
on  n'ém  pas  aaisi  Finstant'fiivorable,  qu'ils  ont 
laissé  écouler  les  délais,  et  qu'ainsi  il  y  a  pres- 
cription contre  eux.  Quoi,  Blessiéurs.  c'est  dans 
une  question  qui  s'élève  entre  pn  collège  électo- 
ral dCLla  Ghamore  des  dépulés/qu'on  vient  nous 
opposer  le  manque  de  pKcaupons  prises  par  des 
hommes  qui  n'étaient  pas  chargés  de  défendre 
les  intérêts  nationaux.  Peu  nous  importe,  la  faute 
commise  par  les  électeurs  ;  il  sunit  que  vous 
connaissiez  le  crime  ^ui  aé|é  commis  au  moment 
de  l'élection,  pour  que  vdus  puissiez  prononcer 
sur  sa  validité  seloq  tonte  la  sévérité  des  prin- 
cipes. Aln«,  écartons  donc  l'objection  dé  M.  de 
Villële,  qui  avait  quelque  chose  de  plausible  au 
premier  abord,  et  qui  ne  me  paraît  î»as  pouvoir 
soutenir  la  discussion. 

La  question  se  trouve  dûnc  replacée  dans  les 
termes  que  j'avais  d'abord  énonces  :  il  s'agit  des 
privilèges  m  la  Chambre.  C'est  ici  que  j'invoque 
le  témoignage  dn  député  lui-même,  qui  a  tou- 
jours dans  cette  Chambre  défèndu  les  principes 
cotistltutfonnels,  et  qui  serait  sans  doute  ttché 
d'être  la  cause  qu'on  les  vioUt  ici  d'une  manière 
aussi  solennelle.  (Oft  rit.) 

Le  principal  pnvil^e  de  la  Gfaambre,  qui  lui 
donne  des  dl^iu  à  la  considération  publique, 
c'est  que  les  élections  soient  libres  ;  c'est  que 
'  vous  soyez  û  représentation  véritable  dee  cot* 
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léges  électoraux  qui  tous  ont  nommés;  car,  s'il 
y  avait  un  pouvoir  étranger  qui  vtut  s'interposer 
entre  ces  collées  et  vous,  voas  ne  séries  plus  la 
roprésen  tatioa  des  collèges,  et  votre  coo^ératioB 
serait  compromise. 

Il  est  impossible  de  soutenir  que  vous  ne  sovez 
pas  compétents  pour  juger  la  difficulté  qui  s'est 
ëlvvée-  Les  intérêts  que  vous  représentez  exigent 
que  TOUS  preniez  les  pins  grandes  précautions 

Pour  empêcher  qu'on  abuse  Jamais  du  droit  que 
administration  exerce,  à  juste  litre,  de  préparer 
ce  qui  est  nécessaire  pour  procéder  aux  élections. 
Vous  avez  à  surveiller  Texécntion  des  lois  à  la 
confection  desqufUeâ  vous  concourez.  Or,  la 
fonction  la  plus  noble  que  vous  êtes  appelés  à 
remplir,  est  de  surveiller  les  faits  de  l'adminis- 
tration en  ce  qui  cooceroe  la  compositloa  de 
cette  Chambre. 

Je  ne  veux  pas  ici  me  servir  des  armes  qui 
m*0Dt  été  fonruies  par  le  dépoté  élu;  je  ne 
veux  pas  reconnaître  sur  sa  simple  aaswtion 
que  tous  les  bits  énoncés  dans  la  protestation 
soient  tels  galls  ont  été  proclamés;  je  les  regarde, 
au  contraire,  comme  douteux,  et  je  demande 
que  le  bureau  soit  chargé  de  prendre  auprès  du 
ministre  de  l'intérieur,  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  vérifier  si  l'élection  a  été  réelle; 
pour  savoir  en  particulier  si  les  trois  personnes 
qui  ont  voté  dans  l'arrondissement  de  GÛtillon, 
n'avaient  pas  déjà  voté  dans  le  départoonent  de 
l'Yonne. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  obtenu  ces  renseigne- 
ments que  vous  pourrez  savoir  s'il  y  a  en  eiïec- 
tivement  violation  des  formes  matérielles  de 
l'élection,  et  prononcer  en  dernier  ressort  sur  la 
▼alidité. 

ie  demande,  en  couBéquence,  que  la  question 
■oit  renvoyée  au  bureau,  pour  que  les  membres 
du  bureau  soient  autorisés  à  prendre  tous  les 
renseignements  nécessaires,  et  a  vous  en  rendre 
compte. 

On  demande  ft  droite  aller  an  voix. 
M.  Je  général  Poy  réclame  la  parole. 

Voix  nombrtuses  à  droite  ;  Aux  voix,  aux 
voix  I... 

D'atUres  à  gauche  :  Laiaec  donc  parler  dn 
moins  1 
La  parole  est  accordée. 

H.  géa^ral  F«y.  Il  y  avait.  Messieurs,  au 
collège  électoral  de  Gh&Ullon,  321  électeu'rs;  la 
majorité  était  de  161;  H.  Gaumartin  a  eu  162 
voix;  son  compétiteur  en  a  eu  156.  11  y  amain- 
tenant  cinq  électeurs  qui  ont  voté,  on  le  croit, 
sans  être  véritablement  électeurs.  Èh  bleu  I  que 
dit  M.  Uaumartin  T  II  dit  :  ces  cinq  électeurs 
auraient  voté  contre  moi,  parce  qu'ils  étâdent 
électeurs  du  fait  du  préfet  et  que  le  préfet  ne 
fait  pas  des  électeurs  parmi  les  adversaire  des 
ministres.  H.  le  rapporteur  a  dit  au  contraire  : 
ils  auraient  voté  avec  la  majorité;  c'est  la  pré- 
somption naturelle.  Bh  bien  I  prenons  la  ques- 
tion par  le  milieu  (Rire  à  droite) ;  partageois-Ia. 

ILe$  rire»  continuent  à  droite.  Une  voix  de  ce  côte'  : 
1  y  a  cinq  électeurs  à  partager  !...)  Est-ce  que 
ce  n'est  pas  la  chose  la  plus  simple,  la  plus 
naturelle?  Les  choses  ainsi  arrangées,  voyous 
donc  dans  quelle  proportion  se  trouvent  les  deux 
compétiteurs  ;  ils  restent  dans  la  même  position, 
et  H.  Gaumartin  a  encore  la  majorité  :  ainsi,  si 
TOUS  juges  d'après  la  raison  et  la  bonne  ibf| 
IL  CaamarUn  doit  être  admis. 
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On  demande  de  nouveau  à  droite  à  aller  aux 
voix.  M.  de  Vaublanc  monte  à  la  tribune  en 
demandant  la  parole,  qui  lui  est  accordée. 

H.  de  VuMue.  Messieurs,  je  n'ai  demandé 
la  parole  que  ponr  examiner  la  question  en  elle- 
même  et  présenter  ce  que  je  crois  être  les  vraîa 
principes.  Je  vous  prie  d'abord  de  vous  rappeler 

aue  toute  assemblée  politique  légalement  réunie 
'après  les  formes  qui  ont  précédé  son  élection, 
est  présumée  bien  élue  ;  la  preuve  en  est  dans 
vos  propres  opérations  ;  car,  si  l'assemblée  tout 
entière  était  réélue,  un  grand  nombre  de  mea- 
bres,  avant  que  leurs  pouvoirs  fiissseot  vérifiés, 
voteraient  comme  députés. 

U  y  a  entre  la  Chambre  et  une  assemblée  élec- 
torale cette  grande  différence  que  la  Chambre 
réforme  tons  les  vices  oui  peuvent  avoir  existé 
dans  son  élection  jusqu'à  ce  qu'elle  ail  été  léga- 
lement constituée,  ce  que  ne  peut  feire  un 
collège  électoral,  qui  ne  aanrait  rectifler  les 
fautes  qui  ont  pu  précéder  sa  réunira  ;  ces  fuites 
ne  dépendent  du  coll^  sous  aucun  rapport;  en 
sorte  qne  ai  beaucoup  d'électrars  qui  se  crovent 
électeurs  vi^neut  se  présenter  et  réclamer  leur 
droit  dont  ils  ont  été  privés  par  le  manque  d'in- 
scription de  leur  nom  sur  les  listes,  ni  le  collège 
ni  le  président  ne  peuvent  les  réintégrer  dans 
leurs  droits.  De  même  si  des  plaintes  sont 
portées  contre  des  électeurs  qui  avaient  des  droits 
présumés,  l'assemblée  ni  le  président  ne  peuvent 
examiner  s'ils  doivent  on  non  être  regns.  (Ifouos- 
ment  à  droite.) 

H.  F*rUa  dos  InsartB.  Gela  n'a  aucune 
similitude  I... 

M.  dcVraUaae.  Si  j'examine  qudles  sont  les 
formalités  obs^ées  pour  les  ctuuigements  de 
domicile,  je  trouve  que  d'après  la  loi.  on  est 
obligé  à  faire  une  simple  déclaration  deTant  le 
préfet  de  l'ancien  domicile  et  devant  celui  du 
nouveau.  H  est  donc  bien  étonnant  que  le  préfet 
de  la  Gôte-d'Or  ait  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs 
des  hommes  qui,  voulant  changer  de  domicile, 
n'avaient  pas  rempli  les  conditions  exigées.  Mais 
la  faute  commise  par  radminiBU*ation  doit-elle 
vicier  les  opérations  du  collège  électoral  T  J'avoue, 
Uessieura,  que  je  ne  puis  le  croire.  Je  suis  on  ne 
peut  pas  plus  étonné  de  n'être  pas  d'accord  avec 

Elusieurs  personnes  avec  lesquelles  je  me  fais 
onneur  de  voter,  mais  je  ne  saurais  croire 
qu'une  assemblée  réunie  légalement  puisse  voir 
ses  opérations  viciées  par  la  faute  d'un  adminis- 
trateur. Ou  nous  dit  que  s'il  en  était  autrement, 
il  arriverait  qne  les  élections  poniralent  dépendre 
de  Tadministration  qui  porterait  sur  la  liste  élec- 
torale des  hommes  qui  n'auraient  pas  le  droit 
de  voter.  Je  réponds  que  dans  le  cas  actuel  il  jr  n 
deux  choses  très-distinctes.  Les  fautes  commises 
par  les  administrateurs  ;  c'est  aux  ministres  à 
savoir  lejugement  qu'ils  en  doiveut  porter;  mais 
ensuite,  u  y  a  la  bonne  foi  du  collège,  qui  a  dû 
croire  que  toutes  se^  opérations  étaient  légales 
quand  tous  les  membres  qui  se  prôseniaient 
étaient  sur  les  listes  et  présentaient  leurs  cartes 
d'électeurs.  Je  crois,  d'après  les  principes  qu'a 
suivis  jusqu'à  présent  l'Assemblée^  que  1  élection 
est  valable. 

Fois  nombreute$  à  droiU  :  La  dûtnxel  Aux 
voixl 

M.  FnrtcHu.  Je  daaumda  Ja  parole. 
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M.  le  PrësMeat.  On  a  defflanâé  la  clôture. 
Cette  demande  est-elle  appuyée? 

La  mimtt  voix.  Oui,  onil 

H.  Pantouu.  Je  demande  à  parler  contre  la 
clôture;  on  vient  d*entendre  deux  oraienre  de 
suite  dans  le  même  sens. 

Dt$  wiat  à  dntt$  :  C'est  Trai.  parles  sm-  le  fbnd. 

M.  Pardessos.  Le  règlement  eilge  que  les 
oratenrs  parlent  altemativemnot  pour  et  contre: 
j'ai  en  le  plaisir  d'entendre  H.  de  Vanblanc;  Je 
vais  essayer  de  lui  répondre. 

Nous  ne  devons  m»  nous  dissimuler  que  la 
Chambre  est  entre  deux  écueiis.  Ceux  qui  ont 
défendu  l'élection  en  ont  signalé  un  en  disant  : 
Le  gouvernement  pourra  donc,  en  introduisant  à 
sa  volonté  des  électeurs  qui  n'auront  pas  le  droit 
de  voter,  se  réserver  le  moyen  de  faire  demander 
la  nullité  des  opérations  des  collèges.  Cet  obstacle 
est  réel  ;  mais  il  en  est  un  qui  n'a  pas  été  suffisam- 
ment signalé.  Le  gouvernement  pourra  donc  aussi 
introduire  30,  40.  50  et  60  électeurs  qui  n'auront 
pas  de  droits;  et  anné  de  l'argument  que  la 
bonne  foi  couvre  tout,  l'on  dira  que  la  faute  en 
est  à  l'administration,  et  qu'on  ne  doit  pas  annuler 
l'opération  lorsque  personne  n'a  réc^mé  avant  la 
clôture  des  listes. 

Entre  ces  deux  dangers,  et  josqu^àce  que  notre 
législation  soit  plus  parfaite  qu'elle  ne  l^t,  nous 
devons  prendre  les  lois  dans  l'état  où  elles  sont. 

Or,  la  loi  du  S  février  porte  qu'après  les  élec- 
tions, la  Chambre  juge  de  la  validité  des  opérer 
tions  des  collèges,  au  moyen  des  éléments  qui  lui 
sont  adressés.  Dans  le  cas  actuel,  quels  sont  ces 
éléments'  c'est  que  5  électeurs  auraient  voté 
sans  en  avoir  le  droit.  Je  dis  auraient  parce  que, 
malgré  l'aveu  de  H.  Ganmartin,  contraire  à  lui- 
même,  je  ne  nuis  admettre  la  chose  tant  qu'elle 
n'aura  pas  été  constatée.  Ou  se  demande  à  qui 
ces  5  électeurs  ont  donné  leur  voix.  Je  veux 

gu'ils  ne  l'aient  pas  donnée  à  M.  Gaumartin,  par 
k  raison  que  le  préfet  ayant  fait  la  liste,  n'y  aura 
pas  mis  des  hommes  du  parti  de  M.  Gaumartin, 
qui  n'y  avalait  pas  droit.  Hais  nous  ne  faisons 
pas  des  députés  par  présomption;  un  député  doit 
avoir  ce  caractère,  parce  qu'il  a  été  nommé  par 
un  nombre  suffisaut  d'électeurs.  Je  ne  pense  pas 
que  pour  trancher  la  question,  vous  adoptiez  le 
remède  proposé  par  H.  le  général  Foy,  et  qui 
tendrait  a  couper  un  homme  par  moitié.  (On  rit.) 
Vous  vous  trouvez  par  conséquentforcés  à  adopter 
la  proposition  de  la  commission,  avec  l'amende- 
ment de  H.  de  Labonrdonoaye;  c'est  à  quoi  je 
conclus. 

La  clôture  est  de  nouveau  demandée  ;  aucune 
opposition  ne  s'élève. 

M.  le  Préiddeat.  Plusieurs  propositions  ont 
été  foites.  Le  rapporteur  du  bureau  a  demandé 
rajournement,  et  que  le  renvoi  de  la  protestation 
fût  faità  H.  te  ministre  de  l'intérieur,  pour  par  lui 
véritier  les  faits,  H.  de  Labourdonoaye  a  amendé 
cette  proposition,  en  demandant  que  dès  à  présent 
le  bureau  soit  chargé  de  prendre  auprèsdumioistre 
de  l'Intérieur  les  renseignements  nécessaires. 
Ceux  qui  ont  défendu  relection,  ont  demandé 
qu'elle  fût  confirmée;  enfin  H.  Dudon... 

H.  IM«B.  Je  me  léunis  à  H.  de  UbonrdOD- 
naye. 
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H.  Db  liamel.  Je  viens  de  consulter  la  majorité 
de  la  commission;  elle  se  réunit  &  l'avis  de  M.  de 
Labourdonuaye. 

PUisieun  membres  à  gauche  :  Geto  n'est  pas  pos- 
sible; il  ne  se  forme  pas  de  commission  pendant 

les  séances... 

H.  Duhamel,  Eh  bien,  comme  vous  vou- 
drez!... Mettes  aux  voixlapropo8itiottdeH.de 
Labourdonnaye;  nous  nous  y  rounirouB  comme 
députés... 

H.  1«  Prëaldeat.  Que  ceux  de  HU.  les  députés 
qui  pensent  que  le  premier  bureau  doit  être 
chargé  par  la  Chambre  de  prendre,  près  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  les  renseignements  néces- 
saires pour  la  vérincatiou  des  faits  relatife  à 
l'élection  de  H.  Gaumartin  veuillent  bien  se  lever. 

Toute  la  droite  et  une  partie  du  centre  droit  se 
lèvent. 

H.  lePrAsMeat  fût  la  contrfr^reuve.  Toute 
la  gauche,  le  centre  de  gauche  et  une  partie  du 
centre  de  droite  se  lèvent. 

H.  le  Président  consulte  le  bureau  et  dédare 

que  l'épreuve  est  douteuse. 

M.  le  Préildeat.  Je  vais  foire  une  seconde 
épreuve. 

H.  le  Prdsldeat  tait  ensnite  la  conCre^preuve. 

H.  Ferbla  des  Issarts  et  tPatUre»  membrea  à 
droite.  Il  n'y  a  pas  de  doute!...  La  proposition 
est  adoptée  ;  il  y  a  trois  cmtre  un  I. ..  Que  le  bureau 

compte!... 

Messienrs  les  secrétaires  mon^t  à  la  tribune. 

L'épreuve  est  recommencée.  La  proposition  de 
M.  de  Labourdonuaye  est  adoptée  à  une  évidente 
majorité.  [  Une  vive  agitation  mccède.) 

H.  le  gëaéral  V07.  Je  demande  la  parole. 

Grand  nombre  de  voia  à  droite.  Sur  (fOxAf  La 
questiou  est  décidée? 

La  parole  est  accordée  à  H.  le  général  Foy. 

H.  le  géaéral  Foy.  Je  propose,  par  sous-amen- 
dement, que  le  bureau  soit  tenu  de  faire  son 
rapport  à  la  Chambre  dans  un  délai  déterminé. 
(Four  à  droite  :  Quand  il  aura  les  renseignemente 
nécessaires.)  Je  dois  faire  une  observation  à  la 
Chambre  :  le  bureau  ne  peut  faire  de  rapport  que 
tant  qu'il  existe,  or,  il  n'existera  plus  comme 
bureau  an  l*'  du  mois  prochain.  (  Voix  à  droite  : 
C'est  juste!)  Il  est  évident  que  le  rapport  doit  être 
fait  avant  ce  temps.  (Im  mêmes  voix  :  Sans  doute  ; 
cela  est  entendu.) 

H.  le  Présideat.  La  séance  est  levée;  il  y 
aura  demain  réunion  à  une  heure  pour  la  nomi- 
nation des  vice-présidente  et  des  secrétaires. 

L'assemblée  se  sépare  à  six  heures. 
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CHAMBRE  DES  PAtAS. 
Séance  du  MtnediHjuin  1822. 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 


A  nna  faeore  la  Chambra  se  réaDit*  an  Tertu 
de  l^ajoarnemeot  porté  au  procëft-TerbiU  de  la 
séance  du  5  de  ce  mois. 

Lecture  fUte  de  M  proc^B-wrhtl,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  PFésM«Bl  met  sons  lei  venx  de  la 
Gbambre  une  lettre  qu'il  a  reçue  de  Bl.  le  due  de 
Glermon^TonQerFe ,  raajor-gônéral'CommaDdant 
en  cbef  la  garde  natiooalâ  de  Paris,  en  Pabsence 
de  M.  le  maréchal  duc  de  Reggio.  Cette  lettre 
annonce  qu'en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi 
du  23  juin  1819,  qui  a  coniervé  au  nombre  des 
posleB  d'honneur  de  la  garde  oatiouale  de  Paria 
ceux  qu'elle  fournit  aux  Chambres  durant  leurs 
sessions,  un  poste  de  ce  genre  est  mis,  pour  la 
aesBiou  de  IBxS,  à  la  disposition  de  la  Gnambre 
des  pairs. 

L^ssemblée  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procés-rerbal.  et  charge  son  préaldeilt  d'é- 
crire à  M.  le  duc  de  Gler mont-Tonnerre  pour  loi 
témoigner  combien  la  Chambre  est  satisfaite  de 
l'empreBsemeat  et  du  aèle  de  la  gante  nattoaale 
de  raris. 

H.  le  Pr^sl4eBt  met  pareîllemenl  bous  lee 
yeux  de  la  Chambre  les  excuses  de  plusieurs 
pairs,  empêchés  par  divers  motifs  de  partiagfir  en 
ce  moment  les  travaux  de  leurs  collègues.  Les 
pairs  excusés  sont  UM.  le  comte  Rerapon,  le  duc 
de  Noailles.  le  comte  Maurice  Mathieu^  Le  marauiB 
d'Albertasi  le  comte  de  Vauliois,  le  duo  de  Plai- 
sance, le  c^mte  Dément,  le  comte  DehédouviUe, 
le  comte  de  Bastard  et  le  comte  de  Castellaue. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  eom- 
mtCHM  ^éwtmammée,  dam  la  darninv  $iance, 
pour  la  rédaction  d'un  projet  d'oibwfM  en  réponte 

au  discouTB  du  Roi. 

H.  le  dae  de  ijévlm,  rapporteur  de  cette 
commi0rtou,  obtient  la  parole  ei  soumet  &  l'As- 
semblée le  projet  d'adreaae  dont  il  s'agit. 

Il  est  renvoyé,  BUiTant  l'usage^  à  l'examen  des 

bureaux. 

Pendatit  c{u'on  prépare  les  oopias  manuscrites 
nécessaires  pour  cet  examen,  M.  le  président 
propose  6  l'Assemblée  de  s'occuper  du  autres 
objets  qui  sont  à  l'ordre  dn  jour^ 

ta  Gnambre  adopte  cette  proposition. 

Il  est  en  conséquence  donné  lecture  d'une  re- 
quête présentée  par  M.  le  comte  de  Baint-Priest, 
et  tendante  à  établir  son  droit  d'hérédité  à  la 
pairie. 

A  cette  requête  aont  annexés,  comme  pièces 
justificatlteB:  1*>  l'agrément  de  Sa  Majesté,  con- 
signé dans  une  leture  de  H.  le  dianeelier  de 
France,  en  date  du  6  de  ce  mois  ;  2°  l'acte  de 
décès  de  N.  le  comte  de  Saint-Priest  (François- 
Emmanuel  de  Guignard),  pair  de  France,  décédé 
à  Lyon  le  26  février  1821  ;  3"  l'acte  de  naissance 
du  requérant,  Armand-Emmanuel-Gharles  de 
Guignard,  comte  de  Saint-Priest,  né  à  Gonstanti- 
nopie,  le  29  septembre  1782  ;  un  acte  de  noto- 
riété passé  devant  H>  Lambert,  notaire  ft  Paris, 


le  30  mai  dernier,  et  dont  il  résulte  que  M.  le 
comte  de  Saint-Priest  (Armand- Emmanuel-Char- 
les), est  le  flls  aloé  de  feu  M.  le  comte  de  Saint- 
Priest  (Franrais-Emmanuel),  décédé  pair  de 
France;  ennn,  une  liste  de  doose  pairs,  qn'ea 
exécution  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  Roi 
du  23  mars  1816,  le  nouyeau  pair  indique  pour 
lui  servir  de  garants. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  même  ordonouice, 
devant  être  renvoyé  à  l'examen  d  une  commis- 
mission  spéciale  de  trois  membres  désimés  par 
la  voie  du  -sort.  M-  le  orésident  désigne  4e  suite 
par  cette  voie  les  membres  de  la  conmiission. 

Elle  se  trouvé  composée  de  mtL  le  comte  de 
Damas,  le  nianmis  de  Itaigeconr  çt  le  Viconite  de 
Rosanbo. 

Sur  l'invitation  de  H.  le  président,  la  commis- 
slon  se  retira  dans  l'un  des  bureaux  pgur  y  pro- 
céder a  la  vérification  dont  elle  est  chargée. 

La  parole  est  ensuite  accordée  à  M-  le  marquis 
de  PastoreJ,  qui,  en  l'absence  et  pour  llndiapo- 
sition  de  M>  le  cardinal  di}c  de  Bausset,  donne 
lecture  à  k  ChamUfe  d'une  ffotice  historique  sur 
M.  le  duc  ^  Richelieu^  Composée  par  ce  prétau 

H.  le  eerdftaiil  d^e  B*wiflel,  Messieurs, 
on  ne  pebt  se  défendre  d'un  sentiment  bieq  don- 
loureui,  lorMU'en  portant  pe^  regards  sur  toutes 
les  parties  de  cette  auguste  enceinte,  on  y  cher- 
che en  yain  celui  qui  naguère  occupait  une  si 
grande  place  dans  cette  Chambre  ét  daqs  l'Etat, 
celui  dont  le  nom,  cohsacté  par  l'estime  et  le 
respect  universels,  était  toujours  invoqué  dans 
les  grandes  crises  oi}  dans  les  grandes  calrimiiés. 
Du  coup  terrible,  irtiprévd,  a  frappé  M.  le  duc  de 
Richeliéu,  ét  la  nouvelle  de  sa  iRort  a  précédé 
celle  de  sdn  danger.  Il  a  été  enlevé  dans  la  force 
de  r&ge.  dans  la  maturité  de  ses  talents,  plein 
encore  du  sentiment  (tdl  a  dominé  toute  8a  vie. 
celui  du  bien  public. 

A  sa  mort,  toutes  lés  passions  se  sont  couver- 
tes d'un  voile,  tous  les  partis  ont  rougi  de  leurs 
préventions,  et  le  cri  irrésistible  de  la  vérité  a 
prbctamé  sur  s^  cendtré,  encore  fumante,  que  ta 
France  avait  perdu  m  homme  d^Ëtat,  un  homme 
de  bien. 

Hessietars,  vous  avec  vu  longtemps  parmi  vous 
cet  homme  â'Etaï,  œt  homme  de  bien,  vous  l'avez 
constamtneùt  environné  de  votre  conflande  et  de 
votre  considération.  Vous  avez  admiré  cë  carac- 
tère antfqqé,  si  étranger  à  notre  siècle  et  %  nos 
utœurs,  cette  franchise,  cette  modestie,  cette 
conscience,  pour  ainsi  dire,  de  sa  vertu,  (pi'tl  ne 
cacbait  ni  ne  montrait,  parcequ'il  he  croyait  pas 
qu'elle  lui  appartint  plus  qu'a  tout  autre.  Vous 
estimiez  le  ministre,  et  vous  aimiez  l'homme. 

Tel  était,  en  effet,  l'ascendant  de  cette  &me  si 
noble  et  sif  pure,  que,  parmi  tant  de  personnes  de 
tous  les  états,  de  tous  les  rangs  et  de  toutes  les 
conditions,  qui  ont  eu  des  affaû^,  des  intérêts 
ou  des  prétentions  &  discuter  avee  lui,  Il  n'eu  est 
pas  une  seule  qui,  en  r^ettant  peut-être  de 
n'avoir  pas  toujours  va  ses  espérances  remplies, 
n'ait  senti  s'accroître  l'estiniç  (m'inspirait  san 
beau  caractère. 

Le  moment  n'est  pas  encore  arrivé  de  rëvélff 
tout  ce  que  M.  le  duc  de  Richelieu  a  fait  pour 
préserver  la  France  des  plus  épouvantables  dé- 
sastres: des  cotisidérations  du  genre  le  plus  im- 
posant commandent  encore  une  sage  réserve  ; 
mais  ou  pe  peut  avoir  oublié  l'état  ou  se  trouvait 
la  France  en  1615,  lorsqu'il  entra  an  ministère, 
et  celui  où  il  l'a  laissé  lorsqu'il  s'est  retiré  des 
afhirea  an  mois  de  décembre  1821.  Le  contraste 
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de  ces  deux  tableanx  offiira  des  pages  bien  mA- 
morables  à  l'histoire  ;  11  offre  déjà  à  ses  coatem- 
poraios  le  stijet  d'inépiUsablea  r^rets. 

Les  formes  et  les  usages  de  la  Chambre  ne 
peuvent  admettre  des  récits  que  l'histoÈre  pourra 
sente  retracer  avec  toute  la  fi^ndeur  et  toute  la 
dienitô  attachées  à  l'importance  des  événements. 
&  la  gravité  des  clrconstences,  et  à  la  complica- 
tion de  tant  dlntérdts  qui  eoiluïssaient  l'Europe 
tout  entière. 

A  peine  nous  est-Il  permis  de  parcourir  rapi- 
dement quelques  traita  de  la  vlè  et  du  tiaractère 
de  H.  le  auc  de  Richelieu. 

Armand  •Bmmanuel-Sopble-^btimatlte  de  Hl- 
chelien,  tié  le  25  septembre  1766,  Ht  ses  premiè- 
res études  dans  une  école  célèbre,  le  collège  du 
Plessis,  l'une  des  plus  belles  fondations  du  car- 
dinal de  Richelieu,  son  grand-oncle.  Il  y  puisa  le 

Êoflt  et  la  connaissance  des  auteurs  de  l'antiquité, 
es  plus  brlllaots  succès  l'annoocèrent  dès  lors 
comme  an  jeune  bdmme  appelé  à  de  grandes 
destinées. 

Il  acquit  de  bonne  heu»  nue  utile  disbosltion, 
qn'il  perfectionna  dans  le  cours  de  ses  longs 
voyages,  à  parler  toutes  tes  langues  de  l'Enhope 
avec  la  même  fotdlité  que  sa  langue  m&ternelle. 
Ce  don  heureux  de  Tari  et  de  la  nature  lui  valut, 
dans  la  suite,  l'avantage  inappréciable  de  pou- 
voir parler  h  chaque  ministre  étranger  la  langue 
de  la  nation  dont  il  était  le  représentant. 

Marié,  presque  au  sortir  de  l'enfance,  k  l'une 
des  héritières  d'nue  illustre  maison,  il  partit  podr 
ritalie  immédiatement  après  la  tiéléoration  de 
son  mariage. 

Les  charmes  et  les  distractions  du  voyage  le 
pins  attrayant  pour  un  Jeune  bomme,  sous  le 
beau  ciel  de  l'Italie,  au  milieu  des  monuments 
de  l'antiquité  et  des  chefs-d'œuvre  des  arts,  firept 
naître  en  lui  cette  passion  des  voyages,  qui,  dans 
la  suite  de  sa  vie,  l'ont  conduit  successivemerit 
dans  presque  tontes  les  contrées  de  l'Burope» 
aussi  longtemps  que  le  chemin  de  sa  patrie  lui 
ftii  fermé. 

L'homme  le  plus  français,  par  les  sentiments 
et  par  le  nom,  a  été  condamné,  par  les  vicissitu- 
des des  événemeals,  à  passer  ^  plus  mnde  par- 
tie de  sa  vie  bin  de  la  France. 

L'honneur  et  lë  devoir  l'y  rappelèrent  an  conl- 
mencement  de  nos  troubles,  et  il  revint  ën 
France  pour  être  témoin  des  premiers  attentats 
de  la  révolution. 

Il  était  venu  passer  quelques  b&ureS  à  Paris 
dans  la  matinée  du  5  octobre.  11  observe  tout  à 
coup  les  mouvements  atroces  qui  dirigeaient  sur 
Versailles  une  populace  ivre  de  s&ng.  Tout  pas- 
sage était  interdit  Une  pareille  contradiction  ne 

Kouvait  pas  arrêter  un  sujet  dévoilé  et  un  jeune 
omme  plein  d'honneur,  il  part  4  pied,  traverse 
les  hordes  sauvages  dont  il  entend  à  chaque  pas 
les  menaces  et  les  imorécations,  et  arrivé  auprès 
du  Roi  au  moment  même  où  les  premiers  corps 
de  la  gs^e  nationale  étaient  aux  portes  du  cbî- 
leau. 

On  sait  quelles  furent  les  suites  de  ces  san- 
glantes journ^s.  H.  de  Richelieu  prévit,  comme 
tout  le  monde,  que  la  France  allait  être  con- 
diimnée  aux  plus  sanglantes  convulsions,  et  que 
l'enchaînement  des  événements  amènerait  lo 
moment  où  toute  la  noblesse  attachée  au  service 
du  Roi  se  trouvf^raît  réduite  à  l'impuissance  de 
le  défendre.  Il  partit  pour  Vienne,  avec  l'agré- 
mept  du  Roi. 

H.  de  Richelieu  portait  un  Uom  aussi  connu 
dans  toute  l'Europe  qu'en  France  môme^  Ce  nom 


seul  facilitait  son  accès  auprès  de  l'empereur 
Joseph.  Les  qualités  brillantes  du  Jeune  voya- 

5eur^  des  connaissances  bien  rares  h  son  ftge,  sé- 
uisirent  le  goût  et  la  bienveillance  de  l'empereur, 
qui  prit  une  extrême  affection  pour  lui.  Il  se  vit 
admi?  dans  l'intimité  d'un  prinœ  en  qui  le  mal- 
heur venait  de  développer  des  qualités  encore 
plus  attachantes;  mais  sa  santé  était  déj&  altérée 
par  les  traverses  d'uneeampagnepénibleet  désas- 
treuses :  il  succomba  sous  le  poids  des  chagrins 
qui  étaient  venus  empoisonner  les  dernières 
années  de  son  règne,  et  sous  le  coup,  non  moins 
sensible,  de  la  mort  prématurée  de  sa  fille  adop- 
tive  qu'il  chérissait  avec  une  extrême  tendresse. 

M.  de  Richelieu  était  éucore  à  Vienne  lorsqu'il 
apprit  ane  l'armée  russe  se  disposait  à  attaquer 
Ismaël.  Un  jeune  Français,  du  nom  le  plus  dis- 
tingué, et  de  la  plus  brillante  valeur,  servait,  de- 
puis quatre  ans,  dans  les  armées  russes.  Son  zèle 
et  son  jeune  courage  lui  avait  mérité  des  dis- 
tihotiotis  prématurées  qui  l'avalent  recommandé 
à  l'estime  d'une  nation  où  le  courage  est  compté 
pour  la  première  des  vertus.  Le  comté  Roger  de 
Damas  était  parent  du  duc  de  Richelieu.  Un  si 
noble  exemple  lui  Inspira  une  gëdéreuse  émula- 
tion. Il  part  de  Vienne  au  milieu  de  l'hiver,  avec 
le  jeune  prince  Charles  de  Ligne,  qui,  peu  d'an- 
nées après,  périt  d'une  mort  glorieuse  sur  un 
champ  de  bataille.  L'un  et  I  autre  arrivent  à 
l'armée  du  prince  Potemkln,  se  font  présenter  & 
lut  par  le  comte  Roger  de  Damas,  et  en  reçoivent 
l'accueil  que  méritait  leur  brillante  ardeur.  Peu 
de  temps  après,  un  autre  Français,  non  moins 
distingué,  le  comte  de  lAugeron,  vint  se  réunir 
h  eux. 

Le  prince  Potemkin  avait  chargé  du  siège 
d'ismaêl  le  général  Buvarow,  depuis  si  fameux. 
Ses  instructions  se  bornèrent  à  ces  seules  lignes, 
écrites  de  la  main  de  Potemkln  :  Vous  vrehdrei 
ïsmaël  h  qtitiqw  prise  qu»  ce  soit.  Jamms  un  tel 
ordre  ne  fut  adressé  â  un  générât  plus  disposé  à 
lui  donner  une  sanglante  exécution.  Le  siège 
dlsmaèl  restera  célèbre  dans  l'histoire  deà  guerres 
du  dernier  siècle,  par  le  carnage  effroyable  dont 
l'impitoyable  Suwarow  honora  l'intrépide  résis- 
tance û.èè  Turcs.  Ce  fut  le  22  décembre  1790,  au 
milieu  d*nn  hiver  que  l'&preté  du  climat  rendait 
encore  pins  rigoureux,  que  Suwarow,  précédé 
des  trois  Jeunes  Français  et  du  prince  Charles  de 
Ligne,  entra,  sur  des  monceaux  de  ruines  ef  de 
cadavres,  dans  les  murs  renversés  d'Ismaèl.  Ce 
fut  sur  ces  remparts  fumants  que  le  Jeune  duc  de 
Richelieu  et  le  jeune  comte  Roger  de  Damas  s'uni- 
rent par  une  confraternité  d'armes  et  d'honneur, 
qui  ne  s'est  jamais  démentie,  et  qui  laisse  au- 
jourd'hui de  si  sensibles  r^sr^ts,  pouf  celui  qui 
h'est  plus,  à  celui  qili  lui  sutvjt. 

La  conduite  de  H.  de  Richelieu  ad  siège  d'is- 
maêl le  fit  connaître  d'une  manière  avantageuse 


des  généraux  russes,  et  sa  valeur  fut  réconipensée 
par  une  épée  d'or  et  l'ordre  de  Saint-Georges. 


s'y  trouvait  naturellement  engagé  Par  les  distinc- 
tions que  lui  avait  valu  le  siège  d'ismaèt. 

M.  de  Richelieu  parut  un  moment  à  l'armée 
de  Condé,  et  ce  fut  pour  y  porter  les  secours  et 
les  bienfaits  de  Catherine  II, touchée  d'admiration 
du  généreux  dévouement  de  son  illustre  chef, 
et  de  ses  nobles  compagnons  d'ariùes,  de  gloire 
et  c!e  malheur.  ^ 

Lorsque  la  paix  entre  la  Turquie  et  la  Russie 
fbt  conclue,  il  se  fixa  à  Pétersbonrg,  où  son  nom. 
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Bes  qualités  personaelles,  les  agréments  de  Tesprit 
le  plus  cultivé,  et  son  noble  caractère,  le  firent 
accueillir  avec  empressement  à  la  cour. 

Au  moment  où  le  prince  Aleatandre  devint 
grand-duc,  il  attira  dans  sa  société  intime  et  dans 
celle  de  la  grande-duchesse  son  épouse  le  jeune 
duc  de  Ric&elieu;  et  cette  époque  de  sa  vie  en  a 
été  certainement  une  des  plus  heurL-uses. 

S'il  était  permis  d'établir  un  pareil  rapproche- 
ment entre  un  simple  particulier  et  le  souverain 
de  la  plus  puissante  mouarchte  du  monde,  on 
pourrait  dire  que  jamais  deux  hommes  n'eurent 

Jilna  de  conformité  par  l'élération  de  l'&me.  la 
oyauté  des  sentiments,  et  un  amour  passionné 

Eour  le  bien  de  l'humanité.  C'était  dans  le  ver- 
leux  épsmchement  de  ces  entretiens,  toujours 
dirigés  vers  les  moyens  de  rendre  les  peuples 
heureux,  qu'ils  aimaient  à  voir,  dans  un  ayenir 
plus  ou  moins  lointain,  l'accord  sagement  combiné 
du  pouvoir  et  de  la  liberté. 

H.  de  Richelieu  profita  de  la  paix  qui  s'établit 
tout  à  coup  entre  la  France  et  la  Russie  pour 
Tenir  faire  un  voyage  &  Paris. 

Le  désir  de  revoir  une  épouse  dont  les  vertus 
touchaient  son  cœur  et  méritaient  son  respect, 
et  deux  sœurs  qu'il  avait  perdues  de  vue  depuis 
leur  enrance,  et  qu'il  chérissait  avec  tendresse, 
lui  fit  entreprendre  ce  voyage  aussitôt  qu'il  put 
en  obtenir  U  liberté.  Il  s'était  également  proposé 
d'assurer  le  sort  des  nombreux  créanciers  de  son 
père  et  de  son  grand-père.  Il  fut  assez  heureux 
pour  remplir  dans  toute  son  étendue  un  devoir 
sacré  pour  sa  délicatesse  et  sa  justice.  Il  fit  eu 
cette  occasion  ce  qu'il  a  fait  toute  sa  vie  :  il  sa- 
crifla  tons  les  droits  qu'il  pouvait  prétendre,  et 
il  ne  lui  resta  pas  le  plus  Taible  débris  de  l'im- 
mense héritage  du  cardinal  de  Richelieu,  dont  le 
tesiament  de  faniille  n'est  plus  qu'une  pièce  cu- 
rieuse et  intéressante  de  l'histoire  par  l'amas  de  ri- 
cbesses,  de  titres,  et  de  domaines,  dont  il  offre  la 
plus  étonnante  et  la  plus  magoinque  dispensa- 
tion. 

Le  testament  de  H.  le  duc  de  Richelieu,  s'il  en 
eût  laissé  un, aurait  offert  un  bien  noble  contraste 
avec  celui  de  son  grand-oncle  :  13,000  francs  de 
rente  sur  le  grand-uvre  composent  toute  sa  suc- 
cession. 

A  peine  pnt-fl  jouir  quelques  mois  de  la  dou- 
ceur de  cette  vie  intérieure  qu'il  goûtait  pour  la 

Sremière  fois.  L'esprit  inquiet  de  Bonaparte,  et 
es  exigences  dont  l'objet  ou  du  moins  le  résultat 
eût  été  de  flétrir  son  caractère,  en  le  rendant  in- 
fidèle i  ta  reconnaissance,  l'obligèreat  bientôt  à 
quitter  la  France. 

En  1801,  le  grand-duc  Alexandre  monte  sur 
le  trône  de  Russie. 

Après  les  premiers  soins  accordés  à  l'intérêt  gé- 
néral de  ses  vastes  Btats,  le  nouvel  empereur  porte 
sa  pensée  vers  ces  provinces  immenses,  incultes, 
et  presque  désertes,  que  les  conquêtes  de  Cathe- 
rine Il  et  des  traités  récents  avaient  unies  à  sa 
monarchie,  et  qui  devaient  lui  assuré,  dans  un 
avenir  plus  on  moins  éloigné,  une  grande  in- 
fluence sur  les  destinées  de  FOnent. 

Mais  il  lUIait  tout  y  créer,  tout  y  fonder,  et  y 
ajipeler  en  même  temps  les  hommes,  la  civilisa- 
tion, le  commerce,  et  les  arts.  L'empereur  Alexan- 
dre n'hésita  pas  un  moment  Rur  un  choix  aussi 
important  aux  vues  de  sa  politique  qu'au  succès 
de  ses  intentions  bienfaisantes  pour  un  p«iple 
naissant. 

Dès  le  commencement  de  1803,  il  nomma  le 
duc  de  Richelieu  gouverneur  militaire  d'Odessa, 
et,  dix-huit  mois  après,  confirmé  dans  toutes  ses 
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espérances  par  les  rapides  succès  du  nouveau 
Rouvemeur,  il  lui  conféra  le  gouvernement  général 
de  toute  la  Nouvelle  BMsie.  Singulière  destinée 
d'un  jeune  Français  appelé  à  gouverner,  avec 
l'autorité  la  plus  absolue,  un  pays  dont  la  surface 
égale  celle  de  la  France  tout  entière  ! 

Jamais  un  pouvoir  absolu  ne  fut  déposé  en 
des  mains  plus  paternelles  et  plus  bienfaisanlt^s. 

Le  nom  d'Odessa  n'était  pas  même  connu  il 
7  a  quarante  ans  :  il  portait  celui  d'Baigi-Bey, 
et  ne  consistait  qu'eu  un  amaa  de  quelques  ché- 
tives  maisons,  et  en  un  misérable  fort,  décoré 
du  nom  de  cl^tean,  situé  sur  le  bord  du  Pont- 
Buxin.  Tel  est  le  local  que  H-  de  Richelieu  choi- 
sit pour  en  faire  la  colonie  la  plus  florissante  de 
la  mer  Noire.  Ce  qu'il  a  voulu  faire,  il  l'a  fait, 
et  Odessa,  qui  ne  comptait  que  cinq  mille  &mes 
lorsque  M.  de  Richelieu  y  est  arrivé,  en  renfer- 
mait trente-cinq  mille  lorsqu'il  en  est  parti, 

Ses  soins,  son  activité,  l'équité  de  ses  règle- 
ments, et,  surtout,  la  loyauté  de  son  caractère, 
y  fixèrent  la  confiance  de  toutes  les  nations  com- 
merçantes. Il  y  créa  tout.  Etablissements  publics 
et  particuliers,  règlements  de  police,  législation 
maritime,  fidélité  dans  les  transactions,  sûreté 
dans  les  relations  sociales,  établissements  reli- 
gieux pour  les  différents  cuites,  écoles  d'instruc- 
tion, toé&tres,  il  embrassa  tout  dans  sou  Infati- 
gable sollidtude,  et  ce  fiU  ainsi  qu'il  parvint  b 
faire,  en  dix  ans,  d*nne  misérable  bourgade,  une 
ville  magnifique  dont  toutes  les  rues,  tirées  au 
cordeau,  et  plantées  d'un  double  rang  d'arbres, 
reçoivent  chaque  année  de  nouveaux  embellisse 
ments  par  quelques-uns  de  ces  établiffiements  que 
nos  plus  anciennes  villes  de  France  sont  encore 
réduites  &  désirer  pour  l'utilité,  la  salubrité,  l'in- 
slmction,  les  plaisirs  et  les  agréments  de  la  vie. 
On  n'eut  qu'une  seule  n^ligenceà  iui  reprocher, 
et  M.  de  Richelieu  pouvait  seul  en  être  coupable: 
il  laissa  sa  résidence  telle  qu'il  l'avait  trouvée, 
lorsque  Odessa  n'était  qu'une  simple  bourgade  ; 
mais,  dans  cette  résidence,  il  donnait  régulière- 
ment  quatre  audiences  par  jour  à  tous  les  gem 
de  la  ville  et  de  la  campagne.  On  n'aura  pas  de 
peine  A  comprendre  comment,  dans  nue  création 
subite  et  récente,  il  était  nécessaire  de  prévenir 
toutes  les  dissensions,  et  de  régler  tous  tes  droits 
et  toutes  les  prétentions.  Il  avait  réussi  ft  pré- 
venir toutes  les  discussions  judiciaires,  civiles 
et  commerciales,  en  s'offrant  lui-même/  pour 
être  l'arbitre  et  le  juge  de  tous  les  diffé- 
rends. 11  était  législateur  d'un  peuple  nouveau 
qui  venait  se  former,  croître  et  se  développer 
BOUS  ses  yeux.  La  confiance  absolue  qu'il  avait 
inspirée  à  tous  les  habitants  de  la  nouvelle  colo- 
nie, quoiqu'elle  fût  formée  de  vingt  peuples  di- 
vers, le  laissait  le  maître  de  tout  concilier,  de 
tout  régler.  On  se  tromperait  beaucoup  si  l'on 
supposait  que  son  imagination,  passionnée  j)our 
le  bonheur  des  hommes,  l'eût  égare  dans  de  vaines 
théories,  ou  dans  des  systèmes  d'une  perfection 
chimérique.  C'était  toujours  sur  des  calculs  posi- 
tifs, sur  des  connaissances  locales,  sur  les  usages 
et  les  mœurs  de  chacune  des  nations  qui  venaient 
vivre  sous  son  gouvernement  p&t«nel,  qu'il  com- 
binait toutes  les  lois  et  tous  les  r^lements. 

La  seule  distraction  (lu'H  se  permettait  à  tant 
de  soins  divers,  était  d'aller  tous  les  jours  passer 
deux  heures  à  ce  qu'il  appelait,  en  souriant,  son 
palait.  Ce  palaU  était  uoe  petite  maison  de  cam- 
pagne de  cinq  croisées  de  face,  au  milieu  d'un 
enclos  de  quelques  arpents  dont  il  avait  planté 
lui-même  les  arbres,  qu'il  cultivait  et  taillait 
de  BM  mains.  C'est  la  seule  propriétâ  qu'ait  ja- 
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mais  bOBSédée  rbëritier  dn  cardinal  de  Richelieu. 

M.  de  Richelieu  portait  la  môme  activité  dans 
toute  l'éteadue  de  son  vaste  couTernemeDl.  Il 
s'était  attaché  à  favoriser  la  cultare,ea  attirant 
sans  cesse  de  nouveaux  colons  par  la  sagesse  de 
ses  acteSf  la  douceur  de  son  autorité,  et  en  leur 
distribnant  gratuitement  des  terres.  Ces  terres 
incultes  depuis  près  de  deux  mille  ans,  n'atten- 
daient que  des  bras  et  une  admiuistration  pater- 
nelle. On  vit  tout  à  coup  sortir  dlmmenses  ré- 
coltes de  cette  terre  enc(M«  neove  et  vierge,  et 
voilà  Torigine  de  ces  blés  d^Odessa  qui  peuvent 
devenir  une  ressource  si  précieuse  dans  les  temps 
de  malheur  et  de  disette.  Le  port  d'Odessa  leur 
offrait  le  détx>ucbé  le  plus  commode  et  le  plus 
assuré.  L'empereur  Alexandre  voyait,  du  haut  de 
son  trône,  s'ouvrir  aux  extrémités  de  son  em- 
pire de  nouvelles  sources  de  richesses  pour  ses 
états,  et  de  bonheur  pour  ses  sujets  ;  il  jouissait 
avec  une  sorte  d'amour-propre  des  succès  de 
M.  de  Richelieu,  et  s'applaudissait  de  l'heureuse 
inspiration  qui  l'avait  porté  &  donner  à  cette  par- 
lie  de  son  empire  le  gouvemeor  le  plus  digne  de 
représenter,  pour  ainsi  dire,  son  &me  et  sa  bonté 
paternelle. 

On  peut  tracer  en  une  seule  lisne  l'histoire  de 
l'administration  de  H.  de  Richelieu  :  il  a  vu,  en 
dix  ans,  la  population  d'Odessa  s'élever  de  cinq 
mille  àœes  à  trente-cinq  mille  Ames,  et  la  popu- 
lutiou  de  son  gouvernement  s'accroître  d'un  mil- 
lion d'&mes. 

H.  de  Richelieu  avait  développé  de  grandes 
qualités  administratives  :  il  lui  manquait  une 

trande  épreuve  pour  montrer  que  Ihumanîtô 
tait  en  lui  la  première  de  toutes  les  vertus. 
Il  se  vit  tout  &  coup  menacé  de  perdre  en  quel- 

3ues  jours  le  ft-uit  de  tant  de  sagesse,  de  patience, 
e  travaux  et  de  succès.  Il  se  vit  même  menacé 
d'être  la  première  victime  du  fléau  destructeur 
qui  allait  laire  tant  de  victimes  autour  de  lui. 

La  peste  se  déclare  tout  k  coup  à  Odessa,  au 
mois  d'août  1812,  au  moment  où  if  arrivait  de  la 
Grimée,  et  se  disposait  &  partir  pour  Tarmée. 
Rien  n'est  plus  admirable  que  la  justesse,  la  pré* 
dsion  et  la  sagesse  des  mesures  qu'il  prescrivit 
pour  préserver  sa  ville  naissante  d^une  ruine  to- 
tale; mais  c'est  dans  l'Histoire  de  laNouvelle  Rus- 
sie qu'il  faut  lire  ces  détails.  II  suNira  de  dire  que 
jamais  Le  gouverneur  d'une  ville  en  proie  &  la 
plus  terrible  calamité,  ne  tfest  dévoué  avec  plus 
de  constance  et  d'énergie. 

•  II  se  portait  partout,  s'exposait  sans  cesse, 
et  ne  rentrait  chez  lui  que  pour  prendre  un  léser 
repas.  Il  visitait  les  hôpitaux  des  pestirérés, assis- 
tait à  toutes  les  délibérations  des  commissaires 
des  quartiers,  se  jnrtait  aux  barrières  pour  s'as- 
surer de  l'exécution  de  ses  ordres,  entrdit  dans 
les  plus  petits  détails,  fournissait  de  son  propre 
traitement  aux  besoins  des  indigents,  distribuait 
des  vêtements  par  milliers.  Odessa  n'était  plus 
qu'une  grande  famille  souffrante,  et  H.  de  Rîche- 
heu  en  était  le  père.  »  Nous  n'avons  fait  que 
copier  les  propres  expressions  d'un  témoin  ocu- 
laire. La  peste  fut  reconnue  le  28  août  1812,  elle 
a  été  décidément  arrêtée  le  7  janvier  1813.  Pen- 
dant ces  quatre  mois  et  quelques  jours,  sur  une 
population  de  trente-cinq  mille  âmes,  deux  mille 
six  cents  cîoquante-sîx  personnes  succombèrent, 
six  cent  soixante-quinze  furent  sauvées. 

C'était  ainsi  que  M.  de  Richelieu  se  préparait 
à  préserver  la  France  des  mêmes  calamités,  si 
elle  venait  jamais  à.  en  être  menacée. 

Une  nouvelle  carrière  allait  s'ouvrir  devant 
M.  le  duc  de  Richelieu.  Les  événemeuts  de  1814 


ramenèrent  en  France  le  Roi  et  la  fàmille  royale* 
Les  titres  honorables  qui  l'attachaient  h  cette 
noble  cause  le  rappelèrent  lui-même  dans  sa  pa- 
trie pour  assister  à  cette  grande  fête  de  la  France, 
il  était  de  sa  destinte,  aussi,  d'y  retrouver  l'em- 
pereur Atexandre,  environné  de  tonte-  la  puis- 
sance de  cette  grande  confédération  de  l'Earope, 
armée  pour  renverser  les  trônes  usurpés  et  réta- 
blir les  droits  sacrés  de  la  légitimité. 

H.  de  Richelieu,  témoin  du  bonheur  de  la  France 
rendue  au  gouvernement  de  ses  rois,  partageait 
toutes  les  émotions  des  cœurs  français.  La  répu- 
tation de  sou  caractère  l'avait  pr«^é  dans  sa 
patrie.  Les  services  qu'il  avait  rendus  à  un  grand 
nombre  de  Français  dans  leurs  relations  de  com- 
merce, lui  avaient  mérité  leur  reconnaissance: 
ses  qualités  venaient  ajouter  un  nouveau  prix  à 
la  considération  qui  l'avait  suivi  en  France  ;  les 
connaissances  utiles  et  agréables  qu'il  avait  re- 
cueillies dans  ses  différents  voyages,  donnaient 
à  sa  conversation  un  intérêt  toi^ours  varié.  Quoi- 

S|ue  ses  relations  en  France  ne  fusent  pas  alors 
ort  étendues  &  Paris,  tous  ceux  qui  avaient  été 
&  portée  de  le  voir,  de  le  connaître  et  de  le  jueer, 
aimaient  peut-être  &  se  flatter  que  M.  de  Riche- 
lieu ne  sérait  pas  toujours  perdu  pour  la  France. 

11  se  trouvait  à  Paris  l'époque  du  20  mars 
1815,  et  il  suivit  la  Famille  royale  dans  sa  re- 
traite. 

Paris,  an  mois  de  juillet  suivant,  reçut  pour  la 
seconde  fois,  avec  les  mêmes  transports,  ce  Roi 
vénéré  que  son  absence  momentanée  lui  avait 
rendu  encore  plus  cher,  et  dont  la  présence  pou- 
vait seule  mettre  un  terme  à  tontes  les  calamités 
que^oaparte  était  venu  appeler  sur  la  France. 

Le  changement  total  du  ministère,  au  mois  de 
septembre  1815,  plaça  tout  à  coup  H.  de  Riche- 
lieu à  la  téte  du  gouvernement  ;  et  ici  commen- 
cent à  se  mêler  à  la  gloire  de  Aervices  bien  écla- 
tants les  amertames  et  les  contradictions  d'une 
vie  jusqu'hors  si  hnireuw,  si  hrillaote  et  si  ho- 
norée. 

Messieurs,  vous  ne  ntô  demanderez  pas,  vous 
séries  même  étonnés  de  m'entendre  porter  un 
jugement  sur  les  principales  opérations  nui  ont 
marqué  les  deux  ministres  de  H.  de  Richelieu. 
Les  contemporains  ne  peuvent  les  juger  avec  une 
entière  impartialité,  au  milieu  des  intérêts  des 
combats  et  des  passions  des  partis;  au  milieu  des 
ressentiments,  des  amours-propres,  et  des  ambi- 
tions. L'histoire  pourra  seule  les  juger  sans  pré- 
vention, sans  amour,  et  sans  haine.  Les  amis  de 
la  mémoire  de  M.  de  Richelieu  attendront  son 
jugement  avec  confiance,  et  entendront  sa  voix 
avec  reconnaissance. 


Nous  ne  dirons  que  ce  qui  peut  être  ni  exagéré 
Lr  l'amitié,  ni  contivdit  par  l'esprit  de  parti,  ni 


par 


suspect  aux  hommes  de  nonne  foi,  et  qui  cher- 
chent sincèrement  la  vérité. 

L'arrivée  de  H.  le  duc  de  Richelieu  à  la  téte  du 
gouvernement  réunissait  tous  les  genres  de  con- 
venance et  paraissait  le  plus  propre  à  justifier 
toutes  les  espérances.  Il  offrait  surtout  le  mérite, 
devenu  bien  nécessaire,  de  n'appeler  al  les  irrita- 
tions, ni  les  haines,  ni  les  ménaoces. 

M.  de  Richelieu  s'était  créé,  pendant  les  années 
de  son  exil,  une  existence  qui  n'appartenait,  qui 
ne  pouvait  appartenir  qu'à  lui  seul.  11  se  présen- 
tait Â  tous  les  r^ards  et  à  tous  les  vœux  comme 
l'homme  delà  France  entière,  et  comme  le  répa- 
rateur appelé  parla  providence  pour  réunir  tous 
les  Français  dans  une  seule  pensée,  celle  de  sau- 
ver la  France,  descnidiie  au  dernier  degré  du 
malheur.' 
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Hais  il  s'en  fallait  beaucoup  que  H.  de  Riche- 
lieu partageât  la  Confiance  qu'il  semblait  iaspirer 
si  uDiTersellemeot. 

Personne  n'iffirare,  et  personne  ne  conteste  que 
H.  de  flictaeliea  n'accepta  que  malgrâ  lui  le  ter- 
rible ministère  qui  lui  nit  imposé,  et,  assurément, 
si  Ton  se  représente  l'élat  où  se  trouvait  la  France, 
on  OToîra  aûémeut  que  le  pouroir  n'offtait  h 
l'ambition  ni  l'espérance  du  bonheur»  ni  mâme 
celle  d'une  gloire  pure  et  tranquille. 

La  saule  consolation  de  faire  un  peu  de  bien, 
de  préTsnir  beaucoup  de  mal.  et  d'obtenir  le 
concours  de  tons  les  véritables  amis  du  Roi  et  de 
leur  pays,  pouvait  séduire  le  cœur  d'un  homme 
vertueux. 

Vous  vous  ressouvoies  encore,  Messieurs,  du 
jour  triste  et  solennel  où  H.  de  Ricbelieu  vint 
lire,  dans  cette  enceinte,  le  traité  du  20  novem-f 
bre.  Vous  pouvez  vous  rappeler  l'acorat  doulou*- 
reux  avec  lequel  il  pronotiga,  d'une  voix  entre* 
coupée,  ces  paroles  qui  s'éctiappaient  avec  effort 
du  fond  de  son  ftme  oppressée  :  Il  fendrait  n'être 
jHU  fronçai»  pour  n'itre  pai  accablé  de  chmtour. 

SteBsieUTS,  on  Ta  déjà  dit,  œ  traité  du  20  no- 
vembre, quelque  aocuiUint  qu'il  fût,  l'aurait  été 
encore  davantage  si,  par  un  concours  de  circons- 
tances dont  tes  détails  apputiennent  àrfaiatoire, 
et  dont  elle  possède  déià  les  titres  et  les  pr»ives, 
l'intervention  de  M.  de  Richelieu  n'en  eût  pas  dé- 
tourné les  résultats  les  plus  funestes  et  les  plus 
déplorables. 

La  convention  du  30  novembre  1815,  relative 
aux  indemnités  dues  k  des  sujets  étrangers,  ne 
faisait  que  rappeler  et  confirmer  les  obligations 
contractées  par  la  France  dans  un  traité  précé- 
dent. L'article  19  du  traité  du  30  mai  1S14,  po> 
tait  :  I  Que  le  gouvet^ement  tonçais  s'enga^ait 

<  à  faire  liquider  et  payer  les  sommes  qu'il  se 
«  trouvait  devoir  ^ua  (tes  pays  hors  de  son  ter- 

<  ritoire,  en  vertn  de  conttsts  ou  d'autres  enm- 
«  gements  formels  entre  des  individus  ou  des 
«  établissemenlê  particallen  ei  les  antoriMsfkni»- 
n  çaises,  tant  pour  fournitures  qu'a  raison  d'obli- 
«  cations  légales^  » 

Il  était  ft  regretter  que  les  dnoonstanoes  n'eus- 
sent pas  permis  de  régler  et  de  remplir  cette 
clause  du  traité  de  IHU,  pendant  les  huit  mois 
qui  s'étaient  écoulés  avant  le  20  mars.  On  aurait 
pu  espérer  que  l'esprit  de  modération  qui  avait 
marqué  les  actes  des  puissances  alliées  à  l'époque 
de  la  première  restauration,  se  serait  également 
étendu  sur  la  liquidation  de  oes  dettes  ou  récla- 
mutions,  et  que  la  bonne  foi  et  la  générosité  au- 
raient établi  une  distinction  raisonnable  entre  les 
réclamations  fondées  des  sujets  étrangers  et  les 
injustices  dont  le  cfaef  du  gouvwnement  français 
s'otait  rendu  coupable,  mais  dont  la  France  die- 
même  était  innocente. 

Halhenrensement,  les  événements  des  cent  jours 
étaient  venus  rallumer.  d'Un  bout  de  rsurope  h 
l'antre,  une  irritation  qui  ne  <»nnaissalt  plus  de 
bornes,  et  dont  la  violence  laissait  peut^tre  aper- 
cevoir enrore  plus  le  ressentiment  de  l'abus  que 
les  Frbnçais  avaient  ftit  de  leurs  anciennes  ^c- 
toires,  que  le  caractère  d'une  ct>aIiUon  politique 
armée  pour  la  paix  et  la  sûreté  de  rgurope. 

Le  sort  des  armes  venait  de  mettre  la  France  à 
la  merci  de  sept  b  huit  cent  mille  hommes  : 
c'était  l'Europe  entière  qui  venait  les  armes  à  la 
main,  non  pas  discuter  des  calculs  et  des  chiffres, 
mais  commander  impérieusement  toutes  les  in- 
terprétations qu'il  lui  plairait  de  donner  aux  ar- 
ticles du  traité  de  mi. 

C'est  dans  cette  grande  tiirconstaftce  que  il.  d0 
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Richelieu  se  serrant,  pour  le  saint  de  la  France, 
de  rhoMrable  asoeadant  que  son  caractère  lui 
avait  donné  auprès  des  principaux  tud^nets  de 
rSurope,  sut  employer,  dans  une  juste  mesure, 
la  pins  noble  lérmete  et  une  granae  habileté.  U 
existe  une  lettrede  lui  au  princ^ial  ministre  d'une 
grande  puissance  dans  laquelle  il  l'invite  «  à  ne 
«  pas  porter  an  désespoir  une  gruide  nation  qui 
«  venutsans  doute  d'éprouver  de  grands  revers, 
«  mais  qui  sentait  encore  ses  forces,  et  dont  les 
c  ressentimenls  pouvaient  devœir  terribles,  t  il 
lui  déclarait,  en  même  temps  avec  franchise, 

<  qu'il  serait  le  premier  à  conseiller  ce  noble  dé- 
«  sespoir  à  sou  Roi  et  à  son  pays,  si  l'on  ne  reve- 

<  nait  pas  à  un  système  de  modération  aussi  con- 
«  fonne  6  la  saine  potitique  qu'à  la  justice  et  à 
c  l'honneur.* 

II  parvint  ainn  &  désintéresser  ies  puissance 
par  des  sacrifices  justes  et  modérés. 

Une  circonstance  heurause  avait  porté  les  prin- 
cipaux cabineU  de  l'Europe,  fatigués  enx-nwmes 
de  ces  interminables  débats,  à  travers  lesquels  U 
était  difficile  de  démtier  la  justice  et  Vexigéra- 
tion,  de  confier  tons  lears  pouvoirs  au  duc  de 
Wellington,  pour  prononeer,  trancher  et  décider 
sur  les  innombrables  et  extravagantes  prétentioas 
qui  vendent  chaque  jour  s'aoramoler  dans  les 
cartons  de  la  commission,  de  liquidation,  formée 
des  plénipotentiaires  de  tous  les  gouveroements. 

La  loyauté  de  H.  de  Richelieu  avait  fait  sur 
le  duc  de  Wellington  l'impression  qu'elle  ne 
manquait  jamais  de  produire  sur  tous  ceux  qui 
s'établissaient  en  relations  avec  lui.  C'est  le  duc 
de  Wellington  qui  a  dit  de  H.  de  Richelieu  ce 
mot  si  remarquable  qui,  dans  la  bouche  d'un 
étranger,  renferme  le  plus  grand  éloge  qui  ait 
peut-être  jamais  été  Mt  d'un  ministre  :  La  pa- 
role du  duc  de  Richelieu  mut  un  traité. 

Les  réclamations  ou  indemnités  des  sujets  des 
ptàssances  étrangères  du  continent,  appuyées  de 
pièces  justificatives,  s'èlevsdent  ft  la  somme  de 
nM/eenl  MURMte-troù  mUione.  BUes  furent  ré- 
duites à  déua  cent  quarante  millions  de  capital 
nominal,  représentés  par  douze  milliont  quatre- 
vingt  mule  prMes  de  rentes  sur  le  grand  livre. 

Un  pareil  résultat  n*a  besoin  ni  ol  éloges  ni  de 
cmnmentaires. 

De  si  grands  services  avaient  toocbé  profon- 
dément le  cœur  dn  Roi;  il  en  sentait  tout  le 

erix  et  se  plaisait  &  le  montrer  à  H.  de  Richelieu, 
n  travail  xadle,  agréable,  d^agé  de  tout  ce  qui 
porte  l'empreinte  d'une  pédantesque  importance, 
ou  de  ces  sombres  intiuiétndes  que  les  ministres 
alYectent  quelquefois  pour  exagérer  les  dangers 
ou  poor  faire  valoir  leurs  services,  lui  avait  con- 
dtîe  le  goût  et  ta  bienveillance  du  Roi. 

Il  avut,  d'ailleurs,  le  premier  de  tons  les  avan- 
tages qu'un  ministre  puisse  avoir  auprès  d'un 
Roi,  l'intime  persuasion  qu'aucune  vue  d'intérêt 
petsonnel,  aucun  sentiment  d'amour-propre,  an- 
cunie  prévention  de  haine  ou  de  vengeance,  ne 
pouvuent  approcher  de  l'âme  de  H.  de  tUcbweu. 

H.  de  Richelieu,  par  sa  position  et  son  carac- 
tère, n'avait  rien  à  demander  ni  rien  k  désirer. 
Qu'aurait-il  pu  demander,  qu'aurait-il  pu  dèsi- 
rerï  Des  titres,  des  honneurs,  les  grandes  charges 
d'une  glorieuse  monarchiet  il  les  avait  trouvés 
dans  son  berceau;  l'or?  il  le  méprisait.  Il  n'avait 
aucun  de  ces  goûts  et  de  ces  besoins  qui  com- 
promettent sonveot  l'honneur  et  l'indépendance. 

Son  caractère  même  le  rendait  peu  accessible 
à  ces  séductions  qui  flattent  quelquefois  les 
hommes.  La  gloire,  cette  belle  illusion,  pouvait 
seule  toucher  Mn  àme  grande  et  vertuesse;  mais 


Digitized  by  Google 


Idumb»  dM  Pain.1      SECWDB  B 

il  obsemit  avec  douleur  qa^il  eu  avait  tu  trop 
sOQTeDt  profoQer  lo  nom.  Lea  vains  succès 
d'amour-propre  lui  paraissaieut  ridicules  dans 
un  homme  piiblic.  La  louauge  et  les  éloges  lui 
iospiraient  une  estimable  méfiance;  il  n"acoep' 
tait  même  qu'avec  embarras  la  reconnaissance; 
il  ne  croyait  presque  jamais  y  avoir  des  droits  ; 
il  n'avait  n»n  de  son  siôcle.  La  justice  seule  et 
le  bonbeur  des  hommes  rempUssûent  toutes  les 
affîBctiaafi  de  son  ftme;  l'uae  étut  la  rtele  ia** 
flexible  de  ses  devoirs  ;  l'autre,  la  noble  but  ds 
touteg  ses  pensées  et  de  tous  ses  vœux. 

On  croirait  faire  injure  à  la  gloire  de  M.  de  Ri« 
chelien  en  parlaat  de  son  twsÏBtdreflsement.  Il 
s'offensait  mdme  qu'on  prdIamUt  lui  «a  Jiure  uo 
mérite.  Cette  vertu  était  si  simple  et  si  naturelle 
en  lui.  qu'il  croyait,  de  la  meilleure  foi  du 
monde,  que  tout  le  monde  la  possédait  au  même 
degré.  Il  est  vrai  que  la  nature  avait  lut  H.  de 
Richelieu  ai  désintéressé  do  lui-même,  qu'où 
aurait  pu  dire  d«  sa  vertu  ce  qu'on  a  dit  du 
génie  de  la  Fontabe.  On  pourrait  même  ajouter 

3ue,  si  l'on  compare  la  différence  des  siècles, 
es  mcBors  et  des  pays,  l'antiquité  u'a  jamais 
produit  un  modèle  plus  pur  de  verUi  et  dt  désiu- 
téressement. 

Si  l'on  pouvait  eup^ssr  à  l'homme  le  plus  na*- 
turel  et  le  plus  vrai  qui  ait  peut-être  jamais 
existé  le  moindre  calcul  pour  se  donner  no  ca- 
ractère qai  n*6ùt  pas  été  le  sien,  on  pourrait 
imaghier  qu'après  avoir  réfléchi  sur  iss  grands 
changements  que  deux  siècles,  et  une  révolution 
qui  à  elle  srole  vaut  un  siècle,  avaient  apportés 
aux  mœnn.  an  génie*  aux  habitadea  et  aux  pvé- 
jugéft  de  la  nanou  française,  H.  de  Richelieu 
avait  CMÇu  la  noble  ambition  d'<M)teDir,  par  le 
seal  ascendant  à»  la  conflauce»  de  la  rauon,  de 
la  douceur  et  de  la  modestie,  une  autorité  bieu 
plus  flatteme  pour  un  homme  de  son  caractère 
que  celle  oub  le  cardinal,  son  grfindtobde,  en- 
traîné par  la  néoesàté  impérieuse  de  relever  l'au- 
torité royale  abattue  par  trente  ans  de  guerres 
civiles,  et  par  l'audaoe  impunie  de  factieux  trop 
puissants,  n'avait  conquise  qu'en  dominant  son 
roi.  en  glaçant  d'effroi  une  cour  consternée, 
qu'en  combattant,  sans  relâche,  ses  ennemis  du 
dehors  et  dti  dedans  ;  en  imprimant  la  terreur 
de  son  nom  partout  où  il  te  faisait  retentir;  et 
en  couvrant  sa  vaste  ambitioa  et  sa  profonds 
politique  de  tout  le  faste  d'une  grandeur  et  d'une 
magmfloence  royales  :  mais  H.  de  Rinhelleu  était 
si  naturelleaient  vwtneux.  que  la  vertu  ne  pou- 
vait ianaifl  être  peur  lui  i^objet  d'an  eabnl  ni  le 
résultat  dHln  entème. 

Le  traité  du  20  novembre  raifermait  quelques 
dispositioos  oouditionneltes  qui  faisaient  dépen* 
dre  la  durée  plus  ou  moins  prolongée  du  séjour 
des  troupes  étrangères  de  l'kitier  acquittement 
de  la  subvention  imposée  k  la  France,  et  de  la 
confiance  que  pouvait  inspirer  sa  tranquillité 
intérieure  pour  la  tranquillité  du  reste  de  l'Bu* 
rope. 

Ce  u'était  pas  sans  p^ae  que  H.  de  Riobellett 
était  parvenu  à  Ikire  insérer  des  clauses  dont  il 
se  flattait  de  pouvmr  faire  l'usage  le  plus  utile. 

Il  s'attacha  suivre  ftvee  persévérance,  et  en 
silence,  un  plan  qui  pftt  le  conduire  b  accélérer 
la  libération  de  la  France,  objet  ardent  de  tous 
see  vœux. 

Hais  comment  se  flatter  d'établir,  tout  à  coup, 
dans  an  pays  si  récemment  dévasté  par  deux  in- 
vasions.  et  écnxA  d'impôts  de  tous  les  genres, 
un  système  de  crédit  n^to  de  suffire,  nou-sen* 
ieraent  aux  charges  ofdliutires  et  extFSflidUiai^ 
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res,  mais  même  à  Tacquittement  anticipé  d'une 
créance  pour  laquelle  on  s'ét^  cro  obligé  dq 
demander  de  longs  délais? 

Le  mot  seul  de  crédit,  dans  un  pareil  état  de 
choses,  ne  parut  au  plus  granil  nombre  que  le 
rêve  d'un  homme  de  bien.  On  se  rappelle  toutes 
les  objections  qu'on  ne  manqua  pas  de  soulever 
contre  la  seule  proposition  du  premier  emprunt  : 
mais  rien  ne  put  décourager  M.  de  Richelieu;  et 
il  fut  puissamment  seooodô  par  l'habile  ministre 
des  fiu^aoes,  M.  Gorvetto.  qu'il  avait  appelé  aux 
conseils  du  Rpi  en  p^me  temps  qu'il  v  était  en- 
tré» homme  dont  les  talents  égalaient  la  probité, 
dont  les  éminents  services,  il  Taut  le  dire,  n'ont 
peut-être  pas  été  assez  reconuus  ai  sentis. 

La  snecës  du  preufier  emprunt  décida  le  suc- 
cès de  tous  ceux  qui  ne  tantèrent  pas  à  suivre, 
et  qui  devaient  donner  la  vie  au  système  poli- 
tique de  M.  de  Richelieu. 

Il  fallait  ensuite  écarts  les  motifs  ou  les  pré- 
textes que  la  malveillance  étrangère  pouvait  em- 
prunter de  l'état  encore  un  peu  équivoque  de 
notre  situation  ïntèrieure.  C'est  snr  ce  point  si 
déUcat.  et  sur  lequel  il  était  si  diOlcilB  d'obtenir 
une  illusion  complète,  que  H.  dq  Richelieu  montra 
le  plus  d'art  et  d'habiteté  :  il  fit  sentir  que  les 
diviaiooB  d'opinions  qui  pouvaiwt  exister  sur 
quelques  points  de  législation  étaient  la  condition 
nécessaire  de  tout  gouvernement  représentatif,  et 
que  tes  rivalités  des  partis,  pour  arriver  au  pou- 
voir, étaient  la  maladie  naturelle  et  inévitable  de 
tous  les  pays  où  l'aotivité  (te  l'espirit  et  l'inquié- 
tude du  caractère  entretienneut  tous  les  genres 
d'ambition;  que  de  pareiilee  afitattous  &meif 
tiques  étaient  peu  dignes  d'attirer  Tattention  de 
rSurope,  et  méritaient  encore  moins  d'appeler 
aob  inquiétude.  Enfin  il  osa  prendre  sous  sa  pro- 
pre respensabiUté  ta  tranquillité  de  la  France  ; 
et  fie  fui  sur  sa  garantie  personnelle  qne  U.  de 
Richelieu  obtint,  au  bout  de  deux  ans*  un  pre- 
mier et  important  adouoisaerasnt  dont  le  traité 
du  20  novembre  avait  à  peine  laissé  entrevoir  ta 
posubilité,  la  diminution  de  trente  mille  hommes 
de  l'armée  d'occupation,  et  une  éconouua  de 
soixante  millions  pour  leur  entretien. 

Un  des  jours  les  plus  heureux  de  l'administra- 
timi  de  U.  de  Richelieu  fut  celui  où  il  vint  annon- 
cer aux  deux  Chambres  ce  premier  pas  de  la 
Franco  veri  son  indépeudanca  et  sou  antique 
dignité. 

Il  est  affligeant  de  le  dire  :  peut-^Ôtre  es  grand 
btenléit  ne  mt-ll  pas  senti  comme  il  aurait  dù 
l'être  )  maie  les  passions  étaieui  d^  an  présence. 

Les  passions  peuvenlFclles  jamais  être  équita" 
blea.  mtoie  dans  un  grand  ia\tàeét  national? 

U.  de  Richelieu  voyait  dans  ce  premier  adou- 
cissement à  la  rigueur  des  traités  le  gage  et  l'as- 
surance d'une  Uberatîon  prochaine  et  absotue. 

Hais  il  ne  pouvait  se  flatter  de  l'obtuir  qu'en 
se  présentant  aux  puissances  avec  le  pHx  ne  la 
rançoH  qui  devait  acquitter  tous  les  engagements 
imjposés  par  les  lois  terribles  de  la  guerre. 

Une  nation  telle  que  la  nation  irancaJee  était 
seule  capable  d'un  si  grand  effort  :  l'honnev  lui 
inspira  le  plus  généreux  dévouement,  la  con- 
fiance des  deux  Chambres ,  les  sages  combi- 
naisons du  ministre  des  finances,  la  rapide  direc- 
tion deB  esprits  entraînés  par  de  grands  succès 
vers  les  spéculations  les  plus  hardies,  donnèrent 
à  H.  de  Ricbelien  des  moyens  Mipériours  à  ses 
espérances  môme. 

Sûr  de  u  positiout  il  ne  craint  plue  d'inviter 
lee  souverains  et  leurs  ministres  à  serénuir  dans 
un  congrès  pour  leur  demander  d'exôcater  le 
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traité  du  20  novembre  dans  sa  Téritable  inter- 
prétation. 11  arrive  à  Aix-la-Chappelle.  et  dit  aux 
rois  assemblés  :  «  Vous  avez  voulu  que  la  Irao- 
c  quillité  de  la  France  répondit  de  la  tranquillité 
c  de  l'Europe:  une  expérieace  de  trois  ans  voos 
«  a  montré  que  ma  parole  n'a  pas  été  vaine. 
«  Vous  aves  demandé  700  miiUons,  je  vous  les 
«  apporte.  » 

Les  voyageurs,  que  les  affoires  ou  la  curiosité 
avaient  attirés  à  Aix-ta-Ghapelle,  observaient 
avec  une  sorte  d'étonnement,  Tempressemeot 
flatteur  d^  souveraios  et  de  leurs  ministres  à 
montrer  à  M.  de  Ricbelieu  tous  ces  ^ards  et 
toute  cette  coodesoendanee  que  le  sentiment  de 
la  plus  profonde  estime  pouvait  seul  exprimer 
Bons  des  formes  si  honorables.  L'appui  de  rem- 
pereor  Alexaudredut  aplanir  de  grands  obstacles; 
le  beau  caractère  et  la  belle  réputation  de  H.  de 
Ricbelieu  avaient  disposé  d'avance  tous  les  esprits 
à  une  bienveiliance  qui  se  laisse  rarement  aper- 
cevoir dans  des  négociations  compliquées  par  de 

grands  intérêts,  et  peut-être  par  de  grandes  mé- 
ances.  M.  de  Richelieu  parut,  dans  cette  circons- 
tance si  solennelle,  plutôt  le  représentant  d'une 
grande  nation  qui  a  son  honneur  k  défendre  et 
sa  liberté  à  conserver,  que  le  ministre  d'une  puis- 
sance qui  vient  demander  â  être  délivrée  d*un 
iong  trop  onéreux.  Il  était  alors  parvenu  au  plus 
naut  point  de  sa  considération  diplomatique. 

Jamais  son  cœur  n'éprouva  une  émotion  plus 
douce  et  plus  pure  qu'au  moment  o4i,  en  revenant 
d'Aix-la-Cbapelle  k  Paris,  11  rencontra,  sur  sa 
route,  les  différents  corps  des  troupes  étrangères 
qui  Teuafent  de  quitter  la  France. 

Les  lettres  que  U.  de  Richelieu  écrivU  au  Roi 
pendant  le  congrès  d'Aix-la-Gbapelle,  et  que  Sa 
Majesté  fit  lire  dans  son  conseil,  passent,  dans 
l'opinion  de  tous  ceux  qui  en  ont  eu  connais- 
nance,  pour  des  modèles  de  dignité,  de  sagesse 
et  de  considérations  profondea  sur  les  grands 
intérêts  de  l'Bnrope. 

Peu  d'hommes  d'Btat  ont  possédé  à  un  degré 
si  remarquable  le  talent  d'écrire  comme  un 
homme  d  Btat  doit  écrire.  Rien  n'est  compa- 
rable à  l'étonnante  facilité  avec  laquelle  il  rendait 
toutes  ses  idées,  sans  jamais  chercher  ses  expres- 
sioDs,  qui  venaient  naturellement  se  placer  sous 
sa  plume,  et  qui  étaient  toujours  les  plus  conre- 
nables  aux  choses,  aux  personiies  et  aox  circons- 
taucfls.  C'était  A  la  fbis  le  style  du  ministre  d'un 

nd  Roi,  et  cdui  d'un  bomme  du  monde  plein 
olitesse  el  d'égards.  Toutes  les  dépêches  im- 
portantes adressées  aux  agents  du  Roi  dans  les 
cours  étrangères,  étaient  écrites  de  sa  main,  et 
n'ocrent  m  ratures,  ni  recherches,  ni  efforts. 
Nous  avons  la  ferme  confiance  que  ce  recueil  si 
intéressant  des  opérations  diplomatiques  de  H.  de 
Richelieu  ne  sera  pas  perdu  pour  l'histoire.  Bst'll 
convenable,  après  de  si  grandes  choses,  d'obs^- 
ver  ({ue  jamais  aucun  ministre  ne  s'est  moins 
servi  de  ses  secrétaires  t  II  n'était  pas  un  parti- 
culier un  peu  connu  A  qui  il  ne  répooott  de 
sa  main  avec  empreasement,  franchise  et  obli- 
geance. 

H.  de  Richetiea  était  à  p^e  revenu  à  Paris, 
qu'il  tut  menacé  de  voir  s  évanouir  le  succès  de 
tontes  les  opérations  qu'il  avait  si  heureusement 
consommées  A  Aix-la-Chapelle.  Il  était  convenu 
avec  les  différents  gouvernements  des  époques 
asseï  rapprochées  ou  le  payement  de  leurs  créan- 
ces serait  acquitté^  il  avait  réglé  tons  ses  calculs 
sur  l'état  où  il  avait  laissé  la  placede  Paris;  mais 
quelques  spéculateurs  imprndmts,  se  confiant 
trop  légèrement  A  ressor  qne  la  France  avait  si 
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rapidemeut  obtoiu,  firanchirent  tontes  les  me- 
sures de  la  sagesse  et  de  la  prévoyance;  ils  en 
furent  les  premières  victimes;  mais  la  place  de 
Paris  fut  tout  à  coup  bouleversée,  et  les  enets 
publics  tombèrent  avec  la  même  rapidité  qu'ils 
s'étaient  élevés.  Cette  révolution  inattendue  chan- 
geait tous  les  calculs  du  gouvernement,  trom- 
pait toutes  les  espérances,  et  compromettait 
toutes  les  conventions  arrêtées  à  Aix-la-Chapelle, 
par  l'impossibilité  absolue  de  les  remplir.  Ce  fut 
encore  dans  CBtte  grave  cirronstance  que  H.  de 
Richelieu  recueillit  le  prix  de  l'estime  person- 
nelle que  lui  accorduent  tous  les  gouvernements. 
Gomment  oser  demander  de  déroger  aux  dispo- 
sitions d'un  traité  concin  dans  un  congrès  solen- 
nel formé  de  la  réunion  des  plus  grands  souve- 
rains de  l'Burope,  au  moment  même  où  il  Venait 
d'être  sigoéT  Gomment  se  flatter  qne  les  minis- 
tres de  ces  souverains  se  permissent  de  prendre 
sur  eux  de  changer  une  seule  de  ses  dispositions, 
sans  attendre  leur  autorisationî  Cependant  le 
moindre  délai  suffisait  pour  rendre  encore  plus 
imminent  le  danger  d'une  crise  A  laquelle  la  for- 
tune publique  tout  entière  était  attachée.  On 
apprit  tout  a  coup,  avec  une  admiration  mêlée  de 
reconnaissance,  que,  sur  la  seule  demande  de 
M.  de  Richelieu,  etsurla  seule  cooftance  attachée 
à  sa  loyauté,  tous  les  ministres  étrangers,  résidact 
A  Paris,  avaient  consenti,  au  nom  de  leurs  gon- 
vernements,  A  accorder  A  la  France  un  nouveau 
délai  de  dix-tanit  mois  pour  remplir  ses  engage- 
ments. 

Vous  pouvez  vous  rappeler.  Messieurs,  que 
ce  fnt  A  cette  époque  qu'un  concours  de  drcons- 
taoces  extraordinaires  sur  Iraquellû  il  n'est  ni 
convenable  ni  nécessaire  de  s'expliquer,  fli  pen- 
ier  à  M.  de  Richelieu  que  le  momeal  était  arrivé 
pour  lui  de  se  retirer  des  affaires;  vous  vous  rap- 
pelés également  avec  une  douce  satisfaction,  que, 
sur  la  proposition  même  des  deux  Chambres, 
réunies  dans  leurs  sentiments  d'estime  et  de  re- 
connaissance pour  tes  grands  services  qu'il  avait 
rendus  A  l'Blat,  une  récompense  nationale  fut 
décernée  à  H.  de  Richdien  ;  vous  aaves  le  noble 
usage  qu'il  en  a  fait 

H.  le  duc  de  Richelieu  consacra  les  premiers 
mois  de  sa  liberté  A  parcourir  quelques  parties  de 
la  Suisse,  de  l'itelie  et  de  la  Holutnde.  Les  voyages 
^ent  toujours  pour  lui  no  oljet  d'instruction, 
encore  plus  que  de  dtotraction  et  d'agrément.  Ses 
KoAts  et  ses  connaissances  aussi  variées  qu'éten- 
dues dans  toutes  lû  branches  de  l'économie  poli- 
tique, lui  disaient  observer  avec  avidité;  dans  les 
pays  étrangers,  tout  ce  qui  pouvait  tonnier  au 
profit  de  l  humanité  et  du  pwfectionnement  de 
l'ordre  social. 

Il  était  revenu  A  Paris,  vers  la  fin  de  1819;  il 
avait  annoncé  la  ferme  détermination  de  ne  plus 
rentrer  dans  les  affaires;  il  s'était  même  refusé 
aux  sollicitations  pressantes  qui  venaient  de  lui 
être  renouvelées,  et  il  se  disposait  A  partir  le 
14  février  1820,  de  grand  matin,  pour  aller  aa 
nom  de  Sa  Majesté,  féliciter  le  roi  Georges  IV,  sur 
son  avènement  au  tréoe,  lorsque  dans  la  nuit  dn 
13  au  14  le  pins  horrible  des  attentats  vint  portv 
la  douleur  dans  la  maison  de  nos  rois,  et  répan- 
dit le  deuil  sur  tonte  la  France. 

M.  de  Richelieu  avait  résisté  A  tontes  les  consi- 
dérations politiques;  il  ne  pot  résister  aux  tou- 
chantes instances  de  la  Famille  royale  éplorée. 
Lui  sur  qui  le  malheur  avait  toqjoors  des  droits, 
il  ne  pouvait  hésiter  lorsque  d'augustes  infortooes 
lui  demandaient  de  se  dévouer. 

Il  se  sacrifia;  en  faisant  son  sacrifice,  avait-il 
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la  coDTÎcUoa  omsoIaDte  qali  pût  devenir  eusBi 
utile  qii*on  le  jugeait  Déceesalre? 

H  se  traça,  en  acceptant  pour  la  seconde  fois  le 
terrible  fardeau  qui  lui  était  imposé,  an  plan  de 
çonvernemeiit  dont  il  ne  s'est  pas  écarté  un  seul 
iDstaat  pendant  tout  le  cours  de  son  second  mi- 
uislère,  celui  de  seconder  le  triomphe  des  prin- 
cipes monarctiiques,  en  les  liant,  par  un  nœud 
indissoluble,  aux  libertés  publiques,  sans  se  per- 
mettre un  seul  acte  d'oppression  contre  les  parti- 
sans des  doctrines  opposées.  Ce  plan  devait  sans 
doute  se  manifester  par  le  choix  des  personnes, 
1^  la  distribution  des  emplois,  par  la  dispensa- 
tion  des  bvenrs. 

Une  telle  marche,  ei  couronne  aux  vues  et  aux 
eeutîments  du  Roi,  fut  couronnée  par  son  appro- 
bation et  par  le  succès  le  plus  complet.  U.  de  Ri- 
chelien,  enoemi,  par  caractère  et  par  sagesse,  de 
toutes  les  ïéacûons,  se  permit  à  p^ne  quelques 
changements  en  très-petit  nombre,  et  absolument 
iocli3pc'n5ablC3.  Cette  mesure  même  servit  puis- 
samment à  assurer  la  confiance,  et  à  garantir  la 
stabilité  de  tous  les  administrateurs  et  de  toutes 
les  administrations.  Toutes  les  places  et  tous  les 
emplois,  dont  la  disposition  devint  libre  par  le 
cours  naturel  des  choses^  furent  accordés  avec 
empressement  aux  amis  de  la  monarchie.  On  ne 
peut  citer  à  cet  égard  un  seul  fait  qui  se  soit 
trouvé  eu  contradiction  arec  les  princi|>es  avoués 
et  professés  par  H.  de  Rlcnelieu.  La  justice  et  la 
bonne  foi  obligent  de  déclarer  hautement  que 
tous  les  collèfjues  qu'il  s'était  associés,  et  dont  tes 
lalenla  supénearB  sont  généralement  reconnus, 
se  conformèrent,  avec  autant  de  xôle  que  de  sincé- 
ritô,  &  la  direction  qu'ils  jugeaient  eux-mêmes  la 

F lus  utile  et  la  plus  nécessaire  au  salut  de  la 
rance.  X  travers  beaucoup  de  déclamations  aux- 
quelles une  nraode  administration  ne  peut  pas 
totalement  échapjper,  on  serait  embarrassé  de 
citer  une  plainte  justement  fondée. 

Tous  les  actes  publics  du  Kouvernemcnt  fureot 
donc  en  harmonie  avec  le  plan  adopté  par  U.  de 
Richelieu.  La  loi  des  élections  fut  modifiée.  Une 
proclamation  du  Roi  vint  annoncer  à  tout  les  col- 
lèges électoraux  de  France  les  vœux  et  les  espé- 
rances du  monarque.  M.  de  Richelieu  se  borna  à 
exercer  dans  les  élections  la  seule  influence  qui 
pouvait  appartenir  à  son  &me  noble  et  élevée, 
celle  d'une  douce  confiance  en  l'amour  du  Roi 
pour  le  bonheur  de  sn  peuples,  et  en  Tamonr  de 
la  France  pour  le  Roi. 

La  France  recueillit  tons  les  bienfaits  de  cette 
administration  si  douce,  si  paternelle.  Le  plus 
grand  calme  régnait  dans  toute  l'étendue  des  dé- 

Sartements.  Si  quelques  hommes,  heureusement 
evenns  bien  rares,  eouemis  de  leur  propre  repos 
et  de  celui  de  leur  pays,  osaient  hasarder  quel- 
ques tentatives  criminelles,  elles  étaient  aussitôt 
réprimées  que  congues. 

Les  foits  parlaient  donc  hautement,  et  attes- 
taient à  la  France  l'heureuse  influence  d'une  ad- 
ministration qui  avait  fait  tant  de  bien  dans  te 
court  intervalle  de  vingt  mois. 

L'événement  le  plus  heureux  pour  la  France 
Tint  ajouter  une  nouvelle  ardeur  au  zèle,  au  cou- 
rage, et  AUX  espérances  de  H.  de  Ridielieu.  On 
ftat  touché  du  bonheur  si  pur  que  lui  flt  éprouver 
la  uaiËëance  de  monseigneur  le  duc  de  Bordeaux, 
et  de  Tespèce  d'abandon  avec  lequel  il  partagea  la 
joie  du  peuple.  Il  trouvait  dans  ce  grand  bienfait 
du  ciel  un  gage  de  stabilité  pour  le  bonheur  de 
la  France  et  la  paix  de  l'Europe.  Son  dévouement 
sans  bornes  pour  le  Roi  le  fit  jouir,  avec  tme  dé- 
licieuse émotion,  de  toutes  les  ctnisolations  que 

T.  xun. 


cet  enfont,  donné  de  Diea,  allait  apporter  à  l'Age 
et  aux  ioBrmilés  d'un  Prince  longtemps  malheu- 
reux, quise  vovïut  tout  à  coup  renaître  dansnne 
longue  suite  d'héritiers.  Des  jours  plus  propices 
allaient  enfin  reluire  pour  une  famille  auguste, 
frappée  par  un  coup  horrible  danscequ'elleavâdt 
de  plus  cher,  et  s'arrachant  îx  ces  tristes  images 
du  crime  et  de  la  mort,  pour  goûter  encore  quel- 
que bonheur  sur  la  terre. 

H.  de  Richelieu  croyait  donc  toucher  à  l'accom- 
plissement de  ses  vœux  les  plus  chers.  U  aperce- 
vait dans  un  avenir  peu  éloigné  le  terme  heureux 
vers  lequel  il  aspirait  sans  cesse,  celui  où  la 
Fraoce,  soulagée  du  poids  de  tant  de  charges  ac- 
cablantes, poun-ait  recueillir  tous  les  bienfaits  que 
la  nature  s'est  plu  &  répandre  avec  tant  d'abon- 
dance sur  cette  terre  fiiTorisée  du  del. 

Vous  savez,  Messieurs,  comment  un  genre  de 
contradiction,  que  la  prévoyance  la  plus  inquiète 
n'aurait  pu  môme  supposer,  est  venu  arrêter  le 
développement  d'un  système  conçu  dans  les  In- 
tentions les  plus  pures,  et  suivi  avec  tant  de  per- 
sévérance et  de  succès. 

M.  de  Richelieu,  perdant  l'espérance  d'être  utile 
comme  il  croyait  pouvoir  et  devoir  l'être,  a  dû  se 
retirer.  Sa  retraite,  à  l'époque  de  son  premier  mi- 
nistère, n'avait  excité  en  lui  aucuns  regrets  :  il 
n'en  a  pas  été  de  même  en  cette  dernière  circon- 
stance, et  il  l'a  avoué  hautement,  sans  faste,  ?aos 
ostentation,  et  avec  toute  la  simplicité  d'une  âme 
toujours  vraie.  C'est  encore  le  plus  beau  trait 

tieut-étre  de  cet  admirable  caractère.  Il  savait  que 
e  soupçon  d'aucun  intérêt,  d'aucun  sentiment 
ne  pouvait  se  mêler  &  l'expression  de  ses  regrets; 
on  ne  pouvait  se  méprendre  sur  les  motib  de 
cette  douleur  noble  et  vertueuse.  Cest  la  France 
elle-même  qui  a  dit  d'une  voix  unanime,  que 
M.  de  Richelieu  n'a  regretté  que  le  pouvoir  de 
faire  le  bien.  Plus  il  s'était  flatté  d'être  arrivé  au 
terme  de  ses  vœux,  plus  son  cœur  a  été  déchiré 
de  voir  s'évanouir  la  pensée  dominante  de  tonte 
sa  vie  :  la  vie  ne  pouvait  plus  avoir  aucun  intèrèl 
pour  lui. 

Il  serait  inutile  de  le  dissimuler.  Les  derniers 
jours  de  Ed.  le  duc  de  Richelieu  ont  dû  être  pé- 
nibles et  douloureux.  Son  cœur  avait  été  profon- 
dément atteint;  il  dédaignait  le  pouvoir,  les  hon- 
neurs, k's  richesses;  il  ne  respirait  que  la  gloire 
du  Roi  et  le  bonheur  de  la  France.  Il  avait  vu  se 
réaliser,  pendaatBon  second  ministère,  une  grande 
partie  des  espérances  dont  il  avait  toujours  aimé 
a  se  nourrir. 

La  France,  heureuse  et  paisible  sous  les  lois 
paternelles  d'an  Roi  sage  et  éclairé,  offrait  à  l'Eu- 
rope étonnée  le  spectacle  d'une  grande  nation 
sortie,  comme  par  enchantement,  d'un  profond 
abîme.  La  loyauté  et  la  capadté  si  connues  de 
H.  de  Richeheu  inspiraient  aux  gouvernements 
étrangers  la  confiance  et  la  sécurité  :  il  était  le 
lien  de  la  France  et  de  l'Burope.  La  fidélité  du 
Roi  à  remplir  tous  les  engagements  que  les 
malheurs  de  la  guerre  avaient  imposés,  conciliait 
à  son  gouvernement  l'estime  et  le  respect  de  toutes 
les  nations.  Au  milieu  des  convulsions  qui  agi- 
taient quelques  contrées  de  l'Europe,  la  France 
avait  BU  conserver  sa  dignité  et  sa  paix  intérieure.  - 
Les  lois  recevaient,  dans  toutes  les  parties  du 
royaume,  une  exécution  douce  et  facile;  l'auto- 
rité ne  se  laissait  apercevoir  que  pour  protéger 
l'ordre  public,  et  affermir  le  calme  si  nécessaire 
après  tant  d'agitations.  Toutes  les  institutions 
commençaient  a  prendre  de  la  stabilité.  Cette  mo- 
bilité inquiète,  qui  entretenait  tant  de  craintes, 
d'espérances  et  d'ambitions  mat  réglées,  commen- 
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Caità  s'amortir.  Les  administrateurs,  libres  de 
cette  anxiété  qui  les  laissait  tottjonrs  incer^ios  de 
leur  sort,  assurés  désormais  de  leur  considération 
et  de  leur  exisleoce,  sp  montraient  jaloux  de  jus- 
tiper  la  confiance  d'un  gouvernement  qu'ils  au- 
raient trouvé  inexorable  s'ils  eussent  trompé  ses 
vues  et  ses  intentions.  Le  calme  était  devenu  si 
universel  que,  pour  me  servir  d'une  expression 
de  M.  de  Kicheneu  lui-même,  la  correspondance 
des  départemetUs  était  devenue  presque  instpide,  par 
l'uniformité  des  dispositions  rassurantes  et  paisi- 
bles dont  elle  retraçait  le  tableau  d*un  bout  de  la 
Frapce  k  l'autre.  K  la  suite  de  ces  images  si 
salisfaisantes,  on  voyait  tous  les  prodiges  de  l'in- 
dùstneuse  activité  des  intérêts  particuliers  au  mi- 
lieu du  repos  généra}.  Un  court  intervalle  de  quel- 
ques SQuees  allait  s'ufGr  pour  élever  la  fortune  de 
la  France  ftun  degré  dé  prospérité  presque  fabu- 
leuse; des  canaux  s'onvnient  sur  les  points  im- 
portants du  royaume  ;  et  un  plan  général,  coqcn 
et  arrêté,  allait  étendre  ces  fleures  de  richesses 
et  d'abondance  sur  toutes  les  parties  de  l'empire, 

Nous  avons  la  ferme  confiance  qu*un  fel  avenir 
ne  sera  point  trompé,  et  parlera  plus  haut  que 
nous  ne  pourrions  le  faire  pour  1  honneur  el  la 
gloire  de  celui  qui  en  avait  conçu  la  pensée,  et 
suivi  avec  tant  de  bonheur  les  progrès. 

li  est  difficile  de  savoir  s'il  a  été^onné  à  M.  de 
Richelieu  d'envisager  la  mort;  mais  ce  qu'on 
peut  supposer  avec  vraisemblance,  c'est  qu'il  en 
aura  vu  les  approches  sans  regret.  Il  était  entiè- 
rement détaché  de  I9  vie.  Toujours  fidë)e  &  sa 
vertu,  ses  derniers  vœux  auront  certainement 
été  pour  son  Roi  et  pour  son  pays.  Le  ciel  ne  sera 
pas  indifTi^vnt  aux  généreuses  inspirationB  de 
râme  la  plus  vertueuse  et  du  cœur  le  plus  fran- 
çais :  il  ^ura  au  moins  trouvé  d^ns  le  tombeau 
le  repos  dont  il  u'esl  pas  donné  au  plus  juste  4e 
iouir  sur  la  terre. 

Me  serait-il  permis,  Messieurs,  de  parler  de  ma 
douleur  personnelle,  au  milieu  de  tant  de  témoi- 
gnages bien  plus  lionorables  à  sa  mémoire? 

L'amitié  de  M.  le  duc  de  Richelieu  était  venue 
me  chercher  au  fond  de  la  retraite  à  laquelle  de 
cruelles  infirmités  me  condamnent  depuis  tant 
d'années  ;'j'ai  pu  observer  dans  toute  leur  pu- 
reté, et  si  Je  puis  le  dire,  dans  toute  leur  naïveté, 
toutes  les  impressions  de  cette  âme  si  transpa- 
rente, qui  n'avait  rjen  à  dissimuler,  parce  qu'elle 
n'avait  rieu  à  cacher  ou  à  désavouer.  Bile  était 
la  première  k  s'^cpser  elle-même  lorsqu'elle 
croyait  avoir  l'apparence  d'un  tort  &  se  repro- 
cher. Sans  doute,  j'y  ai  reconnu  souvent  rex- 
pression  de  cette  susceptibilité  délicate  qui  ne 
peut  être  indifférente  a  de  grandes  injustices, 
mais  jamais  je  n'y  ai  aperçu  la  trace  du  moindre 
resaenliment  personnel.  Sur  de  n'avoir  pas  mé- 
rité des  ennemis,  iama|s  il  o'a  cru  en  avoir.  Il 
eût  été  le  plu9  raalheùreux  des  hommes  s'il  eût 
donné  à  un  seul  le  droit  de  l'être.  Ses  débuts 
même  le  rendaient  cher  à  ceux  qui  approchaient 
en  quelque  sorte  de  sa  conscience  :  ils  tenaient 
tous  à  des  vertus  de  l'ordre  le  plus  élevé.  La  plus 
juste,  la  plus  profonde  reconnaissance  était  en- 
core le  plus  faible  des  liens  qui  m'attachaient  & 
cet  homme  si  attachant.  Son  image  sera  toujours 
présente  k  ma  pensée  pendant  le  peu  do  jours 
qui  me  restent  à  passer  sur  la  terre. 

Mais  comment  puis-je  m'arréter  si  longtemps 
sur  ma  douleur  personnelle,  en  pensant  aux 
douleurs  d'une  épouse  vertueuse  pour  laquelle  il 
était  l'objet  d'an  véritable  culte  ;  à  celles  de  deux 
sœurs  inconsolables  qui  l'en vironii aient  avec  un 
intérêt  si  touchant  de  leurs  soins,  de  leur  ten- 
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dresBCt  de  leur  ^mour  ;  qui  avaient  placé  eri  lui 
le  charme,  la  douceur,  et  toutes  les  consolationB 
de  leur  vio>  auprès  de  qui  il  venait  toujours  cbe^ 
cher  cptte  paix  de  l'âme  et  ce  repos  de  l'esprit, 
nécessaires  ^  l'agitation  4'une  existence  tour- 
mentée par  de  si  grands  intérêts  et  de  si  pênihies 
travaux. 

Puisse  leur  profonde  douleur  recevoir  quelque 
adoucissement  dans  les  tendres  soins  que  réclame 
de  leur  piété  fraternelle  le  jeune  héritier  appelé 
à  perpétuer  un  si  beau  nom  !  C'est  ^  la  main  ma- 
teruelle  à  graver  dans  son  âme  naissante  la  pre- 
mière empreinte  de  ces  nobles  sentiments  de 
vertu  et  d'honneur  dont  un  frère  adoré  a  laissé 
e  modèle  le  plus  pur  t  la'Frauce,  â  l'finrope,  & 
a  postérité. 

H.  le  narmilB  de  Iia1Iy-TMea4*1  obtient 

lajrarole  et  dn  : 

messieurs,  je  demande  la  parole  j^or  soumettre 
à  la  Chambre  une  proposition  qui  m'est  inspirée 
&  l'instant  par  le  discours  que  nous  venons  d'en- 
tendre, par  toutes  ces  vertus,  par  toutes  ces 
actions  publiques  et  privées  que  j'ai  connues  en 
détail,  mais  dont  l'ensemble,  ainsi  présenté,  m'a 
saisi  d'un  renouvellement  d'admiration  et  de  dou- 
leur. Certes,  je  n'ai  pas  été  seul  à  recevoir  cette 
forte  impression  !  j'en  atteste  le  morne  et  reli- 
gieux silence  avec  lequel  a  été  entendu  rémineot 
orateur  qui  porte  tant  de  crédit  aux  vertus  qu'il 
célèbre  par  celles  qu'il  pratique,  et  attache  tant 
de  prix  aux  louanges  qu  il  donne  paf  celles  qu'il 
mérite. 

messieurs,  pour  cenx-l&même  qui,  en  adoptant 
fous  les  principes  du  duc  de  Richelieu,  ont  pu  ne 
a^  partager  quelques-unes  de  ses  opinions,  sa 
te  est  un  si  bel  exemple!  sa  mort  a  été  une  si 
grande  calamité  I  ses  funérailles,  un  si  grand 
avertissement!  ce  concours  qu'elles  ont  offert  de 
tant  de  regrets  nationaux  jst  dP  tant  de  douleurs 
européennes;  cet  eotralnepient  des  consciences 
mêlé  avec  l'élan  des  affections  ;  iusqn*^  ces  riva- 
lités d'ambition  avec  l'homme  puissant  qui  vivait^ 
changées  en  rivalité  de  respect  pour  la  mémoire 
de  l'homme  vertueux  qui  n'est  plus;  il  y  a  dans 
tout  cela  une  réunion  de  caractères  si  frappants, 
si  consolants,  même  au  sein  de  la  douleur  la  plus 
poignante,  si  honorable  même  pour  l'humanité, 
si  précieux  même  pour  notre  chose  publique,  que 
nous  ne  pouvons  trop  multiplier,  trop  propager 
toutes  tes  ciraonstances  qui  ont  produit  cette 

f;rande  scène,  tontes  les  impressions  qu'elle  a 
aissées  après  elle,  touâ  Ira  monuments  qui  peu- 
vent en  consacrer  et  en  fixer  le  souvenir.  Ce  sera 
encore  un  hommage  spécial,  matheureosement 
le  dernier,  que  la  Chambre  des  pairs  rendra  an 
ministre  loyal  par  excellence  qu'elle  a  possédé 
dans  son  sein.  Ce  sera  encore  un  dernier  service, 
qu'en  son  nom,  et  Inspiré  par  ses  mânes,  nous 
rendrons  au  Roi,  â  l'Htal,  à  tons  les  sujets  et 
citoyens  français. 

J'ai  doncThonneur  de  proposer  à  Vos  ^igneu- 
ries  d'arrêter  que  le  discours  de  M.  le  càr^nal  due 
de  Baussett  à  Çoccation  de  la  mort  de  M.  le  duc 
de  Richelieu  sera  extraordinairement  imprimé  à 
trois  exemplaires  pour  chaque  pair  de  France. 
]e  demanderais  même,  si  j'étais  sùr  qu'il  nous 
appartint  de  l'ordonner,  qu  un  exemplaire  en  nt 
envoyé  à  toutes  les  bibliotlii^ques  publiques  do 
royaume  :  c'était  même  mon  intention  en  me 
levant  pour  parler.  Mais  dans  l'incertitude  où  je 
suis  sur  l'admissibilité  de  cette  secoqde  disposi- 
tion, je  me  borne  à  insister  pour  que  trois  exem- 
plaires soient  remis  &  chacnn  de  nous,  et  je  crois 
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pouvoir  6D  conclure  que  le  même  nombre  doit 
être  envoyé  à  toutes  les  personnes  {{ui,  d'après 
l'usage  établi,  reçoivent  les  imprimés  de  la 
Chambre. 

Divers  membres  appuient  cette  proportion. 

La  Chambre  coasnltée  ordonne  que,  sans  rien 
chaager  à  la  distribution  extérieure,  il  sera  dis- 
tribué à  chaque  pair  trois  exemplaires  du  dia- 
coon  qui  vient  d%tre  entendu. 

H.  le  Président  annonce  que  les  copies  du 
projet  d'adresse  étant  achevées,  la  Chambre  peut 
se  former  en  bureaux  pour  l'examen  de  ce  projet. 

La  Chambre  suepeaa  sa  séance,  et  se  forme  en 
bureau  pour  Vesoamm  du  pnjtt  d'adresse. 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise. 

H>  le  due  de  Eiévls.  rapporteur  de  la  oomm»*- 

sion .  donne  à  TAssemblée  une  seconde  lecture 
du  projet,  dont  quelques  expressions  ont  été  mo- 
difiées d'après  Tes  observations  qu'a  fait  nattre 
l'examen  des  bureaux. 

On  réclame  la  discussion  successive  et  la  mise 
aux  voix  séparée  de  chaque  paragraphe. 

Quelques  légers  changements  de  rédaction  sont 
encore  le  résultat  de  la  détibération  qui  s'établit 
à  cet  égard. 

Les  cinq  paragraphes  dont  se  compose  le  pro- 
jet d'adresse  ayant  obtenu  ^approbation  provi- 
soire de  !a Chambre,  H.  le  Présiaent  annonce  qu'il 
va  être  voté  au  scrutin  sur  l'adoption  définitive 
du  projet,  aux  termes  de  l'article  28  du  règle- 
ment en  forme  de  loi  du  13  août  18U. 

Préalablement  à  l'ouvertore  du  scrutin,  il  dé- 
signe suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux 
scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement  des' 
votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MH.  le  marquis 
de  I^aigecourt  et  le  marquis  de  Louvois. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un 
nombre  total  de  97  votants,  que  constate  cet 
appel,  le  résultat  du  dépouiltement  donne  Tuna- 
nimité  des  suntages  en  foveur  du  proiftt  Son 
adoption  est  proclamée  au  nom  de  la  Chambre 
par  H.  le  président. 

Soit  la  teneur  dti  projet  adoptô: 

PKOJET  D^AMESSB. 

K  La  Chambre  des  pairs,  délibérant  sur  la  pro- 
position d'une  adresse  ea  réponse  au  discours 
prononcé  par  le  Roi  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion: 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  com- 
miiBioa  spéciale  noaunée  dans  la  aéanee  dn  &  de 
ce  mois. 

1  Arrête  qu'il  sera  fait  8a  Majestâ,  l'adresse 
dont  la  teneur  soit;. 

<  Sire, 

«  Vos  fld^es  sujets,  les  pairs  de  France,  vien- 
nent déposer  au  pial  du  Trône  L'hommage  ac- 
coutumé de  leur  respect  et  de  leur  amour. 
Lorsque  le  bien  de  l'Etat  commande,  notre  em- 
pressement à  répondre  à  l'appel  de  Votre  Majesté 
ne  saurait  être  regardé  comme  un  sacrifice.  Les 
crédits  provisoires  sont  en  effet  incompatibles 
avec  te  vote  libre  de  Timpdt  ;  et  cette  irrégu- 
larité, objet  constant  de  nos  regrets,  ne  pour- 
rail  être  justifiée  que  par  la  plus  impérieuse  des 
nécessités.  Lorsque  Votre  Najesté  nous  affranchit 
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de  cette  entrave,  elle  donne  à  la  France  une  nou- 
velle preuvedecette  volonté  fermeq^u'ellea  toujours 
maaifestée,  de  consolider  les  institutions  que  lui 
doit  la  patrie  reconnaissante. 

«  Nous  recevons  avec  joie  les  espérances  que 
Votre  Majesté  nous  donne  sur  le  maintien  de  la 
paix  dans  l'Orient.  Puisse  le  succès  couronner  les 
efforts  que,  de  concert  avec  ses  augustes  alliés, 
le  Roi  fait  pour  arriver  à  ce  grand  résultat,  de 
mettre  on  terme  aux  calamités  inouies  qui  dé- 
solent ces  belles  contrées!  fit  cependant  nous 
voyons  avec  orgueil  le  pavillon  blanc,  si  long- 
temps exilé  de  ces  mers,  y  reparaître  avec  un 
éclat  qui  rapelle  les  beaux  jours  de  la  monar- 
chie. Le  commerce  français  lui  doit  aa  sécurité; 
et  dans  cette  terrible  crise,  les  malheureux  de 
toutes  les  nations,  trouvant  h  bord  de  nos  vais- 
seaux un  refhge  assuré,  bénissent  le  prince  ma- 
gnanime qui  fait  de  la  puissance  un  si  noble 
emploi. 

>  En  maintenant,  dans  la  saison  actuelle,  les 

Srécantions  qui  ont  préservé  jusqu'ici  le  terri- 
>ire  français  de  la  contagion  dont  les  provinces 
du  nord  de  FEspagne  ont  si  cruellement  souffert, 
Votre  Majesté  remplit  le  devoir  sacré  que  lui  im- 
pose la  cOQServation  des  peuples  confiés  à  ses 
soins;  l'humanité  applaudit  a  des  iutentioas  si 
pures  :  elles  ne  peuvent  être  méconnues  que  par 
cette  malveillance  qui  cherche  incessamment  des 

fTétextes  pour  rallumer  les  brandons  encore 
umants  de  la  discorde  et  de  la  guerre. 

«  Si  des  tentatives  insensées  ont  troublé  mo- 
mentanément l'ordre  sur  quelques  points  du 
royaume,  la  France,  indignée  contre  leurs  cri- 
minels auteurs,  a  vu  partout  les  troupes  et  les 
magistrats  rivaliser  de  zèle  et  de  fidélité  :  Fappro- 
bation  de  Votre  Majesté  sera  pour  eux  la  pluR 
douce  des  récompenses.  Pénétrée  du  sentiment  de 
ses  devoirs,  l'armée  sait  que  combattre  les  îzc- 
tienx,  c'est  aussi  combattre  pour  la  patrie  ;  l'au- 
dace semblait  grossir  leur  nombre  :  mais  quand 
on  a  pu  les  compter,  leur  cbimériqae  entreprise 
a  eu  pour  résultat  de  rassurer  les  plus  timides. 
Si  des  malheurs  réels  ont  désolé  quelques-uns  de 
nos  départements,  la  bienfaisance,  dont  l'exemple 
est  toujours  donné  par  le  Mooarâne  et  par  son 
auguste  famille,  s'est  empressée  ne  les  adoucir. 
Que  les  peuples  se  rassurent;  le  crime  ne  saurait 
échapper  à  la  vengeance  des  lois.  La  jnsûce  veille  ; 
elle  atteindra  tous  les  coupables. 

■  Votre  Majesté  noua  annonce  que  l'état  de  la 
dette  arriérée  est  fixé,  et  qu'il  sera  mis  sons  nos 
yeux.  Il  importe  &  l'ordre  et  au  crédit  qu'il  n'existe 
pCHOt  d'incertitude  sur  le  montant  de  ces  créances, 
triste  héritage  de  viogt'Cinq  ans  de  révolutions. 
Lorsque  cet  ahlme,  qui  naguère  paraissait  sans 
fond,  et  qui  doit  être  bientôt  comblé,  sera  fermé 
poor  jamais,  rien  n'arrêtera  l'essor  de  notre  pros- 
périté financière.  Alors  pourra  s'accomplir  le  vœu 
le  plus  ch^  do  cœor  paternel  d»  Votro  Majesté, 
et  mus  ces  pères  de  famille  qui  supportent  les 
charges  publiques  avec  une  si  tooehante  résigna- 
tion, en  verront  diminuer  sensiblement  le  flu*- 
deau.  Et  qui  pourrait  calculer  le  terme  de  la 
prospérité  que  doit  atteindre,  à  cette  époque, 
notre  belle  patrie,  lorsque  l'on  considère  ses  im- 
menses pertes  encore  si  récentes  et  déjà  presque 
réparées,  et  ces  grands  désastres  dont  les  traces 
douloureuses  s'emcent  avec  nue  promptitude 
inespérée?  Les  Français  reportent  le  tribut  de 
leur  juste  reconnaissance  h  l'auteor  de  tant  de 
biens  ;  ils  ne  forment  plus  qu'un  souhait,  c'est 
que  son  ouvrage  soit  maintenu.  Aussi  a-t-elle 
rempli  tous  les  coson  d'espérance  et  de  joie  cette 
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parole  Térilablefflenl  royale  :  Le  Roi  ne  souffrira 
pas  qve  la  vhlenet  arrache  à  son  peuple  les  biens 
dont  il  jouit.  Ses  béoédtctions.  Sire,  Bont  la  seule 
récompcase  digne  de  vos  travaux.  Puissiez-vous 
en  jouir  longtemps  en  voyant  s'élever  k  l'abri  de 
TOtre  TrOae  ce  précieux  rejeton  de  nos  rois  I  La 
providence  ne  nous  t'a  point  donné  en  vain  ;  il 
suivra  les  exemples  glorieux  de  ses  ancêtres,  mais 
il  apprendra  plus  particulièrement  de  Votre  Ma- 
jesté comment,  dans  les  circonstances  les  plus 
difRcîles,  uo  monanpie  se  concilie  l'afl'ection  de 
son  peuple  et  le  respect  des  étrangers.  » 

(Voyez  la  réponse  du  Roi,  séance  du  26  juin., 

L'Assemblée  arrête  en  outre»  sous  le  bon  plaisir 
du  Roi,  que  l'adreiue  ci'dessus  sera  présentée  à 
Sa  Majesté  par  une  grande  députatiou. 

H.  le  président  annonce  qu'il  prendra  les  ordres 
du  Roi  sur  le  moment  oà  la  grande  dêputation 
de  la  Cbarabre  pourra  être  admise  à  l'audience 
do  Sa  Majesté.  En  attendant  11  désigne  par  la  voie 
du  sort,  suivant  Tusa^,  les  vingt  membres,  qui, 
avec  le  bureau  et  le  grand  référendaire,  compo- 
seront cette  dêputation. 

Les  vingt  membres  désignés  sont: 

MM.  Le  dnc  de  Cle^nloD^Toaae^^e. 
Le  duc  de  Montmorency. 
Le  comte  Siméon. 
Le  duc  d'Avaray. 
Le  comte  de  Snssy. 
Le  dne  de  Narbonna-Pelet. 
Le  dne  d«  Pollgnae. 
Le  dnc  de  Broglie. 
Le  eomte  de  Sporre, 
Le  eomte  Reille. 
La  duc  d'Eseligaac 
Le  mugnis  de  Pange. 
Le  comte  de  Laboardonoaye. 
Le  baron  de  Montalembert. 
Le  marqois  de  Mon. 
Le  comte  Dara, 
Le  eomte  Boiuy-d'Anglai. 
Le  duc  de  Gaylas. 
Le  marquis  de  Lally-Toleodal. 
Le'  marquis  de  Lonvois. 

M.  le  coMifl  d[«  DamM.  Au  nom  de  la  com- 
mission spéciale  nommée  pour  vérillerles  titres 
produits  par  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  expose 
qu'examen  fait  de  ces  titres,  la  commission  tes  a 
trouvés  parfaitement  en  régie.  Il  conclut  en  con- 
séquence à  ce  qu'ils  soient  déclarés  valables  par 
la  Chambre. 

La  Chambre  consultée  déclare  valables  les  titres 

aroduits  par  M.  le  comte  de  Saint-Prieet  k  l'appui 
B  sa  requête.  • 

U.  le  HrésMenl,  d'après  cette  déclaratioD,  dé- 
signe par  la  voie  du  sort,  entre  les  douze  pairs 
indiqués  par  M.  le  comte  de  Saint-Priest  pour  Ini 
servir  de  garants,  les  six  qui,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  Roi  du  23  mars  1816,  devront  être 
entendus  dans  l'information  préalable  à  la  récep- 
tion du  nouveau  pair. 

Les  douze  garants  indiqués  étaient  MM.  le  mar- 
quis Barthélémy,  le  comte  de  Ghoiseul,  le  duc 
de  Damas,  le  comte  Deséze,  le  vicomte  Oigeon, 
le  duc  d'Havré,  le  marquis  de  Lallv-Tolendal,  le 
vicomte  de  Montmorency.  le  com'te  Gurial,  le 
marquis  do  Rongé,  le  dnc  de  Blaillé  et  le  marquis 


de  Sémonville.  Le  sort  désigne,  pour  être  enten- 
dus dans  l'information,  MM7  la  vicomte  Oigeon, 
le  comte  Desère,  le  marquis  Barthélémy,  le  mar- 
quis de  Ruugé,  le  duc  de  Damas  et  le  comte  Cu- 
nal. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous  les 
yeux  de  la  Gbambre,  dans  sa  prochaine  séance,  le 
résultat  de  cette  information. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre 
du  jour,  la  Chambre  se  sépare  sans  «joumennent 
fixe. 


eHAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PBÉSIDEMCS  DB  H.  DBUCROlX-PilAINnLLE,  DOTBN 
Sémee  du  samedi  8  juin  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  par  la  lec- 
ture du  procëft-Terbal,  dont  ia  rédactioa  est  adop- 

M.  le  Président  annonce  que  /'ordre  du 
four  est  le  scrutin  par  lequ$l  la  Chambre  nommera 
tes  quatre  vice-président,  et  les  scrutateurs  en  titre. 

Ua  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le 
réappel  ;  ledëpouillementdes  boules  déposé  dans 
lurne,  donne  228  ToUnts:  majorité  absolue,  115. 

MM.  les  secrétaires  procèdent  au  dépouillement 
des  bulletins  de  nomination:  qui  donnent  le  ré- 
sultat suivant  : 

MM.de Bonald,  168 suffrages;  de  VaubJanc,161: 
Chabrol  de  Crouzol.  149  ;  de  Labourdonnaye,  142 
Royer-Collard.  46  ;  Laffitte,  36  ;  de  Ulot,  ^3  :  le 
oénôralFoy  21;Temaux,  19; Lainé;  19; LouU,  18; 
Déleasert, ,18  ;  de  Bouville,  17  ;  général  Dupont.  Q. 

MM.  de  Bonfdd,  de  Vaublanc,  de  Labourdonnaye 
et  Gbabrol  de  Crouzol,  ayant  obtenu  la  muorité 
absolue,  sont  nommés  vice-présideuls. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  communica- 
tion à  la  Gbambre  d'une  lettre  que  j*ai  reçue  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  de  l'ordonnance  du  Roi 
dont  elle  est  accompagnée.  Voici  la  lettre  du  mi- 
nistre : 

•  «  Paris,  le  8  jnin  18S>. 

■  Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  l'amplia- 
tion  d'une  ordonnance  du  Roi  en  date  de  ce  jour, 
qui  nomme  M.  Ravez  à  la  présidence  de  la  Gbambre 
des  députés  pour  la  session  de  1822.  Jevoas  prie 
de  faire  connaître  cette  nomination. 
■  Je  suis  avec  nue  haute  considération. 
«  Monsiair, 

Votre  trës-homble  et  trôs-obéisBant  serriteor. 

«  Le  ministre  secrétaire  SBUU  ou  département 
«  de  rinf^n'eur, 

«  CORBliRB.  > 
oUKHntaifci  Bo  aoi. 

A  tous  ceux  qni  ces  préMotes  verrooL  i^i. 

Va  la  message  ea  data  da  7  de  ce  mois,  par  l«- 
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quel  Ift  Chambre  dea  (Upntés  des  déparumeDU  aoos  a 
présemi  comme  candidau  à  la  prisiden»  pour  la  ae»> 
sioo  acUMlle  : 

Lm  tienra  de  Laboordonnaye, 
Ravez, 
De  Booald, 
De  VanblaDC. 
Gbabrol  de  Crontol. 

Nont  vrooM  nommé  at  nommoiu  prisident  de  U 
Chambre  dae  dépulés  H.  Rarei. 

Donné  en  notre  ebàtaan  des  Toileries,  le  8*  Jonr  du 
mois  de  Juin  de  l'an  de  gr&ea  mil  bnit  cent  vingt-deax, 
et  de  noire  règne  le  vingt-septième. 


Siiné  :  LOUIS. 


Par  le  Roi 


£f  mlnUtn  turHairê  ffEM  au  dépar- 
Signé  i  CoaBitRE. 


M.  le  Pr^ldeat.  J'isvite  H.  Ravez  à  veoir 
prendre  possession  du  fauteuil.  (  Voia:  diverse»  : 
non,  non  ;  pas  encore...  quand  la  Chambre  sera 
entièrement  constituée...]  J'ai  Ttiouneur  de  pré- 
venir la  Chambre  qu'avant  de  faire  le  scrutin 
ponr  la  nomination  des  secrêtaires,  elle  anra  k 
entendre  le  rapport  de  divers  bureaux,  sur  Téléc. 
tion  de  quelques  députés  dont  l'admissiou  avait 
été  ajournée.  Mai»  avant  tout,  je  vais  donner  cou- 
naissance  à  la  Gbambre  d'un  message  de  la 
Chambre  dea  pairs  ;  il  est  ainsi  con^n  : 

«  MoQsieur  le  président, 

«  La  Gbambre  des  pairs  a,  dans  sa  séance  du  5  de 
ce  mois,  nommé  prâr  remplir,  durant  la  session 
Bctaelle,  les  fonctions  de  secrétaires,  HH.  le 
comte  de  Portalis,  te  comte  de  Noé,  le  duc  de 
Brissac  et  le  comte  de  Harescot. 

«  Cette  iiomlnation  et  la  formation  des  bureaux 
à  laquelle  il  a  été  procédé  dans  la  même  séance, 
complétant  Torgamsation  détlnitive  de  la  Chambre, 
elle  a  arrêté  qu'il  en  serait  donné  connaissance 
par  un  message  à  la  Chambre  des  députés.  Je 
m'empresse.  Monsieur  le  président,  de  remplir  stts 
intentioQs.  en  vous  priant  d'informer  de  ce  fait  la 
Gbambre  des  députés. 

«  Je  profite  de  cette  occasion  pour  tous  offrir 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

ff  Paris,  le  8  juin  1822. 

<  Lt  ekMuelitr  âe  France,  frétident  de  la 
Chambre  deepair», 

f  Signe'  :  Dambray  > 

M.  U  PréaMeal.  M.  Duhamel,  rapporteur 
du  premier  bureau,  a  la  parole* 

M.  Dabamel  monte  à  la  tribune,  et  propose 
&  la  chambre  de  lever  rajouroement  de  M.  Brenet, 
nommé  député  par  le  coU^e  départemental  de  la 
Gdte-d'Or,  et  qui  a  justifié  de  son  9ige  et  de  ses 
contributions.  —  Cette  proposition  est  adoptée  ; 
M.  le  président  proclame  H.  Brenet  comme  d^uté 
delaO)t&-d'0r. 

H.  de  Marllgaae,  organe  du  S*  6itriiiv,  dit 
que  M.  de  Uirandol,  élu  par  le  collège  de  la 


Dord(«ne,  et  dont  l'admission  avait  été  ajournée  % 
f^ute  par  lui  d'avoir  justifié  de  ses  contributions^ 
a  fait  cette  justification  ;  H.  de  Mirandol^est  pro- 
clamé député;  M.  de  Hirandol  prête  serment 
entre  les  mains  de  M.  le  président. 

M.  I«  Préelfleiit.  On  va  procéder  à  la  nomina- 
tion des  quatre  sécrétaires  ;  mais  j'invite  MH.  les 
députés  à  ne  pas  se  séparer  apnès  avoir  voté, 
parce  qu'il  pourra  y  avoir  après  le  scrutin  une 
réunion  dans  les  bureaux  pour  le  trarail  relatif 
b.  l'adresse  au  Roi. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le  réap- 
^1;  le  dépouillement  des  boules  contenues  dans 
'urne  donne  pour  nombre  de  votants,  271;  majorité 
absolue,  135 

MM.  les  scrutateurs  procèdent  au  dépouillement 
des  bulletioB,  qui  donne  pour  résultat: 

M.  de  Béttûxy,  209  sunrages;  M.  de  Kei^orlay 
(de  l'Oise),  204  ;  M.  Cornet-Diticourt,  200  ;  M.  do 
Caateibajac  197;  M.Savoie-RoUin,  5f  ;  M.  Casimir 
Périer,  49 }  M.  fieslay,  48  ;  M.  Delaroche,  48  ; 
M.  Bourdeau.5. 

MM.  de  Béthizy,  de  Kergorlay,  Gornet-Dincourt 
et  de  Ga^elbajac,  ayant  obtenu  la  majorité  ab- 
solue,Boat  nommés  secrétaires. 

M.  le  Président.  Ici  finissent  les  fonctions 
du  prcBÎdenl  provisoire  :  la  Gbambre  est  con- 
stituée ;  j'ioTita  le  président  et  les  secrétaires  & 
venir  prendre  leurs  plaœs. 

M.  le  président  a'ftge  et  MM.  les  sevétaires 
provisoires  quittent  le  bureau;  ils  y  sont  rem- 
placés par  BL  le  président  et  les  quatre  secré- 
taires récemment  nommés  :  M.  Ravexse  lère  pour 
parler;  un  grand  silence  s^établit. 

M.  le  PrësMeBl  prononce  le  discours  sui- 
vant: 

«  Meneurs, 

<  Vos  suffrages  m'avaient  placé  parmi  Iss  ho- 
norables collègues  que  votre  bienveillance  pré- 
sentait au  choix  du  souverain.  La  faveur  du  Roi 
m'accorde  Thonneur  de  vous  présider.  Je  viens, 
Messieurs,  tous  offrir  le  nouveau  témoignage  de 
ma  reconnaissance  qui  s'accroît  chaque  année  par 
ses  bontés  et  par  les  vôtres. 

«  Dans  la  carrière  où  elles  m'ordonnent  de 
rentrer,  les  écueils  sont  fréquents  ;  un  règlement 
fut  établi  pour  nous  en  garantir.  Si  j'en  deviens 
Porffane,  la  véritable  force  est  en  vous.  Messieurs, 
et  j^urai  tous  les  jours  besoin  de  votre  appui. 

«  C'est  par  le  calme  des  délibérations  que  les 
opinions  s  éclairent;  c'est  par  de  mutuels  emrds 

Ïue  les  esiHits  se  rapprocnent  et  se  condiient, 
e  recevrai  de  vous.  Messieurs,  l'exemple  de  cet 
heureux  accord  du  devoir  et  des  conrenances. 
Guidé,  soutenu  par  votre  sagesse,  je  marcherai 
avec  plus  de  sécurité  dans  les  voies  de  la  justice, 
les  seules  qui  me  sont  ouvertes,  et  que  votre  con- 
cours doit  me  rendre  faciles. 
■  Ainsi,  Messieurs,  nos  communs  efforts  im- 

f trimeront  à  nos  travaux  toute  la  dignité  de  nos 
onctions  et  donneront  un  gage  de  plus  de  dé- 
vouement au  Roi  et  à  la  France.  ■ 

Mouvement  d'adhésion  très^arqué  dans  l'as- 
semblée. 

PbuiemwHœà  d/raUe:  L'impression,  l'impres- 
sion I... 
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ff autres  voix  du  même  côté:  C'est  de  droit  I 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre, 
conformément  à  l'arlicle  10  de  son  règlement,  de 
donner  connaissaoce,  par  un  message  au  Roi  et  à 
la  Gbambre  des  pairs,  que  la  Chambre  des  députés 
cstdëfînîtivement  constituée. 

Aucune  réclamation  ne  s'élève  ;  la  Chambre 
ordonne  que  le  message  sera  enroyé. 

M.  le  PréfilfleBt.  Je  propose  aussi  de  voter 
des  remerciemenls  à  notre  respectable  doyen 
d'&ge  et  &  MH.  les  membr«e  du  bureau  proTisoire. 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui!...  c'est  }uste!... 
La  Chambre  vote  des  remerciementB  avec  re- 
connaissance. 

H.  V^MMb-Vralnvltle.  Je  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  agréer  Vhommage  de  ma  profonde 
reconnaissance  pour  la  bieaveillance  qu'elle  a 
bien  voulu  m'accorder. 

H.  le  Président.  Je  propose  encore  à  la  Gham- 
lH*e  de  se  réunir  dans  ses  bureaux  pour  nommer 
les  commissaires  chargés  de  rédiger  Iwcsse  an 
Roi. 

Plusieurs  vota»  à  gauche  :  On  ne  le  doit  pas;  ce 
n'est  pas  sur  l'ordre  du  jour. 

Autres  voix  à  droite  :  Gela  ne  fidl  rien. 

H.  Casimir  IPérier.  Vous  commencez  par 
donner  l'exemple  de  la  violation  au  règlement. 

M.  Be^tunln  Conalant.  Je  demande  la  pa- 
role poorle  rappel  au  rtetemeat. 
(La  parole  est  aeoordéel) 

H.  Be^lnmln  CensUnt.  Messieurs,  l'intérêt 

Îue  tout  membre  de  cette  Gbambre  doit  prendre 
sa  dignité  et  à  la  régularité  de  ses  délibéra- 
tions me  paraît  devoir  vous  faire  désirer  à  tous 
de  ne  pas  commencer  cette  session  comme  nous 
avons  fini  la  dernière,  en  violant  notre  règle- 
ment. {Murmures  à  droite.  —  Voie  à  gaucht .-  Ecou- 
tes, écoutez!...)  U  est  positif  que  le  règlement 
veut  que  l'ordre  du  jour  soit  annoncé  d'avance  ; 
Û  est  positif  que  la  nomination  des  commissaires 

Sour  radresse  n'a  pas  été  aunoncée  dans  l'ordre 
u  jour.  Plusieurs  membres  ont  conclu  de  là, 
qu'on  ne  procéderait  à  la  nomination  des  com- 
missaires qu'à  la  séance  prochaine;  ils  sont  partis 
dans  cette  confiance... 

Plusieurs  vous  à  droUe  ;  Us  ont  eu  tort  ;  on  les 
a  avertis 

M.  Benjamin  Constant.  Je  n'examine  pas 
s'ils  ont  eu  tort  ou  non  de  s'en  aller  ;  mais  ils  ont 
eu  raison  de  croire  que  la  Chambre  ne  violerait 
pas  sciemment  et  ioutilemeot  son  règlement.  Ba 
conséquence,  je  crois  que  nous  devons  marquer 
les  premières  opérations  de  notre  Gbambre  par 
un  hommage  au  règlement;  et  je  m'oppose  à  la 
nomination  des  commissaires  aujourd'hui,  parce 
que  ce  serait  un  attentat  au  règlement. 

Graadnombre  de  voïgd  à  droite  :  Aux  voix,  aux 
TOixI... 

H.  Casimir  Périer.  C'est  une  viohlionL.. 
Lisez  donc  le  règlement!... 
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H.  le  l*réAld«nt.  Je  mets  la  question  aux 

voix... 

M.  Casimir  Périer.  Est-ce  là  la  dignité  dont 
TOUS  parliezT...  C'est  une  violation  du  règlement. 

La  Chambre  décide  qu'elle  va  se  réunir  dans 

ses  bureaux. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Commtsitofi  chargée  de  ta  rédaction  de  Vadresse 
Au  Roi. 

i*  bureau.  M.  le  vicomte  de  âonald. 


2*  _  Bt  Brenet. 

3*  —  H.  Glauflel  detioussergues. 

4«  —  H.  de  Lalot. 

5*  —  M.  le  comte  de  Salaberry. 

6"  —  M.  de  Frénilly. 

7*  —  M.  Uooquart 

8>  —  H.  le  chevalier  Heynard. 

g*  ~  H.  Josse  de  BedOTOir. 


Cette  commission  se  réunira  ce  soîr  à  neuf 
heures;  si  ses  opérations  ne  sont  pas  terminées, 
die  les  continuera  demain,  ailo  que  lundi  la 
Chambre  puisse  discuter  fadresse  ea  comité 
secret. 


GHAHBRB  DBS  S&PUTâS. 
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K.  le  Président,  au  nom  de  la  commission 
de  l'adresse,  donne  lecture  du  projet  d'adresse 
sniTint  : 

<  Sire, 

<  Vos  fidèles  sujets,  les  députés  des  départe- 
ments accourent  à  la  voix  de  Votre  Bfajestë.  Ja- 
mais ils  ne  regarderont  comme  un  sacrifice  le 
devoir  que  les  nécessités  de  l'Etat  leur  imposeuL 

I  Sire,  Votre  Majesté  veut  mettre  un  terme  aux 
mesures  provisoires  qu'exigeaient  aoontilefflait 
les  besoins  du  Trésor.  L'ordre  des  finances  en 
était  troublé,  et  l'une  des  plus  importantes  pré- 
rogatives de  la  couronoe  restait  saos  force  et  ne 
pouvait  être  exercée  sans  danger.  La  Charte,  qui 
a  fondé  les  libertés  publiques,  a  ,au8si  consacré 
les  droits  du  trône  ;  et  dans  leur  intime  alliaoce 

Ê3ur  le  bonheur  de  vos  peuples,  ces  droits  et  nos 
bertés  sont  uu  bien  commun  que  nous  vous 
aiderons  toujours  à  maintenir  et  à  défendre. 

■  La  Providence  nous  le  conservera,  Sire,  cet 
Bnfant  accordé  à  nos  vœux,  objet  tout  à  la  fois 
de  consolationa  et  d'espérances.  Formé  par  son 
auguste  famille  aux  vertus  dont  elle  oflre  de  si 
touchants  modèles,  il  apprendra  de  vous  à  soo- 
Temo*  les  hommes  pv  les  Ida,  et  &  se  faire 
aimer  des  peuples  sur  lesquels  il  doit  régner  ua 
jour. 

■  (joil  heoieux  présage  des  destiné  qui  Ilt- 
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tendent,  que  de  le  volt  croître  sous  vos  yeux, 
an  milieu  des  bénédictions  de  la  France  et  du 
concert  magnauime  de  toutes  les  puissaoces  de 
l'Europe  pour*  le  maintien  de  la  paix  générale  ! 

«  Sire,  le  vœu  de  cette  paix  universelle  qui 
occupa  les  nobles  oensées  du  Grand  Henri,  serait- 
il  réservé  k  Votre  Majestô  d'eu  préparer  l'accom- 

Slissemeatt  Déjà,  pour  adoucir  les  calamités 
'une  lutto  sanglaute  qui  afflige  l'humanité,  elle 
a  voulu  montrer  partout  la  France  alUëe  du 
malheur. 

«  Lefi  forces  navales  de  Votre  Majesté  oat  rem- 
pli par  vos  ordres  cette  mission  géDéreoseï  et  le 
pavillon  fraDcais  n*a  paru  dans  l*0rit9it  que 
comme  un  signe  de  protection  et  de  salut 

ti  (Test  encore  pour  le  seul  Intérêt  de  l'huma- 
nité que  nous  avons  armé  nos  ftontières  contre 
l'invasion  toujours  menaçante  do  fléau  qui  a  ra- 
vagé des  provinces  voisines  des  ndtres.  fin  vain 
la  malveillance  s'attacherait  à  calomnier  les  in- 
tentions de  Votre  Majesté,  vous  maintiendrez  ces 

Êrëcautions  salutaires,  qii,  pour  atteindre  leur 
ut,  doivent  survivre  au  danger  qui  les  a  fait 
naître. 

«  Des  malheurs  troo  mnltipUéa  pour  ne  pou- 
voir en  accuser  que  l'imprudence,  ont  désole  des 
contrées  Mmttropnés  de  la  capitale.  Si  la  bienfai- 
sance s'est  empressée  d'en  soulager  les  pertes, 
nous  espérons  que  la  vigilance  de  l'administra- 
tion en  prérlenora  le  retour  ;  que  la  jostice  me^ 
tra  tout  son  zèle  à  en  reehereher  les  causes,  toute 
la  sévéhté  des  lois  à  eo  punir  les  anteurs. 

c  Des  complots  criminels  ont  troublé  sur  dlin- 
tres  points  la  tranquillité  da  royaume.  Quelques 
hommes  asséi  insensés  pour  nourrir  de  coupa- 
bles espérances,  ont  essayé  de  ravir  à  votre  peuple 
les  biens  dont  il  jouit.  Partout  ils  ont  trouvé  des 
sujets  soumis,  des  magistrats  dévoués,  uUe  ar- 
mée fidèle;  mais  la  Praace  indignée  demande 
qu'on  déchire  enfin  le  voile  dont  se  couvrent  les 
instigateurs  de  ces  attentats,  et  que  Timpunité 
de  leurs  doctrines  séditieuses  no  fasse  pas  éclater 
de  nouveaux  crimes;  et  nous.  Sire»  qui  ne  sépa- 
rons pas  la  Charte^  du  souverain,  les  droits  des 
peuples  de  leurs  devoirs,  qui  ne  comprenons  pas 
une  société  possible  sans  amour  pour  le  prince, 
sans  respect  pour  la  religion,  sans  obéissance 
aux  lois,  nous  réunirons  nos  efforts  à  ceux  de 
Votre  wjesté  pour  affermir  nos  institutions  et 
prêter  un  nouv^  appui  au  tr6oe  qui  protège  nos 
libertés. 

>  Sire»  BOUS  attendons  avec  respect  la  eommu' 
nication  qoe  Votre  Haiesté  nous  annonce  de  l'état 
réel  de  la  dette  arrime.  C'est  avec  douleur  gnie 
nous  verrions  le  Trésor  soumis  &  de  nouvelles 
charges,  retarder  les  améliorations  que  réclatuent 
les  diverses  branches  des  contributions  publi- 
ques. Hais  s'il  faut  subir  cette  nécessite,  fruit 
amer  de  L'usurpation,  nous  reebarttaerOBBt  Sire, 
tous  les  moyens  de  h&ter  un  soulagement  qu'exi- 
gent l'agriculture  et  le  commerce. 

«  Sire,  vos  peuples  savent  que  Votre  Majesté 
met  son  étude  et  sa  gloire  &  fixer  en  France  la 
prospérité,  que  c'est  le  vœu  de  son  cœur,  l'occu- 
pation de  tous  ses  instants. 

«  Profondêmeilt  émosdedé  dessein  généreux  au- 
quel Votre  Klajesté  daigne  nous  associer,  nous  vous 
offrons,  Sire,  Thommage  respectueux  de  notre 
reconnaissance  et  d'une  inviolable  tidélité. Puisse 
cette  France  dont  les  nobles  destinées  sont  à  ja- 
mais inséparables  du  trône  des  Bourbons,  res- 
serrer par  son  eîèinple  les  liens  qui  doivent  unir 
les  peuples  aux  Hois,  et  rendre  4  Votre  Majesté 
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tout  le  bdUheur  que  nous  a  donné  et  que  nous 
prépare  encore  votre  sagesse.» 

M.  die  CThatavelIn  fait  quelques  observations 
sur  le  passage  relatif  à  l'Espagne  et  sur  les  me- 
sures sanitaires  prises  par  le  gouvernement,  il 
y  a  peu  de  jours  ces  mesures  ont  été  violées  et 
plusieurs  bandes  d'Espagnols  sont  entrées  sur  le 
territoire  francais.Les  frontières  sont  devenues 
la  place  d'armes  des  insurgés;  il  est  &  craindre 
que  cette  coiidulte  du  gouvernement  frangais  ne 
trouble  la  bonne  intelligence  qui  doit  régner 
entre  les  deux  nations.  Que  pourront  répondre 
les  ministres  lorsque  l'Espagne  leur  demandera 
compte  de  l'asile  accordé  à  des  insultés?  On  doit 
se  hâter  de  donner  au  gouvernement  espagnol 
une  satisfaction  entière. 

L'orateur  s'étonno  que  dans  tes  discours  du 
Trdne  les  ministres  aient  jbgé  à  propos  de  garder 
le  sileoce  sur  les  événements  qui  ont  en  lieu  à 
Samana.  Après  quelques  observations  sur  ce  su- 
jet, il  reproche  an  gouvernement  de  n'avoir 
rassemblé  deux  fois  la  Chambre  dans  la  mémo 
année  que  pour  diminuer  la  minorité,  it  ajoute 
que  la  ûharte  ayant  déterminé  que  les  députés 
sont  élusponr  cmqans.les  années  ne  doivent  pas 
se  compter  par  les  sessions  et  que  la  double  ses- 
sion dans  une  même  annëo  est  la  violation  évi- 
dente de  la  Charte;  il  se  plaint  enfin  de  ce  que  les 
minisires  désignent  exclusivement  comme  roya- 
listes les  memores  qui  votent  avec  eux,  et  11  re- 
vendique ce  titre  pour  fa  minorité,  qui  n'est,  dit- 
il,  pas  moins  attachèë  au  Hoî  qu'à  la  Charte. 

H.  de  Corbière,  ministre  de  ^intérieur,  dit 
qu'au  moment  Où  il  a  été  appëlé  âù  ministère, 
les  premiers  ordres  ont  été  qu'en  cas  de  dissen- 
sion politique  et  de  guerre  (iivile  parmi  les  Espa- 
gnols, le  malheurëttx,  iluel  qu'il  fûit,  reçut  les  se- 
cours etl'asileque  la  France  n*a  jamais  refùsés.Ges 
ordres  ont  été  exécutés  et  les  mesures  sanitaires 
n'ont  Doint  été  négligées;  il  y  a  sécurité  entière 
à  cet  égard.  Si  le  gouvernement  espagnol  faisait 
un  motif  d'agression  de  cette  action  d^humanitë, 
les  ministres  français  pourront  justifier  aux  yeux 
de  l'Europe,  la  loyauté  de  leur  conduite. 

Quant  aux  événements  dé  Samand.  aucune 
plainte  n'est  parvenue  au  gouvernement  et  l'es- 
cadre française  n'a  fait  pour  dos  compatriotes 
établis  dans  cette  presqu'île  que  ce  qu'elle  a  fait 
en  Orient  pour  les  Grecs,  elle  les  a  recueillis  et 
sauvés. 

On  prétend  que  la  Charte  est  violée  par  la  dou- 
ble session  ;  mais  aU  contraire,  mettre  un  terme 
au  provisoire,  c'est  procurer  l'exécution  de  la 
Charte.  Bnfin  on  a  biftmé  les  ministres  d'avoir 
donné  le  titre  de  royalistes  à  ceux  qui  soutiea- 
netit  le  gouTemement,  et  cepeddant  il  faut  bien 
reconnaître  qtt'lî  existera  des  dénominations  dif- 
férentes pour  distinguer  les  opinions,  tant  qu'il 
y  aura  plusieurs  opmioos  en  France.  H.  le  mi- 
nistre se  félicite  d'ailleurs  de  cette  réclamation  et 
il  dit  que  ce  ne  sont  point  les  intentions  qu'il 
prétend  bUtmer  dans  ses  adversaires,  mais  les 
doctrines. 

M.  le  général  Foy  s'attachant  à  ce  qui  a  été 
dit  de  Samana,  soutient  que  depuis  sept  ans  on 
travaille  à  indisposer  les  habitants  de  Saint-Do- 
mingue contre  la  France  ^  on  y  envoie  des  vais- 
seaux, non  pour  y  soutenir  la  dignité  et  les  inté- 
rélsde  la  France,  mais  pour  insulter  la  jpopula- 
tion  ed  lut  rappelant  les  injurieuses  distinctions 
qui  existaient  autrefbis.  Aucune  mesure  n'a  été 
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prise  dans  l'intérêt  du  commerce,  et  la  France  eu 
abandonne  aux  étrangers  tous  les  avantages  ;  on 
ne  doit  plus  songer  qu'à  une  transaction  utile,  la 
conquête  éUxoit  neroiue  impossible. 

L'orateur  observe  que  tandis  qu'on  se  réjouit 
de  l'éloignement  de  la  guerre  entre  la  Russie  et  la 
Turquie,  la  guerre  exute,  et  quatre  millions  de 
Ghrétiens  sont  surle  point  d'être  exterminés  aux 
yeux  de  l'Europe  gtii  reste  spectatrice  de  tant  de 
maux,  il  faut  savoir  si  les  Russes  qui  garnissent 
les  fi-ontiéres  turques,  y  sont  pour  secourir  les 
Grecs  ou  pour  être  témoins  de  lenr  mine. 

L'orateur  termine  en  proposant  d'exprimer  dans 
l'adresse  le  vœu  de  voir  renaître  à  la  liberté  nu 
peuple  illustre  dans  les  temps  passés  et  qui  est 
écrasé  aujourd'hui  sous  le  poids  des  plus  grandes 
calamités. 

M.  die  Vlllèle,  ministre  des  finances  dit  que 
Teffet  de  la  politique  que  Ton  viuit  d'établir 
serait  de  pousser  k  la  guerre.  Bile  se  fonde  sur  la 
supposition  qu'une  paix  dont  le  Hoi  se  félicite  se- 
rait funeste  aux  Grecs;  à  cette  supposition  les 
ministres  répondent  que  si  le  Roi  a  été  heureux 
d'annoncer  cette  nouvelle,  c'est  qu'il  est  proba- 
ble que  la  paix  offre  des  garanties  de  la  sûreté 
des  GrecR. 

On  blSimele  gouvernementde  n'avoir  pas  traité 
avec  le  dominateur  de  Saint-Domingue  ;  mais 
quelle  sûreté  y  avait-il  à  traiter  avec  Inif  La 
première  condition  de  ce  traité  eût  été  la  recon- 
naissance de  l'homme  qui  s'est  rendu  maître  de 
111e,  et  cette  condition  accordée,  où  trouverait-on 
la  gamntie  qoe  les  autres  conditions  seraient 
exécutées? 

H.  le  ministre  des  finances  termine  par  quel- 
ques obserratienB  sur  l'Bapague.  La  Chambre 
oumalt  les  ordres  donnés  par  les  ministres  du 
Roi,  ils  ont  été  exécutés  avec  flrancbise.  Le  gou- 
vo'nemeat  garde  la  neutralité,  ne  partage  aucune 
des  passions  qui  régnent  au-delà  des  Pyrénées  ; 
il  reçoit  tous  ceux  qui  sont  malheureux,  mais  il 
ne  les  reçoit  qu'après  leur  avoir  fait  déposer  les 
armes;  c'est  un  asile  qu'on  leur  ouvre,  ce  n'^t 
poiot  un  camp  qu'on  leur  prépare. 

M.  de  CThaavellB,  premier  opinant,  insiste  sur 
les  reproches  quil  a  fait  aux  ministres;  il  trouve 
la  preuve  qu'ils  sont  mérités  dans  l'expresstoa 
même  de  neutralité  qui  vient  d'être  employée 
par  H.  le  ministre  des  finances  ;  on  ne  peut  être 
ami  d'un  gouvernement  en  restant  neutre  entre 
lui  et  les  rebelles  qui  l'attaquent  ;  aussi  les  Espa- 
gnols Bonfr*ilB  teUràient  exaspérés  que  les  n^o- 
dants  français  établis  dans  ce  pays,  le  quittent 
pour  échapper  aux  dangers  dont  ils  y  sont  me- 
nacés. 

L^affaire  de  Samana  n'rat  point  telle  que  les 
ministres  l'ont  présentée;  il  y  a  eu  un  engage- 
ment entre  des  soldats  français  et  des  soldats  de 
Boyer  ;  quarante  millions  de  propriétés  françaises 
sont  compromises  par  cet  événematt,et  itestétoo- 
nant  que  le  discours  du  Trône  n'ait  pas  touché  un 
objet  aussi  important. 

L'état  de  la  Grèce  importe  éminemment  &  la 
France,  indépendamment  du  déshonneur  qui  ré- 
sulte pour  elle  de  la  neutralité  qu'elle  garde,  elle 
y  perd  les  avantages  qu'elle  eût  pu  retirer  d'une 
coopération  active  qui  lui  eût  permis  de  recouvrer 
les  frontières  qu'elle  a  perdues,  et  nominativement 
la  forter^se  ue  Landau. 

Un  membre  donne  sur  Samana  des  détails  d'où 
il  résulte  que  c'est  sur  la  demande  des  Français 


et  des  Espagnols  qui  y  sont  établis,  que  l'esondie 
française  a  porté  secours,  non  en  commettant  des 
bostilités  comme  on  l'a  prétendu,  mais  en  leur 
donnant  asile.  Il  est  possible  qu'en  âdsant  de  l'eau. 
iesFrançais  aient  eu  à  essuyer  des  Coups  de  fbsU 
auxquds  ils  ont  riposté,  mais  c'est  un  acddeat 
sans  importance. 

Bn  ce  qui  concerne  l'Orient,  la  France  a  joaé  le 
réie  le  plus  noble  et  le  plus  généreux  ;  elle  a  pro- 
tégé tous  les  malheureux,  et  la  conduite  que  les 
preopinants  ont  tracée  au  ministère  piodouait  le 
massacre  de  tous  les  Grecs. 

Un  membre  donne  des  détails  sur  Saint-Domin- 
gue: il  réfute  et  dément  les  observations  du  pre- 
mier pi^pinant  et  présente  des  considératioos 
sur  l'importance  donf  il  est  pour  la  France,  de  ne 
pas  fure  une  démarche  qui  lui  ôterait  l'espoir  de 
renb«r  dans  la  posesaion  de  cette  colonie,  non 
par  la  guerre,  mais  par  des  mesures  de  sagesse, 
et  en  entretenant  aux  Antilles  des  forces  navales 
asses  considérables  pour  maintenir  le  respect  que 
son  nom  y  inspire  encore. 

M.  le  Président  propose  à  la  Chambre  de  dé- 
libérer sur  l'adresse,  paragraphe  par  paragraphe 
en  annonçant  qu'il  rappellera  les  amendements 
des  orateurs,  qui  ont  parié  dans  la  discussion, 
lorsque  les  paragraphes  auxquels  Us  sVippliquent 
se  présenteront. 

La  proposition  n'étant  point  contesté,  le  1*  et 
le  2*  paragraphe  sont  successivement  lus,  mis  aux 
voix  et  adoptés. 

Après  avoir  lu  le  3"  paragraphe,  M.  le  Président 
rappelle  la  proposition  faite  par  nn  erreur,  d'ex- 
primer le  vœu  de  l'indépendance  de  la  Grèce, 
cette  proposition  est  écartée  par  la  question  préa- 
lable. 

Les  paragraphes  3,  4  et  5  sont  adoptés. 

M,  Be^laMln  Cenalaot  relève  quelques  ex- 
pressions du  paragraphe  6  qu'il  regarde  comme 
loconvenantes.dangereuses,  propresà  encourager 
l'esprit  de  faction,  a  réveiller  des  souvenirs  fk- 
cheux,  et  à  susciter  des  persécutions  contre  les 
hommes  qui  réclament  l'exécution  de  iz  Charte 
dont  ils  ne  séparent  pas  le  Roi,  comme  tendent  à 
le  faire,  ceux  qui  les  accusent.  Il  signale  entre 
autre  l'insinnation  qui  se  rapportent  a  de  préten- 
dus trutû/ateurf  de  troubles  et  les  mots  :  impunité 
des  doctrines  séditieuse»  ;  il  soutient  que  ces  ex- 
pressions sont  indignes  delà  Chambre^  et  qu'elles 
exciteront  le  mécontentement  des  99/100  de  la 
France.  Il  demande  le  renvoi  k  la  commission 
pour  présenter  une  nouvelle  rédaction  où  la  sup- 
pression du  paragraphe  entier. 

La  première  proposition  est  écartée  par  laqiws- 
tion  préalable;  la  2*  est  r^etAe. 

Le  paragraphe  6  est  adopté. 

H.  le  Préddeat  lit  le  paragKq>be  7. 

M.  Ciaollh  s'étonne  qu'après  tant  d'examens, 
qui,  pendant  plusieurs  années  successives,  n'ont 
rien  changé  à  l'évaluation  de  300  mllUons  fixés 
pour  l'arriéré,  le  discours  do  Trône  annonce  une 
évaluation  plus  forte;  il  croit  que  la  Chambre  en 
témoignant  sa  douleur,  comme  elle  le  fait  dans 
l'adresse,  doit  annoncer,  en  même  temps  qu'elle 
examinera  arec  sévérité  les  causes  de  cette  aug- 
mentalion;  il  propose  de  substituer  aux  mots  : 
mate  U  faut  subir  cette  néeestité  etc  ;  ceux-iû  :  la 
Chambre  supportera  cette  néeeseité^  après  s'être  «- 
surée  gu'eUe  %'eit  pas  t effet  de  FnuapaoUé  ni  de  Us 
malversation. 
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H.  <le  WlUéle,  minùtn  des  finances^  dit  qnen 
l'adresse  est  votée  dans  cette  séance,  la  Chambre 
aura  demaia  tous  les  renseignements  nécessaires 
sur  l'arriéré,  puisqne  le  budget  lui  sera  présenté. 
Bile  discutera  les  considérations  qni  lui  seront 
soumises,  mais  ce  serait  préjuger  la  question  que 
d'adopter  la  rédaction  proposée  par  le  préopinant, 
M.  le  ministre  observe  que  l'annonce  faîte  dans  le 
discours  du  Trône,  n'est  point  inattendue,  l'éva- 
luation de  300  milions  était  provisoire*  elle  n'a 
poiatdtô  faite  par  le  gouvernement  maid  par  les 
oommissiODS  de  la  Chambre  :  ce  que  le  gouver- 
nement proposait  au  sujet  de  l'arriéré,  est  Paccom- 
pHssement  des  promesses  faites  aux  créanciers  de 
l'Etat,  et  te  terme  trop  longtemps  attendu  peut- 
être  aes  demandes  relatives  &  cette  partie  de  la 
dette  publique. 

M.  ttabbey  de  Pomplère*  craint  que  l'aug- 
mentation et  l'évaluation  ne  vienne  de  ce  que  l'on 
aurait  admis  des  créances  en  déchéance  ;  il  rap- 

{ telle  à  ce  sujet  les  dispositions  impératives  des 
ois  de  finances,  et  il  propose  de  mettre  à  la  place 
des  mots  :  mou  faut  subir  cette  ne'ceasité,  ete; 
ceux-ci  la  Chambre  supportera  cette  nécessité 

Sourvu  qu'elle  ne  voie  pas  l'erfet  de  la  violation 
es  dispositions  de  la  loi  du  25  mars  1817  sur  la 
déchéance. 

Les  deux  amendements  sont  rejetés  par  la  ques- 
tion préalable. 

M.  C&Milb,  auteur  du  premier  amendement,  dit 
que  M.  le  ministre  des  finances,  ayant  craint  que 
la  rédaction  qu'il  avait  proposée  ne  préjugeât  la 
question,  il  serait' mieux  de  ne  pas  parler  de  l'ar- 
riéré, pour  ne  rien  préjuger  ni  dans  un  sens  ni 
dans  1  autre. 

suppression  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Le  paragraphe  7  est  adopté. 

Le  paragraphe  8  et  dernier  est  lu  et  adopté. 

Le  Bcmna  sur  l'ensemble  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants   278 

fiottles  blanches   228 

id    noifes.   50 

H.  le  Présldeat  annonce  que  l'adresse  sera 
reçue  le  lendemain  par  le  Roi,  et  il  tire  au  sort  la 

grande  députation qui  seracbargéedela présenter 
sa  Majesté. 
La  séance  est  levée. 


GHAHBBB  DBS  D&PUTËS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 
SëoÊue  du  mardi  11  juin  1S22. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès-vwbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

Diverses  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion chargée  d*en  Âlre  le  rapport. 

H.  le  garde  des  sceaux.  ÛH.  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  l'intérieur, 
de  la  marine  et  des  finances,  U.  de  Saint-Cricq, 
directe  général  des  douanes,  sont  assis  aux 
deux  bancs  des  ministres. 

H.  I«  PréaldeBt.  La  ^nde  députation  i.  la- 
quelle s'étaient  joints  plusieurs  de  nos  collègues. 


iSTADRATION.      [11  jaia  l«tt.|  tSS& 

s'est  rendue  ce  matin  à  uoe  heure  au  ch&teau 
des  Tuileries,  pour  y  présenter  k  Sa  Majesté  l'a- 
dresse délibérée  par  la  Chambre.  Sa  Majesté  a 
daigné  y  faire  la  réponse  suivante  : 
'  ■  J'ai  été  trës-touché  de  l'empressement  qne 
les  députés  des  départements  ont  mis  à  se  rendre 
à  mon  appel.  Mais  je  suis  encore  plus  sensible 
aux  sentiments  gue  la  Chambre  m'exprime.  Ils 
sont  en  tous  points  conformes  anx  miens.  C'est 

Sar  cet  accord  et  ce  concours  que  nous  parvien- 
roRs  à  fixer  en  France  la  prospérité.  La  Chambre 
peut  compter  sur  la  sincérité  de  mon  gou^rne- 
meat  pour  ce  qui  concerne  les  finatuses.  et  sur 
ma  fermeté  pour  triompher  des  efforts  des  mal- 
veillants. La  paix,  la  paix  générale,  objet  des 
vœux  d'Henri  IV,  U  ne  me  sera  peut  être  pas 
donné  de  la  voir.  Mais  j'ai  la  satisfaction  d'an- 
noncer &  la  Chambre  que  les  nouvelles  qne  j'ai 
reçues  sont  très-favorables  au  maintien  de  la 
paix  dans  l'Orient,  et  me  donnent  lieu  d'y  espé- 
rer l'entier  rétablissement  de  la  tranquillité.  » 

Les  cris  de  vive  le  Roi  I  se  font  entendre  dans 
toute  la  salle. 

M.  1«  Prësidcal.  M.  de  Martignac,  rapporteur 
du  2'  bureau,  a  la  parole. 

M.  de  Martlgaae.  La  Chambre,  dans  une 
séance  précédente,  a  reconnu  la  validité  de  l'é- 
lection do  M.  Durand-Du repaire,  nommé  par  le 
1"  arrondissement  de  la  Dordogne  ;  mais  elle  a 
ajourné  son  admission,  fàule  de  productions  des 
pièces  nécessaires.  M.  Durand-Durepaire  ayant 
depuis  fourni  ces  pièces,  qui  ont  paru  régulières, 
le  2*  bureau  propose  de  l'admettre. 

Aucune  réclamation  ne  s'élève;  M.  le  président 
proclame  H.  Durand-Durepaire. 

M.  Duraud-Ourepaire  et  M.  Tassai  de  Honviel 
prêtent  le  serment  dont  H.  le  président  lit  la  for- 
mule ;  la  Chambre  leur  en  donne  acte. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
tendu et  présente  le  projet  de  loi  de  finances 
pour  l'exercice  de  1823. 

M.  le  ministre  monte  à  la  tribune.  —  Un  pro- 
fond silence  s'établit. 

-H.  deVlllète,mintt(red0*/inano«.MeS8i«irB, 

nous  devons  à  lu  juste  confiance  du  Roi  dans  les 
sentiments  de  ses  peuples  et  dans  le  dévouement 
des  membres  des  deux  Chambres,  de  pouvoir, 
pour  la  première  fois  depuis  neuf  ans,  régler  & 
une  époque  convenable  les  dépenses  et  les  recet- 
tes de  l'Stat. 

Les  ministres  de  Sa  Majesté  ont  dû  faire  tous 
leurs  efforts  pour  recueillir  les  documents  néces- 
saires à  l'exécution  de  cette  salutaire  mesure,  du- 
rant le  court  intervalle  qui  a  séparé  cette  session 
de  la  précédente. 

U  ne  dépendra  pas  d'eux  que  la  durée  des  sa- 
crifices qne  vous  vous  imposez  pour  seconder  les 
vues  du  ftoi  et  améliorer  ta  situation  du  pays, 
soit  aussi  courte  que  posdble. 

Nous  vous  apportons  le  compte  de  l'adminis- 
tration des  finances,  c'est-à-dire,  le  compte 
complet  de  toui&i  les  opérations  financières  qui 
ont  eu  tien  pendant  l'année  1821.  Nous  y  joignons 
l'apergu  du  règlement  probable  du  compte 
d'exercice  pour  la  môme  année.  Mais  la  liquida- 
tion  et  l'ordonnancement  du  prix  des  services 
faits  pendant  cette  exercice  ne  sont  pas  encore 
terminés  ;  ce  n'est,  jusqu'à  présent,  que  vers  le 
1"  octobre  de  chaque  année,  qu'on  a  pu  réunir 
tous  les  éléments  de  ce  compte.  Il  vous  sera 
soumis  à  votre  prochaine  session,  et  alors  seule- 
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ment  nous  pourrons  tous  présenter  la  loi  qui 
doit  en  consacrer  le  r^lement.  Nous  accomplis- 
sons aujourd'hui,  sous  ce  rapport,  tout  ce  qui  est 
nécesBaire  an  budget  de  182â,  tout  ceqni  est  pos- 
rible  sur  l'exercice  1821  au  mois  de  juin  1822. 

La  session  actuelle,  tenue  à  l'époque  où  elle 
aurait  dù  Fétre,  c'est-à-dire,  au  commencement 
de  1822,  aurait  réglé  les  comptes  de  1820.  Celle 
qui  l'a  précédée  s/étant  prolongée  jusqu'à  cette 
époque.  TOUS  avez  pu  anticiper  sur  ce  règlement; 
TOUS  êtes,  en  ce  moment,  en  retard  d'un  budget, 
en  avarice  d'un  règlement  de  comptes.  Vous  ren- 
trerez dans  l'ordre  régulier  et  ordinaire,  en  fai- 
sant le  budget  dont  tous  étiez  en  arriére;  et  dé- 
sormais» cbaq'ue  année,  en  réglant  le  compte  du 
:)équltièffle  exercice,  en  reccTant  le  compte  de 
'admioistratîoii  des  finances  de  la  précédente 
année;  en  faisant  le  budget  de  Tannée  suivante, 
vous  Toiis  irouTere^  dans  la  position  la  plus  Tavo- 
rable  pour  accomplir  tous  les  devoirs  qui  tous 
sont  imposés. 

Quoique  aacuae  disposition  législative  ne  puisse 
résulter  des  documenta  que  nous  tous  soumet- 
trons à  l'égard  du  dernier  exercice,  nous  avons 
foit  dresser,  et  on  vous  distribuera  tons  les 
comptes  et  tous  les  aperçus  qui  pwvent  tous  in- 
téresser et  vous  donner  les  moyens  d'apprécier  et 
de  juger  notre  situation  financière.  S'il  était  qael- 
qiie  antre  docnraent  que  la  Gbambre  dénràt,  et 
qne  nous  pussions  lui  fournir,  nous  nous  empres- 
serions de  le  faire.  C'est  de  la  connaissance  don- 
née îtux  Chambres  de  toutes  nos  opérations,  que 
nous  attendrons  toujours  les  plus  sûrs  moyens 
d'obtetiir  leur  concours  pour  nos  lois  de  finances. 

ÂTant  d'entrer  dans  l'exposé  détaillé  des  dé- 
penses et  des  recettes  du  budget  que  nous  Te- 
nons TOQS  soumettre,  H  importe  de  tous  rendre 
conipte.  Moeurs,  de  quelques  dlspcraltlons  par- 
ttculitees  <ltil  nous  ont  pam  devoir  faire  partie  de 
la  loi  que  tous  allez  rendre. 

Des  ordonnances  du  Roi,  faTorables  aux  veuTes 
des  militaires  et  aux  Suisses  du  10  août,  étalent 
suspendues  dans  leur  exécution  par  les  dlsposl- 
tloits  restrictives  de  la  loi  du  25  mars  1817,  nous 
avons  cru  devoir  vous  proposer  de  lever  cet  ob- 
stacle, en  pienant  les  précautions  qui  pouvaient 
concilier  ta  justice  avec  la  garantie  contrôles  abus. 
Deux  arlicles  du  projet  de  loi  sont  destinés  à  at- 
teindre ce  but. 

Dans  la  dei'rilère  session,  un  amendement  fait 
au  budget  plagait  les  préfets  dans  la  nécessité  de 
compter  avec  les  conseils  généraux,  des  dépen- 
ses, qui*  coavertes  par  les  càiUmes  fixes  mis  à  la 
disposition  du  ministra  de  l'intérieur,  n'étaient 
pas  de  nature  à  être  sonmiaœ  au  contrôle  de  ces 
conseils.  Le  Roi  a  rendu  une  ordonnance  plus 
propre  à  atteindre  le  but  pwr  lequel  avait  été 
prise  la  disposition  législative;  nous  tous  pro- 
posons, et  nous  espérons  que  vous  Toudrez  bien 
adopter  le  rapport  de  cette  disposition  désormais 
Inutile- 
Devant  vous  présenter  un  projet  de  loi  spécial 

Pour  l'achèvement  de  l'hâtei  de  la  ruu  de  Rivoli, 
affectatioa  d'une  partie  des  b&timeuts  du  minis- 
tère des  finances  à  la  bibliothèque  du  Roi,  et 
l'aliénation  des  autres  hôtels  occupés  par  ce  mi- 
nistre et  l'administration  de  la  loterie,  nous 
avons  dû  supprimer  cet  objet  de  dépense  dubud^ 
get  que  nous  avons  dressé,  dans  la  supposition 
que  ce  projet  de  loi  spécial  obtiendrait  votre  as- 
sentiment. 

Enfin  lions  avons  réuni  à  la  loi  de  finances  la 
dispositioù  relaitive  au  mimmum  des  mscriptions 
de  rentes, 


ARRIÉRÉ. 

Des  dispositions  nouvelles  sttr  le  r^leinent  de 
l'arriéré.  les  moyens  de  te  cidre  et  de  le  solder 
difinitivement,  nous  ont  paru  indispensables; 
je  vais  rendru  compte  à  la  Chambre  de  nos  pro- 
positions et  de  nos  motifs. 

L'article  70  de  la  Charte  porte  :  la  dette  publi- 
que est  garantie;  toute  espèce  d'engagement 
pris  par  l^tat  avec  ses  créduciors  est  inviolable. 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe  que  l'arti- 
cle 23  de  la  loi  de  finances  do  1814  ordonna  a  que 
les  créances,  pour  dépenses  antérieures  au  l" 
avril  1814,  seraient  liquidées  et  ordonnancées 
par  les  ministres  dans  la  forme  ordinaire.  » 

Une  loi  de  déchéance  avait  été  pôrtée  en  1801, 
contre  les  créanciers  de  IlUat.  On  reconnut 
comme  valablement  annulées  lôs  â'ëancës  anté- 
rieures à  sa  promulgation;  comme  exigibles 
toutes  celles  qui  lui  étaient  postérieures.  Le 
ministre  des  finances  évalua  en  1814  le  montant 
de  ces  dernières  à  643,910,000  francs. 

La  loi  de  finances  du  28  avril  I8l6  joignit  à 
cet  ancien  arriéré  celui  qui  résultait  dw  dépen- 
Bcs  que  tes  événements  venaient  ae  mettre  le 
Trésor  hors  d'état  de  solder  avec  ses  ressources 
ordinaires  ;  le  total  de  l'arriéré  se  trouva  ainsi 
porté  à  995,720,000  francs.  L'article  12  de 
cette  loi  disposa  ■  que  les  créances  antérieures 
au  1*'  avril  1814,  et  les  dépenses  restant  à 
acquitter  sur  le  service  des  neuf  derniers  mois 
de  1814  et  sur  l'exercice  de  1815,  en  excédant 
les  recettes  de  ces  deux  exercices,  seraient  réu- 
nies sous  le  titre  d^arriéré  ajUérieur  au  1''  janvier 
1816.> 

Dana  son  article  13,  elle  détermina  «  que  les 
créances  artléives  pour  lesquelles  il  n'avait  pas 
été  délivré  des  obligations  royales  (effets  créés 
par  la  lot  de  1814),  continueraient  à  être  liquidées 
conformément  aux  lois  existantes,  et  dans  les 
formes  détennioées  par  les  ordonnances  de  Sa 
Majesté;  qu'elles  porteraient  intérêt  à  5  0/0 
à  compter  dé  la  piiblication  de  la  Ibi,  qu'elle 
que  fût  l'époque  dé  leur  liquidation  ;  qu  euGu 
il  serait  délïTré  aux  créanciers  liquidés  des 
reconnaissances  du  montant  de  leur  créance,  et 
qu'Us  auraient  la  faculté  de  convertir  ces  recon- 
naissances en  inscriptions  de  leur  montant  au 
grand  livre  de  la  dette  publique,  ou  de  les  garder 
pour  être  acquittées  suivant  le  mode  qui  eeeùt 
fixé  dans  la  session  de  1820.  > 

La  loi  du  25  mars  1817,  modifiant  ces  dis^sl- 
sions,  ordonna  queles  <  reconnaissances  de  liqui- 
dation seraient  remboursées  intégralement  à 
commoicer  de  l'année  1821,  et  par  cinquième, 
d'année  en  année  ;  que  ce  rembaoaeaient  se  ferait 
en  numéraire,  et  à  défaut  en  inscriptions  de 
rentes  au  cours  moyen  de  six  mois  qui  précéde- 
raient l'année  de  ce  remboursement.  >  Hais  cette 
loi  rappellant  les  dispositions  d'une  loi  anté- 
rieure à  la  restauration,  qui  avait  ordonné  l'in- 
scription  pure  et  simple  au  grand  livre  de  la 
dette  publique  des  créances  de  1809  et  années 
antérieures,  Jusque  et  compris  l'aû  ix,  ordonaa 
f  que  ces  créances  continueraient  d'être  payées 
suivant  ce  mode,  sauf  l'augmentation  du  crédit 
en  rentes  qui  serait  ultérieurement  jugée  néces- 
saire. > 

L'arriéré  compris  dans  cette  catégorie  reçut  h 
dénomination  vanién  de  la  première  séris. 

Celui  postérieur  &  1809  continua  d'être 
en  reconnaissances  de  Uquidàlioo,  et  ^ritls  dé- 
nomination ^arriéré  de  la  eecond»  partie. 
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La  lot  da  25  mars  1817  ordonna  «  mie,  chacpie 
année,  le  tableau  ddtaillé  des  liqnioatious  qui 
seraient  foites.  serait  imprimé  et  disbibué  aux 
Chambres,  jusqu'à  l'entière  consommation  des 
liquidations  ;  enfin  les  créanciers  de  l'arriéré 
futent  tenus  de  produire  leurs  titres  dans  le  délai 
de  six  mois,  après  la  publication  de  la  loi, 

Eassé  lequel  délai  ils  ne  seraient  plus  admis, 
haque  ministre  dut  remettre  au  ministre  des 
tînances,  (rois  mois  après  l'expiration  de  ce 
délai,  un  état  détaillé  des  créances  produites  h 
leurs  départements  respectifs,  i 

«  Ces  états  ont  été  produits  ft  Tappui  de  la  pro- 
position de  la  loi  de  finances  de  1818,  et  cette 
loi,  sous  la  date  du  15  mai  1818,  fixa  le  montant 
des  créances  de  la  première  série  restant  ft  or- 
donnancer au  l**  octobre  1817,  sauf  les  réductions 
qne  pourraient  amener  les  llquidattons,  à  la 
somme  de  61,780,825  francs. 

k  cette  épogue  du  i"  octobre  1817,  il  avait  été 
ordonnancé,  depuis  le  1**  avril  1814,  aii  profit  des 
créanriers  de  cette  série,  uue  somme  de 
65,162,906  francs,  ce  qui  élevait  la  totalité  de 
cette  partie  de  la  dette  de  1*26,943,731  francs. 

L'article  2  de  la  tnëme  lot,  fixa  le  montant 
dee  créances  de  la  seconde  série,  restant  à  ordon- 
nancer au  1"  octobre  l817.  sauf  les  réductions 
que  pourraient  amener  les  liqtddationSj  ft  la 
somme  de  297,630,144  francs. 

A  la  même  époque  du  1*'  octobre  1817,  Il  avait 
été  ordonnancé,  depuis  le  1"  avril  1814,  au  profit 
des  créanciers  de  cette  série,  uue  somme  de 
303,028,153  {Tancs.  ce  qui  élevait  la  totalité  de 
cette  partie  de  la  dette  §  600,658,297  francs. 

Sur  la  somme  de  126,943,731  francs  montant 
de  la  totalité  des  cr^ces  de  la  premi&n  série, 
il  avait  été  payé  jnaqnau  1"  octobre  1817, 
63,721.650  francs.  11  restait  donc  &  payer,  sauf  li- 
quidation 63,222,081  francs.  Là  loi  du  13  mai 
ouvrit  au  ministre^  pour  satisfaire  &  ce  payement 
un  crédit  provisoire  det  taillions  de  reUiea  au  ca- 
pital de  W  millions. 

Le  compte  due  nous  vous  rendotis  et  que  nous 
avons  fait  arrêter  au  1"  de  cemols,  afin  de  nileux 
vous  fixer  sur  la  situation  actuelle  et  réelle  de 
nos  finances  sons  ce  rapport,  ramène  le  moUtant 
des  payemeota  faits  et  à  faire  sur  la  première  sé- 
rie, depuis  le  1"  octobre  1817,  à  48,223,303 francs, 
représentant  en  rentes  une  somme  de  2,411,165 
francs  :  nous  vous  demandons  eq  conséquence , 
par  le  premier  article  du  projet  de  loi  que  nous 
vous  soumettons,  un  crédit  facultatif  dlnscrln* 
tions  de  400,000  francs  de  retites  pour  achever  de 
solder  cette  première  série  delà  detle  arriérée. 

La  demande  du  ministre  des  finances,  pour  sa- 
tisfaire à  ce  pavement,  avait  été  d'an  crédit  de  2 
millions  500,000  francs  de  rentes  ;  la  loi  le  rédui- 
sit provisoirement  à  2  millions;  en  y  Joignant 
les  400,000  francs  qUe  nous  sommes  forcés 
de  vous  demander  aujourd'hui,  l'évaluation  du 
ministre  n'aura  pas  été  complètement  atteinte,  et 
cependant,  sur  ce  crédit,  aura  été  payé  une  créance 
algérienne  de  8  millions  038,840  francs  dont  la 
loi  du  24iuillet  1820  a  autorisé  Tadmission  sans 
en  feire  les  fonds. 

An  1"  octobre  1817,  époque  &  partir  de  laquelle 
la  loi  du  15  mal  1816  a  limité  je  restant  à  ordon- 
nancer sur  les  créwces  de  la  deuxième  série 

à   297,630,144  fr. 

L'émission  des  reconnaissan- 
ces s'étevait  déjà  à   78,853,440  fr. 

Et  des  ordonnances  d'une  date 

A  rtportw          376,483,584  fT, 
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Report   876,483,584  fr. 

antérieure  au  1"  octobre  atlen- 
daieût  au  Trésor  leur  conversion 
en  reconnaissance  pour   34,432,511 


Ainsi  l'arriéré  de  la  deuxième 
série,  payable  en  reconnaissan- 
ces de  fiquidation,  d'après  les 
fixations  de  la  loi  du  15  mai,  et 
sauf  reffet  des  liqnldatlonB  sur 
la  partie  restant  a  ordonnancer 
au  l"*  octobre,  était  de   410,916,095 


S'Bppttyant  sur  ces  résultats,  ét  arbitrant  i  en- 
viron 50  millions  la  réduction  que  ferait  éprou- 
ver la  liquidation  à  la  somme  de  297  millions 
qui  restait  k  ordonnancer  sur  ces  créances,  le 
ministre  des  finances  demanda  à  la  Chambre, 
dans  les  projets  de  loi  portant  r^lement  des  bud- 
sels  antérieurs  &  1819  et  dans  celui  de  1819,  un 
fond  annuel  de  18  militons  pour  le  service  des 
intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation,  dont 
il  évaluait  l'émission  probable  k  un  capital  de  360 
millions.  La  Chambre,  ne  voulant  pas  faire  ainsi 
à  Tavanœ  des  fonds  qui  bé  pourraient  être  em- 
ployés que  plus  tard,  n'accorda  pour  ces  intérêtét 
qtle  15  millions  ;  mais  cette  allocation  oe  suppo- 
sait le  capital  des  reconnaissances  de  liquidatioa 
émises  00  à  émettre  que  de  300.  lûiUioDS.  ce  qui 
aurait  nécessité,  sur  la  somme  de  297,630,144 
francà  restant  ft  ordonnancer  au  1"  octobre,  uns 
réduction  de  110,916,095  fhmcs  par  l'effet  des  li- 
quidations. Cet  espoir  exagéré  n'a  pu  se  réaliser. 

Les  comptes  remis  aux  Chambres  chaque  année 
en  déinontraieot  successivement  rimboBÙbilité  ; 
ceux  qui  tous  ont  été  présentés  dans  la  dernière 
session,  portaient,  page  41,  a  77,937,236  francs 
les  créances  restant  &  liquider  ou  à  ordonnancer 
uni''  octobre  1821,  et  les  états  &  l'appui  du  bud- 
get, paoB  174,  portaient  à  298,192,577  francs  les 
reconnaissances  Aéjk  émises  à  la  même  époque 
du  1*'  octobre  1821;  il  était  dès  lors  évident  que 
l'émission  des  reconnaissances  de  liquidation  ne 
pourrait  être  limitée  aux  300  millions  pour  les- 
quels on  avait  fût  les  15  millions  d'intérêts. 

11  résulte  du  compte  que  nous  vous  rendons,  et 
que  nous  avons  |fait  arrêter  au  1*  juin  de  cette 
année,  que  la  réduction  opérée  par  des  liquida- 
tions sur  cette  partie  de  la  detté  n'a  été  que 
de  !T.   49,718,223  fr. 

La  somme  &  payer,  en  par- 
tent des  bases  pi^es  dans  la  loi 
du  15  mai,  était  de   410,916,095 


L'arriéré  payable  en  recon- 
naissances de  liquidation  est 
donc  resté,  en  définitive  de   361,197,872 


L'émission  réelle  de  ces  va- 
leurs était,  an  1«  juin,  de   315,405,538 

Celles  à  émettre  en  pavement 
des  ordonnances  miotstérielles 
attendant  au  Trésor  Ut  conver- 
sion en  reeoniMissances  et  ceUes 
à  émettre  en  payement  des  créan- 
ces déflinilivement  liquidées  et 
ordonnancées,  étalent  de   29,176,744 


Total  à  reporter. 


344,582,282  fr. 
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Beport          344,582.282  fr. 

qui  avec  les....  8,218,368  fr.l 
de  créaDces  li-  j 
quidées  et  ea-  (  16,613,600 

core  soumises 
an  comité  de  ré- 
vision el  les...  8,397,232 
de  créances  soscepubles  encore 
d'être  liquidées  dans  les  divers 
ministères,  reproduit  pour  le 
moDtaot  de  la  dette  de  la 
deuxième  série,  payables  en  re- 
connaissances de  liquidatioa,  la 
somme  ci-dessus  établie  de. . . .    361 ,197,882  fr. 

Mais  l'incertitude  du  sort  des  16,615,600  francs 
qui  sont  encore  soumis  k  la  révision  et  à  la  liqui- 
dation, l'existence  au  Trésor  d'une  assez  forte 
masse  d'anciennes  ordonnances  non  réclamées, 
nous  ont  portés  à  penser  que  nous  pouvions  bor- 
ner la  somme  de  reconnaissaoces  de  liquidation 
ane  le  ministre  des  finances  pourrait  émettre  pour 
l'acquittement  de  la  seconde  série  de  l'arriéré,  à 
350  millions,  sauf  à  pourvoir  ëveatuellement  aux 
droits  des  créanciers,  s'il  en  existait,  pour  nne 
somme  supérieure,  qui  ne  pourrait,  dans  aucun 
cas,  excéder  celle  reconnue  de  11,197,872  francs, 
en  çbaiveant  le  ministre  des  finances  de  payer 
cet  excédant,  s'il  y  a  lieu,  en  numéraire,  et  de 
rendre  un  compte  spécial  et  détaillé  de  cet  objet 
de  dépense  aux  Gbambres  dans  la  plus  prochaine 
session. 

Il  résultera  de  cette  fixation  définitive  des  deux 
arriérés,  que  tons  mes  efforts,  depuis  que  Sa 
Hajesté  m'a  chaîné  de  l'administration  des  finan- 
ces, ont  tendu  à  ramoner  au  point  où  ils  pour- 
raient être  clos  et  réglés  par  vous,  qu'ils  néces- 
sitent, comme  je  l'ai  déjà  établi  pour  la  première 
série,  un  crédit  supplémentaire  de  400,000  francs 
de  rentes,  et  ponr  la  seconde,  de  10  millions 
d'augmentation  pour  le  capital  de  chaque  cin- 

3ulëme  des  reconnaissances  &  rembourser,  et, 
e  15.951,358  fiwics  d'intérftts  arriérés  pour  la 
différence  entre  la  somme  de  15  millions  à  la- 
quelle ils  ont  été  portés  dans  tons  les  budgets 
depuis  le  5  mai  1816  jusqu'au  22  septembre  1822, 
au  lieu  de  celle  de  17,500,000  francs  qui  devait 
étro  allouée,  le  capital  afférent  étant  de  350  mil- 
lions, au  lieu  de  300  millions. 
Ces  intérêts  ne  devant  être  exigés  du  Trésor 

3ae  wiccessivement  et  jusqu'à  complète  émission 
es  reconnaissances  de  liquidation,  nous  n'avons 
aucun  fonds  supplémentaire  à  vous  demander 

Sour  cette  dépense  commandée  par  la  loi,  et 
ont  le  compte  sera  compris  dans  le  règlement 
du  budget  de  1822,  où  figurera  également  la  par- 
tie des  bénéfices  qui  se  réaliseront  dans  cette 
même  année  sur  la  négociation  de  rentes  faite 
le  9  août  1821,.doat  la  somme  balancera  à  peu 

Srèa  dans  les  recettes  cet  accroiBsement  dans  Im 
fioenses. 

Hais  ai  nous  pouvons  pourvoir  ainsi  avec  nos 
ressources  ordinaires  au  payement  des  intérêts 
de  ce  surcroît  de  charge  que  nous  fait  découvrir 
le  règlement  définitif  de  l'arriéré,  il  n'en  est  pas 
de  même  du  capital. 

C'est  au  crédit  que  nous  avons  toujours  dû 
demander  les  moyens  de  le  rembourser.  La  loi 
qui  créa  les  reconnaissances  de  liquidation,  en 
reserva  les  moyens  en  autorisant,  à  défaut  de 
numéraire,  le  payement  en  rentes  au  cours.  Vous 
avez  pensé,  depuis,  devoir  préférer  le  payement 
direct  aux  créanciers  en  numéraire,  et  la  négo- 
ciation des  rentes  qui  doit  fournir  ce  numéraire 
vous  a  paru  devoir  être  confiée  au  ministre  des 


finances.  C'est  dans  cette  voie  que  nous  vous 
proposons  de  rester  pour  compléter  votre  libé- 
ration. 

Voici  les  moyens  que  nous  (ax)yons  devoir  tous 
soumettre  pour  l'opérer  suivant  Je  mode  le  plus 
avantageux  au  Trésor  et  le  moins  onéreux  à  notre 
crédit. 

Sar  les  350  millions  de  reconnaissancea  de  li- 
quidation ainsi  destinés  à  être  soccessiTeineDt 
remplacés  par  des  émissions  de  rentes,  20  millions 
du  premier  cinquième  ont  subi  cette  opération  au 
moyen  de  la  vente  de  1,294,776  francs  de  rentes, 
compris  dans  la  négociation  des  12,514.220  francs 
opérée  le  9  août  1821.  Il  ne  reste  donc  plus  à 
opérer  cette  conversion  que  pour  330  niuUons. 

Le  ministre  des  finances  a  déjà  reçu  de  la  loi, 
en  crédit,  pour  continuer  cette  opération,  les 
2,589.552  francs  de  rentes  qui  lui  restent  ponr 
solder  les  60  millions  auxquels  avait  été  évalué 
le  premier  cinquième,  et  les  3,418,958  francs  de 
rentes  que  le  budget  de  1822  a  créées  pour  opérer 
le  remboursement  des  60  millions  auxquels  a  été 
évalué  le  second  cinqui^e. 

lAais  ces  deux  cinquièmes  ont  été  en  réalité  de 
70  milUone  chacun;  il  devient  donc  nécessaire 
d'ouvrir  au  ministre  un  nouveau  crédit  en  rentes 
pour  le  payement  qu'il  fait  chaque  jour  en  numé- 
raire de  ce  déficit  sur  l'évaluation  des  deux  cin- 
quièmes échus.  Il  doit  aussi  rédamer  de  vous  la 
création  des  rentes  nécessaires  au  renùwnrBemenl 
du  troisième  cinquième  des  reconnaissances  de 
liquidation,  qui  viendra  à  échéance  le  22  mars 
de  l'année  dont  vous  allez  vous  occuper  de  ré- 
gler le  budget.  IL  ne  resterait  donc  qn'a  pourvoir, 
en  1823  et  1824,  aux  moyens  de  remboureer  les 
deux  derniers  cinquièmes  par  des  créations  de 
rentes  analogues  à  celles  que  vous  avez  déji 
faites,  et  que  nous  sommes  obligés  de  réclamer 
de  vous  en  ce  moment. 

Dans  cette  situation,  nous  avpns  pensé  qu'il 
était  plus  simple,  plos  régulier  et  plus  avanta- 

feux,  soit  pour  le  bon  ma^hé  des  négociations 
foire,  soit  pour  l'effet  de  ce  dernU^  appel  an 
crédit  sur  le  crédit  lui-même,  de  réunir  tous  ces 
comptes  partiels  du  remboursement  des  recon- 
naissances de  liquidation  en  un  seul  ;  de  les  sup- 
poser toutes,  comme  les  120  millions  des  deux 
premiers  cinquièmes,  converties  en  renies  moyen- 
nant l'inscription  de  13,116,006  francs,  dont  leur 
montant,  actuellement  connu  et  fixé,  doit  néces- 
siter la  création;  et  d'autoriser  le  ministre  des 
finances  à  en  opérer  la  vente  dans  le  courant 
de  1823,  avec  jouissance  du  22  septembre  1823 
seulement.  Le  ministre  des  finances  ne  pourra 
opérer  cette  négociation  que  selon  la  forme  et 
avec  tontes  les  «iranties  exécutées  en  1821  pour 
l'emprunt  des  12  millions,  et  dans  des  termes 
combinés  de  telle  sorte  que  la  réalisation  du  pro- 
duit des  ventes  ne  pmsse  précéder  l'échéance 
des  payements  des  reconnaissances  auxquels  cette 
négociation  doit  (aire  face. 

Ce  mode  d'opérer  aura  cet  avanta^,  qu'il  mon- 
trera dès  à  présent  le  r^lement  définitif  de  cet 
arriéré,  dont  la  trop  longue  liquidation  a  dû  jeter 
quelques  doutes  sur  la  situation  de  nos  finances; 
qu'il  le  montrera  suivi  des  moyens  pris  pour  le 
rembourser  en  totalité;  qu'enfin  il  permettra 
d'opérer  ce  remboursement  an  moyen  d'une  seule 
négociation  de  renies,  qui  sera  la  dernière  de 
celles  auxquelles  nos  précédents  malheurs  auront 
donné  lieu. 

La  n^ciation  projetée  pour  1823  ne  commen- 
cera qu'après  que  les  capitalistes  auront  écoulé 
toutes  les  émissions  résultant  du  dernier  empraot; 
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les  coDditioDB  législatives  Imposées  à  la  négocia- 
tion gradueront  les  nouvelles  émissions  durant 
Ips  dix-bvit  ou  vingt  mois  qui  s'écouleront  entre 
l'époque  où  l'erapnint  sera  consenti,  et  celle  où 
son  dernier  terme  pourra  être  exigé,  de  telle  sorte 
qu'elles  ne  seront  pas  pliis  difHciTes  à  supporter 
qne  celles  du  dernier  emprunt.  Bnttn,  les  capi- 
talistes qui  s'en  chargeront,  aarunt  cet  avantage 
sur  ceux  auxquels  nous  serions  obligés  d'avoir 
recours  dans  le  système  opposé,  qu'ils  n'auront 
&  redoater  la  menace  d^ncune  antre  nteociation 
de  rentes,  puisque  celle  d<Hit  on  am«  a  traiter 
avec  eux,  fournira  tons  les  moyens  d'opérer  la 
libération  des  derniers  engagements  pour  lesquels 
l'Etat  ait  l'obllgatioa  d'avoir  recours  au  crtdit. 

SBRVICB  GOURANT. 

BUDGET  DE  1823. 

Dépenses. 

Nous  le  répetons.  Messieurs,  ce  mode  de  r^ler 
déflnitivement  l'arriéré  et  de  pourvoir  définitive- 
ment aux  moyens  de  vous  en  libérer,  nous  a 
para  tellement  supérieur  à  celai  de  continuer  à 
agir  successivement  et  partiellement,  que  nous 
avons  cru  devoir  le  proposer. 

Dans  ce  système,  le  budget  de  la  dette  publique 
et  de  l^fflOrtissement  se  composerait,  pour  Tan- 
née 18?3»  de   8.750,000  fr. 

d'intérêts  de  reconnaissances  de 
liquidation: 

De   179.974.260 

d'intérêts  pour  les  rentes  ius- 
crltw; 

Ht  d"   40,000.000 

Sour  la  dotation  de  la  caisse 
'amwtissement. 

Total   228,724,260  fr. 

Tous  retrouverez  à  la  dette  fiottante  l'accroisse- 
ment relatif  au  service  des  emprunts  que  le  Trésor 
sera  obligé  de  faire  pour  opérer  le  remboursement 
du  troiswme  cinquième  des  reconnaissances  en 
1823.  et  le  payement  des  20  aùllionsdootil  se  trouve 
à  découvert sorFévaluation  des  deux  premiers  cin- 
quièmes. Quant  aux  16  millions  d'intérêts  arriérés, 
fai  d^i  observé  qu'ils  ne  viendront  &  payement 
qu'en  1822,  et  seront  couverts  par  la  partie  des  bé- 
néfices réalisables  dans  le  cours  de  la  même  année, 
sur  l'emprunt  fait  en  aobt  1821 .  dont  vous  ne  trou- 
verez dans  les  comptes  de  cette  année,  ainsi  que 
la  régularité  l'exigeait,  que  la  partie  qui  a  été  réa- 
lisée avant  le  1*'  janvier  1822. 
La  liste  civile  est  portée  pour  34  millions. 

Jfmâtàrv  de  la  jiuties. 

Le  ministère  de  la  justice  a  obtenu  pour  1822 
un  crédit  de  17,904,500  francs. 

11  propose  sur  les  firais  de  son  administration 
centrale  une  économie  de  80,300  francs,  et  une 
augmentation  de  627,645  francs,  pour  élever  le 
traitement  des  juges  des  tribonanx  de  première 
instance  et  pourvoir  à  l'insuffisance  du  fonds  de 
retraite.  Sa  demande  pour  1823  est  ainsi  de 
18,451,845  francs,  c'est-a-dire,  547,345  francs  de 
plus  qn'en  1822. 

Ministère  des  affaires  étrat^ères. 
Le  ministère  des  affaires  étrangères  a  obtenu 


pour  1822  un  crédit  de  7,850,000  francs.  Sa  de- 
mande pour  1823  ne  présente  qu'une  réduction 
de  lO.OOU  francs,  mais  des  dimioulions  sur  d'au- 
tres chapitres  lui  permettent  d'augmenter  de 
150,000  francs  celui  des  agents  consulaires. 

Ministère  de  Fintérieur* 

Le  ministère  de  l'iatérieur  avait  obtenu  pour 
1822  un  crédit  générât  de  112.023,800  francs,  et 
uu  crédit  spécial  pour  les  dépenses  sanitaires  de 
1,500,000  francs,  en  tout  113.523,800  francs.  U 
demande  pour  1823,  113,420,000  :  diminution; 
103,800  francs.  Hais  pour  apprécier  Tamélioration 
bien  plus  importante  qui  résulte  des  combinai- 
sons réelles  de  ce  budget,  il  faut  observer  que, 
s'il  est  soulagé,  en  1823,  des  900,000  francs  qui 
s'y  trouvaient  compris  en  1822  pour  l'hdtet  de 
Rivoli,  s'il  diminue  de  600,000  francs  les  fonds 
destinés  aux  dépenses  sanitaires,  il  comprend, 

four  cette  année,  de  plus  que  l'année  précédente. 
,300,000  fnacs  d'intérêts  pour  la  constructioa 
des  canaux,  et  400,000  francs  de  produits  d'extinc- 
tions de  pensions  ecclésiastiques;  qu'enfin,  11 
accroît  de  100,000  francs  les  fonds  alloués  aux 
constniclions  des  édifices  diocésains.  Ces  résul- 
tats n'ont  pu  être  obtenus  qu'au  moyen  de 
90,000  francs  d'économies  faites  sur  les  bureaux 
du  ministère  et  autres  articles  du  chapitre  l*'  de 
118.000  francs  de  diminutions  faites  sur  le  cba- 
pitre  III.  de  50.000  francs  sur  le  cbapiire  IV,  de 
30,000  ft^ncs  sur  le  chapitre  V.  de  45.800  .francs 
sur  le  cfiapitre  VI,  enfin  de  70.000  francs  sur  le 
chapitre  X  ;  en  tout  403,800  francs  réellement 
économisés,  comparativement  à  1822,  sur  le  cré- 
dit demandé  par  ce  ministère  pour  lw3. 

MiniêAre  de  la  guerre* 

Le  crédit  demandé  pour  le  service  actif  du  dé- 
partement de  la  guerre  présente,  comparativo- 
ment  à  celui  de  1822.  un  accroissement  de 
4,353,474  francs^  mais  les  dépenses  temporaires 
offrant  une  diminution  de  1,716,000  francs,  la 
différence  qui  existe  entre  les  deux  budgets  n'est 
plus  qne  de  2.637,474  francs:  ce  qui  élèvera  son 
crédit  total  pour  1823  k  189.940.0Ô0  francs. 

Les  premiers  besoins  du  service  se  trouvant  sa- 
tisfaits par  rangmentation  que  l'effectif  de  l'in- 
fanterie a  reçue  en  1822,  il  était  indispensable  de 
pourvoir  aux  dépenses  qu'exigent  la  bonne  or- 

fsDisation  des  armes  spéciales  et  l'augmentation: 
e  la  cavalerie.  Cette  nécessité,  jointe  au  besoin 
depuis  longtemps  reconnu  d'élever  le  prix  des  re- 
montes, comme  aussi  d'accroître,  autant  que  les 
ressources  du  Trésor  le  permettent,  les  fonds  af- 
fectés au  matériel  du  génie  et  de  l'artillerie,  mo- 
tivent cette  augmentation  de  dépenses,  d'autant 
mieux  jnstûée  d'ailleurs,  qu'elle  se  présente 
atténuée  d'une  somme  de  1,883,526  francs  que  le 
bien  da  service  a  permis  d'économiser  stu*  Tad' 
miuistration  centrale,  l'intendance  militaire,  le 
personnel  de  l'admmistration  des  sntMistanees,  et 
autres  chapitres  de  ces  budgets. 

Ministère  de  la  marine. 

Le  ministère  de  la  marine,  réduit  à  l'emploi  de 
la  même  allocation  que  l'année  précédente,  n'en 

ftrésentera  pas  moins  une  augmentation  de  3  mil- 
ions  au  chapitre  de»  approvisionnements^  ainsi 
doté  de  tout  ce  qui  a  pu  être  réduit  sur  des  ser- 
vicea  moins  urgents. 
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IHnUtin  des  finanoat. 


La  dette  viagère,  portée  au  budget  de  1822  pour 
10,400,000  fraocs,  le  sera  pour  10  millions  dans  le 
budget  de  1823,  les  extiactions  B'étaut  élerëes,  en 
1821»  à  575,221  francs. 

Le  crédit  des  pensions  civiles,  compris,  au 
budget  de  1822  pour  2,055,000  francs,  est  ramené 
à  2  millions  dans  le  budget  de  1823.  Les  extinc- 
tions ont  été.  en  1821 .  de  197,551  francs  ;  mais  le 
monUnt  4es  inscriptions  nouvelles  ne  qoua  per- 
met pas  de  compter  surnne  plus  for^  réduction 
que  celle  que  nous  vous  proporans. 

Les  pennons  militaires,  pour  lesquelles  le  bqd- 
eet  de  1822  alloue  un  crédit  de  49,500.000  francs, 
figureront  pour  48.500,000  dans  le  budget  de  1823. 
Les  exiioctions  ont  été,  en  1821,  de  l,B88,674fr.; 
mais  il  fàut  en  déduire  les  600,000  francs  dont 
l'extinction  est  remplacée  par  les  inscriptious 
nouvelles  autorisées  par  la  toi. 

Nous  demandons  8,900,000  francs  ppur  le  paye- 
ment en  1823,  des  pensions  ecclésiai^tiques  qui 
ont  obtenu  au  budget  de  1822  un  crédit  de 
9,500,000  francs. 

Et  1,700^000  irancs  pour  le  service  des  pensions 
des  donataires  dépossédés,  dont  le  crédit  en  1822 
a  été  fixé  k  1,800,000  francs.  L'inscription  de  ces 
dernières  pensions,  au  1"  juin  de  cette  année,  était 
déjà  de  1,810.470  francs. 

Le  supplément  au  fonds  de  retenues  des  divers 
ministères,  réductible  d*un  vingtième  par  année, 
ne  sera  comprla  au  budget  de  1823  que  pour 
1,468,875  francs. 

Le  total  des  pensions  payées  par  le  Trésor,  s'é- 
levant,  en  1822,  &  64,421,800  francs,  çst  ramené 
pour  1823  à  62,568.875  francs,  et  présentera  ainsi 
une  réduction  de  1,852.925  francs. 

Le  service  des  intérêts  de  cautionnements, 
comme  en  1822,  exigera  en  1823  une  allocation 
de  10,000.000.  il  a  coûlâ  eu  Ifôl  nn^e  somme  de 
9,866,678  Arancs. 

Frais  d$  êerviee  et  de  négoeiationa. 

l^es  frais  de  service  de  U.  trésorerie  ont  étA 
compris  ao  budget  de  1822  pour  la  somme  de 
3.400»ÛÛ0  Uaaes  :  itons  espérons  pouvoir  les  ré- 
duire 18234  celle  de  2,850,000  francs.  Les  com- 
missions aux  receveurs  généraux  figureront  pour 
2  raillions  dans  cette  évaluation.  Les  frais  de 
rapport  et  d'emballage  de  fonds  s'élèvent  annuel- 
.  lement  h  600,000  francs.  EoUn.  nous  payons  en 
commisBloQs  à  la  Banque,  pour  les  services  de 
la  dette  publique,  et  à  divers,  pour  courtages  et 
autres  (rais  iaévitables.  25O.QD0  francs,  qui,  avec 
les  âet;x  sommes  précédentes,  portent  l'évalua- 
tion de  cet  article  de  dépenses  à  2,850.000  francs. 
Economie,  comparaUveoient&rallocationde  1822, 
5à0.Q00  francs. 

Les  intérêts  de  la  dette  flottante,  escomptas  et 
frais  de  négociations,  auxquels  sou  existence 
donne  lieu,  n'ont  été  portés  au  budget  de  1822 
q^e  pour  la  somme  de  4.700,000  francs.  La  Cham- 
bre sentira  qn!à  wenre  que  les  échéances  de 
payement  des  reconnaissances  de  liquidation  arri- 
vent, et  qu'on  persiste  dans  le  système  adopté 
d'opérer  provisoirement  ce  remboursement  sans 
vendre  la  rente  créée  pour  l'opérer,  les  intérêts 
que  paye  le  Trésor  pourl'emprunt  qu'il  a  fait  pour 
effectuer  ce  remboursement,  sans  vendre  la  rente, 
doivent  grossir  le  montant  du  cbapitre  de  la  dette 
flottante  :  c'est  ce  qui  portera  ces  intérêts,  en 
1823,  k  7,400,000  francs'.  Four  (b|re  in^er  de  Tf^xap- 


titude  de  cette  prévision,  il  suffira  de  metb%  en 
regard  des  7.400,000  francs  demandés  pour  eo 
servir  les  intérêts,  le  montant  des  iqtéréls  des 
rentes  créées  poqr  solder  celte  dette. 

C'est  ce  que  noua  avons  fait  dans  l'état  imprimé 
qui  sera  mis  sous  vos  yeux.  Vous  y  verrez.  Mes- 
sieurs, que  les  rentes  créées  pour  opérer  définiti- 
vement les  remboorsemeuts  de  reconnaissances 
de  liquidation,  provisoirement  soldées  par  le  Tré- 
sor, au  moyen  des  emprunts  &  terme  connos  sons 
le  nom  de  dette  /Iottan(«,  figureront  an  chapitre 
des  recettes  diverses  de  l823^pour  uoe  somme  de 
3,78u,51Û  rraqcB,  et  que  le  Trésor  reste  eu  outre 
diargé  des  intérêts  au  troisième  dnquiàme  de 
reconnaissances,  dont  la  rente  créée  pour  l'en 
couvrir  ne  pourra  être  inscrite  qu*avec  jouissance 
du  22  septembre  1825. 

Les  remises  aux  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers sur  les  apticipations  de  versements  des 
contributions  directes,  portées  au  budget  de 
1822  à  3,400,000  francs,  ne  le  sont  pour  1823  qu'à 
2.750,000  francs;  ladinuniition  snr  cet  article  sera 
donc  de  6â0,00Q  francs. 

Chambre  de»  pairs. 

Si  la  durée  de  la  session  actuelle  eût  permis  de 
vous  soumettre,  avec  l'espoir  que  voua  puiasiei 
l'examiner,  toute  aptre  proposition  nouvelle  que 
celle  du  budget,  upus  vous  aurions  présente  la 
loi  préparée  pour  l'orgvilsation  définitive  de  l'an- 
cienne dotation  du  Sénat.  Ce  sera  le  premier  pro- 
jet de  loi  qui  vous  sera  aoumis  à  la  prochaine 
session,  ffous  coosidéronq  comme  un  de  nos  pre- 
miers devoirs,  et  comme  un  des  premiers  inté- 
rêts du  pays  et  du  gouvernement,  de  sortir  des 
provisoires  sous  tous  les  r^orts.  (Test  donc 

{lour  la  dernière  fois  que  nous  vous  demandons 
'allocation  des  2  millions  portés  au  bodget  sous 
le  nom  de  la  Gbambre  des  Pairs. 

Chtsmhre  des  députés. 

Nous  évaluons,  par  aperçu,  les  dépenses  de  la 
Gbambre  des  Députés  eu  1823  à  800.000  francs, 
comme  en  1822. 

légkm  dfhosmmtr. 

Le  supplément  de  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur sera  eu  1823,  comme  il  l'a  été  eu  1822,  de 
M00,000  francs. 

Cour  des  comptes. 

Le  budget  de  la  Gour  des  comptra  i 
pour  ces  deux  années,  de  l,r 

Administration  des  monnaies. 

Le  budget  des  monnaies,  conçu  pour  1823  sor 
le  même  plan  que  celui  de  1822,  ne  peut  vans 
fournir  dans  lea  frais  d'administration  qu'une  ré- 
daction de  22,t70  francs,  et  nécessitera,  si  voos 
voulez  nlitiser  cette  dépense,  une  allocation  que 
nous  ne  pouvons  fixer  au-dessous  des  423,390 
francs  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  de  con- 
version de  30  millions  de  monnaie  duodécimale 
en  monnaie  décimale. 

Si  l'on  voulait  réduire  à  six  les  treize  établis- 
sements monétaires  actuellement  existants,  oa 

Pourrait  diminuer  de  120,000  francs  les  frais 
'admiQiatfation,  et  la  venté  dcA  nept  bétels  anp- 
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Çriméa  prodoir^t  à  l'Etat  une  rentrée  d'environ 
00,000  flrancs. 

EnQa.  les  frds  d'administration  pourraient  être 
réduits  a  160,000  francs,  et  la  vente  des  hôtels 
produire  1,200,000  francs,  si  l'on  ne  conservait 
que  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris. 

Telles  sont  les  données  nue  nous  pouvons  four- 
Dir  à  la  Chambre  pour  éclairer  sa  décision  sur 
Tallocatiou  du  million  que  nous  lui  demandons 

{)our  l'admimstration  des  monnaies  en  1823,  et 
a  refoffte  4e  3Q  milUons  d'anciennes  mon- 
n&ieq. 

CaàaBtfe* 

Noos  demandons  en  1823,  comme  en  1822,  pour 
l'exécatioQ  de  l'article  21  de  la  loi  du  31  juil 
Jet  1821,  on  milUoa,  nécessaire  à  la  eontinaatlon 
du  cadastre  dans  les  départements. 

Service  adminiatratif  du  ministère  de$  finmeea. 

Le  traitement  des  bureaux  du  ministère  des  fl- 

Îances  m'a  paru  susceptible  d'une  diminution  de 
00,000  fhincs,'  nonobstant  les  réductions  qui 
pourraient  être  opérées  dans  la  aulte  par  la  ré- 
forme des  employés  jueés  Inutiles  au  service,  et 
dont  la  moitié  au  moins  des  traitements  serait 
profitable  au  Trésor.  J'ai  pensé  pouvoir  aussi  ré- 
duire, sans  inconvénient,  10,000  francs.  les 
remises»  frais  de  reddition  de  comptes,  rétribu- 
tionspour  travaux  extraordinaires,  de  17,000  francs 
les  traitements  et  frais  de  tournée  de  l'inspection 

Générale  des  finances,  de  10.000  francs  rarticle 
es  t>oiB  et  lumières;  de  10,000  fi'ancs  celui  de 
Tentretien  des  bâtiments  et  du  mobilier  du  minis- 
tère, et  de  9,000  francs  celui  des  dépenses  impré- 
vues. Enfin,  les  30,000  francs  accordés  en  1822 
pour  le  vestiaire  des  huissiers  et  gens  de  service, 
ne  doivent  point  être  reproduits  au  oudget  de  1823. 

Ainsi  ce  phapitre  éprouvera  une  diminution  de 
186,000  francs,  comparativement  à  la  somme  ac- 
cordéiB  pour  le  même  service  en  1822. 

Gelni  dp  fonds  spécial  de  50.000  fk^nos.  alloué 
au  budget  de  1822  pour  subvenir  aux  fhiis  de  l'in- 
ventaire des  biens  affectés  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, ne  doit  pas  être  reproduit  en  1823.  non 
plus  que  les  50,000  francs  alloués  pour  la  Mon- 
naie de  Nantes,  et  les  66,000  francs  pour  la  com- 
mission de  liquidation  française. 

Les  dépenses  du  ministère  des  finances  ne  figu- 
reront ainsi  au  budget  de  1823,  que  pour  une 
somme  de  li0,%9,175  fïancs  :  elfes  étaient  por- 
tées, en  1822,  a  113,173,900  francs. 

Enregittremmt  et  domames. 

Une  économie  de  138,600  francs  opérée  sur  les 
dépenses  de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domainas,  comparativement  à  celles  de  1822, 
réduira,  pour  1823,  les  frais  de  cette  direction  à 
11, 47MQ0  francs. 

ForéU. 

L'administration  des  forêts  présentera  une  ré- 
duction de  54,950  francs,  et  n'exigera,  pour  1823, 
qo'nne  allocation  de  3,818,000  francs. 

Douonsi. 

GeUe  des  douane*  el  sels,  25,^,300  franco 


Cùntr^nttioru  indireetes. 


Celle  des  contributions  indirectes  réduira  ses 
dépenses  de  1823,  comparativement  à  celles  de 
1822,  de  416,000  flrancs,  et  elle  employera  300,000 
autres  francs,  diminués  sur  des  services  inutiles, 
à  accroître  les  moyens  de  surveillance  et  de  per- 
ception :  250,000  francs  seront  diminués  sur  des 
dépenses  d'ordre.  Le  budget  de  cette  administra- 
tion sera  réduit,  en  1323,  &  48,970,700  flrancs. 

Postes. 

L'administration  des  postes,  an  moyen  d'éooDo- 
mies  faites  dans  ses  frais  de  service  ponr  une 
somme  de  229.508  francs,  subviendra  à  ceux  de 
plusieurs  lignes  secondaires  sur  lesquelles  elle 
établira  Kles  moyens  de  communication,  complé- 
tera le  service  insuffisant  des  retraites  dues  à  des 
positions,  depuis  longtemps  en  souffrance,  et 

Sourvoira  à  une  dépense  extraordinaire  d'achat 
e  deux  bateaux  à  vapeur  pour  le  passage  de  Ca- 
lais à  Douvres.  Ses  frais  d'administration  se  trou- 
veront ainsi  plus  ntllement  employés,  mats  ligu- 
reront  an  budget  de  1823,  comme  à  eelui  de  1822, 
pour  la  somme  de  11,982,930  Iï«nc8. 

Loterie, 

Les  frais  de  l'administration  de  la  loterie  éprou- 
veront une  diminution  de  52,250  francs,  et  ne 
seront  portés  au -budget  de  1823,  qne  ponr  la 
somme  de  4.597,250  francs. 

Total  des  réductions  opérées  sur  les  frais  d'ad- 
ministrations financières,  non  compris  les  sommes 
économisées  sur  certains  services  pour  être  appli- 
quées à  d'autres  plus  utiles. .......  931,800  fr. 

Non-vakarSy  frais  d'administration  et  de  pereep- 
tiqn  d«$  eontrtintHom  directe*. 

Les  contributions  directes  devant  éin  per- 
çues en  1823  sur  le  même  pied  qn'eà  1823,  né- 
cessitent la  même  i^locaUoii  pour  non-Talenr, 
(d. &,223,S68  fr. 

Noos  ayons  opéré  sur  les  frais  d'assiette  et  de 
recouvrement  une  réduction  de  112.000  frtmcs 
par  une  plus  juste  répartition  de  frais  de  bureau 
entre  les  directioiis  ;  màjs  72.000  Trancâ  de  cette 
économie  ont  dû  être  employés  h  payer  le  traite- 
tement  de  six  iospecteiirs  généraux,  qui  étaient 
autrefois  au  nombre  de  nuit,  payés  sur  les  fonds 
du  cadastre.  Ce  fonds,  alloué  maintenant  comme 
fonds  commun  pour  être  distribué  entre  les  dé- 
partements, n'a  plus  paru  devoir  supporter  le 
traitement  de  ces  inspecteurs,  biep  prus  néces- 
saires à  radminïstratioq  d^'  contribqtions  di- 
rectes qu'an  cadastre.  I^ur  nombre  a  été  réduit 
à  nx,  à  leur  traitenient  compris  au  nombre  des 
frais  de  la  dir^tiôii.  'Aiiisf  cés'  frau;  'quoique 
réduits  en  réalité  de  112,000  francs,  ne  permet- 
tront qu'une  diminution  comparative  à  ceux 
alloués  au  bndget  de  1822,  de  39,857  Ct^ncs,  et 
seront  encore  de  18,196,275  francs. 

Les  remises  et  taxations  aux  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  sur  rimp6t  indirect  et  les 
recettes  diverses,  sont  fixées  par  les  lois,  et  ne 
sont  plus  de  nature  &  être  réduites.  Ce  n'est 
qu'en  faisant  opérer  directement  au  Trésor  des 
versements  qt)i  pouvaient  lui  être  fidressés  sans 
de  graves  inomvénientfi,  au'on  ^  pu  effectifer  la 
réduction  de  300.QDQ  francs  Impo^     ce  cha- 
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pitre  eo  1822.  H  ftit  réduit  à  1,200.000  fraocs  ;  il 
8'ëlërera  à  la  même  somme  eu  1823. 

Le  chapiti-e  des  remboursemeiita  et  restitutions 
pour  trop  perçu  et  payements  de  primes  à  l^xpor- 
tation  a  été  diminué  de  125,000  francs. 

Nous  le  porterons  donc,  pour  1823»  la  somme 
de  6,189,000  francs. 

Le  total  des  dépenses  se  trouTero  ainsi  porté  à 
900.475,503  francs. 

RECETTES. 

Après  avoir  fait  t'énnméralion  des  charges  de 
l'Etat  en  1823,  nous  devons,  Messieurs,  vous  pré- 
senter le  tableau  des  ressources  destinées  à  y 
subvenir.  .    ,  , 

L'augmentation  progressive  des  produits  de  cer- 
tains impôts  nous  semble  indiquer  comme  base  de 
l'évaluation  la  plus  probable  pour  1823,  la  réalité 
de  ces  produits  pour  1821,  dernière  année  goe 
nous  puissions  connaître. 

C'est  d'après  ce  principe  nue  nous  vous  propo- 
sons de  porter  au  tableau  des  recettes  pour  1823 
les  produits  de  l'enregistrement,  timbre  et  do- 
maines, et  produits  accessoires  des  forêts,  pour 
la  somme  de   169,000,000  fr. 

Ceux  du  prix  principal  des 
coupes  de  bois  de  l'ordinaire  de 
HTà   17.600.000 

Ceux  des  douanes  et  sels,    .  130,600,000 

Ceux  des  contribudoos  mdi- 
rectes^à   195.100.000 

Ceux  des  postes,  à.   23,900.000 

Ceux  des  loteries,  à   14,000,000 

Enfin  celui  des  contributions 
directes,  ainsi  qu'il  a  été  réglé 
au  budget  de  1822,  première 
année  ou  les  contribuables  ont 
joui  de  la  totalité  du  dégrève- 
ment prononcé  par  la  loi  du 
31  juillet  1821.  à   321,604,868 

A  ce  produit  des  impôts,  mon- 
tant à  862,804,868  doit  être  ajouté, 
comme  les  années  précédentes,  le 
YOTsement  annuel  fait  au  Trésor 
par  la  ville  de  Paris   5,500,000 

Le  produit  des  salines  de  l'Est.  2,400,000 

Celui  des  établissements  de 
rinde   1,000,000 

Celui  des  recettes  accidentelles 
de  diverses  origines   2,100,000 

Celui  des  arrérages  des  rentes 
créées  pour  le  remboursement 
du  second  cinquième  de  Tar- 
riéré   8,783.510 

Enfin  l'excédant  résultant  de 
l'exercice  1821   31,542,405 

Somme  totale  des  recettes  en 

1823    909,130,783 

De  laquelle  retirant  la  somme  des  dépenses  de 
la  même  année,  11  restera  un  excédant  de  recettes 
sur  les  dépenses  de  8,655,280  francs. 

Nous  n'attendrons  pas.  Messieurs,  l'observation 

Sue  c'est  une  tftcbe  facile  que  d'aligner  ainsi 
'année  en  année  les  chiffres  de  la  recette  avec 
ceux  de  la  dépense,  en  condamnant  les  contribua- 
bles au  support  de  la  totalité  des  charges  qui 
pesaient  sur  eux. 

Ministres  d'un  Roi  père  de  ses  peuples,  ce  n'est 
pas  ici  que  nous  aurions  eu  à  réiwndre  à  cette 
obserratton,  si  nous  n'eussions  pris  le  soin  de 


la  rtrévenir,  eu  présentant  à  Sa  Majesté,  cbacun 
dans  la  partie  de  l'administration  qui  nous  e< 
confiée,  toutes  les  économies  compatibles  avec  la 
Eûreté  du  service  dont  nous  sommes  chargés  ;  si, 
d'autre  part,  nous  n'eussions  proposé  de  com- 
pléter, pour  chacun  de  ces  services,  la  dotatioa 
suffisante  aux  besoins  ordinaires  que  les  circoDs- 
tances  malhenreuses  desquelles  nous  sortons, 
avaient  forcé  jusqu'à  présent  de  leur  refuser, 
enfin,  si  nous  n'ienssions  offert  &  Sa  BlajesIé.comnK 
nous  allons  vous  le  présenter  &  Tons-mêmes.  l'es- 
poir  fondé  de  pouvoir  entrer,  dés  la  procbaioe 
session,  dans  la  voie  d'une  dimiouUon  progres- 
sive des  impôts  qui  pèsent  le  plus  sur  les  con- 
tribuables. 

Nous  aurions  pu  réaliser  ce  vœu  dès  cette  année, 
sans  la  surcharge  des  16  millions  d'arrérages 
d'intérêts  que  nous  impose  la  régularisation  de 
l'arriéré. 

L'empressement  apporté  par  le  gouvernement 
du  Roi,  dès  1819,  à  opérer  15  millions  de  diminu- 
tion sur  l'impôt  foncier,  et  5  iniUious  sur  celui 
des  portes  et  fenêtres  ;  20  millions  diminués  de 
nouveau  en  1821,  sur  l'impôt  foncier  et  sur  les 
retenues;  le  complément  de  ce  dégrèvement 
accordé  pour  une  somme  semblable  en  1822, 
attestent  assez  les  sentimente  du  monarque  et  les 
efforte  tentés  pour  y  conformer  les  plans  finan- 
ciers présentés  ici,  en  vertu  de  llniCiatiTe  royale. 

Les  impôts  indirects  de 'tente  nature  n'ont 
éprouvé,  de  1819  1821,  qu'un  accroissement  de 
30  miUîons  dans  leuro  produits,  et,  dans  te  même 
espace  de  temps,  les  contributions,  directes  et  les 
retenues  ont  été  diminuées  de  60  millions; 
30  millions  sont  donc,  depuis,  bien  réellement 
levés  de  moins  chaque  année  sur  les  contribua- 
bles, fit  sous  l'empire  de  quelles  nécessites  le 
gouvernement  du  Roi  a-t-il  obtenu  cet  heureux 
résultat?  Lorsqu'il  complétait  le  solde  des  chaiiges 
que  nous  avait  imposées  l'invasion;  lorsqu'il 
commençait  à  rembourser  les  premiers  termes 
des  dettes  que  nous  ont  léguées  Us  arriérés 
anterieurs  la  restauration. 

Un  accroissement  de  50  millfons  dans  révalna- 
tion  du  capitel  de  ces  dettes,  de  16  millions  dans 
la  liquidation  des  intérêts  arriérés  qui  accompa- 
gnent leur  payement,  vient  inopinément  entraver 
pendant  un  an  encore  la  marche  parallèle  de  la 
diminution  des  dépenses  stériles,  de  Taugmenta- 
tion  de  dotation  des  services  utiles,  avec  la  sop- 
pression  successive  de  quelque  portion  des  impots 
mal  répartis  ou  trop  onéreux. 

Mais,  Messieurs,  voire  justice  reconnaitra  que 
rien  de  ce  qui  a  dépendu  du  gouvernement  dans 
les  prévisions  qu'il  vous  soumet  pour  1823,  ne 
tend  k  prolonger  au  delà  de  cette  année  le  retard 
apporté,  par  des  causes  qui  n'ont  pas  dépendu  de 
lui,  à  la  diminution  des  charges  publiques. 

MINISTÈRE  DBS  FINANCES. 
Ba/ppwt  ou  Aoi  «ir  ^  'l^'  ds  lot  ds  finwKti 


Sire, 


L'époque  cboisie  par  Votre  Blajeflté  pour  l'ou- 
verture de  la  session  de  1822  nous  donnen  la 
possibilité  de  sortir  du  système  de  recouvrements 
provisoires  et  dedépenses  anticipées,  dont  chaque 
année  faisait  reconnaître  davantage  les  embarras 
et  les  inconvénients.  Nous  nous  som  mes  empressés 
de  recueillir  et  de  mettre  en  ordre,  pendant  le 
court  intervalle  dea  deux  sessions,  les  documents 
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et  mattoiaox  nôcessairee  pour  la  préparation  da 
budg«tde  1823.  Le  projet  en  est  dispoeé  :  Je  viens 
le  Boumettre  à  Votre  Bujesté,  et  la  sopplier  d'or- 
donner qu'il  floit  présenté  aux  Gbambreg. 

Compte  de  1821.  —  L'article  102  de  la  loi  du 
15  mai  1818  a  imposé  au  ministre  des  finances 
l'obligation  de  faire  précéder  la  présentation  du 
budget  par  le  projet  de  loi  pour  le  règlement  des 
comptes  de  l'exercice  consommé  :  nous  rempUs- 


gestion  de  l'année  IS2\,  tel  qu 
sans  aucune  variation  ;  et,  à  1*^^  du  compte 
d'exercice,  nous  présentons  par  chaqne  mioiatâe. 
un  aperçu  du  règlement  probable  et  déflDitif 
de  1821.  Les  ordonnances  délirrAes  jusqu'au 
l**  avril  1822  sont  la  base  principale  du  tableau 
dans  tequel  se  trouve  cet  aperçu.  Les  ministres 
ont  en  des  données  asses  sûres  pour  évaluer 
très-approximativement  les  résultats  du  règle- 
ment des  eomptea;  mais,  à  l'époque  de  l'année 
où  nous  sommes  parvenus,  nous  sommes  encore 
trop  près  de  1821,  pour  que  toutes  les  dépenses 
propres  à  cet  exercice  soient  reconnues  et  ordon- 
nancée, et  pour  que  le  r^lement  déOnltif  des 
crédits  ouverts  aux  différents  ministres  puisse 
être  ivononcé  par  une  loi.  Le  projet  n'en  sera 
donc  présenté  qn'à  là  session  de  1823;  et  alors, 
comme  les  ministres  auront  eu  tout  le  temps 
nécessaire  pour  disposer  des  crédits  affectés  à 
leurs  départements,  le  règlement  du  bndget 
de  1821  pourra  prommcer,  sans  restriction 
■ans  léaerve,  l'aonalation  de  toaa  les  orédila  non 
consommés. 

Arriéré.  —  La  loi  de  finances  dont  je  préeento 
le  projet  à  Votre  Hiyesté, .contient  sur  la  liquida- 
tion et  sor  les  moyens  de  paiement  de  la  dette 
arriérée,  des  dispositions  d'une  antre  importance, 
dont  l'examen  me  parait  exiger  une  attention 
tonte  paiticuliôre,  que  je  saptdin  Votre  Majesié  de 
daigner  m'accorder. 

Le  moulant  en  masse  de  cette  dette  immense 
présentera,  il  est  vrai,  des  diminutions  asses  no- 
tables sur  les  premières  évaluations  que  Ton  en 
avait  foites  ;  mais  ia  portion  payable  en  recon- 
naissances de  liquidation  n'aura  point  été  atteinte 
des  réductions  dont  nous  avions  conçu  l'espé- 
rance. 

Le  tableau  général  de  l'arriéré  présenté  aux 
Chambres  en  décembre  1817,  en  exécution  de 
l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  précédent,  tableau 
réwamé  d'après  les  documents  des  comptes  mi- 
nistériels, énoorait  que  l'ensemble  de  la  dette 
antérieure  à  1816  s'élevait  &  une  somme  tolalp 
de   727.602,028  fft 

Les  tableanx  présentés  au- 
jourd'hui démontrent  que  les  li- 
quidations làites  ou  à  faire  ne 

SDnrront  dépasser  un  capital 
e   667,715,8^ 

Il  est  donc  résulté  dn  travail 
des  liquidations,  comparative- 
ment aux  évaluations  antérieu- 
res, nne  déduction  définitive 


de   59,886,146  fr. 

Les  créances  reconnues  inadmissibles,  et  par 
conséquent  r^etéea,  se  sont  éle- 
vées à   81,198,914  fr. 

Hais  les  aperçus  de  la  dette  ar- 
riérée, formés  a  la  h&te,  en  rai- 
son de  Ilmmensité  du  nombre 
des  créances,  contenaient  des 


A  reporter   81.198,914  tr. 


Report   81.198,914  f^. 

erreurs  qu'il  a  Mlu  redresser, 
des  omissions  gtd  ne  pouvainit 
préjttdicier  aux  droits  oea  créan- 
ciers; et  la  l^itimllé  des  créan- 
ces ayant  été  reconnue,  tant  par 
les  durérents  mlniet^ws  que  par 
le  comité  de  révision,  1!  en  est 
résulté  des  angmentsIicniSDoar 
nnesommedeci.  13,259,728  fr. 

Bn  y  joignant 
l'imputation  qui 
a  été  faite  sur 
rarriéré,du  mon- 
tant des  créances 
algérïeanes,dont 
la  loi  du  24  juil- 
let a  ordonné  le 
payement,  ci. . .  8,053,040 
on  aura  pour 
les  augmenta-  - 
tiona  totales  une  

somme  de   21,312,768  ci  21,312,768  tt. 

C'est  après  après  avoir  com- 
IKnsé  cette  partie  des  augmenta- 
tions avec  pareille  somme  de  re- 
tranchements, qu'il  résulte  de 
l'enseml^e,  et  sur  le  montant 
primitif  de  l'arriéré,  une  dimiuu-  

ttonded)   69,886.146  fï>. 

Le  ministère  a  plusieurs  fois  expliqué  les  causes 
des  augmentations.  Les  principales  consistent  en 
ce  que  les  états  de  la  dette,  formée  au  point  cen- 
tral de  chaque  ministère,  n'avaient  point  compris 
en  totalité  tes  titres  iiui  avaient  été  fournis  dans 
les  départements  aux  autorités  dépendantes  de 
ces  ministères.  Ainsi  les  intendants  militaires,  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  préfets 
et  les  directeurs  des  domaines  et  des  antres  ad- 
ministrations étaient  dépositaires  d'un  assez 
grand  nombre  de  titres  et  de  pièces  utiles  pour 


T.  zun. 


par 

surtout  avant  qu'on  eût  obtenu  dans  les  minis- 
tères de  la  connaissance  entière  de  l'existence  de 
ces  titres,  ont  été  nécessairement  incomplets.  Ce- 
pendant les  particoliers,  rassurés  par  la  certitude 
que  leurs  pièces  étaient  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration, ontponrsuivi  la  liquidation  de  leurs 
créances.  Uetaitju8tedeprocéder|>oureuxcomme 
pour  ceux  qui  se  trouvaient  compris  duis  les  états 
primitif^  Linsertiou  ou  l'omissiou  dans  ces  états 
ne  dépendait  point  de  la  volonté  des  parties; 
elle  était  le  ttxt  de  l'administration.  Dés  lors  que 
les  créances  ét^ent  reconnues  légitimes,  dès  lors 

3 ne  les  titres  en  étaient  dépwés  entre  les  mains 
'une  administration,  et  qu'ainsi  ce  dépdt  était 
la  preuve  de  la  réclamation  des  créanciers,  on  ne 
pouvait  les  exclure  sans  fausser  les  intentions  de 
la  loi.  On  a  donc  admis  ces  créances,  et  leur  ad- 
mission, indispensable  h  la  suite  des  circons- 
tances que  je  viens  de  rappeler,  a  occasionné 
sur  l'ensemble  de  la  dette  de  tons  les  minis- 
tères une  augmentatloa  de  13,259,728  Irimcs 

(1)  lodépeiidammeDt  de  cette  diminaiioa  de  58,886,<46 
francs,  les  créaocei  ordonnancée!  à  titre  de  régnlari^a- 
lion  et  de  compensation,  et  qii  n'ont  donné  lieu  à 
aociuie  émisMon  de  raleors,  se  sont  Aevées  i  l0,738JBi>9 
innée  ;  e«  qoi,  en  déiniiire,  porta  la  fluase  des  réanc- 
tionft  à  nne  somme  de  TOfitijva  francs. 

38 


Digitized  by  Google 


m 


(Chambra  dn  lMpiUi.|       UGOW»  UlTADfeATION.      [M  jnii  18M.| 


qui  a  dû  àttâfiuerd'auUntla  masse  des  réductions 
opérées  sur  la  liquidalion  de  l'arriéré. 

loi  du  15  mal,  L818  a  détermio^  disUocte- 
ment  gaelle  était,  k  l'époque  du  1*^  octobre  18i7, 
la  position  des  deqx  séries  de  l'arriérQ  sous  le 
rapport  des  liquidatioDS  qui  restaient  alors  i.  con- 
sommer. 

i"  Série.  —  Par  l'article  1"4  le  restant  A  or* 
doanaocerà  celte  époqtle  dd  1*^  octobre  1817, 
sur  les  créaucea  d'une  origioe  ailtârie«re  k  1810* 
aétélixéà   61,780,825  îr. 

Les  ordonnances  qui  atten- 
daient alors  au  Trésor  royal  la 
Cormalité  du  payement,  s'éle- 
vaient à   l,«l,2Sd 

Ce  qui  eût  élevé  cette  partie 
de  l'arriéré  susceptible  d'Ôb« 
payée  en  rentes,  a  pattir  du  


1"  octobre,  &  une  somme  de...    63,322,081  Sr. 

Mais  le  résultat  des  liquida- 
tions, après  co  mpeasation  ■  der 
ailgmentalions,  réduotlcma  et 
régularisations,  ayant  opéréi 
depuis  le  1"'  octolm  1817,  sur 
les  créances  de  cette  prenière 
série,  une  réduetioii  définitive 

de  ii.U..  14,998|77B 

le  capital  payé  on  snsceptible 
de  rétre'  en  réntes  se  trouve 


£tre  auiqurd.'hui  de.  ■   48,223,403  fr. 

.  La  loi  ij^  mu  I8l8  ayant 
pûvert  (jSéûlemeiil.^Uh  crëdit 
provisoire  dé  2,outubn8  de  reti- 
res ou  çu>.iUl  de   40.000,000 

il  pourrait  dotic  y  avoir  lieu 
d'ioacrire  ebcore  une  goinine,     ,  .,  . 


Se  

représentant  celle  de„4ll,165  traocB  eii  renies, 
pour  libérer  lu  Tr^r  envers  loiis  les  créanden 
de  la  première  s^txe.^       ,    ,  , 

Je  demande  qu'il  soit  ouvert  aù  ipinistre  des 
finances,  pour  œmpléter  ces  inscriptiouâ.  Un 
crédit  supplémentaire  de  400,000  francs  de  rentes, 
qui  éteindra  sans  retour  cette  partie  de  là  ^ette. 

A  ,celLc  occasion,  je, dois  fuire  observer  que  le 
cmhl  jiriiiiilir  de  z  rniliionâde  renlrs  aurait  suni 
tiiii^  ;uliiiliuii,  si  .-^a  desliiiiilion  n'eût  été  cliangi^u 
de])uis  la  cuiicessioQ  qui  eu  avait  élé  laile.  I.a  lui 
du24  juillet  IB20  a  réglé  que  l'ou  iuiputcrail  sur 
ce  crédit  le  payement  dcd  créances  algêrieimus, 
qui,  «e  (rouvaqt  dans  Un  cas  particulier,  eusseot 
pu  ôtrti  açquitice^  paf .  ^i^^  dispoiâtions  pairticu- 

i^K  Vmmi^^Â^i^  .^^iôft«îfils■.pwp.w■édit 

qui  ne  làw.Mmtj^pi  odfi|pa^i;emeai  pesbné,  a 
afiaibliaq  401,942  fraiics  de^  reiile^f^  moyen? 
misât  li  disposition  du  ministre  pour  acqUmér 
les  Jlaùida lions  de  la  première  série,  et  la  demande 
wppfêmeataire  que  je  fajs  aujourd'hui  est  la  con- 
seqoeDQB^le  c^  di^poiition,  et  rétablira  to^çrédit 
ad  taux  auquel  il  avait  été  d^bord  fixé. 

JhàxShke  i^irH.  Maintenant,  si  je  passe  fr 
l'examep  de  la  portion  payable  ei^  reconnais- 
sances de  fiquidation,  et  c'est  un  des  d^ets  nue 
je  me  suis  partlcalîëiwenUttaché  à.  rccoflbatlce 
et  fr  déterminer,  il  «st  démontré  incontestable- 
ment. 

Ooé  les  reconnaissances  de  liquidation 
émises  par  le  Trésor  royal,  jusqu'an  1"  Juin  ooH- 


rant»  s'élèvent  à.  i   31&,405,638  fr. 

2*  Qu'il  existât  au  Trésor,  fr 
la  même  époque;  des  ordon- 
nances ministérielles,  payables 
en  œs  valeurs,  et  qui  attendaient 
encore  la  formalité  du  paymnentt 
pour  une  somme  de   24,292,925  fr. 

30  Que  les  ministres  étaieat 
prêts  fr  ordonnança*!  mais  n'ft> 
valent  point  ordonirancé  encore, 
des  créances  liquidées  et  révisées 
jusqu'à  la  concurrence  dé...;.  4,883,809 

4«  Que  le  comité  de  révisiOD 
avait  fr  prononoer  sur  l'admission 
de  pareilles  créances  liquidées  , 
dans  lea  ministères  fr  un  total  de  8,218,368 

5"  BùBn,  que  les  ministères 
avaient  eanlre  fr  faire  examiner 
dans  leurs  bureaux  d'autres 
créances  de  la  même  série  ft  li- 
quider  pour  une  somme  de. . .  ; .  8,397,232 

Toutes  ces  sommes  réunie» 
éWvent,  fr  l'époque  du  1«  juin 
coulant,  les  cr«mc8s  payaibtes 
en  reâonnaisssjices  de  liquida-  .  

tion  fr  nue  masse  totale  de         âél,id7,87à  II. 

Qe  résultat  est  ideontestable  ;  on  ïe  retrouve- 
rait pareil  en  lui  ofaercfauit  un  pdnt  de  oompaF' 
raison  dans  les  tableaux  fournis  en  déosmbru  1817 
6t  dans  la  loi  du  15  mai  i818i 

L'articie  2  de  eetter  loi  a  fixé  le  réatant  fr  ordon- 
nancer au  1^  octobre  1817,  sur  les  créances 
de  1810  ft  1815  incInnveBWUtt  à  une  semme 
de. wi.i..  297,630(144  fr. 

Hais,  fr  cette  époque  du  1"  oc- 
tobroi  le  Ti^sof  avait  déifr  émis 
des  reconnaissances  dé  uquida- 
tion  pour  un  oapltâl  de..,..k>.i  78tBS3,440 

Bt  de  plus  le  Trésor  était  dépd^ 
aitaire  alors  d'ordonnances  éki* 
vréea  avant  le  1*  octotHv, 
payables  en  mêmes  valeurs,  et 
nou  enebre  payABS  jusqu'à  la  cou* 
«lurakce  dtfi  l4t48t5U 

Ce  qui  aurait  fait  un  total  de..  410,916,095 

Hais  l'effet  des  Iiquidati(msi 
après  compensation  des  augmen- 
tatiobfl,  réductions  et  régularisa- 
tions, ayant  opéré  dapuù  U  i"  oc- 
tobre 1817^  sur  teecnanees  de  ]z 
seconde  série,  nue  réduction  dé- 
finitive de   49,718,223 

le  capital  payé  ou  susceptible  de 
l'être,  en  reconnaissances  de  li- 
quidation, se  trouvo  être  Inen 


réellement  aojourd'jiul  dq. .  * . .  ■  361. 197^872  fr. 

rai  pensé  néanoKiiBS  qie  lea  créincce  en  ins- 
tance au  comité  de  révision,  et  que  eeltos  non 
liquidées  encore  dans  les  ministère,  pevraient 
'3onner'fîeu~fr  de  nouvelles  réductions  :  j'ai  pré- 
sume aussi  qim,'  pàr  'gttilé  ,de  rà^ôôe  où  dU 
décès  (les  parties,  et  par  1  impossîbilîu  où  plu- 
sieurs d'entre  elles  se  trouvent,  toit  dëjbspGer 
leur  identité,  soit  de  fournir  aù  Trésor  les  pièces 
nécessaires,  le  payement  d'un  certain,,  noinbre 
d'ordonnances  aélivrées  par  les  n^mstres,  çt 
maintenant  déposées  au  xrésur  royal,  iie  serait 
pwet  féelMDéi  et  j'ai  cru  devoir  proposer,  pre- 
atiéremeot.  de  fixer  peur  les  réclamations  du 
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payanent  des  sommes  ordonnancées  un  délai  suf- 
firânt,  ifflAsé  letroëL  tontes  les  créances  qui  n*au* 
raioit  point  été  téclainées  seraient  définitivement 
éteintes  et  amorties  au  profit  de  l'Btat  ;  seconde- 
ment, de  limiter  défioUiyement  à  350  millions 
l'émission  des  reconnaissances  de  liquidation. 

De  ces  deux  mesures,  la  première,  qui  fixe  un 
tnrme  aux  réclamations*  est  la  conséquence  adou- 
cie des  dispositions  de  la  loi  du  28  mars  1817, 

Soi  avaient  exigé  des  nréandws  la  production 
é  leurs  titres  dans  ud  délai  de  six  mois.  Ces 
titres  fournis,  leurs  créances  ont  été  liquidées  ; 
les  mioùtres  ont  délivré  les  ordoimancea,  et  te 
Trésor  est  prêt  àpaven  Cependant  le  Trésor  ne 

Sent  demeUl^r  iodénDiment  dans  cette  position 
'attendre  deâ  créanciers  qui  ne  veulent  ou  ne 
peuvent  point  se  présenter  :  l'ordre  de  la  comp- 
tabilité en  éprouTÔiit  des  entravest  ei  d'ailleurs» 
si  quelques  doubles  emplois  existent  dans  le 
travail  immense  des  liquidations,  si  les  parties 
reconnaissent  eUes-mêmes  qn^elles  ne  sont  piûnt 
en  mesure  de  iToumir  &n  Trésor  les  décharges 
valables  et  les  iHècee  d'béiiédite  ou  uitres  néces- 
saires à  produire  à  l'appui  des  pavements,  n'est- 
il  pas  CQuvaiable  de  aodner  au  Trésor  royal  un 
moyen  d'apurer  définitivement  ses  comptes  f  La 
meanre  que  je  propose  est  d'ailleurs  puraitement 
analogue  avec  ce  qui  se  pratique  à  l'égard  dM 
airérages  de  reiUes  et  des  intérêts  de  cautionne- 
ments, qoi  ee  prescrivit  an  bout  de  dnq  années. 
La  po^on  des  crtmaan  de  Tarti^  se  pré- 
Blsnte  sons  Un  aspect  beaucoup  moins  favorable 
que  celle  des  rentiers  et  des  titulaires  de  cau- 
tionnements, et  le  Trésor,  qui  paye  à  borean  oU' 
vert  toutes  les  sommes  ordonnancées^  qui  attend 
les  rédamations  dé  ceux  qui  tardent  à  se  pré- 
senter, et  qui  leur  laisse  un  délai  fort  \oag  en- 
core pour  .adresser  utilement  leurs  réclamations, 
aura  rempli  envets  les  crëatlt^iers  de  Farriére 
toutes  lee  obligations  qu'il  était  convenable  de 
lui  imposer. 

Cést  tttiur  aVoir  Un  point  fixe  darrôt,  un 
bhifôre  deunUlf,  nnë  boï-ne  enfib  aux  inscriptions 
de  trentés.  <\u6  Je  propose  la  seconde  mesure, 
t^dant  k  faire  régler  pu  là  M  aû%  w  sera 
polbt  délivré  de  reconnaissances  dé  liquidation 
au.  delà  de  350  millions. 

Je  viens  de  démobtrër  qu'en  additionnant  en- 
semble et  les  reconnaiaâànces  déjà  émises,  et  les 
payements  qu'attendent  les  oraonaancee  déli- 
vrées, et  les  créances  non  ëhcbre  ordonnan- 
cées. noD  révisées  ou  noti  liïtliidées,  la  somme 
toWe  de  la  seconde  partie  de  rarrieré  pouvait 
inrensement  s'élever  insqu'ii  nn  capital  de 
.,197,872  francs. 

En  fixant  le  crédit  i  350  millions,  la  loi  pour- 
voira aux  moyens  de  solder  la  portion  de 
créances  qui  pourrait  éventuellement  dépasser 
cette  limite-,  pur  une  autofisation  de  payer  en 
numéraire  oette  portion  exbédante,  à  la  charge, 
pu  le  ministre  des  flnanoest  d'en  rendre  im 
oon^  ^édal  H  la  plus  prochainb  Besslon  dea 
Chunbres* 

Sire,  l6B  précédent»  budgets,  en  n'accordadt 
qn'une  somme  aamMlle  de  15  millions  pour  les 
intérêta  des  retsonhBiBaanoes  de  liquidation,  ont 
pu  foire  supposw  que  rémission  des  reconnais- 
sances s'arrêterait  à  un  ca^iital  de  300  millions. 

Si  l'on  vent  bien  se  réporter  aux  propositions 
faites  aux  Gbambres  pour  le  ré^ëment  définitif 
des  budgets  de  1815',  1816  et  18t7,  pour  la  recti- 
fication provisoire  da-budget  de  1818  et  pour  la 
présenlatioD  du  budgetde  1819,  on  verra  qu9dès- 
blB  lea  ministres  de  Vd(^e  Majesté  avaœnt  prévu 


qu'il  serait  indispensable  d'allouer  tôt  ou  tard 
crédit  annnel  de  18  millions  pour  les  intérêts  des 
reconnaissances.  Les  calculs  approximatifs  du  gon- 
vwnement  étaient  malfteureusemebt  trop  près 
delà  réalité,  et  ses  p^évisionè  né  sont  que  faiole- 
ment  démenties  par  les  résultats  maintenant 
connus  ou  exai^ment  appréciés.  Lors  des  discus- 
sions approfondies  que  les  propositions  du  gou- 
vernement firent  naître,  les  (Cambres,  soit  parce 
qu'elles  conçurent  l'espéranée  (fue  le  travdl  de 
la  liquidation  opérerait  des  retranchements  beau- 
coup plus  eoneidérai)le8  que  cénx  qui  eu  ont  été 
la  suite^  -soit  parce  qn'elles  pensèrent  que  la  len- 
teur dn  travail  n'exigeait  point  qu'il  fût  pourvu 
d'ttvance  aux  moyens  de  payer  des  intérêls  qui 
ne  deviendraient  exigibles  qu'api  l'admission 
des  créances,  jugèrent  &  propos  de  réduire  k 
15  millions  la  demande  du  gouvernement.  Dette 
détermination  des  Gbambres  a  servi  dépuis  de 
règlë  taux  propositions  ultéHeures  du  ministère. 
Tant  que  le  crédit  n'était  point  annuellement 
épuisé,  tant  que  le  capital  payé  immédiatement 
kn  reconnaisbancés  de  Uqnld&tiott  ne  dépassait 
point  300  millions,  le  règlement  déniiitjf  pouvait 
être  ajoiuDé.  Il  ne  pedt  pluè  l'être  aujbûrd'hui  : 
le  c^tal  de  300  millions  est  dépassé  de  39  mll- 
mllUonB  et  pluB,  tant  par  l'fimteslon  réelte  dea 
reconnalséanctt  qlie  par  la  sodit&é  des  ordon- 
nanceâ  dtiivréeB  et  mm  payéés  ;  et  la  nécessité 
de  met^  un  terme  k  la  liquidation  de  tout  ce 
qui  est  ^hcore  admlsnble,  në  peut  tahler  de  {Por- 
ter an  ffldcnffiuM  de  350  millions  l'émission  dés 
reconnaissances. 

Les  mëtnes  motifis,  qui  ont  décidé  les  Chambres 
à  borner  à  15  millions  le  crédit  affecté  aux  inté- 
rêts dnnnéle  de  ces  taleurs,  ont  détermlUé  la 
somme  des  crédits  apt^licablesbu  fembohrsetnent 
quinquennal  des  reconnaissantes.  Le  crédit  en 
rentes  destiné  à  ce  remboursement  a  été  calculé 
dans  ta  supposition  d'un  capital  de  300  millions. 
Maintenant  que  les  termes  de  remboursement 
nous  pressent,  maintenant  que  nous  sommes 
oblifrts  da  rëcotlnaltre  que  chaque  dnquiëme  est 
de  '70  miUlonB  au  lieu  de  60,  nous  devons  pour- 
voir à  ntisuffisanoe  des  deux  premiers  cralîta, 
et  assurer  le  rembouraement  des  deniiêres 
échéances.  Il  manque  20  millions  pour  com- 
pléter le  remboursement  des  fl^u^  prémiers 
cinquièmes  et  il  èBt  nécessaire  de  consacrer 
210  millions  pour  assurer  le  reaÛMnrsement  des 
trois  autres. 

La  limite  étant  posée  et  définitive,  J'ai  pensé 
qu'une  sente  disposition  législative  devait  donner 
les  moyens  de  remboursement  des  trois  cin- 
quièmes restant  à  échoir.  Je  demande  en  consé- 
quiince  qu'il  soit  ouvert  au  mînistt'e  des  finances 
Un  crédit  de  13,106,006  francs  de  rentes,  repré- 
sentant un  capital  de  230  millions  au  cours  de 
87  fr.  74  cent,  trois  cinquièmes,  terme  moyen  do 
conrs  de  la  rente  pendant  les  tàt  derniers  mois 
de  1821. 

Néanmoins^  commb  je  n'ai  besoin  de  deman- 
der ces  rentes  qn'aVec  Jonissanee  du  22  sbp- 
tfembre  1823»  les  payements  de  la  dette  insente 
n'en  séimit  point  accrus  au  budget  de  cet  exe^ 
clce. 

Bn  deibandant  Tantorisation  d'inscrirë  en  1823 
les  rentes  nécessaires  au  remboursement  de 
toutes  les  teconnaissances  de  liquidation,  je  dois 
p)*ëvoir  l'objection  qu'on  peut  faire,  que  le  troi- 
sième cinquième  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion arrivera  seul  à  échéance  pendant  l'année 
1823,  et  qtte  par  conséquent,  rien  n'exigeant 
qull  soit  ponrvu  à  l'avance  au  remboursement 
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des  autres  dnquiëmes.  il  sera  temps  de  demander 
aux  budgets  de  1824  et  de  1825  les  moyeus 
d'opérer  ces  derniers  remboursements. 

Rien  ne  l'esige,  sans  doute,  en  raisonnant 
d'une  manière  absolue  ;  mais  rien  dou  plus  n'y 
fait  obstacle.  Pour  prendre  une  détermination,  il 
sunit  donc  d'examiner  la  propositioa  bous  le 
rapport  aeul  de  ses  inconvénient  et  de  ses  avan- 
tages. Si  elle  présente  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages,  il  faut  la  repousser  ;  mais  s'il  est 
vrai  qu'elle  offre  des  avantages  réels  sans  les 
acheter  au  prix  d'un  seul  incouvénient,  il  était 
du  devoir  du  ministre  des  finances  de  la  pnipo- 
aer;  et,  ce  point  démontré,  il  conviendra  certame- 
meot  aux  Chambres,  à  la  discussion  desquelles 
elle  sera  soumise,  de  l'adopter. 

Pourquoi  dira-t-on,  le  ministre  demande-t-il 
l'autorisation  d*inscnre.  et  par  conséquent  les 
moyens  de  n^ocier  en  1823  les  rentes  dont  la 
négociation  ne  serait  nécessaire  qu'en  1824  et 
en  18?.5,  pour  le  remboursement  des  reconnais- 
sances ?  Le  cours  de  la  rente  est  de  90  francs  ; 
il  pent.  il  doit  nécessairement  s'élever  1824 
et  en  18^  :  le  Trâsor,  en  différant  ses  négodar 
lions  et  en  ne  les  faisant  que  partielles,  proH- 
teiait  de  l'élévatiou  du  cours.  Le  ministre  est-il 
fondé  à  espérer  des  conditions  meilleures,  en 
faisant  veoure  toutes  les  rentes  à  la  fois,  et  en 
devançant  en  partie  les  époques  de  b  n^ocia* 
tion? 

Sire,  cette  objection  est  d'une  haute  impor- 
tance :  je  ne-  m'en  dissimule  point  la  force  ;  c'est 
le  point  capital  de  la  discussion  gue  je  provo- 
que. La  solution  de  cette  question  touche  si 
vivement  les  intérêt  de  l'Etat  et  la  prospérité  de 
nos  finances,  que  je  n'ai  point  la  craiate  de  fati- 
guer l'attention  de  Votre  Hqeslé,  en  répondant 
avec  quelque  étendue. 

11  est  nécessaire  de  remarquer  d'abord  que  le 
Trésor  ne  doit  point  attendre  les  époques  assi- 
gnées au  remboursement  des  reoonnaiBsanGtis, 
pour  se  procurer  les  moyens  de  subvenir  ft  ce 
remboursement.  Dans  son  intérêt  bien  enteoda» 
il  doit  les  préparer  à  l'avance;  et  cnnme  une 
^nde  opération  ne  peut  s'effectuer  au  comp- 
tant, comme,  pour  l'obtenir  avantageuse,  il 
convient  de  la  conclure  k  de  longs  termes,  le 
gouvernement,  même  en  coosommaiil  sa  négo- 
ciation en  1823pour  La  partie  des  remboursements 
à  effectuer  en  1825,  ne  trouvera  dans  cette  anti- 
cipation apparente  que  les  moyens  de  coordon- 
ner les  échéances  des  engagements  qui  seront 
le  prix  de  la  vente,  avec  les  échéances  des 
valeurs  qu'il  est  dans  l'obUgatioa  de  rembonr* 
ser. 

Cette  considération  suffirait  déiàponr  démontrer 
qu'il  est  nécessaire  de  conclure  longtemps  & 
l^vance  une  n^ociation  dont  le  prix  ne  se  réa- 
lisera qu'à  des  termes  éloignés. 

Hais  ropération  se  reconimande  par  des  motifs 
d'un  Intéret  pins  élevé. 

Tant  que  1  ou  saura  que  le  Trésor  a  dans  son 
porlefëuille  des  rentes  à  n^ocier,  tant  que  l'on 
saura  qu'il  est  encore  dans  la  nécessité  de 
demander  de  nouvelles  créations  de  rente  dont 
il  devra  toujours  en  Bn  de  compte,  consommer 
l'aliénation,  la  place,  menacée  par  l'invasion 
prochaine  de  ces  rentes,  en  concevra  de  l'inquié- 
tude, elle  observera  les  mouvements  du  Trésor  ; 
les  capitalistes,  dans  l'espoir  de  prendre  part  aux 
négociations  futures,  retiendront  eux  mêmes 
l'essor  naturel  des  valeurs  publiques  ;  le  cours 
sera  stationnaire,  et  les  négociations  partielles  du 
Trésor  se  feront  avec  moins  d'avantages.  Hais 
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dès  que  l'on  saura  que  la  linute  de  l'arriéré  est 
irrévocablement  posée,  que  le  Trésor  n'a  plus  & 
créer  de  nouvelles  rentes,  qu'il  ne  peut  plus 
entrer  en  concurrence  avec  les  spéculateurs,  que 
la  n^ociation  de  rentes  qu'il  va  faire  est  la  der- 
nière de  loules,  les  capitalistes  aXon  voudront 
tous  prendre  [«rt  à  cette  grande  et  dernière 
négociation,  et-  les  chances  de  rt^ération  en 
deviendront  plus  tavor^les.,.  Je  ne  doute  point 
que  la  vente  une  fois  consommée,  le  cours  des 
rentes  n'éprouve  une  hausse  prompte  et  très- 
sensible  ;  mais  on  ne  sera  point  fondé  alors  à 
m'objecter  que,  si  le  ministère  eût  différé  ou 
morcelé  sa  négociation,  il  aurait  profité  de  cette 
élévation  du  cours  :  je  ta  prévois,  elle  est  le  but 

Î)rincipal  de  ma  combinaison  ;  et  c'est  parce  que 
e  prévois  aussi  que  les  cours  n'éprouveront 
point  une  hausse  remaninable  tant  que  te  Trésor 
aura  des  rentes  à  négocier,  que,  pour  arriver  plus 
promptemeot  au  pair  de  la  rente,  je  crois  de 
mon  devoir  de  proposer  de  négocier  ensemble 
la  totalité  de  ce  que  le  Trésor  est  encore  appelé 
à  posséder  en  ces  sortes  de  valeurs.  Du  rest^  la 
fKuité  demandée  de  vendre  les  rentes  en  1823 
n'est  point,  de  la  part  du  mioistoe,  l'engagement 
de  consommer  cette  vente  à  une  époque  déter- 
minée :  il  choisira  le  moment  et  les  rarconstances, 
et  ne  se  décidera  que  d'après  leur  opportunité. 

Je  vais  maintenant  exposer  &  Totre  HajeBté  les 
détails  du  budget  de  18z3,  en  commraçant  par 
les  intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation, 
qui  subissent  une  rédaction,  et  par  les  charges  de 
ta  dette  inscrite,  qui  ne  recevront  pour  les  paye- 
ments de  cette  année  aucun  accroissement,  les 
rentes  que  je  demande  la  l^nlté  d'inscrire  ne 
devant  porter  jouissance  qu'à  dater  du  22  s^- 
tembre  1823. 

DETIS  PDBUQDE. 

Intérêt*  desreconnaiisances  de  liquidation.  —  Le 
crédit  ouvert  par  le  budget  de  1^22  pour  servir 
les  intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation. 


a  été  de   10,500,000  fr. 

Le  crédit  demandé  pour  le  même 

service  en  t82S  est  de   8,750,000 

Réduction   1,750.000 

Dans  la  supposition  où  le  capital 
des  reconnaissances  de  liquidation 
eût  été  borné  k  300  millions,  la  ré- 
duction des  intérêts  au  budget  de 

1822  eût  été  de   3,000.000 


Différence   1.250,000  fr. 


Cette  différence  s'explique  par  la  fixation  défi- 
nitive de  rémission  dcè  reconnaissanceB  de  liqui- 
dation &  un  capital  de  350  millions. 

11  sera  nécessaire  de  paver  d«ix  semestres  des 
intérêts  sur  le  capital  de  20  millions  qui  doit  com- 
pléter, le  remboursement  des  dwx  derniers 
cinquièmes  &  acquitter  en  1824  et  en  1825,  et 
les  intérêts  de  ces  denx  semestres  s'élèvent 
à   1,000,000  fr. 

Il  faudra,  mais  pour  un  semestre 
seulement,  pourvoir  aux  intérêts  de 
la  somme  de  10  millions,  qui  porte 
à  70  millions,  an  lieu  de  60,  le  mon- 
tant du  troisième  cinquième,  rem- 
boursable au  22  mars  1823;  et  les 
intérêts  de  ces  10  millions  pendant 
six  mois  s'élèvent  à   250,000 

âbmme  égale  iladiflérence....  1,250.000  fk*. 
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Les  développements  dans  lesquels  je  sais  eotrê 
eu  traitant  de  la  Biîuatioa  de  Varriôré,  rendeat 
auperfloes  toutes  autres  expLicatioDS  pour  motiver 
la  demande  que  je  fais  de  ce  crédit  de  8,750,000 
francs. 

Rentes  6  0/0.  —  Les  rentes  inscrites  an  1"  juia 
1822  s'élevaient  à  179,759»689  fï. 

Il  restait  h  inscrire  sur  le  crédit 
de  2  millions  de  rentes  ouvert  par 
la  loi  du  15  mai  1818.  pour  le  pave- 
ment de  la  première  série  de  l'ar- 
riéré, un  solde  de   214,571 

Les  arrérages  de  ces  rentes  étant 
payables  pour  les  deux  semestres 
de  1823.  j*ai  besoin  qu'il  soit  ouvert 
au  budget  un  crédit  correspondant 
de   179,974.260fr. 

Caisse  d'amortiss$ment.  —  Il  est  affecté  à  la 
dotalion  de  la  caisse  d'amortissement,  en  1823. 
une  môme  somme  de  40  millions.  Ce  crédit,  ajouté 
aux  rentes  que  cette  caisse  possède  et  aux  moyens 
dont  elle  dis|>ose,  ne  peut  manquer  d'exercer  une 
influence  toujours  croissante  et  toujours  plus  efli- 
cace  sur  le  cours  des  effets  publics. 

muostères. 

Dans  les  crédits  réclamés  pour  le  payemoit  des 
dépenses  publiques  la  chane  des  divers  minis- 
tères. Votre  Majesté  reconnaîtra  qoe  tfU  est  de- 
mandé des  augmentations  qui  dfoivent  fortifier 
ou  améliorer  plusieurs  services,  nous  avons  aussi 
obtenu  des  réductions  et  des  économies,  sans 
qu'il  eu  doive  résulter  d'altteUion  dans  les  ser- 
vices utiles,  ni  d'entraves  dons  la  marcbe  de 
Tadministralion. 

Justice.  —  Le  département  de  la  justice  de- 
mande pour  1823  un  crédit  de  18,451,845  francs, 
en  y  comprenant,  de  môme  qu'en  1822.  le  crédit 
provisoire  de  2,520,000  francs  pour  frais  de  jus- 
tice. 

le  bodget  de  ce  ministère  présente,  sur  les 
antres  chapitres,  des  rédactions  et  des  augmen- 
tations dont  je  crois  devoir  exposer  sommaire- 
ment  les  motifs  à  Votre  Majesté 

Indépendamment  de  la  somme  de  30,000  francs 
retranchée  par  les  Chambres  en  1822,  et  qui  ne  se 
refvoduit  plus  «n  1823,  M.  le  ministte  de  la  jus* 
tice  présente  sur  le  premier  chapitre  de  son  bnd- 

Set,  c'est-à-dire  sur  les  dépenses  du  personnel  et 
u  matériel  de  l'administration  centrale,  une  non- 
veile  économie  de  80,300  francs. 

Cette  économie,  qui  porte  en  grande  partie  sur 
le  personnel,  paraîtra  considérable,  sans  doute,  si 
l'on  veut  bien  observer  que  depuis  1814  ceméme 
chapitre  premier  à  snbi  successivement  de  gran- 
des rédactions. 

Bu  effet,  les  dépenses  de  l'administration  cen- 
trale, qui  étaient  avant  1814  de. . . .  1,066,000  fr. 
ne  flgorent  plus  an  budget  de  1B23 

que  pour.   666^ 

D'oA  il  soit  que  dans  cet  intervalle 
elles  ont  été  réduites  d'une  somme 
de   419,700  fr. 

Dans  le  but  d'assurer  la  nouvelle  économie  de 
80,300  ft^cs,  qui  ne  peut  s'opérer  qu'au  moyen 
d'nne  réforme  d'employés,  le  ministre  de  ce  dé- 
partement demande  un  crédit  spécial  et  tempo- 
raire de  29,000  francs,  qui  loi  permettra  d'accor- 


der les  indemnités  &  ceux  qui  auront  étCi  compris 
dans  la  réforme! 

Le  fonds  destiné  aux  traitements  des  cours  et 
tribunaux  est  élevé  à  14,203,445  francs,  et  pré- 
sente une  augmentation  de  498,645  francs. 

Depuis  lon^mpsVofre  Majesté  éprouvait  ledésLr 
de  donner  aux  dtoositaires  de  la  justice  un  témoi- 
gnai^ de  la  satisrartion  qu'elle  éprouve  de  leurs 
SOTVices,  et  un  traitement  qui  fftt  mieux  en  har- 
monie avec  l'éminence  des  fonctions  de  la  magis- 
trature. Bien  que  les  magistrats  aient  toujours 
fait  preuve  d'un  noble  désintéressement,  bien 
qu'ils  trouvent  dans  la  considération  publique 
dont  ils  sont  environnés  la  pins  douce  récompense 
de  leurs  honorables  travaux,  cependant  il  était 
dans  le  cœur  de  Votre  Majesté  de  prévenir  les 
besoins  du  corps  de  la  magistrature  sans  atten- 
dre des  réclamations  qn'il  ne  lui  eût  sans  doute 

t'amais  portées.  Les  premiers  effets  de  cette  auguste 
tienveillance  se  réfiandroni  sur  les  magistrats  qui 
résident  dans  les  villes  du  royaume  où  siègent 
les  cours  royales,  les  cours  d'assises,  et  oA  sont 
établies  les  préféctures.  Les  traitements  des  juges 
et  des  substituts,  des  présidentset  des  procureurs 
du  Roi  près  des  tribunaux  que  je  viens  de  dési- 
gner, recevront  une  augmentation  notable  et 
Squitablement  proportionnée,  de  telle  sorte  que 
ceux  qui  ne  recevaient  que  1,250  francs,  seront 
portés  à  1,600  f^ncs,  et  ceux  qui  jouissaient  d'un 
traitement  de  2,700  francs,  seront  élevés  à 
3,000  francs. 

Indépendamment  des  magistrats  de  ces  rési- 
dences, les  juges  d'instruction  dans  tous  les  tri- 
bunaux du  royaume  recevront  un  cinquième  en 
BUS  de  leurs  traitements  actuels.  Le  surplus  de 
l'augmentation  servira  à  faire  disparaître  l'iné 
galité  qui  existait  entre  les  traitements  du  pre- 
mier président  et  du  procureur  général  de  la  cour 
royale  de  Corse,  et  ceux  des  autres  premiers  procu- 
reurs du  Roi  et  procureurs  généraux  du  royaume, 
et  à  subvenir  à  quelques  autres  dépenses  détaîlléeB 
au  budget  particulier  de  la  justice.  Une  demande 
dont  l^uité  est  aussi  généralement  sentie,  ne 
peut  manquer  d'être  accueillie  avec  reconnais- 
sance. 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  aussi  qu'il  lui 
soit  ouvert  un  crédit  supplémentaire  de  100,000  fr. 
pour  suppléer  &  l'ïnsumsance  de  sa  caisse  des  re- 
traites, et  pour  pouvoir  accorder  à  desa  magistrats 
&gé8  ou  iuBrmes  de  modiques  pensions,  comme 
récompense  de  leurs  services. 

Parles  détails  compris  au  budget  de  ce  dépar- 
tement, il  est  exposé  que  les  pensions  existantes 

s'élèvent  à.  V...'.   665,793  fr. 

.  Que  les  prions  liquidées  jusqu'à 
la  concurrencede  16,312  francs,  ouds 
non  concédées  bute  de  Couds,  les 
pensions  demandées  par  des  magis- 
trats hors  de  service,  et  celles  qu'on 
ûréviHt  être  dans  le  cas  de  leur  voeot' 
aex  encore,  ^élèvent  ensemble  à. . . .  85,376 

Total   751,169  fr. 

Qu'on  prat  réduire  de  cette  somme, 
pour  les  extiuctîoas  présumées  et 
pour  les  pensions  suspendues  dont  les 
titulaires  ont  repris  de  l'activité,  en- 
Tiron   65,169  fr. 

Bt  que  par  conséquent,  pour  subve- 
nir au  payement  de  ces  pensions  li- 
quidées ou  à  Uquider,  il  raudrait  que 
la  caisse  dee  retraites  de  ce  ministère 


A  reporter., 


65,169  fr. 
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Report   €5,l69fr. 

pofl8ôd&t  un  revenu  égal  de   686,00Q 

Et  comme  il  est  établi  que  le  pro- 
duit de  la  retenue  de  2  0/0  qui  s'o- 
père sur  les  traitement  des  employés 
et  des  officiers  de  justice^  ajouté  à  la 
rente  de  46^500  francs,  et  au  fonds 
supplémentaire  réduit  à 300,000 francs 
ne  procurent  qu'on  rerena  annui^  do  586,000 

on  motive  ainsi  la  demande  d'un  cré- 
dit sDpplémeataife  de   10p,QQ0ff, 

Les  Chambres  pèseront  leç  ipotifë  de  cette  pro- 
position, et  elles  les  trouveront  sanç  qqtite  £»88^ 

Slausibles  pqpr  admettre  une  esceptioq  en  faveur 
es  anciens  mafristrats.  Elles  sentiront  qu'il  sera}) 
trop  rigoureux  d'exiger,  soft  la  vente  d'une  por- 
tion de  la  rente  qqe  la  caisse  des  retraites  possè- 
de, soit  rélévafion  de  }^  retenue  sur  les  traite- 
ments. Les  ^bles  traitements  des  juges,  et  prin- 
cipalement de  ceux  qui  ne  participeront  point  & 
l'angqentfttion  proposée  ne  pqurraipqt  être  équi- 
tablepieot  grevés  d^ne  nouvelle  çharge,  an  mo- 
ment où  leurs  collègues  reçeyraient  {|^ns  les  l&^n 
une  sensiblet  amèliqratiQn. 

Bp  r^umé,  et  cpa^pensàtion  ftdtï)  dpqanemen- 
tatlons  et  des  économies,  le  bodget'du  aepjirtë- 
ment  de  la  justice  présente  une  &ngmenta(ipn  de 
537,345  Abuc  çompviltiveffieiita  ]i(it  crédite  de 
1822. 

Affaires  étrangère$.  —  H.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  demande  tQ.P0On^ncsde  moins 
que  les  crédits  alloués  an  b^ldget  de  t^2,  ç'est- 
à-dire  7,840,000  francs  :  l'ëcoit^iTTÛe  pptte  sur  les 
dépenses  de  l'administration  centrale. 


|>ei 

des  agepte  dipiomatiquès  et  copul^feE;. 

intériew.  —  Les  dépenses  à  la  chaive  du  mt- 
nistôra  de  rintérifiursQnt  nrQpoqées  aq  budget  de 
1823,  pour  .7.   n3;42qp)fr. 

Les  crédits  açcorqéa  nar  le 
budget  de  1S22.  et  m  "a  lo^ 
Bpëâale  tqr  les  meflureCH^tiltai- 
res,  se  «mi  éïevée  IfT- -  •    •  tl3.5?3,80O 

Le  bfidget  de  1823  préçeqte 
donpune  réduction  de......;..  103,8Q0fr. 

Tel  est  le  résultat  génM  dq  projet  présenté  : 
les  détails  et  les  exbllp^tlons  dbnnés  par  H.  le 
ministre  de  rintérieur  faciliteront  la  cqmparaison 
djû  deux  anqées,  et  ^ront  cpnhaltre  de  qnels 
lelranchements  et  de  quellçs  augrqentatfons  il  a 
jugé  susceptibles  les  cuv^s  cir^afts. 'ët  les  mcK 
dincations  qa'il  a  cru  devoir  lulcmter  éinà  la 
cjas^çalion  des  déoepaes  de  son  département. 

Le  cbàngementlë  plnsremarquablede  cettenou- 
velle  classification  vient  dé  cé  que  lecbapitreXV, 
portéenl822à  5,5(l|0,00QfraDCB,pour  dépenses  spé- 
ciales sur  les  fonds  provenanlde  la  ville  de  Paris, 
est  réduit  en  1823  à^,200,000  francs,  et  a  permis 
de  reporter  la  différence- de  3,300,000  francs  ï(ux 
chapitres  II  ef  pour  secours  ailK  cotons,  aux 
Quinze- Vingts  et  anx  bureaux  de  ctaarité,  et  pour 
les  crédits  ajTectés  anx  thë&tres  royaux  et  à  1^ 
cole  de  déclametiôn.  De  oette  sorte,  les  trois 
Cinquièmes  de  la  dépense^  des  7,500.0(30  francs, 
renueroDt  dans  lêé^  '  règles  ominaires  de  la 


comptabilité,  et  seront  soumis,  comme  toutes  leB 
autres  parties  du  service  ordinaire,  à  la  discus- 
sion des  Chambres.  Ce  mode  est  en  effet  plus  ré- 
gulier, et  le  placement  préférable.  On  sûivn 
plus  facilement  d'année  en  année  les  variations 
que  pqurxont  éprouver  les  demandu  destinées  à 
cnaque  na^re  de  dépenses,  et  Votre  Majesté 

Bourra  remarqua  cetfe  wioéé,  par  exemple,  que 
.  le  ministre  de  l'intériear  s'est  empressé  cra- 
méliorer  le  sortd^  la  classe  intéressante  des  co- 
lons réfligiée.  eq  augmentant  tfe  tÛO.OOQ  francs 
le  BHiâp  qe  secours  qui  leur  est  destiné. 

Je  ne  suivrai  poibti;  le  mùùstrede  l'iotèrienr 
dans  les  autres  modificationa  qu'il  a  fait  subir  & 
plusieurs  autres  chapitres  ;  elles  tendent  tQutqs  i, 
un  meilleur  classement,  en  rapportant  agx  cha- 

Sttree  oà  elles  devaient  naturenement  flgurer,  les 
épenses  publiques  qui  ont  entre  elles  de  Tana- 
lo^e  :  mais  je  présenterai  succiptemept  6  Votre 
Majesté  le  tableau  des  retrandiemeqts  ptdt»  aug- 
mentations qn*il  propose. 

Sur  les  firais  de  bureaux  de  son  ministère,  sur 
le  mobilier  ^es  bdtels  et  sur  le  conseil  des  b&û- 
mentsctvils,  H.  leminiatre  opère  une  économie 
réelle  de  90^  francs. 

118,000  francs  sont  retrandiés  sur  les  dépenses 
des  arts  et  manufactures,  de  l'agriculture  et  des 
haras.  Ces  retranchements,  qui  portoot  principa- 
lement sur  tes  traitements  des  employés,  sur  les 
frais  de  tournées  et  autres  dépenses  accesatHres, 
né  priveront  point  le  miniem  des  moyens  de 
donner  à  UagnculUire  et  aux  arts  tous  les  encoa- 
rageraànts  que  le  OouvOTnement  a  le  noble  usage 
de  consacrer  annuetlement  à  teur  prospérité. 

L'économie  de  50,000  francs  sur  la  dépense  des 
collèges  royaux  résultera  d'une  réduction  dans  le 
nombre  4«  bourses  à  accorder  en  1823. 

Moins  de  souscriptions  et  d'achats  procureront 
une  diminution  de  30,000  francs  dans  les  crédits 
du  doqulème  chapitre,  et  oelàt  dépenses  di- 
verses et  secidentefles  sera  réduit  de45t800ftaDes. 

Bnfia,  au  moyen  des  crédit^  accordés  au  budoet 
de  1822  pour  les  oonstracttoos  des  greniers  dV 
bondance  et  pour  celles  de  la  fontaine  de  la  Bas- 
title,  on  a  pu  se  dispenser  de  demander  au  budget 
de  1823  des  fonds  pour  la  continuation  de  ces 
édifices,  et  il  en  est  résulté  une  diihinutton  de 
70,000  francs  dansleebapitre  des  travvtxpiAlics 
d'un  intérêt  général  &  Paris. 

Les  900,000  rranos  accordésparle  bndffetde  1822 
pour  les  c(Mistn]ction8  de  la  rue  de  tuvoli  ne  se 
reproduisent  plus  au  budget  de  1828,  non  que 
nous  renoncions  à  ('achèvement  de  ces  impor- 
tants travaux^  mais  parce  que  nous  sommes  oc- 
cupés de  combiner  les  bases  d'uB  projet  de  loi 
spécial  qui  aura  pour  objet  d'en  aocélérer  la  con- 
lectioo.  Je  me  r^rve  de  prendre  incessamment 
à  cet  égard  les  ordres  de  Votre  Majesté. 

La  loi  dufmai  dernier,  qui  a  accordé  1,500,000 
francs  pour  les  dépense^  sanitaires,  amis  a  la  dis» 
position  du  département  de  l'intérieur,  pour  les 
constructions  et  les  dépenses  de  premier  établis- 
sement de  tasarets,  des  ttsnès  assez  oonsidémbles 
pour  qu'il  suffise  •  de  n'affeoter  &  la  continuation 
de  ces  travaux,  en  1823,  qu'une  somme  de  900,000 
francs  dont  800,000  seulement  ont  été  classés  au 
chapitreXIdu  ministère.II  en  serait  résultéwirce 
chapitft*  use  réduction  de  600,000  francs,  s'il  n'eût 
été  reconnu  indispensable  d'augmenterde  i00,000 
francs  letonds.pdrté'àOOO.OOOseulement  eq  1822, 
pour  les  coi^structions  et  réparations,  exlraorai- 
naires  de8ca(bédrales,des  Mtimentsdesévôohéa, 
séminE^ireB,  et  autres  édifices  du  clergé  diocésain- 
L'insuntsancedu  crédit  &is£ut  tangufr  les  tra- 
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^wn  nrnnU  mtreprie  poor  1«  .eonserration  de^ 
cathâdralea  d'OrléaQs,  de  Sàez,  d'Arras,  de  Bor- 
deaux, du  Macs  et  d'autres  sièges  épi8copaax.Lea 
confl^cUoasdu  Bâminaire  de  Pane  et  l'ôtabliB- 
seiaeDt  des  ooa?eaux  sièges  réclamaient  et  moti- 
vaient  snfAsaininept  cette  augmentation.  Par 
aaita»  la  pédu^n  sur  le  chapitre  des  travaux 
extraordinaires  h  la  chaive  de  PEtat  dans  les  dé- 
partementa,  sera  de  500.000  francs  au  lîeade 
600,000  fraocs. 

Le  bBdgat  du  oleEgâ  praflte  des  extinctions  qui 
Burvienaest  annuelleiQent  dans  les  pensions  eo- 
ol6àaBUqiaa8  ;  les  dtpoaaçs  du  aûnistôre  de  Tia- 
Uriear  auginaatent  d'une  lonune  teale  à  oelle 
dont  les  dépeasM  4a  miniatire  des  financea  doi- 
Teat  décrollre  sur  les  penawns  du  cleigô.  Néan- 
ttioina.  bien  qn'U  soit  présuœable  que  le  montant 
dee  pansions  ecolôsiastiques  décroîtra  de  600,000 
fr.  en  1823.  l'augmentation  qui  eja  doit  râanjler 
pour  le  budget  du  olefgâ*  n'a  été  portée  qtienour 
400,000  francs  dans  \e»  crédita  à  ouYnir  au  depar- 
temeot  de  L'Intérieur.Gette  di^énence  prônent  de 
ce  que  les  extinotions  de  182t  et  de  i83jS  ne  lais- 
seroQtpoint  libre,  sur  Qhaç[ueaaaéa,^  aomme  de 
650.00ôllmncB  dont  on  avait  en»  iwuvotr  atten- 
ter le  budget  du  clergé  -,  laréduction  à  400,000  fr. 
d'un  crédit  analogue  pour  1823  rétablira  Téirai- 
libre  et  reetitiera  ce  que  les  éTaInatioD8  précét 
dentés  auront  eu  d'exagéré.  Bn  définitive,  les 
cTéAii»  alloués  qbaquQ  annéfl  en  eoEFà)a|^aa  arec 
la  montant  dea  euipctions,  n^  sont  qqe  dea  àr 
comptes  sur  prcîaïut,  qui  o-'t,  d'^Tentuel  que  la 
date  où  M  denaBdrafUsponible,  puisque  la  massa 
totale  dea  eoEtiaatioasdoitôlafera-aataiit  lebudr 
getdn  clergé. 

La  néoessité  de  codcq«i4f  à  la  dépense  de 
diveia  caoaax  et  ouvrages  en  exécution,  d'après 
leeloiBdtt  5  août  1821  et  17  avril  1822,  et  l'o- 
bligatbQ4*wt(Iuit,ter  les  iptéreta  dus  4  raison  ^99 
fonda  prêtés  au  Gonverpemeat  nour  ces  travanx, 
aagdentepa  del.SÛO.OOÛ  Xnocale  crédit  [dMoanta 
et  cbaassées.Ge  crédit  est  élevé  à3t  ,9mm  IW» 
au  bodget  de  1823. 

Indépendamment  de  cq  crédit  foura^  nar^  le 
Trésor  noyai,  l'admiBistration  de^pootaet  cnau^n 
aéw  pourra  oonsajuner  à  ses  trarâux  de  189%  ot 
parsmia  dea  eoaventiQqs  spéciales  approuvées 
var  Isa  Iraa  ({ae  je  viens  dû  <9tw>  que  somme  de 
6,15l,&4?  fiianos.  qui  lui  sera  fouraie  par  divers 
déMrteioeQiai  Tillêa  et  compagniea. 

Ba  résumé,  le  budget  du  mioiatèra  de  IMnté- 
rieuii,  par     mptifo  aue  fai  consûnda,  nréaepte 
deatetnuiohementaquia'èléTerontft  l,fitâ,8ÛQ{. 
et  dea  angmentatÎQnB  pour,  ma 
somme  de.  t30Q>0Q& 

ce  qui  offre,  sur  reOBemtde»  WMirft-i 
dnetioBde   103,800 

OoBRiB.--  Le  dépactemantde  la  gaerré.  en  nror 
posant  la  fixation  de  son  budget  de  1823  a 
}8â,040,000  fhmcB,  au  lien  de  fè7,3Q2,626  d&i 
mande,  comparativement  à  1822,  une  augmen- 
tation réelle  de  2,637,474  francs  dans  les  (V^dits 
deatiBéa  k  boa  secvea. 

Piud«uaé6(momifiB  cependant  soat  proposées 
au  buqget  de  la  floerre,  et  cça  économies  eont  po-i 
litiTes  :  daçs  ée  nombre,  flonre,  en  premi^  ligne* 
une  réduction  de  132,000  fr.  sur  tes  dépenses  du 
pereopael  et  du  matériel  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale.  Celles  qui  porteQtsur  la  atiloe 
dea  étata-majora,  aor  Vintenda&ce  militaure  et  les 
orOeiera  ea  oongé  Ulimtté,  aont  d'une  même 
natore:  ajoniéee  I  uue  rtdmon  dan  lea  eneta 


de  petit  âqqîpemqnt,  eUee  dimtuuept  d'eitTiron 
600,000  francs  le  crédit  demande  pqur  solda 
d'activité. 

Les  retranchements  de  plus  de  1,400.000  dans 
les  dëpeases  du  casernement,  du  recrutementf 
des  transports  et  des  écoles  militaires,  ne  peu- 
vent manquer  d'être  remarqués. 

En  yioignant  1,700.000  francs,  produit  présumé 
des  extinctions  de  demi-sqldes  et  de  traitements 
de  réfornie,  on  trouve  dans  les  crédits  correspon- 
dants à  cas  obapitres  une  réduction  totale  de 
3,869,526  ffanca, 

Haia  me  augmentation  dans  ('effectif  des 
hommqs  et  dj^ns le  nombre  des  clievaux,  les  pre- 
mières mises  d'habillement  de  11.400  bommes  et 
de  harnachement  de  2,850  chevaux,  un  achat 
beaucoup  nluf  Gqnsù}ârable  qq^en  182^  pour  (ea 
remontes  dé  la  cavalerie,  un  accroissement  q^na 


ajournés  el  qu'un  ajoumetrteqt  nouveau  pourrait 
compromettre,  toutes  ces  causes  ont  nécessité, 
dans  les  demandes  des  crédite  gui  leur  sont  d^- 
tinés,  une  augmentation  de  p,5O7,0G|Q  francs.  Les 
services  en  recevront  une  an^èljor^(iqn  d^sirablp; 
el  pour  p«  citer  qu'un  exenfple  rappui  des 
dema^deB  ^'augmentation,  on  reponh^ttra  qu'il 
tibit  trèsrfluffiâaqtdeneconsacrpr  qu^une  eompe 
1,950,000  francs  pour  la  rgmopte  notre  cava- 
lerie, et  quel  augméqlatioa  de  dé  1,10P,0UÛ  fr^ooa, 
demandée  pour  cett?  desUnatioq  e^t  rigoureuse- 
ment néoMaaire, 

MA]uiiiB.<— m.  le  ministre  de  la  auiiae  d'"nande 
60  millions  pour  les  dépenses  à  la  charge  du  qqn 
département. 

Ën  faisant  éprouver  au  ch^fr^  de  la  solda 
une  réduction  de  945*000  francs  ;  î^fi  retraDcb^ni 
1.423,Û0Û  francs,  de  celui  des  vivrep,et  BQO.QOQ  Tr. 
des  travaux  hydrauliques  et  des  p^Mnients  civïU, 
M.  le  ministre  de  la  marine  a  trpnvé  les  moyens 
de  renforcer  d'une  soqime  de  3,496,000  francs  le 
service  des  approvisionnements,  les  salaires  dea 
ouvriers  et  les  dép^es  de  l'artillerie. 

FiNANCSs.  —  Indépendamment  des  crédits  né- 
cessaires au  payement  dft  la  dette  perpétuelle 
inscrite  et  du  fonds  d'amortissement,  dont  j'ai 
précédemment  parlé,  le  département  dont  Votre 
Majesté  a  daigpé  me  cqnfter  le  portefeuille  doit 
ordonnancer  Té  pasement  dp  la  dette  viagère,  des 
pensions,  des  dépenses  des  (ïhambrefl,  de  la  Qour 
dea  comptes  et  du  serripe  administratif,  dpnt  le 
ministre  des  nnanoea  sw  personnellement  ré- 
senré  Ifts  détails.  . 

|e  stipplie  Votre  Majesté  d'écouter  avec  bonté 
les  déveioppemeots  dana  lesquels  je  me  voia  forcé 
d'entrëçpour  lui  reqare  compte  ^ea  modifications 

3 ne  doivent  subir  en  1823  les  diftérenfea  parties 
u  département  des  Bnanc^.  ^e,  suivrai  ^nq  ceq 
développements  l'ordre  trace  par  le  buaget. 

Ditte  viagèr9,  —  La  dettq  TÏagém»  réduite  à 
10  millions  par  l'enet  soccassifet  probahle  defi 
extinctions,  présente  une  réduction  de  400,000  fr, 
^«lutonf  otu»fff.  —  %  millions  si^Bront  pour 
les  pensions  civiles,  dont  la  diminution,  en  1823, 
est  présentée  pour  ^>OflQ  francs. 

Pension*  «uitotrei  peofdooa  militaires, 

réduites  &  48.500,000  fta&d,  DQua  donuent  une 
économie  dp  1  qUlIion. 

^■Muiom  a(ta(M»9tl«9ues.  Us  extinctions  sur 
les  neqaiona  eccléBiastiquea  aont  évaluées  ap- 
proximali^enent  &  600,00)  firanca. 
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PenHoru  de$  donatairà.  ~  Les  pensioDS  des 
doaataires  seront  exactement  payées  an  moyen 
d'oa  ronds  de  1,700,000  francs;  ainsi. dès  1823. 
le  Trésor,  après  avoir  rempli  tontes  tes  obligations 
qne  la  loi  avait  imposées  à  cet  égard,  pfoStera 
d'une  réduction  de  100,000  francs  sur  le  crédit 
qui  leur  est  destiné. 

Supplément  anœ  fond»  à»  retenue».  —  Le  snj>- 
plément  aux  fonds  de  retenues  des  divers  minis- 
tères, décrn  d'un  vÎDcrtiëme,  suivant  la  toi,  oe  se 
reproduit  plus,  en  1823,  que  pour  1 ,468,875  francs. 

TOUS  les  crédits  destinés  aux  pensions  de  1823 
exigent  ensemble  uq  fonds  de  62,568,875  francs, 
et  nous  doonent  une  réduction  de  1 ,852,925  francs. 

J'ai  Tespoir  d'être  écouté  avec  intérêt  par  Votre 
Majesté,  lorsque  je  lui  annonce  que  Tépoque  nous 
a  paru  arrivée,  où  nous  pouvions  lui  proposer  de 
réaliser  les  espérances  qu'elle  a  daigné  faire  con- 
cevoir anx  veuves  et  orphelins  des  militaires 
pensionnés  ou  retraités,  et  aux  officiers  de  l'an- 
cienne garde  suisse  qui  faisaient  partie  du  ri- 
ment au  10  aoftt  1792; 

Knio»  de  mlUaÊm  pennomii.  -~  Dans  Têtat 
actnel  de  la  l^islation  des  pensions  mllilaires, 
les  veuves  les  orph^ns  des  militaires  morts 
en  retraite  ne  peavent  obtenir  de  pensions.  Votre 
Majesté,  frappée  de  la  rigueur  de  cette  législation, 
s'est  réservé,  par  son  ortfonnance  du  14  août  1814, 
d'accorder  des  pensions  particulières  anx  veuves 
ei  orphelins  de  militaires  qui  auront  rendu  k 
l'Etat  des  services  distingués,  si  ces  veuves  et 
orphelins  sont  privés  de  moyens  d'existence.  Le 
mode  de  concession  de  ces  pensions  n'avant  point 
été  déterminé,  le  ministère  n'avait  rempli  que  par 
des  mesures  provisoires  les  intentions  de  Votre 
Majesté. 

Des  secours  nombreux  ont  été  et  sont  encore 
aujourd'hui  accordée  aux  veuves  des  militaires; 
mais  il  en  résulte,  même  pour  cellea  qui  ressen- 
tent les  effets  de  cette  bienbisance,  nn  état  pré- 
caire, nne  incertitude  qnl  atténue  le  bïôitàit.  La 
loi  proposée  détermine  les  conditionB  et  fixe  les 
bases  des  pensions  qui  pourront  être  acoeordées 
aux  veuves  et  orphelins  des  militaires  morts  en 
retraite.' 

Offieter»  de  Fancien  régiment  de  la  garde  euieee. 
—  Votre  Majesté  n*a  point  borné  les  récompenses 
aux  seuls  militaires  nés  Français  ;  elle  a  voulu 
aussi  accorder  aux  offiders  qui  faisaient  partie 
du  régiment  de  la  garde  suisse  au  10  août  1792« 
la  récompense  de  leur  fidélité.  Par  son  ordon- 
nance du  10  août  1816,  Votre  Biaiesté  a  décidé  que 
les  pensions  de  ces  officiers  seraient  liquidées  sur 
des  bases  exceptionnelles,  et  r^lées  en  partie 
d'après  les  conditions  tiipulées  par  les  anciennes 
capitulations.  Hais  la  même  rigoenr  de  la  légis- 
laâon  des  pensions  qoi  a  retardé  la  liquidation 
des  pensioDs  des  veuves,  point  permis  an 
ministre  des  finances  dç  Aire  inscrire  les  pen- 
sions déjà  liquidées  par  le  ministre  de  la  gnerre 
en  bvenr  des  offideh  de  l'iacien  régiment 
suisse. 

Ces  pensions,  applicables  à  vingt-sept  ou  vingt- 
buit  officiers,  s'élèveront  ensemble  à  65ou  66,000fr. 
Un  article  de  la  loi  de  finances  de  1823  a  pour 
objet  d'autoriser  le  ministre  à  faire  cette  inscrip- 
tion, et  d'assurer  ainsi  l'exécution  des  dîspmittms 
de  l'ordonnance  du  10  août  1816- 

Cautionnements.  —  Le  crédit  destiné  k  servir 
les  Intérêts  des  cautionnements  exige  en  1823, 
comme  en  182ï£,  un  fonds  spécial  de  10  millions. 

Frai»  de  service»  et  de  négociation»^  —  Ghaqne 
année,  mon  iwédécesseur  a  fait  sur  les  frais  de 
service  et  de  négodation  dM  écoDOmies  saccee- 


sives  et  très-considérables.  J'ai  saivi  la  même 
marche,  et  cette  année  encore  offrira  nne  noD- 
velle  réduction  dans  les  dépenses  de  la  trésorerie. 

Au  moyen  d'nn  crédit  de  2,850,000  francs,  j'ea- 
p^  prarroir  au  payement  de  toiu  les  frais  de  oom- 
misamns  et  de  transport  d'espèces  eo  1823.  Le 
budget  de  1822  avait  accordé  pour  cette  partie 
distincte  du  service  on  crédit  de  3,400,000  francs  ; 
je  me  propose  de  réaliser  sur  cet  objet  une  éco- 
nomie nouvelle  de  5^0,000  f^ncs. 

Remise»  »ur  le»  anticipations  de  versement».  — 
Je  classe  immédiatement  après  cet  article  la  de- 
mande d'un  crédit  de  2,750,000  francs  h  titre  de 
remise  extraordinaire  aux  receveurs  géniaux 
et  particuliers  pour  loirs  anticipations  de  verse- 
ments sur  les  contributions  directes.  Le  crédit 
accordé  pour  le  même  aatviœ  an  budget  de  1822 
était  de  3,400,000  frUMB;  l'économie  seim  de 
650,000  ftancs. 

Intérêt»  de  la  detu  flottante.  —  Les  Intérêts  de 
la  dette  flottante  exigent  qu'il  loit  ouvert  an 
budget  de  1823  un  crédit  de          7,400,000  fr. 

Le  crédit  cwreepondant,  acooidé 
par  le  budget  de  1822,  est  seele- 
mentde.   4.700.000 

L^uigmeotatlonest  doiie,enlS23, 

de   2,700,000  fr. 

Cette  augmoitation  n'est  qu'apparente  et  ré- 
sulte seulement  de  ce  qne  j'ai  cm  devoir  porter 
en  recette  au  budget  la  totalité  des  arrérages  de 
la  rente  de  3,418.958  francs,  affectée  par  la  loi 
du  t*'  mat  au  remboursement  dn  second  cmqoième 
des  reconnaissances  de  liquidation.  La  OHUpen- 
sation  qui  s'établit  natur^lement  eatte  bi  recette 
de  ces  arrérages  et  la  somme  d'intérêts  qee  le 
Trésor  devra  payer,  en  pourvoyant  par  des  va- 
leurs k  terme  au  remboorsement  dn  second  dn- 
qnième  érbn,  laissera  encwe  à  favantage  da 
trésor  royal  une  différence  de  718,000  iraocsdana 
cette  par&e  de  ses  dépeases. 

J'piuse  donc  pa  mwiver  sur  la  nécessité  de  ce 
remboursement  sans  dii^ser  des  rentes,  la  de- 
mande d'une  augmentation  relative  dans  le  crédit 
destiné  anx  intérêts  de  la  dette  flottante  ;  mais 
c'est  parce  qne  j'ai  l'espoir  fondé  d'obtenir  des 
nteodations  avantageuses  dans  lepiaconent  des 
valeurs  du  Trésor  royal,  que  j'ai  pu  borner  k 
2.700,000  francs,  au  lien  de  3,400,000.  ma  de- 
mande d'un  accroissement  de  crédit. 

ka  surplus,  ce  sont  des  crédits  essentiellement 
transitoires,  que  ceux  qui  sont  demandés  pour 
les  intérêts  de  la  dette  flottante,  comme  pour  les 
intérêts  des  recennaissanoes  de  liquidation  et  des 
annuités.  Cette  dépense  ne  se  retrouvera  plus  an 
chapitre  de  ces  int^éts,  du  momoit  oft  le  Trésor 
royal  aura  complètement  disposé  des  moyens 
qui  loi  ont  été  et  qui  lui  seront  ultérieurement 
affëctéa  pour  le  remboursement  de  ses  annuités 
et  des  antres  valeurs  qu'il  a  temporairement 
émises  on  qu'il  est  dans  l'obligation  d'émettre 
encore;  elle  prendra  définitivement  sa  place  ao 
budget  de  la  dette  consolidée. 

Chambres^  UgiM^honnewr  et  Cour  de»  eonmte». 
—  Les  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs,  de  la 
Chambre  des  députés,  de  la  Cour  des  comptes  et 
dn  supplément  a  la  dotation  de  la  L^rion  d'hon- 
neur, sont  portées  au  budget  de  1823  pour  des 
crédits  parais  k  ceux  qui  ont  été  alloués  pu  le 
budget  de  1822. 

AdmvMtration  de»  monnaies.  —  Je  demande 
poor  les  dépense  de  l'administration  des  monnaies 
nn  crédit  d'un  million,  c'est-ft-dire  400,200  fï«nçs 
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de  pIoB  qu'en  1822.  Néanmoins  je  propose  défaire 
sur  plus^nrs  articles  des  dépenses  decette  admi- 
nisiratiOD,  des  économies  qui  doivent  s'élever 
ensemble  à  22.170  te.  ;  mais  d'un  autre  côté,  pour 
utiliser,  les  dépenses  aue  nécessite  la  conserva- 
tion des  douze  hôtels  des  départements,  je  crois 
devoir  nroposerde  consacrer  un  fonds  de422,370  fr. 
à  larerontedesaacieiuôcaBdesix  livres  et  de 
trois  livres. . 

Les  hACels  de  Paris  eldeLUtesont  les  seuls  qui 
aient  fftbriqué  des  espèces  en  1821  ;  leurs  fabrica- 
tions ont  éle  le  réshitat  des  lingots  versés  au 
change  par  le  commerce  et  provenant  principa- 
lement de  l'Allemafnie.  Il  n'est  pas  Inutile  de  re- 
marqua- que  la  perlectioQ  de  nos  monnaies,  la 
fidélité  du  titre,  la  beauté  des  empreintes,  et  les 
avantages  attachés  au  calcul  décimal,  répaudentau 
dehors  et  dans  les  colonies  la  monnaie  française. 

Lors  donc  que  des  lingots  et  des  pièces  âran- 
gères  sont  versés  à  nos  hôtels,  pour  être  convertis 
en  écos  de  5  francs  avec  destmation  étraog^, 
les  frais  oue  nécessite  cette  conversion  tournent 
au  bénéfice  de  l'industrie  française:  c'est  un 
avuitage  auquel  nous  ne  devons  pas  renoncer  ; 
nous  devons  chercher  au  contraire  à  en  étendre 
les  résultats. 

Biais,  pour  conserver  cet  avantage,  avons-nous 
besoio  de  trëie  hôtels  des  monnaies  T 

Ici  viennent  se  présenter  naturellement  les 
ottjections  déjà  faites  k  la  tribune,  par  le  rappor- 
teur de  la  commission  des  voies  et  moyens,  en 
1819.  et  reproduites  avec  plus  de  détails  dans  les 
discuBsions  de  la  dernière  session  des  Chambres. 

On  ne  peut  conserver  treise  hôtels  des  mon- 
Dues,  sans  consacrer  k  leur  travaux  une  somme 
annuelle  de  400,000  à  500,000  francs.  Pourquoi 
payer  quatre  fonctionnaires  dans  chaque  atelier 
monétaire,  pourquoi  dépenser  annuellement 
20,000  francs,  dans  chaque  hôtel  de  monnaies  de 
DOS  départements,  si  nous  n'en  retirons  aucun 
service?  Si  nous  croyons  devoir  les  consaver.  soit 
par  la  nécessité  présente,  soit  pour  la  satisfoc- 
aoo  de  noagrandea  villes,  qui  attachent  du  prix 
et  quelque  honneur  peut-âîreii  pcwsédu'cee  beaux 
ôtwllBiementfl.  soit  enfin  pour  être  en  positioa 
de  suffire  à  des  fabrications  plus  étendues,  sei^ 
Tons-nouB  de  nos  ateliers  monétaires,  et  ne  met- 
tons p<»at  les  artistes  et  les  ouvriers  qu'ils  doi- 
vent employer,  dans  la  nécessité  de  suivre  une 
autre  carrière,  faute  de  travail,  on  d'oublier  leur 
art,  à  la  suite  d'une  trop  longue  désuétude.  Ces 
considérations  oot  besoin  d'être  examinées  avec 
maturité  ;  elles  sont  l'obiet  de  mes  recherches. 
MalL  dans  l'état  actuel  aes  choses,  avec  treize 
hôtels  des  monnaies,  avec  une  administration  né- 
cessaire k  leur  direction,  il  ne  m'a  point  paru 
possible  de  demander  un  crédit  moindre  d'un 
million  pour  leur  service  de  1823. 

Je  ne  puis  cependant  me  dissimuler  la  force  des 
objections  qui  oot  été  faites  contre  le  système 
actuel.  11  est  certain  qae  la  réduction  an  seul 
hôtel  de  Paris  procurerait  une  grande  économie. 

Il  est  c«lain  aussi  que  la  seule  monnaie  de 
Paris,  dans  le  temps  de  sa  plus  grande  activité,  a 
liibriqné,  depuis  le  5  avril  fSll  jusqu'au  19  dé- 
cembre 1812  ;  c'est-à-dire,  en  vingt  mois  et  douze 
jours,  pku  d«  17Ô  mUlions  en  monnaie  d'argent 
savoir: 

En  pièces  de  5  francs   168,072.025  fr. 

Bt  en  divisions  décimales. .  7.944,029 


Total   176,016,054  fr.(t) 


(1)  L'hAitf  à»  Paris  a  mon  fabnqoè  pou  47,747.000 
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Cette  proportioa.  qui  donne  une  falHaeation  de 
plus  de  8.500,000  fr.  par  moi,  etde  iOO  à  105  mil- 
lions par  an,  démontre  qu'à  la  rigueur  un  seul 
hôtel  pourrait  suffire  ànos  fabrications  ordinairea 
et  à  la  refonte  des  écus  de  6  et  de  3  francs. 

Hais  en  coocentraot  cette  refonte  à  Paria,  on 
serait  obligé  de  faire  venir  des  départements  les 
écus  qui  87  trouvent  disséminés,  pour  renvoyer 
ensuite,  sortes  points  d'où  on  les  aurait  tirés,  les 
noavdies  monnaies  provonant  de  leur  c(Miver- 
sion. 

C'est  un  inoonvénusit  qu'on  éviteen  fkiaant  re- 
fondre les  anciennes  espèces  sur  tons  les  pomls  du 
ro^wmie  qui  possèdent  dès'hôtels. 

Ou  reste,  nous  ne  pouvons  encore  penser  àune 
refonte  générale^  et  somme  de  420.000  francs 
que  je  propose  de  consacrer  à  cette  opération,  ne 
nous  permettra  de  refoudre  que  28  millions  dans 
année,  à  raison  de  15,000  francs  de  frais  pour  la 
refonte  de  chaque  million. 

Le  Trésor  ne  peut,  quant  à  présent,  consentir  à 
faire  pour  cet  oojet  de  plus  grands  sacrifices. 

Bt  à  l'égard  dn  plan  de  réduire  au  seul  hôtel 
de  Paris  toutes  les  monnaies  de  France,  tout  en 
reconnaissant  que  son  adoption,  en  simplifiant 
les  moyens  d'administration,  pourrait  occaslon- 
nernne  réduction  de  plus  de  moitié,  et  des  deox 
tiers  peut-être  des  déjienBes  actuelles.  V.  H.  ap- 
pronv«a,  je  n'en  doute  point,  que  je  prenne  le 
temps  d'en  méditer  toutes  les  conséquences,  et 
qu'en  proposant  pour  1823  le  maintien  de  l'orga- 
nisation existante,  je  dtenande  les  crédits  néces- 
saire à  ses  dépenses. 

Au  moyen  de  la  somme  de  50,000  francs,  accor- 
dée par  le  budget  do  1822  pour  la  part  contribu- 
tive du  gouvernemeat  dans  la  reconstruction  de 
l'hôtel  de  la  monnaie  de  Nantes,  je  n'ai  rien  à 
demander  pour,  cette  destination  au  budget 
de  1823. 

Comité  de  r^vùton.  —  Toutes  les  liquidations 
de  l'arriéré  devant  être  terminées  et  révisées 
avant  l'expiration  de  l'anoée  courante,  le  crédit 
de  66,000  francs  destiné  aux  dépenses  du  comité 
de  révision  ne  se  reproduit  plus  au  budgtfde 
1823.  Le  comité  de  cévisioa  a  mis  dans  son  tia- 
vail  une  activité  sooteone.  et  il  concourra,  autant 
que  cela  pourra  dépendre  de  lui,  à  mettre  un 
terme  aux  liquidations. 

Cadattrg.  — Je  demande  pour  le  foods  commun 
du  cadastre  qnHI  soit  ouvert  à  mon  département 
un  crédit  d'un  million,  pareil  à  celui  qui  a  été 
voté  par  la  toi  de  1822. 

Inventaire  de  la  courmne.  —  Le  crédit  de 
50,000  francs  accordé  j)0ur  l'inventaire  des  biens 
mobiliers  et  immobiUers  de  la  couronne  a  été 
spécial  au  budget  de  1822.  Ce  crédit  n'étant  pas 
épuisé,  il  n'est  fait  aucune  demande  pour  cetob* 
jet;  le  budget  de  1823.  présentera  en  réduction 
la  somme  entière  de  50.000  francs. 

Service  adminietratif  du  minietère.  —  Je  pro- 
pose une  économie  de  186,000  francs  sur  les  dé- 
penses du  service  administratif  dn  ministère  des 
finances.  Cette  économieque  j'obtiendrai  sur  plu- 
sieurs chapitres  sans  aucune  auflnentaUou  aaxiB 
les  autres,  se  compose  d'abord  d'une  réduction 
de  100,000  francs  dans  les  traitements  des  em- 
ployés de  mon  ministère.  Si  Votre  Uaiesté  veut 
bien  considérer  que  déjà  l'année  dernière  il  a  étô 


francs  d'eipéu  d'uvent  en  18lf.  Il  posiède  qattone 
balanciers,  et  renpîaeemeDt  est  useï  vuie  pour  qn'U 
soii  possible  d'en  établir  un  pliu  grand  nonibre.  Las 
balanciers  de  Ions  les  bAleU  «H  lapnaalti  ippaittan- 
neni  an  gonvmiMMnt. 
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faft  snr  cette  partie  destrailâmentsimerâdoctien 
dè  107.000  francs,  elle  reconnaîtra  ({nej*aî  porté 
aussi  loin  que  cela  m'a  para  poeaible  la  nouvelle 
réduction  (fue  je  propose.  Je  prendrai  les  mesures 
convenables  pour  obtenir  ce  résultat,  et  j'espère  y 
parvenir  sans  compromettre  le  bien  et  l'aetivite 
du  service,  ^e  je  placerù  tonjoura  en  première 
ligne  au  rang  des  devoirs  de  l'administration. 

Le  crédit  destiné  aux  remises  de  Tagenoe  ju- 
dlciéire,  aux  travaux  exbaordmaires.  qui  oom- 
prennenl  des  indemnités  et  des  compléments  de 
traifemoAis^  sera  également  réduit  dhine  somme 
dé  10,000  franos. 

Les  appointements  et  les  frais  toprates  (le 
rinspedibn  générale  des  finances  réduits  & 
36e,m0  ttkmà,  présenteront  une  nouvelle  éco- 
nomie de  17,000  fmncs. 

Le  vestiaire  des  gens  de  service,  qui  ne  sera 

riint  fourni  en  1823,  procure,  comwattvemeot 
1822,  une  réduction  de  dépensesde  30,000  francs. 
Sur  les  consommations  en  bois  et  lomières. 
sur  l'entretien  du  mobilier  et  les  frais  de  répara- 
tions de  six  hôtels  occupés  par  les  bureaux  des 
finqpces  et  du  Trésor,  enfin  sur  le  eré^t  des  dé^ 
pensesimprévues.i'ai ordonné  d'autres  économies 
qui  s'élèveront  &  29.000  francs. 

RéCAPiTPiATiON.  —  Abstration  hite  ûeè  crédits 
destinés  A  servir  les  intérêts  de  la  dette  flottante 
dont  j'ai  fait  connaître  ailleurs  les  nécessités  s\ 
variaVons,  le  budget  particuUwda  ministère  des 
financés  présente  en  récapitnlalioa  les  séductions 
et  \e»  économies  suivantes  : 

Sur  la  dette  viagère   400,000  fr. 

Sur  lespenribns  «  1,852,925 

Sur  les  cODStmctlons  de  la  mon- 
naie de  Nantes   50,000 

Sur  le  comité  de  révision   66,000 

Sur  le  service  administratif. . .  186,000 
Sur  le  crédit  destiné  à  l'inven- 
tatré  des  biens  de  la  coiironne. . .  50,000 
Surles^mmistionset  fïvisdB 

(résbrerte   550,000 

Snr  lés  remises  pour  anticipa- 
tions dans  le  recouvrement  aes 

contributions  directes. ....  :   650,000 

Bt  sur  le  service  ordinaire  des 
mounéies   22,170 


Tontesces  rédactions^montaut  ft.  3.427,095 
qe  sont  atténq^s  qt^é  par  le  crédit 
éventuel  demandé  pour  la  refonte 

des  monnaies,  ci   422,370 

Bt  qèmpén  sunposaAtl'adml^lott 
çlecetté  démieré  ' ^énense;  elleé 
procprèpnt  eifcore  atrba4é^t  une  


diminution  Importante  de   3,404,725  fr. 

Les  budgets  particuliers  des  administrations  et 
régies  qui  dépendent  du  ministère  des  finances, 
et  les  frais  de  la  direction  des  contributions  di- 
rectes, présentent  aussi  des  économies  dont  je  ne 
tarderai  point  à  expo^r  les  détails  :  mais  dvant 
du  parler  des  frais  inhérents  k  la  perception  des 
irnpAl9>directs  et  Indirects,  et  à  la  réalisation  des 
autres  revenus  de  l'État,  je  commencerai  par 
exposer  l^s  motifs  du  partt  que  j'ai  cru  devoir 
prendre  pour  les  6?aluation8  de  ces  produits  au 
budget  de  1823. 

BvA(.uiTioN  DBS  PRODUITS.  —  I-ps  reYBni|S  pq- 
l)IicB  et  les  impôts  qui  dotvfiQt  dpùppr  ajl  gpuver- 
nement  les  OMyens  de  subvenir  à.  ses  ooarg^s,  se 
composent)  de  Mcettas  'AsMrées  et  de  peeeltes 
éventuelles. 


Lee  recettes  assurées  sont  le  recouvrement  des 
contributions  dfrectes,  tes  arrérages  de  rentes 
dont  le  Trésor  «t  porteur,  ainsi  que  les  intérêts 
de  quelques  valeurs  qni  lui  appartiennent.' 

La  lot  qui  détermine  le  montant  des  rdles  des 
contributions  directes,  fait  cdnnattre  le  montant 
presque  exact  du  rerouvrement.  Sa  vviatioa  ne 
pourrait  donc  résulter  que  d'une  augmentation 
ou  d'un  allégement  de  l'impét  direct. 

La  loi  règle  aussi  la  ouotlté  de  renies  dont  le 
Trésor  doit  avoir  les  arrérages  on  la  disposition  ; 
et  les  états  de  situation  ou  Trésor,  en  feisant 
connaître  à  l'avance  la  somme  de  valeam  dont  11 
est  dépositaire,  permettent  d*appréMer,  b  de  lé- 
gères fractions  près,  llmportaoce  dey  intérAcs 
annuels  qu'il  devra  toucher. 

Cette  portion  des  revenus  du  Trésor  royal  pent 
donc  être  soumise  d'avance  àdesoaleois  asse* 
précis. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  mémedes  recettes  éven- 
tuelles, qui  sont  lès  produits  des  droits  dont  le 
reconvi^ment  est  confié'  aui  administrations  et 
régies  finanoiècee,  et  de  la  vente  aonuelle'  des 
coupes  de  bois  de  l'Btat. 

Pour  estimer  à  l^vanee  l'importance  de  ces 
produits,  nous  sommes  forcés  de  bas»  tiar  l'ex- 
périence du  passé  lee  'proinbilités  de  l'avenir  : 
cette  réfle^on  seule  snlfit  poiir  démontrer  l'im- 
possibilité de  parTonlr  a  une  évaluation  exaete. 

La  fréquence  ou  là  staftnation  des  ventes  d'im- 
meubles, l'abondanoe  ou  la  pénurie  des  résoltes. 
l'activité  ou  llnértie  du  commerce,  sont  autant 
de  causes  qni  doiyent  toujours  et  néeesasbvment 
déranger  les  caleuls  des  produits  de  l'mregùtre- 
ment.  dçç  eontrlbntiops  îndire^  et  des  douanes. 

Reconnaissant  doiic  llmpdssibîlifé  de  'prévoir 
en  1822  oë  ml  arriverai  efi  1823,  au  lien  de  me 
livrer,  daUsupe  matièré  tonte  spéculative,  k  des 
raisonnements  tonjoars  Incertains,  toujours  atta- 
quables, pobr  justifier  la  provirton  que  telles 
parties  pourraient  augmenter  leQrs  produits, 
tandis  que  (elles  autres  p*en  obtlendrùent  qu« 
d'inférieurs  aux  termes  de  comparaison  connus, 
j'ai  pensé  qu'il  était  préfft^ble  de  reproduire  pour 
les  recettes  probables  des  régi^  eu  1823  le  chiffre 
positif  des  recouvrements  dé  la  dernière  année, 
c'est-ft-dlre,  de  1821. 

Je  ne  me  dissimule  point  que  les  résultats  se- 
ront autres  que  lés  évaluations  ;  mais  ce  qui  for- 
mera déficits  de  recette  dans  uné  administratioo, 
sera  compensé  par  l'bxcédant  qu'on  (rfrtiendra 
dans  les  autres  ;  et.  coiqrae  if  ne  s'agit  ici  que 
d'une  opération  préfiminaire  et  purement  d'wdre, 
comme  en  définitive  il  est  compté  des  arodnib 
dans  leur  entier,  et  que  ce  compte  seul  devient 
la  règle,  il  sera  pltâleuremfnt  pourvu  par  la  loi 
aux  moyens  d'àppljquér  lés  excédants  ou  de  cou- 
vrir les  insuffisance^. 

Le  mode  que  ie  propose  d'Introduire  a  cela 
d'avantageux,  quil  dispense  de  tous  raisonne- 
ments hypothétiques,  et  qu'il  peut  être  générale- 
ipent  appliqué  à  toptes  lès'  propositions  de  bud- 
get?. 

Des  faits  valent  mienx  que  des  raisonnements; 
et  puisque  nous  ne  pou^ojis  échapper  apx  incei^ 
titudes  dé  nos  prévisioés,  nos  incprtjiudçs  seront 
moindres  en  prenant  invariablement  pour  base 
de  qoB  prévisions  des  faits  récents  et  irrecusidileB. 

Bn  adoptant  ces  bases,  et  dans  la  nécessité  de 
cooserver  encore  en- i82^  les  contributions  éineta 
et  indineteê  telles  qu'dies  se  per^lvent  par  les 
diverses  administrations  et  rtetes  financières, 
j'en  ai  compris  le  montant  présumé  au  budget, 
des  revenus  de  râlât  pour  une  Mmme  totale  de 
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862.804^868  francs,  «gale  aux  proddtB  constatés 

de  l'exercice  1821. 

Je  010  bornerai  donc  à  entretenir  Votre  Majesté 
de  quelques  amdliorations  et  de  quelques  écoDO-> 
mies  qu'il  est  possible  d'introduire  tant  dans 
quelques  parties  du  service  administratif  des 
régies,  que  dans  les  frais  inhérents  à  la  réalisa- 
tion des  droits  qu'elles  sont  chargées  de  percevoir. 

Bnrmibtrbment  it  domaines.  L'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  présente, 
comparativement  aux  crédits  ouverts  pour  1822. 
une  économie  nouvelle  de  lS8,A00  'nrands.  Le  per- 
sonnel éprouve  une  réduction  de  54.800  flrancyt 
dont  83,000  francs,  portant  sur  l'adminlsintion 
centrale ,  seront  la  conséquence  d'one  réforme 
d'emplois. 

Le  snrplns,  de  89,800  francs,  sera  dpargné  sur 
les  dépenses  do  matériel  et  des  h*ats  divâ^  tant 
à  Par»  que  dans  les  départements. 

L'admmistratiod  des  domaines  se  dégage  chaque 
années  des  opérations  multipliées  qui  avalent  éttf 
accnmiriées  entre  ses  maint.  BIte  va  mettre  un 
t^rme  aux  décomptes  des  adjodicatalres  des  do- 
maines, et  elle  trouyerft  dans  la,  cMsation  de  ces 
travaux,  et  de  qoeliques  antres  également  tran^T 
toires,  de  nouveaux  moyens  d'opérer  enieoire  des 
éconoiiilefl. 

AnoNumunoN  des  forêts.  U  surveillance 
de  Tadministration  des  forêts  ne  s'étend  pas  seu- 
leroent  sur  le*  bois  qui  apparUennent  à  l'fitat  ) 
elle  emi)rasie  «isri  la  conserration  et  ^aménage* 
ment  des  bois  des  communes  et  des  établiao' 
ments  publics. 

On  coD^oU  à  combien  de  dtoila  doit  donner 
lien  la  sorveillance  de  toutes  ces  foréis,  dissémi- 
nées eo  quelques  osasses,  et  en  nne  immense 
quantité  de  parcelles  sur  toutes  les  parties  du 
territoire  du  rojanme. 

Les  frais  administratifs  du  service  Forestier  ont 
élé  réjglés  modérément  lors  du  rétablissement  de 
l'admloistration  spéciale,  à  la  fin  de  1820.  Déjà 
cependant,  et  dés  l'année  1822.  le  budget  de  oettb 
administration  a  présenté  nm  rédaction  dé 
11,250  francs. 

Celui  de  1833  offre  une  nouvelle  économie  de 
54,950  francs,  dont  19.950  fr«ncs  sur  l'etiseni- 
ble  des  frais  administratib  proprem«at  dits,  et 
35,000  francs  sur  1m  frds  de  poursuite  et  dv^ 
pentages. 

La  rédaction  de  19.960  francs  snr  les  frais 

administratifs  se  coiolpose  des  économies  sui- 
vantes : 

Sur  le  fonds  annuel  de  gratification.  10,000  fr. 
Sur  les  frais  dé  tournées  des  ioBpe&- 
tenrs  généraux  et  dfs  conservateurs.  4,000 
Et  sur  le  personnel  en  masse......  5,950 

19,95q  fr. 

Douanes.  —  Une  rédnctioq  de  1?0,000  francs 
a  été  faite  an  budget  des  dépenses  des  douanes 
présenté  pour  1822.  Cette  rédoction  est  reproduite 
au  budget  de  1823,  et  elle  sera  prélevée  sur  la 
prime  de  2  0/0  annuellement  accordée  aux  pré- 
posés de  cette  administration  sur  le  montant  des 
droits  dont  le  sel  esf  passible.  Bile  portera  pro- 
portionnellement et  exclnsivemeot  sur  la  por- 
tion de  remises  qui  était  allouée  aux  employés 
d'un  traitement  plus  élevé,  de  sorte  que  la  part 
des  préposés  du  service  acaf  dont  le  tndtement 
ordinaire  est  Inférienr  à  2,00Q  f^cs  n'en  qera 
nullement  grevée. 


Le  fonds  de  400,000  francs  alloué  par  le  budget 
de  1822  pour  accorder  des  pensions  aox  préposés 
invalides  de  cette  administration,  est  présenté 
cette  année  pour  880,000  francs:  c'est-à-dire, 
avec  le  décroissement  d'un  vingtième,  par  asai-i 
milation  à  ce  qui  se  pratique  &  l'égard  des  fonds 
supplémentaires  précédemment  alloués  aox  caisses 
des  retraites  des  divers  mimatères. 

ContributioM  indirectes.  —  Le  buc^et  des  con- 
tributions indirectes  de  1823,  y  compris  les  frais 
d'exploitation  des  tabacs  et  des  poudres,  pré^ 
sente,  comparativement  aveo  les  crédita  allonés 
poiu*  1822.  une  réduction  totale  de  666,000  francs, 
doqt  250,000  francs  portent  sur  le  chapitre  de 
dépense  de  la  portion  attribuée  à  divers  dans  le 
produit  ésB  amendes  et  conflscationB. 

Le  surplus  forme  nne  économie  réelle  de 
416,000  francs,  qui  devient  trës-remarquable  si 
l'oD  considère  mie  déjft  le  budget  dé  1822  a  subi, 
sur  le  personnel  et  sur  le  matériel,  nne  rédaction 
positive  de  200,000  francs,  èt  cfe  pins,  que  cette 
économie  sera  obtenue  en  consacrant  un  crédit 
nouv^u  de  300,000  francs  pour  fortifier  plusieurs 
pointe  «ù  lé  BSrTioe  de  la  i4gie  est  trop  à  décou- 
vert. 

L'économie  de  200,000  francs  prescrite  par  le 
budget  de  1822  doit  être  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Bn^  le  personne)  de  l'administration  centrale, 
à  Paris..;  '.'   30.000  fr. 

Sur  les  remises  et  taxations  des 

préposés  dans  les  départements   100,000 

-  Bt  sur  les  dépeiuM  du  maftiriel. . .  70.000 

?00,000fr. 

Pes  mêmes  articles  subiront  encore 
une  nouvelle  réduction,  qui  porter^, 
savoir  : 

Sur  le  personnel  de  l'administra-  

centrale,  a  Paris...   70,000 

Sur  les  remises  et  taxations  des 

préposés  dans  les  départements...  v  200.000 

Sqr  les  dépenses  d«  matériel. •  >  • .  ^000 

Bt  enfin,  le  crédit  de  300.000  francs 
ammeUement  accordé  pour  prio^c^i 
d'apurement  de  comptes,  sera  réduit 

601823  d'ooe  BOffime  de  ;   50,000 


Total   525.000  fr* 

Ainsi,  les  rédactions  dans  les  dépenses,  oue  je 
viens  dç  désigner,  tout  en  ne  portant  que  pour 
325,000  francs  sur  le  budget  de  1823;  comparé  à 
celui  de  1822,  auront  été  bien  rée|leipent 
525,000  ft^ncs  snr  les  deux  apnées. 

Les  autres  réductions  proposées  çarla  régie 
cpnsistent  dans  nne  diminutiôn  de  11,000  francs 
sur  les  frais  du  transport  des  poqdres,  et  de  380,000 
fraqcs  sur  les  frais  (Texiiilo^latiott  et  de  vente  des 
tabacs  • 

La  première  réduction  s'explique  d'elle-mêqie; 
mais  fa  seconde  exige  des  développements. 

La  régie  consacrera  k  ses  acbals  de  matières 
nne  même  somme  de  14,900.000  francs  qui 
lui  a  èïé  allouée  pour  cette  destination  au  budget 
de  1822. 

Les  manateotions  seront  pas  moindres;  et  ce- 
pendant, par  les  marchés  qu'elle  a  conclos  et  la 
surveilûmce  qu'elle  exerce  sur  le  service  intérieur 
des  mannfbctures  royales,  la  régie  obtiendra,  tant 
sur  les  salaires  des  ouvriers  que  sur  le  personnel 
des  employés,  une  économie  de  62,931  francs,  nne 
rédnctlto'de  950.000  francs  sur  les  frais  de  trans- 
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port  de  matières,  et  nne  dimiantionde  67,069  francs 
sur  d'autres  parties  accesBoires  du  service  des  ta- 
bacs. 

Si  donc  les  Chambres  votent  le  budget  des  con- 
tributions indirectes  tel  qu'il  est  proposé,  il  y  aura, 
en  définitive  el  indépendamment  de  la  continua- 
tion de  l'économie  de  200,000  francs  prescrite  dès 
1822,  une  i^uction  nouvelle  de  666,000  francs; 
savoir  : 

Sur  le  diapitre  des  amendes  et  con- 
fiscations   250*000  fr. 

Sur  les  frais  généraux  d'adminis- 
tration et  de  perception   25,000 

Sur  l'exploitation  des  poudres....  11,000 

Bt  sur  la  manutention  des  tabacs.  380,000 


Total   666,000  fr. 

Bt  l'administration  des  contributions  indirectes 
ponrraconsacrer, indépendamment  des  économies, 
une  somme  de  300,000  francs  pour  fortifier  son 
Bnrice  dans  les  de^^e  inférieurs. 

Postes.  —  L'administration  des  postes  a  besoin 
en  1823  d'un  crédit  égal  à  celui  qu'elle  a  obtenu 
pour  1822.  Ainsi,  saos  parler  du  fonds  de 
340,000  francs  à  titre  de  remboursements  et  de  t«e- 
titntioust  les  dépenses  de  son  service  administra- 
tif pourront  s'élever  jusqu'^  concurrence  d'une 
somme  de  11,982,930  francs.  Cependant  cette  ad- 
ministration fera  en  1823  des  économies  dont  le 
total  s'élève  à  229,008  francs;  mais  elle  pourra 
consacrer  une  somme  ^le  à  des  améliorations 
que  réclament  le  bien-être  et  la  convenance  de 
son  service.  Je  m'empresse  de  supplier  Votre 
Majesté  d'observer  que  i^économie  sera,  en  presque 
totalité,  permanente  et  durable,  tandis  que  les 
dépenses  extraordinaires  qui  contrebalanceront 
cette  économie  en  1823,  sont  essentiellement  tem- 
poraires pour  les  trois  quarts  environ  de  la  somme 
demandée.  Ainsi,  leur  comparaison  donne  un  ré- 
sultat des  plus  favorables,  et  prouve  les  soinsaue 
prend  l'administration  de  rechercher  tous  les 
moyens  de  concoiuir  an  but  constant  de  Yotn 
Hajesté,  de  parvenir  plus  promptementi  l'allége- 
ment de  l'impôt  par  des  économies  GondUablSB 
avec  le  besoin  du  service. 

L'administration  centrale,  par  une  réforme  gra- 
duelle dans  le  nombre  de  ses  employés^  réduira 
de  20,037  francs  le  fonds  destiné  aux  traitements 
des  employé^  des  bureaux  de  Paris;  elle  atténue 
de  20,000  francs  le  crédit  de  40,000  francs  qui  lui 
était  précédemment  accordé  pour  indemnités  de 
travaux  extraordinaires  ;  elle  réduit  de3,500  francs 
quelques  autres  dépenses  personnelles;  de  15,725 
francs  le  fonds  subveotlonnel  des  pensions,  de 
70,246  francs  les  dépenses  du  matériel:  enfin  elle 
retranche  100,000  francs  sur  le  crédit  habituel  de 
146,500  francs  qui  lui  était  annuellement  accordé 
h  titre  d'indemnité  aux  directeurs,  pour  échange 
de  enivre  proT«iuit  de  la  recette  des  produits  et 
pour  le  service  du  payement  des  articles. 

Bn  faisant  ces  économies,  dont  le  total  s'élève  à 
229,508  francs,  l'administration  propose  de  les 
affecter,  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme 
égale,  en  1823,  à  des  améliorations  d'une  urgence 
reconnueet  d'une  convenance  telleque  jen'u  point 
hésité  à  leur  donner  mon  assentiment. 

Il  est  demandé  une  au^menlation  de  34,500  francs 
au  crédit  destiné  à  servir  les  pensions  des  postil- 
lons; l'adminislration  demande  I80,000francs  pour 
ï'aclût  ou  la  construction  de  denx  bateaux  à  va- 
peur; et  enfin  les  gages  des  maîtres  de  postes  et 
les  frais  d'exploitatioa  et  de  foyer  participeraieot 


à  ces  augmeutalioM  pour  une  somme  de  15,O0S 

francs. 

Depuis  longtemps  l'administration  des  postes 
réclame  contre  l'insuflisance  du  fond  destiné  aux. 
pensions  des  postillons.  Les  postillons  eux-mêmes 
ont  Mt  entendre  leur  voix,  et  leurs  doléaacesoat 
été  écoutées  avec  intérêt  par  les  Chambres.  Le 
service  pénible  de  cette  classe  laborieuse  avanee 
pour  elle  l'Age  des  infirmités,  et  il  est  bien  joMe 
nu'uue  mocnqne  pension,  dont  le  mooDànum  en 
limité  à  200  francs,  en  devienne  le  dédooamage- 
ment  L'administration  des  postes,  ne  pooranl 
suffire,  dans  la  limite  de  son  créàil,  à  liquider 
les  pensions  réclamées  chaque  année  avec  de 
nouvelles  instances  et  avec  des  droits  acquis, 
s'est  trouvée  dans  la  nécessité  de  maintenir  dans 
les  cadres  actifo,  des  agents  dont  l'invaliditâ  était 
reconnue,  mais  que  nnsnf&sance  de  son  crédit 
annuel  empêchait  d'admettre  à  la  retraite  ;  et  c'est 

r>nr  foire  cesser  cet  état  de  choses  aussi  contraire 
l'intérêt  du  service  qu'aux  sentiments  de  l'équité , 
qne  je  propose  à  Votre  Btajesté  d'autoriser  la  de- 
mande d'un  supplément  de  34,500 francs  au  fonds 
destiné  pour  les  penslonsdes  postillons.  Je  ne  fais 
uicun  doute  que  les  Chambres  n'accueillent  une 
proposition  qui  se  recommande  f»r  d'aussi  justes 
considérations. 

Le  transport  des  dépêches  de  Calais  à  Douvres 
se  fait  par  des  paquebots  de  construction  ordinaire 
qui  appaitieunent  à  radministration  des  postes. 
Pour  tirer  ^ti  de  ce  moyen  de  transport,  les  pa- 
quebots qui  contiennent  des  déptehes  dont  le  vo- 
lume le  poids  sont  presque  nuls,  recoivrat  à, 
leur  boni  des  passagers,  et  le  prix  des  places  des 
voyageurs  accroît  les  produits  de  l'administration 
et  nndemnise  de  dépenses  qui  restoaient  les 
mêmes  quand  on  n'admettrait  point  de  passagers. 
L'admioistralion  est  donc  intéressée  à  recevoir  k 
bord  de  ces  paqiwbots  autant  de  passagère  qu'ils 
peuvent  en  contenir.  Nos  voisins  ont  suivi  le 
môme  système,  et  nous  luttons  avec  eux.  Tant 
qu'ils  se  sont  Berm  de  bfttimeot  pareils  aux  nd- 
tres,  noua  avons  soutenu  la  ooncorrenoe;  mais 
depuis  que  l'administration  des  postes  d*An^e- 
t^re  empltde  des  bateaux  à  vapeur  pour  le  ser- 
vice de  ses  dépêches,  l'avantage  que  ces  construc- 
tions nouvelles  ont  sur  les  anâenues,  a  fait 
déserter  nospaqu^tsilesToyaginiradonoeotuBe 
préférence  marquée  aux  paquwots  &  vapeur,  et 
chaque  jour  voit  décroître  les  produits  sur  les- 
quels nous  avions  compté.  Sous  le  rapport  de  l'in- 
térêt du  produit  des  postes,  il  n'est  doue  pas  dou- 
teux qu'on  ne  doive  se  hftter  de  se  servir  de 
bateaux  k  vapeur  pour  le  transport  de  nos  dépê- 
ches de  Calais  &  Douvres.  La  convenance  se  joint 
à  l'intérêt.  Les  bateaux  à  vapeur  tienntfit  la  mer  en 
toute  saison;  ils  voguent  contre  (es  vents  ;  leur 
marche  est  plus  prompte  :  le  service  gagnera  de 
la  sûreté  et  de  la  célérité,  et  nos  paquebots  alors, 
reprenant  leur  ancienne  et  louable  rivalité,  seront 
recherchés  par  les  passagws  du  moioB  à  I  égal  de 
ceux  de  nos  voiùns.  Mous  exposerona  ces  motifs 
aux  délibérations  des  CfaamlmB.etnonsespérona 
qu'elles  les  trouveront  sufOsants  pour  accorder  à 
radministration  des  postes  de  France  les  moyens 
de  soutenir  avantageusement  la  concurrence  avec 
l'administration  des  postes  d'Angleterre. 

Les  15,008  francs,  formant  le  surplus  de  l'aug- 
mentaUoD  demandée  par  l'administration,  s'appli- 
quent principalement  aux  gages  des  maîtres  de 
postes,  et  à  quelques  accroissements  de  peu  d'im- 
portance, mais  reconnus  nécessaires  dans  les  frais 
d'exploitation  du  service  des  malles. 
£/>tme.  —  L'administration  de  la  loterie  offre 
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une  réduction  de  52,250  francs  dans  ses  dépenses 
de  1823  :  elle  porte  pour  4,'250  francs  sur  le  fonds 
subvenlionnei  des  pensions,  et  pour  48,000  francs 
anr  les  dépenses  du  matéria.  L'économie  de 
18,000  f^c8  snr  les  frais  de  tirage,  de  transport 
et  d'estafettes,  est  snrtont  remarquable  en  ce  qu'elle 
est  due  ft  des  combinaisons  meilleures  que  l'ad- 
ministration a  introduites  dans  son  service.  Bn 
général,  j'ai  remarqué  que  les  flrais  administratifs 
de  celte  partie  étaient  réglés  avec  nne  grande  mo- 
dération; et  néanmoins  cbaque  année Tadminis- 
traiion  recherche  et  saisit  les  occasioiiB  de  réduire 
graduellement  ses  dépenses. 

N<m-valeurs  et  frais  de  perception  des  contribua 
tions  directes.  —  Le  montant  des  coatrîbutions 
directes  devant  être  réglé  pour  1823  comme  pour 
1822,  les  non-valeurs  et  les  frais  de  perception 
qai  sont  en  relation  proportionnelle  avec  le  mon- 
tant des  râles,  n'eussent  éprouvé  ancune  varia- 
tion s'il  ne  m  eût  été  possible  de  trouver  dans  la 
réunion  de  quelques  p^ceptions  auparavant  di- 
visées, de  légères  réductions  de  taxations,  et  d*ol>- 
teoir  quelques  autres  économies  dans  les  dépenses 
de  û  direction  des  contributions,  au  moyen  d'une 
inodificatioo  dans  quelques  parties  de  ce  ser- 
vice. 

La  réduction  dans  les  remises  ou  taxations  des 
percepteurs  est  seulement  de   12,132  fr. 

Elle  ne  ressort  que  pour  27,725  fr. 
sur  les  dépenses  des  directions  des 
contributions  directes,  dans  lesquelles 
on  a  fait  figurer  l'article  des  frais  de 
confection  de  réte&,qui  présentait  une 
somme  distincte  de  700,000  francs  au 
budget  de  1822,  d   27,725 


Bconomie  an  badget  de  1823   39,857  fr. 

Mais  la  réduction  qui  a  porté  sur  Tensemble  de 
ces  fraie  a  réellement  été  de  111,857  flrancs;  et  si 
le  budget  de  1823  ne  s'en  trouve  allégé  que  jus- 
qu'à la  concurrence  de  39,857  francs,  c'est  parce 

3 ne  j'ai  cru  devoir,  par  analogie  avec  la  nature 
e  leurs  fonctions,  imputer  en  atténuation  de 
cette  réduction  le  traitement  de  six  inspecteurs 
généraux  du  cadastre  et  des  contributions  direc- 
tes, dont  la  conservation  m'a  paru  indispensable. 
£n  effet,  les  tournées  de  ces  agents  supérieurs  ont 
pour  objet,  non-seulement  de  diriger  par  leurs 
instructions  et  les  conseils  de  leur  expérience  les 
suites  k  donner  aux  travaux  du  cadastre  dans  les 
départements,  mais  encore  de  recueillir  sur  l'as- 
siette et  la  répartition  des  contributions  directes, 
et  plus  particulièrement  des  portes  et  fenêtres, 
des  renseignements  qui  mettent  le  ministère  & 
portée  d'apprécier  avec  plus  de  justesse  les  récla- 
mations dirigées  contre  la  répartition  de  ce  der- 
nier impôt 

Le  badget  de  1822  n'a  rien  prévu  pour  cette  dé- 
pense nécessaire;  c'est  nue  lacune  à  remplir,  et 
je  propose  à  Votre  Hajesté  d'y  pourvoir  pour  1823, 
en  affectant  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme 
de  72,000  francs  pour  le  traitement  de  six  inspec- 
teurs  généraux  du  cadastre,  à  prendre  snr  les  éco- 
nomies qu'il  m'a  été  possible  de  feire  dans  les 
fï'ais  de  perception,  de  confection  de  rôles,  et 
dans  les  dépenses  de  direction. 

Remises  et  taxations  aux  receveurs  sur  Vimpôt 
indirect.  —  Les  Chambres  ont  réduit  à  1 ,200.000  fr. 
le  crédit  de  1,500,000  francs  demandé  au  budget 
de  1822  pour  le  payement  des  remises  et  taxa- 
tions des  receveurii  généraux  et  particuliers  sur 
le  recouvninent  des  impôts  indrats  et  des  re- 


cettes diverses.  Je  ne  reproduis  la  demande  du 
crédit  destiné  à  ce  service  que  pour  la  somme 
de  1.800,000  francs.  ^  ^ 

Remboursements  et  restitutions.  —  Le  départe- 
ment des  finances  réduit  à  300.000  francs  le 
rond  de  restitutions  et  dé  remboursements  pour 
lequel  il  avait  obtenu  400.000  francs  en  1822. 

L'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines croit  aussi  pouvoir  snrare  k  ses  rembour- 
sements en  retranchant  25,000  flùics  snr  le  cré- 
ât du  précédent  budget.  ' 

Les  antres  admiuistratioos  demandent,  en  1823, 
des  sommes  pareilles  à  celles  qui  ont  été  affec- 
tées par  le  bndget  de  1822  à  la  môme  destina- 
tion. 

En  résumé,  les  administrations  des  finances  et 
la  dire<^on  des  contributions  directes  donneront 
en  1823  les  réductions  snivantes. 

de  l'enr^fistrement  et 

des  domaiiies  

des  forêts   

des  douanes  

des  contributions  in- 
directes  

des  postes   Mémoire. 

de  a  loterie   52,250 

Contributions  directes   39,857 

Fonds  de  restitution   125,Q00 


Administra- 
tions. 


138.600  fr. 
54.950 
20.000 

666.000 


Total   1,096,657  fr. 

Et  en  réunissant  ce  total  aux  re- 
tranchements et  aux  économies 
que  subissent  plusieurs  services 

du  ministère  des  finances,  ci....  3,827,095 


Votre  Hajesté  reconnalfra  qne 
les  rédactions  opérées  dans  le  dé- 
partement des  nuances  s'élèvent 
Muemble  à  une  somme  de          4,923,752  f^. 

Bétumé  général. 

Il  ne  me  reste  plus  qa*&  présenter  à  Votre 
Majesté  le  tableau  général  des  revenus,  produits 
et  ressources  spplleableB  aa  budget  de  1823.  et 
des  cltarges  puoliques  anxqaelles  il  est  néces- 
saire de  pourvoir  pendant  cet  ^rcîce.  Le 
voici  : 

KECBTT8. 

Enregistrement  et  domaines.  169,000,000  fir. 

Coupes  de  bois   17.600,000 

Douanes  et  sels   130.600,000 

GontribntionB  indirectes  et  ta- 
bacs  195,100,000 

Postes   23,900,000 

Lolerie   14.000.000 

Versement  au  Trésor  par  la 

ville  de  Paris   5.500.000 

Produits  divers   5.500.000 

Arrérages  de  rentes   3.783,510 

GontriEutions  directes   312,604,868 

877,588,378  flr. 

Reliffnat  disponible  de  l'exer- 
cice 1^1..^^   31,542,405 


La  recette  totale  sert  de         909,130,783  fr. 
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dApense. 

Intérêts  des  t'ecotlnâigâanbâs 

de  liquidatibh   8,750,000  fr. 

Dette,  inscrite.   l'79,9T4,260 

Dotatiûii  de  la  calssé  d'amor- 

tieserileiit   W.OOO.tXW 

Liâte  civile   34,000,000 

Juslide   18,451.845 

Affaires  étrangères   7,840,000 

lalériedi-   113,420,000 

Guerre  ;   189,940,000 

Marine   60,000,000 

,  Finances   110,969,175 

Frais  de  régie,  ils  përception  , 

et  faon-Taleurs   i30,94i,223 

Remboorsements  restltil- 

tions..   6489,000 

La  dépense  totale  sera  de         ^0,475.503  fr. 

Je  ne  parle  point  ici  dé  i'iiistructiôti  pùblique 
ni  de  la  direction  dès  iH)uai>e8  et  salpêtres,  dont 
les  recettes  et  leà  dépenses,  s'élévani  ensemble 
à  6.037»013  fraiibs,  ne  nfmtédt  que  pour  ordre 
au  biidget  gënéral  de  rETat. 

Là'  recette  "présumée  devant 

être  de......   909,130,783  fr. 

■  Bk  la  dépense  autorisée  de.  > .  900,475,503 

Il  en  doit  r^olter  un  excé- 
dant de  recette  de. ...  v   6,655k280  fr. 

Le  Jbude^  de  1822,  augmenté  du  cr^l  spécial 
.de  1,500.000  francs  pour  les  dépenses  sanitaires, 
a  réglé  les  dépenses  à   900,845,645  fi*. 

Le  budget  prétnnté,  pour  1823; 
propose  de  reglër  les  mêmes  dé^ 
penses  à  i . .  W0i475|Iî03 

Le  nodTean  bndgët  ottte  donc 
sur  l'ensemble  de  la  dépense  une  

réduction  définitîTe  de; . . .  i  : .  : .  370,142 
Mais  des  augmentations  indispensables  auront 

été  accordées  aux  divers  services  des  mjukt^w 

et  de  U  dette  publique.  . 
Att  brâmier  nmg  dea  demandes  dont  on  se 

8 cuvait  se  diwetuer.  se  troaveot  les  sn^ienta- 
ons  de  100,231  ft«ncs  pour  les  crédits  de  la 
dette  inscrite,  de  1,250,000  francs  pour  les  in- 
térêts des  reconnaissances  de  liquiaation»  et  de 
2,700,000  francs  pour  oeux.de  la  dette  flottante. 
Cette  dernière  aii^meatation  est  toute  fictive,  et 
elle  est  compeneéet  et  au  del&.'par  la,  recette  des 
arHdrtiges  dâb  rentes  qui  existent  au  Trésor. 

L'augmentdtion  de  1.800,000  francs  sur  divers 
services  du  ministère  de  rintérieur.  n'est  que  la 
coAséqubhae  et  .l'exécution  deq  lois  rendues  à 
roeb&BtoH  des  dépenses  dn  clergé  et  des.  canaux. 

Etlfln  les  &,697J)00  francs  d'augmentations  ré- 
clamées par  divers  «ainistères  ont  pour  objet  de 
forflHet'  et  d'améliorer  dcts  services  éminemeot 
nUlfes.  . 

'Nutë»  cëa  augmentations  s'élèvent  eoseqible 
à  di'S47,oeo  francs;  et  c^eot  p^rcefm'U  aora  été 
possitUe  de  pioposâ,  sur  d'antres  parties  moins 
iirgeotes,  des  économies  et  des  diminutions  dont 
H  lohirfie  totale  est  de  9,917,000  ftancs.  qu'elles 
auFOQi  été  accordées  satis  aâcndBscmdaruu  W- 
cet  géUéhil.  et  en  lussant  encore  me  rUUction 
-§?0,wO  frwEMs  sur  les  crédits  de  1823,  comparts 

'  ë?^^d?VëieëJQ[nt  de  8,63^000  ftmcs 


(fui  résdlte  de  la  comparUson  entre  les  évalua- 
tions dé  la  iwette  et  de  la  dépense;  je  sopplie 
Vdtré  HAJené  de  t^marquer  que  cet  excédant 
nous  tera  nécessdl  pour  âunlre  atli  t^Âim 
des  exercices  postérieurs. 

BStetiVementj  sans  le  transport  aux  ressources 
de  1823  du  reliquat  de  31,500,000  francs  qui 
dëvra  rëâter  disponible  sur  le  budget  de  1821, 
les  phoduits  ordinalt^â,  tels  qu'ils  sont  ërataés 
au  budget  qUe  nous  proposons,  sëraieat  inré- 
rieura  de  22  millions  aux  besoins  des  service- 
dé  l'exei'cicë  1823.  Mais  les  évafualiohs  du  bud- 
get de  1822  ont  fait  prêvoU-  qu'il  resterait  dispo- 
nible un  excédant  probable  de  I2,482i000  francs  : 
ëxcédatit  n'est  plu^ .douteux;  et  les  prodmte 
des  premiers  moid  de  l'énnée  ont  ààk  dépassé 
de  10  millidns  les  évdldations  de  ce  budget. 

Utt  tbi  résultat,  tonséduence  et  preuve  xrrtcB- 
sable dë  la  mdltiplicitâdâi  transactionà  et  des  cou- 
eomm^tidiiè  de  mute  n^tturë^  atteste  dans  quelle 
éonâolabte  progréàsion  FaiSfince  se  répand  snr 
tous  loè  raogë  de  la  société  ;  l&s  finances  de  l'Btat 
6'etl  ^élîDrent,  ét  le  Vmd  lè  plus  cher  au  cœur 
dë  Vdtré  Majesté  ^t  dé  t>t^flter  de  cbtte  atnélio- 
ratlod  dei  finànbés  poUr  adoUctr  lés  îmdAlat  Votre 
Majesté  Ta  déjà  prouvé  nn  ordonnant  de  grand» 
et  impottànteb  dimitiution^  ',  ëlle  attend  ardem- 
ment le  momeqt  de  lé  prOttvër  encore  par  du 
diminutions  ddateOes  dtitts  VA  dontrlbutions  pih 
bliques. 

Hais  des  bUàt^  ^atbiési  doUt  lt»Hgioe  est 
antérieure  au  retour  de  Vbtré  Mdjeste,  et  celles 
qui  ont  pris  leur  sotirce  dans  les  événements 
funestes  du  20  mard,  obt  pouf  long  temps  grevé 
le  Trébbr  royal  d'une  dette  imutraue;  et  Votre 
ttaçjesté;  dont  l'admirable  justice  a  ronlu  que  tout 
m  UqBidé.  que  tout  fAt  payé»  s'est  placée,  par 
c^te  détermination  même,  dans  l  imp&îeUse  né- 
cessité d'ajourner  une  partie  des  bienfaits  qu'elle 
est  dans  rintentioti  dé  i^paodré  sur  toutes  tes 
clàsses  deb  bontribnablés  de  rfitat.  Ttoutefois  le 
gottffté  de  la  detté  arriérée  se  trouve  fèrmé  ;  nous 
cûiinai&àous  etàctemébt  tduté  l'étendue  de  n» 
charges  nous  en  mesurons  la  décToissknce  pério- 
dique et  Certaine,  et  noUs  voyons  avec  ëspoir  s'ap- 
ptochët  le  jddr  où  il  sert  loisible  à  Votre  Majesté 
d'altégi^t  ëncore  les  impôts.  Le  bon  oMre  dans 
les  nnânc^,  rédonom^e  dans  tons  les  setrices 
publics,  rapprocheront  cé  brécîéui  moment,  et 
j'espère  que  [b  budget  de  iSH  en  offriH  Je  nou- 
veau bienralt  aux  stiiëts  de  Vott«  Hiajesté. 

Paris,  lé  5  juin  WL. 

Le  minùbrn  teordtaiirt  ^Staï  àu  dèpwrUûieni 
des  finmtbe$t 

P".  m  ViuJlk. 


rRHir  nt  loi 


TITRE  PRBltiER; 

Fixation  déHnitivi  tUt  moytm  d$  libération,  de 
Tmriéri. 

Axt.  fls(.  (Hitert  aa  miyiAlre  daà  fiiiances  iu 

crédit  additio&Del  dfi  MO,dOO  francs  de  teolei  S  0/4 
consolidés,, pour  cpmpléUr.  avec  celui  dè  %  milUons  oa- 
vett  luf  ràrticla  W%  U  loi  AU  18  àaf  mÉ,  Vins- 
criiitiUii  kritnd-Hï^  d«  créances  atrHNes  àat«riea- 
tés  fta  1^  jâivie)- 1810. 

Art.  i,  L'âtitissioii  ^é8  mônoalssaiiceâ  do  Uairîd&tion 
Mtoiisâ  fiÀT  IM  Itftb  dés  «B  IM  1816  M  U  aati 
Iblf,  îidtir  FiaiSkMutlIt  «é  «UwanlMM  anM- 
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rÏMm  u  1*r  ianmr  1816i  »ti.  déflnidTaiiwit  limiiée 
«t  deiaeue  flXM  &  on  umM  de  trois  «Mt  oioaiuuite 
milUoDS  (3B0  nilUons). 

Si,  apns  épnisMDwt  d«  c«tle  somine  âa  trois  c6Dt 
oinqiunts  millions,  il  restail  &  acqaitler  des  crtaneai 
des  dxereicfle  IMO  i  ISlJt^  ellas  smitat  payées  en  ua- 
ménàn,  mais  SMlaMSDt  jusqu'à  la  eoamfnace  d'nae 
dernière,  sotame  de  orne  nullioas  cent  qiiMt»-vuigt-dix- 
sept  mille  huit  cent  soixanis-doBxe  francs,  i,  Is  charge 
pu  le  Biiiùatra  des  ftoanoes  d'en  radra  «p  compte 
spécid  à  la  ploB  prueluùu  seuion  des  Cbambres, 

Art.  S.  PoBr  eomplèter  le»  moyeos  de  remboarsemeDi 
de  reéonnaisuiieeft  de.  liqudatioD  aoeoidés  oar  tas  lois 
des  8  mars  18S1  et  1«r  mai  18Si,  il  est  mis ïla  dia#o- 
sitioo  da  ministre  des  fiuaaceq  : 

1>  Urt  i;t^t  en  reniés  S  Ô/O  cbitsbll^^  dè  dti  million 
ient  treotë-bèof  mille  Bil  befat  cinnant^-troîs  fraaca 
francs),  ikv4c  jools^ce  Btt  Si  t)4>tbmbr6 

ladite  il}«<îripti)itt  rUirésAotànt,  ad  toUH  Hibim  deb 
six  deroiers  mois  de  fkonde  Iffîl,  tifa  cftpitll  nnmfr- 
raii-e  de  SO  âiUliil&s,  Ibrmànt,  d'Après  la  fixation  d- 
desstU,  le  complément  JbécessUre  au  rtimbotirsâmetit  des 
deâi  Dtelnlera  do'qolèhieV  des  lecqotlàlssâiiciB  cte 
qmdaUoii  Sdildei  on  à  flmettrb  ; 

a»  Uq  autre  crédit  en  pareilles  rentei  Hé  tmiO  tàïl- 
nohi  hknt  ikni  lOixantH-sil  mlllè  trolU  c^ât  nHgâiUte- 
Irofs  francs '(11,d66,3!(3  ft^iics),  &ie6  joUlÂs&âbé  ila 
ndme  jonr  2s  septembre  18S3,  représentant  ao  même 
cours  un  tapiuU  numéraire  de  millions,  .app||icable 
an  remhoarseinent  des  trois  derniers  cioqaièmes  des 
mêmes  effets  éobéaot  «n  fS^mm  des  années  18S3,  %SU 
et  1825.  ■       ■  ■ 

Art.  4.  La  ministre  des  flaaneert  ne  pourra  diuMsta* 
de  cas  dsux  crédit»,  monlaitt  ensemble  &  la  somme  de 
treize  millions  cent  six  mille  sï\  francs  de  renies,  que 
par  des  négociatioDS  pobUqaes  avec  concurrence,  dans 
lus  formes  suivies  pour  rauéBatita  des  rentes  efltetnée 
par  le  traité  du  9  août  1811,  M  en  stipoluit  des  termes 
de  mement  oooAiaéi  wrec  les  éeliéMUM  dai  eOsls  & 
nmbrârser. 

Art.  5.  hm  reéeties  et  e^éadces  de  todle  'ùitnio  prO- 
venaUt  des  Mbiennes  liquidAilons  ou  de  l'artiéré  des 
dims  mlnistàrast  pour  tous  lee  exeroiees  antéiiienfS  an 
t**  janvier  1810,  dont  l'inscription  o«  le  payansot  n'an- 
rait  pas  M  léolomé  avant  le  avril  1813  pour  les 
propnétaires  domieiliée  en  Buro^  et  avant  le  if  jan- 
vier sorvast,  peur  cent  résidants  dans  las  hûoaÏM,  sé- 
rpnt  UetatM  et  awwtibi  déflnitiveBobt  aa  proM  de 

Art.  8.  Il  sera  tettdo,  i  la  «femifire  sessibii  dés 
Cbaim)re8,fo&r  ch&qOé  minishv  dldonUateoi-i  na  tiompte 
spécial  ded  ordonnances  pavables  bn  ^euh  d'arriéré 
qu'il  aafait  ttéUvMu  postérieurement  Ati  t*  JoLi  1822. 

mius  II. 

ùùpoiitidiu  rtUOim  amm  pmuiàmi 

Art.  7.  Pourront  obtenir,  lorsqu'elles  seront  priVées 
de  moyéns  d'oieltnse,  une  pennoa  qui  aer»  du'  qoart 
du  maximtm  de  odle  d'ansianneté  attciboée  à  chaque 
grade  militaire,  ainsi  qu'elle  a  été  réglée  par  les  arti- 
cles 1*'  et  2.  d*  l'erdonnance  royale  du  14  avril  1814. 

1*  Les  vnuTes  des  militaires  morts  postérienrement 
i  Udite  ordoonsnce,  en  jouisifanfce  de  la  pension  de  re- 
traite, on  en  possession  de  droite  A  celte  pension,' 
pourvu  Qoe  Itfu^  mariags  m  été  eotfraeté  uoq  ans 
avant  la  cessation  d'activité  de  leurs  maris,  un  qu'elles 
sient  UD  oo  plbsie^s  enbnia  issus  de  leur  mariage  an- 
térieur à  cette  cessation. 

S»  Les  veuves  des  militaires  morts  postérieurement 
à  ladite  ordonnance,  après  vingt  années  d'activité,  et 
qui  auraient  rendu  i  rEtat  des  services  éminents,  re- 
connus tels  par  une  décision  spéciale  dn  Roi,  pourvu 
que  leur  mariage  ait  précédé  de  cinq  ans  la  mort  de 
lenr  mari. 

Seront  censées  privées  de  moyens  d'existence,  les 
veuves  dont  le  revenu  ne  sera  pas  équivalent  an  dou- 
ble de  ta  pension  qu'elles  seraient  dans  le  cas  d'ob- 
tenir. 

Ali.    iM  enfants  orphelins  desdtis  militaires  pour- 
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Wtallé  somme,  déterminé  par  l'artido  8  de  ladiw  or- 
donnanoe,  el  en  jouir  jusqn'i  dix-huit  ans  accomplis. 

Art.  9.  La  jouissance  des  pensions  et  secdhrs  Ariouels 
qm  seront  inscnls  au  TréBor  royà^  en  vfertn  des  deux 
««c  es  pr^ridenu,  ne  ponrra  aSe^Vdi 

^pter  ^ 

m.iîfh  "«^w»  olficiors  suisses  qù  faisaient 

fai*Ni-suisBes  à^'époqoTi 
lîi  A'  *7W...POM«i>»  **tenir  U  liouidatioVae  bar 
#olde  de  rehute,  conformémeu  «lu  diuoiitlitH  om- 
t««MU*i  de  rovdoouase  dn  10  aoAl  lewT 
Art.  11.  Le  ministre  des  finances  rendra  bomote  A 

fiT&tiiiii. 

Fixatioik  dti  ehmrgu  et  dipenm  4e  r<«wr««e  is^. 
i  1«.  Budget  de  la  dette  «eiweUds^j 

sonune  do  deux  cent  vingt-huft  oHUodé  tbpt  ébht  VwkI- 
qnatre  mille  deux  cent  soixante  francs  (228,724,^0  fr  ) 
«ontonnômeDl  4  l'étçt  A.  ci:«Mu»eSr^  u.), 

i  JL  MmaUèn  4ê$  àéptnmt  géwéraUs  g»  wervitu. 

^^'M'S*'  *^i>t  Otiteru  jusqu'à  cobdit- 

reneé  de  sfi  cent  fcoftàiltB  èt  àmk  rtilUrfhsVit  KéHt 

/«î^ïï^i.l*  î?.  """î^"  quartuta-trtis  fttiiles 

<(ni,i«1343  firanos),  pour  les  déMoses  généralea  du 
senricj  èé  rexereloe  lân,  uaÊtlSSmZ  itl  iM  B,  ap- 
puitables»  savoir  : 

Aù  dépenses  générales.  <i....i.,t.t  SiifilHJmk 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de 
perception  et  non-valeurs  des  contribu- 
tions dindes  ei  tedlreetea,'  eftled  yb^ 
venus  de  l'Etat  i*   130,941  223 

Aux  remboursements  et  resiitntions  A  ' 
fkin  aux  eontribnablM  mr  les  mdiâM 
«ruts  deflditea  «ontributiMis  8,188^000 


TitRE  IV; 
ProéUk  affêeté»  à  reMtviee  isiSi 
l  I*.  Wt)«rk  drUiU  H  p^feepum, 

ArL  14.  Contihnera  d'étré  faite  eu  iSiS,  conformô- 
muit  aux  lois  existantes,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbra,  de  grefte, 
d  livpothèqaes,  de  passeports  et  permis  dé  ports  d'armes  : 

Ues  droits  de  douanes,  y  compris  ceux  noor  làs  sels' 

fies  eonttibutions  wdirecies,  des  postes,  des  lôteKesl 
des  moquas  et  droits  de  garantie; 

fies  Uxas.des  brevate  d'uventioui 

Des  droite  établis  sni  Ui  jwrnaux  ; 

Des  drous  davénflcatwn  des  poids  e(  ^s^^ 

Du  dixième  des  bdlete  d  entrée  dans  les  nectaclas  : 
46  maS^ro  "  PoofffM aa'i.'.,  «pt  «ï*  paç,Ia  loi  du 

D'un  quart  de  ta  recette  brute  dans  les  lieux  de  réu- 
nion et  de  feie  oû  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un 
décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droite  qui  n'en  sont 
point  aOranchis } 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  anx 
dépenses  des  bourses  et  des  chambres  de  commerce,  ainsi 
que  des  revenus  spéciaux  accordés  anxdite  établisse- 
ments et  anx  établissemento  sanila&res  ; 

Des  droite  «t^Iis  pour  les  frais  de  visite  chex  les 
pharmacMus,  droguistes  et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées  eu  rerln  des  arrêtés  du 
goDvemefueiU  da  3  floréal  an  viii  (23  avril  1198),  et 
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dn  6  iùtAw  an  XI  (IY  décembre  180^.  nir  Im  étabU»- 
semeotB  d'eanx  minérulra  poor  le  triileine»i  des  mé- 
decins chugés  par  le  goaTemeaient  de  rinapeetion  de 
ces  établissemeni; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  riuibntions  imposées  eo  faveor  de  l'U- 
niversité,  snr  lea  établissemeou  particnliera  d'ioatrao- 
tioo  et  sur  les  îlèTei  qni  fréquentent  les  écoles  ps- 
biiqnes; 

Des  taxes  imposées,  aree  rantorîMUion  dn  goa<reme> 
ment,  pour  la  conservation  et  les  réparations  des  dignes 
et  antres  ouvrages  d'art  int^sant  les  eommtmaatés 
de  propriétaires  on  d'habitants,  et  dos  taxes  povr  tes 
travanx  de  dessèchement,  antorisés  par  la  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Des  sommes  réparties  snr  les  israâites  de  chaque 
drcoDSfflription»  nwr  le  traitement  des  rabbins  et  aoiree 
frais  de  lenr  nilte. 

Art.  15.  Le  gonvemement  continaera  pendant  nne 
année  d'être  aatorisé,  conformément  &  la  loi  do  A  mai 
160S  (U  floréal  an  x).  à  établir  des  droits  de  péage, 
dans  le  eu  oft  ils  seront  reconnus  nécessaires,  poar 
Goacoorir  à  la  constroetiM  oA  à  la  réparation  des 
ponts,  éclnses  on  onnages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  commones.  D  ea  fixera  les 
tarifs  et  le  mode  de  peteeption,  et  en  déterminera  la 
dorée  dans  la  forme  naitée  ponr  les  rèclenanls  d'ad- 
ministnriion  pobUq». 

1  II.  ConMbutions  direeUi 

Art.  16.  La  contribution  foncière,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  la  contribation  des  portes  et 
fenêtres  et  des  puïentes,  seront  percnes  ponr  1893,  en 

frindMl  et  centimes  additionnels,  conformément  à 
état  C  ei-nnnexé. 

Art.  17.  Les  eootingents  de  chaque  département  dans 
les  cootribalions  foncite^  pereonudle  et  mobilière,  et 
des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans 
les  étals  D,  o*  1. 1  M  S,  aaoaxés  à  la  préieots  loi. 

i  IIL  —  Fmis  dêtUnéi  atus  déptnm  Mpar- 

Issu  M 1  11  f SI. 

Art.  18.  Sor  lea  eeatiiMs  ad^tiomiels  aux  contrUm- 
tioBB  ftmcière,  personnelle  et  moMlière,  Il  sera  pré- 
levé dît-nMif  centimes  ponr  les  dépenses  département 
taies  fixes,  communes  et  yariables,  raivant  qn'elles 
sont  spédAées  et  déterminées  par  le  troisième  para- 
graphe, artiele  18  de  la  loi  dn  31  jaillet  1821. 

Ces  centimes  sont  divisés  de-  la  manière  suivante  : 

1*  9Â%  centimes  9/10  seront  centralisés  an  Trésor 
royal,  ponr  être  tenus  à  la  disposition  dn  miniaire  de 
l'intérieur,  et  être  employés  an  payement  dos  dépenses 
fixes  on  communes  à  ^usieurs  défArlemente  ; 

S*  Sept  eentiines  1/10  seront  Tersia  dans  les  o&isBssdea 
reeevenrs  oénéranx  de  département,  pour  être  tenns  A 
la  disposition  des  préfMs,  .et  éire  employés,  sur  leurs 
mandats,  aux  déjpùises  variables  ;  lesquelles  dépenses 
variables  seront  établies  dans  un  budget  dressé  par  le 
préfet,  voté  par  le  conseil  général,  et  définitivonent 
appronvé  par  le  ministre  derintêriear. 

u»  cinq  centimes  restant  seront  versés  au  Trésor 
royal,  pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être  tenns  &  la 
disporition  dn  ministre  secrétaire  d'Eiat  de  l'intérieur, 
et  venir  au  secours  des  départements  dont  les  dépenses 
varioles  excéderont  le  produit  des  sept  centimes  ci- 
dessus. 

Art.  19.  Un  cealima  préleré  sw  le  fonds  de  noiH 


valeurs  des  eootribations  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, continuera,  ponr  18S3.  d'éue  aSseté  aox  aeeoors 
généraux,  et  réparti  entre  les  dénarlaounla.  dans  laa 
cas  de  grèle,  dlMendie,  dinonoation,  on  aatraa  cas 
fortaiu. 

Séra  également  afleeté  ponr  le  même  exercice,  anx 
aeeooit  géséiMix,  en  angiâentation  des  fuids  d'an  cen- 
time, l'excédant  du  fonds  de  non-valsvs  d«  la  eaiitri- 
butlon  des  portes  et  fooêlres. 

Les  préfeu  rendront  compte  anx  consuls  généraux  de 
l'emploi  des  fonds  de  non-valeors. 

Lee  dispositioDa  qai  les  concernent,  présentes  par 
l'ariide  W  de  loi  dm  l**  mai  18li,  uaiianint  d'avoir 
leur  effet. 

Art.  10.  Les  emueUs  généraux  de  départanant.  indé- 
pendamment des  trois  centimes  snr  le  principal  d«  la 
contribution  foncière  qu'ils  sont  antorisés  à  voter  par 
l'article  10  de  la  lù  dn  31  juillet  ISM,  ponr  lea  op^ 
rations  cadastrales,  pourront,  «m  outre,  et  saof  l'appro- 
bation du  gonvernemeot,  établir,  pour  les  dépenses 
d'ottUté  départementale,  des  impositions  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  excéder  dnq  centEbies  dn  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de  182S. 
et  dont  l'allocation  sera  toujours  conforme  au  vote  du 
conseil  générai. 

Ces  Impositions  pourront  être  âevéea  josqa'A  vingt 
eentimea  dans  le  dqmrteinent  de  la  Corsa. 

I IT.  Anrtim  im  reccMn  de  raMFefee  IStS. 

ArL  n.  Le  budget  des  reeettes  M  fixé  peur  l'exer- 
dee  1633  à  la  somme  totale  de  neuf  e«it  neuf  mil- 
Uou  cent  trente  mille  sept  eeat  qBalre.jfiBgt4roia  francs 
(909.130^186  frima),  eonioniémeM  *  l'éial  B  ei-anaaxé. 

i  5.  DitpottUim  ginéraU. 

Art.  ».  Le  mmImMm  des  reaMa  »  <W>  eoasolidés 

inscriptible  an  grand-livre  de  la  dette  pobliqae,  fixé 
i  cinquante  firaniss  par  l'article  3  de  la  loi  du  34  aoAt 
1793,  est  et  demeure  réduit  à  la  somme  de  francs. 

Art.  IS.  Toutes  contributions  directes  on  indirecte^ 
autres  que  celles  aniorisées  par  la  présente  loi.  A  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'dlea  se  per- 
çoivent, sont  formellement  inierdiias,  a  pcdae  contre 
les  autorités  qui  les  ordoaneraleat,  contre  lea  en- 
pl<^és  qui  confectionneraieai  les  rêlrâ  et  tarifs  et  ceni 
qui  en  feraient  le  reeoovmnent,  d'être  poursoivis 
comme  conenssionnaires,  sans  préjndiee  de  l'action  en 
répétition  pendànt  trois  années,  contre  tons  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception, 
et  sans  que,  ponr  exercer  cette  action  devant  les  tribu- 
naux, il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  U 
n'eat  pas  Déanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  articles 
4  et  6  de  la  loi  dn  96  ami  1816,  relatif  aox  contri- 
tribulions  extraordinaires  pour  rambonnemeat  des  dé-  | 
penses  de  l'oeeupaiioa  nfblalra  de  1813,  et  des  articles 
39,  é&  41,  49  et  48  de  la  loi  da  15  mai  1818,  relatifs  i 
aux  d^muea  extanordinairea  des  eomma&es. 

Donné  A  Paris,  aa  difllaaii  des  TnileiiBa,  le  8  jum  de 
l'an  de  grlce  lûi,  et  de  aoire  règne  le  99*. 


Sittté:  LOOIS. 


Par  le  Roi 


£ê  Màiwfrs  ftcr^totre  d*£fal  de»  (tnanea, 
Signé  :  Joseph  M  VuiAle. 
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^TAT  A. 


BUDGET  GÉNÉRAL 
des  dépenta  et  urviMS  pour  Veœereice  1823. 


£tat  a.  budget  de  la  DmE  CONSOLIDfiB  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Intérêts 
des 

reconnaissaoces 
de 

liqnidatîon. 


ReeooDaissu  -1  Émises  au  i"  jnin  18Si 

CM  de  llqDi-]    en  eapittl.  

dation  f  Restant  à  émr-ttie  


Maximum  de  la  dette  arriérée  payable  en 
reconnaissances  


Les  premier  et  deaxième  cinquièmes  exi- 
gibles, d'après  ce  maximum,  les  22  mars 
1881  et  SS  mars  182S,  s'éléveot  en  ca- 
pital &   140,000,000 


Les  budgets  de  18Sietl832 
ont  OQvert  pour  ces  rem- 
boorâements  des  crédits 
josqa'i  coneoTreiiee  de. 


Reste  à  onvrir  pour  com- 
plément dn  rembonrse- 
j    ment  des  denx  premien 
\    dnqoièmes,  on  crédit  de 


120,000,000 


Resta  en  capital  dont  les  intérêts  sont  & 
servir  le  22  mars  1823  


Dont  à  déduire  i 

Pour  te  troisième  cinquième  &  rembour- 
ser le  tt  man  18S3  


Reste  en  capital  dont  les  intérêts  sont  à 


serrir  le  9à  septemlire  1818 


315.400,538 

34,594,462 


380.000,000 


140,000,000 


S10,OÛO,OCO 


70,000,000 


140,000,000 


Ici... 


Pour  les  intérêts  sur  210  millions  dn  semestre 
échéant  le  22  mars  1823  

Pour  les  intérêts  de  140  millions  du  semestre 
échéant  le  SS  septembre  18S3  


Total  des  Inléiêls  appartenant  à  l'eureioe  1823. 


A  reporter. 


5,SSO,000 
3,300.000 


8,730,000 


8.730,000 


8,780,000 


T.  XXXVI. 


39 
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^AT  A. 


BUDGET  GÉNÉRAL 
da  dépentes  et  eenieespowr  Veateniee  1823.  (Saïte. 


ÉTAT  A. 


BUDGET  DB  LA  DETTE  OONSOLIlttK  ET  DE  I/AKORTISSUBHT. 


Intérêts 
des  5  p.  0/0 
eonsotidis. 


JI<port. 


R«nti!s  inaeiitw  n  l*'  juin  1823   I19,759t68e 


Rentes  &  ias- 
crire  st  k 
seirir  en 
18S3 .... 


Sor  le  crédit  de  S  millions  de  rentes  on 
vert  par  la  loi  du  15  mù  1818  ponr  le 
payemeot  de  i'arriéré  de  1801  A  1809 
mclnsiTemeot  {Solde  du  crédit  restant 
ditpon'ible  au  1"  juin  18SS)  


Rentes  A  Ins- 
crire Bor 
crédit  ac- 
cordé par 
l'artide  de 
la  loi  ponr 
rembourse-^ 
ment  da  sol- 
de en  capi- 
tal  des  re- 
connaissan- 
ces de  U- 
qaidatioD. 


1<>  Pour  le  remboursement  de  SO  millions 
montant  des  deux  premiers  einqiitène* 
d'an  eapital  de  50  millions  de  recon- 
naissances émises  et  i  émettre,  en  excé- 
dant de  celai  de  300  millions,  originai- 
rement prâvu  (A  inscrire  avMjouiuanee 


du  SS  Mcptembre 

2"  Ponr  le  remboorsement 
des  trois  derniers  cia- 
qaièraes  des  reeonnaii- 
sanees  de  liquidation 
fehéant  aa  SI  mars  des 
années  1823,  18S4  et 
1825,  et  montant  ensem- 
ble i  nn  capilat  de 
210  mitions  {A  imerire 
avec  jouiiionee  du  tt 
mari  1833) .... 


Total, 


1,139,653 


11,966,853 


13,106,006 


Total  det  rentes  dont  lea  arrénm  sont  à  servir  en  1825,  ponr 
les  deu  Hmaatm  au  éebéaacei  des  22  mars  et  22  sep- 
tembre  


314,571 


Hémoin. 


179,974,360 


Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


Total 


8,730^000 


179,974,260 


40,000,000 


338,734,360 , 
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KtatB. 


1*  Budget  des  dépensa  générales  et  servieee. 


«mâtos 

ttkn 
de 

meot. 


D^SKNAnON  DES  SBRVICBS. 


■ORTAIVT 
des 

préstmèM. 


Fimiu» (oyiit  :;.  «lowiSSol 


MmiSTtltlS. 


Cakes . 


iBtériflnr... 


Giem 
Hariu 


Jattiee  y  compris  an  crédit  ^oviwin  de  t,IIIIWI0O  fMnee  ponr  frais  de  Jaitiee  

ARhira  éunngires  

Serrice  ordinslre  

Clergé   9t,3Û0,000i 

Coites  non  eilbollqnes   ffT8,00Oj 

Ponts  et  ehanssées  et  mines,  y  eonprto  les  tende 

Tmant  ptt-)    spécisos   ai.800,000) 

bUes  }  TraTSDi  d'intérêt)  A  Parts   1,430,000} 

général  (  tens  les  dépirlemaais.   3,iot,BS8) 

Dépenses  )  Fixes  (6 oentloies9/10«  ceitnilléaaa  Trésor]..  I«,M7,I3I^ 
dépir-    [  Variakiasd*  cantines  l/lO«  dont  tten  fonds  eom<  i 

tcmentiles.  ]    mon)   ai.OM.gn} 

Seeonrs  poar  arfle,  Incendies  et  antres  cas  forlaits  (1  centime  \ 

sar  les  fonds  de  non-ralears)   1,8I8,M3/ 

Dépenses  secrètes  et  antres  s'ir  les  prodaitf  de  la  briK  des  Jeox   

Serrice  aelif  v.  

Dépenses  temporaifw.  ft  

Service  fénèral  

Colonies  

Dette  fiaifere     10,000,0001 

,  Civiles   s.ooo.ooo 

\  amialres   4»,600,000 

■>Mi>in«i>    /  Ecclésiasiitiacs   B,900,000 

rasiow...{  i>oa,t,|,e9  dépossédés   1,100.000 

/  Sappléaent  an  Ibais  de  rateniee 

[    dei  diren  ^Istèrei   1,4SB,815 

Inléfêts  de  eaitlonnemeots   io,oao,i 

'  Frais  de  serriee  et  de 

trésorerie   «,680,000 

iDiéréu  de  la  dette! 
louante,  eieew  ( 
pte  et  fraisde  Dé-i 

goeiations  ) 

Remises  extraordinaires snx  rece-) 
vears  généra»  et  partlcnliersf 
snr  lenrs  Tenemenla  pu-antlci-i 
Dation  SBreutribBliOBSdlneteBj 

Cbambre  des  pairs  

Cbambre  des  dépotés  ,  

Légion  d'bonnear  (supplément  b  sa  doutioa)  

Coar  des  eonptes  

AdmiDistration  des  MeaBalM  (y  eonpris  411,310  tance  nonr  Hf oote  d'aspéees) 
Cadastra  (fowlBeoiiBm).    béeatloi  M  VUale  ti  de  la  loi  dn  si  Jaillet 

MM....  

Serrloe  adalaiitcatit  da  niniatère  


t3,«B,000\ 
»,«T5,000| 

36,331,1 
36,3et,«T4 


18,451,845 
7,840,000 


)i«3,4ao,ooo 


S,«)0.000 

l8S,(!aS,000 

T,su,oao 

54,141,000 
S.8lt»,000 


189,940,000 
«,000,000 


««WB.anJ 


9S,W8,flnL 


PlnBaers. 


... 


Frais 
de 
service 
et  de 
■égodatioiii. 


7,400,000 


M,W),000 


a.TOO,ooo 


13,000,000' 


s 110,009,175 

1,000,000 
800,000 
3,400,000 
1,886,300 
1.000,000 

1,000,080 
B.84«,080f 


Total  iw  aunes  etaftau,  B8t,0Bi,0i0 
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État  B.  (Srà«.) 


SECONDE  RESTADRATIOM. 


111  jaia  I8B.1 


2*  Frais  de  régit,  de  perception,  d'eteploUattortf  ruM-valewv,  ete.^  rmhourêenmts  et  mtitmtum 
(Huc  contribuable»,  {A  ordomunevr  par  U  miaiitrt  de»  fbuuiee».) 


lUMÉROS 
tTATI 

d« 

Uvelopp«- 
■eat. 


10 


11 
n 


7 
« 
M 
11 


FRAIS  DE  VÉea,  SB  POUSPnOll,  DVmOITATimi.  WMI-TALn»8,  ETC. 


ASWMiuTHMi  raïunalUB. 

BarttiitraMnl  M  iomlat»  

(  Prtit  admlnlslntirB   t,9U.O0O, 

Pertts..]  AviJKMftebaifedereBboin«MBt(fr«<r  iewwnmUt  cl  /MrJ  aaa' 

'    '5?f?'îf*î_i:;v^:,v-vvj*_'-i;;*j  *  —  fr 

Dovann 
et  tels. 


■Oin'AHT 
4ct 


CoBtriba- 

tlOBS 

dimtes. 


PMtH. 


Loteriet... 


Coitrtbfl- 

tiou 
dlraeiM. 


Frais  d'adBlBislraUoB  et  de  pmepUw.   tt,l«,M01 

Renin  de  l  0/D  w  ll^iAt  «■  wi   TM.ONÎ 

Prodail  dw  amd»  M  mlwallBBi  attrfbiéa   l,OM.OOO] 

Frais  d'adBiililratioii  M  4e  petcepUoa   «,MH  JWÎ 

BiploIlatiM  dattabaca......   «,MS,006/ 

ExploIltUM  et  Tente  des  poÎMlns  à  IM   t,lSS,OM 

Vmknmetx  «or  le  pndiit  des  aMBdei   i,ioo.ooo 

Ansoes  à  cbarie  de  rembearsement.   010,000' 

T  compris  aae  dtpeue  teai^raire  de  (W,000  francs  poar  achat  de  deex 

paqaebots  k  vapeir  

Frais  d-adaieiftralioi   i,m,W» 

Renise  de  fl  0|/tt  au  neerenn  biraUsM».   S.MO,ooo 


non-valean  des  nalre  eODtrlfcatioBs  directes   B,m,66e 

Frais  d*aaaietta  et  de  feeoiTKWlL   18.tM.lTS 


Reaiiies  et  taxatkae  an  lectrem  lénéran  et  petllenllen.  nr  n>iM  MUreet  et}  . 
les  recettes  dlTcnea.  "  .7  \7.  \ 


uHBoeisiHuna  n  Bummoea  nob  tbo»  ntB«v  n  Htnuim  &e  remis 
A  L'nFOBTAina. 


liiistèiedeBluuM. 


SOO,000 


ABHimsraATiraa  rmAïKiÉiie. 

BeregMrMBeBt.  liaAree,  doMiaes  et  rorCu   l.S  

Deems  et  sds  hr  eonila  <;i00.000  ftaoes  ponr  priaua  k  rcnértaUn)   4,OBO,ooo1 

GoairibiUoiis  Mbèetw. . .  .TTrTT.  .VT.   n*,ooo 

Postes   3io.iKnj 


Total. 


in,t«o,as 
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Etat  A.  |  Dette  consolidée  et  amortiswaent   Stt,R4^ 

il*  Serrice  «total   83MS1,0I0J 
S>  ÏMi  de  r6gie»  de  perception  d'exploitation^  ete   13T,l30,tt3] 


MOMTAHT  DIS  ttiflKSSS  PROPBIS  A  {.'lUnCICB  1813   900,475,903 

DÉPENSES  POUR  ORDRE  : 

iinstraction  pabligae   9,8SS,917\ 

f  2,963,917] 

Pfodnit  de  la  taxe  spéd^  des  bre-                \  i 

vet*  d'invention                             75,000/  (  6,000,117 

■iiditèra  de  la  gœm. .  |  Direction  générde  des  pondrei  et  salpêtres   3,136,000] 


Total  GtfnfaAL   906,565,630 


£tat  C. 
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GONTRIBin'ION  FONCIÈRE  DE  1833. 


Eut  S>.  h"  1. 


Tableau  du  r^partmwt  de  la  eoiitrt6iitton  foncière  de  1823  «fifre  tous  fei  departemend. 


D^ARTEMBNTS. 


Ain  

Alioe  

Allier.  

Alpes  ^Hcs-}  

Alpn  (HntM-) .... 

Ardèehe.  

ArdeiDM  

kntgt  

Aube  

Ande  

ATSTnn  

Baach«s-dii-RtiAae.. 
Ctlndi»  

ClDttl  

Cbarenta  

CbareDlfr>llHrl«re. 

Cliar.  

Corrèse  

Corse  

CACfrd'Or  

CAtss^Rwd  

Ckêê».  

Dordone  

DoritsT  

DrSiM.......  

Eure  

Eiirfreiidir  

Pinhttre  

Gard  

GiroDoe  (Hinte-)... 

Gflri  

Girondo  

Hennit  

lUfr^t-Vilalu  

Indre  

iBdre-eM^olre  , 

ls«re  

Jnn  

Uidee  

Loii'«t-Clier  

Loire  

Loire  (Haate-)  

Loira4B|l6rieaTe .  ... 

UIret  

Lot  

Lotret-Gironne  

Lortre  

llaine-et4.olre  

Hinebe  

Mime  

Hiroa  (Bane-)..... 

HareiiH  

MemOtt  

■eose  

MorbihM  

Moselle  

VOm  

Nord  

(Hie  

Orne  

Pt8-d»Cslaie  

PofHle-Ddme.  

PjHtèts  (Basses-) . 
Prrdflèes  (Hantes-). 

aréniesHMenUles 
in  IfiM-)  

Rbla  tUuH  

RfedM  


ponr 

FORDS  DE  NON- 

PHinUVAL. 

TÂLlURSf 

grfile,  orages  et 
ioceadles,  dn  prin- 
eiyil  ■eulentfBt. 

1,S3S,I(4  et 

94,469  99 

<,-I3S,S35  89 
1,813,9ts8  90 

94,770  99 

96,S79  18 
19,191  91 

ew.ns  86 

BOO.Mt  » 

10,016  49 

8tt(,165  > 

17,703  30 

l,US,338  39 

24,966  77 
11,861  66 

8Sa,383  B 
1,396,401  » 

97,968  09 

1,738,700  » 

34,774  B 

1,438,118  s 
l,BiO,971  » 

««,763  «4 

30,419  49 

3,740,030  > 

74,800  60 

1,111,333  » 

92,996  06 

l,790,6S7  Kl 

35,813  16 

S,38t.T84  07 

47,688  6K 

nS.OIl  37 

19,961  43 

806,868  08 

17.137  36 

170,000  a 

3,400  > 

i,a64,88S  63 

M,»7  65 

1,68S.«8  67 

33,678  3T 

717,053  » 

14, 341  06 

•,iw,aa  » 

49,173  04 

1,197,8M  77 

13,986  06 

1, 104,086  • 

U,098  89 

3,13«,5S8  ■ 

69,681  16 

1,107,667  s 

43,153  34 

1,440,796  SO 

98,415  93 

1,779,6SS  51 

Kl. 593  65 

t,U4.800  > 

44,896  > 

1,641,609  > 

39,830  ■ 

3,W0,00O  > 

57,800  ■ 

i,ST9,lll  » 

48,444  99 

1,914,147  » 

38,969  94 
19,916  61 

9SB,8»  ttO 

1,576,631  > 

31,539  69 
47,606  43 

1, 880,4»  SB 

1,SU,S43  B 

16,466  66 

7BS,6IS  > 

W.ffra  66 

t, 301,333  ■ 

96,046  66 

1,436,K38  31 

98,730  76 

1,090,379  61 

10,407  80 

i,S8e.en  73 

3l,70i  46 

1,914,016  79 

38,980  64 

1,986,171  91 

98,193  16 

9,004,964  tt9 

41,888  99 

590,400  » 

11,808  » 

9,893,768  it 

80,475  80 

8.348,737  « 

66,{n4  74 

1.807,906  40 

36.158  1:1 

1.373,0SO  80 

97,461  01 

1,858,069  30 

31,101  05 
34,163  43 

1,70H,171  69 

1,506,101  83 

30,108  69 

1,480,061  IS 

90,001  85 

1,8GS.663  53 

83.063  17 

1.968,543  97 

18,310  87 

4,085,336  18 

81,706  7t 

9,097,313  » 

53.946  96 

9,396,570  68 

46,831  41 
59, SU  OH 

9,9Tr,904  » 
9.360,819  > 

47,916  84 

86n,988  «7 

17,399  71 

n0,499  63 

11,409  m 

700,346  u 

14,006  00 

1,677,393  76 

37,546  48 

1,849,793  7(> 

30.g»!l  88 

11,100.000  > 

49,000  > 

19  CENTIMES 
ponr  d^iotses 

DtTAR- 

TuiiirriLU 
fixes  et  variables 
àn  principal 
seileseit. 


Bl,391  78 
810,811  89 
349,«»  19 
llS,t(9t  19 

95,156  74 
168,181  S-.i 
337,184  99 
119,749  77 
ltl6,696  19 
330,353  ■ 
373,148  31 
188,961  49 
710,60s  70 
911,153  97 
340,395 
451,798  97 
188,633  86 
161,804  94 

39,300  » 
487,337  66 
3l9,9U  85 
138.140  01 
400.643  68 
«7,881  53 
998.886  81 
595,186  03 
409,986  73 
969.981  34 
338,139  67 
490,513  ■ 
311,888 
M9.100  • 
431,790  09 
363,687  93 
169,106  88 
900,5»  89 
459,180  0» 
981.618  17 
143. m  17 
147,413  97 
171,949  16 
193,879  13 
309,098  31 
363,663  18 
138,679  86 
397,910  96 
119,176  » 
479,815  40 
(f36,160  03 
343,009  11 
160,879  60 

995.459  04 
394,669  61 
666,018  66 
176.817  18 
614,006  m 
141,01311 
776.113  6T 
011,489  47 
449,018  41 
885,888  80 
448.559  98 
166,197  17 
108.394  93 
133,066  19 

w»>a>i  51 

104.460  81 
306,000  » 


19  CBimNES 
pour 

MUS 

dB  priaelpal  son- 
lemeiL 


131,391  78 
010,311  89 
146,«&1  10 
116,813  M 

95.186  74 
168,181  38 
137,164  9» 
113,749  77 
965,696  19 
330,353  > 
973,141  38 
918,964  49 
710,605  70 
911,163  97 
340.9»  ■ 
451,798  m 
189,633  86 
169,804  94 

31,300  s 
4S7.»7  66 
619,944  86 
136,146  67 
400,643  88 
991,861  63 
998,866  54 
808,186  01 
409.986  73 
168,951  34 
338.130  67 
496.819  » 
311,888  » 
849,100  » 
431,730  09 
363,687  93 
189,906  88 
199,819  80 
451,160  06 
181,016  IT 
146,173  17 
147,443  17 
171,941  18 
103,871  13 
803,098  as 
363,633  18 
138,679  86 
397,910  16 
119,176  ■ 
479,515  40 
636,160  Oa 
343,509  99 
360.879  60 
195,469  94 
314,Ka  61 
166,096  66 
«18.017  H8 
314,068  OT 
141, «3  19 
776.313  87 
811,489  47 
441,048  49 
56r.,66B  80 
448,5!»  96 
165,997  «7 
106,394  93 
133,066  11 
356,601  &1 
904,460  81 
306.000  > 


TOTAL. 


1,711,300  46 
3,833,660  96 
1,639.541  40 

in,48S  00 

1H,I64  91 
1,136,131  > 
I,7«7.0r3  74 

880,736  10 
l,9irr,761  40 
9,434,180  > 
1,013,356  80 
3,199,389  40 
5,936,04»  ■ 
l,8Kt,866  » 
1,506,931  09 
3,335,807  69 
1.307,199  M 
1,199,615  31 

138,000  > 
3.890,686  40 
9.3in,486  14 
1,903,67410 
1,961,111  80 
1,676,918  88 
1,686,531  40 
4,38.\,581  10 
3,010,733  30 
1,969,115  11 
1,461,855  50 
3.149,nO  • 

3,196,  no  » 

4,046,000  » 
3,181,095  40 
1,679,805  80 
1,394.158  71 
9,90T,183  40 
3,331,569  03 
1, «4,060» 
1,054,96010 
1,8».166  10 
1.011,183  63 
1.498,531  48 
1,196,471  61 
1,679,613  40 
1,758,641  15 

9.831.970  33 
896,560  a 

3.533.971  34 
4,668.931  80 
9,531,068  9T 
1,919,170  71 
9,177,073  13 
1,681,440  17 
1.167,066  34 
1,000,119  16 
1,31S,7«  04 
1,706,960  88 
8.719.470  61 
S,77e,B8  10 
3.987, 196  90 
4,168,085  90 
3,306.178  60 
1,117,979  M 

798.699  48 
980,467  10 
9,618,953  16 
9,169,711  18 
1.046.000  » 
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8BC0N0E  RBSTAURATIOK.       |ll  Jun  IStS.] 


RépartUioa  de  1823  {SuiU). 


Dà>ARTEMEnTS. 


SaAne  (Raate-}  

SaOne-et-Loire  

Sarthe  

Seine  

Seine-Ioférienre  

Setae-et'Marne  

8eine~et-0ise  

s«Tm  (Dmx-)  

Somme  

Tara  

Tira-et-GaranDe  

Var.  

TaBclBie  

Vendée  

Vianne  

Tleose  (Haatr-)  

Tosifs.  

Tome  

Total  


PBLNGIPAL. 


3,M8,493  69 
1,177,133  ■ 
6,864,730  s 
4,6tM,BS»  43 
1,8£),91B  «9 
3,3ff7,Ta3  U 
l,4fi8,63n  ■ 
8,0(i3,337  5g 
1,(>38,I04  99 
1.641,067  44 
1.401,600  79 

8H,3n  16 
l.S«0,700  » 
<,«»,!>K  13 

900,8»  86 
l,lT8,a&T  SO 


lfit,681,3Sl  61 


SGENTUIES 
poir 

nMM  M  IIOII- 

TALICBS. 

grêle,  orages  et 
ia«eiidie8da|iriii- 
dpal  inilemeiit. 


99,615  rS 
E6,969  XT 
43,S46  06 
137.193  ■ 
93,697  19 
56,461  37 
67,351  46 
19,17i  78 
61,166  Tti 
81,761  10 
31, 8M  35 
1M,031  10 
t7,St7  0\ 
31,114  > 
M,  170  S3 
18,196  SI 
13,BT3  38 
SB.Oai  10 


S,093,6£7  03 


19  (ZNTIIIB8 

pou  dépeuei 

TKMIIITALKI 

Uxes  et  viriablei 
de  priBdpal 
acBlement. 


180,393  16 
541,113  M 
413.693  17 
1,304,301  80 
890,123  ta 
836,411  53 
1)30,867  40 
177.141  41 
58i,034  U 
311,139  9» 
311,901  81 

•ms.aoin  «6 

180,  M6  91 
193,833  > 
119,619  90 
171,867  39 
*S.1«  83 
333,090  90 


wcerrrimss 

ponr 
DfimiSBs  oint- 

RALES 

de  priaeipal  kB' 
leBOit. 


MO 

Kti 
413 
1,301 
890 
538 
639 
177 
S»i 
311 
StI 
166 
169 
«S 
119 
171 
»3, 
333 


393  96 
,113  80 
,893  17 
801  BO 
113  B 
,411  83 
,881  40 
.141  «f 
,034  U 
,139  95 
,091  81 
,308  88 
,548  91 
,S33  > 
,619  99 
,867  dO 
,94ti  1-3 
,090  90 


19,389,486  81 


TOTAL. 


1,006,085  60 
3,9^,891  (6 
3,048,186  10 
9,610,680  B 
6.S5S.803  10 
3,gBi.SD6  90 
4,714,811  40 
2,041,094  60 
4,lW*,b'Tl  Gl 
1,393,3)6  99 
1,188,894  tl 
l,08S,St3  71 
1,819,993  «S 
«,184,080  > 
1 .091,930  76 
l.«T3,1W  71 
1,080,1»  51 
S,4H,3»i  > 


116.158,803  Ci 


État  0.  2. 


CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  HODIUËRE  DE  1823. 


Tableau  du  répartemmt  de  la  contribution  persoimeUe  et  mobilière  de  1823  entre  les  départmttnt». 


DÉPART£IIE.TrS. 


Ain  

Ai*no  

Allier  

Allies  [ttsates-l  

Alpes  (lUulrt-;  

Arrit-elie  

Arrleiincit  

Arii-^e  ,  

Aube  

Aude  

Avejrroa.  

Bonehes-di-RbOie  

CalTBdM  

Cantal  

Cbarente.  

Charvute-InKrieure  

Cher.  

Corrèie  

Corse  nie  de)  

C4ta-d'0r  

C0le*-4a-Nord  

Creise  

DordoiBe.  


PRINCIPAL. 


1:9,566 
8H1,700 

61, KN! 
40,150 
07,9M> 
101,804 
lOO.lUb 
£«i,SU0 
«41.300 
117,670 

&77,»in 

644.330 
147,300 
147.300 
384,500 
131.703 
107,849 

5B.500 
385,800 
«41,80^ 

83,  M.'.) 
918,914 


60 


3  CENTIHBS 
pour 

FUKD8  DK  mu- 

VALEURS, 

grtle,  ora;;i.>s  cl 
incendies  do  prin- 
cipal sculenti-nt. 


l,79t  82 
7,6U  ■ 

3,U!i8  u 
1,S37  • 
803  B 
1,958  » 

*,o.yi  88 

9,009  D 
4,886  » 
4,840  ■ 
4,353  40 
11,858  Kl 
lâ,036  eu 
1,946  » 
4,946  K 
7,690  > 
1,034  ■> 
1,157  > 
1,110  > 
7,110  > 
4,839  > 
1,8T8  » 
4,888  98 


19  ceivtimes 

|Kiur  d6peuaes 

DiPAR- 
TEMS  VITALES 

Qics  et  variables 
da  |>rineipal 

se  alement. 


16,817  54 
71,513  * 
ltt,4ai  » 
11,751  fiO 
7,(il8  60 
18,601  » 

38.544  16 
19,019  > 
46.417  > 
46,037  ■ 
41,367  30 

109,804  01 
114.811  7U 
17.gs7  • 
46,987  > 
73,058  j> 
15,013  » 
10,491  41 

10.545  u 
67.545  > 
48.904  » 
17.841  « 
«r,488  68 


19  CEXTIXES 
pour 

DtPERSES  ctNt 
BALiS 

(lu  principal  seu 
lemeiiu 


40,474  14 
110,693  ■ 
44,9tl  > 
17,836  50 
11,643  60 
18,881  » 
5n,S30  66 
lit,  019  1 
70, «17  . 
70,«lj7  > 
63,114  30 
167,596  64 
175.155  70 
41,717  • 
71,717  - 
111,508  ■ 
S8,i:i3  » 
31 ,376  36 
16,005  ■ 
103. 09S  • 
10.064  • 
«7,S8I  > 
It.m  06 


TOTAL. 


109.349  - 
571,8W  ■ 

231.350  - 
91,778  » 

«o.m  " 

f46.ltS0  > 

304,196  ■ 

lAO.ISO  > 

306,450  » 

3(3,150  > 

31,i,60S  ■ 

866,874  » 

906,495  > 

990,960  > 

370.!I60  » 

576.750  » 

197,580  ■ 
161.774  38 

83,150  > 

533,150  » 

.368,400  ■ 

140,850  - 

SIl.Sll  > 
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(snue.)  Répartition  de  1823  {Suite). 


DëPARTBXQlTS. 

PRINCIPAL. 

1  CBNTIHBS 

lioar 
rons  DE  MOH- 

VàLEORS, 

rreie,oniKeset 
Incendieida  pria- 
tipil  teolenent. 

19  CENTIMES 
poBr  dépenses 

TmvTÂLKa 
mw  «1  nrlikies 
dn  principal 
flsnlemeBt. 

19  CKNTIIIES 
poar 

du  priicipal  s«a- 
InMBl. 

TOTAL. 

189,606  60 

00, Vis 

184|547 

89 

IMtTOO  > 

a,Ov1 

Xr  fila 

ml  ,aov 

114(060 

883(400  > 

* 

Tx,94D 

111 , IQo 

9  lu,  BIH, 

Eorc-rt-Loir.,  

811  .MO  > 

A  AU 

I>1  j  VH 

4  AU 

ïW,  Ho 

* 

Ul  900 

an.soo  ■ 

1  nMi 

I,VJD 

Aa  AÀM 

521  700 

381,839  05 

K 

Kl  lUQ 
IM|0W 

A» 

43 

33 

,  JUO 

57 

369, 9il  • 

o,  foo 

IV 

an 

509  911 

M) 

110,309  » 

An  CBt7 

tri 

315,401 

9b 

6HO,lOO  ■ 

1 ,0i0,150 

388,100  » 

1 IZ,  9lV 

SS2  150 

3it9.300  > 

A  KIM 

* 

VD,*VI 

493  960 

14S,800  » 

9  HfGA 
X,BOtf 

* 

41 

* 

114  900 

S39,O0O  B 

* 

M*  nui 

B 

lA«re..M  

SKtjOOO  > 

it 

* 

V 

TA  BKA 

■ 

39T  600 

|U,700  > 

3,V* 

■ 

*7,7lM 

B 

«iv'Min 

98,000  » 

u 

ai,  iH 

B 

143  400 

Loir-«t-Cber  

909,100  ■ 

A  -lft# 

lEA  A^Q 

' 

313*650 

991,900  • 

k  filUI 

B 

64,941 

116,600  ■ 

l.dOB 

W 

SSf  184 

M 

B 

IMM) 

M  l«,WJ 

tS9,0C0  B 

o  êéA 

B 

1           #1  1 

" 

m, 100  ■ 

*Vfl  fioo 

559,690 

199, 3St  » 

3,647 

Aa 
wS 

TO 

Kl,  781 

•  Il 

«ut  KM 

50 

S03,08S  ■ 

INI 

09, ^fM 

■7 

AL  tfïOO 
Bl,tNSI 

aï 

ÀASl  lut) 

50 

51  ,T00  ■ 

1,119* 

a 

Vf  VSJ 

1T  HBO 

390,770  > 

6,615 

w 

95,293 

OU 

ion  1 KK 

* 

451,670  • 

ïl,  loi 

w 

1iW,b'K> 

■Ml 

34i,300  « 

V,lM>t 

196,700  » 

B 

■ 

57,043 

* 

* 

243.800  B 

* 

4o,ilXi 

70,701 

Mit  TM 
OQO,  IW 

Meurtbe...  

999,000  B 

4,591 

> 

Ji 

66,534 

B 

186,600  > 

■ 

54,114 

B 

ara  (VWi 

174,100  B 

* 

19,480 

J1 

Alt  4Kn 
411,  lou 

I3t,iii(  « 

4,686 

B 

61,939 

Tà: 
19 

Ml  Ât4 

KA 

176,900  B 

iI,INkï 

* 

I>1,9U1 

BnD,ul^ 

718,188  B 

VA 

V6,1T4 

HB 

89S,B0D  ■ 

7.910 

■ 

75»  145 

B 

ll4,69tt 

> 

503.260 

807,846  » 

6,146 

91 

74 

89,130 

64 

461,019 

491,000  B 

8. «40 

B 

HO,  ISO 

111,380 

B 

633,000 

348,700  • 

6,974 

B 

» 

101,113 

623,050 

150,900  » 

3,018 

B 

43,161 

296,366 

63,700  » 

l,3St 

B 

11,913 

■ 

18,183 

* 

91,060 

61,100  - 

1,«4 

• 

H.m 

17,748 

91,800 

339,340  B 

6,786 

80 

64,4-71 

et) 

98, M8 

60 

fi09,010 

90»,9W  » 

4,199 

76 

39,807 

91 

60,896 

M 

314,083 

6» 

I>B!>,000  » 

11,180 

B 

106,  SlO 

161,110 

B 

838,600 

139,300  B 

1,786 

B 

iB,467 

• 

40,3!(7 

906,060 

310,400  B 

6.406 

B 

60,876 

» 

99,916 

B 

480,600 

996,654  » 

5,933 

08 

5631 

86,019 

66 

4U,08I 

4,177,400  » 

83,5*8 

j» 

793,706 

» 

1,211,466 

-B 

6,266,100 

l,0Qi(.4OO  • 

21.906 

■ 

«08,1« 

M7,6e6 

» 

1,613,100 

8,8» 

> 

8t,m 

* 

IW.VU 

M 

666,400 

616,800  > 

11.330 

a 

117,130 

» 

178. 78S 

B 

911,780 

198,748  B 

3,914 

96 

ST.Ifli 

12 

Nfi,7fl6 

99 

199.611 

491,000  a 

B.340 

B 

83,730 

B 

135,430 

700,600 

310,000  > 

4,100 

» 

30,000 

» 

60,900 

315,000 

3,757 

15 

39,608 

91 

54,487 

81 

181,883 

47 

«11,800  ■ 

4,196 

B 

40,439 

61 ,711 

a 

319,200 

121,644  60 

2,431 

8» 

S3,11t 

41 

35,276 

94 

181.466 

90 

191,981  > 

3,85» 

64 

36,666 

56 

65,964 

78 

189,473 

113,500  > 

1,470 

■ 

23,465 

36,815 

185,960 

134.060  16 

2,681 

i5,460 

M 

38,874 

b5 

101,275 

131,900  B 

1,638 

»,06l 

B 

S6.KSI 

n 

191,880 

S«.lOO  > 

8,211 

40,790 

• 

16,009 

a 

398,160 

17,161,010  > 

513,290  57 

S, 100,593  :3 

7,e7«,«06  78 

10,741,630  13 

ÉTAT  D.  W*  3. 
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ÉTAT  D.  W  3. 


GONTAIBimON  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 


RépartemetU  d'après  les  états  envoyés  par  les  Préfets. 


DÉPAmHENTS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Jtasse»-)  

Alpes  (Hautes-]  

Ardtehe  , 

Ardenus  

Arlife  

Aobe  

Aude  

ATernn  

Bouetae«-di-{IMH.., 
Caindos  , 

CSDUt  

Chtmte  

Chircnte-IorérlMn. 

Cher  

Coittee  

Corse  (Ile  de)  

CAte-d'Or.:  

CAtes-di'Nord  , 

CreuM  

Dordogne  

Donbs  

Drdme  

Bure  

Ënre4t-Loir  

Pinisttot  

Gtrd  

Ginmia  (BanM-)... 

(iert.  

Giroaëe  

Béranlt  

llle-e^villine  

Indre  , 

Indrfr-et-Lolre  

lefcra  

Jm  

Landes  

LoIr-et-Ocr  

Loire  

Lotre  (Baote-I  

Lolre-InfèricBra..... 

Loiret  

Ut  

Lot-et-Garaniw  ..... 

Loièra..,..  

Maiiie-«t4<olK  

Hueke  

Mima  

Hante  (Haote-)  

Maraona  

■eartlie  

Heose  

Horbihas  

Hoielle  

Mène  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Pyrénées  3»sm8-). 
Prrénèes  (Hautes-). 
Ptrénées-Orientales 

Rliln  ^s-)  

RhiD  (Sait-)  


PRINCIPAL. 


no.too 

61,300 
W,8S4 

Kl .000 

lu.eoo 

93,  MU 
100,770 
«0.90>I 
t34.86l 

4o,eo» 

t 10.600 

us.goo 

«.900 

VB.SIO  8 
6,000 
163,000 

86,600 

87,000 

0S,»TS 
1SS,553 

66. MO 
368,000 
135,100 
1H,«00 
(iS.OK  BO 
lB4,flW 

96,1T9 
419,«I0 
158,600 

m,«o 

80,400 
118,600 
140,800 
110,800 

6B,I>00 

85,900 

81,900 

87.«» 
141 ,700 
197,900 

66.848 

91,340 

30,100 

155,789 
«8,600 
106.300 

61,200 
158,400 
118,708 

88,800 
1IIS,33{ 

60,900 
119,487 
334,300 
l38,6tT£* 
1T7.800 

77,300 

14D,»>0J|: 

Ut,  600 

S0,8t.0 


166. 


lOCBMlHES 
ordinaires  sor  le 
prtaiel^l 
seulement  poor  frais 

de  coflfeetioa  de 
râles,  déffrèvemenis 
el  Mt-Taleon. 


s  CENTUIËS 
ponr 

dépenses  gèatralet. 


8,887  80 

44,839  ■ 

ft,080  > 

110,100  » 

6ÎlM  ■ 

soloso  > 

4[oa8  40 

30,413  > 

1  B57  60 

13'788  » 

8,0(10  » 

39  750  » 

10,(86  » 

50,778  ■ 

si  100  a 

n  BOO  > 

H  460  ■ 

5t'800  * 

9iS80  > 

w'soo  » 

loion  > 

SO  388  > 

M  990  70 

914'9B3  SO 

•s'UM  10 

mn  «fin  — 

Il  060  » 

m  son  9 

tt^SBO  » 

81  980  * 

6,800  > 

34'4B0  > 

S  BRI  08 

fl  798  43 

'ooo  * 

s'ooo  > 

Ol  ,«wu 

8  560  > 

43  80O  > 

%  itn  s 

O,  IWv  ' 

MA  TTR  Mt 

A  MA  a 

Sft  «flfl  ■ 

ÂtA  lUUÏ  m 

jrf  XKA  . 

VI  tvHJ  ■ 

f  A  MM  AK 

*f  4  IMS  M 

19,489  80 

87,409  ■ 

9,617  W 

48,089  50 

41,940  ■ 

909,700  a 

16.360  ■ 

76,800  > 

13,340  » 

61,700  • 

B,040  » 

«,«»  ■ 

11,880  » 

89,400  » 

14,060  » 

70,160  » 

11,060  » 

58,400  » 

6,090  » 

39,730  ■ 

8.SW  f 

43,800  - 

8,190  ■ 

♦0,950  > 

8,740  B 

98,700  )• 

14, m  » 

70,850  > 

19.790  > 

98,91»  > 

e.884  M> 

84,434  » 

9.aS4  00 

46,174  SO 

S.OlO  > 

IS.OSO  > 

l9,flU  10 

04,000  80 

IB.BTS  90 

77,809  80 

33,800  > 

114,300  » 

10,830  ■ 

83,160  •> 

6,190  » 

30,600  • 

18,8*0  > 

79,300  » 

11,870  fO 

89,3M  > 

8,880  » 

44,400  » 

16,533  10 

83,668  SO 

6,030  » 

30.100  > 

41,948  70 

309,743  eO 

33,430  » 

117,150  • 

»,361  n 

61,809  ■ 

«I.78Û  > 

118,900  > 

7,730  > 

38,6tiO  a 

14,080  > 

T0,3B0  a 

4,860  > 

34,300  » 

3,680  > 

18,400  » 

17,433  30 

I3T.16I  m 

13,614  > 

t8,068  » 

TOTAL. 


141,884 
398,3» 

98.0M 

«5.318  40 

40,931  60 

93.900 
169.490 

81,600 
183,300 
150,080 
I6l,t3« 
687,881  SD 
875,717  Sd 

64.900 
176,960 
983,340 
110,340 

88,017  Si 
9,680 
960,800 
136,960 

60.480 
189,598  80 
913,684  80 
105,990 
418,800 
916.160 
901.880 
930,989  40 
811 .986  80 
183.886  40 
671,010  > 
SU, 780  » 
197.440  ■ 

80,640  > 
190,000  a 
394,480  » 
177,180  » 
104,800  > 
I86,S«>  > 
131,040  > 

91,840  • 
916,190  > 
316.640  * 
110,186  90 
147. 7S9  40 

48,160 
906,7»!  60 
«49,189  40 
368,760 
170,080 

9T,990  B 
383,440 
189,993  30 

143,080 
964.839  60 

96.390 
m. 179  90 

374,880 

197, 7»7 

444,480 

195,680 

994,800 

77,160 
58,880 

138,915  90 

949,819 
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ËTAT  D.  N->  8. 

(SoU'-)  RépartUkm  de  1823  (SuiU,) 


ordlutTM  iitT  le 

HAT  An  1 EM  dn  1 3« 

principal 

S  CENTllIES 

scolemeot  ponr  frais 

ponr 

TOTAL. 

de  confeetion  de 

dépenses  générales. 

rAles,  dé^rfevenents 

et  ooïk^ilein. 

301,600 

a 

30,100  ■ 

150,900 

483,010 

■ 

m,  100 

■ 

13,310  » 

61,000 

180,960 

■ 

118,300 

u 

11,830  > 

80,150 

» 

188. t80 

■ 

tOtt.700 

B 

40,878  30 

M,381 

50 

174,083 

BO 

i,r»,foo 

» 

W.OOO  > 

«38.900 

9,047,840 

D 

888,300 

10,830  » 

iS9,lS0 

■ 

861.380 

> 

101,100 

■ 

16,310  » 

81,080 

!i89,360 

■- 

3U.50U 

■ 

34,SB0  e 

173.780 

> 

809,800 

• 

68,799 

■ 

6,879  09 

U,399 

00 

110,078. 

40 

•01,400 

80tS40  >= 

101,300 

s 

483.840 

D 

90,000 

» 

9.000  > 

49,750 

» 

1»,100 

> 

09,983 

9,»a  30 

34,64) 

80 

110,853 

80 

131.100 

> 

13,710  > 

68,000 

» 

«9,510 

■ 

79.060 

7,906  60 

30,033 

4S 

116,506 

08 

40,100 

4,910  > 

«,080 

> 

T8,S60 

B 

96,300 

> 

9,630  » 

48,180 

a 

104,080 

m 

63.180 

16 

6,S18  91 

31,804 

58 

101,103 

65 

iti.aoo 

m 

1S,«0  > 

61,180 

> 

195,6«0 

> 

lS*,flOO 

B 

IS.4M  » 

CI,4B0 

•10,840 

» 

1S,8M,486 

as 

l,«8l,UB63 

6,406,fl>3 

18 

»,  489,946 

17 

ËTAT  Ë. 
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SECONDE  HESTàmiIOn. 


lit  join  18II.I 


ira  B. 


BUDGET  GfiNËRAL  DES  REVENUS  DE  L'ËTAT 
Pour  Fexerdee  1822. 


MUM^BOS 

iTATI 

de 

léveloppe- 


DÉSlGNATIOn  DBS  REVENUS  ET  UPOTS. 


PRODUITS 
brats 

TWtKMÉM, 


13 


1*  PKOOBns  ■riciUMnrr  àwttmà»  a  u  biitb  coiBOLUutE. 


EiiMiilmiHBL  tinbn  at  ioBalnn»  et  vnMU  leeawdni  dn  ItortU  

Coupes  da  koli  it  l'ordintln  d«  IMS.  {Moeipal  dH  a4|idleaUou  pijakiM  ei  Mlles)  

.»  (  DroiU  de  dooues  et  de  navigilioi  et  neettes  leddeotelles..  78.100,0001  ,m  aa»  nnA 

"  î  Droits  lor  les  scli  ?.   nlsoo.ooo)  iM.«».ooo 

(  ProdHiU  piésuiti  dee  «mndetet  eoBlieetioBs  itirilwées   t»00i».000 


.on 


MkOOO. 

i7;«oo, 

130,600.0D( 


Total. 


UT,IOO.OOI 


16 


16 


f  Produits  ArrBcris  adx  déterbis  ctHÉBAUts  Mt  l'état. 
ExcMut  iveotael  des  produits  et^esiu  atu  le  serrlee  de  U  dette  eonsotidie.... 


! Droits  sdaénu   1»,000,000 
Vente  des  tibees   M.eoo.ooo 
Veate  des  poidtes  h  IM   s,ioo,ooo 
Reeoamneits  d'iTincM   900,000 
ProdBlts  des  tmendes  et  cenllseitloos  [Portiftii  ittntiaëe)   l.loo.ooo 

Postes  

Loterie  

Versemeit  an  Trésor  pu  la  Ville  de  Paris  en  Terti  da  le  M  di  »  Jaillat  la».  


U 


Elat  C. 


Prodails  di- 
Tars. 


Contribu- 

UODS 

directes. 


Salines  de  l'Bst   s.MO.OOD 

Produits  de  l'Inde   I,on,000l 

Recettes  de  diverses  origines   t.lOO.OOO 

Arrérages  des\ 
rentes  afToc-  I 

boor'ënient/  ^^^">^      ^bs  rentes  da  premier  cinqoikme   SW,sn 

des  inanités} 

cinqaltme  duA  Arién«es  des  rentes  da  deuièae  cliqaièBe   s,«8,9B8 

reooanaitsanees  ) 
deliiiniditloi.' 


Priacipal  et  eeatiWB  idditleaneis  

CenUiies  de  pereeptioi  


...  lOT.TTS.SM 
...  lt,MS,800 


Mémoire. 

W.lOOtOOO 

fl9,900.00( 

5,SOO,OOI 
6,800,OD( 


3lt,6M,M 


Transport  an  badget  de  l'eierelee  1813,  da  l'excédant  de  receltes  mr  l'eiaroiee  IMI 


Total.. 


S60,3SS,ÏT1 
U1.S90.-»! 
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t«  ProdnUs  afiéetéa  à  la  dette  ooowlidée  

S»  FrodniU  aflbetés  nx  d^mus  génénln  

MoDtaat  préumé  dn  produits  {iropns  »  ImdfM  à»  i'eurdee  1BS3. 

RECETTE  POUR  ORDRE  : 


lutntelkm  pQbliqoe   9,888,917 


HinUttee  del'lntériear.. 


Produit  de  la  tau  spédale 
des  brevets  d'IUTeatioB. . . 


9.963.917 


7S.000 


MiQiatère  de  la  Gnerre. . .  |  OhMtùn  générale  des  poudres  et  salpêtres.  8,196,900 


TOfAb  ctstUL. 


817,900,000 
891,930,788 


909,130,788 


6.090,117 


915,990,900 


RÉSULTAT. 


Les  recettes  présamées  sont  de . 
Les  dépenses  (Etats  A  et  B)  de. 


ExcfoAIlT  DE  lIcmES , 


915,990,900 
906,565.690 


8,655,980 


Tabluc  cowAKAnr. 
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TABLEAU  COMPARATIF 
de$  CriàiU  attouis  pour  1822  aoee  ceux  âememàit  <m  Budget  de  1823. 


1 
II 
in 


NATCBB 
suncu. 


CRâMTS 


ALLOCiS' 

pour  1891. 


DEMANDÉS 

ponr  IS13. 


il 

i  s 

a 

DkTTB  GOmOLlDfiB  IT  AHOBTISSBIlBrr. 


Intéfèu  des  reeoDiili- 
sucea  


InUrftts  des  5  0/0  con- 
solidés   


Dotation  de  U  mIiw 
d'inortiHemeRt  


TOTACX  


10,500.000 
1T8, 374,039 
40,000,000 


«.iMtODO 
lTB,ia4,IB0 
40,000,000 


«0,714,900 


1,030,911 


LTOOtOOD 


149,770 

R  traitât  eo  dlataintkn. 


DÊPBNSB&  GÊNtiRALBS  DES  lUNISTâRBS. 


MlaUOèn  êm  ta  Jwtlee. 

1 

AdnlHlflntloi  eeninle. 

748,000 

008,800 

11 

CoRBslIt  do  Roi  (minis- 

900,000 

«0,000 

111 

084.800 

884,000 

IV 

Coari  et  trlbuunt  (tnl- 

18,704,800 

14,101.448 

V 

Pensiou  (tond*  sippM- 

■ 

100.000 

VI 

Covn  et  tribiniu  (flrals 

80,800 

80,800 

VII 

D^enses  impréTuet...' 

18,000 

18,000 

VIII 

IndenniUs  temporaires 
i  accorder  au  m- 

18.000 

TraiteBMBts  el  dépenses 

18,884,800 

IB,9<.8I8 

IX 

Frais  do  jutiee  (crédit 

1.810,000 

1,100,000 

Totaux  oftMtiuti . 

lT,gOt,D00 

18,481.848 

498,045 
100,000 


».000 


097,048 


79,700 


OBSERVAnOMS. 


1'  Pwr  fuil*  de  la  fiutiM  4  380  adl- 
Hqbs  da  capiul  4  énattr*  m  raeoanaif- 
MBMi  d«  tic(nidaUoB.  le  crédit  néceMairc 
pour  le  terrice  dM  iiitiréta  d« 
rslrar*  n*t  m  1090,  coiii 
pini  fort  qii«  celui  de  IW 
de  1,180,000  Iruce  repréeêaUDt  Iw  inté- 
rêt* pour  QB  Mni  on  pour  deai 
DMiirM  eu  30  nillîoat  lomaat  le  rom- 
pMMt  des  mil  dendtfs  ctaqnMnc*, 
d   «,•80,000 

9*  Lb  IréviT  derr»  Mrrir 
en  1M3,  deni  icniMtns  d'ai^ 
réragai  aur  qoalqnes  MrlItB 
da  rentei  cpii  iiNnt  4M  oob- 
priaes  que  pour  U  aeal  se- 
mMlrefoelui  dn  99  tepteobn] 
an  budget  do  IRiS,  et  com- 
pensation faite  des  arrérages 
qnll  Msse  de  parer  sur  les 
tOO^OOO  fraaes  de  restes  do 
doaiaiiie  extraordinaire, 
re74es  du  grand-4ivre  le  19 
BMra  10S9.  il  eo  résulte  dans 
le  crédit  dnserriw  deiSO/O 
une  aniMDtAtloB  de   lOO.tai 


Totti  relatî*eiBent  k  1819, 
de*  MgMBisiioM  M  budget 
de  U  detia  eonsoUdét  mw 
1898   i,aso.tii 


La  comperaison  des  crédits 
■Bovés  et  éuaaiaié»  pour  tes 
den  bodgett  lait  roMonlr 
un*  dbalBUfam  de  


600 


80,800 


047,348 
RésnUtt 
H  aifnenlMion. 


140,779 


Ces  deux  ioaiws  réunies 

noount  4   1,800,000 

représanteaiwi  iemertw  dtatécéi  (eelwi  dn 
99  septembre  lOB)  sur  les  60  millions 
(ancunne  fixation  prorlsoire)  dn  S*  ein- 
qnièna  des  rwwanissances  4  revboniser 
la  93  mars  1S9S,  lesouds  latéréto  dani 
le  yfVAtrte  de  la  loi  de  1093,  cessent  de 
courir  4  la  eharp  dn  budget  de  U  dette 
consolidée  de  cet  eierdee,  et  seront  svp> 
portés  par  le  eiédll  demandé  poni  le 
sertÎM  de  la  dette  Sottaute. 
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NATURE 

CRâ>IT8 

ALLODfa 

■ERTiog. 

pour  im. 

poar  iSls. 

g  s 


■hlirtaw 

SanlM  iitèriear  (liMl-i 
niitmioi  eeBtnl*)...) 

Serrlee  niArieir  Hvoir 
Tnltmeat  d«  agents 
polhiqaes  m  «tnsdUi- 
res  et  de  eenx  dont 
1  activité  Ml  temponi- 
renent  supendue.. 


Praii  d'étibligienent,  de 
njafa  et  frais  de 
tarnce  des  agoits  po- 
litifiM  et  cODsmafm. 

Pnis  de  eotniers..., 


Hissions  eilrior- 
dinafm  


S3 
Cl 


PréMiiisdlpIoina- 
tiqaet,  indem- 
Dités,  dèpeiues 
diverses,  acei-i 
dentelles  et 
inprévBBS.. 


Dépense»  uetMw.. 


Totaux. 


710,000 
«,930,000 

4,000,000 

900,000 
300,000 

000,«D 
700,000 


7,080,000 


710,000 
«.IMfOOO 

1,380,000 

SOO.OOO 
000,000 

«6,000 
700,000 


7.840,000 


180,000 


10,000 


78.000 


50.000 


«,000 


ISO.OOO  100.000 

10,000 

Résoltac  en  diminatioD. 


Mby^AM  de  riBlérlMW. 


I  i  Adalnhintloii  ginérale 
I  etarehlvesdarojauM. 

établisiemeols  de  blen- 

II  bistnee,   aecoars  et 
serriee  sialuln  


m 

IV 
V 

VI 

vu 


AcTieuitore,  haras,  eom- 
merce  et  iiaiiDbetiiref. 


ÉukUsMHDU  lénénu 
d*iutnetloi  pibliqoe. 

I  Scieneee,  belIes-leUres, 
'    beaax-trts  et  tliiâtres 
rofinx  


Mpeuei  divMMi. 
ClergO  de  nance.. 
A  reftrter.... 


1,610,000 

0.  008.000 

8,868,000 

1,  MO,000 
8,000.000 

48,800 
88,800,000 


87,888,808 


1,S3S,000 
0,088.000 

3,747,000 
■*T86,000 

s,no,ooo 
a«,80o,ooo 


87,088,000 


400,000 


40O.00O 


OBSERVATIONS. 


«  A»  '■  "t-OO©  frnea  w  lei  bumiii, 

00.000  lOtWOftwae  ivteUtabMBWltrwc» 
.Mir  le  oODiA  (te*  bâtimnU  eivll*. 

^  ^IS^  «"^^  eoiiMMé* 
de  lOOyOOO  fnoos,  Boia  eu  déprâa  d'an 
«Btre  aitislede  ee  oba^iM. 

Savoir  :  8,000  trsno  nu  lat  bnrMiu 

418,000  M»00a  IraBee  tnr  1m  ^u.  63J)00f^anca 
w  iM  aneonrafOMit^  et  «t^o  Imm 
■nr  In  deole*  d'erti  et  inélieri. 

10,000    Sar  lea  bomn  dma  lea  eoUeiea  rorau. 

30,000  «w  laa  aovwriptioi»  tt  le* 

'       achau  de  nubrc. 

Savoir  :  38,800  Innés  anr  1m  iwm- 
•wna  rtdéç«M  McltotaUt.  «t  10^  Ir. 
au  la  wBMle  du  Msdanaéa  an^im. 

CatteancBcatationaitU  complément  dn 
prodnitpréanmédeseitinetloaa  depenajau 
eto>é^itii|Ma,Avabiéaè  i.TOOiOO»  fram 
pour  lea  troia  amrfw  1881-40a8-108a. 


1,000 
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RATURE 

CRÉUTS 

WION 
S. 

[APITRI 

des 

AlLOOtS 

DElUIIDiS 

g  5 

i  - 

il 

z 

3  B 

S 

OBSERVATIONS. 

uuyMU. 

pou  ins- 

ponr  1813. 

S 

■< 

37,8S5.800 

3T,6n,O0D 

400,000 

;i8S,ooo 

VII 

IX 

Cultes  non  ctlboll^iui». 
Ponte  et  cbauaées  et 

575,000 
M,BQ0,OC» 

STB.OOO 
31,800,000 

* 

1,300,000 

I 

■  \ 

Ce»  1^00,000  Iranoe  sont  portée  « 
eiécmtioii  dea  loU  dee  8  ao*t  18M  et  17 
ioùt  iStlpoureoMouririladépeasades 
ouTnge*  MtoiWi  par  eaa  1«»  et  po™* 
acquitter  Ue  taldriia  Au  *  raieoB  des 
londi  prêtés  n  gimT«f»awrt 
eooipaînlaa. 

X 

Trantx  de  U  capitale. . 

1,400,01» 

1,480,000 

• 

(no.oOD 

SBTOir  :  retrutcfament  de  rudele  de» 
coDBlraclioDi  de  la  ru  de  fUrali  pour  lee- 
qnellei  le  minutoede»  finance»  propoewa 
desiDO7en»d'aelièTeneiil,90O,O0O  franc». 

DimUinUon  sur  le»  groaier»  de  ré^erre 
et  antres  trafani,  70,000  frane». 

XI 

Trann  d'iatirèt  f ènènl 
dans  les  dèpartemeats. 

3,601, BM 

8.101,06 

/   Lf  ortdit  de  1,500,000  franc»  BccorA* 
lu  1"  mal  demlir  pour  iM  CMMlruetloai 
Lde  IiureU  et  le  HrTice  eaiiiUii«,  poor- 
Voira  en^  dépeiwM  ntncrdinairM  de* 
000  000<preBiiet*  mol»  de  1823.  La  rMnetlOD  sar 
J181S  est  de  MtfiÛO  francs,  nuie  100^000 Ir. 
foot  M  ponde  ei  plus  «ok  édifices  dn 
Icknd  dioeéMia  attanda  la  odatum  de 
«■  Aitoa^sUsas. 

Xtl 

XIU 

Dteenies  fixes  oo  etna- 
ntsnes  k  plaswin  dc- 

Dèpenses  Tariablea  api* 
elales  à  efaafiie  dèinr- 

M  BIS  OH 

11.547,114 

tt,ooi,9n 

Si.OOK 
* 

34,0» 

Ttrenent  qni  e  poi:r  objet  de  oiodïfter 
Lie»  tracUon»  de  141/100  et  de  19/160 
portées  dan»  U  toi  de  ISll.  On  aura  xbu 
fraction  d'on  lOe  d'an  eeatîM  eniame 
l'oTait  propoaé  la  comnlsrios  du  badget  de 
1811 1  la  ebsodtre  dea  ddpnlia. 

XIV 

Seeom  dass  le  cas  de 
gièle,  d'iBcendle.  etc. 

i,B18,tl8 

1.818,488 

■ 

XV 

DépeDies  secrttes  iv  fo- 

3.«0O,OOO 

8,«0,000 

> 

B 

Laa  aaconra  an  eoloaa,  labreiKiMu 
anx  théttraa  at  antrea  dépcnsM  pon4es 
e»  1881  i  ee  ekapitre,  eat  été  «Uatfibnfies 
Idasa  laa  cbepitml  at  B. 

113,»»,  800 
StTOir  : 

1I4,»T,000 

1,134.006 

1,837,89(1 

Loi  Aa  budget  de  fSM- 

Supplément  ponr  les  U- 
urela.  (Loi  du 

lll,OS3,800 
j  l,ISO0,OOt 

108,800 
RènUat  en  dlniintUa 

1 

Mlnlatère  de  la  6nem. 

l'*  StRiB.  —  Service  actif. 

1 

DépoMea  d'idnlalstra 

1,710.001 

l,888,O0( 

)  " 

13i,O0( 

Montât  daa  teononûea  opérée*  awlH 
)  dipamaa  dn  pwMMael  et  dn  matiriet  dn 

II 

Solde  d'aetlTtté,  et  abon 
Dément  Mjables  ccn 

104,190,001 

>  104,101,001 

1  » 

1    Beonooiies  obtenues  snr  1m  dépesMi 
Idn  étaU-mejon  de  t'intendiBM  militaire 
Dffleiera  en  eongé  UlimlU.  HMœ- 
'^'^Ition  dans  le  nombra  des  pn^fcM  miKi 
M'atTAtadn  iiiiili  liiiiinMftniil  eamnataBn- 

nanta  IMI. 

III 

Halsan  militât»  du  Roi 

1,610,001 

I  1,680,001 

D  » 

B 

IM.1M,00I 

D  10T,«T0,00 

0  > 

6 
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û 

NATURE 

CRÉDITS 

LTION 
1. 

S  ■ 

CUAPITR 

dn 
umn. 

lIAOltil 

pow  IMI* 

ponr  IUt< 

i  ^ 

g  i 

Q 

OBSBRVATURS. 

in.iOB,(ioo 

IOI,«IO,000 

a 

Tffi.SiO 

IV 

SnMtiaaeet  mlllulm.. 

tt,UT.€0O 

H^.OOO 

«19,000 

AupnantatîoB      l'ctlMtlf  ea  honmaa 
ot  en  cbevau,  et  as  partie  ooupaaaéa 
par  la  rédootioa  An  pnx  dea  denH«a  et 
[m  deoMialef  opéré  ei  dam  l«  panonMl 
de  la   direction   générale  montant  è 
119.000  Iraoe*. 

V 

CbullM*  ^  éetolnge.. 

1,031,000 

3,tl5,000 

83,000 

Anginentatian  de  Tdleetlf. 

VI 

HaUUeMatethumlis- 

is,Tn,ooo 

UiMBfOOO 

3,00,900 

Première»  miaec  dltabillament  de 
11,401  hommu  d'augmentation.  FreaiièrM 
aUaai  de  hanuBhomnt  de  9iflOT  charanz 
d'aagmentatiaa.  ^iliBaiMt^tBaiâaaoïirBti 
dai  nagsaina. 

VII 

6,WT|00O 

7,101,000 

IBS,  000 

a 

Angmentalioa  de  rcOaelU  aontVaaet 

ane  rédaetloo  d'nn  oenliBe  anr  le  pix 
de  ehaqoe  jonraée  de  traitement. 

vm 

Cuernement  et  ctinpe- 

3.8n,000 

3,341,000 

» 

oaG.ooo 

Report  an  ckapltn  dn  génie  d*ane 
•omme  da  910.000  franoa  poar  lojm  de 

dea  Uts  mfUtnlm  pov  b  ligna. 

a 

9BB,W0 

081,000 

a 

303,000 

ment  dea  tiMpcn  anîiwB. 

940,000 

■H,000 

■ 

16,900 

proeédnn  dea  ooaaallB  de  gnam. 

XI 

I.WI.OOO 

3,0!i0.00a 

1,008,000 

» 

Achat  do  1,656  oberani  de  pins  qu'en 

XII 

Serrlce  de  uirebe  et 

S,1H,000 

1,863.000 

» 

«88,000 

Rédaction  préraméo  >nr  lea  tranaporta 
da  matériel  k  «écater  en  1891. 

XIU 

ArtiUeris  (matériel'  

7,300,000 

7.000,000 

800,000 

» 

^Aceroiaooment  don*  les  labricationa 
d'armei  et  dana  lea  approvlalonnemtau 

eu  uifiiurn       iinTHIil  ■  ■ 

XIV 

7,000,000 

8,000.000 

1.000,000 

Report  A  eo  clupitro  d'âne  aomme  de 

préeédemamt  oompria  an  ebaj^be  8, 
travani  aloaméa  depnla  ^naionn  niméin 
et  dont  II  eat  In^ouible  de  dittirerplnB 
longtMi^  razéentîoo. 

XV 

DipAt  de  la  gnerre  et 

tM.OOO 

«0,000 

80,000 

B 

AoscoUsemont  daa  Mfan  da  le  non- 

valle  carte. 

XVI 

1, 609,000 

1,308,000 

B 

191,000 

Rédoetion  dani  le  Biuntmi  A^vm  k 
In  charge  de  rstat.  SnppraaalOB  «oman- 
lanée  de  réeola  de  Onâïar. 

Totaux  de  la  i»  vtm. 

178,1M.OOO 

lBi»888,000 

6,007,000 

9,lia.BI6 

S*  S<Bii.  —  Dépênttt  l««|iorair«i. 

xvn 

SoMa  4e  aoa-iBUvltt, 
tniteneiu  de  rtfom» 

9)OI0|00O 

T.3H,O0O 

■ 

1,716,000 

Prodilt  dea  sitinettona  ponr  eanso 
dVipiration  da  dnréa  dea^eai-aoldea  al 
(rnllemeate  da  rMdnM.  da  décèe.  et  d'ad- 
miaaloa  daaa  ba  eadres  d*aetlTilé. 

6,307,000 

8,868.589 

Tofira  rtRium. 

187,801.000 

180,910,000 

9,987.474 

Résultat 

eo  angmenutioD. 

T.  xxxn. 
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i 

NATURE 

CREDITS 

i 

X 

& 

des 

DBaAHDtS 

$.  i 

5  S 

^  i 

s  £ 

ORSraVATIONS. 

invieia. 

poBf  itn. 

pour  1893. 

:s 
■< 

ta 

■ 

ImistéM  Ae 

te  MariMi 

I 
U 

Adiaiiiiitnaoa  cntnls. 

Solde  k  terre,  k  U  mer, 
et  dépenuB  j  asalni' 

OST.OOO 
»,9M.4aB 

an.ûoo 

18.048,079 

jt 

m 

■ 

948,760 

Let  doeiNnoBti  fomita  par  la  nlniitre 
da  la  aarinaatdeacrioaiaa.yfwiTBatque 
t«  crédit  néecwalr*  m  I8B  aonk 

Foieé  d'opdrw  DD  ratras» 

UI 

6,141,548 

e,480.«6 

338,706 

■ 

IV 

ApprovlsioaBHHBU. . . . 

16,981,048 

90,086.879 

3,098,884 

n 

6D,BOO,000 

V 

VIT 

OartagM  bydraalifliieg  et 

9T9,416 

3,400,000 

488,000 
1.380,910 

7,331,60» 
SOB.OOO 

f. 041 ,689 
9,800,000 

300.000 
1,316,888 
8,908,009 

868.000 

03,343 
> 
* 

> 

900,000 

138,00C 
83,108 
1,483,607 

B 

pour  faira  iwntrer  h  demande  datw  U* 
liadtu  de  80,000,000]  de  franea.  le  mi- 
niitre  en  faiwnt  la  répartition  àt  c«ttc 
•onune  innlBiante  a'eat  attaAé  è  m- 
traindre,  malgré  le  préjndica  qui  dmt  a 

VII! 
IX 

V 

réralter,  DM-aeulemoM  les  dépusea  da 
pmcmnal  oa   des  aerrieee  aeeesMirei, 
mais  encore  edlea  du  fraratix  hydrao- 
liqnea,  afla  de  ménager  à  ttwl  prix  «n 

X 

matériel  de  la  Dotte,  compris  sons  les 
olufltres  3,  4  et     dea  aeeoua  i|Berini- 
pMtoBoe  al  U  *l(n  ïHon  da  ce  aerrice  ré- 
dament  tmpériaaaannt. 

U,  131,000 

84,141,000 

3,406,478 

3, «7, 478 

XI 

ti.888,600 

8,860,000 

1,000 

• 

3.487,478 

3,487,478 

80,900,000 

60.000,000 

10,000 

Rétaltat 
eo  aBgmenUitian. 

■iBisCère  des  Fluwera. 

I 

10,400.000 

10.000,000 

■ 

400.000 

IT 

64,4«,e00 
10,000.000 

69,668,878 
10,000,000 

H 

1,889.998 
> 

m 

Intérêt!  des  uatlonn»* 

■ 

■ 

« 

/  Frate  de  serriees 
delà  trésorerie. 

3,400,000 

9,880,000 

800,000 

service  et  d 
1  eiatlons. 

Intérêt!    de  It 
dette  Oottante, 
eseompte  et 
frais  de  d^o- 

4,700,000 

7,400,000 

9,700,000 

» 

[ 

«S 

c  1 

1  Remises  extraor- 
diDaires  sur  les 
antieipationade 
versements  des( 
eoatribBtloMiH-l 

1,400,000 

9,780,000 

» 

600,000 

94,3tl,800 

98,668,878 

8,700,000 

3,489,998 
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NATUHE 

CR&ITS 

iTION 

z 

CHAPlTIt 

dea 

ALLOnftS 

i  * 

i  i 

g  fi 

OBSBRVATMHIS. 

mien. 

peir  18M. 

roir  ins. 

i  ^ 

H,3II,800 

nt,B0B,81S 

6,100(000 

8.401,616 

IV 

[Suite) 

ps 

Cr«dlt  spéeiil 
ponr  las  Int^ 
rtts  dn  ulde 
da  100  millions 
«■iraBtés  pour 
les  étnafôs.. 

1.SO0.O00 

» 

1,800,000 

y 

•,000,000 

IfOOOlOOO 

■ 

VI 

Chamlint  des  dépiUi.. . 

900,000 

800,000 

> 

■ 

Vil 

3,«>0»000 

S.MO.OOO 

a 

> 

VIII 

i,sB6,aoo 

i,iu,aM 

s 

» 

S 

BenkeiAiilai^ 

mo.ooo 

917,610 

IX 

■ 

1  CiMit  poor  re- 
fonte d'eqiè- 

«1,370 

491,870 

• 

X 

Goiutnictloi  da  l'UWI 
des  BOBniki  de  Kan- 

00,000 

a 

KO  000 

XI 

Coniti  de  rMtUn  des 
Uqnidiaou  dt  l'tr 

06,000 

■  N 

■ 

66,660 

un 

Cadasln  (roadi  eom- 

1,000,000 

1,000,000 

a 

XIII 

Serriee  idBltlilnUf  do 

6,130,000 

S,9M,000 

a 

180,000 

XIV 

Fands  ipéeitl  poor  l'eii- 
tratiei  de>  blanc  â«  la 

60,000 

a 

» 

90,000 

S.lll^ 

6,89T.0Be 

IU,1T3,«00 

ii»»M0,i'nc 

«,10»,» 
Rteiltateadlahatta. 

GlUt«S  ET  FRAIS 
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NA-niRB  DBS  SERVICES. 


OtéDtTS 

ALLOOiS 

pour  an. 

Duuumi» 
fotr  ists. 

i  s 

* 

OBSBKVAHONS. 

S  s 

a 

duwsM  et  frais  lahéiwMB  *  te 

it,  tinlm  et  do> 


Forets... 


Dooanes.^ 


Pnla  adadalslntib.. 

\  Avuie«(  remlioiirsées. 

Frais  ■dministntir  et 
reniu  sur  le  sel.. 

Amendes  «t  eowBsn- 
tion  


Contrt- 
bu- 

tlODS 

I  Indiree- 
tes. 


Frds  d'idi^nistn- 
iloa  et  de  pere^ 
tlon  


ides  tabacs, 
ta  pon- 
dre!.... 

Araiees  k  ehuRe  de 
raBbouieBemi.-. 

I 

Anendei-*!  eonflaet- 

tiOM  


Postes  

/  Frais  idmiitiitraurs.. 
Remises  sax  reee- 


venrs. 


ContrI-  [  Noo-nlsnrs  I 

bD-  \  I 
lioDi  1  Frais  d'urieue  et  de; 
I  directes.  \    rseoiiTremeiit  \ 

Remises  et  tauUons  su  FlmpAl 
lodlreet.  


ToTADz  des  frais  d'idmi- 
nistnlion  et  de  pereep- 

uoi  rr.. 


il«ai»nm«iMfi  »t  mUMim. 
Ministire  dei  Ibhhi  


EnreglslreneBt,  timbres,  domai- 
nes et  forêts  


Douanes  et  sels  

CoatrUtiltoos  indlieetea-. 
Postes  


MOHTAHT  des  tiiarns  et 
Trais  inhérents  I  u  réi- 
lisatlon  des  ii^ts  et 
rerenns  , 


400,000 
S, 996, 300 

«1.818,800 

U. BU, 000 
S,1M,Q00 

670,000 

11,981,030 
f,B80,(»0 

3,080,000 

S,993,5T0 

18,06,130 

lj«M,000 


1M,«U,888 


400,000 

i.aso.ooo 

4,088,000 
lTi,000 
310,000 


188,886,888 


11  ,«6,400 

9,888,000 

365,000 

S,9m,880 
8,880,000 

8O,8H,B00 

94,168,000 
9,133,000 

010,000 

1.100.000 

11,989,030 
1,537,950 

3,060,000 

3,919,088 

is.ieo.m 

1,900,000 


<80,»11,99S 


300,000 

1,398,000 

4,060,000 
174,000 
340,000 


187,100, 


te  faapéta  «8  ttimm  ét  VÈHMU 

4i 


138.800 

19.000 
35,000 

90,000 


(à)  IB.OOO 

B)  379,900 
11,000 


>)  IndépeaduaMBt  de  k  aowmta  de 
11,000  fruei  letfaneUe  par  !«•  ohmm- 
biM  «n  1899,  et  «i  M  M  repnddt  pla« 
en  1881^  la*  ciMna  tBacUmm.  poraOBoel 
pour  1899  ont  encan  été  rédulu.Mvolr: 
Celui    de    TadaiiBlatratiM  eentnle 

d   70.000 

Lm  remiiM  si  tuationt   900.000 

Lei  primes  d'aporcaHit  de 

eonqitei  de   80,009 

Il  ■  M  ramnebd  snr  lea  faab 
dlaipiwaloD   5.000 


Lm  ratranchmeDUet  ftcono- 
Ddea  faiu  nr  In  ertdiu  de 
1899,  s'étATem  è    385,000 

Kaia  U  eat  damandt  pour 
ranimer  laa  e«dras  d«  sarriee 
aeiif  dans  Ica  d^utoMta...  880,080 


Ce) 


9BO|008 

88,W) 
■ 

9 

39,«t8 


Il  ne  ressort  qn'ww  dboin- 
tioD  de   98,000 


(■]  Cette  somma  h  eooipaae  d'icnu»- 
miai  faitea   nr  le  penoanel 
pour   69.911 

Sv  lea  dépeaaesdn  matdriel 
pwr.   317,089 


Tout  égal   a»,9B0 


970,686 


108,000 
98,000 


1,098,888 


[c)  Let  retnoebemenia  et  économie» 
faiu  dana  les  crédiU  de  1899,  a'é> 
lèTent  : 

Cenx  anr  laa  erMîta  ét  pmanoài 

A   159,901 

Ceu  s«r  le  aalérM  à   70,846 


Total  des  doawaatas  taitaa.  ■  998.B08 


Cette  seome  ae  eompeise  ao  bodget 
de  1M3  par  la  demande  d'un  crédit  apé- 
ctol  et  lemporalre  punr  achat  de  deoi 
paqnebots  A  Tapeur  [180,000  francs)  et 
par  d'anlm  aunes  dépenaea,  entre 
antrea  osa  de  31^00  toea poor  anpplé- 
meat  aa  fonda  des  poniOM  oa  poatlUaBS. 
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NATURE  DBS  SERTICBS. 


CRÉDITS 


ALLOVtS 

poor  ins. 


MHUDtS 

pour  l8f8. 


i  I 


OBSERVATIONS. 


BÉCAPITULATION  «BNÊBALB  DBS  DBPBNSBS. 


Dttle  eonolidée  et  ukortlssa* 
mot  


Liste  eirile  >t  fkmiile  nrik.... 
/  de  la  Julie*  ... 


HiDisltrM 


des  ifTilres  èinD- 
(ères  


de  rintirienr. 
de  U  «wm. 
de  II  mrine. , 
de>  fliiiBees.. , 


Charircs  et  frais  fataereota  i  U 
rt^alisatiOR  dea  impAts  et  re- 
TtniM  brata  de  l'Etat. ....... 


Totaux  ctaàaÂDx. 


«.814,089 

M,000.006 
17,004.800 

7,8S0,000 

m.saa.Mo 

in,80l>GIB 

œ.oeo.ooo 

113,173,000 

138,136,880 


9Q0,84S,fi4S 


«0.114,160 

34,000,000 
18,4H,84B 

7.840,000 

I18,4M.OOO 
180,940.000 
«0,000,000 

iio,90o,m 
iaT,i30.fln 


900.<n.iia3 


M7,346 


0,637,474 

10,000 


140,779 


10,000 
103,800 


a.sot.T» 

1,006,607 


3,194,819 


3,s6t.aei 


310,140 
Réaoltal  en  dininntloii . 
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DETTE  ARRIÉRÉE 

ANTÉRIEURE  AU  1"  JANVIER  1816 
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tlàJ  1. 

DBne  ARRl£lUiB  (PBSUfiRB  8ÉRlB)tt 


Bâsamé  daa  comptes  déBnitUB  de  U  delta  arriérée  de  la  1»  lérie,  cmoprenaal  les  créaiuaB  da  l*'  Junier  l8io  « 


^  M 


10 


NATURE  DBS  CRÉUICES. 


JiuUee  

Affaires  élrao(ïir«3  

lattrlenr  et  police  géiénu-. 

Cnem  

Narine  el  colonies  

Plauees  et  Trésor  réunis.. . 


Admialstritioni  et  régies  flnin- 
cières  


<  Créi 


MONTANT  PAUITIF  DR  LA  DETTE 

résatttnt  des  eoBptes  irretés  ib  <•*  octobre  1817, 
aunexés  k  II  yropaèltloii  4e  loi  de  huces  de  isis. 


liqnidées  et  ordoonucéet 
in  1"  octobre  1817 


en  Domériire 

inté- 
rieur emeot 
à  la  loi 
du 

S9  septcBbre 
1814. 


w6,19l 


Créances  alftérlenn»  0^1  di  s> 
Jaillet  1830)  


ABClenne  liste  elflle... 
Oonalne  extraordinaire. 


valears  de 
l'airUré. 


a,9N 
* 

S,l9K,a6t 

io.Bn,7ae 
.M  .mm 

1,875 


(1)65,116.414 


Les  oaremeate  Mit  à  dater  du 
I»  octobre  18IT  s'élèvent  lot- 
nat  l'éut  n*  S  k.  


Il  résulté  payer  sor  les  ordon- 
naoees  deUnte  k  cette  époqoe! 
aa  solde  de  


68,l6l,g06 


68,711  iflBO 


f.Mi.asfi 


cniiHCEs 

resuat  k  li- 
quider 
et 

k  ordonnancer 
aa 

l**  octobre 

1817. 

nution 
arrêtée  par  le 

titre  l" 
de  la  loi  da 
16  mal  1818. 


S.7M 
W.OOD 
3.104,696 
Û,6I0,SI4 
I9,113.»S 
9.889,700 

t,«T,ino 

» 

i«*e64 


61,7M.8I» 


TMAL. 


6,060 
10,000 
5,400.000 
64,548,080 
81 ,061,948 
1,891,576 

3,917,570 


10l>664 


II6.MS,781 


AUGHBNTA- 
TIOKS 
sarruies 
depaii 
le  1*1  Mtobre 

i8n 

proieout 
de 

créaicei  hb 
eoapritti 

dans 
l'éraloatioB 
priaiUte. 


tB,M 

I.UMH 
DM» 
* 

8.063,0» 
HT,fll 


qiiai 

liea  4 


vm, 
unie 


10,311  ,«> 


HJ.1 
T,1Kl 

\ym 
t 


l4,M.11t 

Rèstfit 
<i  diwulili- 
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et  Biiuation  dn  osHs  dalle  Min  le  ra^on  des  ttqnidaUou  coniomméat  et  de  eeUei  resiant  &  bire  i 


MOHTANT 

DtoMIPOSinON  DU  SOLDE 
ratint 

k  wdoBBueer  m  i«  i8B. 

DU  CKbBCn 

rosUot 

ciitHCW  Lioontie 

CKilKCU 

k 

restaBt 

ordoanineéM 
Josqn'k 
Vitnnaati  éa 

i«  Jnln  IStK- 

ordonDtBMT 
pw 

solde  de 
la 
deUe. 

pir 

le  eoniU  de 

et  altendast 

dam 
les  mioistères 
la 

formalité  de 

l'ordoQ- 
nancemeot. 

ee 
Indaeee 
aa 

i>Aliiltit 

de 

r^vlsloB. 

» 

liquider  dau 

IM 

kween 

dee 
■taluène. 

OHSPHTAIlONS. 

B  S,S88 
0  ».no 

1,130 

» 

690,350 

1.180 

n 

SS8,704 

• 

* 

m.  139 

» 

soe,so7 

(k)  T  wnprb  lea  erfoiWM  écartée*,  oontn 
la  rei*t  dMqa«U«s  1m  titnlaim  te  «ont  na- 
<lni  apiMlaiiU  aa  ConMil  d'Etat. 

Lw  eréanCM  d»  l'ecpèc*,  oonnae*  an 
l<T  jais,  •■«Uraot  A  t.^1SS  li.  M  e.i 

B  0,18*,Tfl 
LS  ei,6W,l8T 

4,8M,SU 

5e*,n» 

1,IM.T0I 

4,on,im 

944,100 

«8,188 
Mli.5M 

Svmir: 

n  i,4M,aR7 

» 

80S.BU 

» 

■ 

TotU                        et4B8,7lB  Bl 

• 

l,40T 

80B,IST 

W  8.0B8.8M 
186  101,186 

» 

m 
• 

» 
■ 

» 
m 

(s)  T  canwfÎB  la*  oiâouwwaa  délinéaa  pour 
ordra  et  4  Utn  de  régalari—tion  antériran- 
Biant  au  l**  ostobra  1811.  Blaa  s'élèveat 
4  1,003,180  bwMi; 

m  m.iu 

B.3IB 

• 

» 

8,880 

BaTidr: 

HiBiatèn  de  nalMew....      81S,flTT  > 

1.995,446 

5.010,484 

9B3  (B)lOI,96a^ 

9,90I.W» 

T.OW.NO 

Crétaeee  Ilqeldée»  wtn 
«doinueéeB. 

S,I»,T08 
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DBTTB  ARRlÉRfiB  (DEUXlfiBIB  SfiRlE)  001 
RéraiiiA  des  comptes  déËuitifa  de  la  detto  anUrto  de  la  l>  série  oompraout  Iw  oteHcas  da  f  »  jaartw  «glO  an  31  A» 


s  bis. 

6 
7 
8 

9 


10 


NATURE  DES  Ot^CBS. 


LIate  cîTile  du  Roi  

JMtiri;  

Affaires  étrufèm  

iDttrieor  et  poliee  générale  

Gserre..  

Narine  et  colon (ei  

FlBaoees  eC  Trésor  rénis  

Adainistnlioiu  et  réffies  fiau- 
elèras  \ 

Empniat  de  lOO  mltUoiift.  | 

Remboursement  mx  dévertemenlfi^ 
des  réqnlsitloiii  et  fonmitaresi 
militiin»  

Ancienne  liste  civile  , 

Domsiae  atiaordiniire  


aoHTANT  numnr  de  la  dette 

réBBltant  des  eoules  mêlés  an  |ar  octofere  IHT, 
■Baexés  à  la  propsutioa  de  la  loi  de  laancei  de  IMS. 


CUtABCKS 

tiqaidéos  et  ordranaieées 
is  fxr  octobre  fSfT. 


en  nuiénire 

anté- 
rioueneat 
k  la  loi 

du 

SEt  septembre 
I8t4. 


m, m 

1.0eT,TB8 
11,588,947 
1.48»,fl04 
3,8U,48B 
I,n4,96fl 


Totaux. 


«.731,508 


en 

valeurs  de 
l'arriéré. 


resuit  k  li- 
qiidtf 
et 

i  wdMatiteer 
■■ 

t«  octobre 
181T. 

Pixalioa 
arrêtée  par  le 

titre  I^» 
de  la  loi  da 
15  mai  1B18. 


3,300,000 
33», 3W 
1.710.015 
17,901,319 
m,008,W4 

4B,an.»H 

15,817,097 
,  3,117,100 
16.411,740 

l»,606 

1,918,300 


16a,«B,H8 


aOB.OM.ilta 

Ordonoaneé  aetérieireUBt 
aa  i«r  octobre  IBI7. 


113,407 
381,107 
«l,5»,185 
168,080,118 
13,898,118 
fi,OI3.8K 

6,081,065 

40,588,100 

».86B,ae5 

4,009.181 


Total. 


in.esD.iw 


1,300,000 
l,U4,O00 
4,188,800 
80,981,551 
303,611,168 
68.0M,0H 
19,735.880 

O.lll,!» 

06,000,000 

a»,ooo,08o 

5,917,48» 


^1 

augnerta- 

TUHIG 

■UTCBIM 

qei  oi; 

d^Is 

Uea  dcpn 

le  oetebn 

1  oet» 

IBI7 

1817 

proteatot 

proTec] 

de 

de 

eréeaees  loo 

reietdr 

comprises 

aéMMcts  tt 

dus 

réralntion 

mm  'av 

prirattre. 

» 

ai8,4e> 

r 

608,808,997 


6,TW,41H 
808,513 
19S.6D5 
■ 

l,l|0>840 


1,880,8» 


10,900,816 


ar.wo,^ 


(A)  S5,(^8.^ 


44,687,388 

Rénhat 
en  dimjnatioiL 


Arriéré  de  1801  k  i809.'(i»  série)  

Arriéré  de  ISIO  i  1815  («•  série)  


36,401 
10,731,008 


10,788,400 


65.116,414 
181.196,115 


3«,  411,659 


308,191.089 

Ordmnsncé  antérieoremeoi 
an  l"r  octobre  1817. 


61,780,815 
U7,630,1W 


369.416,966 


ia6,9»3,731 
600,688,197 


79T,601,On 


10,3Sl.gtB 
10.980,U6 


«,311,768 


RfiCAPn 


81,1!^ 


60,886.146 
Réniut  en  dimiiiK 
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ORDONNANCBS  HT  DBS  LIQUIDATIONS. 


,  et  simation  de  cette  dette  sou  le  rapport      UqaidaUoiw  eouonmées  et  de  oeUes  restant  i,  bire  au  !•»  Join  18M. 


MONTANT 

D^HPOSmON  DU  SOLDE 

INTAHT 

et  djlidlif 

de 
a  dette. 

im  cRftftncu 

reittnt 
i  ordonnaneer  »  l»  }■ 

il  181b 

Reitut 

ft 

uQDintia 

.  

catàHCls 
reiMnt 

■entaUoni 

et 

lainetions 
com- 
penséea. 

jM«at 

1»  joia  im. 

ordonnancer 
pour 
solde  de 
U 
dette. 

 ' 

appronT^ 

pir 
le  eoouie  oe 

rirlsloe 
et  itteidiBt 

di» 
les  niniatto» 
la 

formliU  de 
l'oidon- 
mnewMul. 

ea 

Issunee 

an 
comité 

de 
révision. 

liquider  dans 
lei 
bureaux 

iIm 
am 

Dlnisléres. 

1, 300(000 

t.SOO.OOO 

» 

a 

» 

» 

i.sn.en 

l,SM,6l9 

SI ,073 

SI.UTS 

a 

a 

* 

» 

Ki.eS3.lM 

63,178,874 

a,so»,ss8 

l,»l,0»4 

100,384 

1,019,770 

«0,871,966 

IS, 407, 187 

1,900,664 

7,990.114 

4,066,909 

6O.Si3,031 

S8,T80,8U 

1,483,169 

631,8*7 

38,800 

819.041 

St,<S4,8S3 

a,ltO,4W 

«4,373 

«.MB 

100 

IS.OK 

7,886,133 

l.03«,84S 

94,088 

13,846 

99t>«8 

87,700,000 

8T.B9I,909 

107,098 

• 

101,718 

«,0U,i64 

781  ,«58 

46,M4 

734,484 

B,0«>.3U 

i.iei 

a 

a 

l.lfll 

i.8n.m 

fT.OOO 

» 

.  » 

«1,000 

4,888,809 

8>«8,aGB 

BB5,m,9IO 

ll,«B,4Ce 

13,108, m 

Créaims  lif  ildéei  iob 
oiîoiiaaetes. 

8,387.181 

Reitant 

i>  liquider. 

ATION. 
111,944,983 

n»,TTo,aB 


:)  667,715,881 


IM, 083,308 
S84,tTl,81D 


0a6,«S4,888 


9,on,nK 

«,489,100 


81,400.984 


1,000.446 
4,008,000 


e,819,0B6 


9,040,484 
8,118,800 


13,980,801 


10,U8.0B7 

(Uaaeei  lifoidéfla  non 
ordonnaacéea. 


«,065,70S 
0,8»7,«S3 


11,301,307 

Restant 
k  liqilder. 


OBSERVATIONS. 


im  1* 
■avoir 

Pour  le« 
al. 

DiltàfM. 


(a)  T  «uipib  1m  oréuoei  écartéet  oontm 
h  nict  dwqMUn  le»  tUilairu  MroBt 
dos  «vpelanli  h  CobmU  d'Etat;  eallH 
floiMMa  BK  l*r  JiUa  rélfevaot, 

d«  l'intériaur  A . .  45BiM0  8t 

d0  1b  «nerreè...  U18,6S0  OS 

d«  U  marioB  à...  MM»  00 

TOTU   4,700,9»  78 


(b)  y  MOipri*  1m  OTilonoauMi  dâiTrée* 
ponr  ordr«  et  à  titra  de  réorgaotution , , 

Lu  oidouaacu  de  cette  espèce  «'élèTsat 
HToir  ; 


iNilralInHini.. 

Guem  

narine  


lOUL.,... 


aal«- 
rienremaai 
an  octo- 
bre 1817. 

poité- 
nearement 
an  l'r  oeto- 
bralSlT 

9,904 

4.3ii,gei 

819,919 

4,819,83K 
11,080 

4,904,8» 

4,830,885 

9,188,600 

[t)  Cette  »miBe  comprend  ponr  10,738,610  Ir. 
d'ordiKinaBMi  déUTréM  i  liUe  de  rém- 
UrUalloB  et  ocapeneatioD  p«r  1m  miDli- 
tèna  ei-e^,  nfoir  : 


inim  «truitrM, 

Tmdrienr  

Guerre  

Heiine  


TOUL..., 


OBMHHuicBS  BÉurain. 

anlé- 
rienrcneot 
«n  1*1  oelo- 
bre  1817 

poité- 
tienreawat 
au  t*'  octo 
btr  1817. 

3,004 
848,077 
4.331,991 
737,981 

a 
a 

|,819.(t3S 
11,010 

S,907,9!tB 

4,830,8!» 

10,138,810 
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DETTE  ARRTl^l^B 

ANTfiRIEURB   AU         JANVIER  1816 


COHPTB  DBS  PATBMBNT8  AU  1»  JUIN  1823 


RiiXT<,  pu  mioistire  et  urricei,  des  payemenU  effoetnis  aa  jain  IMS,  snr  la  dette  arriérée  antérieure  an 
l«r  janvier  1816,  eomptréa  arao  U  nonreUe  fiiaiion  de  cette  dette,  telle  qu'elle  réiolta  dM  comptei  dMnilib 
anCtéf  et  préMntéi  par  1m  Biniatm  A  ladite  époqoe  da  1»  Juin  18SI. 
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ARRifiRÉ  ANTfiRIBUB  .' 

Situation  dtspj} 


HOHTAHT 

NONTANT 

PATBIENTS  EPFBCIDlfS  AD  I«n 

de 

dm 

 - 

U  DRTt. 

vuxmtMcu 

de 

Ml 

MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

IliHiTelle 
llUliOB  lésil- 

)Mj«Beat 
détîntes  pir 

»  BUS  18IT, 

k  crédit 
spMtl  de 

Tel 

tant 

Iw 

dm 

sur 

dn  Boiiptcs 

ministres 

les  crédite 

■illini 

ta 

Jnsqn'M 

de  reiltt. 

tm 

i«r  JnlB  im. 

Ktnéraax. 

(Lof  do  a  mt 

IMS.] 

4,468 

3,3» 

J, 

39»BtO 

39, MO 

] 

5itlS,4B9 

A   *****  IIM 

4,IS 

98)184,741 

«.K 

6l|6tO,tB7 

•  «8.7tl.6B0 

«,«9,140 

«Jft 

S,W4jOBT 

■.«4*,flBTj 

1.108,«T 

«H.nsJ 

1O0,VIS 

«H, H* 

8 

«H  .M 

iM,m 

1 

•.0N,MO 

8,038,8» 

• 

9,m,w 

J 

<lt,9U,9BS 

101,988.888 

68,7fl.«» 

aB,T»,S» 

i 
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VIBR  ISIO  (1'"  SfiRlB). 


RESTE  A  PAYER  POUR  SOLDE 

H  1»  Jota  1888. 

SCB  LU  CBiUKU  UQniBiU 

sur 

LKS  CRÉANCES 

Total  oMmi 

lonnaneëes 

révisées  ptr 

r«st«at 
i 

des 
créances 
restant  à  payer 
t 

OBSERVATIONS. 

prr 
i  ministres 
et 

ittendant 

au 
Trésor 
formalité 

du 
tyemea  t. 

le 

comité  de 
ririsioii  at- 

tsndBPt 
dtiu  les  niiii»- 

tères 
la  fonnalité  flr 
l'ordonnaii- 

en 
Initanee 

BQ 

comité 

de 
ctTisEon. 

liquider  et 

rexuwB  dtM 
les 

banni  des 

njNisttm. 

» 

147. 107 

1,180 
» 

«8,10» 

» 
s 

161,139 

■ 
» 

809,807 

l,ST4 
a 

777,487 

Montant  de  l'arriéré  de  ta  {veoiière  lérie  parabla  en 
r«it«»j  lur  crédit  ipédal,  iepaU  le  18  nui  1816,  date  de  la 
loi  qut  a  onvart  on  crédit  ptoTiioEre  dat  nillioni  pour  con- 
tiDuer  le  iiaremeat  dea  ciéaacM  da  catta  oriKiae 

U  loi  dn  15  mai  1818  «  Osé  le  restant  à  ordonnancer 
•ar  1  arriéré  da  la  ^remlbfe  adrie  an  1er  Mptembre  1817, 
aanl  l'effet  daa  Ufnidatioai  A  siw  smame  de. .    61.780  8ffi 

A  ceUe  éMqw  dn  1*^  octobre,  il  «liatalt  an 
TréMT  royal  das  ordomuneet  d'une  date  anté- 
rianre  attsndant  la  foraHlilé  da  payamt 

1.969,997 
309,996 

49.1» 

ltM.006 

■ 

4,089,188 

su.-n» 

913,188 
i,799,U4 

B0B,U7 

6,809,881 
«,017,»U 

888,776 

En  partant  da  chitlre  de  la  loi  du  18  mal, 
cette  itarUe  de  l'arrlfré  aueeeptible  d'étie  payée 

II  réiolte  dea  compte*  dresaéi  par  lea  mi-      '  ' 
niitre*  i  U  date  du  l»  juin  ISB,  que  depoia 
le  ler  uptembre  1817,  cet  arriéré  A  tobi  : 

D'noa  part,  daa  angmwtallana  (r  campria 
celle  de  8,0BiS,040  faanee  pour  lei  créance! 

D*nntra  par^   dea  dîmîntiiHu 

«,883 
90,479 
• 

8.889 
» 
■ 

88,918 
90,479 
» 

Et  ifD'aB  définltiTeU  y  •  aawte 

» 

a 

n 
» 
» 

D'où  II  Tétnha  que  la  dette  payable  en  rMes 

Repréaentant  nne    lomme  de 

La  loi  dn  IB  mai  1818  n'ayant 
oarert  qn'an  crédit  de   1,000,000 

S.St3,438 

1,908.416 

0.040,484 

t,0(tS,70B 

19,814,793 

I>ei  pmDMnte  efteduéi  dan*  l'interraUe  dn 
18  mai  1818  an  l"  Juin  1893  par  imputation 

da  rentaa  aurert  par  la  loi  dn 

15  val  seront ékfda an reatas  à..  1,788,488 

Raate  dlaponilile  anr  la  etédil 

n  reste  à  payer  pnr  solda  nn  M^ft^lt!??  ».KU,T33 

SaToir  :  ^^^^^j^g 
!■  Sor  le*  ordoananMa  atlandat  n  Trésor 

9*  Sur  les  créaueei  liquidé»,  réfUéea  et 
itteodant  dona  lei  miniatère*  la  [onnallté  de 

3c  Sor  lea  créaneea  Uqnidéea  et  en  instance 

4°  Sur  te»  créaneea  i  l'esasien  dans  lés  bn- 
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ARRIÉRÉ  OU  i«  mm 

SitnUion 

dos  pajf 

MONTANT 

MONTAIT 

PATEMERTS  EFFECTUÉS  AD 

oM 

U  DtTR. 

OHkONRANCZR 

IKt 

de 

nesTUifl 

pajeMent 

W  CROIt 

■INISTEHBS  ET  SERVluai. 

hatlMi  résBl- 

H 

Toi 

dtliTrées  par 

tut 

des  coBptss 

les 

les  crédits 

da 

mlnlttret 

Bll.lOIU 

irrCtés 

jQSqi'aa  1" 

OC  ronKi 

an 

jnin  lan. 

(Loldl  ftBBH 

i«r  join  ini. 

IMS  |. 

1,900,000 

8,800,000 

1,300,000 

i.m 

l,3SS,00i 

1 ,301,618 

t, 188.11* 

• 

i  t». 

4.8H,46t 

4,|M,46i 

4,806.988 

t  SH 

68,683,103 

63,1^,874 

a>,81B,36« 

«3.31! 

960,SBB,4B3 

SS0,87t,MB 

130,905,91* 

> 

130,M 

«».»,OSI 

88,788,8» 

88,886.019 

59,3» 

»,iU,863 

18,110,490 

S9,B34,4ffT 

9,868,870 

7,886,188 

87,700,000 

87,8M,908 

86,810,988 

- 

«ma 

Rembooraementft  aux  dËpirtemenU  des  rèqulsitianB  et 

99,703,411 

tt,9Sl,W* 

ffr,«i,8e3 

B,om.aH 

8,079,181 

B,03»,8aB 

- 

■.OBJ 

1,835,88* 

1,808,884 

1,1D1|407 

8K,T1Q(9W 

Bi4,«l,8M 

M8,918i,88B 

» 

5»,? 

RÉCif 

Arriért  Mlétiear  ■■  l"  janvia  1810  (in  iMe)  

111  ,««,868 

101.088,368 

63,711,660 

38.708,800 

Arriéré  di     inriu  UU    M  diwmbn  <8f8  9*  série}  . 

DBB,7n,H» 

B84,fïl,H0 

Bo»,»n,8e6 

» 

687,710.881 

686,184,888 

8n,100,MB 

38,70B.nD 

• 
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RESTE  A  PAYER  POUR  SOLDE 

M  1«*  jaln  im 

SUR  LU  CÊâàKCMê  UQBlDiU 

ur 

LB  CUiRCU 

ToruobiiiuL 

OBBEaVAnONS. 

retint 

rdonntnetes 

is  B^iHras 
cl 

atttiulaM 
aa 
TrésOT 
■  formallti 

da 
fajeïïtMl. 

rirlsées  DIT 
le 

eoniité  de 

dus  Im  mliift- 

lères 
Il  funulitt  ie 
rortoanai- 

«MMOL 

en 
Intttnee 
u 

de 
lèrliiOB. 

ft 

It^ilder  « 
k 

r«unen  dani 
les 

bareiai  des 

■flBIirl  III  II  1 

des 

eréancci 
restant  k  payer. 

• 

s 

a 

» 

(Al  U  WBOW  da  009,400,818  a  4U  pwé« 
Icsnd-flMti,  Hvoir  : 

daM  lai  Ta- 

90.768,400 
38,988,06» 

S.tOB 

al,  m 

«,078 
» 

• 

» 

U.S68 

ObligatloU  rojalei  (Loi  , du  S  ttpUmhe 

m 

n.iot 

tmm  OVo  otnwlidéet  : 

863  610 
19,966,361 
ie3,tT4 

1,S84,0M 
S,900.KW 
6SI,UT 

48,tU 

7,930.114 

si,aoo 

1S.446 

1,019,770 
4,6SS,B0» 
MO.Ul 

1,017,838 

3,301,738 
88,408,839 
1,008,488 

1,480,371 

fo  Sot  la  crédit  d'os  miJUoii  nvart  par 
la  loi  du  10  mara  IfilS  (Solda  diaptolbi*  M 
1"  Boat  l«ll]«iyU7  fruct  da  raaiaa  «a 

9°  Sur  lai  crédiu  apn  limitéa 
ODTerti  par  les  loii  dn  tS  «ep- 
tanbra  1814  al  88  mH  1818, 
8,717,090  franei  da  rantea  an 

781. (Hd 

s 

B,SIO 

101,778 

888,017 

183,963.3» 

183,063,398 

0,818,11» 
818.408,830 

s 

48,«H 

784,484 

1,080,780 
44,800 

DAéiatioQi  Nir  1m  bob  da  l'Eut  Tandui 
aa  Tcrtu  da  U  loi  da  fi  *apt«Mbre  1814.... 

itn,m 

> 

■ 

«,000 

131.177 

Tnu  daa  paramaota  aor  ertdib 

80t,0n,4S0 

Rcntaa  6  OfO  lofcrilca  lor  la  crédit  de  8  mil- 
Uon>  onvart   par  la  loi  da  15  mai  1818, 

si.an.Mt 

8,S8T,«8I 

40,781,384 

38,700,880 

Total  des  Mjremeiita  au 

l*r  j,^  IMS   808,070,010 

1      Sur  la  praml4r«  sério  : 

rioN. 

lll      Sur  U  9*  aérii!  : 
i  ^  )jUit4ri«amMnt an  l«o«to- 
15/   trrclSlT...  4,904,8881 
^^fposiériaora  -               [  0,788,680 
^\maat.   4.830.tt>B) 

10,738,800 

Total  dat  erianeai  élaintea  as 

5.040,4U 

3,988.700 

H,6l4,n3 

4.88S.tOe 

8,iis,an 

8,S0T.ni 

48,79l,S8i 

(Toir  la  aou  d'aatra  part,} 

W.8i6,06S 

u,«n,Mi 

it,aw,a9T 

58,307,087 

T.  XXXVI. 
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MONTANT  DE  UARRIÉRÉ  DE  LA  2"  SÉRIE 

^^ayable  en  reconnaissances  de  Kquidation,  en  partant  des  bases  posées  psar     loi  du 

15  mas  1818. 


La  loi  dtt  15  mu  1818  a  fixé  le  realaut  A  ordonnancer  an  i**  octobre  1817,  soi  la  S*  série,  sauf  le  résultat  des 
Uqnidaiions  nltéiiewes  A  S97.630,1U 

A  cette  époque  dn  l"  octobre  1817,  il  y  avait  déjA  dL>s  reeonaaisiaiues  émises 
pour  i   78,853.440  \ 

Et  il  existait  aa  Trésor  des  ordonnances  d'une  daiu  auiL-iioui-o  m  i"*  octobre  [  lt8,SK,m 

et  qni  attendaient  la  formalité  dn  payement  pour  ,   3ft,4tt,511  ; 

Les  créances  susceptibles  d'être  payées  en  reconaaisaauces,  en  partant  du  chiffre  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  étaient  done  de   410,9l6,03ri 

Il  résulte  des  comptes  rendue  au  i*r  jain  isss,       |e  restant  à  ordonnancer  au      octobre  1817 
a  été  augmenté  par  l'admission  do  nonveUes  eréaBOfs  jusqu'à  conenrrenoe  de, .  10,960,814 
ei  diminué  par  le  n;^  de  eréancei  d«  «  *   55,848,184 

et  eompenaation  faite  atténuée  de..   44,887,368 

ties  régularisations  et  compensiiioDi  faites  iUns  l'iatenralle  du  \"i  -tobre  1817 
au  l*i  jnin  1821  on(  encore  atténué  la  dett«  4'W)0  «—a  de   4,830,855 

fille  a  été  rédniteau  total  de... i.u  ...^.i   49,718,223  49.718,213 

et  ramenée  i  un  total  de  r...  361,197,88 

qui  ut  représenté  : 

■  Par  les  reeofraaissanBm  émises  an  1"  jnin  18SS,  montant  i   315.405,538 

S*  Par  les  payemoits  reeiast  A  faire  sur  lee  Uyddations  comiiiùieiDODt  consommés  à  la  mime 
époque  montant  : 

Pour  les  ordonnanees  déUrriM  par  les  ministres  et  attendant  au  Trésor  la  formalité  dn  paye- 
ment à  ^   M,Stt,9S5   \  . 

Pour  les  créances  liquidées  et  révisées,  ot  attendint  dans  les  ministres  la  for-  }  39,176.731 

malîté  de  l'ordonnancement  k  ,   4,883,809  / 

ToT4L   344,88a,ïrt 

3*  Bt  par  les  payements  éveotnels  restant  A  bire  sur  les  liquidations  non  encore  consuminées  A 

ladite  époque  et  montant  : 

Pour  les  créances  liquidées  dans  les  ministères  et  en  instance  au  comité  de 
révision  A.   B,«8,368  \ 

Pour  les  créances  reslsnt  A  liquider  et  A  l'examen  dana  lei  bnreaix  des  mioia-  [  16,815,600 

tères  A   8.397,838  ] 

Total  £gal   361  ,i97,87f 


Digitized  by  Google 


(Cbambn  dts  Mpviét.!      SBGDRH  SBTAWiiTroH.       {il  j«in  ieti.t 
ÉTATS  N-*  5  A  10. 


648 


DETTE  IMIÉRËË 

ANTKRIEURE  AU  1«  JAHVUR  1816 


COMPTES  DÉFINITIFS 

PRÉSENTÉS  PAR  LES  MINISTRBS  AD  1*  JANVIER  1822 
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Cospto  défiai  tir  de  la  dette  airiirte  uaboemuf 


RATURE  DBS  CREANCES. 


StincB  mteiBi'i  m;  MimattaB. 


larmiMu  MtM  pniui  ruièe  un. 


Cmc  n  TUBDUn. 


TraïlNKal  iu  ofMsn  4»  JhUm. 


■emw  dtieMW  «t  firris  dt  yatut* 


Torux. 


MOKTANT  PfUMmP  DE  U  DETTE 

réaolItBl  dM  eoaplet  tnMte  as  l**  oetaère  HfT,  aHuxés 
ft  la  propoiitiM  4«  loi  de  liaMOi  de  IMS. 


UnliéM  M  ordounetM  ai 
i"  Miobn  iMT 


en 

anièrtln 
aBtértetreaeat 
ft  k  loi 
dt 

nu. 


«■ 

Tilcan 
d-arrlM. 


ees  M 


CKÉAMtt 

I  Uqiider 

•t  A 
oldoutieer 
ai 

l"  octobre 

un. 


i,8u  a 


I.ITl  « 


Total. 


«,000  a 


non 

■aneuB 
4cyù  ' 
le  l*  taàn 

«n, 
imcam 
le 

RM  a«pdK> 
dw  . 
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ritAT  K"  S. 


on  des  liquidations  à  l'époque  da      jnin  1822. 


CRÉANCES  LIOOID^BS 

RBSTE 

juqo'M      Jim  ion 

1 

UQVIMI. 

APPBODfâtl 

Ifl  eomité  de 
rérlsion 
et 

n  miTAiicE 
■a 

Créaieei 
ft 

l'examen 

OBSBtVATlOrCS. 

SUOMUlICtKI. 

lUeidut 
Il  ahrittèra 
h 

ftonulité 
<• 

MH. 

de 
r«vWM. 

Total. 

dans 
les  bnreiax 

da 
nlotettre. 

> 

■ 

«0  04 

38B1S 

SMT9 

■ 

1,164  «S 

140» 

* 

s.wiao 

» 

8,3»  30 

4,401  00 

S*  SÉRIE. 
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■IIIISTfcnB 
TIR  f  A  IIISTtŒ. 


Coupit  diSnttif  de  lâ  dnw  trriêtét  âa  joti 


lUTOU  MS  CREANCES. 


MONTAMT  PUMirV  M  Là  KTTE 

réHluit  des  eomfm  utèHi  M      oeukn  lU; 
k  i«  rro^tiM  te  loi  da  iÉuHt  £  «a. 


ouUmu 

Umrf^éM  M  ardomnedn  m 
i«r  oetobra  un 


M 

luénlre 
■ntéKeurflment 
fc  II  loi 
«■ 

iM4. 


SuviCB  iNT&MKiia  DU  MiKintai. 


Solde  de«  frito  de  prrmier  ëUbUiMBieBt 
Kcordét  an  rtia,  la  irutd  Jon,  niRbtic 
de  la  jHtkr   15.000  ■ 

Solda  de  foirallom  de  bois,^ 
teatie,  baile,  frai»  d'in-/ 
pnMloa.aatTCtiaB  des  kIti-V  n,00i  M 
■nu  et  di  ludiilier,  asu-\ 
fouet  extnordiulra  1 


Aneiu  GnifliiL  a'Éitàj, 


Tnltenait  des  Mahret  dn  eoitall,  dHf     m  m»  fi 
eafloréa  ai  dépeuM  ■dillablrMlTet....(     "**"^  ^ 


n,«sn 


CODR  m  CaSSATHI!!. 


SoMa  dei  manoM  dèpeim. 


ARcnam  HAcn-Cotift  bk  Jostici. 


TralMMot  dt  pioennar  ittaéni,  de*  en- 
pliqpés  et  Itals  da  bimix  


à  rtptrter. 


9B4  » 


97,476  84 


en 
Ttlenn 
d'irriM. 


9,iaSM 


14,408  43 


0,181  19 


38, OBI  ao 


latiiicH 
rettut 
à  Ufoider 
at  k 

ordoBotneer 
u 

!«  NMtre 
IMT. 


TmàL. 


flS.00l«6 


xr,4a9io 


9,in  19 


130.868  M 


ACGIESTi-  W 

nos 


le  i«  Mutrt  i  n 
un,  ^ 


■M  ««fdH* 

dat 
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^AT  X°  6  kit. 


315,  M  citDation  des  liquidalioiu  i  l'jpo^ae  du  l«  Juin  1811. 


crAancbs 

LIQUIDEES 

RESTE 

jasqa'an  l'r  juin  lan. 

k 

UQdlDSI. 

ATFItOtTtU 

ptr 
te  comité  de 
rëTirion 

M  yWTMU 

Créaneet 
« 

OBSERVATKMS. 

et 

am 

l'examen 

MDOsniuictss. 

atiemltiit 
au  ntnistère 
la 

eoiUlé 
de 

Total 

dans 
In  bnreau 

forwdiiè 

da 

de 

rortoonnm- 

rMsien. 

ministère. 

■eat. 

n.OQt  M 

M 

83.O0t66 

S 

37,M0  » 

* 

981  » 

S 

gHflB 

a 

9,1»  19 

a 

» 

•,1M  19 

tao.BMM 

■ 

a 

laO.BOBU 

» 
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KATURE  DBS  CRÉANCES. 


Hep9rt.. 


Protimcis  lumimnit. 


Solda  du  trillenetil  du  proenreir  fténéni 
fli  da  Krener  da  rasdaBBe  eoir  oia  Lay- 
butb.  


Solde  du  prix  de  vinBMept  porlnlta  des- 
liids  an  eoon  de  Jutlèo  


Gonti  n  Timiura. 


TraiteneBt  accordé  à  dea  maflstrata  des 
coora  et  tribanini  dea  dépaitements  qni 
ne  foat  plaa  partie  de  la  Franee  - 


Trattemeat  <ea  oflden  de  Jiitlee.... 
Menés  dépentea  et  tais  de  pirfMt. 
Foads  snnlèBaitalM  


Fraii  de  Jnaliee  en  oialfére  ertminelle,  eor- 
rectioBBelle  et  de  aiapie  police  


MONTANT  PRUrriF  DE  LA  DBTIE 

résolUflt  dci  comptes  arrCite  an  f»  oetobre  ittT,  annexés 
1  la  pnvôsitlon  de  loi  de  flDsnces  de  iSiii. 


catiNCKS 

liquidées  et  ordonnancées  la 
t*r  ociobre  tan 


en 

naaiArBire 
antérienremetit 
à  U  loi 
dn 

SS  septembre 
I8f«. 


Totan  M  LA  I*  SfallC.. 

Kmm  H  x.a  f*  stan.. 
Totaux  oiiituux  


97,476  84 


«8,M4  » 
14B,T48  6B 

■m  » 


891,  «M  ee 


BH,«H  » 


en 
valearB 

d'arriéré. 


as,0»l  46 


lO.MiU 


68,000  > 


163,719  BU 

«t,8no» 


>80,SH  T6 

3.871  73 


UI,SIS48 


CRijUtCKB 

restant 
à  Ikialder 

et  à 
ordonnancer 
ae 

i*r  octobre 
1817. 


86,d8t  M 

61,881  M 
•l.8ir7«T 
s 

S,4B4  96 


118,400  65 

«,718  n 


116,18a  88 


Total. 


180,668» 


lO.OIBSO 


88,000  » 


100,801  6T 

7Itt.lT8  48 
IOO,8M06 
T00,00»  » 

8,««90 


l.Mi.OOO  » 

6,000  » 


1,368,000  » 


Auwun  TA* 

r 

Ott  r. 

If. 

IC    ■  VvHflfrf 

le  1*1 

I? 

n  Pi^tf  An  art  t 

Qe 

à 

non  eoaprises 

ixoi 

«« 

l'énlutiOD 

iHbi 

primltire. 

(IKI 
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CKÉANCBS 

LIQUIDfiBS 

RESTE  . 

DOTANT 
réel 

JoKo'n     juin  lOSB. 

à 

UQOIMU. 

déAnlur 
de 

a  dette. 
mentaUoiu 

A  WftArV  ÈM% 

P" 

le  eonilé  de 
rérisioii 
et 

n  imuRci 
u 

Créânrei 
à 

l'examen 

OBSERTATIORS. 

et 

Biniitioiis 
com- 
«■sées. 

omoKHAiicAi». 

attendut 
10  ministère 
la 

lui  UUIIkI 

de 

rortonniBee- 
méat. 

eoBlU 

de 
réTision. 

Total. 

dans 
lei  barean 

da 

miaiitfen. 

130.868  30 

I80.W8  M 

■ 

180,666  30 

» 

Il)  Dw  «eue  HBM  dt  10,807  Ir.  66  e. 
M  tmre  eouriw  eelie  de  0,lfT  fr.  64  e. 
qîi  ■  4U  llqiddie  et  dont  1m  oréntei  ert 
Ait  abandoe  4  l'BM. 

10,06160 

10,061  BO 

» 

» 

•0,068  60 

9 

66.000  » 

66,000  > 

■ 

68,060  s 

• 

■va  y VI V  Wm 

l,MS64 

* 

168  006  86 

T43,67S90 

m.mn 

«1.786  40 

■ 

T48,61S  80 

» 

iM.iM  aa 

189,803  46 

4,380  »l 

404,164  86 

700  » 

700  » 

» 

• 

700  > 

«,«9  40 

f,4«e  40 

» 

1,480  40 

a 

,aas,6M6t 

1.611,619  07 

■i.m«B 

-«,aM,686  61 

• 

4,167  00 

8,838  80 

1,180  80 

4,4er  60 

■ 

,39S,tSe  71 

1.806,fln  46 

ai,*»» 

1,866,180  Tfl 

> 

Paris,  le  l**  jnin  IStS. 

A«  garde  i«t  $tetmm,  wiimUIn  iêtrëtairê  €État  ie  to  ynoMM, 

Di  nEmomirr. 
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MOlISTtllK 

ta 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

"  DETTK  ARRlfiRÉB  AMB 


Compta  définitif  de  k  dette  irtifaêe  utérienn  an  1»  JanTû  ig 


MONTAIfT  PRIMITIF  DE  LA  DCTW 

TésiUait  do  «omptas  wrtléi  n      oetobre  IMT,  OMiés 
à  U  pnpësitloi  de  loi  de  Swwcm  de  lUS. 

AOGIfB."fTA- 

noNs 

wrennes 

<al  »: 

MATURE  DES  CR^CES. 

cuUhckb 

liquidées  et  ordooinieéeg  n 
l«r  octobre  1817 

«niuKw 

resttDt 

depaie 

le  l*'  oetobft 

lO«  1  p 

proveoiDi 

le  t"  ■' 

en 

BBOénlre 
ulArienreBuni 
fcU  loi 

dn 

S3  septembre 

18U. 

en 
velenrs 
d'arriM. 

à  lifnider 

et  fc 
ordonnancer 
■n 

i*r  oetobre 
1817. 

Total. 

tfe 
crétacés 

non  comprises 
dans 
l'iYalnalîoa 
prlnitiTC. 

H 

tvi 

it  BtUtt 

ek 

» 

10,000  * 

10,000  > 

1 

ArriérA  de  in  Jairier  4M0     31  dèceabra 

4,on,n8  M 

1,110,015  SI 

391,196  06 

4.180,000  ■ 

348,461  81 

I 

a6i,Ma 

I 

t,no,oiB  M 

«■,1M  Ofl 

4,100,000  ■ 

RénlU 
eB  aigacnWiiL 
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Èw  H"  8. 

1»  JAIIVIBR  iSIft. 
Btion  das  liqaidfttieM  *  répOfW  da      jaiii  ISSS. 


CR£ANCE8  LlQDIDlfES 

RESTE 

lOlTEANT 
réel 

 — — 

Jusfa'n  1"  i«io  IWI. 

  . 

à 

UQOlUft. 

t  dMaiiif 

d« 

la  dett«, 

àmannÈMB 

pu 
la  taaàté  de 

m  UflTAlICE 

tmeoutioBs 

rtviiioi 

ot 

m 

Texamen 

et 

iniBBihits 
corn- 

OUOSfUMCiKii 

ittondanl 
aa  Jttidxière 
la 

fonaalltd 
de 

l'ordoBBaBee- 

Mit. 

comfté 
4e 

Total. 

dans 
tes  hveau 
<■ 

30,81»  8t 

aB.«l9  81 

• 

m 

80,819  81 

ri]  T  eospriB  m  «mum  de  8,903  fT.  960^ 
orfloniMBeta  à  ittn  de  régttUrlMtioa. 

,BM,4«1  St 

4,Bn,wi  84 

» 

■ 

4,nB.4«  SI 

• 

,S6B,M1  « 

«,588,M1  60 

4,868,181  65 

Puis,  le  iw  jido  ims. 

X«  miniitrt  uerétain  d'Étal  da  ^air*»  ilnn^nt, 

Li  Ticom  Da  Hortiiomrct. 
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hbttb  arri6r£b  autéio 


CompM  définitif  de  la  dette  arriéré»  aatâri«u«  m  !<•  jurrj 


KAIVRE  DES  GRl^CBS. 


HONTANT  PRIKITIF  DE  LA  DETTE 

résnltut  des  eomptêi  arrttét  »  l*r  octobre  181T.  annexés 
à  la  proposition  d«  loi  d«  Bniieea  d«  MIS. 


crIânckb 

llqildéos  et  ordimnuftéu  «a 
i«r  octobre  <MT 


en 

nvméraire 
tntérienreHeot 
i  la  loi 
Au 

»  KptCBfcre 
lut. 


en 
Talenra 
d'UTléré. 


reitut 
k  liqBider 
et  I 
ordonuneer 
an 

oetobra 
IMT. 


Total. 


Ai]6iœ.TrA- 

ma 

TIOXS 

snrrenui 

Wa 

d^b 

t¥ 

le  octobre 

let"» 

tm. 

tin 

proTemi 

imm 

de 

k 

créineei 

non  coopriiH 

dHS 

sk 

l'irilntioi 

primitlre. 

(Ht. 

Arriéré  aaténeBra 


DéMlMt  dérartMMBtnles,  ponU  et  eluM- 

■ 

1,MS,IH  II 

un 

UnltttiittMi 

Mpenseï  départenentalM,  ponU  et  cbaos- 
sées,  traTanx  paUlo,  enltei,  lépeuei 
dlTenes  et  aneuo  minlstèn  «  la  poltee 
féateale  


IT,1M,SI9  » 


n,aai,6w  « 


RMtiliaMIi* 
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JANVIER  1822. 


Etat  n»  t. 


Dation  des  liqoidaUoQs  k  Yépoqiio  dn  1**  inis  1892. 


ITTAUT 

Tétl 

d«flBltif 
de 

dette, 
lentationa 

«t 
iin«tioAS 
eon- 
niBéM. 


CR&ANCES  LIOOIOftES 
Jntqn'an  i"  Jnin  un. 


okDomuirciiB 


uraooTizs 
par 

It  eomiU  4a 
rériiioi 

et 

ttttBdant 
n  niaiitèn 
U 

flinuitté 
de 

menL 


o  naruici 
m 

comité 
de 


TOTÀL. 


RESTE 
k 

uomiwK. 

Crètacei 
k 

l'examei 
du» 
lu  bureau 

di 
niaMtre. 


iar  1810  (l»  ■èrte). 


OBSERVATIONS. 


I9B,4B1  4B 


«.«6,101  68 


M,1MW 


«,918,  M*  « 


aO».S06  81 


riar  1810. 


88»,  «M  T4 


81,178,818  88 


I.l8t,ie8  58 


<88,8B4a0 


6«,«B8,881  88 


l,Qie.T1D  88 


Jl)  T  compris  mu  ■OHM  dattBhOnfr.We. 
oimuieéo  «  titra  i*  réiubrisMioii, 
(ij  S«Toir 

Pour  nelifloatloii  de  Fanituioa  (kiU  au 
wmpla  oiia  A  Tappoi  da  budget  de  1818  dea 
oréaneaa  dM  ponu  et  cbaaMé«B  pairéaa  m  Bn- 
méraira,  alnal  qc'il  ■  tU  aapHqoéailzeomp- 
taa  arrêtée  an  Si  dteemtea  1818.  «,848,000 

Peu  aréaBoea  dladaBuitéa  de 
lamina  «mlalatrap  bai,etponr 
autraa  ManMa  ndae*  depuiai 
IBIT  «  la  aha^  dea  poMa  et>  t,138,«T7 
chaïuiéea  ilnii  oaH  a  étâ  rendu 
eompta  a&x  prMdeatai  altaa- 
iUm,  d  


6.178,477 


(8)  T  aoapria  lea  eréanwa  «ean«ca  ooDtre 
La  rejet  deaqnallaa  laa  Utnlalrea  ae  bmU  ran- 


I  appelaata  an  CooaaU  d'Eut.  Lee  oréaneaa 
l'eaptoa  a'dlèraDt  aâToir: 

Sur  la  ira  t«rie  à   <t  a 

Svr  la  «■  8«ria  a   488,818  81 


Arrftii  i  Paris,  le  i»  join  1813. 
Lê  mi»t$tr€  ueritairt  d'Étal  au  département  de  l'intérieur, 

CoRBdiRE. 
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SBGOm  WMTAURATiOK.       \it  jflin  18«2.| 


de 

LA  GUERRE. 


DBTTB  ABBlARdB  M 

m 

Compte  iHirflir  éi  U       mMttà  matklm*  m  !•  jMii 


DIVISION  K  M  MRTE. 


l"  Séria. 


r  strie. 


MONTANT  PRDRrV  BB  U  DETTB. 

riialttDi  daa  eoapM  irrttti  u  f*'  wtobre  iWi^  anexés 
k  U  pnpoiitloo  te  M  de  iMMei  té  MA 


[iqviMei  «I  onloiuianeèes  an 


M 

uMfflHIUMDt 

k  ht  loi 

m* 


ce 
nlein 
dterlért. 


CRiARCKS 

mtnt 
kUfrider 

et  à 

M 

1"  Mt«bre 

IHT. 


Total. 


AUGaEilTA- 

ma 

noNs 

snrreaiei 

oii  e 

depoii 

le  1*'  oetobK 

un. 

IRl 

proTcunt 

de 

k 

créances 

non  CMçriïeB 

dan 

rtfalulioa 

Uttl 

priMtive. 

10,n3,736  Si 


»,m,m  ta 


Sê,543.WD  f» 


CMS,»» 
RénltttCidiKiu 


Axrite*  du  fjMim 


«,4U.BH  if 


1H>00S,M5  4fl 
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f  JÂNVIfiR  1816. 


ËTiT  ■•8. 


toatioB  dM  U^aldaliuiu  *  Yépuqm  da  <«  f«te  IMi. 


réel 
.  déanllir 

•le 
■  dette, 

raentations 
et 

BÙinUeni 

eom- 
«  osées. 


CREANCES  LIQUIDÉES 
Jaiqi^n  i»  joli  isn. 


OUOnURCÉBS 


imoeitM 

P«' 

le  comité  de 

rérision 
et 

attendant 
•0  ministère 
la 

IbnDalltâ 
4e 

l'ordonaanee- 

Klt. 


M 

eomité 

de 
révIslOB 


Total. 


RESTE 

k 

LIQUISn. 

Créances 

a 

l'exameD 
din< 
les  bareux 

dn 
ministère. 


lanviar  1810. 


(M. OH  tD 


f7,811,8M6l 


si3,iss  es 


31  déMmlira  1815. 


9S0.«n,S66  10 


1,900,116»  M 


'r,no,ii«  94 


«,eW,IIOB  61 


OBSERVATIONS. 


(*}  T  oonpria  1m  eréancM  èurtèai  «outre 
lerAiat  daiqaellei  1m  tjtaIitrMseMatr«Dd|w 
Bpf  clanu  an  CoomQ  dïut. 
Lm  eiéaiiMi  de  r«piM  l'élferaiu,  tavolr: 

Sv  k  «r*  aérie  à   U, 

8w  U  ae  •èiia  à   S.«l8.i 


Tor&L.. 


(b)  t  amftiM  laa  ndooDaBM*  déHTcéee 
pour  Qrdra  «t  à  titi«  d«  régnlariiation. 

Le»  ntdaMwaaa  de  celle  eapèaa  perteirtaiir 
U»  aérie  «t  a'élènBt  i...  S.14l,IIBa 
aeroir  :  MUttAm  ntérieore- 
awM-aa  IMoetobrg  181T....   4,8tl,989  > 

DéliTrfea  pOftérlmuaneBt  h 
cette  date   4,81B,8U  «5 


Tom  tgi..:  «,l4i,MB« 


(c)  la  omM  de  TèrMan  •  deBeandé  «ei  n- 
pUoctfoia  anr  tostM  cm  UqiddatioBS. 

(b)  Toir  d*mtrt  fart  le  détail  par  nat^ire 
de  eanlea,  dM  Bfijnaaa  qal  reaiaDl  8  enarf- 
■ar  et  à  uqaldar  par  Iw  boiwu  dmndaia- 
tkn. 


AnM  A  Paris,  fe  l"  juin  itit 
Lê  marichat,  iiriiiMFt  wcf^fafre  ^£uu  de  ta  guvrrê. 
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ÉTAT 

Dt  dévOoppmênt  én  crimum  qui  rutent  à  liquider  au  1"  jut»  1822,  sur  lu  âifférguts  servieu 

d4  Varriéré  du  ministère  de  la  guerre. 


ARRIÉRÉ 

tB 

JuTler  1810. 

arriiîré 
te 

l**  Jurier  IBM 
ti 

SI  4éNlBk«  MU. 
MiMSE. 

TOTAL 
da 

UlUn  A  UaoïBHL 

IMM 

t,«IS,<W» 

1,643,891  as 

490  60 

11,3M  3B 

11,878  9S 

m 

43,0M61 

4S,08S6t 

Matériel....} 

a 

310  TO 

310  TO 

» 

3T,»1  48 

37,151  48 

SStSn  75 

l.SaO.Sll  87 

1,814.188  ei 

• 

m*S68  8i 

999,886  88 

1,0M«5 

«,119  «8 

89,»M  88 

» 

15.V4  9I 

16,884  99 

i 

W,»6«l 

49,196  41 

» 

a,SH08 

S,88S08 

■.«0B7 

«.SIBIO 

3l,*aS8T 

M 

7B0  m 

190  a 

MO  » 

BT,5K  1» 

68,386  18 

m,m  13 

619,184  19 

809,861  36 

ll3,flW8» 

«,«88,809  « 
888  19 

4,Bi9,ees  » 
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ËTAT  H*  9. 


UraSTfiRE  DE  Lk  HLMUNfi  ET  DES  COLONIES 


DETTE  ÂREEiKfiE 

AMTÉRIEORK  AU  1»  JANVIER  181«. 


GOHPTB  ÛÉPINITIP 

De  U  datla  wrilrt» uiMsara  au  l"  jaoner  IMS  et  titoatfam  de»  Ufoideliou  Al'Apoqw 

ét,  1«  Jelo  MM. 


T.  XXXVU  i% 
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MWHTSU 

te  U 

HARIRE  BT  DES  COLOKIBS. 


DBTTfi  ARRIÉRÊB  ANTÊHIEI 

Compte  lUfinitif  d«  U  dette  Arriérée  aiUérieDre  an  1''  ;;i 


HONTAIfT  PiOliniP  DE  LA  DETTE 

■  ilnlwt  dei  eOoiftBi  arrIUi  m  i«r  Miekre  wnL  annexèt 
à  II  propoimon  de  loi  de  Inanoei  de  iffll. 


NATURE  DES  CRÉARCES. 


GBÈàMGKM 

llfaidées  et  ordennuieéei 
H  I"  octobre  1817 


es 

aniéfieureinent 
à  U  loi 
dn 

1814. 


en 
Tileors 
dfafriérè. 


ceiAiicu 

restant 
à  liquider 
et  k 
ordonnancer 
aa 

l^aetokre 


TOTÀI. 


ADGIfE?ITA- 

II£IK.CTj 

no!is 

nrfaines 

deyiis 

itfi. 

le  i**  octobre 

le  i"  iK'j 

181T, 

un. 

fma. 

de 

il 

eréaaeei 

nui 

noe  eonprises 

dans 

(1  !r 

r^TalutioD 

lOtU  llU 

prinitlTe. 

Cl». 

Arriéré  aatérieBr  u  l*'  lenfier  IBlO  (Liqai- 
datloa  MUielle}  

Bipéditlon  de  Selit-Doniagee  

UqoMaiIoa  ueieBOfqeft  lenrioée»  


38,491  61 


36,491  bl 


Bl  ,631.»l  01 


170,68189 


Bl  ,908. 167  SI 


18,106,7»  80 


087,BB410 


9»,1».883  > 


70,888,788  33 


1,198,116  50 


81.061.911  9i 


386,875  07 


tï.M.ir: 


14.713,7»  H 
Rétaltat  en  diniaob 


Arriéré  de  l«r  JanTier  ISiO  n  Si  décenbre 
1818  (Uqeidation  Mtnelle}  

8,8U,4g6  83 

48.383,^  31 

«8,878,118  IB 

60,088.641  01 

3»,60B  16 

01,608  16 

1 

3,8M,46H  B3 

48,383,314  34 

13,878.818  15 

(», 036.041  09 

B,803,OM  a 
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m 


Etat  m*  9. 


U  1»  jANVlSa  1816. 


1816  ■ttuUoo  d«  UqaidaUoM  à  l'Apoqae  dn  l**  j«ia  18K. 


MONTANT 

réel 
et  dèflnllir 

de 
Ift  dette. 
iDsmeiiUtins 
et 

dimlMtfou 

eom- 
pensies. 


CREANCES  UQVID^ES 


ATPROUVàES 

et 

EM  HUIAMCI 

Bttendiat 

■B 

an 

minlitèn 

• 

.  la 

comité 

familité 

de 

de 

l'ordoneaiiee- 

r£rIsIon, 

ment. 

TOTAL- 


RESTE 

k 

LIQUIDER. 

Créances 
à 

remnen 
dans 
km  buMnx 

dn 
Ministère. 


r«,i50»0B8  «s 

«i.on.ûit  sa 

tnO.TTI  88 
638,981  88 

844,108  » 
> 

63,487,494  70 
1,198.1761» 

7S,li9  96j  hiMitl 
78, 7M  30  8(Untl. 
l,878,«nB6|oiMli. 

l)6.n«S,«S  41 

I,I40,7U3  14 

844.700  » 

64,698,671  98 

1,7I8,6U  19 

érie. 

60,tt3,031  39 

58,189,843  stf 

631 .8fT  W 

3I,«9  78 

89,408,990  68 

818,998  U|  hHiwil 
149,608  19  BiUfM. 
M,i34  4t|  Mwhi. 

■  1 

68i.evr  as 

-  aa,iB»78 

88,488,980  88 

8I9,0M  76 

OBSKRVAnOIIS. 


(a]  y  oompris  lu  eréaDcas  éosrtéai 
contre  k  rejet  deMpieUei  lei  tiulairei 
seront  readai  ou  peoTaDt  m  rendre 
appelants  au  Conseil  d'Etat. 

Lei  eréanHS  da  i'MpèM  «"dlferaBt, 

SaToir  : 
Sur  b  pramièM  «Ma 

4   3,il4,«lT  01 

Sar  la  deuitaie  *£iie 
A   e9^8Hg8 


ToTsi   3,3W,ni  99 


(■]  T  compria  lea  ordonnsnoea  déli- 
Tréea  pour  ordre  et  t  Wre  de  r<gata- 
risation  on  de  compensation. 

Les  ordonnances  de  cette  etpèce 
s'élèvent,  savoir  : 

Snr  la  première  série  anlèrlenre* 
ment  au  t*'  octobre  1817.  188^  87 

AMMaura- 
ment  au  1er  679,9M  » 
ootobra.  

PostMav  - 
remoBt  aa  l»*    11^19  61 
ooiobra  


itlBObHftfl 


Tout  T46,0M  48 


Paris,  le  1»  juin  18SS. 
Lé  pair  de  Pranet^  miniitre  leeritaire  tPÉtat  de  ta  maritu  et  de»  coloaiet, 

LS  MAMQDIB  M  CURROm-TOKHBBBK- 
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DKITB  AHRlfiBtE  iSg 
CoMpU  (MAailif  de  U  datte  «riMrés  «aiédMK  a  ti 


DESlGIUnO!!  9B  8BRVICB& 


MOilTAIlT  PMMinr  DE  LL  DETTE 

réiiluu  tel  «MHiM  «rèié*  u  i"  «cMln  WT.  uMtèB 
à  U  propMittM  éeUàé»  latacM  4e  IMS. 


CliARCIt 

liaii^éM  et  ordonnaM^  h 

smtàMim 

eelafere  tUT 

reitut 

i  UfoMer 

«■ 

atà 

«■ 

TOTAL. 

imériainMit 

eréMUMBT 

à  la  lei 

Ttlnrt 

M 

de 

1"  Miobri 

llMplMke 

de  l'arriéré. 

IMT. 

iSU. 

■liMbn  dN  IHMM  et  Trèwr  réuh.... 

DoMtee  nttMidiufrc  

Uieaee  rAlfer  (Lid  de  «  JeiUet  laMj. . 
BuegiMMMBt,  doBilM  et  lerêtA. 
GeMribatiMi  bdfnain 


iMunt  de  l'afTiéré  antérleire- 
ai  l*r  jaiTier  IMO.. 


ADHIEBU-  Ul 
VOUS 

le  V  oaékn  ,< 
IMT, 

de 

ertoMf  ! 
«oaaeiVtifMÎ  xi 
doi 


.3H 


Axriérè  attRiv* 


S.88B,aMM 


%,m,m  « 

T.MI 

m  • 


t.«S.9M  n 


T,IOSIi 

m 

IM.MS 


toi.m  M,  I 

dt,MS«  > 


B.M1.M  a    «,MI^  a 
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État  a*  iO. 

1«  JANVIBR  1816. 


810,  0t  situation  àm  Mqaidalions  i  l'Apoqne  dn  1*' jain  18>S. 


MONTANT 
réel 

criEargbs  liquidées 

Jiiqi'U  l*'  jain  1M1. 

RESTE 
à 

UQOIHK. 

et  défliinr 

de 
Il  dette, 
nfMestiUoDi 
et 

djudnattoM 
com- 
pe&séeR. 

ouomtAHctaa 

par 
la  comité  de 
réTblon 

attendant 
an'  nlnMèfe 
la 

rormaUtè 
de 

PortOHam- 

IWlt. 

KR  inSTANCK 

u 

eonlté 

d« 
rérUloii. 

Total. 

Créuees 
à 

rexanen 
dut 
lei  Iwnam  - 
di 

on 

des  adoials- 

irations 
Inanetères. 

OBSERTAIKHIS. 

ianTier  1811 

1  «èria). 

t.4H,0B1  U 

- 

• 

a,4M,oin  19 

» 

fos,Bn» 

Ml.tUM 

8,aii«8 

S,0M,8M  ■ 

•.oas.Mo  » 

• 

6,IM,SW  » 

» 

l.aOS,90l»  17 

7S7.8»M 

i.¥tt  M 

19t,T6S  4S 

aaSiiM  74 

i,W  SB 

n 

» 

S1,SH  50 

■ 

»1,SB«  80 

a 

M,l03fiS 

«.103  18 

a 

«,10S  58 

m 

» 

n 

• 

» 

» 

10l.«W  19 

101,IM  19 

> 

B 

»,6«T,100  66 

» 

1,407  61 

ii.886,m  n 

8IO,4B60 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


koutant  primitif  db  u  osm 

rtaaUiDt  des  comptM  arTetèi  u      setobn  IMT,  manH 
k  la  prepotitian  d«  loi  de  Inuieei  te  1U8. 


liqoidAn  et  ordoniineies  an 
i«t  ocbdin  1817. 


SB 

atunérain 
tBlAienreneat 
I  la  loi 
dn 

iSieptembre 


eo 
Tdoin 
de  VmUtt. 


CltËAHCES 

reatut 
A  lifoider 

et  I 
ordouaneer 
ai 

«•»oelobre 

mu 


Total. 


AUGMETITA- 
T10NS 
nmaan 

depoii 
le  \*'  «labre 

tn-7, 

prOTCBUt 

de 

créances 
Don  conprues 

dtlM 

t'éTiloaliop 
primilÎTe. 


RHR"c:...i 
1* 

1*  I"» - 
IIP 

it 

ain 
de  ntct 
au 

cme. 


Miaiaière  dits  Huantes  et  Trésor  rëonis..., 

Réqniiitleiu  de  gaerre  

Raprint  de  100  millions  

Doaaioi  extraordiniire  

Admî-  yEnroKlstnaoeiit,  domalnea  et  rorSb. 

nistra-lConlrïbBtloiis  iBAreelea  

t  f  0  n  a  < Donaoes  

de    f  Postes  

Inanrcs.XLoterfe  

Ancienne  liste  eirlle   


TOTAL  de  rarrlèré  di  1»  JuriH 
1910  u  ai  décembre  UIB  


1,RT«.9M  m 


n,wt,n6  as 
ui.eos 

46,«H,7U  08 
» 

iai,9T6  IT 

1,140,007  sa 

l,lflR,7M  17 

sa.oaa  u 

B 

1,011,300» 


n.dOi^BH  » 


8.04a,ns  13 
tt.sss.a»  » 

40,888,91»  M 
» 

1.71»,9I0  84 
1,718.164  79 
l,>89,li0tS6 
1 ,89S.4i8  38 
4,009  04 
4,000.18»  48 


94,088,733  U 


nfisêtvm  74 

80,000,000 

a8»«o»^  > 

8.494,017  71 

9,868.ana 

8,408,804  73 

f,a4!).06i  es 

4.0»  04 
8,987,484  74 


Arriéré  dn  i«' janvier  al 


l63,frT4.H8  00 


1,1 


|.»T  51 
1,000  ■ 


ais 

BO, 


000  ' 
840 


2,996,097  54 


»,!!(! 

ia).«ati 
mi 
Uî.iaa 


Arriéré  aotérlevr  an  1*'  janrier  ]010...... 

Arriéré  dn  l**  Janrier  1810  ai  31  décem- 
bre Uia.  


Totaux  des  deox  léries  de 
rarriéré.  


i,n4,«8B  98 


1,874,988  98 


1.874  88 
67,406,841  9« 


67,407,716  18 


8,000,033  78 
94,003,788  11 


100.808,066  88 


5,011,808  63 
168,874,8»  80 


1»,786,381  sa 


8,0S0,8ffT  SI 
S.898,00T  54 


41,068,684  76 


ïiSSM 
%m,-ott 

I 
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lONTANT 
rCel 

it  définilif 

da 
la  dette, 
rmentilions 

«t 

imiiiatlonii 

eom- 
pentéei. 

GRÉANCBS  LIQUIDEES 
Jmr»  IM  Jiin  1811. 

RESTE 
k  . 
ugriDD. 

Créinees 
à 

l'examen 
dans 
les  boreani 
da 

on 

des  adminis- 
trations 
linaneièref. 

OBSBRVA-nOHS. 

OUkOMIIAIIVÊKS 

9*r 

le  eoMité  de 

révIsioD 
et 

•HcDdanl 
an  niniitère 
It 

formilltè 

de 

l'ordonninci- 
n«Dt. 

■R  IMSTaMCE 
IQ 

eemilé 

de 
r«Tliioii. 

TOTAt. 

«•mb»  1 

9,703,491  90 
7,700,000  a 
l,8a5,tU3  75 
3.340,SI7  m 
9,040,068  M) 
3,3I8,{E89  48 
1. 988,901  61 
s 

5,0m,a44  43 

815  (a>  ■érii 

t9.1M,489  al 
98,911,104  07 

AH   BOA  AAJ  na 

87,891,901  01 
1,808,888  75 
3.01T,i9l  03 
1 ,880,098  M 
l,908.MS  18 
981.341  IB 
> 

5.079,181  13 

»). 

«,«8  » 
a 

B 

> 

» 

9,603  B 
5,707  87 
16,073  37 

• 

* 

100  » 
46,814  » 
8,3|9  50 
■ 

4,983  08 

9,083  31 
■ 

» 

99,131,837  09 
»,068,9e8  07 
87,U8,9H  80 
.  1,808.883  n 
3,0H,9I5 11 
1 ,879,808  se 
1,009,973  > 
978,015  51 
> 

6.0T9.1M  13 

93,014  96 

734,433  13 
101,778  80 
97,000  • 
319,9II  75 
168,007  11 
ai6,3M  48 
180.886  10 
> 

1,161  30 

ffo/«.  II  rindia  de  la  r4capltnlation  d- 
oonlra  qna  ]'arrUr4  i  la  eliarg*  du  miaiatira 
de*  finaaoM  qui  avait  été  éTolné  dani  l'ori- 
Staw  k  la  Sttauw  totale  de  :   100.786,881  93 
seMUTC  ButetÉBant  iMnlt 

DlfUfaHe  «a  moln....      9;0I4,191  05 

Cetta  difUmea  le  tarait  éleréa  jaiqn'é 
la  Munne  de  19,095,188  h.  06  e.  ibim  l'auc- 
n«Matl«  isipréinta  résattant  de  U  eréaoM 
d'Aller  elaiaéa  par  ta  lot  dg  94  Juinet  1890 
dm  l'anilrd  4  la  ehais*  dn  niolatèra  det 
Onaues  at  qa!  j  flgnie  pear  u  capital  de 
8y086.840  fnww  et  aau  riatrodaotwn  dana 

raïaa  da  doladona  dn  dooMiM  sxttaordi- 
lulre  tfoi  »'j  Uonrest  égalaaaeai  eompria 
poar  1,949.957  fraaea. 

n,S4S,U6  41 

IIB.aM.4B4  07 

«6,131  9« 

68.88»  98 

188.461,975  IB 

1,881,011  11 

ATION. 

19,308,978  T7 
B5,348,1W  41 

11. 597,100  88 
I58,84»,484  07 

a 

46,931  M 

1,407  M 
08,880  98 

11,988.808  17 
«88,461,973  19 

810.4aB60 
1, 681 .911  19 

67.741,160  18 

164,998,554  73 

46.931  94 

66,907  40 

106.040,783  46 

8.661,116  Tl 

Lê  mtmittrê  MMiitain  fÉtët  âêê  flmaïuti, 

8is»i  !  loiopb  M  ViuftiA 
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APERCD  DU  RfiGLBMEUT  □ 


DÉPENSES. 


en  ta 
o  »■ 


/S 


Intéf^l»  ili-n  reciinDaisnaoreâ  de  liiiuidakoQ  

lntén''t!i  Ati  K  0/0  roDsolides  

Ootilion  de  )■  caliue  d'imorli  avenir  ni  

Li«te  civile  et  fimllle  ro^ile.  

Présidence  dn  roitcll  de*  mlnlslres  

S  Serriee  ordinaire  

 i  Frai!  de  JnUc«  

AfTiiTes  élriDirèrei  

,  Service  ordiiaire  

i  rnliot     )  Clergé  de  France...   

Colles  non  caïhatiq  ics  

\  Triviax  pabli^i  

^  I  Dépenses  déparloinenlalei  

,î  I  Secoors  pour  irrék,  Incendie^.  i>tc  

[  Prui'i-i  dt'ti  pn-wniH  dans  l'jfùirc 
Dépense*  V     da  19  loat  (lM,TW  U.);  Iltinc 
f    exlri-    l     teléxrapbfoue  de  Lyos  fc  TmI«. 
lordiniires./     (134,000  fr.)  ;    pécbe  naritiuie 

\     (mo.uoo  fr.),  ensemble  

\  Dépenses  tu  le  proddii  des  Jeu  , 

Gierre.  —  Serriee  utu  cl  dépenses  lenporaires... 

Marine  et  colonies  

Detie  vtifère  

ieiTile».  
S!;S^â«::::::::::::::;:::: 
Fonds  sDpplélif  de  retenues   

Intérêts  de  ciatinnneneals  

Fnis  de  service  de  trénororie  

Frais  de   oèRoelition,  esfompte,. 

intérêts  ei  dette  tlotunte  

Intérêts  snx  reeeTears  généra»  et 
particuliers  snr  les  Tersemestt 
par  anticipation  aor  contribations 

directes.  

Crédit  spécial  poar  les  latérêu  snr  les  lOO  mil- 
lions   

Crédit  spécial  poir  las  intérêts,  lots  et  primes 
en  imi.snrlet  valeurs  émises  et  rembonr- 
sements  dn  i«r  rinqnièae  des  reconuaîs- 

sances  de  liqnidation  

Chambre  des  pairs  

Chambre  des  drpatés  

lésion    (  ifcnte  payable  snr  les  produits  dp 

d'hnnnoiir  1  l'enreitislremcnt  

dhonoeur.^  Snpplément  a  sa  dotation  

Cour  des  comptes  

Adminlïtiraltoo  des  mnonaies  

Commission  de  liquidation  française  

Cadastre  

Service  administratif  do  ministëré  des  Onantei. 


cn^rrs 

p4r 
InM 
a  M  JriUet 


Fnis 
le  serricel 
el  de 

néKOcia- 
tions. 


I 


Totaux  m  u  f  r*  partiie  


IS.âOO.OOO 

dO.OOO.OOu 

M.OOO.OCPD 
180,000 

iB.asd.sno 
s.sw.ooo 

■I,8»,000 
lO.tK.MO 
99,900,WI0 
(00,000 
3S,e0K,(»l 
M.  137,  m 


S,SOO,000 
i7t,736,e00 
H.WO.OOO 
(0,800.000 

S. 150,000 
50,000,000 
10.150.000 

1,66*. lis 
10,000,000 

4,100.000 

6,400,000 


3,400,000 
4,000,000 


i,000,000 
800,000 

»4,000 

3,400,000 
1,213,000 
606,000 
66,000 

a, 000,000 

6,t40.000 


745,383.980 


ucrui^  pBuMBUS  fis  L'Eioaa. 


DtFnms 


■D 

\"  avril 


13,500.000 
173,445.043 
40.000,000 
34,000,000 
173.334 
16,S17,ifW 
S. 446,937 
8,543,491 
10,m,57(i 
I3,094.6tv^ 
»40.«0 
32,050  .KM) 
34,133,415 
l,Hl.e89 


1,034,000 

5.4n,3B0 

no.<oo,48i 

48,0T9,SSil 
10.700,000 
3,010.000 
49.477,778 
9,873,556 
1.664, 7C5 
9,856,680 
3,098,566 

4.873,787 
3,063,854 
t,9tS,90(t 

3,411,377 

3,000,000 
800.000 
54,000 

3.400,000 
1,336,434 

480.481 
66,000 

983. 31G 
6,065,968 


781,010.186 


restiul 
D 

ordonoancer 
poir 


74,967 


14,  osa 

806,916 
111,501 
191,134 
68,034 
9,&S0 
1, SUS, 801 
4,075 
474.348 


8.718 


7,6H 
1,914,108 

50.000 
40,O0U 
511,131 
17.441 


40,034 
960,033 

136,446 


33,0n8 


114. BS8 
■ 

l,006,ffT4 

m.«t8 


IS,  111,1 


13,500,  OOu 
175,090.000 
40,000.900 
34,000,900 
173,3.4 
15.331,0 
S,S33,85S 
8,656,000 
IO.416,tn0 
»,l«1.6m 

sso.ooo 

83.606.0)1 
34,137,4») 
1,886.037 


1,049,738 


B,SOO,000 
173,164,600 
5a,«75,tW 

10,750,000 
1,050.000 

50.000,000 
9,900,00» 
1.664,7» 
9.8S6,i«0 
3,139.61» 

B,3S3.«a> 


3,300.000 


1,945.41» 


71!  '- 


1.4t6,0rj 

3,000,000 
800.000 

54,000 

3,400,000 
1,»S.M4 
606,311 
«,000 
1,000.000 
«,«8,616 


7M.lSi.tts 


Digitized  by  Google 


IGhunbn  dai  Mpaléi.]      BMSOIIDB  tOmemOMm.      \H  Jata  Ittl.)  66 

tS  DU  BUDGET  DE  L'EXBRGIGB  1821. 


BBCETTES. 


BVAUIATIQN 

RECETTES  PROBABLES  DE  L'KXERCIGË. 

SOMMES 

des 

ucouvRMKirrs 

KECODVRÉES 

DIMINUTIONS 

TIOM  DES  PRODUITS. 

- 

Loi  dn 

an  i"  iwil 

* 

resuot. 

Total. 

10  deU 

et 

HON-TAIBURS. 

SI  Jttlllet  IMI. 

18B. 

k  effitctoet. 

âiaioatloas. 

Ht,  timbre  et  domatites.  

I57.MO,000 

166,800,891 

6,706.801 

ipris  9,S35,8TS  fr.  de  produits 

18,500,000 

f0,l«,l40 

» 

90.191,110 

1,609,140 

« 

Droits  de  donanei  et  da 
naviaration  et  recettes 

73,0D0,«M 

76,090.104 

76,000.104 

8,090,104 

• 

i9,000,000 

59,536,53;, 

89,836,885 

Amendes  et  conflications 

9,060,1100 

1,031,790 

> 

1,831,190 

> 

348,810 

133,800,000 
M.O0O,MO 

1«S ,011,108 
64  .«9, 113 

» 

1S8.091,7QS 
64.939,118 

1  allSl  iVX& 

999,193 

» 

•us  1 

VcBtA  des  poadres  i  feu 

3,800,000 

3,198,046 

a,198.0«6 

■ 

301,951 

Reconvrementsd'ava  aces 

Mt,000 

• 

CS8,888 

(6,119 

Antendea  ei  eonSseitlons 
(portion  aitriboée)  

1,350.000 

•69,138 

> 

909,138 

4^,991 

Uf3io,ao0 

IS.000,000 
9,800,000 

S.BOO.OOO 

«8.784,708 

U.ou,a9S 

9,878,686 
8,!IOO,000 

130,000 

» 

9t,994.7Qtt 
H,0t4,39S 

418.988 

» 

988.675 

• 

9,878,098 

9,800,000 

Td.om 

lu  Trésor  Hr  U  prodait  des 

» 

■ 

«,«0,000 
t, 000,000 

t.400,000 

u 

9,400.900 
1,090.000 

D 

» 

Produits  de  Vlafia  

8,000 

998,000 

1> 

* 

Recettes  snr  dttiti  et 
produits  de  wTenes 

1,890.7» 

«,8i8,gsi 

9,818,981 

1,498,199 

* 

Intèifls  sut  (CB  efTcts 
jjoMjes  appartenaat  an 

l(,tii,Sll 

8,40T,186 

r,«R,<« 

185,878 

liitM. 

Arréraret  du  1"  janvier 
an  fl9  septantin 
sut  lea«,éli9U[niies 
de  rentes  S  (V%  rétro- 
cédées par  lef  étran- 

4,196,800 

■ 

4,796,669 

B 

1,919.384 

Anërages  da  »  pars  aa 
V  septembre  isai  sur 
les  3,8M,3S8  mncs  dei 
rentes  K  0/0  affecife^ 
an  rembotirsenient  da 
l*r  cinquième  des  re- 

> 

1,9*9,16» 

1,049,161 

1,918,164 

B 

SST,M3,000 

ns.isi.eiT 

1,198,000 

810,949,917 

93,091,100 

4,394,499 

Digitized  by  Google 


(Ghunbn  du  IMpalfa.1       SIOORDB  RBBTAimATlON.       |li  JoId  ISH.)  . 


DÉPElfSES  (Siita). 


ai 

en  " 


HNlSnteES  ET  nRTKXS. 


M»-ff*b«n,        et  ramkowmttU  tt  reatttm- 


Fralt  iê  fégitr  A  pffttpHm,  tt^gUêtiM,  «te. 


Gontniw- 

tions 
iBdireeles. 


et 


Eire^Mmint  et  duMines  

Forêts  

Dounei  {  Penonnel  et  matériel  

Remise  d«  1 0/0  mr  l'impAt  ds  sel. 
Amendes  et  ooDllseatiOBs  attribiiées 
Frtls  d'tdmiaistritioo  et  de  per- 

cwiion  

Exploiutloa,  ukat  et  fabrietiion 

des  tabaea  

BxploiUikw  «I  TUte  des  poidres 

i  feu  

Avances  i  ckarie  de  remboarse- 
ment  


Postes. 
Loterie 


■ttrihoéej  

PeruaDel  *ét  ntlMei  

Remlae  de  êOflt  au  Kcevnrs 

raUatea.  

>iitribinioiu  directes.  (Frais  de  itereeption 

non-Talc«rs.)  

nlHa  el  taxatl«u  tu  neemn  génén 
•t  Hitkalian  nr  rimptl  IniiiM  ti  les 
cènes  dlveriM.  


Bmt0iÊneme»U,  nilitwtUMa  et  frimet. 


HiiislAre  des  laaaees  

Admi-  r  BnrefflalreBteiitt  donaises  cl 

iiiatratloBs\  Doiaies  et  sel*  

baa-  )  GoBirftatiMS  inilnetea..... 
eitm.  [  Putes.  


Totaux  bi  u  I"  pastie. 


■un  1  Ail  I 

DteKSB  RMAIUS  H  L'HUCKI. 

des 
cUDin 

accordés  par 

U  loi 
do  M  JllUet 

■an. 

effeetBèes 

a« 
■•r  mil 

lut. 

restant 
i 

ponr 
solde. 

Total. 

ll.SU.TOO 
3,384,900 

18,816(300 
900,000 
t,000,000 

11,381,804 
t,at4.tk84 
11,500,434 

i,«si,no 

in,806 
611,716 
163,147 
970,730 
» 

àà  KU.  TfWl 
11  ,WW,1W 

3,186,300 
11,813,881 
970,730 
1,631,790 

IO,TM,IOO 

n,34ft,eoo. 

11,077,184 

•08,«6 

«,981,700 

1, on,  170 

185,180 

1,117.300 

6T0.000 

11,191 

60»,a» 

1,380,000 

861,138 

» 

881,138 

ll,»U,«30 
l,ai»,1lf0 

11,887,834 
1,SI1,H7 

«76,086 
083 

11,883.810 
1,B1S,100 

8,480,000 

3,084,044 

m 

3,06«,044 

lO.SSS.OTO 

3,000,030 

•3,888.108 

1,800,000 

1,880,748 

B 

1,880,748 

ISl  ,601  ,IBS 

US,087,86B 

6,381,144 

110,408.600 

400,000 
1,380,000 
3,000,000 

174,000 

s48,oao 

143,798 
1,340,866 
8.379,686 
97,619 

880,871 

10,801 
• 

sm 

•4,WB 

164,300 
1,840,868 
5,380, IflB 
97.679 

386.130 

ia6,«n,i8B 

180,879,415 

8,418,114 

MS.nr.AW 

de    I  1 


n.m 
» 

m.» 


80.18 


w,m  Ml 
1 

1,380,1» 
9.9M 


l,81T,in|  U 
Umiuttsi:' 


McATiTOUTiaii  MB  Bftmus  M  L^xuacc  IMl. 


4*  Dette  eoBSoUdèe  'et  dépenses  aénèrales  

*•  Frais  de  réfié.  de  pcreeptloi,  d'eiploltatloo  


ToriU  otHtouni  dm  •imsu. 


748,883.089 
136,871.188 


881,».tI4 


7Sl,OIO,m 
130,879,488 


Wl,«19.«t 


18,111,880 
6,418,414 


19,530,008 


744,181,145 
136,797,540 


8M.9«9,e»4 


6,lS5,l«t<E.' 
I,»l7,tn  11 


8,«n,nT 


[HnoaliM 

 ^ 


Lu  leMUes  de  vm  s'élèn^t-- 
Lu  dépsMes  totilM  prémle^ 
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RECETTES  (Saite). 


ÉVALUATION 

RECETTES  PROBABLES  DE  L'EXERCICE. 

SiUHIIEs 
_  «acomnidEs 

des 

kSCOCTBUIlNn 

DlinHUn<»IS 

eSlGNATlON  DES  PBOOUITS. 

KKS1IU. 

Loi  da 
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M.  le  général  F«y.  Je  demande  la  parole 

aar  rimpression. 

{Mowwnent  d'éUmntmtHt  à  droite,) 

M.  le  PréHMent.  Je  ne  paiB  pu  reAuer  la 
parole  but  l'impression. 

M.  legéMénd  ■■'•y.Ce  n'est  pas  assarément 
pour  m'opposer  Îl  l'impression  des  pièces  etdocu- 
mealsndceBsalresft  la  préparation  des  discussions 
que  je  monte  à  cette  tribune,  mais  au  contraire 
pour  demander  rimpression,  et  la  distribution  à 
tous  les  membres,  d'autres  pièces  qui  sont  néces- 
saires pour  éclairer  votre  consciencet  et  que  nous 
réclamons  en  rain  dans  tontes  les  discussionB  du 
budget.  ,    .     .  . 

Je  demande  d'abord  un  état  de  situation  de 
l'armée  au  1*'  juin  1822,  d'après  le  relevé  des 
revues,  et  qui  porterait  la  force  de  l'armée  par 
corps,  par  grades  et  par  positions  diverses  des 
militaires  employés. 

Je  demande  secoadeokent  un  état  nominatif  de 
la  répartition  dai  fonds  que  nous  votons  annuel- 
lement pour  le  service  ordinaire  des  affeires 
étrangères  ;  s^^ce  d'activité  ou  d'inactivité.  Il 
est  bien  entendu  (rue  je  ne  fais  pas  entrer  dans 
cette  demande  le  ronds  extraordinaire,  le  fonds 
secret,  le  fonds  variai)le  suivant  les  clrconatances. 

Je  demande  enfin  pour  le  service  de  la  marine 
ce  que  j'ai  demandé  pour  le  service  de  la  guerre. 

La  distribution  de  ces  diverses  pièces  aux  mem- 
bres de  cette  Chambre  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  lés  commissions  étant  formées  d'une 
seule  opinion  de  cette  Chambre,  elles  serviront 
à  éclairer  ies  membres  qui  n'y  sont  pas  admis, 
et  qui  cheirhpot  &  rendre  le  moins  lourde  pos- 
8Û>le  la  charge  qui  doit  peser  sur  leurs  commet- 
tants. (L'orateur  se  dispose  &  quitter  la  tribune. 

M.  C^lMlr  Périar^  Bt  les  ministres  d'Etatt 

M.  le  Kéaéml  V^j.  Je  demande  encore  un 
état  nomuatif  de  la  répartition  des  fonds  alloués 
aux  ministres  d'Etat ,  et  enfin,  un  état  nominatif 
de  l'emploi  des  fonds  dç  2  millions  attribués  à  la 
Chambre  des  pairs  sous  le  titre  de  dotation. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  nous  pro- 
mettre une  loi  sur  cet  objet  pour  la  prochaine 
session.  L'état  nominatif  que  ie  réclame  est  un 
document  qui  vous  préparera  oéjà  à  voter  cette 
loi  en  connaissance  de  cause.  Ainsi,  la  produc- 
tion de  ces  pièces  aura  non-seulement  pour  objet 
d'éclairer  votre  vote  sur  le  budget  actuel,  mais 
encore  de  préparer  la  loi  que  M.  le  ministre  des 
■  finances  veut  bien  noua  promettra  au  nom  de 
Sa  Ui^esté.. 

Pluriean  voix  à  droite.  La  quesUou  préalable  I 

H.  à»  TOlèle,  mimttre  des  finances.  Tous  les 
doctiBMBtB  qu'a  demandés  le  préopinant,  excepté 
te  dernier,  ont  6lé  fourni»  par  les  ministres  aux 
commissions  que  vous  avez  nommées  pour  vous 
foire  le  raurart  sur  la  loi  de  floances.  Les  miw 
nistres  du  Roi  sont  prêts  à  continuer  les  mêmes 
commuQÎcalïons  à  la  Chambre  ;' irrate-its"  espèrent 
que  pour  quelques-uns  des  états  qui  sont  de- 
mandés, la  Chambre  sentira  qu'il  serait  impos- 
sible de  les  rendre  publics.  {Murmure»  à  gau- 
che.) 

Quant  à  la  dernière  demande  du  préopinant,  je 
lui  ferai  obs^er  que  rien  ne  peut  l'autoriser. 
Lesfood»  deatioâB&la  Gharabrâ  des  Pairs  sont 


demandés  en  vertu  de  lois  existantes.  11  n'- 
môme  demandé  que  la  moitié  de  la  somme  que  1. 
loi  accorde.  La  loi,  qui  a  constitué  la  dotation  di 
Sénat,  est  rapp^ôe  par  la  Charte  et  par  leBonlo^ 
nances  et  les  lois  qui  s'en  sont  suivies,  et  qui  ol 
maintenu  cette  dotation  en  lui  donnant  Dne  der 
tlnation;  tant  qu'une  nouvelle  loi  n'est  job  venst  i 
change  la  situation  des  choses,  au  Roi  seul  ar- 
partient  la  distribution  de  ces  fonds.  Que  poc- 
obtenir  cette  toi  UB  membre  de  la  Chambre  di?- 
qu'îl  s'oppose  au  vote  des  deux  millîonB  aCtribU'-- 
à  (a  Chambre  des  Pairs,  je  le  coocoia;  et  à  ce., 
je  répondrai  que  si  la  Chambre  pouvait  délibérr: 
sur  cette  loi  pendant  la  session  actuelle,  je  suis 
prêt  à  l'apporter  :  elle  est  dans  nos  cartons. 

■    Voix  à  gauche  :  Eh  bien  apportez-la  I 

U.  de  Vlllèle.  Mais  est-ce  dans  une  sessiou 
commencée  à  la  mi-juin  que  le  gouvernement  a 
pu  prendre  sur  lui  de  porter  à  la  Chambre  une  loi 
qui  peut  ndoeasiter  de  longues  discuB^oiu?  Noos 
ne  1  avons  pas  pensé.  Je  dedare  que  c'est  là  notre 
seul  m(4if  :  et  nous  désirons  que  la  Chambre, 
réunie  k  une  éçoque  plus  retardée,  paisse  s'oc- 
cupw  de  cet  objet 

Quant  à  la  distribution  des  comptes,  ou  a  dr»t 
d'en  réclamer  la  connaissance.  On  peut  faire  uni: 
réserve  dans  les  articles  du  budget,  se  refuser  à 
l'allocation  demandée  ;  mais,  dans  mon  opinion, 
on  n'est  pas  fondé  à  former  la  demande  qu'on 
vient  de  foire. 

M.  le  PrésMeal.  Je  crois  devoir  faire  remar- 
quer à  la  Chambre  qu'une  seule  chose  doit  être 
mise  en  question  :  celle  de  savoir  si  on  fera  im* 
primer  le  projet  de  loi  et  les  doeumeuta  présentés 
par  le  ministre. 

H.  Awdlh.  C'est  une  opinion  que  vous  émet- 
tei. 

IL.  1«  Préeldeal.  Je  parle  du  règlement.  Je 
ferai  remarquer  que  le  règlement  ne  permet  pas 
de  statuer  sur  lapropositoo  actuelle;  il  faudrùt 
pour  cela  qu'elle  fût  présentée  dans  les  formes 
réglementaires.  Aussi  n'a-t-on  demandé  la  parole 
que  sur  une  question  d'impression,  question  qui 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  pièces  déposées  entre 
nos  mains. 

M.  le  général  Fey.  C'est  ici,  Hessieurs,  une 
affaire  de  mots.  S'il  fout  donner  à  mapropositioa 
la  forme  réglementaire,  cela  sera  très-facile.  Je 
demanderais  que  la  Chambre  ne  s'occup&t  de  la 
discussion  du  budget  dans  les  bureaux,  que  lors- 
que les  ministre  du  Roi  lui  auront  fourniles  états 
nécessaires  :  de  cette  manière,  je  serai  tout  à  bit 
dans  le  texte  du  règlement. 

Maintenant  je  dois  répondre  à  H.  le  ministre 
des  finances.  U  a  dit  que  le  secret  de  l'Etat  pou- 
vait être  intéressé  àceque  certaines  parties  nefns- 
seot  pas  rendues  jpubliqnes.  Jeferaireourquer  qw. 
pour  la  auerre,  je  ne  demande  que  les  états  vrais, 
an  lieu  Ces  états  fictifs  qu'on  trouve  tous  les  ans 
à  la  tète  du  budget.  Quand  nous  voulons  comparer 
l'effectif  avçirte'  tableau  joint  au  budget,  on  noos 
dit  qu'il  n'exprime  qu'un  projet.  Bh  bien!  au  lieti 
du  ce  tableau  fictif  qui  n'est  qu'un  aperçu,  je  de- 
mande la  situation  réelle  des  troupes,  telle  qu'eik 
résulte  du  relevé  des.ievaes  lu  1"  juin  de  cette 
année. 

Voix  à  droite  :0n  l'a  donnée  dans  la  loi  des 
comptes. 
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M.  le  sénénil  Fey.  le  la  demande  anasi  dans 
la  loi  da  budget,  comme  élément  de  la  formation 
de  mon  vote.  U  fout  bien  que  je  sache  combien 
il  y  a  de  soldats  à  une  époque  donnée,  poar  que 
je  Toie  combien  il  en  est  iqouté  [or  le  recnitement 
annuel,  aaivanl  le  rapport  du  ministre  an  Hoi,  et 
l'aperçu  de  la  dépense. 

Ouant  À  ce  qui  conowne  le  secret  des  affaires 
étrangères,  je  mesnis  abstenu  dealer  de  ce  qui 
est  éventuel,  secret  et  variable;  j'ai  seulement  en- 
leoda  parler  de  ce  qni  est  fixe,  c'est-à-dire  des 
dépenses  régulières  et  habituelles  pour  légations 
etconaidatt.  C'est  un  docuaienfr  qoi  vadedmit, 
qu'ov  ftMmit  tout  natnrellemeot  mx  Chambres 
représentatives.  Bn  AnglMerre.  il  y  a  qnime 
jours,  une  question  ei|iitale,ota  U  ne  s'agissait  de 
rien  mmns  que  du  rflUTersement  du  minutère  an- 

§lais,  a  été  agitée  à  Foccasion  des  émoluments 
e  i'&awfé  britannique  en  Suisse,  le  demande 

au'on  vous  distribue  l'étal  nominatir  de  réparti- 
on  par  légation  et  consulat,  des  employés  du 
servioe  ordinaire  des  affoires  étrangères; 

Qnant  à  ce  qni  concerne  les  ministres  d'Etat,  je 
ne  crois  pas  que  la  paix  de  l'Biirope  ou  ta  tran- 
quillité de  lu  France  puissent  être  troublées  quand 
nous  saurons  où  vont  les  fonds;  s'ils  sont  donnés 
comme  récompense  nationale,  et  passent  par  les 
mains  d'hommes  qui  ont  rendu  oes  serrlees  qni 
méritaient  ces  rééompenses. 

RetatlTement  «as  deux  millions  alloués  k  la 
Chambre  des  HSia,  nous  ne  pouvons  pas,  nous 
ne  devons  fn»  les  voter  sans  savoir  cwament  ils 
seront  distnbués.  Hoos  manquerioiis  k  notre  de- 
voir de  loyal  dépnU  st  noue  tes  votions.  U  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  dette  à  payer;  0*081000  allo- 
cation fotte  pour  on  service  public.  01tes4iov8  oà 
vont  les  fonds  dé'  ce  servies,  st  alon  aous  vote- 
rons la  dotation. 

J'insiste  i>oor  que  les  états  nominatirs  etdistri- 
bnttb  que  j'ai  indiqués  soirat  imprimés  et  dis- 
tribués. 

On  demande  de  nonveau  la  question  préalable 
sor  la  proposition  de  H.  le  général  Foy. 

H.  le  PvësMcMt  la  iMt  aux  voix,  filtoest 
adoptée  à  une  immense  majorité.  Personne  ne  se 

lève  &  la  contre  épreuve. 

M.  le  PrésUenl  ajinooce  que  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  de  Unances  et  le  projet  su- 
ront  distribues  vendredi  prochain.  U  propose  à 
la  Chambre  de  se  réunir  lundi  dans  les  bureaux 
pour  commencer  l'examen  Ue  ce  pioiet. 

La  Chambre  adhère  à  cette  cUspcwKibiu 

PhuteuTB  membret  à  gauche.  La  dtstributlon  à 
domicile. 

M.  le  PrésMent.  S'il  avait  pas  lieu  ft  réu- 
nion vendredi,  soit  dans  les  boréaux,  soit  en 
séance  pnbllqne,  Is  distribution  aura  lien  &'  do^- 
micUe. 

M.  le  minlste  des  finances  lédame  Ae  nonvean 
la  parole. 

M.  4»  Villèle,  mini$tr$  des  Himncw.  fine  or- 
donnance ^  Roi  da  14  septembre  i9f8,  affecte 
les  bfttiments  de  la  i«e  de  Btvoli  à  rétabHssement 
dn  mlnistéfe  des  finances. 

Cette  ordonnance  dispose  encore  que  ' les  Mt^ 
ments  sitnés  entre  lesrnes  Vivienne  etdes  Petits- 
Champs,  dans  lesquels  une  partie  de  la  tréso- 
rerie est  actueliement  placée,  et  attenant  à  la 
Bibliothèque  royale,  seront  réunis  ii  cet  ëtabUsse- 
ineot. 


Les  Chambres,  dans  leur  dernière  sessioo,  ont 
alloué  un  fonds  de  900,000  francs  poui*  l'achève- 
ment des  bfttiments  de  la  me  de  RivoH;  ces 
constructions  nécesisiteraient  une  allocation  sem- 
blable durant  quatre  années  esicore,  et  l'accom- 
plissement des  vues  utiles  de  l'ordonnance  royale 
ne  pourrait  être  obteaa  qn*aprë8  ce  long  espace 
de  temps. 

Cependant  on  voit  par  le  coneoors  de  l'abon- 
dance des  capitaux  et  de  l'industrie  particulière 
les  éditées  voisins  de  l'établissement  que  nous 
mettons  tant  de  temps  à  terminer,  s'élever  avec 
une  incroyable  câérité.  Hous  avons  pensé  qu'en 
appelant  les  mêmes  movens  à  notre  secours,  tant 
pour  rachèvement  rapide  des  constructions  de  la 
rue  de  Rivoli  que  pour  la  nouvelle  destination 
à  donner  aux  édifices  et  locaux  actuellement 
occupés  dans  un  des  quartiers  de  Puis,  les  plus 
propres  aux  spéculations  de  ce  genre,  ce  serait 
mire  une  opération  convenable  et  utile.  Mous  ve- 
nons vous  proposer  de  lui  donner  votre  assenti- 
ment. 

Le  projet  de  loi  que  nous  vous  soumettons  à 
cet  effet,  autorise  le  nànistre  des  finances  è  faire 
procéder  à  l'aliénation,  dans  les  formes  prescrites 
pour  la  vente  des  dooiaines  de  r&tot,  des  bftti- 
ments occupés  par  son  ministèce  et  par  l'adminis- 
tratioQ  de  la  lolerie,  excepté  -ceux  réservés  par 
l'ordonoaiiee  &  racraDdisssneat  de  la  fitbliothè- 
qae  royale;  à  la  dbarge  par  les  o^ndicafeairea  de 
termiaerf  cmiformémait  on  «ahier.  des  chaulés 
qui  en  sera  dressé,  les  bâtiments  de  ia  nie  de 
Rivoli,  de  verser  l'excéduit  du  prix  de  Vadjudi- 
cation  au  Trésor,  et  de  n'entrer  en  jouissanca  des 
hétels  achetés  par  eox,  que  six  mois  après  l'ar 
ehôvement  des  travaux  oeabètimenls  délai  rue 
de  Rivoli. 

Par  ce  mode  d'opérer,  nous  espérons  voir  ter- 
miner en  1823  une  coostructian  qui.  eût  encore 
duré  cinq  années,  et  voir,  dès  l^^.eondusà 
l'industrie  particuûère.  des  locaux  considérables, 
qu'elle  saura  bien  utiliser  an  profit  de  l'embellis- 
sement et  du  commerce  delà  oapitale« 

Les  Chambres  ont  également  émis  le  vœu  que 
rancienne  salle  de  L'Opéra  ttt  démolie;  mais 
projet  de  loi,  dressé  confonutiBanl  ft  es,  voeu,  n'a^ 
vait  pu  être  présenté  à  temps  pour  ètr»  déiniti- 
VMneot  adopté.  Gq>endaat  cet  raifio»  es  diMêriore 
et  reste  sons  desUaolioD;  nous  tous  demandons 
-l'autorisation  d'en  adjuger  la  déoioUtiMi  et  les 
matériaux. 

pROm,  in  u>i. 

Louis,  rAB  Ù  6RACE  DE  ttoIT,  ROt  1^  RuilCE  ST  DE 
IfHtUBE, 

A  tona  présents  et  &  venir,  ulat  : 

Noos  aroof  ordooni  et  oidoonoiu  qaa  le  pro^t  de 
loi  doQt  la  teneur  suit  aera  préBenté  en  aotre  oom  à 
la  Chambre  dea  députés  dea  départements,  par  aotre 
ministre  secrétaire  tTEtal  des  finances,  qn»  nous  char- 
geons d'en  -«Kposer  les  moAM  et  d*en  sontsulr  la  ibh 
eassion.  -    i  • 

Art.  1",  Il  sera  procédé  àTallAtatlon,  dhns  les  formes 

Sreseriteii  poar  la  vente  des  donaities  de  l'Eut,  tant 
es  bàtlmeou  oocapés  par  le  ninisMre  deï  flnaaees 
line  de  l'hAtel  de  la  loterie  al  ses  dépendances,  &  ïtm- 
oeptioft  de  i'édiflee  da  Tré«Dr  oorilip<àla  Bïbliotlt^ns 
royale,  leqsel  restera  à  la  dïspoailiiOft  du  mininèra  de 
l'intérisar.  conloçiaiJineBt  4  rordomwice  du  H 


octobre 


Art.  S.  Celt<^  rente  aora  Usa  à  U  cha^e  par  les  ad- 
judicataires d«  termioer,  confcmnément  au  cahier  des 
chargea  qui  en  sera  dressé,  les  b&tintents  de  U  ne  de 
Rivoli  destiné  &  l'établissement  dn  ministSre  des  flnan- 
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MB,  de  venvr  roxeédaol  da  prix  da  l'wliadieatioD  an 
Trésor,  et  ds  a'uitMr  en  ionuBsnce  des  oAltii  ututts 
pu-  êu  que  lix  mus  «{trM  rachèvement  dM  fitamix 
des  bUimenU  de  la  rua  d«  Rivoli. 

Art.  3.  Saronl  pareillement  mis  en  vente,  pour  le 
prix  ea  itre  Tersé  dans  les  caisses  da  Trésor,  les  m&- 
tériaax  proveuant  de  la  démolition  de  l'ancienne  salle 
de  l'Opéra  altaér  me  de  Ricbelien. 

DoDDé  à  Paril,  le  8  jnis  de  l'an  de  grftea  mil  hnit 
«BDt  Tinit  deQï  et  de  noire  règne  le  Tingt-hniliènM. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  miniatrê  itorélairt  éPEtët  4n  jhiwMi^ 
Signé  :  J.-H.  m  VnUu. 

U.  le  PréaMent  donne  acte  de  cette  présen- 
tation ;  il  annonce  que  le  projet  sera  distribué  de- 
main, et  propose  &  la  Gbambre  de  se  réunir  jeudi 
dans  les  bureaux  pour  s'en  occuper.  —  Cette  pro- 
position est  agréée. 

K.  le  ministre  des  finances  continue  par  la  re- 
production du  projet  de  loi  de  douanes. 

M.  dm  VIIMl^  minUIre  des  finaneeM.  Hessiran, 
un  loi  nr  les  douanes  avait  été  préparée  aa  com- 
mencement de  cette  année.  Présentée  &  cette 
Qûmbre  le  19  janvier,  exanùaée  pendant  pln- 
sieurs  mois  par  une  commission  spéâale.  devenoe 
Tobj^  d'un  rapport  qui  est  dans  Les  mains  de  la 
plupart  d'entre  Tous^le  temt»  seul  a  manqué  pour 
h  mettre  en  délibératioD. 

Le  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons  an- 
jourd^ui  par  ordre  du  Roi.  ne  dinëre  du  précé- 
dent qu'en  ce  qu'il  comprmd  les  changements 
que  celui-ci  avait  approuvés  lors  de  l'examen  qui 
eu  ftit  fait  par  la  commission,  en  présence  et  avec 
le  concours  de  M.  le  directeur  général  des  doua- 
nes; ctutogements  que  le  gouvernement  avait  dès 
lors  adop^  parce  que,  rentrant  de  loos  points 
duis  Tesprit  an  projet  de  loi  primitif^  ils  avaient 
été  reconnu  devoir  en  atteindre  plus  sûrement 
le  bot. 

Nous  devons  ainsi  nous  abstenir  d'entrer  dans 
des  développements  déjà  fournis  par  l'exposé  de 
motifo  dn  19  janvier,  qui  sera  railleurs  remis 
sons  vos  jeax  avec  ce  discours,  et  par  le  rapport 
qui  l*a  suvi.  Ce  qui  peut  rester  à  dire  encwe, 
trouvera  plus  utUanent  plan  dans  la  discus- 
sion. 

Quelques*  unes  des  dispositions  qui  vous  sont 
soumises,  sont  déjà  en  vigueur,  en  vertu  d'une 
ordonnance  rendue  le  23  avril;  les  objets  sur 
lesquels  cette  ordonnance  a  statuëe  provisoire- 
ment ont  été  jugés  trop  ui^ents  pour  pouvoir 
être  ajournés  jusqu'à  la  session  actuelle  des  Cham- 
bres, quelque  prochaine  que  fAt  leor  convocation. 
Sa  fifoiesté  a  regretté  qn^l  ne  Ini  hit  pas  donné 
de  huer  par  les  mêmes  moyens  le  soulagement 
u  impatiemment  attendu  par  nos  colonies.  MaU 
outre  que  l'arCide  34  de  la  loi  du  17  décembre 
1814  ne  cimtient  pas  explicitement  la  faculté  de 
modifier  par  ordonnance  les  taxes  sur  les  denrées 
ccdonïales,  on  a  dft  considérer  que  le  droit  sur 
les  sucres  touche  à  des  intérêts  trop  compliqués 
pour  qu'il  fût  convenable  de  devancer  le  juge- 
ment des  Chambres  dans  nn  changement  de 
cette  importance.  En  admettant  avec  La  commis- 
sion une  augmentation  de  25  francs  par  100  kilo- 
grammes sur  les  sucres  étrangers,  au  lieu  d'nne 
augmentation  de  15  francs,  d'abord  proposée, 
nous  n'avons  point  pensé  qu'il  fftt  indispen- 
saUe  à  ta  proE^érite  de  nos  colonies  que  le 


prix  de  leurs  sucres  atteignît  exactement  la  li- 
mite jusqu'à  laquelle  cette  nouvelle  surtaxe  doit 
naturellemoit  les  affranchir  de  la  concurr^ce 
étrangère,  c'est-à-dûre  qu^il  s'étevàt  à  8&  francs 
par  50  kilogrammes,  droits  acquittés  ;  mais  nom 
avons  dû  reconnaître  que  si  l'augmentatioD  étant 
de  15  francs  seulement,  une  nouvelle  baisse  dans 
ie  prix  des  sucres  étrangers  on  tonte  autre  eaa- 
Unaison  commerciale ,  venatt  à  fiwcer  nos  su- 
cres de  rester  le  moins  dn  monde  en  deçà  de  k 
limite  jnsqa'à  laquelle  nmis  avions  entendu  les 
préserver  de  tout  concours  extérieur ,  eelle  de 
75  francs,  il  y  aurait  alors  un  dommage  évi- 
dent pour  les  colons  français  ;  et  noua  avoos 
pensé  qu'il  était  convenabte  et  juste  de  courir 
plutét  le  risque  de  dépasser  le  but,  que  de 
nous  exposa  a  ne  pas  l'atteindre.  Or,  la  ques- 
tion ainsi  envisagée,  est  asses  délicate  pour 
que  nous  n'ayons  pas  dù  prendre  sur  nous  âe  la 
trancher. 

Les  mêmes  raisons  d'ajournement  n'existaient 
pas  heureusement  pour  le  secours  que  réclament 
notre  a^culture  parle  moyen  d'une  augmentation 
de  droits  snr  tes  bestiaux  éftai^^.Ua  cri  gé- 
néral s'élevait  pour  l'obtenir,  et  l'évidence  w 
bits  parlait  aussi  ttxaX  que  la  voix  poltllqae.  Ose 
importation  double,  en  1821,  de  celle  desaonéci 
antérieures,  était  un  avertissement  auqod  dmi 
aurions  été  coupables  de  ne  pas  obéir. 

dette  mesure,  toutefois,  nous  ne  devons  ms 
TOUS  le  dissimuler,  a  été  vue  avec  grande  dé- 
fovenr  par  quelques  états)  voisins  et  amis;  soit 
que  les  faits  ne  leur  aient  pas  été  exactement 
connus,  soit  qu'ils  se  soient  d'abord  mépris  sur 
nos  v^itables  intentions,  ils  ont  fût  entendre  de 
vives  plaintes,  et  ont  montré  des  dispositioos . 
nous  ne  disons  pas  à  user  de  re^irésailles,  ce  qni 
est  de  droit  naturel,  mais  ft  en  dépasser  les  li- 
mites. Il  est  cependant  constant,  d'une  part,  qu'ils 
n'auraient  pu  justemoit  prétendre,  à  entra,  cha- 
que année,  pour  une  part  toujours  croissante, 
au  grand  détriment  de  notre  uduatrieagriarte, 
dans  l'apnovisiounement  de  nos  marchés;  st 
l'année  io21,  conune  les  tr^  premiers  mois  te 
l'année  courante,  constatent  que  tel  derenait  l'ef- 
fet de  leurs  avantages  snr  notre  propre  rmro- 
duction  ;  d'une  autre  part,  qu'en  essayant  da 
mettre  un  trame  à  une  progression  «lasi  mineuse 
pour  nous,  nous  sommes  cependant,  et  par  un 
ménagement  qni  ne  paraît  pas  avoir  été  asseï 
précîe.  demeurés  fort  en  arriére  des  vœnx  expri- 
més par  les  départements  principalemrat  inté- 
ressés, et  que  dans  la  fixation  des  taxée  par 
lesquelles  il  était  si  urgœt  de  nous  défendre,  nous 
nous  sommes  arrêtés  au  taux  oilt  tes  transactions 
avec  l'étranger  se  trouvaient  restreintes,  mais 
non  empêchées  ;  de  telle  sorte  que  nous  avons 

Stotdt  redwrché  un  meilleur  prix  de  nos  bestiaux, 
evmu  indispensable  à  nos  agricnlteura,  décou- 
ragés à  la  fois  par  leur  avllissemeut  successif  et 
par  le  bas  prix  des  grains,  que  rexdiuÎQn  des 
oestiaox  étrangers. 

H  suffit,  au  reste,  que  nos  mesures  aient  pour 
objet  manifeste  de  mettre  à  profit  les  éléments  da 
richesse  qae  notre  sol  possède  t  il  suffit  sortoot 
qu'elles  atteignent  indifféremment  toutes  les  pro- 
venances étrangères,  et  ne  s'adressent  à  aocai 
peuple  en  particulier,  pour  être  à  l'abri  de  toc: 
reproche  d  hostilité.  Bn  ueant  de  ce  droit,  diso» 
mieox,enaccompllBsantce  devoir,  nous  ne  leçon 
testons  à  personne.  Qu'en  noua  protéf^eant  nous- 
mêmes,  nous  autorisions,  nous  invitiotts,  si  Foo 
veut,  les  autres  à  se  protéger  à  lear  tour,  rka 
n'est  plus  exact,  et  nous  avons  dCi  nons  y  atten- 
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lire.  Nous  o'narions  donc  ancune  raison  de  nous 
étonner  que  les  pays  qai  nous  foornissent  des 
bestiaux,  cherchassent  à  compenser  le  dommage 
dont  DOS  restrictions  peuvent  les  menacer,  en 
s'errorçant,  de  leur  côté,  d'étendre  par  d'autres 
restriclionsquelgnea-unsde  leurs  propres  moyens 
de  produire.  Hais  si  ces  restrictions  étaient  spé* 
rialea  h  la  Prance;  si  elles  avaient  pour  but  évi- 
dti(it,uoail'auffmenter  les  êlémeuts de  richesse,  soit 
agricole,  soit  industrielle,  que  poaéderait  en  lui- 
môme  le  pays  qui  les  aurait  imposées,  mais  d'é- 
cartcr,dan8  la  vue  denousnaire,  sans  profltpour 
lui>mëme,  ce  que  nous  lui  offririons  en  concur- 
rence avec  d'antres;  si,  par  exemple,  nos  vins 
étaient,  par  exception ,  fïappés  de  prohibition  on 
chargés  de  droits  dont  seraient  affranchis  les  vins 
il'antres  pays;  si  nos  soieries,  nos  draperies 
étaient  reponssées,  alors  qne  1m  autres  soieries 
et  draperies  étrangères  continueraient  d'être  ad- 
mises; si  l'on  refuBait  à  notre  commerce  un  pas- 
sage qui  resterait  ouvert  au  commerce  des  autres 
nations;  nous  serions  dès  lors  traités  comme  nos 
règlemenls  ne  traitent  aucun  peuple;  nous  subi- 
rions une  attaque  véritable  quand  nous  n'arons 


fait  qu'un  acte  de  conservation.  En  sortant  ainsi 
des  limites  dans  lesquelles  nous  nous  sommes 
tonjoars  renfermés,  on  nons  contraindrait,  con- 
tre notre  vœu  bien  sincère,  contre  nos  intentions 
clairement  exprimées  par  nos  tarifs,  à  remplacer 
des  mesures  purement  défensives,  égales  pour 
tous,  par  des  mesures  nominativement  dingées 
contre  le  commerce  des  pays  qui  auraient  ainsi 
déclaré  vouloir  rompre  tout  commerce  avec  nous; 
et  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  nos  états  d'im- 
portations et  d'exportations,  de  considérer  la 
force  de  nos  douanes,  pour  jaser  qae  ce  n'est  pas 
la  France  qui  urait  le  plus  a  souffrir  d*un  tel 
état  de  choses.  Nous  désirons  fermemœt  de  Té- 
viter  ;  et  la  sagesse,  les  lumières  des  gouTerne- 
ments  nous  en  donnent  la  juste  espérance. 

M.  die  Salnt-Crieq,  directeur  général  des 
douane»,  se  présente  à  la  tribune  pour  donner 
lecture  des  mûtife  du  projet  de  loi. 

Une  foule  de  voiœ  ;  Gela  est  inutile,  nous  les 
connaissons.  Il  suftit  de  les  réimprimer. 

(Voy.  ce  document.  —  Archives  pablehentai- 
RBS,  tome  XÎXIV,  p.  82  et  suiv.) 


PROJET  DE  LOI  SOR  LES  DODANBSt 


LODIS,  tAK  LA  GRACE  DE  DiBO,  Roi  DE  FRIKE  ET  DE  NaVABRE, 

A  tooi  préHDts  et  A  venir;  ulnt  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qoe  le  projet  de  loi,  dont  la  tenenr  soit,  sera  présenté  en  notre  nom  i  U 
Chambre  des  dépatés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ao  département  des  finances,  et  par  le  conseiller  d'Etat, 
comte  de  Saiol-Cricq,  direcienr  générât  de  nos  douanes,  qne  noas  ctiurgeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'an  son- 
tenir  la  discwaion. 

mPORTATtOn. 

Aru  l**.  Les  droits  d'entrée  seront,  à  l'égard  des  nurohondises  dénommées  an  présent  article,  établis  on  mo- 
diQés  de  la  manière  inlTante  : 
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rdes  établissements 
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f  roules. 


paigné. 


Hoseaux  des  jardies.. 
Bruyères  à  vergelte... 


brutes. 


Bœufs. 


Vaches. 


maigres,  taureanx,  bouviUons  et  lanrillons .... 


Boucs  et  ehèvres . 
Cherreanx  
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Laines  et  décbeu\ 
de  laine  oDtière, 

EKT  les  MDlS 
nreanx  dési- 
iDés  ea  l'arti- 
cle 90  de  lai 
loi  da  98  arril 
1816,  saof  les 
exceptions  lo- 
caleBantoriBâes 
par  l'anide  si 
de  la  même  loi. 
L'administration 


Dont  le  kilogramme  net  raat  : 

tbrates  3  fr.  90  c.  on  plus  

'^^^li    A    U  froid.  6      40  la  

I'"*«îàcband8      «  Id  

[bmtes  di  I  fr.  tO  c.  a  ib.  :Oe.«clit. 

"»^*""-|4chaod  d.  5      .18      »  M. 
n.  IbmlAS   1  fr.  90  c.  oa  moins  

ô'""».  lavées  I? ''A  î  !3 

I  iavees.u  ehud  3       ■  Id.  


SO 
40 
60 
15 
30 
45 
10 
90 
30 


des  douanes  oa  ses  agents  poairont  exercer,  à 
l'égard  des  laines  dont  la  valeur  serait  faussement  déclarée,  le  droit 
de  préemption  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  4  fioréal  an  IV. 

i.par  mer,  et  depuis  la  mer  jusqu'à 
brute  en  raensesl  Solre-le-Ch&teauexclusiremeDt... 
de  400  Kilogr.,)de  SoIre-le-Gh&teau  i  Rocroy  in- 
aa  moins  j  clusiT«menL  
ipaf  lei  utreg  frootidres  de  t«m . . 
épurée,  dite  maiée  

'plates,  donnant  458  millimètres  (90  lignes),  et  plns,\ 

la  largeur  multipliée  par  l'épaisseur.  / 

carrées,  ayant  99  milUmétres  (10  lignes),  et  plus  suri 

rbaqne  face  ; 

plates,  donnant  213  millimétrés  inclus  &  458  exclnst 
90  lignes)  la  largeur  multipliée  par  l'épais-l 


\  (*9àl 
I  seuT.. 
karrées, 

/      AIX  \iiww 


ayant  15  mUlimètres  inclus  à  29  excloa,  (7  ft] 

Far  en  barres.. lO  lignes)  sur  chaçiue  face  ( 

Jrondes,  de  15  millimétrés  (7  lignes),  et  plus  de  dia- 

,     I   mètre  , 

[plates,  donnant  moins  de  913 millimétrés,  (49  lignes),' 

I   la  largear  multipliée  par  l'épaisseur.  i 

I  carrées,  ayant  moins  de  iS  millimétrés  (7  lignas),  sur  ^ 

1    chaque  face  [ 

irondes,  de  moins  de  15  millimètres  (7  lignes),  de  dia-| 

\  mâtre  

La  portion  de  droits  dont  le  présent  tarif  etcède  celui  du  91  dé- 
cembre 1814,  appliqué  aux  dimensions  ci-dessus,  sera  remboursée  pour 
les  fers  impoius  par  mer  qu'on  justifiera  provenir  de  forges  étiau- 
gëres,  où  ui  aa  traitent  «xduivemeDt  au  ebarbon  de  bois  ei  an 
marteau. 

Cette  joslifiraiion  s'établira  par  devant  les  experts  iasiitnés  jtar 
l'article  18  de  la  présente  toi,  auxquels  le  ministre  de  l'inléneur 
adjoindra  pour  chaque  vérification  tel  nombre  de  maîtres  de  forge,  de 
négociantii  en  fer  et  de  chimistes,  qu'il  jugera  nécessaire,  tant  par  la 
production  des  certificats  d'origine,  que  par  l'examen  des  échantillons 
prélevés  en  douane. 

On  ne  pourra  réclamer  le  remboursement  que  pour  ce  qui  aura  été 
importé  par  les  senls  ports  de  Harseille,  Bayonne,  Bordeaux,  La  Ho- 
clielle,  Saint-Martin  (Ue  de  Ré),  Nantes,  Redon,  Lorient,  Brest,  Morlaix, 
le  Légué,  Saint-Malo,  Cherbourg,  Caen,  Honflenr,  Rouen,  le  Havre, 
Dieppe,  Saint-Valery-sur-Soiuine,  Calais  et  Dnnkarque. 

Alqnifonx  en  galène  

Le  sable  plondnfèra  «ontinoera  à  ne  payer  que  5  francs  par  100  kilo- 
grammes. 

fbml,  simplement  éqnarri,  et  marbre  blanc  statuaire 

L  ébauche   

Jscié,  sans  Kocnne/plas  de  16  centimètres  

autre    main  -^3  centimètres  exclus  à  16  inclus. . . 
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par  100  kilogr. 


par  100  kilofr. 


Linge  de  tabla  en  fil,  soit  en  pièces,  soit  ourlé 
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bwo^ri*  Imélangées  de  fil,  de  laine  ot  de  poil  

Praire  à  doublage  100 

Futailles  vides  mon-\eerclées  en  bois   » 

tées  f cerclées  en  fer   9 


BarilB  vides,  an-desaoïis  de  dix  litres  da  «mtenanei» 
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bousellerie. 


par  100  kilogr. 


par  heetoHtre  de  coev 
nance. 
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riala  de  potsane   30  » 

.„                       Ibnit   Droits  actuels. 

"   fdemi-nfllDé   65  » 

de  boriqae,  i.  charge  de  o'entrer  que  par  les  biueanx  da  Pool  de 
teaavoisin,  de  Monl-ftmèTW,  de  Saun-LumDt  da  Tar  et  de  Mar- 

eillfl  ,   »  18 

it  d«  famée   13  » 


l>uT  100  kilogr. 


i  m. 

rmès  en  grains   1  » 

d«  bâtait   >  10 

trcnre  natif  on  vif  argent   SO  s 

Rognes  de  moma  et  do  uiaqnereao,  hoaarda, 

montes  et  autres  eoqnillages  pleins   »  10 

Hnlires  fraîches   »  10 

Blanc  et  taioDS  de  baleine  bmts   *  90 

Graisse  de  poisson   »  15 

Peanx  de  phoque  bmtes   »  01 

Corail  bmt     1  ■ 


rodnits  de  la  pèche 
traoçaiae  ..... 


par  100  kilogr. 

le  mille  en  nombre. 

I  par  100  kilogr. 

la  pièce. 

par  100  kilogr. 


I  IV. 

kWiès                                                                                       60  > 

taome  de  copahn                                                                    S  » 

 &;;:::::::::::.:::::::::.::::::::::::::  i5  : 

/des  colonies  françaises             C  40 


rniidea 


ides  établissements 
géra   7 


ao 


[d'aillenn  hors  d'Enrope   1 

.  ,  \An  entrepAts   8 

HoscadM. .{  ^par  navirei  étrugers   8 

(Hoiiié  dn  droiti 

Llongnes,  en  coqoe  ...]  desmiseades] 

f  rondes. 


40 
90 
15 
40 


par  100  kilogr. 
par  kilogr. 

par  100  kilogr. 


par  kilogr* 


I  V. 

(iravores,  litbographieslde  portefeoille  et  d'ornement  Droiu  actuels. 

et  caries  géographi-jplaoées  dans  des  ourrages  de  librairie  et  se}»...  ,.  ■ 

qnes . . . . ...,.(  rapportant  an  texte. .7.  jComme liras. 

Les  livres  continneront  à  payer  les  droits  actuels,  sans  distinction 

lté  cenx  qni  sont  ornés  de  figurée. 

Pièces  de   bois  dont\ 
le  diamètre  se  pren-JPigOBilles  de  11  centimètres  de  diamètre  inclus 

dra  au  6*  d«  la  lnn-(  a  15  exclus   a  20 

(tueur  à  partir  dntllaaches  de  nffe  de  6  idem  A  11  fdsM. ......    »  10 

gros  bout  jUanebes  de  fouine  et  de  pinceaux  à  goudron. .    »  01 


Plnraes  de  pamre....  noires 


blamdies 


antres. 


Faolx. 


bmtes  400 

apprêtées  600 

brutes  900 

apprêtées  400 

brutes  100 

apprêtées  300 

150 


[  Le  froment  n'étant  pas  probilié  i  l'entrée . 


Rii, 


Viandes. 


Le  double  du 
jlrott  fixé  pour 
lefnmient  dans 
toutes  les  hypo- 
thèses. 
Le  triple  du 

[L.»™«.«U.tp»hlM  ïttJSSÏÏl 

la  prohibition. 
8  * 


la  pièOB. 


par  100  kilogr. 


(tralcbei  

■|«ufc.  iîi5S'.<.'rf*.!r.'^'::::::::  S 

Alpiite  et  millet   10 

par  uaTÏres  français   35 

(comestible  par  navirei  élrangers  et  par 

terre  .77   « 

pu  naTirea  fiançais   9& 

'par  oariret  étranger!  et  par 

terre   30 


Huile  d'olive  loe  pouvant  ser- 

f  vir  qu'aux  te- 
l  briques. 


par  100  Ulofr. 


Digitized  by  Google 


m 


iGhuibn  «M  Déinlét.!       SECONDE  BRSTADRAnON.       |11  juin  18I2.| 


EXPORTATION!. 

Art.  S.  Lfs  droiu  d«  sortie  dM  uticlet  ci-après  s«root  établis  oo  modifiés  de  U  minière  saivmu:  jii^ 

il". 


S pu  et  en  chair   l 


fibaigres  et  bonrUloDS   3 

Taneanx  «t  ttarflloDs   3 

Vaches                  ifrasses  et  en  chair   » 

 jmaigres  et  génisses   i 

Teau   » 

Béliers,  brebis  at  moolOM  eommuit.                                      .  ■ 

Agiwaaz  commoQS   » 

Bonos  et  ebèvres   > 

Cbeneau...   ■ 

Pores   j> 

Cochons  de  lait   » 

Chanvre  et  Un  de  loale  wne.   S 

  « 

SoBwe   » 

Eeoree  de  tilleul  pour  cordages   1 

BrM  de  noii   » 

Gninee  de  jardin  et  de  flenn   l 

i!]léditerraaée  et  Bavonne   » 
Vendée,  Loire- Iniérienre  et 

Aolres   1 

p-"™  ISsr:::;::::.::::;::::::  : 

Graisses  de  poisson  

Bannies  et  antres  sncs  végétaux  exotiques  

Bois  de  teintore  et  bois  odorants  

Careama  {  " 

ROCOD  

Laqne  natarelk  .... 
Especai  nMieinales. 


SO 
50 
50 

ss 

10 

l.l 

10 
35 
10 
> 

SS 
50 

» 

30 

» 

80 
9S 


SO 


S3 


par>lMe. 


par  lOOIôlif. 


par  hedolitae. 


par  lOOIcilDfr. 


Laines 


8  H- 

ien  masse,  teintes*.  
...                 (blanches  de  tonte  sorte  i 
 /teintes  

Noir  d'os,  de  cerf  et  luilres.  

boiax  tanné  

Peau  préparées  et  onrrées,  excepté  celles  taxées  an  nomlm  


16 


par  100  kiicp. 


im. 

Pièces  de  bols  dont  le/Pisoailiea  de  11  centimétnB  de  diamètre  indas 

diamètre  se  prendrak  a  15  exclos   1  » 

an  ^xième  de  la  lon-tHanehes  de  gaffe  de  6  centimètres  de  diamètre 

gneor,  à  partir  dof   ioclos  i  11  esclos   »  50 

gros  bont  VHsoebet  de  fooine  et  de  pincenx  à  goodroo. .     »  10 

Groanx,  fécales,  grains  perlés  ou  mondés,  semoule  et  p&los  sèches 

abmentairoa   »  25 

Alpiftte  et  millet   1  » 

8anK  de  bétail   S  » 

Baile  d'olive   i      55  ) 

ArL  3.  Le  droit  de  5  francs  par  100  kilogrammes,  établi  par  l'article  10  de  la  loi  da  SI  avril  MIS  ^ 
hailes  de  la  Corse  qu'on  expédie  pour  France,  est  sni^rimé.  Ces  huiles  seront  reçues  en  franebiH)  wit»^ 
lei  formalités  voulaes  par  ladite  loi. 


la  pièce. 


par  100  kav- 


PRIUES. 

Art.  4.  La  prime  de  sortie  pour  les  tissus  de  pure  laine  on  mélangés  sera  graduée  el  appliqués  loai  ^ 

rsurfines  (tissées  avec  les  faines  passibkd  du  droit 
Ëtoffes  et  bonneteries\   de  60  franco]  


Ëtoffcs  où  la  laine  ea-l^^  co^k 
tre  au  moins  ponr) 
moitié,  et  qui  sontï 


! laine  surfine  (selon  les  distinc- 
tions ci-dessus)  
laine  fins  (idm)  


Élon'es  de  coton  brochées  en  laine,  et  dont  le  kilogramme  Tant  au 


90 

67 

80 

45 

» 

70 

X 

58 

75 

47 

50 

45 

n 

33 

75 

32 

SO 

BO 

M 

pat  100  iHop- 
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SoQi  exclus  du  biiiéfica  de  la  prime,  les  tiretaines  et  autres  tissas  formés  eo  tout  ou  eo  partie  de  plocs  de 
Tacbe,  de  poils  oo  de  déchets  de  laioe,  et  en  général  toutes  les  étoffes  dont  la  valeur  ne  serait  pas  décuple 
de  la  prime  demandés.  11  sera  fourni  par  les  exportataors  des  éebantillons  de  tissus  pour  lesquels  ils  récbment 
la  prime. 

Art.  5.  La  prime,  quelle  que  soit  son  esi)éce>,  sera  refusée  pour  la  totalité  des  marchaDdises  portées  en  une 
même  déclaration,  lorsqu'on  aura  faussement  indiqué  l'espèce,  la  valeur  ou  le  poids  d'uue  partie.  Il  en  swa 
particulièrement  ainsi  à  l'égard  des  sucres  en  pains,  lorsqu'on  aura  excédé  en  papier  et  ficelle  d'envelome 
fa  tara  de  4  0/0.  Le  refus  de  la  prime  sera  indépendant  des  poursuites  qui  peuvent  résulter  de  l'article  17  de  la 
loi  du  M  avril  1818. 

Art.  6.  Les  certificats  des  jurys  institués  pour  le  contrdle  des  exportations  avec  primes,  attesteront  l'existence 
et  l'activité  des  fabriques  dont  les  marehaodues  sont  déclarées  sortir,  et  qtte  les  exportations  actaelles,  nniei  aux 
précédentes,  n'excèdent  pas  les  moyens  qu'elles  ont  de  produire. 


DitpoêitUmê  géniralu. 


Art.  7.  Le  bureau  de  Saint-Jean-Pied-de-Port  est  ajouté  à  ceux  que  l'article  SO  de  la  loi  do  S8  avril  1816 
désigne  poiur  l'importation  des  marehandtses  taxées  k  plus  de  20  francs  par  100  kilogrammes,  einii  qu'an  transit 
éisbU  par  les  lois  des  17  décembre  1S14,  S7  mars  1817  et  SI  avrU  1818. 

Art.  8.  Il  y  aura  entrepôt  réel  de  sel  dans  les  ports  de  Cannes  et  de  Sdnt-Valery-en-Caox. 

Art.  9.  U  ne  peut  être  recn  en  entrepdt  fictif,  ni  par  suite  m  être  réexporté,  que  des  marchandises  parfai- 
tunoit  conservées  et  franches  de  tonté  avarie. 

Art.  10.  L'embarquement  des  marchandises  déclarées  en  réexportation  on  mntation  d'entrepAt,  ne  pourra  être 
commencé  qu'après  que  tons  les  objets,  compris  en  an  permis  d'embarquement,  auront  été  réunis  sur  le  quai  et 
comptés  par  les  préposés  des  douanes,  chargés  de  constater  la  mise  à  bord. 

Art.  11.  Ceux  qni,  ayant  mis  en  entrepôt  fictif  des  nains  étrangers,  ne  les  représenteront  pis  &  tonte  réqnisliion 
seront  passibles  d'une  amende  égale  su  double  de  Tu  valeur  desdits  grains,  ou  du  double  droit  d'entrée,  selon 
qn'i  l'époque  où  la  soustraction  sera  constatée,  l'espèce  des  grains  manquants  se  trouvera  être,  à  l'entrée,  prohibée 
on  assujettie  4  des  droits. 

La  durée  de  cet  entrepôt  est  fixée  à  deux  ans. 

Nul  déchet  ne  sera  admis  pour  dispenser  do  la  réexportation  intégrale,  qu'après  avoir  été  reconnu  provenir  de 
la  dessiccation  naturelle  des  grains  ou  de  force'  majeure. 

Art.  It.  Le  privilège  colonie  ne  sera  accwdé  aux  productions  du  sol  des  colonies  françaises  que  lorsqu'elles 
auront  été  rapportées  directement,  ainsi  qne  le  veulent  les  lois  des  10  jtifllet  1791,  et  SI  avril  1818,  et  par  des 
navires  français  de  soixante  tonneaux  an  moine. 

Art.  13.  Il  est  défendu  de  présenter  comme  unité  dans  tes  manifestes  ou  déclarations,  plusieurs  ballots  ou 
antres  colis,  fermés,  réunis  de  quelque  manière  que  ce  seit,  à  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  de 
100  francs,  conformément  &  rarticle  SO,  titre  U  de  la  loi  du  2S  aoftt  1791. 

Art.  14.  L'article  SI  de  la  Itn  du  31  avril  1818,  portant  l'obtigation  d'nn  double  plombage  pour  certaines 
marchandises  qui  peuvent  transiter  par  la  France,  s'^ftpliquera  aux  ariides  ci  après  ;  savoir  :  cacao,  indigo,  thé, 
poivre,  piment,  girofle,  cannelle,  moscades,  macis,  cochenille,  orseilK  safran,  écorces  médicinales,  ipécaciianha 
rhubarbe,  salsepareille,  jalap,  feuilles  et  follicules  de  séné  et  sucs  végétaux;  à  l'exception  des  gommes  pures 
résines  indigènes,  slora\,  maane,  glu,  et  jus  de  réglisse. 

Art.  15.  Les  voilures  prohibées  par  la  loi  du  10  brumaire  an  V,  ne  seront  admises  qu'A  la  charge  par  les 
voyagenn  d'en  ^raniir  le  renvoi  A  ^étranger  dans  le  délai  de  trois  ans  en  consignant  le  tiers  de  uur  valeur 
réelle.  La  condition  dn  renvoi  étant  remplie,  les  trois  quarts  de  la  somme  oonsignee  seront  remboursés.  Il  n'y 
awa  d'exception  A  cette  règle  qu'en  Eavenr  des  voyageurs  frani^is  qui  ramèneront  les  voitnret  qni  lenr  ont 
servi. 

Art.  16.  U  y  aura,  près  du  ministère  de  l'intérieur,  trois  commissaii-es  experts  chargés  de  statuer  sur  les 
doutes  et  difficultés  qui  peavenl  s'élever  relativement  à  l'espèce,  l'origine  on  la  qualité  des  produits,  soit  pour 
l'application  des  droits,  des  primes  et  des  privilèges  coloniaux,  soit  pour  la  suite  des  instances  qui  no  soiil  |ias 
dévolues  an  jury  créé  par  Tarticle  59  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Le  ministre  leur  adjoindra,  pnur  chaque  affaire, 
et  selon  sa  nature,  an  moins  deux  négociants  on  fabricants  qui  auront  voix  consulutivo. 

Donné  en  notre  château  des  Tnileries,  le  hnilième  jour  dn  mois  de  Juin,  de  l'an  de  grAce  ISSS,  et  de  uotrf 
règne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Lt  nin<itn  «eerAotre  ^État  au  âépartgment  des  finaïutM, 
Signé  :  Sa.  de  ViixkLE. 
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FERS,  (tableau  unioue.) 


DÉCOMPTE  du  prix  auquel  reotenn«nl,  dans  les  ports  de  France,  les  cent  kilogrammes  de  fer  en 
barre*  de  grosses  dimensUms^  provauiU  des  forges  itrongires  qui  ks  fmtdoA  et  les  recuimi  à  la 
houHUt  et  les  étirent  au  (anunoù*. 


Le  tonneu  de  met,  e'est-i-din,  los  1,015  Idlogrumwa.  se  nodent  aeUiellameai  sar  place,  7  Unes  stertiiip  qni, 
au  coon  d«  S5  Ir.  60  o.,  fout   tT9  fr.  90  e. 

A  e«  prii,  od  agonte  : 

Pov  commission  dVuhst...   s      0/0  ] 

Pour  assnruce   1  |  3  i/io/o 

Ponr  coramissioD  de  iru^wi   »  1/S  ) 


Et  on  ea  dédnii  : 

Puni  escompte  da  payement  u  comptant   3 

Pow  la  plas-nliwde  15  snr  1,000.   a  1/s 


Reste  à  déduire   I       0/0  on       1  80 


Prit,  effèetif  des         kilogrammes.   m  40 


On  pour  100  Ulognmmes   17  74 


Le  fret,  poar  amyer  an  Hayre,  est,  pat  100  kilogrammes,  de   3  f r,  »  c. 

Les  frais  de  décfaargunent,  de  magasinago  et     commission  s'étèrent  A   »  70 


j      3  16 


Prix  d'entrepôt    SI  50 

Les  droiu  de  dooane,  d'après  la  loi  da  31  décembre  1814,  sont,  décime  conprii,  de   16  50 


Prix  de  vente,  pour  la  consommation   38  » 
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No|. 


SUCRES,  etc.  (tableaux      1  a  10.) 


DÉCOMPTE  du  produit  net  d«  50  i^gramme$  d9  more  des  eofonws  françaiw,  vendus 

dan$  un  port  de  France, 

(Janvier  18S2.) 


L«  sacra  brot  de  la  llariiiUqvB  at  de  la  Goadeloope,  d'espice  moyeane,  dite  dans  le  commerce  [quûUiènu  or- 
dinaire, se  vend  aajourd'tiai  dans  les  ports  de  France,  aprAs  racqnillemcnl  des 

droits  de  dooane,  ci   62  fr.  SO  c. 

Les  droits  sont  de   Ï4  75 

par  90  kilogr. 


Ainsi  le  prix  en  entropAt  est  de   37  75 


Le  colon  qni  a  apédié  ces  50  Idlogrammes  de  sucre  poor  son  comple,  a  dà 
supporter,  JuqiM  et  y  cnnpcis  la  vente,  lei  diverses  charges  ci-aprfta  : 

A  la  Colonie. 

Ponr  achat  de  futaille,  rabaUage,  charroi  de  l'habitation  an  lien  d'embarque- 
ment, emmagasinage,  commission,  pori-i-bord,  droit  de  sortie.  Icsilits  frais 
appliqués  i  50  kilogrammes,  ci   5  fr.  (iS  e. 


Pour  It  tramport  en  Franet. 


Fret  

Assoranee, 


t>  50 
65 


19  75 


^u  port  dê  vente. 

Débarqanment,  livraison  et  emmagasinage   »  60 

Perte  sor  la  tara   S  Î5 

Coulage   s  50 

Commission  de  vente   1  60 


Net  produit     18 


Etu  n*  2. 
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ÉTAT  des  iwsres  mit  en  eonsommatum  petidarU  lee  itx  année»  de  1816  à  1821  incUaivm^ni. 


QDANmÉS  DE  KILOGRAMHBS.  | 

des 

de 

cOLOmxs  riANCiUBs. 

LtlBAMOBE. 

Total.  I 

T.0«D,113 

U,MO.l'l&  1 

ai.in.nt 

8,448,1Se 

36,546,0K1 

K».800.in 

6,117,187 

36,006.910 

S4,a60,675 

S.UO*» 

39,760,800 

H,«T,T8B 

4S,SI0,(BK 

41, ioi.au 

i,6ID,3T9 

M^.8U 

18B,«7,Mn 

36,188,089 

( 

No  tO. 


CONSOMMATION  ANNUËIiiË  DE  U  FRANGE,  EN  PROVENANCE  DE  L'INDE. 

(Voir  le  tablcaa  n"  9,  poar  connaître  les  qnaQiités  importéea  diractement 
de  l'Inde  pu  les  navires  français. 

SA  V  01 K  : 


Vtlear. 

800,000  kilognnunes  d'Indigo   13,000,000  ft. 

I,m0,000        —        Poivre   3,600^000 

30,000        —         Canaelle   1S0,00Û 

90,000         —          The   720,000 

500,000         —         Étoia  brul   2,000,000 

400,000        —         Zinc  en  masse  ou  touteoagne   700,000 

90,000        —         Soios  ffr-ïP*   iJSOOfiOO 


Total   33,700,000  fr. 
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N"  4.  ETAT  du  commerce  de  ta  Pnmee  avec  ses  colonies  (Martinique,  Guadeloapet  Caycnne, 
.^s-^  Bourbon),  pour  Foimée  1816. 


NOMBRE  DB  NAVIRES 

LEUR  T0HNA6E. 

■oiMi  rma  rMnrui. 

VALEOR  DES  MAROUnDISES 

FlILTIS. 

AMtIViS. 

DÉPAIIT. 

AftBIV^E. 

ntPART. 

CSPORTÉES- 

tSl  MT. 

m  oav. 

46,984  t. 

4^388  L 

SJgru  hom. 

3,3!»  hom. 

18,10?,683  fr.  >C 

DÉVELOPPEMENT. 
M  ornement  de»  nanim. 

SATOIR  : 


Narnille  

Ba  jonne  

Bordeaux  

Ninles  

Lorlent  

SaiDMblo  

A  refêfttr. 


NOMBRE  DE  BATIMENTS 

NOMBRE  DE  BATIMENTS 

ARRIVAS. 

SS  na* . 
« 

m 
fr 

1 

T 

SI  ntv. 

1 

10 
30 
t 

8 

iGO  sav. 

6 
1 
B 
81 
fi 

137  m  Y. 
n 
s 
1 
89 
T 

m 

S3I  m. 

m  nar. 

Importatiom. 


Bow  d'ébtalsterie  et  de  iclBlaie  

€m»o  

Catt  

Coton    'M..'. 

Girofle  

Tak  

Aitrot  irUelai  idnia  au  privilé^  colonial. 


QUANnT^ 


1, 433,670  kilogr. 

61.367  — 
4,113,106  — 
SS3,1SI  — 
tt,303  — 
14,830,406  — 
7,601,903  — 
XT8.6U  liirai. 


TAUX  D-éVALVATION. 


lOtr.aOclMjOOUI. 

130  >       —  p.B«>  lOOfr.  a  t. 

SIS  »       —     —     «30  ■ 

■30  n       —     —     350  » 

&  •  le  UI. 

66  »  les  100  kil. 

M  »  — 

>  !»  lallirep.BM>  »  60 


Total  de  la  valear  des  inportaUOBs... 

Exportations. 


VALECR. 


14T,S«6  Ir. 
78  .SM 
0,0«0,SI1 
1,306,191 

9,639,76» 
T,307,S0nr 
163, SOT 
3l7,TI3 


«,101,683  fr.   >  eJ 


Boissons  J 


Vins  

Eaux-de-vie  

Liqueurs  

[  de  tonte  autre  espère  

Farlneax  alin.eDt.lre.  ..j  KSÎc'ànirë  «pÈiV.: 

Fer  et  fonte  (oavrafies  ea]  

Feutres  (ebapean  fins  et  commnns)  

Huiles  

Itijontorie  et  orfèvrerie  

Papier  et  ses  applieatioBS  

■-"«•■■|,^lBîS^:v;v;;;;.:-.v.-:::-.::-.:;::: 

Poissoos  ulés  

ProdniU  nir»H  

iiin  et  de  eluuivre  
IX:"::::::::::::::::;:::;;:;:::: 
eoton  

Verres  et  orislanx  

Aolres  articles  


QUANTITÉS. 


7,000,846  litres. 
301,897  - 

18,597  — 
111.177  — 
986,067  kilogr. 
754,34»  — 
331,649  — 

56,091  chip. 
863,196  kilogr. 

00,468  kilogr. 
3t,St5  — 

«,4a  — 

S0,9»«  — 

479,311  — 

409,707  — 

19,838  — 

13,817  - 

43,860  — 

146,0»  — 


Total  de  la  nleir  des  exportatio» 


TAUX  D^VALUATH)N. 

VAI^R. 

rr.  30  e 

le  litre. 

1.100,133  fr. 

• 

7» 

86,411 

3 

HO 

100,0» 

» 

a 

IS 

65,319 

• 

B 

40 

le  kilogr. 

106,rMl 
«0,3S4 

• 

66 

> 

1 

40 

9 

t 

U  pièce. 

604. 19R 

> 

1 

• 

le  kilogr. 

1,706.691 

■ 

■ 

146,538 

> 

4 

55 

le  kilogr. 

4V.63a 

n 

5 

46 

116,9M 

s 

10 

> 

6H,ao 

H 

> 

80 

a 

1 

AS 

» 

10 

» 

4,09T.ino 

10 

606.760 

so 

> 

601,360 

» 

14 

> 

eo»,9t6 

> 

60 

87,376 

4,957.109 

18,618,904  fr. 
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•\«  5.         ÉTAT  du  commerce  de  la  France  avec  m  cohniii  (Harliaique,  Guadeloupe,  Gayenne, 

Bonrtxm),  pour  Tannée  1817. 


NOMBRE  DB  MAVIRES 

LEUK  T0NNA6B. 

■ou  mm  rHaruL 

VALBDR  DES  HARCUAROISES 

PARTIS. 

AMUTÉa. 

BEPUT. 

AUlTfat. 

AMITtS. 

IHPUKTtSS. 

£XPttKTÉES. 

3TI  UT. 

m  UT. 

5S^  t. 

a8,1M  u 

4^  bon. 

3^13  bOD. 

n/m,tastt.  «e 

DÉVELOPPEMENT. 
Mouvement  d«t  naviru. 

8AT0III  : 


Tonlon   

Marseille  

Biyonne  

Bordeaux  

La  Rochelle . . . , 

HutM  

U  lient  , 

A  nftrtêT. 


WWBRE  DE  BATIMENTS 

IfOHBRE  DE  BATIMENTS 

ABItlTÉS. 

PUITtB. 

164  nav. 

198  ntv. 

»  niï. 

1  nav. 

8 

a 

4i 

6 

1 

■ 

1 

1 

1 

91 

106 

■ 

1 

t> 

1 

f 

1 

41 

44 

T!l 

TH 

> 

1 

tl 

10 

161  nav. 

IM  Uïv. 

ITI  niT. 

991  nav. 

/«porfationi. 


BniK  d'ébénisteric  et  de  leiatura  < 

Cacan  

(Ufé  

noiod  

Girofle  

■Iffi::;;::::::::::::;::::::::: 

TaSa  

Antres  arlldes  idnis  »  priTïUga  colonlaL. 


QUANTITÉS. 


477,961  kitogr. 
»78,aas  — 

»,908,409  — 
389. 598  — 
3.696  — 
2T,40t.e«  — 
lO.flM.TM  — 
1,065,346  lilrcs. 


TAUX  D'EVALUATION, 


lOtr.SOc.  kl  100  tu. 


130 
tl6 

330 

S 
6S 
9B 


-  p.B"»  lOOfr.  se. 

-  —   tao  > 

-  -     350  . 

le  kil. 

les  100  kll. 


>    5S  lelitrep.B»  • 


Total  de  la  valeur  des  ta^orutiou. 

Exportation*, 


VALEUR. 


40,390  (r. 
488,891 
13,ll»,014 
894.943 
18,480 
11,819,763 
9.180,041 
IiM,»5l 
347,404 


43,1*7,0»  fr. 


l  Viu. 


raiccai»  }  EaKMle*vle  

Boisso».!   

\  de  loHie  autre  es[»èee  

Farinm  .H-e«Uir.»...j  .»tii-«piii:: 

Fer  ei  fonte  (oavragea  en)  

Feutres  (eliapeaix  Ids  et  eomnu)..  

Huile*  ,  

BijaaUrle  ei  orftvrerle  

Papier  et  ses  ai^liettioDS  


oanéca 

Pnifsnos  salés  

Produits  ruraux..,..  

1  lin  el  de  chaBvre 

laine  

soie  

(  rotoi  

Verrei  et  crisUax  

Autres  irticlea  


Tissus  it\ 


QUANTITES. 


TAUX  DEVALUATION. 


4,1II0,B1S  litres. 

fr.  3»  c.  le  litre. 

180,876 

* 

15 

90,073 

3 

50 

980,448 

» 

95 

933,C9e  kilogr. 

4I> 

le  Ulogr. 

318,408 

B 

65 

1,063,311 

1 

40 

68,990  Dnmb. 

9 

la  nièce. 

33*,9«  kilopr. 

9 

le  hilivr. 

166,989 

1 

:» 

le  kUoBr. 

36,BB1 

4» 

11,438 

10 

■ 

W.l.^ 

• 

«0 

633,931 

1 

OB 

994,796 

ID 

t 

30,096 

90 

» 

13,017 

50 

79,616 
301,467 

U 

D 

■ 

60 

TOTU  de  la  valeor  dea  e^ortallons  . 


VALEUR. 

I,49B,1S3  fr. 

■  e. 

lao.ein 

■ 

73,405 

D 

70.119 

89,478 

» 

906,997 

■ 

1,488,543 

H 

690,301 

660 ,9n 

■ 

158,341 

756,615 

900,888 

114,380 

> 

30,993 

n 

664,8IB 

a 

9.9«,9B0 
600,890 

■ 

650,880 

n 

1,115,464 

a 

184,400 

4,860,453 

» 

17,067.136 

Di 


igitized  by  Google 


[Cliambre  dM  Dép«iés.|       SECONDE  BESTADftATlOM.      (11  jnin  1«SS.] 

ÉTAT  du  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  Martinique,  Guadeloupe,  Gayennf 
et  Bourbon),  pour  Farmee  1818. 


KOHBRE  NAVIRES 

LEUR  TONNAGE. 

IMHI  l'Mun  ifHirui. 

VALEUR  DES  MARCHA.'fffl* 

PARTI!. 

ARIlIViS. 

DiTART. 

ARRITÉE. 

DfcPART. 

ARRIVÉS. 

mPORTÉRB. 

331  niT. 

304  ntv. 

IW  t. 

SIM*  !■ 

8^70  hOffl. 

^ISO  bon. 

37,518^11-.  >r. 

DËVEU>PPEHENT. 
iVoiwMimt  de»  novtrai. 

SAVOIR  : 


Marseille  

Baronne  

Bordeaox  

Lt  Rodielle  

Nantes  

Lorlent  

A  repÊTier 


NOHMIK  DE 

BATIMENTS 

NOMNIE  DE  BATUIEXTS 

PARTIS. 

ARRIVÉS. 

PARTIR. 

ARMTÉl. 

ÛK  nav. 

188  aar 

M  naT. 

34  nav. 

10 

i 

» 

1 

S 

m 

101 

93 

4 

1 

s 

1 

8 

3 

TO 

» 

09 

98 

n 

t 

9 

<9 

«6 

188 

331  nav. 

304  DIT. 

imporkttions. 


Rois  d'ébénisterie  et  de  telntiva . 

Cacao  

Calé  

Coton  

Girolle  , 

S— .i^::::::.:::::;::: 

Tafla  

AMnB  articles  


QUANTITÉS. 

TAUX  D'^ALDAnon. 

aw,664  Uloffr. 
sm.ofi  — 

3,048,915  — 
647,356  — 
34,103  — 
33,611,063  — 
S,69B,741  — 
S,31l,501  litres. 

10fr.30fl.l«iOOU. 

130     >•      —  p.B<w  lOOfr.  >c. 
tlK     ■       —    —    830  > 
130     >       —     —     300  > 

K    B  te  kil. 
6B     >  les  100  kil. 
9S     »  — 

>     5S   le  lit»  p.          »  60 

STO,»i  • 
6,441,»  • 
1.SM.1M  • 

179.0»  ' 
31, 8*7,19(1  > 
5.4i3,MJ  ■ 
I.t79,t6*  » 

464,198  ' 

Total  de  la  Talear  do  importatiois., 
Exportaiiont, 


31,M»,«î(r-  ■( 


Boissons. 


Vins  

Eaux-dc-rrc  

Li([neurs  

de  tonte  antre  espèce  

Farlncni  alimcnUircs...  j  ae  i"-V.tti  «jiè^c.: 

Fer  et  Fonte  (oavra^  en}  

Fenires  [ehapeanx  fins  et  commons)  

flDiles  

Dijonterie  et  orféTrerie  

Papier  et  ses  applications  

Pe»BX„.i  PrtPjrtes  

(  oDvrées  

Poissons  salés  

Pfodtiits  niranx  

[  lia  et  de  chanvre  

(  coton  

Verres  et  crisUBx  


QUANTITES. 


TAUX  D'ÉVALUATION. 


8,00t,914  litres. 

»  fr.  30  c. 

le  litre. 

4ât,306  — 

■ 

76 

38,031  — 

3 

sa 

373,880  — 

n 

3S 

1,74T,4SB  kilogr. 

a 

40 

le  liiloir. 

64B>S30  — 

% 

66 

l,0n,l33  — 

1 

40 

143.130  ehap. 
8W,999  kiloirr. 

9 
S 

» 

la  pitae. 
le  fcilogr. 

■ 

» 

96,960  ktloicr. 

4 

85 

le  kiloffr. 

33,901  - 

8 

45 

67,941  — 

10 

> 

46,900  — 

nss.sit  — 

s 

80 

1 

OS 

308,007  — 

10 

■ 

«1,6*8  — 

» 

» 

9,691  — 

so 

B 

73,494  — 

14 

D 

m, 339  — 

» 

60 

VALBU. 


a,«0,«4  fr- 
316.7» 


Viandes  saî^s,  etc. 


Total  de  ta  râleur  des  expottaUnu. 


93,M* 
698,982 
419.399 
1,493,9X6 
1,988,170 
I.IW.BB» 
lt3,9K 
441, t6» 
1»,«> 
6T9,4<0 
3T,SfO 

9es.iM 

3,080,010 

481 ,«» 
1,MI,1W 
76,3" 
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No  7. 


ÈTÀT  du  wmmerce  de  la  France  avec  ses  co/oni«  (Martinique,  Guadeloupe,  Gayenne 
et  Bourbon),  pour  Tannée  1819. 


NOHBRE  DE  NÂVIRES 

LEUR  TONNAGE. 

HDU  ■'Mut  rttDiriii. 

VALEUR  DES  HARCHANDISES 

Tkvm. . 

ABMTtl. 

àXUJiE. 

vtPAItT. 

BZPOlTilS. 

9»  MT. 

9H  aiT. 

SW3  t. 

9i,m  t. 

3,698  kom. 

i/KO  hom. 

DÉVELOPPEMENT. 
Mouvement  det  naviret. 
SAVOIR  : 


Mandlte  

CMle  

Bayonna  

Bordeaux  

Li  Roehellfl  ... 

Nantes  

Horlalx  

A  reparler 


n<niBRE  DE  BATIMENTS 

Pimus. 

44  nav. 

47  DIT. 

1 

a 

3 

3 

60 

lOX 

1 

B 

4S 

47 

1 

■ 

157  aav. 

199  nav. 

Repari. 
SaiDl-Hito.. 

Cberbourg... 
HoDflear..... 

Roaen  

Le  Havre... 

Dieppe  

Dnnkerqae.. 

Totaux 


NOMBRE  DE  BATQIENTS 

HKTIS. 

auitCs. 

in  DtV. 

199  nav. 

T 

6 

« 

( 

s 

S 

1 

t 

51 

77 

S  ' 

■ 

10 

7 

St9  nav. 

S»  nav. 

Importation!. 


Bois  d'ébénisterie  et  de  leintara  

Cacao  

Café  

Colon  

Giron»  

^"--î  a::;;::::;::;;;;:::::::::::::::: 

Tafla  

Anlres  articles  


QUANTTFES. 


39»,B40  kilogr. 
34I,68B  — 
3,169,364  — 
718,18»  — 
»i,740  — 
31,070.881  — 
K, 418,186  — 
1G8,611  litres. 


TAUX  D'EVALUATION 


ioir.30«.iMioou). 

130  »      —  f.B—  lOOfr.  ar, 

SI5  >       _    —     130  s 

SSO  •       —     —    K!0  » 

tt  »  le  kU. 

6B  »  les  100  kil. 

98  »  — 

»  55  le  litre  p.  B»  >  60 


Total  de  la  Talesr  det  inpoftttioM.. 

SxpwtaUoni. 


VALEUR. 

41,01»  lï. 

»  t. 

438.»! 

» 

7,ISI,in 

1,881.613 

> 

413.100 

W.lOe.OTl 

» 

8,147,343 

88,039 

b' 

sao,is8 

» 

36,018,138  tl. 

*  e. 

iViDS.  
Eanx-dfr-vle  
Ljqnenrs  
du  tuvte  autre  espèce. 


Boissons. 


Farineux  alimentaires.. [  J""''''» 


QUANTITÉS. 


5,337,065  Utres. 
TM.Oei  - 
48,131  — 

313,113  — 
3,366,440  kilutir. 
775,606  — 
673,047  — 
53,048  Cbip. 
406,795  kltogr. 


68 
46 


80 
05 


60 


la  pièce, 
le  kilogr. 

le  kilofr. 


tonte  autre  espèce. 

Fer  et  fonte  (ouvrages  en)  

Feutres  (cbapeaux  Ans  et  communs}  

Huiles  

Bijouterie  et  orfèvrerie  

Papier  et  ses  applieatiOBS   76,914  kilogr. 

„.._-     t  préparéaa   11,647 

Pcâux...    J„Ç4„   89:918 

Poissons  salés   86,861 

Prodniu  rannx   1,086,111 

ide  lin  et  deckanvre   110,134 

de  laine   11,671 

de  soie   14,471 

de  coton   31,7t9 

Verres  et  cristaux   S6,4i4 

Autres  objets  consistant  principalement  en  armes,  Ql  de  tonte  sorte,  liortogerie,  iastriunenis  de  toute 

espèce,  nereerie,  modes>  partamerie,  savoss,  viandes  salées,  etc  


TAUX  D-ÈVALUAnON. 


»  f».  30  e.  le  litre, 
a     78  — 


1 

<) 
s 

B 

4 

3 
10 


10 
90 
60 
14 


60 
16 
40 
66 
40 


le  kilogr. 


Total  de  la  valeir  des  «jporlations. 


VALEUR. 

1,601,116  nr. 

»  e. 

f44,H7 

168.808 

78.310 

1,346,576 

> 

804,144 

■ 

801,156 

An, 431 

a 

813,690 

» 

193.878 

330,008 

• 

117,977 

D 

699,160 

■ 

68.448 

a 

1,110,813 

e 

1.101,310 

• 

431.490 

» 

713,660 

•a 

441,066 

> 

33,848 

4.894,987 

» 

17,635,341  fr. 

■  e. 

Di 
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Nos.  ÉTAT  du  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  (MartiDiqae,  Guadeloupe,  Cayeunt- 
  et  Bourbon],  pour  Tonnée  1820. 


NOMBRE  DE  NAVIRES 

LEUR  TOnHAGE. 

VALEmt  DES  MARCHAMHSEs 

FIRTIII. 

ARItnÉt. 

IRRIfÉI. 

ABMTte. 

SU  niT. 

MH  niT. 

SUS  t 

S,!»  boa. 

i,400  hom. 

li^l^fr.  se. 

DÉVELOPPEMENT. 
Mouoemenl  de$  naviret. 

RAVOIR  : 


Harseille  

CeUe  

Bajonne  

Bordeaix  

no«hefort  

NaBteî  

Lffrient  

Morlaii  

A  reporter. 


NOmmB  DB  BATIMENTS 

AUlTil. 

B4  MT. 

48  nav. 

a 

1 

10 

a 

11 

> 

1 

49 

71 

1 

■» 

9 

1 

306  niT. 

iM  ntr. 

SaiM-Hak>... 
CbtrtHMirg... 

HoiDcir  

Rooen  

La  Havre  

Calaia  

DukvfH... 

Totaux 


MOHBRB  I»  BATHE-TTS 

PART». 

Asunfcs. 

«6  >a*. 

a 
s 
1 

4 

83 
1 

9 

iM  a**. 

4 

1 

1 

4 
87 

> 
11 

»a  DIT. 

au  BIT. 

Imporlationt. 


Bois  d'^Mnislerle  ei  de  leiatnre.. 

Cacao   

Café  

Coton  

CiroDo   ... 

ÎS:::::;::::::::;;: 

Ta«i......  

Aatna  irltolen  


QUAHTITI^S. 


431,tn3  l'dùgr. 
338,130  — 
3,M4.900  — 

sm,tm  — 

138,698  — 
38,303,433  — 
5,974 .8M  — 
tel  ,698  lltrei. 


TAUX  ITEVAtDATlON. 


IOIr.30t.InimUl. 

130  .       —  p.B»  100  fr.  >C, 

aïK  a        —     —     830  B 

aao  «     —   —   SM  » 

s  -  leUl. 

6»  >  les  100  MI. 

SB  »  _ 

>  fiS  1clitnp.B">   »  6o 


Total  de  It  valnir  4ei  Inportttfans. , 
ExportatUm. 


44.CM  II. 

■  r. 

«tl.ltS 

7.8(n.338 

l,9Sl.TS4 

cas  .640 

t  1 

M.897,^ 

*  1 

8,«w.o«a 

■  ) 

88,939 

* 

gBft.MI 

• 

41.871,089  fr. 

■  ( 

BoiasoiH. 


EaBX>de-vje 
Liqueurs. 

de  tonte  autre  espèce. 


QUANTITES. 


8,338,391  litres. 
1,0IK,8K7  — 
87.808  — 
1,981,8(>4  — 
4>, 366, 689  kilogr. 
9,436,000  — 
817,639  — 
66,906  lomb. 
1.997,701  kilocr. 


110,476  kilogr. 

89,411  — 

101,918  — 

391, las  — 

1,9S»,I09  — 

433,191  — 

36,934  — 

16.363  — 

100,899  — 
903,076 


4 

5 
10 

B 
1 

10 
90 
50 
14 


45 


80 
OS 


60 


la  «ièee. 
le  kilocr. 

le  kiloftr. 


Fer  et  fnulB  (oktthw  eo; 
Feutra  (ebagMinx  Cas  et  coBmans). 

Hoiles  

Bijnaterie  et  orfèvrerie  

Papier  et  ses  applicationit  

-"«•-iŒ^"::::::::;;:: 

PoissoDs  salés  

Prodidis  raraux  

r  de  lin  et  de  chaime, 

de  soie  

[  de  coton   

Vencs  et  cristaux  , 

Amm  objets  unsiftaDt  prlndipaleMeat  ea  sraes,  fil  de  tonta  aorit.  borloRCrie,  nMNCiic,  nodM,  pirfk- 
■erie,  savons,  viandes  salées,  elc 


TAOX  D'EVALUATION. 


»  [r,  90  e.  le  Uire. 
76  — 


60 
35 
40 
00 
40 


le  Ulon. 


Total  de  la  vtleu  des  exportalioBi. 


VALEUR. 


i.SOf  .«9t>  fr.  ■( 

184,3»  TS 

3tfI,39S 

390,716  ■ 
9,646,968 
1,461 ,6B» 
1,141,054 

887.664 
9,896,414 

964.G79 

801.066 

986.639 
1,019,1)» 

956,906 
1,399,151 
4,331.910 

738,680 

7tf((,IS0 
1,419,1.80 

ttl,84S 


44 
«0 


va 


99.808,806  tt.  I 
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IChanbredes  DipUés.]       SECONDE  RESTAURATlUIl.       fil  join  1822.) 


M.  le  Présldeal  donne  acte  liu  U  présen- 
tatioD,  et  l'impression  est  ordonn^^ 

M.  le  Préflldcal  annonce  que  la  distrihution 
pourra  avoir  lieu  demain.  U  propose  &  laCham- 
ijre  de  se  réunir  après  demain  dans  lei  bureaux 
pour  cummencei'  l'examen  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  adhùre  à  cttle  [<ropositioD. 

La  parole  est  accordée  à  if.  (h  Bourrienne,  rap- 
porteur de  la  commission  chargée  d^examitier  le 
projet  de  loi  but  les  douanes  (1  ). 

M.  de  BonrrleaiRe.  Messieurs,  le  gouverne- 
ment vous  a  pr^nté  le  19  janvier  dernier  un 
projet  de  loi  sur  les  douanes.  La  commission  que 
TOUS  arez  charité  de  rexaminer  voua  a  soumis 
par  mon  organe',  dans  la  séance  du  8  avril,  le 
résultat  de  son  travail  :  arrivée  au  terme  d'une 
longue  session,  la  Chambre  ne  put  se  livrer  à  la 
discussion  du  projet;  mais  le  gouvernement, 
frappé  delà  nécessité  de  faire  droit  aux  réclama- 
tions les  plus  urgente-:,  a  provisoirement  statuépar 
une  ordonnance  du  23  avril,  et  en  vertu  de  la 
loi  du  17  décembre  1814,  sur  deux  articles  prin- 
cipaux, les  fers  et  le  bétail. 

Le  projet  de  loi  que  M.  le  ministre  des  finances 
vous  a  présenté  dans  la  séance  du  U  de  ce  mois 
comprend  tous  les  changements  qu'avait  subis, 
dans  le  sein  de  la  dernière  conimission«  le  pro- 
jet présenté  le  19  janvier,  changements  que  le 
gouvernemeiit  avait  déj&  adoptés  comme  devant 
atteindre  plus  sûrement  le  but  qu'on  se  proposait. 

Vous  TOUS  rappelez.  Messieurs,  que  trois  objets 
principaux  avaient  été  traités  dans  le  rapport  de 
votre  commission,  les  sucres,  les  fers  et  le 
bétail. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  donné  les 
motifs  qui  ont  fait  regretter  à  Sa  Majesté  de  ne 
pouvoir  hâter,  par  le  moyeu  d'une  ordonnance 
royale,  le  soulagement  si  impatiemment  attendu 
par  nos  colonies.  Vous  avez  vu  par  les  mémoires 
qui  vous  ont  été  distribués  depuis  notre  réu- 
nion, que  le  mal  va  toujours  croissant.  Il  yadaas 
les  doléances  des  coiuns  quelque  chose  qui  ap- 
proche du  désespoir.  Nous  persistons  à  penser 
qu'il  est  temps  de  venir  eflicacement  au  secours 
de  nos  colonies,  en  donnant  de  la  valeur  à  leurs 
productions,  et  nous  sommes  persuadés  que  la 
discossioD  qui  va  s'ouvrir  en  prouvera  d'avan- 
tage encore,  et  la  justice  et  la  nécessité. 

Nous  n'avons  eu  aucune  réclamation  impor- 
tante relativement  aux  fers. 

Quand  au  bétail,  ou  s^est  plaint  de  la  couti- 
nuation  de  la  baisse  dans  les  prix,  et  l'on  en  a 
tiré  ia  conséquence  que  le  tarif  proposé  était 
trop  faible.  La  commission  n'a  pu  admetu*e  cette 
conséquence.  Bile  pense  qu'il  s'est  écoulé  trop 

8 en  de  temps,  depuis  le  jour  où  l'ordonnance 
u  23  avril  a  reçu  son  exécution  pour  que  ses 
effets  aient  pu  sê  faire  sentir.  La  baisse  dans  le 
prix  ne  prouve  rien  contre  la  quantité  du  droit, 
car  il  faudrait  prouver  que  l'importation  n'a  pas 
dominé,  et  les  renseignements  qu*a  pu  se  procu- 
rer la  commission  attestent  le  contraire.  U  ne 
faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  que  la  crainte 
d'un  nouveau  tarif,  annoncé  longtemps  d'avance, 
a  fait  précipiter  les  arrivages.  Cette  cause  seule 
suffirait  pour  expliquer  la  baisse  dont  on  se 

(1)  Celte  cominis&ion  était  composée  do  MM.  lievc- 
lière,  le  chevalior  do  Maisons,  le  marqais  Planelli  de 
la  Valette,  Dnrand  (Fran«oîsi,  Handry  de  Soucy,  de 
SiriejB,  RenoDanl  ila  Ba^sii-rcs,  de  BonrrieniM',  de  Cay- 
fol. 


filai nt,  et  l'on  ne  pourra  juger  des  effets  do  J  ■ 
oi  que  lorsque  La  consommation  aura  absorU 
les  entrées  extraordinaires. 

Dans  le  précédent  rapport  que  j'ai  eu  rbonneur 
de  vous  faire,  Messieurs  je  vous  ai  parlé  il<- 
réclamations  d^  étrangers,  prînci paiement  -u 
le  tarif  d'importation  du  bétail,  et  l'impossibil:: 
où  nous  étions  d'if  faire  droit.  Ces  réclamatioci 
ont  été  suivies  de  mesures  que  nous  dous  abs- 
tiendrons de  caractériser;  M.  le  ministre  n-^ 
finances,  dans  la  communic^on  qu'il  tous 
faite,  a  développé  à  cet  é^ard,    avec  auta.i- 
de  franchise  que  de  dignité,  des  princif-eî 
que  nous  partageons  eutièreonent. 

Plusieurs  articles  qui  ne  sont  pas  compris  dam 
le  projet  de  loi,  ont  été  l'objet  de  récumatioui: 
particulières.  La  commission  s'est  assurée  que  le 
gouvernement  s'occupe  à  recueillir  tons  les 
renseignements  indi3pensables  en    matière  de 
douanes  avant  d'en  changer  le  tarif.  Si^  d'ici  à 
la  prochaine  session,  la  nécessité  de  raesure^ 
provisoires  pour  quelques  articlesétaitdémontrée. 
le  gouvernement  y  pourvoirait  par  des  orisa- 
nances,  en  vertu  de  la  loi  du  17  décembre  1^//. 

D'après  tous  ces  motifs,  la  comaiission  ci 
chargé  de  vous  déclarer,  Messieurs,  qu'ado^, 
et  les  principes  émis  dans  le  dernier  rapport,  e. 
les  dispositions  du  projet  de  loi,  qui  sont  ta 
mêmes  que  celles  contenues  dans  ce  rap^. 
elle  s'y  réfère  entièrement. 

Nous  n'ignorons  pas.  Messieurs,  comtnen  In 
esprits  sont  partagés  sur  quelques  dispositions  de 
cette  loi.  Une  loi  sur  les  douanes  est  peut-être 
l'une  des  plus  dificiles  à  foire,  surtout  en  pré- 
sence des  intérêts  de  localité  et  des  intérêts  in- 
dividuels. 11  y  aura  du  moins,  dans  la  disca^ou 
de  celle-ci,  cet  avantage  que  les  memtuvs  de 
cette  Chambre  ont  eu  le  temps  d'eu  peser  les  diver- 
ses positions.  Ceux  qui  se  sont  plus  particolière- 
ment  occupés  de  ces  matières  apporteront  le  iribiii' 
de  leur  expérience  et  de  leurs  lumières,  et  om 
avons  la  conllance  que  d'une  discussion  tppn^ 
fundie,  dominée  par  l'amour  du  bien  pili&c, 
dégî^ée  de  tout  esprit  de  parti  et  de  tout  nlii^ 
prive,  sortira  une  loi  de  douanes  faT«ableàU 
prospérité  du  pays. 

M.  le  Prcsldenl.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  ;  elle  en 
renvoie  la  discussion  en  assemblée  publique  ei 
générale  

Des  voix  à  droite.  Il  faut  imprimer  aussi  Tao- 

cien  rapport  !  tout  te  monde  ne  l'a  pas  1  — 

Cette  impression  est  ^gaiement  ordonnée.  * 

(Voy.  dans  les  Archives  Parlementaires  le  texte 
du  premier  rapport  de  H.  de  Bourrienne,  séance 
du  S  avril  1822.) 

H.  le  Préstdral.  Quel  jour  la  Chambre  en- 
tend-elle ouvrir  la  discussion  sur  les  douanes? 

Plusietars  voix  à  droite.  Vendredi- 
autres  voix  à  gauche.  Non  I...  C'est  trop  tét..i 
lundi... 

M.  le  Président.  11  est  possible  que  l'impres- 
sion des  rapports  ne  soit  pas  faite  affiez  tôt  poor 

3ue  la  discussion  s'ouvrevendredi.  On  a  demanda 
e  ne  l'ouvrir  que  lundi  ;  je  vais  consulter  U- 
Chambre. 

Une  foule  de  voix  :  Eh  bien  I  soit  :  à  lundi  1 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  sur  k 
projet  de  douanes  s'ouvrira  lundi  prochain. 
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(Gbambn  des  Dépatii.]       SECONDE  RES 

H.  le  ministre  de  l'iatérienr  vient  à  lu 
tribooe. 

H.  4e  Orfctëre,  minùtre  de  Vintêricur. 
Messieurs,  les  moUb  qui  avaient  détermioé  Sa 
Majesté  à  proposer  d'aotoriaer,  par  nne  loi.  le 
dApartemement  d'Bnro-et-Loir  à  s'imposer  ex- 
trandinairementpoor  le  rétràtissemeiit  dn  sémi- 
naire de  Chartres;  ces  motifs  que  j'ai  eu  l'hon- 
nenr  de  tous  exposer  dans  votre  dernière  session, 
n'ont  fait,  depuis  cette  époque,  qu'acquérir  un 
nouveau  degré  de  force. 

A  la  voix  de  leur  premier  pasteur,  les  élèves 
ecclésiastiques  d'Eure«t-Loir,  disséminés  aupa- 
ravant dans  des  institutioQs  particulières  ou 
provisoirement  admis  dans  le  séminaire  de 
Versailles,  sont  accourus  à  Chartres  où  ils  pré- 

Sarent  des  desservants  et  des  vicaires  pour  plus 
e  cent  paroisses  qui  en  sont  privées.  Il  est  donc 
devenu  nécessaire  et  urgent  de  les  réunir  dans 
un  même  local  et  sous  des  maîtres  communs. 

Hais  les  dépenses  de  cet  établissement  ne  sont 
ni  terminées,  ni  acquitées  :  c'est  à  gnoi  doit  pour- 
iroir,  en  partie,  la  somme  de  90,000  francs  à  la- 
quelle est  évalué  le  produit  de  l'imposition  extra- 
ordinaire dont  Tautorisatioa  est  demandée. 

Vous  me  dispenserez  sans  donte  de  vous  répé- 
ter toutes  les  cmaidérations  que  j'ai  déjà  mise 
BOUS  vos  yeux  sur  le  même  sujet.  J'ajouterai  que 
la  délibération  approfondie  da  conseil  général  et 
l'unanimité  des  suffrages  des  membres  qui  le 
composent,  paraissent  constater  l'expression  du 
TOBu  conforme  au  véritable  intérêt  public. 

On  objectera  peut-être  que  la  toi  du  24  juillet 
1821 ,  ayant  pourvu,  sur  le  produit  desextincticns 
ecclésiatiques,  aux  frais  divers  des  nouveaux 
sièges,  on  ne  doit  pas  y  faire  contribuer  les 
départements;  rien,  dans  celte  loi,  dans  les 
motifs  qui  l'ont  déterminée,  ni  dans  notre  légis- 
lation aatérieure,  ne  s'opose  A  ce  que  les  dépar- 
lements concourent  aux  dépenses  des  établisse- 
menls  diocésains. 

Bn  admettant  même  la  supposition  que  le  pro- 
duit des  extinctions  pourra,  lorsqu'il  sera  réalisé 
en  totalité,  suffire  aux  dépenses  diverses 
auxquelles  il  est  destiné,  toujours  faudra-t-il 
reconnaître  que  la  marche  de  ces  extinctions 
bien  plus  lente  qu'on  ne  l'avait  d'atwrd  cru,  en- 
traînera plusieurs  années  avant  qu'on  puisse  y 
puiser  les  ressources  nécessaires  pour  la  dépense 
dont  il  s'agit  ici,  et  que  les  inconvénients  qui 
résulteraient  de  ce  retard  pour  le  séminaire  de 
Chartres,  seraient  beaucoup  plus  sensibles  que 
le  sacrifice  que  le  département  demande  &  s'im- 
poeer. 

nom  DE  LOI. 

LOOM,  M*  LA  euCI  BE  Diio,  Roi  K  Fraho  bt 
»E  NlTABU, 

A  tons  présents  «t  à  venir,  lalot. 

NoDs  avons  ordonné  «t  ordoonoDS  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  soit  sera  présenté  on  notre  nom  &  ta 
CiMmbn  des  dépotés  par  noUç  ministre  de  l'iatérienr 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  molifs  et  d'en 
sonieair  la  discnssion. 

Art.  1".  Le  département  d'Eore-et-Loir  est  aalorisé 
à  s'imposer  extraordinairement  jnsqu'4  cooearrence  de 
tMÏs  cenlines  et  demi,  par  adililion  an  rAle  des  eontrî- 
butioni  foncière,  personnelle  et  mobilière  de  18^, 
poar  le  prodnit  do  cette  imposition  être  eidusiTemeot 
affecté  an  rétoblissemeol  du  séminaire  de  Ghulres,  et 
i  la  tranilation  du  tribaoal  ciril  et  de  la  fendarmerie 
qoi  j  wni  aetaellement  établis,  le  tont  conformément 
a  la  délibération  prise  par  le  eonseil  géntaU  dn  dépar- 
lenmt  d*Ban-et-Loir,  dans  sa  seadon  de  18S1. 

T.  HXVl. 
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Donné  an  château  des  Tnileries,  le  lOjnin  de  l'an  de 
grâce  mil  bnit  cent  Tin|t-d«iu,  et  da  noire  régne  le 

vingiThnitiénu. 

Sigtté  ;  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  titiniilr0ncrétairêd'£tat  4e  rjiil^'fiir. 

Signd  ;  GoRBitH. 


H,  de  (7«rfclére,  ministre  de  l'intérieur. 
Messieurs,  le  gouvernement  vous  a  présenté, 
dans  la  session  dernière,  le  résultat  du  concours 
ouvert  pour  assurer  l'achèvement  et  l'exécution  de 
plusieurs  canaux.  La  commission  nommée 
pour  examiner  les  détails  de  cette  grande  opéra- 
tion, avait  unanimement  proposé  l'adoption  des 
projets  de  loi.  sauf  toutefois  un  article  addition- 
nel qui  s'appliquait  au  canal  du  Nivo-aais,  et 
qui  avait  pour  but  le  maintien  des  droits  existants 
sur  une  partie  de  la  rivière  d'Yonne. 

Le  cours  des  choses  n'a  pas  permis  que  les 
délibérations  s'ouvrissent  sur  cet  objet;  nous 
venons  aujourd'hui  le  présenter  de  nouveau  & 
votre  examen.  Par  les  premières  dispositions,  les 
huit  lignes  navigables  qu'il  s'agit  d'entreprendre 
ou  d'achever,  faisaient  chacune  la  matière  d'une 
loi  particulière.  Nous  ne  vous  apportons  mainte- 
nant qu'on  projet  unique,  en  huit  articles,  dont 
la  tenmr  est  exactement  contbrme  à  celle  des 
projets  de  loi  qu'ils  remplacent.  La  discnssion 
pourra  s'établir  sur  chacun  des  articles,  comme 
lïlle  aurait  eu  lien  sur  chacun  des  projets  de  loi. 
Bile  conserve  donc  une  égale  latitude  par  cette 
disposition  nouvelle,  qui  peut  épargner  à  la 
Chambre  nu  temps  prédeux.  et  qui  d'ailleurs  a 
paru  désirée  par  un  asses  grand  nombre  de 
députés. 

Les  motifs  qui  appuyaient,  il  y  a  quelques  mois, 
les  propositions  du  gouvernement,  sont  encore 
les  mêmes  auiour.rimi,  et  nous  n'avons  rien  à 
ajouter  au  développement  dans  lesquels  noua 
sommes  entri-s  ïi  cette  époque. 

De  tous  les  canaux  qui  ont  fait  l'objet  du 
concours,  un  seul  a  trouvé  des  soumisatonnaires 
que  l'entreprise  des  travaux  n'ait  puint  arrêté,  et 
qui  ^ent  accepté  encompmsatioa  de  leurs  soins 
et  de  leurs  avances,  une  jouissance  temporaire 
di's  péages  et  des  autres  revenus. 

Tous  les  autres  canaux  n'ont  donné  lieuqu'&l 
des  soumissions  financières  ;  mais  si  nous  avons  ! 
à  regretter  que  lejiode  proprement  dit  de  conçea- 
sion  n'ait  pas  obtenu  plUs  dé  ftveiir  "de-tï^art 
des  cODCurreats,  nous  devons  an  moins  nous  féli- 
citer des  conditions  avantagenees  que  nous  ont 
oiTertes  les  capitalistes.  Le  résultat  du  concours 
est  nue  nouvelle  preuve  de  la  confiance  qu'ins- 
pire le  gouvernement  du  Roi  et  la  situation  de 
nos  finances  :  il  marque  un  nouveau  progrès 
dans  la  carrière  du  crédit  public  ;  et  quand  nous 
considérons  que  les  capitaux  obtenus  k  un  taux 
si  modéré  sont  destines  à  ouvrir  de  nouvelles 
sources  de  prospérité,  &  donner  an  commerce 
et  à  l'agriculture  de  nouveaux  débouché,  à  fécon- 
der l'industrie,  &  aumnenter  les  ressources  de 
l'Btat,  c'est  avec  conG^ce  que  nous  réclamons 
votre  assentiment  pour  des  transactions  oft 
l'intérêt  particulier  s  allie  d'une  manière  hono- 
nd)le  à  1  intérêt  public. 

Messieurs,  les  sommes  qu'il  s'agit  d'employer 
pourunedestinalion  aussi  importante sontcoosidé- 
rables  sans  doute  ;  mais  vous  remarquerez  qu'el- 
les doivent  se  distribuer  sur  tous  les  points  du 

4i 
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royaume  ;  qu'eUes  vont  pirtoat  porter  la  vie  et 
Vabondaace,  offrir  du  travail  aux  indieents ,  aug- 
menter la  valeur  des  propriétés  foncières  et  io- 
dustrielles,  et  par  une  oeureuse  combinaiBon 
qui  embrasse  à  la  fois  les  intérêts  de  la  société 
tout  entière,  donner  aux  uns  des  moyens  d'exis- 
tence, aux  autres  un  accroissement  de  fortune. 
11  n'est  pas  une  seule  province  qui  ne  soit  inté- 
ressée de  près  ou  de  loin  à  l'ouverture  des 
canaux  qui  nous  occupent  en  ce  moment.  Par 
ces  voies  nouvelles,  les  régions  les  plus  éloi^ées 
pourront  échanger  les  produits  de  leur  territoire 
et  de  leur  industrie.  Cette  circulation  générale 
établira  entre  toutes  les  parties  du  royaume, 
unecommuoautéde  rappori  éminemment  »Tort- 
bte  aa  bonheur  public.  C'est  par  elle  surtout  que 
nous  pouvons  espérer  de  nivelerle  prix  des  subsis- 
tances,  de  procurer  &  l'affricuUare  les  soulage- 
ments qu'elle  réclame  si  vivomeot  dans  quelques 
provinces,  de  diminuer  sur  d'autres  points  les 
sacrïnces  du  consommateur,  d'obtenir  enfin 
quelque  jour  l'équilibre  si  désirable  et  si  néces- 
saire entre  les  productions  des  différents  climats, 
dont  jouit  la  France  par  sa  position  géographi- 
que. 

Telles  sont  les  principales  considérations  que 
nous  exposions  dans  la  session  dernière,  et  que 
nous  ne  pouvons  rappeler  aujourd'hui  :  tel  est 
le  but  vers  lequel  est  dirigé  le  projet  de  loi  dont 
les  motifs  développés  vous  seront  distribués  avec 
les  pièces  qui  doivent  les  accompagner. 

{Nota.)  Le  présent  exposé  dés  motifs  et  le 

Srojet  de  loi  sont  accompamiés  d'un  exemplaire 
a  travail  présenté  à  la  uiambre  des  députés 
dans  sa  dernière  session,  et  oâ  se  trouvent  déjà 
les  développements  et  les  autres  pièces  à  l'appui 
dont  Uvieot  d'être  parlé.  (Voy.jlrmwM  awlâm- 
taira,  t.  XXXV,  p.  141.) 


nwir  Bi  MH 

LoDii  ru  u  vus»  BK  DuD,  Roi  bi  FaïKCi  n  bb 
Navarm. 

A  tons  eeax  ^  ew  piteentot  Toront,  ssliit  : 

Nons  avoDs  ordumi  et  ordoonont  que  le  pra|et  de 
loi  dont  la  teoenr  sait,  seri  présenté  a  la  Chtubre  des 
dépotés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
ptftemeDt  de  l'intérienr,  et  par  le  sîear  Becfoey,  eon- 
seiller  d'Etat,  diractenr  rto^^  de»  poaiB  et  duuisBées 
•t  des  nines,  que  nom  e&arfews  d'M  «powr  lei  rao- 
tib  et  d*n  aontenùr  la  dtsenuioD. 

Art.  1*. 

L'offn  buta  par  les  sienra  Loqw  et  Dariardlns 
d'exécuter,  à  leurs  risques  et  périls,  le  canal  d  Aire  à 
la  Bassée,  département  du  PasAle- Calais,  moyennant  la 
jonissance  dudit  canal  et  de  sea  dépendances  pendant 
qaatre-viact-sept  ans  et  onie  mois,  est  acceptée. 

Toutes  IM  elanses  et  conditions,  soit  &  U  charge 
de  l'Etat,  soit  i  la  charge  des  soumissionnaires,  stipulMs 
dans  le  cahier  des  chaises  par  eox  souscrit  le  4  avril 
18il,  recevront  leur  pleine  et  ntiére  exécution.  Cet 
«cla,  ainsi  que  la  souoiisûoB  et  Is  tarif  des  droits  de 
péa^  à  percevoir  lar  1»  canal,  raitaroBt  annexés  à  la 
prmate  loi. 

Art.  9. 

L'offre  faita  par  le  lieur  Jonas  Hagermann,  banquier 
à  Paris,  de  fonrair  la  somme  de  K  millions,  pour 
raobArNBent  du  canal  de  Bourgogne,  est  Bceepté«. 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  cfani^e 
de  l'Etat,  soit  a  la  charge  du  soumissionnaire^  stipulées 
dans  le  cahier  des  chargea  par  loi  souscrit  le  4  avril 
182S,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.  Cet 
acte,  ainsi  que  la  soumissionrei  le  tarif  des  droits  de 
pïagei  à  verceratr  sur  le  canal,  reatenmt  annexte  i 
la  préaeBta  loi. 


Abt.  s. 

L'offie  faite  par  les  sieurs  André  et  tioHler.  bannir! 
à  Paris  ; 

Ardonin  Hubhard  «  C**,  banquiers  A  Paris; 

Bodiu  frères,  banquim  A  Lyon  ; 

H.  Hentaeh,  Blanc  et  G'*,  banquiers  à  Paria  ; 

Jacques  Lafâtte  et  G'%  buiqniers  A  Paria  ; 

César  de  Lapanoua,  oanquier  à  Paris  ; 

Jacques  Lefebvre  et  C",  banquiers  à  Paris  ; 

Pillet^Will  et  C'*,  banquiers  a  Paris  ; 
'  Renonard  de  Bussière,  député  du  Bas-Rhin  ; 

Pirter  Mrea,  banquian  4  Paris  ; 
'  P.-F.  Pnravay  tt  C",  banquiars  i  Pari*  ; 

Flomit  Sa^o,  député  du  Bas-Rhin  ; 

J.-G.  Humana,  député  du  Bas-Rhin; 

De  fournir  la  somme  de  36  millioaB  jpow  l'acben- 
ment  des  canaux  de  Nantes  a  Brest,  d'Iue-et-Raaee  c 
du  Biavet,  désignés  sons  la  nom  de  canaux  da  Brrtape. 
est  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  eonditiotis,  soit  A  la  charr?  ét 
l'Etat,  soit  A  la  ebai^  des  soumiasiimDBirBS  stipniHt 
dans  le  cahier  des  charges  par  eux  aoaserit,  te  4  «ni 
tStt,  recevront  leor  pleine  et  entière  «K^eatioB.  Cd 
acte,  ainsi  que  la  louniBnon  tX  le  tarif  d«a  dn»:!  i- 
péage  i  percevoir  sur  las  eanaax,  lesleront  asacxb  t 
fa  présenté  toi. 

Art.  4. 

L'offre  faite  par  le  sieur  GabHel  Odier  et  C, 
godants  à  Paris,  de  fournir  la  somme  de  5,500.000 fac'i 
pour  rachAvemant  du  catUtt  d*Arj!S  A  Boae,  d^n- 
■ent  des  Bouches- d«-Rb4ns,  est  acceptée. 

Tontes  Isa  danses  et  conditioH,  sait  A  fa  tksc 
de  l'Etat  soit  A  la  «barge  des  sonmiasionnairea.  siipakK 
dans  le  cahier  des  charns  par  eux  Bouseril  le  4  iin 
IRt,  recevront  leur  pleine  et  entière  exéeUlion.  Ct: 
acte,  ainsi  qn*  la  aoamlssïoa  et  le  tarif  d«s  drûu  d> 
péage  A  pereeroir  sur  le  canal,  resteront  annatés  i  fa 
présente  m. 

Art.  5. 

L'offre  faite  par  les  kieors  André  et  Gottiet.bannicn 
A  Pariai 

Ardonin  Bnbbard  et  G'*,  banquiers  A  Paria  ; 

B<idiii  frères,  banqnim  A  Lyon  ; 

H.  Hentsch,  Blanc  et  G'*,  banquiers  A  Paria  ; 

Jacques  Lufllte  et  C",  banquiers  A  Paris  ; 

César  de  Lapaoouze,  banquier  A  Paris  ; 

Jacques  Lefebvre  et  C*,  banquiers  A  Paris  ; 

PUlat  WIll  et  C'*,  banquiers  S  Paris  ; 

ReBonard  de  Bnaaiéra.  député  da  Bsi  Btila  ; 

Péiier  frères,  banquiara  A  Paria  ; 

P.-F.  Paravey  et  G'*,  banquiers  A  Paris  ; 

Florent  Saglio,  d^uté  du  Bas-Rhin  ; 

J.-G.  Hnmann,  d^té  du  Bas-Rhin  ; 

De  fournir  la  somma  de  8  millions  pour  l'achévemiat 
du  canal  du  Niremais,  est  acceptée. 

Toutes  tes  clauses  et  conditions,  soit  A  la  charge  d« 
l'Etat,  soit  A  la  charge  des  soumissioonaim,  stîpoléef 
dans  le  cahier  des  chairs,  par  eux  souscrit  le  4  SThi 
1822,  recevront  leur  pinaa  et  SBUéra  oxécntîon.  Cat  acte, 
ainsi  que  la  aotunission  et  le  tarif  dea  toiiu  de  péa^ 
A  nsneiolr  sor  Is  canal,  reitorail  annasés  i  U  nmaïaK 
lot. 

Art.  6. 

L'offre  faite  par  lea  sienra  Andri  etCotlIar,  bsnqiiai 

A  Paria: 

Ardonin  Hubbard  et  C'*,  banquiers  à  Paris  ; 
Bodin  frères,  banquiers  A  Lyon  ; 
H.  Hentsch,  Blanc  et  G'*,  banquiers  A  Paria  ; 
Jacques  LafStte  et  G",  banquiers  A  Paria  ; 
César  de  Lapanouxe,  banqtâier  A  Paris  ; 
JacqBM  LelBlivre  et  C,  banquiers  A  rais  ; 
Piilet-WiU  et  C^  banquiers  A  Paria  ; 
Renonard  de  Bussière,  député  dn  Bas-Rhin  ; 
Périer  frères,  banquiers  A  Puis  ; 
P.-F.  Paravey  et  C^,  banquiers  A  Paris; 
Floroot  Saglio,  dé^té  du  Bas-Rhin  ; 
J.-G.  Humana,  d^nté  du  Bassin  ; 
De  fonnurla  aoBBMde  ItBillioBsnoufàehinmeit 
da  canal  dn  Due  de  Berry,  est  acceptée. 
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Tuut«8  les  claases  et  conditions,  soit  à  la  charge  de 
l'Etat,  soit  à  la  cturn  dec  sooiatssionnaires,  stipaléL's 
dans  le  cahiet  de^  chaînes  par  eux  souscrit  le  4  avril 
1823,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécalion.  Cet 
acte,  ainsi  ^ne  Oi  sattfailsMoli  tt  le  Urif  dM  droits  de 
péaga  à  psKevoir  tar  1«  Btflal,  rosteront  annexés  à  la 
présente  loi. 

Aw.  T. 

L'offre  faite  par  les  lienrs  Aadrt  «tCotliar,  iMaaaterR 

à  Paris; 

Ardouin  Uobbard  et  €■*,  banquiers  i  Paris; 

Bodin  frères,  banquiers  &  Lyob  ; 

H.  Bentscb,  Blaoe  ei  C^,  baQqiuera.à  Paris  : 

Jacques  Laflltte  él  C**,  blUM}UieH  à  Parts  ; 

Céâsr  Lapanoue,  banquier  &  Paris  t 

Jacqaes  LeE^T»  et  C'«,  banquiers  A  Paris  : 

Pillet  Will  et  C*',  banquiers  l  Paris  : 

Renouard  de  Bussiire,  député  du  Bas^Uiin; 

Périer  frères,  bangniers  &  Paris  ; 

P.-F.  Paravey  et  C",  batoquieb  &  Paris  ; 

Florent  SagUo,  dèpnté  du^s-Rbin; 

J.'G.  Hamann,  dépalé  dtt  Bu-Rhin  ; 

De  fournir  la  somme  de  11  millions  ponr  la  construc- 
tion du  canal  latéral  i.  la  Loire,  de  Digoin  i  Briare, 
est  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  i  la  ebarga  de 
l'Etat,  soit  &  la  charge  des  soumissionnaires,  stipulées 
dans  le  cahier  des  cfiarges  par  eux  souscrit,  \e  A  avril 
18Sf ,  reeevrout  leur  pleine  et  entière  exécution.  Cet 
acte,  ainsi  que  la  souniuion  et  le  tarif  des  droits  de 
péage  i  uraeroir  nr  le  eual,  lesteroM  anoexée  &  la 
préseala  loi. 

Ait.  8. 

Le  gouTemement  est  autorisé  à  emprunter  jusqu'A 
concarrence  de  la  eomme  de  000,000  francs  pour  les 
franux  de  U  atTÎgMioii  du  TarB  entre  AlU  et 
Gaillac. 

Cet  emprunt  aura  lieu  arec  pablicité  et  concarrence 
et  dans  les  n  >rmei  Adoptées  en  1822  pour  les  canaux. 

Donné  en  notre  ohàtean  de  Saint-Glond,  le  onzième 
jour  du  mois  de  join  de  ran  de  grlce  mil  huit  cent 
viogt-denx  et  de  notre  règne  le  Tingt-buitiéme. 

5^911^  :  LOUIS. 

le  Roi  : 

Le  vtinittre  utritairt  â'Ktai  m  Upaftt- 
Signd  î  CouiftRi. 

H.  I«  PréridMt  dimiie  ftcKt  de  ht  préseDta- 
tioQ  de  ces  projets.  H  propose  à  It  Gbambre  de 
86  réaoir  vradredi  ponr  l'examea  dea  •deax  pro- 
jets présentés  par  H.  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  Gbambre  adbère  h  cette  dispoMUon. 

H,  le  PréaUeBt.  Je  crois  convenable  de 
rappeller  à  ia  Gbambre  l'ordre  quelie  a  fixé  par 
ses  délibérations  poorle  trtvaU  de  swlKireaux... 

(Voix  nombreusei  :  Oui,  oui...)  jeudi  elle  se 
réunira  à  midi  dans  ses  bureaux,  pour  y  exami- 
ner les  projets  de  loi  sur  l'bdtel  de  la  rue  de 
Rivoli,  et  sur  les  douanes  ;  vendredi,  pour  les 
projets  relatifs  au  séminaire  de  Gbartres,  et  aux 
canaux  ;  lundi,  pour  la  loi  de  finances.  J'uoute 
que  les  bureaux  qui  n'ont  pas  encore  proœdé  à 
la  nomination  de  leurs  commissaires  pour  ia 
formation  des  commissions  des  pétitions  eC  de 
compCabUité,  aurait  encore  k  s*en  oceaper  jeudi. 

H.  PwAeMiu,  oisane  du  6*  bureau,  rappelle 
que  l'admission  de  H.  le  général  d'Anthouard  a 
été  luoumée,  faute  par  ce  député  d'avoir  produit 
tes  pièces  nécessaires  ;  ces  pièces  Tiennent  d'être 
fournies,  elles  sont  parfaitement  en  régie.  Le 


bureau  propose  et  la  Chambre  prononce  l'admis  - 
sion de  H.  le  général  d'Anthouaîil  qni  ad^à  prëiù 
serment  k  la  séance  royale. 

M.  le  gteéral  Cérardl  se  lève  et  est  admis 
à  la  prestation  du  serment. 

M.  le  PréaldeDt.  Rien  autre  n'est  à  l'ordre 
du  jour.  S'il  y  avait  lieu  à  une  séance  publique, 
UU.  les  députés  seraient  convoqués  k  domicile- 

La  séance  est  levée  k  cinq  beures  et  demie. 


CHAUBHË  DëS  bÊt>tlTÉâ. 

Ae'Utifoft  data  les  butèàuio  dtt  jeudi  13  juin 
182S. 

A  midi,  MU.  les  députés  se  «>nt  réunis  dans 
leurs  bureaux  respectifs  pour  Texamen  ^  pro- 
jets de  loi  relatifs  aux  douanes  et  &  l'amélioration 
des  b&timents  du  Trésor  et  de  l  anden  Opéra. 

La  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur 
ialoi  des  douanes  est  composée  comme  il  suit  : 

l*  6ureou.  M.  Rèveliére. 


2» 


5- 
6* 
7» 
8- 

9* 


-  Kh 


.  le  chevalier  de  Maisons. 
„  .  le  marquis  PlanelU  de  la  Valette. 
M.  Durand  (François). 
Taudry  de  Souc^. 
irieys  de  Haynnbac. 
Renouard  de  Bussière. 


i|.  |e  fiourrienne. 


Cayrol. 


La  commusion  chargée  de  l'eXamen  dtt  projet 
de  loi  relitif  à  raliétiation  des  b&timents  du  gou- 
vernement se  comp<^  des  membres  d-après  : 

W  (ttreou.  H.  le  comte  de  SesmaisouB. 

2*  -  H.  Piet. 

3*  —  H.  Basire. 

4*  ~  H.  Feuriau  de  fiellevne. 

5*  —  H.  Gazan. 

6«  —  H.  DQs8amie^Fonbmne. 

7«  —  M.  le  marquis  de  Fraguier. 

8*  —  M.  Delfaorme. 

9-  —  H.  le  marqiw  de  Vilietkftacbe. 

CommiMton  dei  pétiUotu. 

bureau.  H.  de  Pommerol. 
—     H.  le  comte  de  Goarlarvel. 
3*    —     H.  le  marquis  de  Forbin  des  Issarts. 
4«    —     H.  le  marquis  de  Foucault. 
S*    ~     H.  de  Lapastnm 
6*    —     M.  Pardessus. 
7"    —     M.  le  comte  Rollaud  d'BrceviUe. 
8«    —     M.  Babey. 
9-    —     H.  Borel  de  firetixel. 
Cet  trois  eommissions  sont  convoquées  pour 
demain  k  doux  heures. 

Commisiion  chargée  de  la  e&mpktbUité 
de  la  CAom&rs. 

t«  bureau.  H.  Leroy. 

2*    —     M.  Bricour  de  GaDtrain& 

3*    —     M.  Ribard. 

4«    —     H.  Honsnier-Buissoo. 

5«    _     H.  de  BiancourU 

6*    —     H.  Cr^on  d'Aïuoner. 
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7'  bureau.  H.  Royer-GoUard. 

8*    ■—     M.  le  comte  de  Riocour. 

9*    —     H.  LeroQX  du  Ghfttelet. 

On  a  dislribué  daoa  les  bureaux,  les  deux  pro- 
positions suivantes  : 

PHOPOSITION  DE  H.  SASTBRB&GHB. 

<  Je  demande  qu'il  soit  lyoaté  aurëglemNit  un 
arlide  portant  : 

«  i^Qa'k  ravenir  it  seranomménne  commission 
distincte  pour  l'examen  et  le  rapport  du  budget 
de  chaque  ministère  ; 

«  2**  Que  les  membres  de  ces  commissions  se- 
ront tons  nommés  par  le  président  de  la  Chambre, 
au  nombre  de  sept  pour  chacune  ; 

3**  Que  les  bureaux  sont  tenus  d'envoyer  à 
chaque  commission  un  extrait  du  procès-verbal 
concernant  les  observations  qui  auraient  été 
faîtes  dans  leur  sein  sur  le  budget  relatif  au  tra- 
vail des  commissions. 

Signé  :  RasterhéCHE,  député. 

ÂHùslei  addUionmli   au   règlement ,  présentés 
par  M.  ChabalUrf  député  de  fa  Bautt-Loire. 

Art.  l^.  11  sera  nommé  dans  les  bureaux  au- 
tant de  commisàons  pour  le  budget  qu  il  y  a  de 
ministères;  chaque  commission  sera  composée 
de  9  membres.  ,  . 

Chaque  hnreapi  nommera  son  commissaire 
immédiatement  après  la  discnsdon  du  budget  de 
chaque  ministère. 

Art.  2.  Gomme  il  est  indispensable  que  le  résumé 
général  des  recettes  et  des  dépenses  soit  présenté 
par  vue  seule  commission,  elles  se  reuniront 
toutes  pour  en  former  une  ceatralCf  composée  de 
3  membres  de  chaque  commission,  élus  entre 
eux  par  la  voie  du  sort. 

Art.  3.  La  discussion  du  budget  dans  les  bu- 
reaux, considérée  comme  le  travail  préparatoire 
de  la  Chambre,  et  par  conséquent  comme  très- 
importante,  n'aura  lieu  qn'apràs  un  délai  qui 
sera  déterminé  par  la  Chambre  ;  pour  donner  à 
chaque  membre  le  temps  de  méditer  le  budget  h 
loisir. 

Art.  4.  Les  amendements  sur  le  budget  seront 
présentés  dans  les  bureaux.  Lors  de  n  discus- 
sion, ils  seront  consignés  dans  les  registres  ;  ils 
y  seront  discutés,  admis  ou  r^etés  :  s'ils  sont  ad- 
mis ils  seront  transmis  par  le  secrétaire,  à  la 
commission  compétente  qui  sera  tenue  d'en  faire 
mention  dans  son  rapport  à  la  Chambre,  et  de 
donner  son  avis  ;  s'ils  sont  rejetés,  ils  ne  pourront 
être  reproduits  à  la  tribune  et  développés  qu'au- 
tant qu'ils  seront  appuyés  part  le  quart  des  mem- 
bres présents  à  la  séance. 

Quant  à  ceux  qui  n'auraient  pas  été  présentés 
dans  les  bureaux,  ils  ne  pourront  être  développés 
à  la  tribune  et  discutés  qu'autant  qu'ils  auront 
été  Imprimés  et  distribués  à  la  Chambre,  et  qu'ils 
seront  appuyés  comme  dessus. 

Art.  5.  Les  séances  de  la  Chambre  seront 
ouvertes  à  une  heure  précise  de  Taprès-midl.  Le 
nombre  des  membres  présents  ne  fbt-il  que  du 
quart  de  la  totalité,  la  Chambre  pourra  entendre 
les  discussions,  et  délibérer  par  assis  et  levé, 
mais  pour  voter  au  scrutin,  les  projets  de  loi,  ou 
toute  autre  résolution,  la  présence  de  150  mem- 
bres au  moins  sera  de  rigueur,  conformément  à 
ce  qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  pairs 
dppuis  qu'elle  a  été  augmentée  m  nombre. 


CSAHBRE  DBS  DÊPUT&S. 

Itèanion  dans  les  bwreaucD  du  vendredi  14  juin 
1822. 

MM.  les  députés  se  sont  réunis  à  une  heure 
dans  les  bureaux.  Ils  ont  nommé  la  comniiseioD 
cbaivée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  ui 
rètabllssemeot  du  séminaire  de  Chartres;  les 
mcinbres  qui  la  composent  tosA  : 

1«  bureau.  H.  le  comte  de  Marcellus. 
2-  - 

3"  - 
4.  - 

5'  - 

6-  - 

7«  - 

8«  - 

9»  - 


H.  B^y  de  PuyvalUe. 
H.  le  marquis  de  Courtavel. 
H.  Chifflet 

H.  Delw:roix-PrainvilIe. 
M.  le  comte  de  Mostuéjouls. 
M.  Dugas-DesvareQues. 
M.  le  comte  de  Kergarion. 


Cette  commission  s'est  immédiatement  réanie: 
elle  a  chargé  M.  Bengy  de  Puyvallée  de  préwnler 
son  rapport  à  la  Cbambre. 

La  commission  chargée  de  l'examen  dn  projet 
de  loi  rdatif  à  la  construction  et  k  l'acbèvemeat 
de  divers  canaux  a  élément  été  nommée  ;  Toici 
sa  composition  : 

1"  &ur«au.  H.  le  baron  de  Galvière. 

2«  —  M.  Piet. 

3«  —  M.  le  barou  de  Coupigny. 

40  —  M.  Lediasei-Penannin. 

h"  —  M.  HueroedePommeuse. 

6*  —  H.  le  comte  de  Labourdonnaye. 

7"  —  N.  le  comte  Conen  de  Saint-Luc. 

8*  —  H.  de  Lavilleaucomte. 

9*  —  H.  de  Cayrol. 

Toutes  les  commissions,  excepte  la  commis- 
sion de  comptabilité,  se  sont  réunies.  M.  le  comte 
do  Sesmaisons  est  nommé  rapporteur  de  la  cooi- 
sion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  antorisw  l'aliénation  des  bâtiments  occupés  par 
le  ministère  des  finances,  et  la  démolition  de 

l'ancien  Opéra.  ,  .  ■ 

La  commission  des  pétiUons  s'est  réunie  sous 
la  présidence  de  M-  le  comte  de  Courtarvel;  ses 
membres  se  sont  partagés  les  pétitions  qui  leur 
ont  été  adressées,  pour  pré{«rer  leur  rapport.. 

On  a  distribué  aujpard'hui  le  projet  de  loi  de 
finances  pour  l'exercice  1823,  ainsi  qu'un  tableau 
comparatif  des  importations  el  exportations, 
envoyé  à  la  Chambre  par  l'admimstration  des 

douanes.  ,       ^     ^  » 

M.  de  Bourrienne  a  été  nommé  rapporteur  de  la 
commission  des  douanes;  M.  de  Labourdonnaye 
a  été  désigné  pour  présider  celle  des  canaux. 

Ordre  dujour  dusam«lt  15 /wn. 

A  midi,  séance  publique.  ^     ,  ,  „ 
Rapport  de  la  commission  chargée  de  1  examen 
dn  projet  de  loi  relatif  au  rëtabhssement  du  sé- 
minaire de  Chartres.  ^  „ 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l  exameo 
du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  l'aliénation 
des  bâtiments  occupés. par  le  ministère  des 
finances,  et  la  démolition  de  l'ancienne  aalle  de 

&nioppements  des  propositions  de  HM.  Bas- 
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terrècheetCbaballertCommaniqaées  wx  bureaux 
dans  lear  séance  da  13  juin. 

MM.  les  dâpntés  sont  conToqiiés  à  domicile. 


CHAMBRB  DBS  DÊPUTÂS. 

PRÉ81DBNCB  DE  M.  HATBZ. 
Séance  du  emmdi     /uin  1822. 

La  séance  est  ouvertâ  à  une  heure  et  demie.  Uti 
de  HH.  les  secrétaires  fait  lecture  du  proo^- 
Terbal  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Diverses  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commls- 
Bion  chargée  d'en  fiiire  lu  rapport. 

M.  le  garde  des  sceaux,  HM.  les  ministres  de 
Tintérieur  et  des  Anaoces  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Préslileal  appelle  à  la  tribune  H.  Clau- 
del de  Coussei^ues,  rapporteur  du  3*  bureau.  Sur 
la  proposition  de  M.  le  rapporteur.  M.  d'Hautero- 
ctie,  élu  par  le  colléce  d'arrondissement  de  Bi- 
ziers  (Hérault),  dont  l'opératiou  u  été  précédem- 
ment validée  et  aui  a  fourni  les  pièces  nécessai- 
res, est  proclamé  député. 

M.  ClaMel  de  C^assersue*  propose  en- 
suite d'admettre  U.  d'AIzon,  élu  par  le  troisième 
arrondissement  dn  même  département,  dont  l'é- 
lection a  déjà  été  reconnue  valable,  et  qui  a  jus* 
tiflé  de  son  ftse  et  de  ses  contributions.  Sur  ces 
conclusions,  H.  le  président  proclame  H.  d'AIzon 
député. 

H.  PardeHsaa  organe  du  6°  bureau,  propose 
et  la  Gbambre  ordonne  l'admission  de  M.  Rsnlin, 
élu  par  le  département  de  la  Meuse,  et  dont  l'a 
jouroement  avait  été  prononcé  faute  de  produc- 
tion des  pièces  nécessaires.  Ces  pièces  ayant  été 
fournies,  M.  Raulin  est  proclamé  député. 

M.  H*e<|^n«rl,  organe  du  7*  bureau  propose 
de  lever  l'ajournement  de  M.  Bigooo,  élu  par  le 
département  du  Hant-Rbin,  qui  a  justitlé  de  son 
ftge  et  de  ses  contributions.  La  Uhambre  adopte 
ces  conclusions  ;  M.  Bignon  est  proclamé  député. 

Sur  les  conclusions  du  même  rapporteur,  M.  de 
Cbareocev,  élu  parle  département  ne  l'Orne,  dont 
rajonraement  avait  été  prononofi  bute  d'avoir 
justiaé  de  son  &ge  et  de  ses  contributions,  et  qui 
a  fait  depuis  cette  justification,  est  proclamé  dé- 
poté. 

H.  de  Carsav,  rapporteur  du  9*  bureau,  pro- 
pose et  la  Chambre  adopte  l'admission  de  H.  6é- 
vaadaa,  dont  ^'ajournement  avait  été  prononcé  à 
défaut  de  fourniture  de  pièces.  Ces  pièces  ayant 
été  fournies  depuis,  H.  Gévaudan  est  prodamë 
député. 

HH.  d'AIzon,  Bignon  et  de  Charencey  prêtent 
te  serment  dont  H.  le  président  lit  la  formule  ;  la 
Chambre  leur  en  donne  acte. 

U.  Beogy  de  Puyvallée,  rapporteur  de  la  com- 
misBioti  âSargée  d  examiner  projet  de  loi  re- 
UtUf  au  êéminaire  de  Chartres^  obtient  la  parole. 

H.  Beamr  de  Payvallée  député  du  Cher. 
Messienrs,  à  la  fin  de  la  dernière  session  un  rap- 
•    port  vous  fut  fait  au  nom  d'une  commission  spé- 
ciale, eur  le  projet  de  loi  relatif  au  rétablissement 
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dn  séminaire  de  Chartres.  Ce  projet,  resté  sans 
résultat  par  suite  de  drconstances  encore  pré- 
sentes à  votre  mémoire,  a  été  reproduit  dans  cette 
Chambre  par  le  gouvernement,  et  la -comminlon 
chaînée  cette  année  de  vous  présenter  uu  nou- 
veau rapport  a  soumis  ce  projet  à  un  examen 
approfondi,  espérant  que  des  réflexions,  fruit  de 
la  bonne  foi  et  d'une  discussion  calme,  aplani- 
raient dans  la  Gbambre,  comme  elles  ont  aplani 
dans  le  sein  de  la  commission  elle-même,  les 
oimcultés  qu'ont  pu  faire  présager  les  souvenirs 
encore  récents  d'une  discussion  orageuse. 
Le  gouvernement  nous  a  proposé,  il  nous  pro- 

Kse  encore  d'autoriser  le  département  d'Eure-et- 
ire  à  sUmposer  extraordinairement  ponr  sub- 
venir aax  dépenses  qu'entraînent  le  rétablisse- 
ment du  séminaire  de  Chartres  et  la  translation 
du  tribunal  civil  et  de  la  gendarmerie  actuelle- 
ment établis  dans  les  b&iimeots  de  ce  séminaire. 

A  cette  proposition  du  gouvernement,  k  Topi- 
nion  conforme  de  la  commission,  l'on  a  objecté 
en  premier  lieu  que  les  chapitres  1 1  et  12  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur  présentent  en- 
semble une  somme  de  1,350,000  n^ncs  destinés 
aux  dépenses  de  la  nature  de  celle  qui  nous  est 
proposée,  et  qu'ainsi  il  devenait  inutile  d'impo- 
ser une  nouvelle  charge  aux  contribuables  du 
département  d'Bure-et-[jOir. 

Une  lecture  attentive  des  articles  précités  du 
bud^t  de  l'intérieur  suffit  pour  détruire  cette  ob- 
jection. Les  750,000  francs  portés  au  chapitre  12 
sont  consacrés  aux  dépenses  ordinaires  du  elergé^ 
à  Pentretien  ordinaire  des  évéehés,  cathédrales  et 
séminaires,  et  vous  concevex,  Messieurs,  que  le 
rétablissement  du  séminaire  qui  nous  occupe  est 
tout  autre  chose  que  l'entretien  ordinaire  d'un 
séminaire  déjà  préexistant. 

600,000  francs  sont  portés,  il  est  vrai,  an  cha- 
pitre il  du  même  budget  de  l'intérieur  pour  con- 
structions, acquisitions  et  r^arations  des  édifices 
du  clergé  diocésain,  et  les  séminaires  font  essen- 
tiellement partie  de  ces  édifices.  Mais  pour  appré- 
cier la  disproportion  de  cette  ressource  avec  les 
besoins  auxquels  elle  s'applique,  il  suffit  de  lire 
l'observation  portée  dans  le  budget  en  mai^  de 
cet  article.  On  doit  remarquer,  y  esMl  dit,  ^ue 
chaque  diocèse  a  trois  édifices  :  m  eathédrtUe.  le 
séminaire  et  l'évéché,  et  que  le  crédit  propose  ne 
donne  pour  terme  moyen  Qu*env»ron  11,000  francs 
par  diocèse.  Ce  n'est  certainement  pas  avec 
11,000  francs  que  l'on  entreprendra  le  rétablisse- 
ment du  séminaire  de  Chartres,  et  il  ftmt  en  con- 
venir de  bonne  foi,  l'insuffisance  du  moyen  pro- 
posé est  démontrée  jusqu'à  l'évidence. 

Mais,  a-t-on  ajouté,  la  loi  du  4  juillet  1821  snr 
les  pensions  ecclésiastiques,  a  eu  positivement 
pour  objet  l'établissement  de  nouveaux  évéehés, 
et  nominativement  les  frais  relatifs  aux  sémi- 
naires. C'est  donc  sur  les  fonds  créés  par  cette  loi 
que  doivent  être  pris  les  frais  de  l'établissement 
qui  nous  occupe.  C'est,  nous  a-t-on  dit,  l'exécu- 
tion de  cette  loi  que  noua  réclamons  en  ftveor 
des  contribuables. 

Nul  doute,  Messieurs,  que  la  loi  du  4  juillet  ne 
doive  recevoir  sa  plane  et  entière  exécution;  nul 
doute  que  les  fonds  créés  par  cette  loi  ne  peuvent 
être  détournés  de  la  destination  à  laquelle  ils  ont 
été  légalement  consacrés,  et  dont  le  département 
d'Uure-et-Loir,  le  diocèse  de  Chartres,  ont,  ainsi 

?ue  les  autres  départements  et  diocèses  de  la 
rance,  droit  aux  avantafjes  de  celte  loi,  comme 
à  ceux  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

Mais  anjourd  hui  qu'il  est  reconnu  qne  le  pro- 
duit des  extinctions  offre  des  résultats  inférieurs 
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aux  sommes  présumées,  si  ces  produits,  joints  k 
ceux  du  budget  de  l'iatérieur,  ne  donnent  encore 
que  des  sommes  totalement  disproportionnées 
avec  les  besoins  des  diocèses,  dans  cet  état  de 
choses,  qui  est  celui  de  l'exacte  vérité,  que  peu- 
vent, que  doivent  faire  tea  départements?  que 

S eut.  que  doit  foire  la  Gtiambre  sur  la  demandé 
e?  départements?  Tolte  est,  Messieurs,  la  ques- 
tion qui  8  ofn%  à  TOtre  examen- 
Frappé  depuis  lonetemns  de  l'urgente  n^^ité 
du  rétablissement  au  séminaire  diocésain,  le 
conseil  général  dq  département  d'^iure-el-ljoir, 
auquel  nos  IqU  et  budgets  n'offraient  que  d*« 
ressources  insuffisantes,  »  youiu  créer  une  res- 
source nouvelle,  et  dans  I9,  scssioq  dt;  1821,  il  a 
voté  nue.  somme  de  90,000  francs.  Ce  vote  est 
aujourd'hui  soumis   notre  approbation. 

Ceux  qui  ont  combattu  la  demande  de  ce  con- 
seil et  Ti^  proposition  du  gouvernement,  n'ont 
peut-être  pù  fait  attention  qu'qîi  detf  principes 
sur  lesquels  repose  le  système  constitutionnel 
qui  nous  régit,  c'est  que  dans  ce  svslème  l'impét 
est  voté  par  ceux  qui  le  rayent.  D  après  ce  prm- 
dpe,  non-seulement  les  Cbambres  sont  appelées 
annuellement  pour  régler  le  budget  de  l'Btat, 
mais  encore  nos  lois  ont  laissé  aux  conseils  gé- 


çemblable  est  accordée  aux  conseils  municipauxi 
et  TOUS  savez,  Messieurs,  que  lorsque  \çs  besoins 
des  communes  dépassent  le  montant  de  ces  cen- 
times facultatifs ,  nos  lois  ont  encore  déterminé 
le  moyen  de  valider  le  vote  des  impéts  extraor- 
dinaires qui  leur  sont  nécessaires.  Quoi  t  Mes- 
sieurs, la  protection  ^iccordée  aux  communes 
serait-elle,  dans  nos  institutions,  refusée  aux  dé- 
partements; et  parce  qu'un  Intérêt  est  plus  im- 

{)ortant,  plus  général,  serait-il  plus  négligé  par 
a  loll  Oardons-noua  de  le  penser.  Cependant, 
pour  laisser  la  vérité  ce  qu'elle  est,  n'en  exagé- 
rons ni  I^ppUcation,  ni  les  conséquences.  Je  cou- 
(ois  que  le  vote  des  départements  a  besoin  d'une 
sanction,  et  qu'une  autorité  supérieure  doit  être 
appelée  a  examiber  les  motite  qui  ont  déterminé 
les  conseils  généraux  a  examiner  si  des  ressoqr- 
oes  négligées  par  eux  qe  peuvent  pss  suppléer 
auk  nouvelles  ressources  qqlls  veulent  créer,  et 
ai  l'importance  des  besoins  est  en  proportion  avec 
les  nouvelles  impositions  qu'ils  sollicitent. 

Dans  l'espèce  actuelle,  oqus  venons  de  voir  que 
les  ressources  réservée^  au  département  d^ure- 
et-Loir  sont  totalement  insuMsântes.  U  pous  reste 
donc  à  examiner  si  l'objet  de  la  dépense  proposée 
méritfl  notre  approbation.  Ici,  Messieurs.  la  tâche 
de  votre  rapporteur  serait  facile,  e(,  en  défendant 
lea  intérêts  de  la  religion,  je  trouverais  çans  doute 
un  assentiment  unirerser  daps  cette  Chambre  ; 
mais  pour  ne  pas  me  livrer  h  des  conidaerations 

eërates  dont  ta  vérité  est  saisie  d'avance,  je  me 
ne  a  vous  rappeler  que  rhonorable  M.  Delacroix- 
Frainville,  dans  le  passage  de  son  discours  où  il 
s'est  plû  à  rendre  nommage  aux  bienfaits  de  la 
relidoQ  et  aux  vertus  du  premier  pasteur  de 
rsguse  de  Chartrefl,  vous  a  dit  que  :  c  le  réta- 
blissement du  séminaire  de  cette  ville  était  une 
mesure  nop-seulement  utile  et  conveqable,  mais 
encore  d  une  nécessité  absolue.  > 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  puisque  les  motifs  de 
l'imposition  proposée  méritent  notre  approbation  ; 
puisque  aucune  autre  ressource  ne  peut  satia- 
faire  à  une  dépense  reconnue  utile  et  urgente, 

Sqisque  enfin  toutes  les  conditions  qui  peuvent 
élerminer  notre  suffrage  se  rencontrent  ici,  en 


refusant  pfitra  fipprolntion,  n'anrîoat-oous  pu  k 
craindre  dé  léser  un  droit  fi^îUme,  de  blesser  un 
principe  essentiel  de  notre  ConKtitution,  d'alarmer 
tous  les  départements  sur  leurs  intérêts  les  plus 
chers.  en  un  mot.  n'aurious-nons  pas  à  craindre 
de  commettre  une  véritable  injustice?  Telle  a  été, 
M^ieurs,  l'opinion  de  votre  commission;  elle 
m'a  cbaivé  d'ajouté  nne  considération  Douretie. 

local  occupé  anciennement  par  le  séminaire 
de  Chartres,  l'a  été  depuis  par  le  tribanal  âTîl  et 
par  la  gendarmerie;  mais  oette  nouvelle  destina- 
tion n'avait  été  arrêtée  que  provisoirement  pour 
eux.  ce  n'était  que  provisoirement  qu'ils  existaient 
dans  les  b&timenCs  du  séminaire.  Aujourd'hui 
qu'il  faut  loger  dérinitivement  trois  établissemeuts 
Paiement  nécessaires,  le  conseil  général  rend  au 
séminaire  son  ancien  local,  et  son  vote  qoi  noos 
est  présentement  soumis  a  réellement  pour  objet 
de  loger  le  tribunal  civil  et  la  gendarmerie  ;  mais 
les  frais  relatifs  à  ces  deux  établissements  sont 
entièrement  étrangers  aox  articles  du  Imdget  de 
l'intérieur  dont  nous  avons  parlé,  et  aux  ressour- 
ces cT^ea  par  la  loi  sur  les  pensions  ecclésiastl- 
aues.  Les  raisonnements  qui  ont  été  faits  à  cet 
égard  ne  peiivent  donc  recevoir  d'application,  et, 
frappé  de  cette  vérité,  l'honorable  If'  Delacrobt- 
Fraiovilte  qui,  au  sein  de  la  commission,  a  mon- 
tré autant  de  franchise  et  de  bonne  foi  dans  la 
discussion,  qu'il  a  témoigné  de  respect  pour  la 
religion  dans  son  opinion  imprimée,  cet  faooo- 
rabte  membre,  dis-je,  nous  a  autorisé  &  déclarer 
qu'il  renonçait  il  1  opposition  qu'il  avait  cru  de- 
voir mettre  à  Tadoplion  du  projet.  La  commis- 
sion espère  que  les  membres  de  la  Chambre  qai 
ont  partagé  son  éloîgnement  pour  la  loi  proposée. 

Sarta^eroQt  aussi  l'opinion  nouvelle  qn*il  a  cm 
evoir  adopter  d'après  les  nouveaux  développe- 
ments que  ce  projet  a  reçus  dans  ie  sein  de  la 
commission. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  le  projet  de  loi 
sott  considéré,  la  commission  croit  devoir  hire 
observer  à  la  Chambre  que  la  demande  du  ctmml 
général  d'Bnré-et-Loir ,  annoncée  depuis  loag- 
temps  sans  réclamation  dans  le  département,  a 
été  récemment  arrêtée  à  l'unanimité;  elle  fattob* 
server  que  ce  département  a  vu  les  ressources  des 
contribuables  s'accroître  par  un  dégrèvement  de 
plus  de  900,000  fhmcs,  et  ces  considérations,  réu- 
nies &  celles  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  son- 
mettr&  vous  om'iront  sans  doute.  Messieurs,  tous 
les  motifs  do  convenance  et  de  sécurité  que  votre 
sagesse  peut  exiger.  Unanime  dans  son  vœu,  la 
commlsuoh  vops  propose  l'adoption  de  la  loi  pré- 
sentée par  le  gontemement. 

H.  le  Président.  La.  Chambre  ordonne  Tîm- 
pression  et  la  distribution  de  ce  rapport,  elle  en 
renvoie  la  discussion  en  assemblée  publique  et 

féoérale.  Je  propose  de  fixer  l'ouverture  de  cette 
iscassion  &  mercredi  prochain. 

Qwtquet  voix  à  droite  :  Plus  tflti. . .  Pourquoi 
pas  lundi?... 

M.  le  PrésUenl.  La  Chambre  a  diapo^  du 
jour  de  lundi,  qui  doit  être  employé  à  Texamen 
préparatoire,  dans  les  bureaux,  de  la  loi  de  fi- 
nances. L'intention  de  la  Chambre  n'est  pas  sans 
doute  de  chanfi[er  cette  destination.  C'était  pour 
que  la  délibération  de  la  Chambre  fût  exécuta 
que  je  proposais  d'ouvrir  la  discussion  mercredi, 
car  il  faudra  bien  deux  jours  pour  l'examen  doat 
il  S'agit. 
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Vn«  foule  de  voiao  à  droite  ;  C'est  joBtet  A 

mercredi  I... 

La  Cbaaibre  décide  que  la  discussîoa  s'ouvrira 
mercredi. 

M.  le  PréaMenl  appelle  &  la  tribune  H.  Hum- 
bcrt  de  Sesmaisons ,  orgaoe  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  ^endatU  à  autoriser 
Calimaiion  des  bâtiments  occupe's  par  U  ministère 
det  fnq^çeit  et  la  d^moltlfon  de  Vancienne  stUle  di 
VOpéra. 

M.  4e  SeBMidMii».  Hessienra,  votre  com- 
missioD  chargée  par  tous  d'exainlner  le  projet  do 
loi  tendant  à  autoriser  l'aliénation  des  bâtiments 
occupés  par  le  ministère  des  finances  et  la  démo- 
lition de  l'ancienne  salle  de  l'Opéra,  rqe  de  Ri- 
chelieu, s'est  occupée  du  travail  que  vous  lui  aviez 
prescrit,  et  m'a  chargé  de  r«adre  compte  de  ce 
travail  à  la  Chambre. 

(.'article  1*^  du  projet  de  loi  n'a  été  l'objet  d'au- 
ci^nes  sérieuses  objections  \  pourtant  il  a  été  exa- 
mmë  dans  la  discussion  si  la  rédaction  ne  pou- 
vait expliduer  nlqs  clairement  comment  la  vente 
serait  opérée.  Il  a  même  été  proposé  d'ajouter  les 
mots  concurrence  et  publicité' k  U  rédaction  de 
Tarticle  1*^;  mafs  cette  proposition  a  été  écartée 
par  cette  réflexion  oue  les  expressions  mêmes  de 
la  loi  prqposée  expliquent  ces  mota«  puisqu'il  est 
dit  positivement  :  c  II  sera  procédé  a  l'ahénation 
dnns  les  formes  prescrites  pour  la  vente  du  do- 
maine de  r&tat'  »  Or,  cette  forme  de  vente  en- 
traîne concurrence  et  publicité  ;  cette  proposition 
a  dope  nécessairement  été  écarté,  et  l'article  l*' 
a  passé  comme  il  avait  été  présenté.  Votre  com- 
mission vous  en  propose  l'adoption. 

Il  a  été  fait,  relativement  à  rartide  2,  plusieurs 
observations  qui  ont  donne  liei)  a  quelques  dis- 
Gussioq^  dont  je  suis  chargé  de  vous  rendre 
compte.  Queiques  personnes  dans  les  bureaux 
avaient  paru  croira  que  Ton  pourrait  foire  quel- 
ques changements  ao  système  adopté  pour  l'alié- 
nation, et  par  exepiple  de  taire  deux  adjudica- 
tions, l'une  poqr  la  vente  des  b4te)s,  l'autre  pour 
l'achëvemeat  de  l'hétel  de  la  rue  de  Rivoli.  Il  a 
semblé  il  la  coipmission  que  Ton  pouvait  ré- 
pondre a  cette  observation  que  cette  maniera 
d'opérer  présentait  bien,  à  la  vérité,  cet  avan- 
tage: qqe  cette  Compagnie  pouvant  avoir  des 
fopds  pour  acheter  les  bétels  de  la  rue  Neiive-des- 
Petits-Ubamps,  pais  être  prêtée  par  cette  condi- 
tion de  construire  i'bOtel  ne  la  riie  de  Rivoli  et 
devoir  ainsi  entrer  en  concurrence,  si  on  séparait 
cette  derpiére  clause  ;  qu'aipsi  il  naîtrait  de  là 
une  chance  de  plus  en  faveur  de  l'élévation  des 
prix  de  vente.  Mais  aussi,  a  pensé  votre  commis* 
siop,  cet  avantage  en  lui-même  fort  incertain, 
peut  être  aussi  compensé  par  cette  cn^noe  iqcer* 
taioe  ausû,  j'en  conviens,  mais  possible  pour- 
tant, que  ipalgré  toute  prévoyance  raisonnable, 
toutes  sages  précautions  prises,  radjudica  taire  des 
b&timeiils  de  la  rue  de  Rivoli  n*8it  pai  rempli  ses 
engagements  au  époques  convenues  ;  qu'à  la  vé- 
rité la  justice  le  poursuivrait,  le  condamnerait, 
l'atteindrait  même.  Mais  que  toutefois  IVdminis- 
tratiûp  serait  forcée  de  remplir  ses  engagements  ; 
c'est-à-dire,  des  acquéreurs  des  hôtels  pourraient 
se  trouver  dans  une  telle  position  qu'elle  serait 
obligée  de  se  soumettre  aux  conditions  qu'on 
voudrait  bien  lui  accorder,  jusqu'au  moment  oH 
l'hétet  nouveau  serait  habitable.  Cette  objection 
a'eat  ainsi  trouvée  détruite. 

U  a  été  dit  aussi  qn'U  serait  peut-être  oréférràle 
de  vendre  lea  hôteia  séparément;  mais  il  4  ét^ 
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répondu  qpe  le  projet  de  loi  n'excluait  pas  ce 
mode  de  vente,  mais  dont  pourtant  les  avantages 
et  les  inconvénients  ne  pourront  être  connus 
qu'alora  que  l'aliénation  consentie  par  les  Gbam- 
ores  permettra  à  l'administration  de  combiaer  les 
chances  les  plus  profitables,  mais  qui  pourraient 
cesser  de  retre  si  elles  étalent  imposées  par  la 
rigueur  de  la  loi  [loi  qui,  du  reste,  pourrait  être 
annulée  par  une  Compagnie  qui,  désintéressant 
les  enchérisseurs,  s'emparerait  de  toutes  les  en- 
chères)^ et  rendrait  ainsi  tout  &  fait  vaines  les 
précautions  prises  par  Je  morcellement. 

Votre  commission  a  donc  pensé,  Messieurs,  que 
le  système  ()ropo8é  par  le  ministère  devait  être 
adopté;  celui  suivi  jusqu'à  ce  Jour  fera  sortir 
pendant  quatre  années  au  moins,  et  chaque 
année,  900,000  francs  des  coffres  de  l'État,  et  sans 
savoir  même  si  au  bout  de  ce  temps  les  travaux 
seront  twminés.  De  ces  longues  constructions 
résultent  souvent  détérioration  dans  les  travaux, 
augmentation  nécessaire  de  dépense,  puisqu'il 
fiiut  dëa  lora  réparer  les  défectuosités  dans  le 
travail,  détèctoositéa  irrépanblea,  car  il  n'est  pas 
là  d'adjudicataires  &  poursuivre,  et  il  reste  de 
plus  une  incertitude  inévitable  sur  l'époque  de 
racbèvemeut  des  travaux. 

Par  suite  de  la  loi  proposée,  l'adjudication  des 
b&timents  de  la  rue  Neuve-des-Petite-Gbamps  con- 
tiendra les  cbarges  de  la  construction  des  nou- 
veaux. Ainsi,  au  jour  de  ceUe  adjudication,  tout- 
sera  déterminé  et  fixé  d'une  manière  irrévocable, 
et  la  certitude  acquise  oue  l'administration  ne 
sortira  de  son  ancien  établissement  que  le  jour  où 
son  hétel  pourra  la  recevoir. 

L'article  3,  Messieurs,  n'a  souffert  aucune  dif- 
ficulté, chacun  dé  nous,  au  contraire,  a  rapporté 
de  son  bureau  l'expression  et  la  satislaction 
éprouvée  en  voyant  se  réaliser  un  vœu  que  la 
Chambre  avait  émis  ;  que  Sa  Majesté  avait  bien 
voulu  accueillir  et  approuva-,  en  nous  envoyant 
un  projet  de  loi  relanr,  &  la  session  de  1820.  Il  ne 
se  trouva  pas  un  nombre  suffisant  de  députés 
présents,  et  l'exécution  de  ce  vœu^  j'oserai  dire 
national,  ftit  ainsi  d'iférée.  Le  Rm,  en  vous  le 
renvoyant  aujourd'hui,  engage  de  nouveau  la 
Chambre  à  sanctionner  son  propre  ouvrage. 

Il  n'est  pas  un  cœur  vraiment  français  qui  ne 
soit  ému  en  pensant  que  l'adoption  de  cet  article 
est  le  complément  de  l'bopimage,  du  profond 
resnecl  pour  le  sang  <le  nos  rois,  de  nos  cons- 
tants regrets  et  de  notre  ineffaçable  souvenir. 

Mais  nous  avons  &  vous  observer.  Messieurs» 
goe  le  vœu  général  ne  sera  pas  pleinement  satis- 
mit  si,  par  aniçndenient,  l'on  n'ajoute  un  4«  ar- 
ticle qui  serait  ainsi  conçu  • 

c  L'emplacement  de  cet  édifice  demeurera  con- 
sacré à  une  place  publique,  sans  qu'il  puisse  à 
l'avenir  lui  ïtra  donné  une  autre  destination.  > 

Nous  prenons  l'initiative  de  cet  amendement  avec 
d'autant  plus  de  plaisir,  qu'il  a  reçu  l'assentiment 
général  lors  du  rapport  cfe  la  loi  qui  ne  put  être 
votée  faute  de  quelques  voix. 

Sans  doute.  Messieurs;  il  n'est  aucuu  de  nous 
qui  ne  désire  qu'un  jour  cette  place  soit  consacrée 
par  quelque  monument  qui  rappelle  à  tous  que 
ce  fut  là  que  la  mort  oubliant  son  aiguillon,  nous 
dévoila  la  royale  espérance  au  sein  de  la  royale 
infortune,  que  ce  fut  la  que  l'héroïne  promit  au 
héros  expirant  de  se  conserver  pour  nous  con- 
server son  fils  :  c'est  là  un  monument  qui  dira 
que  cette  place  est  à  jamais  consacrée  par  le  sam;, 

Kar  les  pleurs  des  Bourbons,  par  les  larmes  du 
oi. 

Peut-être  un  jour  la  piété  filiale  Tondia-t-elle 
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ériger  ce  monument  h  la  gloire  palemelle,  que 
la  place  entière  reste  libre  à  tous  les  hommages. 

Oui,  Messieurs.  Sa  Majesté  nous  accordera  cette 
insigne  foveur,  que  ce  vœu  de  piété,  j'oserai  dire 
popuUdre,  deneDoe  nue  loi  de  rfitat. 

Âb  I  quand  le  fils  de  notre  bon  doc  de  Berry 
s'élève  avec  tout  notre  avenir,  tont  Tavenir  de 
nos  enfonts.  qu'il  soit  dès  le  bas  &ge  frappé  de 
rbommage  que  les  députés  de  la  France  rendent 
an  nom  du  pays,  k  la  mémoire  de  son  auguste 
père,  et  que  les  vœux  faits  sur  ta  tombe  de 
Cbarles-Ferdinand,  soient  déposés  comme  preuve 
de  respect,  et  hommage  d'amour,  au  pied  du  ber- 
ceau de  son  filsl 

La  commission  propose  l'adoptioa  do  projet  de 
loi  avec  rameodemeat  indiqué. 

H.  le  PréaMeat.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression du  rapport  et  de  l'amendement  de  la 
commission  :  elle  en  renvoie  la  discussion  en  as- 
semblée publique.  Je  propose  de  fixer  l'onverlnre 
de  cette  discnssion  après  le  vote  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  séminaire  de  Chartres. 

Nulle  rédamation  ne  s'élève  ;  cette  proposition 
est  adoptée. 

M.  le  PréaMeal.  Je  dois  oommnniquer  à  la 
Chambre  deux  lettres  qui  m*ont  été  adressées  ; 
elles  sont  ainsi  conçues  : 

«  Monsieur  le  président. 

Mes  collègues  ont  vu  l'état  de  souffrance  dans 
lequel  je  me  trouvais  à  la  fin  de  la  dernière  ses- 
sion ;  ma  santé^  quoique  améliorée,  exige  encore 
des  soins;  aussitôt  qu'elle  sera  rétablie,  je  m'em- 
presserai d'aller  partager  les  travaux  de  mes  ho- 
norables collègues  auxquels  je  vous  prie  de  trans- 
mettre mes  excuses  et  mes  regrets. 

Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  président, 
votre,  etc. 

Le  baron  d*HBiiuNC0URT. 
Eterpigny,  près  Arras,  le  l*  juin  1822.  » 

m  PttiM,  le  15  joia  18SI. 

Monsieur  le  président. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer,  par  ma 
lettre  du  6  avril  dernier,  que  M.  le  baron  Temaux 
avait  terminé  son  exercice  triennal,  comme  dé- 
puté membre  de  la  commission  de  sorvullance 
des  Caisses  d'tfmortiBsemait  et  des  dépéts  et  con- 
slgnatioDS. 

Le  terme  de  la  dernière  session  n'a  pas  permis 
k  la  Chambre  de  désigner  trois  candidats  parmi 
lesquels  Sa  Majesté  devait  choisir  le  rempugaot 
de  H.  Temanz. 

Je  vous  prie,  monsienr  le  président,  d'inviter 
la  chambre  6  procéder  à  cette  désignation,  con- 
formément à  l'article  99  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  en  même  tem  pg, 
que  M.  fireton,  membre  de  la  même  commission, 
n'étant  plus  député,  il  devient  nécessaire  de  lui 
donner  un  successeur  dans  cette  commission. 

La  Chambre  aura  trois  autres  candidats  &  pré- 
senter pour  cette  nomination. 

J'attends  le  résultat  de  sa  délibération  pour 
proposerà  Sa  Majesté decompléter  la  commission 
surveillante  des  Caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consigaaUons. 

Agréez,  monsieur  le  président,  l'assurance  de 
ma  fiante  considération. 

Le  fnmùfre  sccrèloire  d'État  dei  /inances, 

Joseph  DK  VlLUÈLE.  » 


ITAUBATION.       {15  juin  tStS.] 

M.  le  PreetdcMt.  La  Chambre  aura  six  can- 
didats à  présenter  pour  le  remplaconent  des  deux 
commissaires  surveillants  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement, quel  jour  la  Chambre  veut-elle  s'ocoi- 
per  de  la  nomination  de  ces  candide 

Plusiemt  voiae  à  droite  :  Aiûourdiluil....  Afwès 
le  développement  desproposiuons!... 

La  Chambre  décide  qn*eUe  nommera  les  cu- 
didals  après  le  développement  des  pn^ontkms 
mises  à  l'ordre  du  jour. 

a.  le  Préside»!  appelle  H.  Basterréche  à  la 
tribune  pour  développer  une  propost^m  relottiv 

a»  règlement. 

U.  Basierréehe.  Messieurs,  le  but  de  l'article 
de  r^lement  que  je  vous  propcoe  doit  remplir  les 
intentions  dont  vous  êtes  tous  animés,  puisqu'il 
vous  donnera  le  droit  d'espérer,  que  désormais 
les  travaux  de  l'examen  des  budgets  seront 
plus  promptement  préparés,  et  tongonn  mieiu 
appronmdis. 

Si  vous  réglez  la  distribution  de  ce  timvail  de 
manière  à  ce  que  la  vérification  et  le  rapport  du 
budget  de  chaque  ministère  soient  bits  par  une 
commission  distincte,  et  choisie  isolément,  il  est 
hors  de  doute  que  vous  pourres  commencer  le 
travail  du  budget,  peu  de  tours  après  sa  présen- 
tation, parce  que  dans  très-peu  de  jours,  il  y 
aura  certainement  quelqu'une  de  vos  commîssious 
prête  à  foire  son  rapport,  et  à  présâiler  ft  votre 
discussion  l'objet  qui  le  renferme. 

Dès  que  la  discussion  sera  entamée,  n'importe 
par  quel  ministère,  sauf  celui  des  finances  qui 
devra  toujours  être  le  dernier  eu  rang,  ainsi  que 
l'indique  la  marche  naturelle  des  cKoses,  tous 
n'aurez  plus  A  craindre  des  intervalles  de  vide  et 
sans  travail  pendant  la  tenue  de  vos  séances,  et 
vous  poorrei  ainsi  terminer  <^ui  do  bodg^  gé- 
néral d'une  manière  beaucoup  plus  complu  et 
beaucoup  plus  ramde.  Permettez-moi  de  imis 
citer  un  exonple  du  bon  effet  de  ce  cbangemenL 

Les  trois  chapitres  de  vos  dépenses  actives  les 
plus  considérables,  dans  la  gestitm  éventuelle  et 
courante  de  vos  services,  sont  ceux  de  la  goenre, 
de  la  marine  et  de  l'intérieur.  Ils  forment  les  trois 
objets  importants  de  ce  budget  gne  i'appellmi 
paracnlier,  en  opiwsition  à  celm  qu  on  devrait 
séparer  d'une  manière  encore  plus  distincte  que 
jusqu'à  ce  jour,  pour  le  feire  figurer  k  part  sous 
le  nom  du  budget  des  fonds  et  des  dépenses  con- 
solidées, c'est-a-dlre  invariables  et  indispen- 
sables :  séparation  dont  l'Angleterre  nous  offre 
à  chaque  instant  un  exemple  utile  et  si  focile  k 
imiter. 

Gea  trois  principales  dépenses  du  service  va- 
riable et  courant,  sont  aussi  celles  qui  sont  ie 

S lus  ftûtes,  sons  tons  les  raïqyorto,  poor  mériter 
B  notre  rârt  une  attention  et  un  examen  plos 
réfléchis.  Biles  offrent  de  leur  nature  leplaa  d'a- 
liments à  la  controverse,  à  la  dubitation,  aux 
changements  de  circonstances,  de  systèmes,  et 
les  plus  nombreux  sujets  de  ces  contradictions, 
qui  souvent,  an  milieu  d'une  opposition  bien 
complète,  peuvent  toutes  élément  paraître  plus 
ou  moins  raisonnables. 

Si  ces  trois  grands  intérêts  présentent  chaque 
jour  par  eux-mêmes  dans  les  diverses  ap^dica- 
tions,  tont  ce  que  je  viens  de  vous  signa- 
ler, on  peut  s'étonner  qu'il  ne  vous  soit  pas 
déjà  venu  dans  la  pensée  de  hîre  travailler  k 
part  la  préparation  et  l'examen  de  iMir  budget 
particDliier,  et  en  procédant  par  une  snbdivisioo 


Digitized  by  Google 


jChàaibn  Am  DépatM.]       SECONDE  M 

tme»  natarelle,  qui  comfste  k  Hrrar  h  deB  com- 
misdoDS  séparées  et  iosUtaées  spécialemeol,  le 
tranil  et  l'examen  particulier  de  chacun  de  ces 
obiets  importants. 

Charger  une  commlSBlon  du  rapport  de  tout  ce 
qui  regarde  la  nierre  ;  une  autre,  de  la  marine^ 
une  autre,  de  rintérienr;  c'est  tous  placer  ainsi 
en  positiou  de  mieux  approfondir  et  de  discuter 

JtluB  à  fond  ces  grands  intérêts  publics.  C'est  al- 
éger  et  simplifier  considérablement  les  grands 
travaux  de  la  grande  commission  du  budget  gé- 
néral qui  est  plus  complètement  le  budget  finan- 
cier, parce  que  dans  le  règlement  déilaluf  de  ces 
grands  chapitres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de 
Pintérieur,  celte  dernière  commission  n'aurait 
plus  pour  sa  part,  qu'A  placer  dans  son  résumé 
une  ligne  do  comptes  dm&  fixée  d'avance  irrévo- 
cablement, par  le  résultat  de  vos  délibérations 
sur  les  rapports  déjà  présentés  par  ces  commis- 
sions que  j'û  préféré  de  choisir  pour  exemples, 
aOn  de  vous  frapper  davantage  de  l'utilité  de 
celte  distribution  de  travail. 

Ce  que  je  viens  de  vous  retracer  avec  plus 
d'extension  en  vous  citant  les  budgets  de  la 
gnwre,  de  la  marine  et  de  l'iolérieur.  doit  s'appli- 
quer également,  pour  l'ordre  et  l'éclaircissement 
des  discussions,  a  la  justice  et  aux  affaires  étran- 
gères. Vous  pouvez  ainsi  former  cinq  commissions 
ne  ministres,  et  sept  en  tout,  compris  la  com- 
mission des  comptes  et  celle  du  budget  des 
finances. 

Ayant  ainsi  réparti  le  travail  préparatoire  dans 
les  mains  de  plusieurs  commission^  il  y  en  aura 
bientôt  quelqu'une  de  prête  à  vous  fournir  la  ma- 
tière du  commencement  de  vos  discussions,  et 
chacune  des  autres  pourra  venir  à  son  tour  vous 
offrir  ses  résultats,  sans  qu'il  y  ait  solution  de 
continnité  dans  la  tenue  de  vos  séances. 

Tous  ne  doùterex  pas  de  ce  que  favanee  id,  si 
vous  voulei  bien  ne  pas  perdre  de  vue,  que,  sauf 
le  budget  des  finances  qui  devra  toujours  être 
placé  le  dernier  dans  la  discussion,  le  rang  des 
autres  daus  le  travail  de  nos  délibérations,  n'im- 
porte plus  en  aucune  manière;  et  chacune  de  vos 
commissions,  sauf  toujours  celles  des  floances, 
pourra  se  présenter  des  qu'elle  sera  prête,  sans 
qu'il  y  ait  de  rang  plus  obligatoirement  assigné 
à  l'une  qu'à  l'autre. 

Depuis  longtemps  j'ai  communiqué  cepnnetde 
proposition  à  plusieurs  membres  de  cette  Cham- 
bre. Quelques-ans  m'ont  fbît  des  objections. 

On  m'a  dit  d'abord  qu'un  grand  nombre  de  com- 
missions pourrait  absorber  à  la  fois  une  trop 
grande  quantité  de  personnes,  et  que  nos  séances 
générales  pourraient  souffrir  de  leur  absence. 

J'ai  répondu  qu'il  m'avait  toujours  paru  conve- 
nable de  réduûv  le  nombre  des  membres  des 
commissions  à  sept,  parce  que  ce  nombre  me  pa- 
rait très-suIBsant  pour  bien  discuter  la  prépara- 
tion des  rapports;  et  qu'il  peut  en  résulter  ainsi 

a je  les  réunions  soient  plus  faciles,  plus  com- 
.  êtes,  et  le  travail  plus  promptement  résumé. 

Dans  ce  calcul,  il  n'y  aurait  que  quarante-neuf 
membres  à  nommer  pour  les  sept  commissions. 
Des  rapports  pourraient  être  faits  huit  à  dix  jours 
après  les  premières  réunions;  et  chaque  commis- 
sion serait  asses  vite  dégagée  k  son  tour,  sans 
que  pour  cela  la  Chambre  eût  dfk  souffrir  beau- 
coup de  l'absence  des  membres  commissaires,  et 
de  leur  non-assistance  individuelle  aux  séances. 

On  m'a  dit  ensuite  qu'il  serait  à  craindre  qu'en 
mettant  dans  chaque  partie  trop  d'hommes  de  la 
chose,  et  en  renformant  dans  leurs  mains  l'exa- 
men de  ce  qui  semble  les  loocber  exclusivement 
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ou  pardessus  tout,  les  commissions  n'apportent 
dans  la  Chambre  que  des  produits  d'esorit  de  corps 
on  de  systèmes  particuliers;  et  que  même  il  pour- 
rait s'ensuivre  que,  chaque  commission  étant  con- 
duite, à  son  tour,  par  les  mêmes  biOuences,  il 
s'établirait  ainsi  dans  la  Chambre,  entre  les  com- 
missions,  un  accord  de  soutien  mutuel,  qui  ponr^ 
rait  nuire  beaucoup  k  l'examen  impartbil  de  la 
gén^lilé,  et  à  ses  eHbrts  pour  s'élancer  dans  de 
nouvelles  et  de  meilleures  routes. 

Ces  appréhensions  m'ont  paru  exagérées,  et 
d'une  nature  peu  propre  à.  paraître  redoutables 
dans  une  assemblée  aussi  nombreuse  que  la  nô- 
tre, et  composée,  nous  pouvons  le  dire  avec  assu- 
rance, d'un  grand  nombre  d'hommes  instruits 
dans  toutes  les  matières. 

Quelques-uns  ont  dit  ausirà  qu'il  pourrait  être 
préférable  que,  sans  nommer  un  aussi  grand 
nombre  de  commissions,  on  exigeât  seulement 
que  la  commission  générale  des  finances  fît  faire 
un  rapport  particulier  sur  le  budget  de  chaque, 
ministère. 

Un  tel  ordre  de  travail  ne  remplirait  pas  le  but 
que  je  me  suis  proposé,  et  dont  le  principal  effet 
doit  être  de  nous  placer  dans  la  position  non- 
seulement  de  pouvoir  nous  permettre  un  examen 

S lus  approfondi  de  chaque  partie,  mais  encore 
'être  assurés,  ^r  cette  nouvelle  distribution,  que 
nous  n'aurons  jamais  à  attendre  longtemps  quel- 
ques-uns de  ces  rapports. 

Et  je  le  répéterai  :  ce  n'est  qu'en  adoptant  ce 
nouvel  ordre  de  travail  que  nous  pourrons  nous 

Sromettre  de  n'être  plus  exposés  à  voir  s'écouler 
e  grands  intervalles  sans  avoir  rien  k  discuter 
eu  séance  générale,  et  qu'il  nous  sera  bcile  désor- 
mais de  délibérer  successivement  et  sans  inter- 
ruption tous  les  chapitres,  jusqu'au  complément 
du  budget  définitif. 

Je  vous  ai  cité,  les  priadpales  objections  qui 
sont  parvenues  jusqu'à  moi.  Il  s'en  présentera 
sans  doute  d'autres,  si  vous  vous  décidez  k  dis- 
cuter ma  proposition:  et  il  est  possible  qu'alors 
elle  donne  lieu  k  d'utiles  amendements  auxquels 
je  me  plais  k  souscrire  d'avance. 

Mais  je  dois  ajouter  ici  que  pour  atteindre  et 
pour  justifier  les  avantages  de  rlonovation  qne  je 
vous  propose,  il  faudrait,  suivant  moi,  décider  en 
même  temps  que  les  membres  de  ces  commis- 
sions, comme  ae  toutes  les  autres,  seraient  nom- 
més par  le  président 

Ne  craignons  plus  de  suivre  en  cela  dea  exem- 
ples qui  se  trouvent  vis-à-vis  de  nous  che>  nos 
devanciers  dans  la  carrière  parlementaire.  Toua 
croirez  sans  peine  que  le  prêsideotde  votre  Qiam- 
bre  se  fera  toujours  nu  devoir  de  choisir  plus  par- 
ticulièrement des  hommes  plus  ou  moins  préparés 
an  travail  qu'on  leur  confie,  et  même  beaucoup 
de  ceux  qui  appartiendront  plus  spécialement  aux 
études  de  la  matière,  quelle  que  soit  la  place  où 
ils  siègent  habituellement  dans  cette  encieinte.  11 
s'établira  alors,  comme  chez  nos  voisins,  tme  ju- 
risprudence analogue  et  constante  qui  pourrait 
assurer  k  toutes  les  opinions  une  entrée  dans 
l'examen  préparatoire  des  travaux  de  la  Chambre. 

Ces  premières  préparations  s'en  trouveront 
abrégées;  et  nos  discussions  générales  emprun- 
teront de  cette  association  de  tous  les  partis  aux 
premières  pensées  et  aux  déterminations  des  rap- 
ports, beaucoup  moins  de  préventions  défavora- 
bles et  anticipées,  beancoup  plus  de  droits  à  la 
confiance  dans  notre  sein  et  au  dehors,  et  même 
sans  aucun  doute,  plus  d'impartialité,  de  calme, 
et  de  bon  vouloir  pour  les  ducnssions  dêfiniUres 
de  cette  Chambre. 
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Yoici  ma  DrppQ^îtioa  :  m  demande  qu'il  soit 
^outé  au  rëâetQ^iitun  article  portant: 

«  \°  Qu'il  ravenlr,  tl  sera  nommé  ane  commis- 
>  Bien  distincte  pour  l'examen  et  le  rapport  du 
i  budget  de  chaque  ministère; 

«  >^Que  les  membres  de  ces  commiroione  se- 
«  ront  tous  nommés  par  le  président  de  la  Chatn- 
«  bre,  an  nombre  de  sept  pourcbacune; 

«  3*  Qne  les  bureaux  seront  tenus  d'envoyer  à 
c  chaque  commission  un  extrait  d^  procès-ver- 
«  bal,  concernant  les  observa^oos  qtii  auraient 
«  été  faites  dan^  leur  sein  sur  le  biidget  relatifau 
c  travail  de  ces  commissions.  ^ 

M.  le  Prcsidenl.  Cette  pppositioq  est-eH^  ^P' 
payée  t..  . 

Votx  à  gaiuM  :  Oui,  ooll  

t|.  Ondoq.  ie  demande  la  parole,  (La  parole 
est  accordée.!  Moeurs,  personne  ne  conteste  que 
le  règlement  de  la  Gbambre  n'aii  besoin  d'iine  ré- 
vision; noMs  en  avons  Tait  dans  la  dernière  ses- 
sion la  triste  expérience;  mais  aussi  tout  le  monde 
doit  convenir  qu'un  travail  aussi  considérablé  ne 

S eut  être  fait  nièce  par  pièce  et  comme  une  espèce 
e  marqueterie;  et  quil  doit-être  conçu  dans  un 
même  système.  Noos  avons  vu,  il  y  a  deux  aï^s, 
combien  il  était  f&cheux  de  ne  pQuyoîr  délibérer 

3ue  sur  des  propositions  éparses  ;  a  peine  d0.s  n;p- 
iticatiQue  nouvelles  furent-elles  erfectuées'  que 
cbacun  sé  repentit  de  les  avoir  appuyées  ^  son 
sunrage-  (Uui^ures  à  gauche.)  Oui,  Kfesçieurs. 
on  s'en  repentit;  et  le  le  dis,  parce  que  plusieurs 
personnes  furent  affligées  de  ne  pouvoir  plus 
mettre  de  barrière  au^  discours,  et  permettez-moi 
de  le  dire,  aux  extr&vagapces  qpt  aoqt  parties  dq 
cecéte..... 

Cm  wkc  à  g9wilke  ;  De  votre  |)0iiche. 

U.  Supppspns  qu'elles  soient  parties 

de  ma  bouche:  voua  devriez  regretter  égalemettt 
de  n'avoir  pu  les  arrêter* 

H,  fie  LuMelli.  V.  le  président  nq  devrait  pas 

permettre  de  pareilles  expressions. 

jy^tUre»  voiœ  à  gaucht  :  (Test  une  inconye- 
nance!  

U.  Qadvq.  Vous  interromoez  sans  cçsae,  lors- 
au'on  se  sert  d'une  expression  plus  on  moins 
éoei^ae  

M.  iflliiiedi.  P'uqfl  expressiflq  iocpnvfr 
nante|,..f. 

H.  fff #o^.  Messieurs,  si  mon  expression  est 
inconvetiante,  on  pourra  la  relever  ï  là  tribune, 
et  je  désire  qu'on  fe  fuse  avec  lé  sauig-lroid  q^i  ^ 

accomp^pé  mes  paroles. 
Quandj  ***•"•  

modiBt.  -,   

faites  suivaot  qn  système  générai.  Je  crois  donc 
que  la  proposition  de  H.  Baeierrëche  doit  rencon- 
trer dans  c^tte  Qbambre  plus  d'up  oDStacle.  P  a- 
bord,  discussion  en  prendrait  beaucoup  de 
temps,  et  elle  ne  pourrî()t  être  mise  ^  ex^ution 
cette  aquée;  déik    session  actuelle  est  ude  cfiarge 

pénible  Rçur  plusieurs  àepqlés        iMu{-murea  h 

gauche  )  HeBsieurs,  il  m'est  permis  de  ihè  ser- 
vir de  cette  expression,  lorsque  Sa  Majesté  elle- 


même  adaigné  recopnaltreque  la  session  actuelle 
était  un  sacrifice  pour  1^  députés  des  dépar- 
tements éloignés,  et  qui  aqroqf  abandonné  leurs 
a^res  pendant  plus  de  dix  mois  dans  cette 
année. 

Quant  h  la  proposition  en  elle-même,  je  ne 
croîs  pas  qq  elle  doîvé  être  adoptée.  Donner  au 
président  le  droit  de  noinmcr  les  commissaires, 
c'est  l'investir  d'un  pouvoir  qui  peut  être  fort 
embarrassant  pour  lui  ;  c'est  ^ire  que  chaque 
membre  se  dépouille  de  son  vote  ponr  laisser  au 
président  le  droit  de  nommer  des  membres  aux- 
quels la  Ubambre  tout  eatière  ser^  forcée  d'ac- 
corder sa  confiance.  Messieurs,  ou  les  commis- 
sions sont  une  cbose  importante,  ou  elles  sont 
inutiles;  dans  le  premier  cas,  c'est  à  cbaqne  dé- 
puté à  savoir  quêta  sont  les  membres  qu'il  croit 
tes  plus  instruits  de  la  matière,  et  les  plus  pro- 
pres a  éclairer  sa  conscience.  Dans  la  seconde 
supposition,  il  faudrait  renoncer  à  une  formalité 
qui  souvent  n'a  d  autre  but  que  de  retarder  la 
marche  des  affaires.  Mais  dans  tous  les  cas.  de- 
m^inder  qu'il  y  ait  pour  le  budget  autant  de  com- 
missions  qu';t  T  a  de  ministères,  me  paratt  une 
chose  ipnnie.  Dans  les  premières  années  de  la 
Restauration,  lorsque  cette  administratiott  con- 
servait le^  formes  ^gautesques  9e  la  précédente , 
il  a  fallù  des  investigations  particulières  pour  la 
réduire  a  des  proportions  en  rapport  avec  notre 
situation  ;  d'année  ea  année  les  Chambres  ont 
opéré  des  réductions,  mais  le  temps  approche  où 
no^re  d^pensq  sera  ep  harmon|e  avec  les  services, 
et  où  les  frfiis  de  ctiaque  min]stere  seront  à  peu 
peu  près  invariables.  Quoi  qqil  en  soit,  je  de- 
mande si  (lai\8  l'état  actuel  fa  proposition  trouve- 
rait une  application  raisonnable.  Ou  a  parlé  du 
ministère  (le  la  justice.  &h  bièd,  qqel  serait  pour 
ce  mihistërp  1^  travail  dé  la  cqinmiBBioD  spéciale  ? 
A  rp^tception  des  frais  d'admioîslrâtlan  centrale, 
qui  vont  toujours  en  diminuaqt.  etqnisoqt  beau- 
coup réduits  cette  année,  je  qe  tôts  ins  <ni*U  y 
ait  lieq  à  aucune  recherche  ;  car  dans  ce  d^iàrte- 
iT^cnt  les  dépenses  sont  Sxes  ;  elles  se  composent 
eq  grande  partie  du  traitement  des  juges,  qui  est 
réglé  par  uneloi.  Oq  médira:  Mais  les  Irais  de  jus- 
lice  !....  Ces  frais,  Idessieiirs  l  il  est  impossible  de 
les  vérifier;  ils  s'ordonnancent  parles  tribunaux. 
Vous  pourrez  bien  dire  que  ces  frais  sont  trop 
considérables,  ;qais  voua  ne  trouverez  que  dans 
une  réforme  au  tarff  des  frais,  ou  même  dans 
une  autre  organisation  judiciaire,  le  moyen  de  les 
réduire.  Je  crojs  que  ï'oq  n  a  pas'bien  classlQé  les 


abus  qui  ne  peut  être  détruit 
tion  d6  uotre  legislatioq ,  ne 
l^examen  des  coqiptes  ;  vous  ne 
tribunal  de  Draguigpan,  par  exempte,  vo^is  avez 
cité  dC|  téfpoios  dï|i\a  telle  affairé  oft  10  ^tù^ent 
Bufll.  Les  investigaUot^s  de  la  commission  i)>mé- 
nerapt  donc  aucun  rfUdiltat. 

Voilai  pour  le  piinlsiëre  de  la  justice  ;  il  en  se- 
rait de  même  ppui*  celui  de^  a^res  0tran- 
aères  ;  car  dans  ce  département  yous  ne  pQp^rîex 
demander  connaissance  des  dépenser  setS'èUs  ; 
nersonnc  dans  celte  CtiaEppre  q'a  encore  eu  cette 
pensée,  et  vos  investigations  ne  porteraient  plus 
que  sur  tes  traitements  des  agents  diplomatiques, 
si  on  croit  pouvoir  les  réduire,  op  pèqt  le  deman- 
der spéciale^ïieut,  nous  p  aurjqq^^  pa^  bésoîq  de 
charger  tous  les  an^  ^pe  cotniqission  de  pe  tra- 
vail. 

Je  pourrais  entrer  daqs  de  semblables  dévelop* 
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p«meate  pour  chaque  ministère;  it.ea  résaltenUt 
qu'une  iavestigation  particuliôre  n'est  pas  néces- 
saire à  chaque  année,  que  les  dépenses  sont  toii' 
les  autorisées  après  une  discussion  détaillée .  et 
que  pour  les  chaD^jer  il  faudrait  chaoger  la 
latioa.  La  proposition  qui  tous  est  faite  entraî- 
nerait de  graves  incoQTeaieats,  chaque  commis- 
sion délibérant  séparément  se  croirait  obligée  de 
défendre  le  budget  du  ministère  dont  l'examen 
lui  aurait  été  confié  ;  et  il  est  des  dépenses  qui 
ne  peuvent  être  autorisées  qu'après  que  l'ensemble 
de  Ions  les  ministères  a  été  examiné.  Par  exem- 
ple. Tannée  dernière,  tous  avei  augmenté  ]&  dé- 
pense du  ministère  de  la  marine,  parce  que  des 
réductions  avaient  été  foites  sur  d'autres  minis- 
tères, vços  n'auriez  pu  cqnsentir  à  celte  augmen- 
tation SI  TOUS  aviez  opéré  isolément  parce  qu'il 
faut  aTant  tout  que  les  dépenses  soient  coordon- 
nées entre  elles  et  mises  en  rapport  avec  les 
recettes. 

Il  est  une  autre  considération  sur  laquelle  je 
TOUS  prie  de  tous  arrêter,  tes  commissions  ne 
sont  pas  dans  h  Gbarte,  qni  n'a  parlé  que  du 
renvoi  dans  les  bureaux  t  ainsi  Ton  peut  mettre 
en  question  l'utilité  des  commisBions.  Si  ces 
commissions  sont  utiles,  je  crois  qoe  la  disposi- 
tion proposée  est  iosuftisante  pour  rteler  leur 
pouvoir.  Vos  commissions  onteu  jusqu'à  présent 
un  vote  suspensif  sur  les  propositions  royales,  je 
pourrais  vous  citer  tel  projet  de  loi  que  la  com- 
mission n*a  pas  voulu  porter  à  la  délibération 
publique.  Cependant  le  projet  auit  été  présenté , 
le  deToir  de  la  Chambre  était  de  le  délibérer,  et  le 
rapporteur  a  tellement  différé  de  présenter  son 
traTail,  qu'il  a  été  impossible  de  prendre  en  con- 
sidération une  proposition  faite  par  le  Roi .  Dans 
cette  circonstance  la  commisaion  se  met  au-des- 
sus de  la  prérogative  royale  et  des  Chambres.  La 
question  est  donc  très-grave,  et  je  avis  qu'il  faut 
renvoyer  au  moment  oA  nous  pourrons  réviser 
le  règlement  tout  entier  :  ce  sera  seulement  aloi^ 
que  nous  pourrons  déterminer  les  changements 
qu'il  y  a  a  faire,  et  parmi  ces  changements,  je 
crois  qu'il  sera  bon  de  désigner  aux  commissions 
le  terme  dans  lequel  elles  devront  présenter  leur 
travail. 

On  nous  dit  pour  appuyer  la  proposition  :  qu'elle 
rentra  dans  la  jurisprudence  ae  nos  voisins;  je 
n'ai  pas  vu  qu'il  en  fût  ainsi.  Quant  h  la  Chambre 
des  communes  un  membre  fait  une  proposition 
susceptible  d'examen,  et  qui  a  besoin  d'être  ren- 
forcée par  le  résultat  de  quelque  enquête,  il  pré- 
sente à  la  Chambra  ta  liste  des  mambres  dpqt  11 
désire  que  la  cquimission  se  compose  ;  cette  liste 
est  soumise  h  l'approbation  de  u  Chambre,  qui 
souvent  la  rectifie.  Ce  n'est  pas  U  ce  qu'on  ae- 
manile  aujourd'hui.  On  tous  propose  de  donner 
au  président  le  droit  de  nommer  tontes  les  com- 
missloos,  et  il  est  possible  que  loiq  de  Touloir 
nommer  les  commissions  dans  lesdeax  opiafons. 
il  ne  les  compose  que  d'une  seule,  ce  qui  n'at^ 
teindrait  pas  le  but  qu'on  se  propose.  Au  surplus, 
quand  nous  Toudronsnous  rapprocher  delajuris- 
prudence  anglaise,  ce  ne  sera  pas  là  le  moyen 
qu'il  faudra  prendre,  il  faudra  an  lieu  de  ces 
commissiqns  partielles.  aTOir  des  comités  géné- 
raux et  secrets,  où  chaque  membre  peut  prendre 
connaissance  des  pièces,  et  émettre  son  opinion 
sur  les  différentes  matières;  où  les  pièces  sont 
lues  et  communiquées  à  la  Chambra  entière. 

Le  préopinant  nous  a  dit  que  le  but  qu'il  s'é- 
tait proposé  était  de  fournir  à  la  minorité  les 
moyensde  s'éclairer.  HessieurB,  sans  examiner  si  la 
nii  norîté  oe  vowlnit  pas  cherchor  dans  ses  docu- 
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Îients  qu'elle  altérerait  des  moyms  dq  prolonmr 
es  discussions  inutiles»  plutôt  que  de  vërîtatues 
renseignements,  je  crois  qu'il  faut  chercher  prin-; 
ci[»lement  4  éclairer  la  majoiité  (Murmuru  à 
Saueh%%  oui,  la  majorité,  parce  queen  4éfinuiTê 
c'est  elle  qui  est  appelée  a  décider  les  questions, 
l'avoue  que  pour  mon  com[)te  je  n'ai  pas  asgei 
de  bonhomie  pour  prendre  ici  la  défense  de  la 
minorité,  je  veux  surtout  donner  de  la  fqrce  à 
mes  amis,  quant  aux  sutres  ils  en  prendront  ou 
ils  pqurrout.  (iVotiveaufo  murmHres  à  gauche^)  Ils 
travailleront  comme  le  font  les  membres  de  la 
majorité  qui  n'entrent  pas  dans  ta  commission. 

Messieurs,  toute  I4  question  se  réduit  à  ceci  : 
Voudrez- vous  autant  de  commissions  qu'il  y  a  de 
ministères,  donnerex^Tons  au  président  le  droit 
de  nommer  ces  commissions?  Je  crois  que  tous 
reconnaîtrez  ^aos  peine  que  ces  questions  se  rat- 
tâchent  à  un  système  gén^,  et  que  tous  tKlop- 
tprea  ht  question  préalable,  à  laqnqlle  je  conclns. 

Fft*»  it  irait*  î  ippuyé...  «ipnyô. 

II.  Ifl  génénî  «étostUBl.  L'oratnir  auquel 

je  succède  s'oppose  la  prise  en  consta^tion  de 
la  proposilioi}  de  H.  B^terrècbe,  parce  que  cetl« 
espèce  de  révision  partielle,  nuisant  à  l'esprit  et  4 
l'ensemble  du  règlement,  introduirait  4es  disppsi- 
tioos  fâcheuses,  au  lieu  d'amener  des  correotigns 
dont  la  Chambre  aeot  la  nécessité.  11  tous  a  dit, 
que  cette  session,  de  sa  nature  très-courte,  était 
une  charge  extraordinaire  imposée  aux  membres 
de  celte  dbftmbra,  et  que  par  conséquent  nous  n'a- 
Tons  pas  le  temps  de  nous  occuper  d'un  objet 
aussi  ifflportftut.  1}  a  fûgnalé  aussi  vu  danger 
très-grave,  celai  de  se  dépouiller  de  son  vote,  de 
contier  an  pouTOir  tUscrâtionaairv  ft  H.  In 
président. 

h  ne  le  suivrai  pas  dans  les  excursions  qu'il  s 
foites  sur  le  besoin  d'opprimer  daTanlage  la  mi- 
norité et  de  donner  plus  de  IMca  à  la  otïioritéi 
ces  questions  sont  trop  oisenseBf  etjeeroisqQela 
Chambre  en  a  fait  justice. 

ie  ne  partage  en  aucune  manière  l'opinion  de 
l'orateur  sur  l'utilité  d'une  réforme  générale  du 
règlement  ni  sqr  l'incouTénient  des  améliorations 
partielles  qui  tous  sont  proposées.  L'auteur  delà 
proposition  désire  que  tous  les  documents  qui 
TOUS  sont  nécessaires  pour  asseoir  l'impét,  pour 
déterminer  les  dépenses,  soient  connus  de  la 
génératité  de  la  Chambre.  Jusqu'à  ce  que  le  règle- 
ment fssse  participer  la  minorité  à  la  connais- 
sance des  wts,la  majorité  sera  sous  iepoidsd'une 
accusation  graTe,  celle  de  Touloir  éeu^r  ceux 
qui  par  leur  position  dans  cette  Chambre  sont  ici 
pour  contester  les  opérations  derailoiiaistr«tion, 

Cette  année  le  ministère  tous  demande  environ 
80  milHouB  ponr  sqppléer  au  déficit  qui  se  mani- 
feste sur  Tarriéré.  Toute  la  Chambre  désire  satis- 
faire aux  engagements  deVBtat,  mais  elle  Tout 
s'assurer  deleurrêaUtéi  il&utquenoas  connais* 
sions  cette  dette  arriérée  dcTenue  certaine. 

Un  ministre  vous  a  dit  que  toutes  les  piècM  ne 
pouTaieot  être  communiquées  k  toute  la  Chambre» 
mais  seulement  à  ses  conmiissions  ;  Messieurs, 
lorsqu'il  n'y  a  que  les  opinions  d'un  parti  repré- 
sentées dans  les  commissions,  vous  ne  communi- 
quez des  documents  qu'à  ce  parti,  la  totalité  de 
la  Chambre  se  trouve  écartée,  et  à  moins  que 
voua  ne  vouliez  être  accusés  de  ne  faire  participer 
à  la  levée  de  nmpét  qu'une  portipn  de  cette 
Chambre,  tous  devez  admettre  dans  vos  commis- 
sions rensembl»  de  toutes  les  oinaiens. 

L'oraieuB  tous  a  cUt  que  c'était  se  dépaoUlor 
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d'un  droit  précieax  que  d'investir  le  président  da 
pouvoir  discrétoanatre  de  nommerdes  commis- 
sions; mais  l'intérêt  public  ne  doit-il  pas  ici  l'em- 
porter f  Or  l'intérêt  public  exige  qne  tout  soit 
public  &DS  le  gouveroement  reprâseotatir;  il  y  a 
débat  de  publicité  lorsque  tous  les  membres  de 
œlte  Chamlve  qui  ont  des  spécialités  poor  le  tn- 
vail  de  la  confection  du  budget  se  toonvent  exclus 
par  une  majorité  dominante  iotroduite  dans  la 
Chambre,  {mtrmuns  à  droite.) 

L'auteur  de  la  proposition  ne  s'est  pas  dissi- 
mulé llafluence  de  la  majorité  que  je  viens  d'ap- 
peler dominante,  et  il  lui  a  fait  ane  assez  large 
part.  11  sait  bien  que  le  président  n'introdnirut 
qu'en  minorité  dans  les  commissions  les  membres 
de  la  minorité.  Or,  messieurs,  qne  vous  fout-il  T 
C'est  que  votre  majorité  ait  son  action  dans  les 
commissions  comme  dans  la  Chambre.  Vous  ue 
justifierez  pas  le  reproche  de  vouloir  nous  priver 
de  la  conoaissance  des  bits  el  de  la  vérité.  Ainsi 
le  danger  qn'on  vient  de  signaler  n'existe  pas. 
Cette  minonré  qu'on  accuse  de  chercher  &  oppri- 
mer encore  fur  le  règlement,  ne  se  trouve  pas 
dans  une  positioD  plus  influente  sur  les  résolu- 
tions de  la  Chambre,  mais  beaucoup  pliu  conve- 
nable par  rapport  anx  lum^res  qu'eue  a  besoin 
d'acquérir  et  que  la  nation  doit  acquérir  avec 
elle. 

L'orateur  vous  a  dit  que  cette  session  devait 
être  courte,  que  c'était  une  charge  imposée  aux 
députés,  et  qu'il  ne  fallait  pas  la  prolonger. 
Hessieurs,  il  y  a  ici  un  intérêt  pins  grand  qne 
celui  des  députés,  c'est  l'inlérét  de  la  nation, 

Si  jamais  vous  avez  eu  le  devoir  d'examiner 
avec  attention,  avec  maturité,  un  budget,  c'est 
bien  dans  cette  circonstance.  Vous  n'êtes  pas, 
comme  dans  les  sessions  précédentes,  pressés 
par  le  temps,  les  ministres  ne  peuvent  pas  venir 
TOUS  dire  que  si  vous  n'autorisez  pas  les  recettes 
le  service  public  manquera.  Ici  tout  est'  assuré. 
Tons  allez  régler  seulement  te  budget  de  1823.  It 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  nous  resterons  réunis 
quinze  jours  ou  un  mois  de  plus  ;  il  s'agit  de  sa- 
voir si  les  charges  pesantes  imposées  à  PÉtat  sont 
nécessaires,  si  les  moyens  d'y  pourvoir  sont  les 
plus  convenables.  Je  mnse  donc  que  la  Chambre 
ne  se  laissera  pas  préoccuper  par  l'idée  de  quel- 
ques jours  de  plus  qu'on  exigerait  d'elle. 

L'orateur  vous  a  nit  quelques  observations  sur 
l'insigniHance,  permettez-moi  cette  «[pression , 
des  commissions  qui  seraient  chargées  d'examiner 
le  budget  de  Injustice  ou  celni  des  affaires  étran- 
gères. Messieurs,  vous  nommez  tous  les  jours  des 
commissions  pour  des  objets  bien  plus  minimes. 
kiatL,  vous  venez  d'entendre  le  rapport  d'une 
eommiision  sur  le  projet  de  loi  relatlr  au  aémi- 
naire  de  Chartres. 

Hais  c'est  surtout  la  loi  des  comptes  qui  me 
parait  importante  ;  et  pour  son  examen,  vous  ne 
sauriez  trop  subdiviser  les  commissions;  carpoor 
examiner  les  pièces  justificatives  d'une  dépense 
de  90U  millions,  vous  n'avez  pas  trop  de  six  com- 
missions. Quant  au  budget  une  commisùon  nom- 
breuse peut  saisir  l'ensemble,  mais  relativement 
aux  comptes,  vous  ne  sauriez  trop  je  le  répète, 
subdiviser  le  travail,  les  ministres  doivent  répon- 
dre au  vœu  de  la  France  tout  entière  et  produire 
d'une  manière  régulière  et  exacte  toutes  les  piè- 
ces pro|>res  &  justiher  les  dépenses. 

Je  crou  que  vous  ne  sauriez  trop  tôt  adopter  la 
proposItïoD  qui  vous  est  feite,  qui  me  parait  sage, 
qui  teod  k  mettre  la  Chambra  à  même  de  juger 
avec  connaissance  de  cause  ce  qui  se  fait;  con- 
naissance qui  résulte  ztéoesBairement  de  la  nomi- 


nation des  commissions  confiée  au  présideot,  at- 
tendu que  laissant  à  la  majorité  de  la  Chambre  la 
majorité  dans  les  commissions,  il  y  introduira 
des  portions  de  la  minorité  qui  pourront  abr^er 
vos  discussions  par  une  conoaissance  plus  com- 
plète des  afbires,  et  donner  à  la  nation  la  satis- 
oction  qu'elle  réclame  depuis  longtemps. 

Une  foule  de  membreê  à  droite:  Aux  TOixl  la 
clôture! 

La  Chambre  consultée  ferme  la  discnsdon. 

H.  le  PréiMeat.  On  a  demandé  U  qnestioa 
préalable. 

Plu»ieur$  voiœ  à  gauche  :  Ah  I  la  qiwttîoit  préa- 
lable I...  Votez  sur  la  proposition! 

Àutrei  voÛD  à  droite  :  H^tez  aux  voix  l'ajoat^ 
nement  ! 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  qne  mettre  aox 
voix  la  proposition  qui  a  été  faite.  L'article  42  do 
règlement  porte  :  «  La  proposition  étant  appuyé^ 
le  président  consulte  la  Chambre  pour  savoir  a 
die  prend  en  considération  la  pro|M»itîon  qui  loi 
est  soumise,  si  elle  rajourne  on  si  elle  dédare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

Voix  à  droite  :  L'ajournement! 

H.  lePrésIdeacLa  demande  de  l'ajouniment 
est-elle  appuyée  ? 

Pkuieur$  voix  .'  Oui.  «li  t 

L'ajournement  est  prononcé  à  une  grande  ma- 
jorité. 

M.  Beln,  rapporteur  du  5'  bureau,  demande  et 
obtient  la  parole.  Sur  son  rapport,  tL  Laisné  de 
Villevesgue,  dêpnté.du  I<oiret,dont  l'élection  a 
été  précédemment  validée,  mais  dont  l'admissifKi 
avait  été  ajournée  faute  par  lui  d'avoir  prodait 
les  pièces  nécessaires,  est  admis  et  proclamé  dé- 
puté. 

M.  Laisné  de  Villevesquepréteserment  entre  les 
mains  de  H.  le  président. 

U.  Chabalfer  demande  et  obtient  la  parole  pour 
développer  sa  proposition  relative  nu  régie- 
ment. 

H.  Cliaballer.  Hessienrs,  la  session  de  1820  a 
duré  neuf  mois,  celle  de  1821  six,  sans  que  ce- 
pendant ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  plusieurs 
projets  de  loi  aient  pu  trouver  place  pour  être 
discutés,  et  sans  que  le  Bulletin  des  <oit  ait  pré- 
senté beaucoup  de  résultat. 

Uoeuoovelle  session  s'ouvre  dans  nn  moment 
où  les  membres  qui  composent  cette  Chambre 
font  le  sacrifice  d'un  temps  bieiî  précieux  ;  il  se- 
rait donc  urgent  de  l'abréger  le  plus  possible  et 
de  rechercher  les  causes  de  ces  longues  ses^om 
qui  ont  eu  lieu  Jusqu'à  présent. 

Ces  causes  se  trouvent  sans  doute  dans  les 
longues  discussions,  souvent  étrangères  à  la  ques- 
tion, qui  à  la  vérité  sont  presque  inévitables  dans 
une  assemblée  nombreuse  dont  les  opinions  sont 
aussi  divergentes;  mais  il  paraît  possible 
trouver  le  moyen  de  les  abréger,  et  même  d'ea 
éviter  une  partie. 

Ces  causes  se  trouvent  aussi  dans  ce  qui  se 
passe  dans  les  bureaux  lors  de  la  discussion  des 
projets  de  loi,  et  dans  la  formation  des  commis- 
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aions,  paiticiiUèrement  pour  celle  du  budget,  qui 
deviennent  prraque  l'apanage  de  certains  mem- 
bres, tandis  qu'elles  devraieat  être  cdni  de  tons 
pour  Je  bien  de  la  chose  publique. 

Une  ou  deux  Béaoces  sont  i  peine  employées  à 
discuter  le  budget  dans  les  bureaux,  quoique  ce 
soit  une  des  operatioos  du  plus  grand  intérêt,  at- 
tendu que  c'cstlà  où  les  discussions  les  plus  réflé- 
chies et  les  plus  lumineuses  devraient  avoir  lieu; 
commeétant  pIu8ConceDtrées,elIes  seraientmieux 
entendues  et  mieux  saisies  par  tous  les  membres. 

Les  bureaux  sont  à  peine  composés  de  lamoitié 
des  membres  qui  y  sont  appelés,  parce  qi^'il'  ne 
s'agit  que  d'y  nommer  un  membre  on  deux  pour 
former  une  commission,  et  qu'on  pense  asses 
généralement,  quoique  bien  à  tort,  qn'il  n'est 
pas  besoin  pour  cela  de  se  réunir  cinquante  per- 
sonnes. U  en  serait  difléremment  si  chaque  bu- 
reau avait  &  nommer  un  pins  grand  nombre, 
chacun  s'empresserait  sans  doute  d'y  concourir. 

n  est  difficile  de  penser,  Messieurs,  qu'une 
senle  commission  de  dix-huit  membres  puisse 
réunir  tontes  les  connaissances  nécessaires  dans 
chaque  partie  d'uneadministration  aussi  étendue. 
Il  en  dans  l'intérêt  de  la  nation,  il  est  même 
dans  celui  du  gouvernement  qu'un  plus  grand 
nombre  des  membres  de  la  Chambre  prenne  con- 
naissance d'un  budget  d'où  dépend  fa  prospérité 
de  t'fitat.  Le  choix  dans  les  bureaux  n'y  appelle- 
rait sans  doute  que  ceux  qui  seraient  réputés 
avoir  acqnis  des  connaissances  dans  chaque 
partie. 

Je  propose  que  les  amendements  sur  les  projets 
de  loi  soient  portés  dans  les  bureaux  lors  de  la 
discussion,  qirils  soient  consignés  dans  les  regis- 
tres des  délibérations,  qu'ils  soient  disentés  et 
renvoyés^  s'ils  sont  admis,  aux  commissions  com- 

Sétentes,  pour  donner  leur  avis  et  les  insérer 
ans  leur  rapport,  pour  qu'ils  soient  plus  précis 
et  plus  clairs  que  ceux  improvisés  à  la  tribune, 
qui  souvent  sont  rejetés  parce  qu'ils  ne  sont  ni 
bien  compris  ni  bien  entendus  par  tons  les  mem- 
bres. Cet  inconvénient.  Messieurs,  est  extrême- 
ment ^ave;  il  peut  en  résulter  que  ce  qui  est 
bon  soit  rejeté  et  ce  qui  est  mauvais  soit  admis. 
Le  moyen  qne  j'ai  rhonnenr  de  voua  proposer 
parait  pouvoir  y  remédier  en  l'adoptant;  le  vœn 
de  tous  les  bureauxseraitparfaitementcoQOu  par 
la  France  entière,  tandis  qu'elle  ne  connaît  que 
le  vœn  d'une  commission  qui  laisse  ignorer  les 
observations  qui  ont  été  faites,  qui,  après  avoir 
gardé  le  budgelpendant  trois  à  quatre  mois.vient 
TOUS  bire  un  rapport  dans  lequel  il  n'y  a  quel- 
ques amendements  que  ponr  la  forme  :  autant 
vaudrait  qu'Û  n'y  eût  même  pas  de  commission, 
tant  qu'elle  sera  oi^nisée  comme  elle  est  et 
agira  comme  elle  fait,  parce  que  ces  commissions 
ne  tendent  qu*à  s'emparer  de  la  tonte-puis- 
sance et  diriger  la  Chambre  à  leur  gré.  en  reti- 
rant des  propositions  avancées  ponr  en  présenter 
d'autres  toutes  contraires. 

[1  résulterait  de  l'admission  des  articles  qne 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre.  Messieurs,  plu- 
sieurs avantages  qui  me  paraissent  devoir  méri- 
ter votre  attention. 

Le  premier,  celui  d'une  économie  de  temps  con- 
sidérable, en  ce  qne  chaque  commission  opére- 
rait à  la  fois  sur  chaque  partie  du  ministère;  celle 

3ui  la  première  aurait  terminé  son  travail,  ferait 
e  suite  son  rapport  &la  Chambre;  il  en  serait  de 
môme  successivement  des  antres;  il  est  probable 
que  dans  moins  de  drax  mt^de  sa  préientatiou, 
le  budget  serait  complètement  voté. 
Le  second  consWsrait  k  ce  qu'au  ftir età  me- 


rADRATION.      |15  Join  70i 

sure  que  chaque  budget  d'un  ministère  serait 
voté  par  la  Chambre  élective,  il  serait  porté  de 
suite  i  celle  des  pairs,  qui  aurait  le  temps  de  le 
discuter  et  de  le  voler  sans  précipitation,  taudis 
qu'elle  est  obligée  de  l'adopter  de  confiance. 

Le  troisième  avantage  enfin  serait  d'abréger 
les  longues  discussions  a  la  tribune  qui  s'élèvent 
à  la  snile  des  amendements  improvisés  qui  n'au- 
raient sans  doute  pas  lien  on  serdent  moins 
multipliés,  parce  que,  plus  il  y  aurait  de  per- 
sonnes éclairées  ponr  former  les  commissions,  et 

S lus  il  y  aurait  de  membres  h  portôe  de  fournir 
es  renseignements  positib  sur  les  propoeitions 
qui  seraient  ftites. 

Le  dénier  article  du  projet  consiste  à  fixer  le 
nombre  pour  voter  les  projets  de  loi;  cette  pro- 
position est  conforme  à  ce  que  la  Chambre  des 
pairs  a  adopté  depuis  qu'elle  a  été  augmentée  en 
nombre;  nulle  difficulté  mie  la  Chambre  élective 
puisse  en  faire  de  même.  L'expérience  a  prouvé, 
dans  les  sessioos  précédentes,  qu'à  défaut  delà 
moitié  des  membres  présents  voulue  jusqu'ici, 
les  séances  n'ont  pu  commencer  qu'entre  deux 
et  trois  heures,  et  qu'à  la  fin  de  chaque  session, 
des  projets  de  loi  n'ont  pu  être  votés  à  cause  dn 
départ  précipité  des  députés  qui,  fatigués  d'é\n 
pendant  si  longtemps  éloignés  de  leur  fimille, 
n'attendent  pas  la  cléture  de  la  session. 

En  vous  proposant.  Messieurs,  ces  articles  à 
ajouter  an  r^lement,  je  n'ai  en  d'autre  but  que 
l'économie  d  un  temps  bien  précieux  à  tons,  à 
BtH.  les  ministres  et  aux  Chambres,  et  aviser  aux 
moyens  d'éviter  des  discussions  trop  prolongées, 
dont  certaines  très-Hstirantes,  décooskiërent  la 
Chambre  aux  ^eux  de  I  Burope  entière  qui  nons 
entend  et  nous  loge.  Si  ma  proposition  en  toutou 
en  partie  ne  mén|epas  votre  approbation,  jen'ffl 
aurai  pas  moins  satisfait  au  devoir  qne  je  me 
suis  imposé  en  acceptant  l'honneur  de  siéger 
dans  cette  Chambre,  et  au  désir  que  j'éprouve 
d'y  voir  régner  l'union  et  la  concorde  qui  n'au- 
raient jamais  dû  être  ittuoies  de  cette  enceinte, 

aùi  sont  si  nécessaires  au  maintien  des  loiscons- 
tutionneUes,et  pour  opérer  le  bien  que  la  France 
attend  de  nous. 


M.  le  FrésM«at.Gette  proposition  est-elle  ap- 
puyée?... (Aucun  membre  ne  répond.)  Je  n'ai 
pas  à  la  mettre  en  délibération.  Conformément  & 
la  décision  que  ta  Chambre  a  prise  au  commen- 
cement delà  séance,  la  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  nomination  de  six  candidats  à  présenter 
au  Rot  ponr  ta  snrreilUuoe  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

M.  le  président  tire  au  sort  le  nom  de  MM.  les 
scrutateurs;  un  de  MM.  les  secrétaires  fait  ensuite 
l'appel  et  le  réappel. 

Le  nombre  de  votants  est  de  247  ;  majorité  ab- 
solue 124. 

MM.  les  scrutateurs  font  le  déponUlement  du 
scrutin;  le  résultat  en  est  commnniqoé  à  H.  le 
président. 


U.  l«Pré»l4eat.Toicî  lerésnltat  du  dépouille- 
ment du  scrutin  :  H.  Leroy  a  obtenu  173  suffra- 
ges,  H.  Piet  171,  M.  Pardessus  161,  H.  OlUvier 
129.  M.  de  Lapanouie  111,  M.  de  fiouville  88. 
M.  Clausel  de  Coussergues  76,  M.  Ternaux76, 
M.  Dele38ert70,  M.  Gaspard  Gol  62,  M.Dudon  61, 
H.  UffitleS?,  M.  Casimir  Péder  55.  H.  Humblot- 
Gonté  52,  M.  de  Boivrienne  27. 
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ittl.  Leroy,  Piet,  P^dessUs  et  OlUvier  ayant 
seuls  obtenus  la  majorité  absolue,  sont  proclamés 
candidats;  il  en  reste  encore  deux  h  nommer, 
mais  le  petit  nombre  aes  meinbred  présents  ne 
permet  pas  de  procéder  aujourd'hui  à  on  autre 
tour  de  scrutin. 

Le  séance  est  levée. 


GBAHBRB  DBS  DfimfiS. 

Jte'iMWH  ion»  les  bweaux,  du  mardi  18  ;im* 
1822. 


La  Chambre  des  dëDutés  s^est  t^nte  Aans  ses 
bureaux  les  17  et  IBlnin,  pour  rexamôn  prépa- 
ratoire de  la  loi  de  finances. 

Les  eomminaires  nomiiMs  sont  i 


1- 

2« 

3- 

4* 

5- 

6« 

7« 

«• 

9« 


bureau. 


-  I 

-  ! 

-  j 

-  [ 

-  } 

-  I 

-  I 

-  1 


H.  Oamier-Dafongerar. 
H.  Bartbe^iâbaatlde. 

IL  de  Lastoors. 
H.  Breoet 

H.  de  Berbis. 

M.  PtanelU  de  UvaleUe. 

de  BouTille. 
.  le  marquis  de  P<Hioault. 

de  LabottlUerie. 
le  général  de  Lafont. 

H.  Dotsamier-Fonfanuie. 
M.  Sirieys  de  Mayrinhae. 

M.  Bei^amin  Delessert. 
M.  Henouard  de  Bustttâres. 

de  Bourrieiuu. 

Çomet-Dincoart. 
josse  de  Beauvoir. 


GHÂMBRB  DBS  DtPDttS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAYEZ. 
èéanee  du  mercredi  19  juin  1^2. 

La  séance  est  ouverte  a  une  b^re  et  deoftie. 

Un  de  MH .  les  secrétaires  f&ît  lecture  du  procès- 
verbal  ;  la  rédaction  eu  est  adoptée. 

U.  \t  garde  des  sceaux»  HH.  les  ministres  de  al 
pianoe,  de  nntérienr  et  des  finances  assistent  à 
la  séance. 

.  Il  est  foit  hommage  à  la  Ciumbre  d'un  ouvrage 
intitalé  :  Cour*  d'agrieuttw*  (tomes  10, 1 1  et  12), 


oftert  par  M.  Déterville,  éditeur.  La  Chambre  or- 
donne le  dépOt  de  cet  ouvrage  &  sa  bibUotbèqDe. 

M.  le  Préeldeot  donne  connaissance  à  ta 
Chambre  de  deux  lettres  par  lesquelles  H.  Bodio. 

âéputé  du  département  de  Maioe-et- Loire .  e: 
'..  Welche,  députédu  département  des  Tosges,  s'ei- 
cusentden'avoir  pu  se  rendre  encore  pami  leurs 
collègues.  U  sera  fait  mention  de  ces  disax  lettres 
an  procès-verbal. 

M.  le  l*pëBt<leB(  annonce  ensuite  qu'on  n 
procéder  eu  oompUment  du  sunlto  pour  la  nom 
nation  des  candidats  à  la  place  de  oommiasaiRs 
snrveitlants  de  la  Caisse  d'amortissement,  et  tiie 
au  sort  le  nom  de  MM.  les  scrutalears. 

tJn  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le  rëap- 
pel  :  on  procède  au  dépouillement  des  ura«. 
qui  donneot  pour  nombre  de  votants  255  ;  majo- 
rité absolue,  128. 

HM.  les  scrutateurs  font  le  dépouillement  du 
scrutin»  qui  donne  le  résultat  suivant  : 

tt.  deBouville,  137  suffrages  ;  MM.  de  Lapanonn, 
117;  Glausel  de  Coussergues,  80;Tenianx.  77: 
^«teKert,  67;  Laftitte,  B\  Budon,  8;  Casimir 

H.  le  PréaldcAl.  M.  de  Bouville  ayant  senl 
obtenu  la  majorité  absolue,  je  le  proclame  csd- 
didat  ;U  reste  a  nommer  un  sixième  candidat  ;  ou 
va  procéda  k  un  scrutin  de  ballottage  entre 
MM.  Lqianonse  et  Glansei  de  Gonssergoea,  qni 
ont  obtenu  le  plus  de  voix  après  H.  de  Bouville. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  bit  de  ooufeaa  f'ap~ 

Bel  nominal  ;  te  nombre  des  votaas  est  de  248  ; 
.  Glauzel  de  Coussetvnes  obtient  131  voix j  M.  de 
Lapanouze,  78  ;39  bulletins  sontannulés.  M.  Clan- 
sel  de  Goussergues  est  en  conséquence  prodi- 
mé  candidat  &  Ta  surveillance  de  la  caisse  û\~ 
mortissement;  la  liste  des  six  candidats  à  pré- 
senter ftSa  Majesté  pouf  cette  surveillaoee,  se 
trouve  ainsi  composée  :  HH.  Leroy.  Piet, 
Pardessus,  OlliTler,  ne  BotitiUe  et  Olansel  de  Cou- 
sergoes. 

H.  le  l^réeMeia  appelle  k  latribon«||.  m^m- 
■mI,  xapportenr  du  l**  buréau. 

Sur  le  rapport  de  H.  Hahaasel,  la  Ctiambre 
lève  I^ournement  prononcé  précédemment  con- 


cation. 


MdeCUrardiB.  gtlenpportswH.  Ganmar- 
tint... 

H.  le  Président  proclame  dépoté  H.  Hemoui. 
M  Herooux  et  M.  Gévandan  prêtent  sonnent 
entre  les  mains  de  H.  le  président. 

U.  le  prudent  L'ordre  du  jour  est  la  du- 
«union  ou  projet  de  lot  ralcUtf  ou  ritabUuemeni 
du  stfmvuirt  de  Chartree^U.  de  Lamettl  a  la  pa- 
role. 

U.  de  Iiaiedh.  Heaslears,  la  questiOD  qsi 
vous  est  sôuaise  eu  ee  untoeut  a  étd  présentée 
l'année  dernière  fc  votre  délibération  1  mais  an- 
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cane  discuuion  n'a  eu  lieu,  la  parole  ayanl  été 
refusée  à  l'boaorabli  tt  respectiible  coUegoe  soub 
la  présideaoe  duquel  la  session  actoeile  a  été  ou- 

Terte. 

L'bODorable  H.  Lacroix-Prainville  n*a  point 
contesté  Tatilité  de  rétablissement  d'an  sémi- 
naire diocésain^  il  n'a  point  contesté  la  coare- 
nance  de  pouvoir  aul  frais,  bien  plus  importants 
quN)n  &e  les  présente,  qall  devait  néœssiler; 
mais  il  a  pensé  que  cea  finis  ne  devaient 
pas  être  mis  6  la  chafga  du  département 
d'Bure^-Loir»  et  que  le  conieU  général  du 
département  n'avait  pas  eu  mission  de  pou- 
voir pour  provoquer  une  conUibution  extraordi- 
naire à  la  chaîne  de  ce  départemmt.  C'est  cette 
opinion  qui  appartient  à  la  Chambre  pu  la  dis- 
tribution qui  loi  en  a  été  faite,  et  qui,  d'ailleurs, 
est  la  mienne,  que  je  viAns  sontenlr  à  eelte  tri- 
bune. 

H.  Lacroix-Fralnvllle  vous  dit  avec  raison  qu'il 
avait  été  pourvu  à  cetteclasee  de  dépewes  par  les 
dispositions  législatives  qui  avaient  eu  lieu  pré- 
cédemment en  faveur  de  clergé.  Dans  cet  objet, 
on  avait  laissé  an  gouvernement  la  disposition 
du  produit  considérable  qui  résultait  de  l'extinc- 
tioQ  des  pennons  ecclésiastiques,  et  le  miniso^, 
en  solUataot  cette  mesure  Menveillante  de  la 
part  de  la  Gbambn  avait  formellement  déclaré 
que  œ  produit  des  extinctions  serait  appliqué 
successivement  attao  réparationM  de»  Mthièraks, 
de»  $immairê$  et  deBbàtirn«Ht$,et  autn»  déptnêes 
diocétainei.  Notre  honorable  coUénie  a'^puyait 
encore  sur  deux  allocations  soludtées  par  le 
ministère,  l'une  de  six  cent  mille  francs  au  cha- 
pitre XI  du  budget,  ayant  pour  titre:  TVatHnw 
d'intérêt  général  iant  les  départetnentê,  et  l'autre 
de  sept  cent  mille  frwacsà  l'article  des  dépmtes 
fkcB»  ou  eommwm  à  ptutigurs  départmenu.  Ces 
sommes,  disait-il,  avaient  été  ailottéea  par  la 
Chambre,  et  dans  l'article  2,  du  titre  111,  elle  en 
avait  fait  l'application  à  l'accroissement  des  fbnds 
destiné$  aux  réparatiom  deê  cathédmln  à» 
MtinwnM  iis  iviché».  téminaire»  êt  autreg  édifiMs 
du  cf<ratf<ifoe^«atn.  Il  est  donc  évident  que  le 
consentement  donné  &  des  sacrlAces  wsaA  étendus 
avait  eu  pour  bot  de  débarrasser  la  dlscusrtoa 
des  finances  de  toutes  réclamations  ultérieures 
relatives  au  matériel  du  culte. 

Avant  de  revenir  sur  celte  observation  de  notre 
honorable  collègue.  Il  importe  encore  de  vous 
faire  remarquer  Messieurs,  que  les  conseils  gé- 
néraux de  département  n'ont  jamais  été  investis 
par  la  loi  que  du  droit  de  voter  les  centimes 
spéciaux,  et  encore  cette  feculténe  leur  a-t-elle 
été  concédée  mi^a  une  époque  où  tes  membres  de 
ces  comeils  notaient  appelés  à  leurs  honorables 
fonctions  que  par  le  surlrage  des  électeurs  :  au- 
jourd'hui, au  contraire,  les  membres  de  ces  con- 
seils ne  sont  plus  que  les  agents  du  pouvoir  et 
les  élus  des  ministres,  et  depuis  qu'iU  peuvent 
être  destitués  ou  rayte  comme  les  commissaires 
de  police  ou  les  ministres  d'Btat,  personne  ne 
pensera  qu'ils  puissent  représenter  le  vœu  des 
départements,  et  le  vole  même  des  centimes  fa- 
cultatifÉ  est  frappé  d^ine  espèce  d'illégalité,  par 
cela  seul  qne  les  membres  des  conseils  généraux 
sont  nommés  par  le  pouvoir,  et  révocabres  à  vo- 
lonté. 

Si  nous  revenons  maintenaat  aux  allocations 
faites  dans  le  budget  et  concédées  par  la  Chambre 
pour  pourvoir  aux  dépenses  matérielles  du  culte 
catholique,  on  ne  pourra  se  dispenser  de  convenir 
qu'elles  ont  prouvé  suffisamment  le  respect  delà 
Chambre  et  sa  sollicitude  pour  le  maintien  de  la 


religion.  Ces  fonds  eussent  été  plus  que  suflisants 
pour  satisfaire  aux  besoins  réels  du  clergé,  si  on 
ne  leur  avait  pas  donné  une  autre  destination.  On 
se  plaignait  du  trop  petit  nombre  de  prôlres  pour 
le  service  des  paroiss»,  c'était  dooo  au  rétablis- 
sement des  séminaires,  dans  la  supposition,  que 
je  ne  cn^  pas  exacte,  qulis  ne  pussent  pas  sut- 
nre  à  Téducation  eclésiàstiqtte,  dont  on  devait 
s'occuper  avant  tout.  A-t-on  suiTl  oatle  owrcbe 
qui  était  tracée  par  un  léls  éclairé  t  N'avons- 
nous  pas  vu  au  contraire  qu'wii  ne  s'est  occupé 
que  d'aiigmenter-le  nombre  des  évëcbés,  et  que 
le  dernier  ministère,  par  une  foiblessequia 
puissamment  couiné  à  sa  akttt^  a  Abandminé 
un  projet  dont  les  conséquences  étaient  déjà  nui- 
sibles, et  w  a  admis  un  antre  contraire  aux  in- 
térêts de  la  France  et  à  sa  dignité,  pour  plaire  à 
une  rna^té  qui  ne  soutiendra  jaaiaîs  les  minis- 
tres qu'autant  qu'ils  lui  seront  complètement  as- 
servis? Cependant,  Messieurs,  rétablissement  de 
cas  nouveaux  évèchés»  que  l'oa  accélère  atec 
le  plus  vif  intérêt,  absorbe  une  portion  considé- 
rable des  fonds  qne  la  Chambre  avait  volés  pour 
asBuror  le  remplacemenl  des  pasteurs  qui  man- 
quaient poor  desservir  prètf  t'bn  tiers  des  pa- 
roisses du  royanme. 

N*aTons-noQs  pas  vu  s'élevar  de  tonts  part  de 
petits  séminaires  dans  lesquels  Ai  entasse  des 
enfants  donl  les  pères  sont  diÂis  l'indigence, 
qttoiqa'on  prévoie  bien  qu'ils  no  se  coosaerèront 
pas,  an  moins  pour  la  pinpartt  au  service  des 
autels,  mais  dans  Tesprit  desquëls  ou  esp^,  ft 
tort  peut-être,  ponvou*  inculquer  un  espnt  d'op- 
position aux  principes  biefaraisants  qui  ont  poar 
appui  riotéréi  général,  et  pouf  souree  l*amonr  de 
la  patrie?  {Murm^et  à  droite,) 

Au  lieu  ae  réparer  les  bAtimebts  des  anciens 
séminaires,  nous  voyons  s'élevtt  A  grands  fi«is 
sous  nos  yenx  des  édifices  Somptueux^  qu'an 
premier  coup  d'œil  les  étrangers  ne  suppose- 
raient pas  saitt  doute  destinés  a  l'habitation  de 
jeunes  gens  appelés  k  prêcher  rhUfflUité»  {N6u- 
veaaa  mmAuras  à  drottt.) 

Ufu  voto  :  Oft  sont  ces  «difices  Mm||)taenx  ? 

H.  de  I^uit«tti.  Le  Séminaire  de  Baiut^lpice. 
{IM  murmum  «ouwsntia  ttoCs  d9  rohiCtfW*.) 

QiÊêlques  éimbm  à  droîté  i  On  n'entend  pas  I 

H.  iittaielh.  le  citais  les  b&timents  du  sé- 
minaire de  Saint-Sulpice  ;  vous  avez  entendu? 

Nousyoyons  dans  toutestes  parties  de  laFrance 
déâ  couvents  supprimés  par  les  lois  se  relever 
avec  plus  de  ma^ificence  que  sous  l'anclea  rë- 
Kime  (On  nt  h  droite.)  ;  un  des  plus  beaux  bétels  et 
le  plus  beau  Jardin  de  Paris  occupés  par  des  reli- 
gieuses. (Murmures  à  droite.  Koftc  à  gaucke.  Ecou- 
tez t)  Enfin  cette  compagnie  regardée  par  les  rois 
eux-mêmes  comme  le  plus  grand  lléau  des  sociétés 
européennes,  et  chassée  de  tous  les  États  par  le 
ieonconrs  ttndnlttie  de  tons  les  gonvernements,  ne 
s'empare-t-elle  pas  de  nouveau  de  réducallon 
publique,  et  ne  menace-t-elle  pas  d'infecter  isncore 
m  France  de  ses  pernicieuses  ^tetrlnesT 

M.  Foy,  ét  â\mtres  tnembres  à  gauche.  Bravo  I 
{Murmures  à  ditoite.) 

H-  de  t.*ia«tM.  —  Kous  voulons  tous  que  ta 
religion  soit  respectée;  qne  ses  ministres  soient 
investis  de  considération  lorsqu'ils  se  renfemlent 
dans  les  limites  de  leur  état;  mais  nous  repous- 
sons cette  hypocrisie  qui  a  flétri  les  dernières  an- 
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aôËS  du  rtgne  de  LonisXIV  et  préparé  les  mœurs 
lioeDcîeoses  de  la  r^ence.  (Jfomwnwiit  d*adhétion 

h  gauche.) 

GoTiTaiDcu,  HessienrSt  commo  tous  deves  l'être 
Tous-mâme.  que  le  fond  des  extinctions  et  ceux 
votés  par  la  Chambre  seraient  soffisanls  ponr 
pourvoir  aux  frais  de  réparation  des  orands  sé- 
minaires, et  que  le  vote  d'un  conseil  général,  qui 
ne  représente  qae  le  ministère  qui  Va  nommé,  ne 
ne  peut  nous  offrir  l'expression  des  sentiments 
des  habitants  dn  département  d'Bare^et-Loir,  je 
Tote  contre  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre 
délibération.  <kokd à  ganeh»  :  Appofé  1} 

H.      Mareollu.  Je  dmande  la  parole... 

QtwIqwM  voie  à  droite.  Non,  noni  Ceat  inutile  t.. 

Autres  voix  du  mime  eôté.  Parles  I  pules  !..  La 

parole  est  accordée. 

M.  éti  Mareellvs.  Messieurs,  je  me  proposais 
de  garder  le  silence  pendant  la  courte  durée  de 
cette  session,  persuadé  qu'après  les  discussion 
longues  et  orageuses  de  la  session  précédente, 
qui  sontoacore  à  prés  de  noos,  le  prraoier  be- 
soin de  la  France  et  de  ses  députés  est  le  repos  ; 
et  me  confiant,  ponr  les  améliorations  drat  les 
diverses  brandies  de  l'administration  penve□^ 
être  susceptibles,  dans  la  paternelle  sollicitude 
du  Hoi  et  dans  la  sage  vigilance  de  ceux  qui  en 
sont  les  dignes  dépositaires  :  j'étais  loin  de  pré- 
voir d'ailleurs  qu'une  mesure  consentie,  demandée 
même  par  ceux  qu'elle  intéresse  et  qui  en  sont 
les  juges  naturels,  qu'une  mesure  déjà  revêtue 
Ml  quelque  sorte  de  l'assentiment  de  cette  Cham- 
bre pût  y  être  combatti».  Hais  puisque  cette 
mesure,  sollicitée  par  les  suffrages  unsDimes 
d'un  conseil  général,  réclamée  par  la  voix  au- 
guste et  toucnante  de  la  religion,  trouve  encore 
ici  des  adversaires,  je  me  lève  ponr  les  combattre. 
Us  ne  m'absoudraient  pas  eax-mémes  de  mon 
■ileoce.  Leur  oooscience,  comme  la  mienne, 
m'impose  ce  devoir.  En  le  remplissant,  en  entrant 
de  noavean  dans  la  lice.  Je  ne  désire  de  vaincre 
que  pour  le  bien  même  des  vaincus,  que  pour 
voir  cette  Assemblée  suivre  le  touchant  exemple 

Îue  lui  a  donné  sacommissionf  dont  j'ai  l'honneur 
e  faire  partie,  les  oppositionsy  disparaître  devant 
une  discussion  franche  et  éclairée,  la  bonne  foi 
triompher  de  toutes  les  objections,  l'amour  du 
bien,  de  la  religion  et  de  la  justice  prévaloir  sur 
tous  les  senUmeats  et  commander  tous  les  snf- 
f rages. 

La  Révolntion,  en  dépouillant  de  son  siège 
épiscopal  la  noble  et  antique  ville  de  Chartres, 
avait  usurpé  sur  la  relimon  l'édifice  consuïrâ  k 
son  séminaire.  On  y  avait  placé  la  caserne  de  la 

gendarmerie  et  le  tribunal  dvU.  Quand  la  France, 
ésbèritée  par  la  Hévolution  de  sa  belle  monarchie, 
a  reconvrê  son  Roi,  la  religion  a  retrouvé  son 
protecteur  sous  le  règne  d'un  fils  de  Henri  IV  ;  il 
allait  bien  que  l'imposante  basilique  qui  fut  té- 
moin du  sacre  de  Henri  IV  vit  relever  dans  son 
sanctuaire  son  trône  pontifical.  ville  de  Char- 
tres a  reconquis  son  évèque.  Les  Ives  et  les  Ful- 
bert ont  retrouvé  un  successeur,  héritier  de  leur 
zèle  et  de  leurs  vertus  apostoliques.  L'ancienne 
maison  du  séminaire  de  Chartres,  non  aliénée, 
doit  donc  être  rendue  à  sa  destination  première. 
Cest  le  propriétaire  qui  reprend  sa  propriété.  (On 
rit  et  on  murmure  à  gauche...  Jf.  Betumni»  Cimi- 
tont..  Bien,  bien,  très-bienl...  M.  ée  GiraTdin.  hà 
mention  au  piocès-verbaL  —  H.  le  président  rap- 


ITAURATIOR.       {19  Juin  18tS.) 

pelle  (es  interrupteurs  an  silence.)  il  n'y  a  même 
pas  ici  une  question  à  résoudre.  Aussi  le  voie  di 
conseil  gênerai  d'lîure-«t-Loir  a-t-il  pour  obje; 
propre  et  réel,  moins  le  rétablissement  da  sémi- 
naire de  Chartres,  leonel  est  rétabli  avec  révécbé 
de  Chartres,  que  le  losement  de  la  «Hidarmene 
et  l'emplacement  da  mbnnal  dviU  objets  entiè- 
rement laissés  à  la  charge  da  dépertemeat.  E: 
c'est  la  juste  observation  qn'a  si  Hea  tût  reaaortir 
M.  le  rapporteur  de  votre  cmnmission.  Ce  n'es 
pomr  ainsi  dire  qu'intentionnellement  que  le  con- 
seil général  de  Chartres  a  eu  en  vae  son  sémi- 
naire  et  la  religioa  dans  le  vote  qa'il  a  énoncé  e: 
qui  vous  est  sonmis.  Cependant  nous  ne  devo^ 
pas  douter  que  cette  intention  si  respedaMe  et  à 
sacrée  n'ait  contribué  assurer  à.  celle  délibéra- 
tion runanimité  de  suffrages  qni  la  rend  si  di?Tu 
des  vôtres  ;  et  certes,  U  appartient  ixtx  dëpuléi 
de  la  France  de  rendre  hommage  à  no  tel  vote  a 
à  de  telles  bitentioos. 

lie  staiinaire  de  Chartres  rentre  donc  dau 
l'édifice  qni  lui  est  consacré.  Ainsi  le  même  lies 
d'oA  partaient,  pour  punir  le  crime  et  saisir  le 
coupable,  les  ministres  rigoureux  de  la  jostia 
des  nonunes,  verre  élever  dans  l*inoocence  et  dau 
l'élode  des  lois  douces  et  saintes  d*an  Dien  ds 
charitô,  de  jeunes  lévitœqni  iront  eosuile  répan- 
dre dans  les  villes  et  dans  les  campa^Roes  la  a*;- 
trine  céleste  de  l'obéissance,  de  la  nuséricoide  d 
de  toutes  les  vertus.  Ainsi  la  même  otceinteqc 
a  retenti  si  lowtemps  des  contentions  litigien» 
et  des  débats  des  payions  humaines,  souleTée^ 
parl'êgolsme  et  la  cupidité,  n'entendra  pins  répé- 
ter que  les  enseignements  sublimes  d'ane  relient 
de  paix  qui  prêche  à  tons  la  concorde,  ronbtt  de 
8oi*mème  et  le  désintéressement. 

Le  pauvre  tronvera  no  asUe  dans  cette  maison 
rendue  à  U  religion  du  pauvre.  Car  cTest  surtout 
à  l'indigence,  vous  le  saves.  Messieurs,  qœ  l'école 
du  sancUiaire  est  ouverte.  Stmaltieureoaeroent  il 
est  devenu  trop  fbdlo  aujourd'hui  de  pratiquer  Je 
précepte  de  l'Eglise,  qui  veut  qœ  dans  les  sémi- 
naires les  enfonts  des  pauvres  c  soient  choiss 
plntôtqne  les  autres.  •  (Concil.  Trid.,  e.  18). 

I«e  séminairede  Chartres,  non  aliéné,  appartient 
k  la  relimon,  et  doit  lui  être  rendu.  Il  s'agit  ses- 
lement  de  pourvoir  à  remplacer  cet  édifice  pou 
la  gendarmerie  et  le  tribunal  civil.  Tel  est  l'objet 
réel  du  vote  du  conseil  général  qui  vous  est  sou- 
mis. La  question  ainsi  posée,  comme  elle  dût 
l'être,  répond  victorieusement  àTobjection  puisée 
dane  la  loi  sur  les  pensioni  eeclé$iaiU^ueM,  et  9ar 
le  produit  des  contributions,  déjà  si  insufTisant 

Bour  l'objet  principal  auquel  il  est  anbctë-  Ah! 
lessienrs,  excuses  une  réflexion  douloureuse: 
plusieurs  de  nos  temples  tombeotwraines;  elles 
villes  et  les  campagnes  déplorent  ègalonent  h 
perte  de  leun  plus  beaux  édifices  abandoonés 
aux  coups  destmcteon  cUi  temps.  Les  arts  eax- 
mémes  gémissent  sur  les  décombres  de  tant  b 
monuments  qni  leur  étaient  aussi  cbm  qu'à  k 
religioa  et  à  la  patrie.  Les  pastoirsdes  camp^ 

Sues,  loin  d'avoir  d'^odants  secours  à  verser 
ans  le  sein  des  pauvres,  ne  sont  que  trop  soa* 
vent  réduits  eux-mêmes  à  recevoir  i^anmône  k 
leurs  paroissiens.  Les  séminaires  de  nos  vilks 
épiscopales  ne  reçoivent  que  des  secours  insufB- 
sants,  ou.  confiés  a  la  charité  des  fidèles,  se  vwe: 
menacés  dans  leurexistence  même  par  lemalhes' 
des  circonsiaoces  et  les  fléaux  des  saisons,  qc: 
tarissent  les  ressources  de  leurs  bienfaiteois 
Nous  semhloDS  toujours  craindre  de  trop  tiin 
pour  la  religion  :  c'est  pour  elle  sortont  que  nw 
sommes  économes.  Ah  :  dauâ  un  royaume  voias 
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3ae  de  trésors  sont  prodt^ôs  pour  maintenir 
ans  leur  splendeur  les  édifices  du  culte,  pour 
encourager  et  multiplier  ses  ministres  I  Gei>en' 
dant,  messieurs,  notre  religion  sainte  est  la  Toi  de 
nos  pères,  elle  est  la  religion  de  vérité...  et  nous 
avoDS  Thooneur  d'être  les  sujets  du  Roi  très- 
chrétieo  I  Je  livre  ces  réflexions  à  la  conscience 
des  ministres. 

Gardons- nous,  du  moins,  de  nous  opposer  au 
vœu  d'un  département  qui  sent  le  prix  de  ceUe 
religion  auguste  et  de  ses  bienfoits.  Sa6honB  plu- 
tôt nous  giwifier  d'être  appelés  à  revêtir  de  notre 
sanction  une  délibération  si  salutaire  et  si  sage. 

Pour  moi.  messieurs,  je  me  félicite  de  ce  que 
la  première  fois  que  j'énonce  à  cette  tribune  mon 
opinion  depuis  1  ouverture  de  cette  session  ^  j'ai 
eu  à  y  défendre  les  intérêts  de  la  religion,  cette 
source  unique  de  la  prosi>érité  des  empires,  de  la 
stabilité  des  trOues  Iteitimes,  de  l'autorité  des 
priuces.  du  repos,  de  la  gloire  et  du  bonbeur  des 

J'appoie  le  projet  de  loi  iffésenté. 

Un  demande  vivement  à  droite  k  allw  aux 
voix. 

\        H.  Bnsson  réclame  la  parole. 

M.  BiuMB.  Messieurs,  la  loi  du  4  juillet  I82t 
a  autorisé  l'établissement  successif  de  trente 
nouveaux  sièges  épiscopuix  des  métropolitains. 

Six  de  ces  nouveaux  sièges  ont  déjà  été  établis 
dans  six  dépvtemente  au  nombre  desquels  est 
«lui  d'Bure-et-Lotr. 

U  est  hors  dedouteque  puisqu'il  y  a  un  diocèse 
dans  ce  département  il  faut  quMI  y  ait  un  sémi- 
naire. Aussi  ce  n'est  pas  l'élablissement  de  ce  sé- 
minaire que  je  viens  contester  :  ce  que  j'attaque 
ce  sont  les  offi%s  que  fait  le  conseil  géni'^ral  de 
cbarger  le  département  de  la  dépense  nécessaire 
à  cet  établissement:  offres  qu'on  vous  propose 
d'accepter. 

Je  l'attaque  parce  qoe  cette  dépense  est  à  la 
charge  de  l'Etat; 

2*l*arceque  les  fonds  en  sont  faits  et  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ; 

30  Parce  que  loin  que  le  gouvernement  ait 
voulu  que  la  création  de  nouveaux  sièges  fût 
onéreuse  aux  coutribuables,  il  a  déclaré  lormel- 
lementque  le  crédit  qu'il  sollicitait  et  qu'il  a  ob- 
tenu était  suffisant  et  of^it  même  la  perspective 
d'une  diminution  de  cbaraes  aux  communes: 

4*  Parce  qu'enfin  ces  ofnrent  blesses  les  intérêts 
du  département  -,  qu'elles  tournent  au  profit  des 
cinq  autres  où  des  diot^e's  ont  été  également 
établis,  et  que  par  conséquent  elles  sont  manifes- 
temeot  opposées  au  vœu  et  à  la  volonté  des  con- 
tribuables d'Bure-et-Loir. 

L'Btat  est  chargé  de  la  construction  et  de  l'en- 
tretien des  évêchës,  cathédrales  et  séminaires. 
Aux  budgets  de  1821  et  1822,  chapitre  XI  et  Xn, 
il  est  alloué  1,300,000  francs  au  ministère  de  l'in^ 
térieur  pour  çet  objet. 

li  loi  du  4  juillet  1821  y  a  ajouté  le  montant 
des  extinctions  des  pensions  ecclésiastiques.  Ces 
pensions  étaient  alors  de  9,500,000  francs.  La 

Snotité  des  extinctions  annuelles  a  été  mise  à  la 
isposition  du  ministre  de  l'intérieur. 
«Cette  augmentation  de  crédit  (porte  l'article  2), 
sera  employée  ft  la  dotation  de  douze  sièges  ëpis- 
copaux  ou  métropolitains,  et  successivement  à  la 
I      dotation  de  dix-nuit  autres  tiéges  dans  les  viltos 
où  le  Roi  le  Jugera  nécessaire. 

t  A  l'accroissement  des  fonds  destinés  aux  réj 
paratioos  des  cathédrales,  des  b&timeuta  des  6vô- 

T.  XXZTI. 


chés,  séminaires  et  autres  édifices  du  clergé 

diocésain. > 

En  présentant  la  loi  du  4  juillet  1821,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  disait  : 

«  L'utilité  de  ce  qt^e  nou»  proposons  est  depuis 
si  longtemps  reconnue,  l'exécution  en  est  si  dési- 
rée que  vous  ne  refuseriez  point.  Messieurs,  les 
fonds  qu'elle  exige  dussent-ils  augmenter  la 
masse  des  impôts,  mais  nous  avons  ce  bonheur 
que.  sans  rien  ajouter  aux  charges,  on  peut  par- 
venir successivement  à  satisfaire  tous  les  besoins. 

«  Au  lieu  de  partager,  ainsi  que  cela  se  fMt  à 
présent,  les  extinctions  des  pensions  ecclésiasti- 
ques entre  le  Trésor  et  les  successeurs  des  fonc- 
tionnaires pensionnés  qui  décèdent,  il  suffira  d'a- 
jouter aux  dépenses  du  clergé,  ta  totalité  des  ex- 
tinctioas.  Le  Trésor  ne  perdra  que  la  perspective 
d'un  amortissement  futur  ;  il  acquittera  une  dette 
inévitable  par  un  sacrifice  insensible,  dont  tes 
contribuables  ne  sentiront  pas  le  poids,  qui  appor- 
tera même  un  soulagement  direct  aux  communes, 
en  les  dispensant,  à  mesure  que  le  traitement  des 
vicaires  sera  augmenté,  de  leur  fournir  un  sup- 
plément. > 

U.  le  ministre  allait  plus  loin,  et  eu  parlant 
des  deux  sommes  l'une  de  600.000  fraucs  au  cha* 
pitre  XI  du  budget,  l'autre  de  700,000  francs  au 
chapitre  XII,  destinées  aux  constructions  et  répa- 
rations des  édifices  du  clergé  diocésain,  etc.,  il 
ajoutait: 

K  Ces  sommes,  qui  se  montent  en  totalité  ft 
1,300,000  (hincs  pourrontëtre,  dans  quelques  an- 
nées, rayées  de  ces  chapitres  et  acquittées  par 
celui  des  dépenses  du  clergé.  L'extinction  des 
pensions,  lorsqu'elle  seraentiérement  consommée, 
y  pourvoira  suffisamment.  Mnsi.  on  peut  dés  à 
présent,  sans  augmenter  les  charges,  et  même 
avec  la  perspective  de  les  diminuer,  accorder  à 
la  religion  de  l'Btat  ce  qu'elle  réclame,  ce  qui  lui 
était  promis  depuis  si  longtemps^  faire  en  même 
temps  aux  communes,  le  double  bien  de  leur 
donner  les  pasteurs  qui  leur  manquent  et  les  dis- 
penser des  suppléments  de  rétributions  qu'elles 
leur  fournissent  enfinépargnerplustard  1,300,000 
francs  sur  les  dépenses  publiques.  > 

J'ai  voulu,  Messieurs,  remettre  sous  vos  yeux 
le  texte  précis  de  l'exposé  de  H.  le  ministre  de 
l'intérieur,  pour  que  vous  ne  pussiez  pas  douter 
de  rîDtention  du  gouvernement  en  proposant  et 
de  la  vôtre  en  acceptant  la  loi  du  4  juin  1821.Gette 
intention  bien  évidente  était  que  l'établissement 
des  nouveaux  sièges  èpiscopaux  ne  fût  point 
unenonvelle  chaîne  pour  les  contribuables. 

Les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  do 
l'intérieur  par  cette  loi  sont-ils  suffisants  ?  Gom- 
ment en  douter?  L'établissement  des  nouveaux 
sièges  ne  doit  être  que  successif,  et  h  mesure  que 
les  extinctions  jointes  aux  1,300,000  francs  de 
fondsgènéraux  procurent  des  sommes  suffisantes, 
dès  lors  que  le  gouvernement  a  établi  six  si^es 
nouveaux,  c'est  qu'il  a  reconnu  qu'il  avait  sum- 
samment  de  fonds  pour  le  faire  ;  ou  il  foudrait 
l'accuser  de  malversation,  et  de  manquer  &  la 
fois  à  ses  promesses  et  à  la  loi. 

Ainsi,  lorsqu'il  a  établi  un  siège  èpiscopat  dans 
le  département  d*Bure-et-Loir,  comme  dans  ciuq 
autres  départements,  il  avaitdes  fonds  suffisants, 
et  il  n'a  certes  pas  fait  dépendre  sa  dèterminatiou 
du  concours  à  cette  dépense  des  contribuables 
d*Bure-et-Loir,  puisque  l'érection  du  siège  est 
antérieure  à  la  délibération  et  aux  offres  du  con- 
seil général  de  ce  déprtement. 

Sur  les  1,350,000  francs  de  fonds  généraux, 
600»000  Iraoca  sont  destiaés  spécialement  c  aux 
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constmctioiiB,  acquisitioos  et  réparations  extraor- 
dinaires des  cathédrales,  des  bâtiments,  des  évê- 
chés.  séminaires  et  antres  édiflçeB  da  clergé  dio- 
césain. > 

Bt  750,000  fraojcs  «  aux  déj[>ense8  ordinaires  du 
clergé  dans  les  diocèses,  frais  de  chapitre,  entre- 
tien ordinaire  desmaltrisestbas-chœura,  évôcliés, 
cathédrales  et  séiiwuÛTes,  oritementBt  moblUers 
et  autres.  « 

M*  le  rapporteur  a  soin  de  rappeler  la  remar- 
que insérée  au  budget  que  les  600,000  francs 
pour  constructions,  ne  donnent  P<NU  teriqe  moyen 
qu'envirou  lt,000  francs  par  oiocèse,  il  çn 
conclut  que  cette  Bonuue  de  11,000  francs  est 
bien  inaigniHaote  pour  entreprendre  rétabliss&- 
mcnt  d'un  séminaire  k  phartres.  Il  a  raison,  sans 
doute,  dans  la  supposition  où  la  distribution  des 
600,000  francs  devrait  être  égaie  pour  cbaque 
diocèse;  et  cependant,  dans  cette  supposition 
même,  il  y  aurait  de  quoi  subveuif,  en  grande 
partie,  &  la  dépense  du  séminaire;  car  cette 
somme  de  11,000  francs  ne  serait  pas,  ainsi  que 
H.  le  rapporteur  le  fait  entendre,  la  seule  nui  lui 
serait  destinée  ;  calculons  et  mettons-ia  d^abord 

en  lieue  de  compte,  ci,  ^ . . . .   il ,000  fr. 

Ufaudraity  ajouter  la  part  du  siège 
ëpiscopal  de  Chartres  dans  les  7&0,000 
jQrancs  du  douzième  clu^itre  du  bud- 
get, laquelle  est  de   13,300  fr. 


Plus  sa  part  dans  le  montant  des 
extinctions  de  pensions. 

Nous  voyons,  au  chapitre  7,  que  les 
•xtiuaions  qui  en  1821  et  1822  ont, 
anivant  la  loi  da4iDUIet  1821,  accru 
l0  budget  du  ctergé,  s'élàventàan 
millioii,  cl..   1,000,000  fr. 

Sur  ce  million  on  a  prél^vô  pour 
ugmentation  de  traitements  el  de  se- 
cours  546,000  fr.) 

Pour  le  personnelde  |  76t,000  fr. 

slxnooreauzslége»....  ÏIS.OOO  fr.) 

U  est  resté   239,000  fr. 

Cette  somme,  porte  le  bmlget^  c  est  réservée 
pour  compléter  matériel  des  six  nouveaux  siè- 
ges, et  puur  en  établir  quelques-unâ  de  plus,  si 
les  fonds  le  permettent.  • 

En  donnant  à  rèvêché  de  Chartres  le  sixième 
de  celle  somme  qui  est  de  39,883  fr.,  il  y  aurait 
pour  commencer  les  travaux  du  séminaire  de 
Chartres,  une  somme  actuelle  de  64,183  fraucs. 

Le  budget  du  1823  qui  vient  de  vous  être  sou- 
mis, et  qui  porte  lu  réserve  sur  les  extinctions  & 
la  méiaii  somme  de  239,000  francs,  doublerait  les 
fonds  actuels;  illa  dépasserait  mèmude  1,500  francs 
parce  qu'il  augmente  de  100,000  francs  les  fonds 
généraux  portés  au  chapitre  X  ;  au^mentatioo, 
motivée  sur  la  construction  d  un  sémtnaire  à  Pq- 
rit  et  C  établissement  des  nouveaux  sièges.  Ci,  pour 
1823,  65,883  francs. 

Ainsi,  sous  peu  dejours,  la  part  du  diocèse  de 
Chartres  serait  de  130,066  fraucs,  somme  supé- 
rieure de  40,000  francs  à  celle  demandée  en  ce 
moment;  donc,  dans  rhyi)Othèse  même  de  M.  le 
le  rapporteur,  Vimposiiion  de  90,000  francs  sérail 
inutile  et  ferait  double  emploi. 

Mais  il  est  inadmissible  de  supposer,  que  la  ré- 
partition des  fonds  généraux  au  lieu  (Tune  ma- 
nière égale.  La  proportion  ne  s'établit  pas  entre 
les  diocèses  en  raison  de  leur  nombre,  mais  en 
raison  des  besoias  variables  de  chacun  d*eux  ;  et 


parmi  les  56  diocèses  actuels,  ceux  qfii  dans  ce 
moment  ont  le  plus  de  besoins  et  doivent,  pr«9dR 
une  plus  grande  part  aux  fbads  gtoéraux,  «ont 
sans  contredit  les  six  nouTellement  créés  :  ce  se- 
rait ceux  à  qui  sans  doute  la  majoire  partie  des 
1,350,000  a  été  appliquée,  et  le  budget  dernier 
nous  l'annonce  suflisamment  en  nous  disant 
«  que  les  239,000  francs  provenant  des  extinc- 
tions sont  mis  en  réserve  pour  compléter  rétablis- 
sement matériel  des  six  nooToaux  stéges.  > 

Ainsi,  il  est  certain,  il  est  avéré  qoe  lea  fonds 
ont  été  fruits  au  budget  de  1822  pour  Tétablisse- 
meut  total  du  nouveau  siège  épiscopal  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir  et  des  cinq  aotrea.  On 
peut  commencer  les  travaux,  et  s'il  était  pomible 

a ne  les  fonds  actuels  à  la  dispoaitioa  du  ninis- 
ire  fussent  insuflîBants,  le  Imdg^t  de  1823  en 
fournirait  le  complément. 

Comment  se  fait-il  que.  dans  un  tel  étal  de 
choses,  le  conseil  gëiwral  d'Sure-et-Loir  ait  of- 
fert de  grever  les  contribu^les  d* tme  dépense  qnl 
est  à  la  charge  de  L'Stat,  et  doi^t  les  Cdads  sont 
fiiits? 

C'est,  nous  dit  U.  le  ministre  d«  l'intérieur 
C  premier  discours  du  8  avril  1822  ),  parce  qu'il 
«  veut  concourir  de  tuus  ses  efforts  i.  bftter  le  ré- 
tablissement d'une  institution,  objet  de  ses 
vœux  »,  et  que  rien  d'ailleurs  dans  la  loi  du 
4  juillet  1821,  qui  a  pourvu,  sur  le  produit  des 
exûactions  eocl^iastlques,  aux  frwa  dïTers  des 
nouveaux  sièges,  rien  dana  les  motifii  qui  Tout 
déterminée,  m  dans  notre  législation  antteienre. 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  départements  concooreol 
aux  dépenses  des  établissements  diocésains.  • 
(Discours  du  11  iuiUet  1822.) 

Je  répondrai,  1"  que  les  vœux  du  conseil 
nëral,  sont  louables  sans  doute;  mais  faut-il 
qu'ils  se  réalisent  aiix  dépens  des  contribuables? 
2"  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  rien  dans  la 
loi  du  24  juillet  1821,  dans  les  motifi  qui  l'ont 
déterminée,  ni  dans  la  législation  antéhenre,  ne 
s'oppose  k.  cette  imposition  extraoïdioaire  ;  car, 
je  vous  l'ai  prouvé  il  y  a  un  instant,  un  des  pna- 


q^tB  ces  nouveaux,  aiégès  fussent  étabUs  sans  cien 
ajouter  aux,  charges  des  contribuables;  ce  aont 
les  expressions  mêmes  du  ministre  d'akira. 

Qu'enfin  si  les  lois  definances  de  1831,  arttcle30, 
et  1822.  article  13,  permettent  an^  consmlagê- 
oôcaux  d'établir  avec  l'^iprobatioa  du  gonver- 
uenient,  pour  les  dépeiises  d'utilité- départenen- 
taie,  des  Impositions  extraordinaires,  ce  n'a  été 
qup  sous  cette  condition  expresse  qui  prévient 
sagement  les  exag^ations,  que  te  montait  ne 
«  pourra  excéder  cinq  centimes  du<  principal  des 
■  contributions  foncières,  persoofwïe  el  mobi- 
«  Uôre.  »  Cette  disposition  est  précise;  elle  est 
prohibitive. 

Que  si  le  conseil  général  d'Burs-et-Loir  deman- 
dait k  employer  ces  cinq  centimes  à  l'établisse- 
ment du  séminaire,  je  dln^s  totqonrsqn'ii  aurait 
tort,  puisqu'il  y  a  dVutres  fonds  destinés  à  c^e 
dépense,  et  que  ces  fonds  sont  foibi;  mais  lors- 
gu'il  nous  déclare  qu'il  a  déjà,  levé  ses  centiines 
mcultatifs,  et  qu'ils  sou  t  absorbés  par  d'antres  dé- 
penses d'une  nécessilé  absolue;  lorsqu'il  n'y  a  ici 
ni  nécessité  ni  raison  de  payer  rétablissement  du 
séounaire  à  la  place  du  gouvernement  qui  a  les 
fonds  en  main,  comment  le  conseil  général  peat-il 
proposer  de  dépasser  les.  limites  de  la  loi»  et  de 
se  sonstraice  a  ses  pflobibiUoos,  pour  imposer 
extiaoroijuvremeal  am.  contrilmalMea  d'Bore-et- 
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L<Hr  les  90,000  fhiacs  à  compte  de  150,000  dont  il 
eonple  apparemment  turc,  Vannée  proebainr, 
imer  le  reste  par  une  nouv^le  contribution. 

Ët  çuuDd  Tient-on  proposer  cette  efaïuge  si 
Iraordioaire?  c'est  au  moment  où  les  grains, 
l<rtiS(ftte  la  seule  rcsfiource  du  pays,  sont  an  ptus 
vil  Drix,  et  qu'il  est  douteax  s  il  sera  possible  à 
ce  département  de  payer  ses  cwtributioas  di- 
rectes. 

U.  le  aiiniatre  de  l'intérienr,  pour  excoser 
cette  détermination,  noua  disait  à  m  seaslon  pré- 
cédente «  qiele  départeyiant  d'Eurfr«t-U»r  est 

•  Qnde»preiiiier»portë»snrtetaMeattdedégrè- 

•  vemeat  joint  à  la  loi  des  finances  de  tôZl; 

•  aioM,  ajoutait-il,  rimiiesitiDnsoUicilée<  se  sera 
«  pas  réeilemeat  une  a^gmeatation*  mais  seule- 
«  ment  un  aionmement  pour  mie  trè&-&ible  por* 
■  tiou  du  déerèvemtnt  qui  lui  a  été  accordé.  * 

Messieurs,  si  le  département  d*Bar»-etrliOtr  es4 
un  de»  premieis  sur  le  tableau  du  df^rèvemeat 
de  la  contribution  foncière,  c'est  qu'irélait  i'ud 
(les  pins  fortement  et  des  plue  injustement  gr»* 
\ièf  et  c'est  préeiaeaent  parce  quedeMits  trente 
ans  il  a  payé  bien  au  delà  de  ce  qu'if  devait^  el 
qae  oalle  restitution  ne  peut  lui  être  lait»,  (nw, 
loin  de  lui  donner  encore  cette  année  une  sur- 
charge, il  faut  lui  laisser,  pMir  In  première  foie, 
l'avantïue  de  ne  payer  que  ce  qu'il  doit.  La  raison 
qu'on  donne  pour  lui  imposer  un  nouveau  sa- 
criftce».  est  doue  précisément  ullu  qui  deviail  le 
lui  épargner.  CTestà  tort  qu'miinduUde  l'unani- 
uitA  du  conseil  général  sur  ce  sacrifice,  le  vœu 
du  département  lui-même;  aucune  commune  n*a 
été  appelée  à  délibérer  et  à  émettre  son  vœu  sur 
cette  dépense. 

Lea  habitants  d'Bune-et-I^ir  nouvent  désirer 
de  voir  te  siège  épisoopal  complétemeal  établi, 
mais  ne  désireat  nullement  d'éire  substiiués  au 
gouvern«mool  pour  en  faire  tes  frais. 

H.  le  rapporteur  vous  a  présenté,  HessiairB  une 
considération  nouvelle  qu'it  a  cm  déterminante 
et  que  je  dois  examiner.  U  vous  a  dit  : 

•  Le  tocal  occupé  anciennemoil  par  le  sémi- 
naire de  Gliartres,  l'a  été  depuis  par  le  tribunal 
ciTil  et  par  la  gendarmerie;  mais  cette  nouvelle 
Ueeliaatiou  n'a  été  que  provisoire  pour  eux;  ce 
n'était  que  provisoiraneot  qu'ils  existaient  dans 
les  bàtiniants  du  a&ninsire.  Aujourd'hui  qu'il  faut 
loger  déAnitivement  trois  étaDliasements  égale- 
ment nécessaires,  le  conseil  fi;ânéral  rend  au  sé- 
minaire son  ancien  local,  et  son  vote  qui  nous 
est  présentement  soumis,  a  réellement  ponro^ 
de  loger  le  triiHiaat  dvilet  la  gendarmerie  :  mais 
les  ftâis  relatifs  à  ces  deux  établissements  sont 
entièrement  étrangers  aux  articles  du  budget  de 
l'intérieur  dont  BOUS  avons  parlé  etaux  ressources 
créées  par  la  loi  sur  les  pensions  ecclésiastiques. 
Les  raisonnements  qu'on  a  faits  h  cet  égara  ne 
peuvent  donc  recevoir  d'application.  » 

il  me  semble  oue  M.  le  rappiurteur  su  troupe 
ici  en  fait  et  en  droit. 

D'abord,  le  local  occuiiô  en  ce  moment  par  le 
tribuual  et  la  gendarmerie  n'était  point  le  sémi- 
naire de  Chartres  ;  c'était  un  simple  pensionnat 
qui  admettait  tous  les  élèves  qui  se  présentaient 
pour  faire  leurs  taumanitéSt  et  qu'on  conduisait 
an  collège  pour  lecevoir  les  legons.  Biais  comme 
ce  pensionnat  était  particulièrement  sous  l'ins- 
pection de  H.  l'évèque,  et  que  les  élèves  étaient 
tenus  d'y  porter,  sans  mâme  ètn  tonsurés,  l*habit 
ecclésiastique,  on  lui  doonait  le  nom  de  Petit  té* 
mimUrr. 

Le  séminaire  réel,  celui  qu*on  s'occupe  en  ce 
momeat  fcracréer,  n'esMe  plus.  Ainsi,  eu  pranant 


le  local  occupé  par  le  bibunsl  de  la  gettdarmeriié', 
pour  en  faire  un  séminaire,  on  ne  le  rend  pas  & 
sa  destinaiimi  priinilire,  en  ne  lait  qnc  lui  en 
donner  une  dinereutc  de  celle  qu'il  avait  jadis  et 
qu'il  a  aujourd'hui. 
En  second  lieu,  il  ost  inexact  .de  dire  que  la 

Seudarmcrie  et  le  tribunal  civil,  qui  no  sont  point 
es  inaUldtions  provisoires^  n'oocupaieni  ce  local 
que  provisoirement.  Us  l'oecupenl  ae|K^  près  de 
vingï-ans,  et  ils  eontinueraieni  de  l'occuper  tou- 
jours, si  un  nouTCun  siège  épistopal  i^avaM  pas 
été  éUbti  &  Chartres. 

Je  dis  m  liouveau  sUge,  et  )a  le  Ais  arrec  laloi 
ette-mème  ;  car  celui  aotnel  n'eai  peidt  oA^  jadis 
su{>{vifflé,  puisqu'il  n'A  point  la  mômscïraott- 
Bcr^iion.  liés  édifices  qui  dépendaient  desandons 
dége»  n'appartiennent  potnt  de  droit  aux  nou- 
veaux. Devenus  propriété  de  l'Btatv  ils  ont  été  ou 
vendus  ou  attribués  à  d'autres  établissements  qui 
en  90ûX  en  possession,  et  (tai  ni'en  doivent  être 
dépouillés  qu'autant  qu'on  leur  domera  d'autres 
locaux  en  ëetaaoge  ;  îoculx  dent  l'achat  et  les 
distributions  doivent  èire  nécessairement  pavés 
avsc  les  fOndv  destinés  à  payer  les  bètim«»ts  des 
Dounreanx  sièges,  puisque  c'est  rétablissement 
de  ee»  sièges  noivreaux  qui  est  la  cause  unique 
de  la  translation  des  autres  établissements.  Btvous 
sentes,  Meaeieors,  que  s'il  en  était  autreownt,  la 
loi  du  4  juillel  i821^  serait  eomplétaMeat  éludée. 
On  reprendaît  sur  les  ètablÎBUHnents  actuels  les 
locaut  qui  dépendaiwi  des  andets  sièges  pour 
y  loger  les  nouveaux,  fli  l'on  dirait  aux  aéparto- 
inenta  :  fûtes  ac^'ll«nent  la  dépense  nécessaire 

Eour  logée  les  élablissemeats  que  nous  dépourl- 
ins-.  Ainsi,  la  loi  du  k  iniltet  1821  qui  crée  de 
nouveaux  sièges,  n'aurait  pas  en  besoin  d'y  con- 
sacrer le  moBtant  des  extinctions  des  pensions. 

Cette  loi  qui,  d'après  la  promesse  solennelle  du 
gouvernement,  ne  doit  occasionner  awuw  nou- 
velle chf/rge,  serait  an  contraire,  dans  l'idée  que 
semble  en  avoir  H.  le  rapporteur,  ta  pins  oné- 
reuse et  la  plus  fiscale.  Tel  n'est  poini  certaine- 
ment son  saractère,  et  éàQ  ne  peut  avoir  de  pa-> 
rcillcs  conséquences.  Non  ;  11  n'est  paâ  seulemeut 
question  en  ce  moment  de  loger  »  gendarmerie 
et  le  tribuni^  dvil  :  le  projet  de  loi  qafi  vous  est 
soumis  repousse  l'idée  de  M.  la  rapporteur  :  les 
fonda  demandé»  sontexdnsiTemettt  afSectès,  d*a- 
baril  et  principalement  au  rétbbUssement  du 
séminaire  de  Chartres,  puis  à  la  translation  du 
tribunal  civil  et  de  la  gendarmerie.  Il  ne  &ut 
donc  pas  dire  avec  SI.  ie  nfiporlem'i  que  les  ar- 
guments qu'M  a  puisés  dans  les  dispositions  da 
budget  de  l'intérieur  et  de  la  loi  snr  l'extinction 
des  pensions  ne  sont  pas  ici  af>plicable8  v  Us  con- 
servent toute  leur  force. 

Et  quand  le  projet  de  loi  serait  tout  aub^  qu'il 
n'est  ;  quand  les  90,000  francs  demandés 
ne  devraient  s'appliquer  qu'à  ta  translation 
de  ta  gendarmerie  et  do  tnbnnal,  il  ne  serait 
pas  pins  exact  de  dire  que  les  frais  relatif  à  ces 
deux  établissements  sont  entièrement  étrangers 
anx  articles  du  budget  de  l'intérieur,  non  pas 
seulemffltt  parce  que  cette  translation  a  pour 
unique  cause  l'établissement  d'un  nouveau  siège, 
mais  encore  parce  que  les  dépenses  pour  l'èM- 
blissement  des  tribunaux  clvifs  el  de  la  gendar- 
merie figurent  an  budget,  comme  celle  des  sièges 
èpiscopaux  anciens  et  nouveaux.  Ctis  dépenses, 
aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi  do  finances  de 
1821,  et  de  l'articiel  1  de  celle  de  1822,  sont  acquit- 
tées sur  les  8^t  centimes  additioanets  qui  se 
versent  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux, 
et  lont  portées  an  budget  de  l'intériearde  1822, 


Digitized  by  Google 


708 


IGlumbra  du  Dépoté^      SBGONDB  USTADRATION.      H*  Jvin  «Of} 


chapitre  XIII  ;  970,000  francs  sont  affectés  aa  ca- 
sernement de  la  gendarmerie,  et  980,000  francs 
au  lover  des  tribunaux.  11  y  a  de  plus  nne  somme 
de  2,900,000  francs  destinée  aux  travaux  des  bâ- 
timents des  tiibonauxtCaBernes  et  antres  édifices 
dèpartenientaiix. 

Unai  dans  toutes  les  hypothèses,  les  fonds 
sont  bits  poor^yer  la  dépense  et  de  l'établisse- 
ment du  séminaire  de  Chartres,  et  de  la  transla- 
tion de  la  gendarmerie  et  du  tribunal  cïTil.  L'oh- 
servation  de  H.  le  rapporteur  Mt  donc  sans  fon- 
dement. 

Je  terminerai  par  une  remarque  frappante. 
Paris  avait  aussi  besoin  d'nn  séminaue  ;  ce  dé- 

Krtement  bien  plus  riche  que  celui  d*Bure-et- 
ir,  n*a  point  demandé  à  concourir  à  cette 
dépense.  C'est  le  gouvernement  qui,  dans  ce  mo- 
ment, achève  sa  construction  avec  les  fonds  gé- 
n^ux  mis  chaque  année  à  sa  disposition. 
Pourquoi  n'en  ferait-il  pas  autant  à  Chartres  ? 

Les  cinq  autres  départementii  où  le  Roi  a  aussi 
établi  de  nouveaux  sièges  qui  doivent  entraîner 
les  mêmes  dépenses  que  celui  d'Bare-et-Loir,  ne 
demandent  point  JLlea  payw  ;  ils  attendent,  avec 
ndson,  qae  le  gonvernemrat  ose  des  fonds  qu'il 
a  pour  cette  destination.  D'où  vient  donc  que  seul 
le  conseil  ^néral  d'Bure-el-Loir  veut  faire  laire 
à  ses  contnbuables  une  dépense  dont  Us  ne  sont 
point  passibles,  et  dont  les  fonds  sont  bits  et 
dans  la  main  du  ministre  ? 

Qu'arrivera-t-il  si  le  département  d'Bure-et- 
Loir  concourt  pour  150,000  francs  &  la  dépense 
qoi  doit  être  faite  à  Chartrtts  par  le  gouver- 
nement seulf  C'est  que  ces  150,000  francs  que 
le  gouvernement  aura  dépensés  de  moins  à 
Chartres,  il  les  dépensera  de  plus  soit  dans  les 
cinq  autres  départements,  où  de  nouveaux  sièges 
sont  établis,  soit  dans  ceux  où  il  se  propose  d^en 
établir,  ou  peut-être  même  il  les  fera  servir  à 
racfaôvement  dn  séminaire  de  Paris.  Ainsi,  en 
déAttitiTe,  les  habitants  d'Borfret-Loir  auront  payé 
150,000  francs  pour  l'Avantage  des  antres  dépar- 
tements. Il  est  impossible  de  croire  que  telle 
soit  leur  intention;  et,  si  le  conseil  général,  par 
un  xéle  louable,  mais  outré,  semble  avoir  oublié 
les  intérêts  des  conMbuables  d'Bure-et-Loir,  il 
appartient  à  un  dépuio  de  ce  département  de  les 
rappeler  et  de  les  défendre  :  il  vous  appartient, 
Messieurs,  de  les  protéger,  ie  Tote  le  rejet  du 
projet. 

H.  DelMToIx-VralBivillc.  Messieurs,  je  ne 
viens  point  combattre  l'opinion  de  mon  hono- 
rable collègue  H.  Busson.  Je  déaire  seulement 
exposer  à  la  Chambre  iea  motiGa  qui,  d'après  les 
explications  et  les  documents  reçus  à  la  commis- 
sion dont  j'étais  membre,  m'ont  déterminé  à 
adhérer  an  vom  de  la  commission. 

0*8bord  il  a  été  reconnu  que  le  projet  de  loi 
n'a  pas  été  exat^ement  qualifié  ;  il  est  intitulé  : 
loi  relative  au  rétabliument  du  $émi«aire  de 
Chartres,  tandis  qu'il  n'a  directement  pour  objet 

Sue  tes  dépenses  nécessitées  par  le  casernement 
e  la  Kendarmerie  et  rétablissement  du  tribunal 
civil.  U  est  constant  que  le  conseil  général  du 
département  n'a  solUcité  l'addition  de  3  centimes 
que  pour  acquitter  ces  dépenses,  et  que  sa  de- 
mande est  absolument  étrangère  à  l'édince  du  sé- 
minaire. 

D'après  la  cootexture  du  projet  de  loi,  j'ai  dù 
croire  que  l'impôt  était  destiné  à  l'édifice  même 
du  séminaire  pour  rétablissement  de  l'intérieur, 
améliorations,  cuuslnictions  nouvelles,  distribu- 
tions, ameublements  et  autres  objets;  je  l'ai  tel- 


lement cru  ainsi,  que  dans  l'op'uion  que  j'ai  fait 
distribuer  &  la  dermère  session,  j'ai  exprimé  for- 
mellement que  tamdtmte  le$  dépeates  déjà  faite» 
pour  le  cmemment  delà  gendtmnerie  ownent  été 
prieeeeur  ici  5  centime»  facultatifs. 

Hais  cette  dépense  que  ie  croyais  acquittée  par 
les  centimes  facultatiffl,  c^esl  présisément  pour  y 
subvenir  que  flmposilion  des  3  centimes  a  été 
demandée  par  le  conseil  général,  et  voua  sentei, 
Messieurs,  que  la  question  se  tnrave  ainsi  dian- 
gée  du  tout  au  tout. 

L'imposition  produira  environ  100,000  francs 
et  la  dépense  est  de  plus  de  100,000  francs.  Bile 
consiste  en  acquisition  d'une  grande  auberge, 
augmentations  et  constructions  consid^bles. 
Or,  ces  objets  ne  sont  point  compris  dans  les  dé- 
penses générales  de  l'Btat,  ils  sont  à  ladiarge  de 
cbaque  département,  les  antres  départements  les 
ont  acquittées  ou  les  acquittent.  L  immeuble  ac- 
quis et  augmenté  par  celui  d'Kure^Loir  est  tel- 
lement à  sa  charge,  qu'il  forme  une  propriété  dé- 
partementale, et  non  nne  propriété  oomaniaieL 

A  la  vérité,  c'est  le  rétaUissement  dn  sémi- 
naire qui  a  nécessité  cette  dépense,  parce  qne 
Tédiflce  qui  est  rendu  an  séminaire  cesse  de  ser- 
vir an  It^ment  de  la  gendarmerie  ;  mais  cette 
nécessité  n'est  elle-même  que  la  conaéqnenee  d*nn 
principe  qui  ne  peut  être  contesté. 

Les  aliénations  des  domaines  nationaux  sont 
irrévocables,  mais  les  affectations  à  des  établis- 
sements publics,  des  immeubles  qni  sont  restés 
dans  le  domaine  de  l'Btat,  ne  sont  pas  irrévoca- 
bles; elles  restent  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment qui  peut  les  révoquer,  les  changer,  les  foire 
passer  d'un  établissement  public  à  an  autre. 
Ainsi,  le  gouvernement,  en  rendant  au  séminaire 
son  ancien  édifice,  a  pu  faire  cesser  t'affectatloa 
qu'il  avait  accordée  pour  te  logement  de  U  gen- 
darmerie ;  si  le  départemrait  n'eût  point  obtenu 
cette  affectation,  il  aurait  été  obligé  de  foire  dès 
le  prindpe  la  dépense  dn  casememeot:  quand 
raneciauon  Ini  est  retirée,  la  dépoise  qui  la  con- 
cerne rentre  à  sa  charge. 

Il  anraitêté  A  désirer  sans  doute  que  cette  dé- 
pense eût  été  acquittée  avec  les  centimes  focnl- 
tatifs,  ainsi  que  l'ont  foit  beaucoup  d'auties 
départements;  mais  il  a  encore  été  reconnut  la 
commission  que  celui  d'Bure-et^Loir  n'avait  pas 
eu  la  même  faculté  par  une  raison  particuU&e. 
et  j'ignorais  cette  circonstance. 

Avant  la  restauration,  un  octroi  s'était  établi 
dms  ce  département  sur  les  communes  rurales, 
mais  d'une  manière  inégale.  Ponr  rendre  cette 
nouvelle  chaîne  uniforme,  elle  fut  convertie  en 
centimes  additionnels,  et  le  conseil  gâiéral  ap- 
pliqua cette  nouvelle  ressource  &  nn  objet  bien 
louable,  au  secours  des  desservante,  dont  le  trai- 
tement fût  porté  de  750  &  1.000  francs. 

Depuis  la  restauration,  les  centimes  d'octtoi 
ayant  dispam,  on  a  trouvé  jusie  de  ne  pas  retirer 
aux  dessOTvants  raméliorauon  dont  Ils  joois- 
saient;  et,  sur  les  centimes  focult^fs,  le  conseil 
général  a  joint  aux  Itères  augmentwons  qu'ils 
reçoivent  du  gouvernement  ce  qui  est  nécessaire 
ponr  compléter  les  1,000  f^ocs.  ce  qui  absorbe 
la  moitié  des  centimes  facultatifs,  et  ne  laissa 
que  l'autre  moitié  pour  subvenir  aux  dépenses 
annuelles  ordinaires.  Voilà  ce  qni  a  mis  le  con- 
seil-général dans  la  nécessité  de  recourir  à  une 
imposition  de  3  centimes  pour  la  dépense  extraor- 
dinaire de  l'acquisition  d  une  caserne. 

Dès  lors  qu'il  m'a  été  démontré  d'une  pari, 
que  les  trois  estimes  additionnels  ont  ré^e- 
ment  pour  objet  nue  dépense  à  la  charge  du  dé- 
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partement;  d'antre  part,  rimnossibilité  de  la 
paver  avec  les  ceotunes  facnitaUfB,  je  n'ai  pa 
renuer  mon  assentîment  au  projet  de  loi.  C'est 
ainsi,  HesBienra,  qu'entre  personnes  de  bonne 
foi  qni  ne  cberchent  que  la  vérité,  on  se  met  ai- 
sément d'accord  lorsque  l'on  parvient  à  s'expli- 
quer et  à  s'entendre.  (Piunmr*  voiœ  à  droite: 
Bravo  I  bravo  I) 

Je  termine  par  observer  que  les  fonds  aliénés 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  ne  sont 
que  pour  l'entretien  des  cathédrales,  des  évécbés 
cl  des  séminaires  de  tous  diocéses.etdoivent  être 
répartis  entre  eux.  Le  séminaire  de  Gbartree  y 
conserve  ses  droits.  Les  contribuables  ne  bu|k 

fiorteront  rien  de  cette  dépense:  c'est  sur  ces 
ottds  qoe  seront  acquittées  les  dépenses  ndces- 
saires  pour  le  mettre  en  état  d'habitation. 

(Une  foule  de  membres  &  droite  réclament  la 
clôture.) 

H.  Mwaael.  Je  demande  la  parole. . . 

Im  fflânet  rnsm^rM  :  Non,  nonl.. .  La  cUturel 
la  clôtoral... 

U.  MmmI.  Je  demande  à  parler  contre  ia 
clôture!... 
(La  parole  est  accordée.) 

H.  Hauel.  Lorsque  je  demandais  la  parole 
sur  le  projet  de  Ira,  mon  intention  n'était  pas  de 
rappeler  votre  attention  sur  les  divers  sujets 
qu'ont  traités  les  préopinanis;  je  croyais  seule- 
ment devoir  vons  soumettre  qiûlqiies  réflexions 
sur  une  question  qui,  ce  me  semble,  n'a  pas  été 
sufQsamment  aperçue;  c^le  question  est  du  plna 
haut  intérêt;  elle  est,  abstraction  (laite  do  seml- 
jiaire  de  Chartres  et  du  projet  actuel. . . 

Grand  nouAn  de  votan  à  droite  :  Bb  bien  !  ce 
n'est  pas  le  cas  d'en  parler  1...  La  cIMnre,  la 

clôture  I . . . 

H.  MaaMl.  Quand  je  dis  que  la  question  que 
je  veux  traiter  est.  abstraction  faite  du  cas  par- 
ticulier dont  il  s'agit,  j'espère  que  ceux  qui  ont  la 
bonté  de  m'entendre  me  feront  la  gr&ce  de  croire 
que  je  ne  veux  pas  parler  d'une  chose  qui  n'a 
aucun  rapport  avec  l'objet  en  discussion.  Mes- 
sieurs, la  question  que  je  viens  soulever  est  tonte 
constitutionnelle  :  elle  est  fbndamentale  ;  elle 
consiste  &  savoir  s'il  existe  dans  ce  moment,  de 
la  part  des  conseils  généraux  de  département,  le 
pouvoir  de  voter  des  fonds  comme  l'a  fait  celui 
d'Bure-et-Loir:  et  de  la  part  de  la  Chambre  le 
pouvoir  de  valider  une  délibération  de  ta  nature 
de  celle  qu'on  lui  soumet  à  présent. . . 

Voix  à  droite  :  On  a  demandé  la  clôture!... 
Mettes  donc  la  clôture  aux  voix  I . . . 

M.  Manel.  Messieurs,  il  est  difficile  de  croire 
que  dans  une  question  de  cette  importance,  dans 
une  question  entièrement  déragée  de  tout  esprit 
do  parti,  ta  Chambre  veuille  décider  sans  enten- 
dre; qu'elle  veuille  ainsi  renverser  la  loi  fonda- 
mentale qui  a  crM  les  conseils  de  département; 

au'elle  veiûlle,  en  un  mot,  faire  de  ces  conseils 
e  véritables  asseoiblôea  provinciales  ;  et  qu'elle 
le  veuille  dans  un  moment  où  l'on  prétend  qu'on 
désire  maintenir  la  Charte  intacte.  Une  loi  existe, 
et  Ton  n'y  doit  pas  porter  atteinte;  si  l'on  veut 
faire  des  innovations,  qu'on  commence  par  modi- 
fier la  loi;  ce  sont  ces  idées  que  je  <umande  à 
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développer;  si  Ton  s'y  refuse,  la  France  jugera. 
(La  clôture  est  de  nouvem  demandée  à  droite.) 

U.  le  président  met  cette  demande  aux  voix  ; 
et  annonce  après  l'épreuve  qu'elle  est  adoptée. 

H.  4«  ttIrarélB.  Je  demande  la  clôture  de 

la  bourse  des  contribnables. 

H.  le  PréaMeat  fait  lecture  de  l'article  de  la 
loi;  il  est  ainsi  conçu  : 

a  Le  département  d*Bnre-et4i0ir  est  autorisé  à 
s'imposa*  extraordînairemeoljnsqn'àconoirrence 
de  3  centimes  1/2,  par  addition  au  rôle  des 
contributions  foncières,  personnelle  et  mobilière 
de  1822.  pour  le  produit  de  cett«  impositton  être 
exclusivement  affecté  au  rétablissement  du  sémi- 
naire de  Chartres,  et  à  la  tranaladion  du  tribiuMl 
civil  et  de  ta  gendarmerie  qui  y  sont  actuellement 
établis;  le  tout  conformément  &  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  dn  département  d'Burer 
etrLoir.  dans  la  session  de  182t.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.  On  vote 
ensuite  au  scrutin  secret  sur  ta  loi  :  le  résultat  de 
ce  scrutin  donne  pour  nombre  de  votants  304  ; 
221  boules  blanches,  et  83  noires  :  la  loi  est 
adoptée. 

H.  le  PrëcMeat.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
CAt  la  délibération  mr  le  projet  de  loi  relatif  à  Pa- 
liénation  des  Mtifnento  (MI  Tréeor  et  à  la  démoli- 
tion de  P  Opéra».. 

Voix  divenet  :  A  demain  I  à  demain  I 

ffaulree  voia  :  Non,  non.  continuons  t 

M.  le  PréaMeat  prie  UH.  les  dépotés  de 
prendre  tous  leurs  places,  afin  qu'on  puisse  sa- 
voir si  la  Chambre  est  eu  miyorité  suffisante  pour 
délibérer.  Chaque  membre  se  range  sur  son  banc  ; 
un  grand  silence  s'établit. 

M.  le  Préiideat,  aprèf  avoir  compté  tes  mem- 
bres présents.  Personne  ne  s'est  nit  insmre 
pour  parler  contre  la  loi. 

M.  Beawéjear.  Je  demande  la  parole. 

La  parole  est  accordée. 

M.  Bea«siéjMr.  HesrieDrs,  la  fortune  de 
TBtat,  pour  être  bien  administrée,  ne  peut  pas 
l'être  anti«ment  qne  celle  d'un  particulier. 

Or,  on  particulier  qni  consentirait  à  bire  le 
marché  que  la  loi  proposée  a  pour  but  de  sanc- 
tionner, BO^t,  à  juste  titrcj  regardé  comme  on 
dissipateur  :  ses  parents  seraient  fondés  à  deman- 
der son  interdiction  (On  nt.)\  comment  un  pareil 
marché  pourrait-il  être  avantageux  &  rBtatf 

Vous  n'avez  pas  d'argent  pour  tenniner  promp- 
tement  les  b&timents  de  la  rue  de  Rivoli,  on  vient 
vous  proposer  d'en  emprunter  sur  le  nantisse- 
ment d'un  gage  de  valenr  inconnue,  et  &  long 
terme ,  sans  payer  l'intérêt  qu'avec  le  capital 
c'est-ft-dire  de  la  manière  la  plus  onéreuse  et  la 
plus  désavantageuse  de  toutes  pour  l'emprunteur. 

On  veut  que  des  capitalistes  vous  fournissent 
cet  argent  sur  la  nue  propriété  de  bâtiments  ac- 
tuellement occupés,  b&timents  dont  ils  ne  pour- 
ront disposer  qne  six  mois  après  l'acbèvement  des 
travaux,  c'esl'àrdire  dans  deux  ans  an  plus  tôt: 
d'ici  là,  ils  feront  toujours  des  avances,  perdront 
leur  intérêt  et  la  disponibilité  de  leurs  capitaux, 
et  ne  recevront  rien. 
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Cette  proposttioo,  diga^ée  d«s  moU  UmCUtB, 
ae  réduit  ft  cet»  :  leBCafitwutes  œ  toonl4pje  tabb 
prôler  sealemtmt  la  somme  nécessaire  pour  ter- 
miner ces  eoDstmclions.  somme  que  vons  éTSlnez 
à  3,600,000  francs,  mais  (pli  pent  dire  plas  con- 
sidérable*, somme  dont  les  mtérâts  et  les  capi- 
taux ne  pourront  être  rembounée  avant  deux  ans 
au  plus  tôt,  et  peut-être  beaucoup  plus  tard,  ft 
terme  incertain»  et  tous  leur  donnez  en  payement 
des  maisons;  aucune  manière  d'emprunter  n'est 
si  désavantageuse,  et,  par  conséquent,  si  chère. 

Tout  le  monde  sait  que  les  capitalistes  ne  fe- 
ront pas  de  marché  die  cette  espèce,  s'ils  n'y 
trouvent  un  bénéftce  immense,  bénéflce  qui  puisse 
les  indemniser  des  intérêts  qu'ils  perdent  et  des 
retards  Qu'éprouve  fa  rentrée  de  leurs  capitaux, 
exposés  a  tons  les  événements  imprévus. 

Dans  une  pareille  hypothèse,  les  b^ficea  que 
feront  les  capitalistes  sur  un  semblable  marché, 
n'étant  pas  te  produit  de  leur  industrie,  mats  seu- 
lement de  l'avance  de  leurs  capitaux,  ces  béné- 
fices seront  tout  entiers  fournis  par  la  fortune 
publique,  par  conséquent  par  les  ronds  des  par- 
ticuliers, l'Etat  n'ayant  d'autres  fonds  que  ceux 
dt%  particuliers  :  c'est-à-dire  que  de  pareilles  opé- 
rations se  font  toajours  au  détriment  de  la  sub- 
sistance de  la  nation  française ,  dont  on  nous 
vante  constamment  la  prospérité,  prospérité  qui 
est  loin  d'être  aussi  réelle  qu'on  le  dit  et  qu  on 
veut  le  faire  croire.  {Murmures  à  droite.) 

On  ne  peut  voir  dans  une  parelMi!  proposition 
que  l'intention  de  favoriser  une  compagnie  de  ca-' 

gitalistes,  et  de  faire  une  affaire  purement  de 
nance^  onéreuse  pour  l'Etat,  mus  profttable 
pour  quelques  inrticuliere. 

Quant  àla  seconde  partie  de  la  loi,  la  démoli- 
tion de  l'ancienne  salle  de  l'Opén  :  malgré  la 
proposition  de  la  Gbumbre»  pour  laquelle  j'ai 
Moncoup  de  respect,  elle  est,  j'ose  le  dire,  plus 
absurde,  plus  contraire  au  bon  sens,  et  plus  cwé- 
reuse  &  l'Etat  encore  que  la  première.  (Iw  vioUnU 
murmures  interrompent.) 

En  effet,  des  hommes  sensés,  comme  ceux  qui 
siègent  dans  cette  Chambre,  peuvent-ils  penser 
que  parce  gu'nn  prince,  que  nous  hononons  et 
que  nous  aimions,  a  été  assassiné  dans  eu  lieu, 
on  doive  faire  porter  la  punition  de  ce  forfiût  sur 
des  masses  de  pierres  inanimées,  sur  des  bâti- 
ments innocents  du  crime  que  nous  déplorons. 
(Nouveaux  murmures.)  Uoû  telle  pensée  est  trop 
conforme  aux  idées  exagérées  des  révolution* 
naires  de  1793.  pour  que  nous  devions  l'adoptor. 
(JfurmufH  à  droite.  —  Voix  à  gauche  :  G'rat  vrai  I 
c'est  celai) 

A  celle  épooue,  ces  hommes  égarés  ordonnè- 
rent aussi  la  démolition  de  la  ville  de  Lyon,  en 
expiation  des  prétendus  crimes  de  ses  habitants; 
tout  le  moQdo  sait  l'opinion  que  l'on  eut. 

Henri  IV  fut  aussi  assassiné;  démolit-on  toute 
la  rue  de  la  Ferronerie,  à  cause  de  ce  fUneste  évé- 
nement. Auparavant  il  l'avait  déjà  été  par  Jean 
Gh&tol;  dèmoltlron  pour  cela  la  maison  où  cet 
attentat  fat  commisT  On  se,contenta  de  chaaser 
de  Prauce  les  jésuites,  reconnus  les  auteurs  se- 
œts  de  ce  vmié.  {Violent*  murmures  à  droite.) 

A  gauche  :  Oui,  c'est  trés-vrall 

H.  BcMitiMir.  Qnmd  un  nouveau  parricide 
vint  lrap|>er  Louis  XV  au  milieu  de  Versailles, 
démolit^  le  château  de  Versailles  en  expiation 
du  forfait  de  Damiens? 

Je  pourrais  multiplier  beaucoup  tes  ciU-  ' .  '  '  u 
ce  genre,  pour  montrer  qu'en  pareil  cas  ou  u  uu 
a  jamais  usé  ainsi  en  France.  . 


Je  ne  nosé  pas  i^ue  cbei  1m  uatioDS  civilieôes 
et  éclairées,  on  ait  dë^t  ou  dA  détrairr 
des  édifices  iooocente  des  orimes  des  boromes. 
en  expiation  de  ces  mêmes  crimes,  ni  dû  faire- 
supporter  par  des  eboses  inanimées  les  pouitions 
que  méritaient  seuls  leurs  auteurs.  Si  on  l'eAt 
(ait,  oa  se  serait  «xposé  à  raccusation  joatemeot 
méritée  de  vandalisme,  de  barbarie  et  4'almr- 
dité. 

Nous  avons  à  ta  vérité  des  eimipleB  d'one  pa- 
reille jurisprudence  en  Turquie  ;  souveot  on  y  dé- 
truit toute  une  viUe  ponr  te  crime  d'an  de  ses  ha- 
bitants; cette  manim  de  faire  est  dinie  d'un 
pareil  ^uvernemeot  Je  ne  pense  pas  qôroo  noos 
ta  propose  pour  modèle. 

D'après  ees  ob&ervationi,  que  Jo  croîs  fondées, 
il  faudrait  être  bien  avenj^  par  sa  passioa,  bien 
dominé  par  l'esprit  de  deatroclioD.  pour  vouloir 
adopter  une  semblable  mesure,  et  rendre  ds 
murs  responsables  des  événements  qiui  se  passeoE 
dans  leur  enceinte.  (On  rU  et  om  mmnm^are  a 
droite.) 

Je  le  répète  :  un  pareil  syst^e  rsppelle  trop  te 
fUreurs  révotutioon aires  de  1793.  pour  que  non>i 
puiesions  l'adopter.  {Mouvement  d'approbation  à 
gauche.) 

Actuel  lemen  t,  considérons  cette  proposition  soo^ 
le  rapport  tinancier;  examinons  si.  dans  no  m- 
ment  où  l'on  vient  avec  tant  d'emphase  nous  faire 
étalage  des  économies  que  l'on  a  faiies,  et  où 

Sndaot  on  nous  présente  pour  rdsuitat  de  ces 
[>nomies  un  budget  plus  considérable  de 
tnitlions  que  celui  de  I^o  passé,  déjà  si  taornc: 
que  d'un  autre  eùté  on  vioit  nous  «anoneer  qoc 
la  dette  de  l'Etat  est  de  61  Diillione  de  plus  qsW 
ne  l'avait  cru  insqnlci^  et  que  les  budgets  ne  l'a- 
vaient annonce;  examinons,  dis-je.  al  dans 
un  pareil  moment  qu'il  nous  convient  de  dété- 
riorer et  de  diminuer  encore  nos  ressources  en 
consentant  fc  la  démoUtion  d'un  édïHoe  aussi  roo 
sidérable,  auisi  solide,  anari  avuntagensemcot 
situé  et  d'une  aussi  grande  valeur,  an  lieu  dVa 
retirer  un  bénôRce  en  le  vendant,  s'il  est  inutik- 
à  l'Etat. 

N'oublions  jamais  que  la  fortune  publique  noas 
est  confiée;  que  nous  sommes  ici  ponrïa  déieDdn; 
coQtt«  les  anticipations  et  les  entreprises  de  ceax 
qui  veulent  l'envahir  et  )$.  dilapiow  pour  s'en 
appliquer  une  partie  de  manière  ou  d'autre. 

J'ignore  ri.  comme  on  l'a  dit,  la  dAsMlition  de 
ropéra  est  l'exécution  d'une  convention  secrète; 
mais  jusqu'à  ce  que  cette  oonvention  nous  soii 
connue,  que  nous  l'ayons  examinée,  que  ooos 
l'ayons  approuvée  ou  refusée,  comme  <^t  notre 
droit,  je  ne  pense  pas  que  sans  nécearàé.  mftne 
sans  utilité,  nous  devions  diminuer  la  fcntune  ps- 
blique  de  la  valeur  de  cet  édiftec,  ni  aj<«ier  eoroR 
cette  perte  à  tant  d'autres  qui  depuis  qnelqnee 
années  accablent  la  nation  entière,  ma^ré  les  pro- 
messes sans  cesse  réitérées  qu'on  la  soulagria. 
tandis  qu'on  la  surcharge  au  contraire  de  plus  eo 
plHR  chaque  année. 

MM.  les  ministres  nous  vantent  tous  les  ^s  la 
prospérité  publique,  toujours  croiseante  aeloa  eux, 
pour  avoir  un  prétexte  d'augmoal»  le  Itudgei: 
mais  nous,  nous  députés  des  départements,  té- 
moins de  la  misère  publique,  nous  savons  ce  qoi 
m  est;  nous  connaissons  la  fausseté  de  pareiltë 
assertions,  et  cepen<taut  nous  nous  eondusoi»  cd 
tout  comme  si  en  effet  cette  proapérilfr  était  im^- 
puisable  et  saoa  cesse  croissante.  Itoos  accordons 
an  gouvernement  tout  ce  qu'il  nous  demande, 
sans  examen. 

Nous  avons  prêté  serment  de  aona  eondoire  ai 
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tout  comme  il  appartient  à  de  bons  et  lorsnx  dé- 
Dutés,  an  lieu  de  cela,  noog  sacriRoae  coi^rammeat, 
in  contraire,  les  intérêts  «de  nos  commettants  k 
les  cx>nsid6rations  d*an  antre  ordre.  Ponr  ma  part, 
e  ne  crois  pas  devoir  le  Taire,  ni  enfreindre  mon 
lermeot  :  en  conséqnénce.  Je  vote  contre  la  lot 
Droposée*  comme  nniaible  a  U  fortnne  nnblique, 
iH>mme  contraire  an  bon  sens  (On  rU  a  droite)* 
:omme  contenant  dans  la  dernière  partie  aneme- 
mre  révolutionnaire  que  je  ne  veux  pas  adopter, 
le  la  regarde  à  la  fois  comme  absurde,  comme  in- 
diquant la  barbarie,  et  comme  contraira  &  t*inti^t 
pécaniaire  de  l'Btat. 

M.  de  Vlllèle  ministré  de$  finances.  Messieurs, 
l'orateur  auquel  ie  succède  a  traité  la  première 
[lartio  de  la  qnesuoa  comme  s'il  ne  s'agissait  ici 
:|ue  d'an  appel  fait  aux  capitalistes  j>our  fournir 
iu  gouvernemenl  les  fonds  nécessaires  à  l'achè- 
iremeat  des  biitimenls  de  la  rue  de  Rivoli.  Hais  ce 
s'est  pas  Ih  toute  la  question.  La  pensée  dn  gou- 
vernement, dans  la  proposition  qn'il  vous  a  sou- 
mise, a  été  principalement  deconnorà  la  surveil- 
lance et  à  l'industrie  particulière  une  upératioo 
qui,  dans  les  mains  da  gouvernement  ne  saurait 
être  exdcatée  avec  la  même  vitesse  ni  avec  la  même 
économie.  i<e  pr^pinant  a  parlé  des  intérêts  des 
sommes  dont  auraient  à  se  couvrir  tes  capitalistes, 
il  n'a  pas  fait  attention  que  oes  intérêts  entraient 
nécessairement  dans  le  calcul  fait  par  le  gouver- 
nement. Ces  intérêts,  aiessieurs,  seront  snrB-' 
samment  compensés  par  une  rarconstance  qui 
voua  a  déjà  été  exposœ;  les  b&timents  dé  la  rue 
de  Rivoli  seront  bien  plus  tôt  acbevés  par  t*iD- 
dustrîe  particulière  qu'ils  ne  pourront  Pëtre  par 
le  gouveruement;  les  b&tîments  qu'occupe  aujour- 
d'hui le  Trésor,  rentreront  donc  aussi  plus  tôt  dans 
la  catégorie  des  propriétés  ordinaires,  et  par  con- 
séquent, seront  plus  tôt  soumis  à  l'impôt. 

Tel  est  le  résultat  que  doit  atteindre  la  propo- 
sition qui  voua  est  faite  j  l'orateur  lui-même  est 
convenu  que  les  particuliers  qui  se  cbargeront  de 
la  construction  de  l'hôtel  de  la  rtie  de  Rivoli  l'a- 
chèveront en  18  mois,  tandis  qu'il  aurait  fallu 
quatre  années  au  gouvernement  ponr  l'achever 
lui-même;  c'est  donc  deux  années  dimpôt  que 
noosgafpierons;  ainsi  disparaissent  les  consldé- 
ratiOQB  d'intérêt  qn*a  cherché  à  faire  valoir  le 
préoptoant.  Quant  à  moi,  j'insiste  d'autant  plus 
sur  lesavantages  qui  doivent  résulter  de  la  promp- 
titude avec  laquelle  l'hôtel  de  la  rue  de  Rivoli 
sera  achevé,  que  des  bâtiments  évalués  à  près  de 
2  millions,  doivent  être  rêonis  k  la  bibliothëaue 
royale,  et  que  cette  réunion  sera  d'autant  plus 
prompte,  que  les  constructions  de  la  rue  de  Rivoli 
seront  plus  têt  terminées. 

le  De  répondrai  pas  à  ccrtaioe  partie  du  discours 
du  préopioant;  la  Chambre  m'çu  dispensera  sans 
doute.  {Votai  nombreuses  à  droite;  Oui,  assuré- 
ment! )  Je  dirai  seulement,  relativement  aux 

intérêts  généraux  qui  pourraient  être  sacrifiés  à 
des  intérêts  particuliers,  que  la  loi  a  dû  donner  la 
garantie,  qu  il  n'en  serait  pas  ainsi.  Dans  la  ques- 
uon  acmelie,  toutes  les  garanties  désirables  exis- 
tent, la  vente  ne  sera  pas  faite  au  moyen  d'an 
marché,  nuila  bien  par  une  adjudication,  comme 
cela  se  nit  chaque  fois  qull  s'agît  de  disposer  du 
domaine  public;  et  l'on  peut  croire  que  dans  cette 
adjudication  aucune  des  formes  prescrites  par  les 
lois  oe  sera  négligée;  mais  qu'an  contraire,  il  sera 
ajouté  à  ces  formes  toutes  les  garanties  excédantes 
qu'il  sera  possible  de  donner. 

Quant  à  la  démolition  de  l'Opéra,  il  me  sera  per- 
mis de  ne  pas  rappeler  &  la  Chambre  les  considé- 


i^tfobs  qui  l'ont  déterminée;  des  propositions  ont 
été  ûtites  par  la  Chambre  des  pairs  et  celle  des  dé- 
putés; en  conséquence  de  ces  propositions,  le  Roi 
a  présenté  une  foi;  cette  loi  n'a  pu  être  adoptée 
dans  la  dernière  session,  parce  que  le  temps  a 
manqué.  Maintenant  cet  édifice  se  trouve  dans 
ûAe  situation  où  il  dépérît  tons  les  jours;  il  n'é- 
tait pas  permis  au  ministère  de  le  faire  démolir 
sans  l'autorisation  de  la  loi;  c'est  cette autorisadon 
que  nous  vons  demandons,  et  nous  pouvons  dire 
que  la  question  a  été  en  quelque  façon  décidée 
par  la  Chambre  des  pairs  et  par  vous. 

Je  me  borne.  Messieurs,  à  traiter  la  question 
sons  ce  point  de  rue,  et  je  crois  que  la  Gnambre 
trouvera  bon  que  je  n'entre  pas  dans  d'antres  ex- 
plications. (Mouvement  d'adhhiw  à  droite.) 

M.  de  liimeth.  Dans  les  motifs  que  vient 
d'exposer  M.  lo  ministre  des  finances,  pour  nous 
déterminer  à  acccfiter  la  loi,  je  n'en  ai  vu  d'autre 
que  celui  qui  consiste  à  dire  que  t'bôtel  de  la  me 
de  Rivoli  sera  plus  tôt  achevé  entre  les  mains  des 
particuliers  qu'entre  celles  du  gouverdemcnt.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  le  gouvernement  ne  pourrait 
pas  faire  travailler  aussi  vite  que  le  font  les  par- 
iiculiera;  et  d'ailleurs,  je  ne  saurais  assez  m'é- 
toaner  qu'on  nous  fïwse'une  proposition  pareille 
à  celle  que  nous  discutons,  sans  nous  avoir  ex- 
posé d'abord  à  combied  s'élèvera  la  dépense.  On 
nous  a  bien  dit  qu'il  faudrait  une  somme  de 
3,500,000  francs,  maïs  on  n'a  nullement  prouvé 
que  cette  somme  était  nécessaire.  Cette  omission, 
toute  grave  qu'elle  m,  n'est  cependant  pas  ce 
qui  me  parait  le  plus  défectueux  dans  la  loi;  ce 
que  j'y  trouve  de  pins  réprébeiisible,  c'est  la  réu- 
nion de  deux  opérations  qui  devraient  être  dis- 
tinctes; l'enchère  et  radjudication,  lorsque  vous 
n'en  faites  qu'un  tout,  vous  donneront  moins  d'a- 
vantage que  si  vous  les  sépanes;  il  est  évident  que 
vous  Tendrez  moins  cher  les  maisons  occupées 
aujourd'hui  par  le  Trésor,  si  vous  forces  les  acqué- 
reurs à  entreprendre  l'achèvement  de  l'hôtei  de 
la  rue  de  Rivoli,  et  si  vous  escloez  ainsi  les  per- 
sonnes qui  auraient  voulu  acquérïr  ces  maisons 
pour  leur  propre  osaffe.  Je  dis  donc  que  ces  mai- 
sons occapées  par  Je  Trésor  devraient  we  vendues 
à  l'enchère,  et  les  travaux  de  lame  de  Rivoli  ad- 
jugés au  rabais.  Ces  deux  entreprises  sont  asseï 
considérables  pour  être  divisées;  ce  sera  la  pre- 
mière fois  que  des  affaires  aussi  fortes  et  aussi 
distinctes  auront  été  réunies.  Je  crois  ce  système 
vicieux,  et  je  vote  en  conséquence  contre  la  lot 

H.  die  Vlllél«  ministre  des  finances.  Je  demande 
pardon  a  la  Chambre  de  remonter  à  la  tribunes- 
mais  le  préopinant  vient  de  me  rappeler  une  des 
raisons  principales  qui  ont  déterminé  le  gouver- 
nement à.  suivre  te  mode  qui  vous  est  présenté. 
C'est  parce  qu'il  y  a  analogie  parfïdte  entre  les 
deux  opérations,  que  nous  avons  cru  qu'en  les 
réunissant,  nous  les  rendrions  Tune  et  l'autre  pins 
avantageuse  an  gouvernement.  Le  préopinant  a 
perdu  de  vue  que  les  hôtels  que  nous  voulons 
vendre,  situés  dans  un  quaruer  populeux  et 
commCTgant,  ne  peuvent  dans  l'état  on  ils  sont  être 
occupés  par  les  personnes  qui  les  achèteront.  Ces 
hôtels  doivent  nécessairement  devenir  on  objet 
de  spéculation;  on  les  achètera  probablement  pour 
les  oémolir,  car  ce  sera  par  là  qu'on  eu  tirera  le 
meilleur  parti.  Un  projet  existe  pour  percer  une 
rae  à  travers  ces  hôtels,  et  Von  ne  manquera  pas 
assurément  de  baiir  des  boutiques  des  deux  côtés 
de  cette  rue. 

Je  prielaChambredefiûre  oneautreréflexloa: 
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il  est  de  tonte  vérité  qaeiamaia  les  capitaux  n'ont 
été  portés  avec  plus  d  aboudance  sur  les  coostruc- 
tions  qn'il  ne  le  sont  aujourd'hui  :  une  foule  de 
personnes  Ibnt  de  cette  manière  des  spéculaltons 
irèB-profîtables;  le  goOTemement  a  donc  choisi 
l'instant  le  pins  heureux  possible  pour  faire  l'o- 
pération quil  TOUS  propose,  et  tout  porte  à  croire 
qu'il  en  doit  retirer  les  plus  grands  avantages. 

On  nous  a  demandé  quelle  était  l'évaluation  des 
hôtels  que  nous  voulions  aliéner.  Nous  n'avons  & 
c<jt  égard  que  des  évaluations  ;  nous  ne  pouvions 
faire  des  opérations  trés-dispendieuses  qu'il  aurait 
fallu  renouveler  lors  de  la  irdDsaction  définitive; 
mais  enfin,  ces  évaluations  portent  les  différents 
hdtcls,  de  3,800,000  francs  a  4  millions.  Les  deux 
bétels  qui  doivent  rester  à  la  bibliothèque  sont 
évaluées  de  1,800,000  francs  à  2  millions. 
Cette  partie  ne  figurera  pas  dans  l'adjudication: 
elle  sera  toute  an  profit  du  gouvernement.  L'bôtel 
occupé  par  le  ministre  est  estimé  plus  d'un  rail* 
lion;  celui  de  la  dette  publique,  1,400  et  quel- 
ques mille  n^ncs;  l'hétel  Lainbert.  de  2  à  300,000 
francs;  celui  de  la  rue  Uayon,  132,000 frsmcs; 
celui  qu'occupe  l^mioistration  de  la  loterie,  8  à 
900,000  francs  ;  celui  de  la  rue  Uignon,  70  à 
80,000  francs:  en  tout  à  peu  prés  4  millions.. 

(On  demande  ft  droite  à  aller  aux  voix.) 

H.  le  PrésMeHt.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre  suffisant  poar  délibérer  ;  la  discussion  est 
continuée  à  demain. 

Je  crois  devoir  prévenir  la Gtaamfart' que  demain 
le  rapporteur  de  la  loi  sar  les  canaux  sera  prêt  à 
faire  son  rapport. 

La  séance  est  levée.  —  L'assemblée  se  sépare  à 
cinq  heures  et  demie. 

Liste  des  orateurs  inscrits  pow  parler  dans  la 
diseus^on  sur  le  projet  de  loi  des  douanes. 

Pour  :  MM.  Laisné  deVillevpsque,  Robin-Scévole 
Duvergier  deHanranne,de  HoutbroD,  le  général 
Séba^liani,  de  Cayrol,  Lalné,de  Seemaisons.  Bos- 
cal  de  Réals. 

Contre:  MM.le  comte d'Bstourmel,  Strafforello, 
le  comte  de  Vaublanc,  Ganilh,  Baslerrèche,  de 
Roux,  Alexandre  Laborde,  Lubbey  de  Pompié- 
res,  Delaroche.  Otard.  Humblot-Gooté,  Pardessus, 
Beauséiour,  Bignoo,  Méchin,  Sapey,  Galmiche.  le 
général  Foy,  Latfitte,  Beslay,  Leseigueur,  Caba- 
non, de  Gonrgues. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  HAVEZ. 
Séance  du  jeudi  20  juin  1822. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procés-Torbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

H.  le  garde  des  sceaux,  HM.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances  assistent  à  la  séance. 

H.  le  PrësldcHt.  Je  dois  annoncer  à  la  Cham- 
bre que  le  rapport  du  projet  de  loi  sur  les  canaux, 
qui  avait  été  annoncé  pour  aujourd'hui,  ne  p  '  >- 1 
être  fbil.  H.  le  rapporteur  du  7«  boreii^  . 
parole. 


rADRATHm.      pO  jafn-lSftl 

M.  DaheUera.  ku  nom  du  7*  boreaa,  j'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  l'admissun 
immédiate  de  M.  L«onidec,  éhi  par  le  3*  arroo-  : 
dissemunt  électoral  du  département  de  l'Orne,  qoi 
remplit  toute  les  conditions  voulues,  et  qui  en  a 
justifié  devant  le  7*  bureau;  ce  bureau  propose 
son  admission  à  l'unanimité. 

H.  à»  filrardia.  Je  demande  la  parole-  (  La 
parole  est  accordée.)  Messieurs,  des  réclamation» 
OQt  été  faites  contre  l'élection  de  U.  Lcgoaidec; 
on  a  prétendu  qu'il  ne  payait  pas  la  quotité  vou- 
lue d  impositions;  l'assemblé  doit  être  surprise 
que  le  7'  buraau  ne  rende  pas  compte  de  ces  récla- 
mations. Cette  afEaife  n'a  pas  été  èclaircie;  M.  le 
rapporteur  aurait  dû  nous  présenter  tes  réclanu- 
tioas,  et  nous  dire  par  quels  arguments  les  objec- 
tions ont  été  résolues.  Je  demande  que  N.  le  rap- 
porteur nous  donne  ces  explications. 

H.  Dabeldera.  H.  Legonidec  a  justifié  devaot 
le  7"  bureau  qu'il  payait  plus  de  1,000  francs 
d'impôts,  qu'il  avait  plus  de  40  ans;  bod  ëlectic» 
a  été  précédemment  validée;  le  rapporteur  n'a 
pas  d  autres  explication  à  donner. 

Des  voix  à  gauches  :  U  làat  parier  des  difBcnlIéi 

qui  ont  été  élevées. 

D^autres  à  droite  :  Cela  n'est  pas  nécessaire!... 
Aux  vuix  I  aux  voix  ! 

(L'admission  de  M.  Legonidec  est  mise  aux  voii 
et  adoptée  ;  M.  le  président  proclame  celte  admis* 

sion.) 

Bl.  le  Prénliieat.  L'ordre  du  jour  appelle  U 
suite  de  la  discussion  sur  le  projet  œ  lot  relatif  à 
l'aliénation  da  bâtiments  occupées  par  U  minù-  i 
tère  des  finances  et  la  démolition  de  faneien  Opéra,  \ 
—L'art.     de  ce  projet  est  ainsi  conçu: 

«  Il  sera  procédëà  Paliénation,  dans  les  forma 
prescrites  pour  la  vente  des  domaines  de  l'Etat, 
tant  des  bâtiments  occupés  par  le  ministère  des 
finances,  que  de  l'hôtel  de  la  loterie  et  ses  dé- 
pendances, à  l'exception  de  l'édifice  du  Trésor 
contigu  à  la  bibliothèque  royale,  lequel  resterai 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  14  octobre  1818.  > 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Pr^sldeat  fait  lecture-  de  l'article  2. 
portant  : 

I  Celte  vente  aura  lieu  à  la  charge  par  les  ad- 
judicataires de  terminer,  conformément  au  cahi^ 
des  charges  qui  en  sera  dressé,  les  b&timents  de 
la  rue  de  Rivoli,  destinés  ît  rétablissement  du  mi- 
nistère des  finances,  de  verser  Pexcédant  du  prix 
de  l'adjudication  au  Trésor,  et  de  n'entrer  en  yma- 
sance  deà  hôtels  achetés  pi  r  eux,  que  six  mois 
après  l'achèvement  des  travaux  des  D&timents  de 
la  rue  de  Rivoli.  > 

(M.  Casimir  Périer  demande  et  obtient  la  pa- 
role.) 

H.  Caslnitr  Përler.  Noos  applaudissons  tots 
et  j'applaudis  en  mon  particulier  au  projet  de 
vendre  les  différents  b&liments  de  la  trésorerie  ! 
pour  affecter  les  fonds  à  l'achèvement  des  conj-  ' 
tructions  de  la  rue  de  Rivoli  ;  aucune  difTicultés 
ne  s'élèverait  assurément  si  la  question  était  posée 
d'une  manière  plus  simple  dans  le  projet  du  loi, 
mais  dans  ce  projet  on  a  réuni  deux  objets  tout  i 
fait  distincts,  et  parl&  on  a  compliqué  beaucoup 
'  l'adjudication.  Les  adjndicataires  qui  obtiendront 
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d'acheter  les  bfttiments  da  Trésor,  seront  forcés 
d'achever  les  bâtiments  de  la  me  de  RiroIL  Le 
nombre  des  concurrents  sera  par  conséquent 
moindre  qu'il  neTeAtété»  sHesopérationsavuent 
ût6  faites  séparément. 

11  est  éTiaent  que  les  bâtiments  de  la  rue  des 
Petits-Champs  neuYent  convenir  à  une  foule  de 
spéculations;  ils peuventëtre  divisésen  différents 
lots,  et  alors  la  concurrence  aurait  son  effet  tout 
entier  ;  si  au  lieu  de  cela,  tous  forces  à  les  acheter 
on  bloc,  et  qu'en  outre  ceux  qui  les  obtiendront 
soient  oUt^  de  construire  dans  la  me  de  Rivoli, 
vous  compliques  beaacoup  la  question,  et  cela  au 
détriment  du  Trésor,  car  une  foule  d'individus 
conconrraient  pour  acheta*  cent  toises  de  bâti- 
ments, qui  ne  voudront  pas  se  présenter  pour 
faire  un  achat  de  4  ou  5  nulUons. 

Ainsi,  la  clause  qui  vous  est  présentée  éloi- 
gnant les  concurrents,  fait  un  préjudice  au  Trésor  ; 
et  c'est  pour  cela  que  je  m'élève  contre  le  projet 
de  loi,  qui  ct-pendant  est  bon  en  lui-même.  Je 
crois  qu'il  serait  conveoable  de  vendre  les  bâti- 
ments occupés  par  le  Trésor,  et  de  dire  que  les 
fonds  qoi  en  proviendront  soront  employés  à 
achever  les  bfttimentsdela  rue  deRivoli,  en  fai- 
sant des  enchères  particulières,  mais  sans  forcer 
les  acquéreors  à  être  eax-même  les  entrepraieura 
des  constructions  nouvelles. 

H.  FerUB  étm  iMwrls.  Le  préopinant,  en 
combattant  la  double  disposition  contenue  dans 
le  projet  de  loi,  a  prétendu  qu'elle  nuirait  ft  la 
concurrence,  aux  intérêts  des  spéculateurs  et  à 
ceux  du  Trésor.  11  n'a  pas  vu  que  le  but  du  mi- 
nistre des  finances  devait  éire  précisément  cette 
jonction  dont  il  se  plaint.  Considérez,  Messieurs, 
que  si  vous  divisiez  l'opération,  vous  seriez  obli- 
gés, en  vendant  les  Ibàtiments  qu'occupe  aujour- 
d'hui le  Trésor,  d'assigner  aux  acheteurs  le  mo- 
ment auquel  ils  entreraient  en  jouissance;  c'est 
même  sur  l'époqae  plus  ou  moins  éloifmée  de 
cette  entrée  en  jouissance  que  reposeraient  les 
conditions  de  la  vente.  Cependant,  si  après  avoir 
Uxé  cbtte  époqne,  vous  entriez  en  arrangement 
avec  une  autre  GcHnpagnie  pour  la  confection  des 
hôtels  de  la  rue  de  RiToli,  il  pourrait  arriver  que 
les  travaux  &  faire  ne  ftissent  pas  achevés  au  mo- 
ment qne  vous  anries  fixé  comme  l'époque  de 
l'entrée  en  jouissance.  U  arrïTerait  alors  que  vous 
seriez  dans  l'obligation,  oo  de  ne  pas  remplir  vos 
engagements  envers  vos  acheteurs»  et  par  consé- 
quent de  leur  accordw  une  indemnité,  ou  de  n'a- 
voir pas  de  quoi  loger  le  ministre  des  finances  et 
tons  ses  bureaux. 

On  me  dira  qu'en  contractant  avec  les  personnes 
nai  devront  achever  les  bâtiments  de  la  me  de 
Ilivoli,  on  fera  un  marché  avec  elles,  et  qu'on 
.stipulera  que  ces  bâtiments  devront  être  achevés 
h  telle  époque.  Fort  bien  ;  mais  entln  les  événe- 
loenls  pourront  faire  qu'à  cette  époque  les 
constructions  ne  soient  pas  achevées,  et  alors  il 
faudra  avoir  des  procès  pour  demander  une  in- 
demnité aux  entrepreneurs;  ce  sontlâ  des  difll- 
caltés  réelles-  Ad  contraire,  par  la  réunion  des 
ilenx  opérations,  il  arrive  que  le  bat  dêsùrable 
cBt  rempli,  que  l'intérêt  particulier  est  lié  avec 
rïDtérétdu  Trésor,  puisque  les  entrepreneurs  joui- 
ront d'autant  plus  tôt  des  bâtiments  du  Trésor, 
qn'ila  auront  pins  têtachevé  ceux  de  la  me  de 
Itivoli.  Ce  but  ne  peut  dire  atteint  qu'au  moyeu 
de  la  double  clause  contenue  au  projet  de  loi  ; 
je  ne  vois  aucune  raison  de  la  rejeter,  j'en  vois 
beaucoup  au  contraire  pour  l'adopter,  et  je  vote 
poarrarUcIe  2,  tel  qu'il  est  dans  le  projet. 
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M.  MaBul.  Il  serait  bien  extraordinaire,  lors- 
que tout  le  monde  est  d'accord  sur  l'utilité  de  la 
mesure  qu'on  nous  propose,  qu'on  ne  parvint 
pas  à  s'entendre  sur  le  mode  d'exécution.  Dans 
toute  cette  affaire,  quel  est  l'intérêt  du  Trésor  ? 
C'est  d'une  part  de  vendre  le  plus  cher  p<^dble, 
et  d'obtenir  l'achèvement  des  bâtiments  de  la  rae 
de  Rivoli  au  meilleur  marché.  De  lâ,  nécessité 
d'amener  le  plus  de  concurrents  pouible,  car  plus 
les  concurrents  seront  nombraix,  plus  il  ?  aura 
lieu  d'espérer  un  prix  raisonnable  pour  la  vente 
et  p<mr  la  construction.  Le  projet  de  loi  remplit- 
il  ce  but  t  II  ne  te  remplit  pas,  puisqu'an  con- 
traire il  diminue  le  nombre  des  concurrents  ;  il 
le  diminue,  car  pour  faire  Topération  qu'il  pro- 
pose, il  ne  sumt  pas  d'avov  une  fortune  im- 
mense, il  fout  encore  que  les  soumissionnaires 
soient  des  hommes  qui  par  état  soient  â  portée 
d'acheter  des  maisons  et  d'en  construire  d'autres  ; 
certainement  cette  double  condition  resserre 
beaucoup  le  cercle  des  coucurrents. 

A  cela  on  dit  :  le  projet  présente  des  inconvé- 
nients, mais  ces  inconvénients  sont  nécessités 
par  la  position  où  va  se  trouver  le  Trésor.  Si  les 
ersonnes  qui  achètent  n'étaient  pas  obligées 
e  coDstraire,  il  pourrait  arriver  qu'au  terme  du 
délai  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance,  les  cous- 
tractions  nouvelles  ne  fussent  pas  achevées,  et 
qu'alors  le  Trésor  fût  obligé  de  vider  les  lieux, 
sans  avoir  de  quoi  se  logw,  ou  de  payer  une  in- 
demnité ;  telle  est  l'objection  du  préopinant;  je 
la  reproduis  dans  tonte  sa  f<Mrce.  et  j'espère  vous 
prouver  qu'elle  n'a  rien  qui  doive  vous  arrêter. 

Nous  vous  pn)po6oos  on  moyen  d'obvier  â  cette 
di^culté;  en  mettant  aux  euchères  les  maisons 

3 n'occupe  le  Trésor,  vous  ferez  nécessairement 
es  traités  dans  lesquels  vous  fixerez  le  délai  de 
l'entrée  en  possession  ;  vous  pouvez  calculer  votre 
affaire  de  manière  à  ce  que  ce  premier  délai  se 
trouve  en  hnrmonie  avec  les  clauses  du  cahier 
des  charges  que  vous  dresserez  pour  la  construc- 
tion des  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli  ;  vous 
pourrez  exiger  que  ces  bâtiments  soient  achevés 
six  mois,  par  exemple  avant  l'époque  de  l'entrée 
en  iouissaoce.  Quand  vous  aurez  pris  ces  pré- 
cautions, je  supposerai  encore  la  pmsibilitê  tout 
k  fait  étrange  que  l'entrepreneur  n'ait  pas  achevé 
son  travail  &  V^»oque  convenne.  et  qu'il  s'en 
bliftt  de  trois  et  même  de  six  mois  ;  mais  alors 
vous  pourrez  rester  dans  votre  logement  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  la  (oi  vous  en  laisse  la 

faculté  {  Murmures  à  droite.  —  Plusieurs  voiao 

de  ce  côté  :  C'est  justement  cela  qui  rendra  les 

conditions  plus  onéreusesl  )  Bt  vous  serez 

d'autant  plus  les  maîtres  d'y  rester  six  mois  de 
plus,  que  vous  pouvez  prévoir  cette  circonstance 
dans  votre  marché. 

Hessieurs,  par  le  moyen  que  nous  proposons, 
vous  établirez  une  concurrence  entière,  vous  dé- 
trairez cette  complication,  cette  obscurité  de  tra- 
vail qui  est  tout  â  votre  préjudice.  Plus  vous 
rendez  l'opération  difficile  ;  plus  vous  fournissez 
aux  enb«preneurs  le  moyen  de  vous  faire  des 
conditioDs  avantageuses  pour  eux.  An  contraire, 
quand  l'opération  est  moins  vaste,  lorsque  chacun 
y  voit  plus  clair,  la  possitnlité  A'étK  trompé  di- 
minue. Une  seule  objection  a  été  faite  contre  notre 
système,  et  je  viens  d'y  répondre.  Je  sais  qu'hier 
M.  le  ministre  des  finances  nous  disait  :  Vous 
voulez  tirer  l'avantage  du  nombre  des  concur- 
rents, comme  si  de  simples  particuliers  pouvaient 
se  mcler  d'une  pareille  affaire. 

A  cela  je  réponds  que  si  celte  affaire  n'est  pas 
bite  par  de  simples  particuliers,  ce  sera  le  pis 
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aller  de  folro  tonlMi  masse  et  de  silbir  lea  eondi- 
tioDB  des  compagnies  ;  maù  oe  n'eut  là  qu'une 
^•faabilitâ,  et  sur  one  coniectore  il  ne  fa«t  pas 
reDoncer  à  des  avaatages  réels  ;  votre  BnpposltiOQ 
ne  saurait  être  plus  forte  que  la  vérité.  Vérifions 
le  fait  par  oDUS^némes  avant  de  dous  arrêter  à 
des  suppositions,  et  ne  nous  arrêtons  pas  à  des 
cbattces  détevotubles  avant  d'avoir  tenté  celles 
qui  peuvent  noue  être  plus  avantageuses.  Je  dis 
que  celles  que  nous  proposons  senuent  plus  avan- 
tageuses, parce  qu'au  lieu  d'un  entrepreneur  noiu 
eu  appellerions  trente;  car  dans  notre  système  il 
faut  moins  de  richesses  pour  oinoonrrir,  et  sur- 
tout il  ne  faut  qu'une  condition,  tandis  qu'avec 
le  vdtrë  il  faut  à  la  fois  acheter  et  construire. 

Je  sois  étonné  que  la  sagacité  ordinaire  de  M.  (e 
ministre  des  Ananees  ne  le  porte  pas  &  adopter 
noire  prtwosiUoD.  Il  soutient  son  projet  parre 
qu'il  est  rail  ;  mais  nois  sommes  Id  pour  modi- 
fier co  qui  est  erroné,  et  non  pour  nous  arrêter 
à  des  considérations  d'amour- propre;  et  je  crois 
que  l'amendement  proposé  doit  être  adopté. 

Mainleuent,  Messieurs,  pomr  ne  [kis  remonter  h. 
la  tribune  lorsqu'il  s'agira  de  l'artide  3,  je  dois 
dire  que  cet  article  confond  dans  une  s«ile  loi 
deux  objets  qui  devraient  être  tout  à  fait  distincts. 
On  se  demande  pourquoi  l'Opéra  est  ainsi  accolé 
aux  b&timcDts  du  Trâor>  et  poBrqnoi  on  n'a  pas 
fait  de  ce  qui  s'y  rapporte  un  projet  de  loi  sé- 
paré. U  en  résulte  ds  cette  réunion  un  inconvé- 
nient véritable,  car  le  vote  de  chaque  membre  ne 
sera  pas  entièrement  libre  ;  i)  est  possible  que 
quelques  personnes  consentent  aux  propositions 
relatives  au  Trésoret  n'adoptent  pas  celles  qui  se 
rapportent  i  rOpéra;  le  contraire  pent  également 
arriver;  et  pourtant  II  féadra  voter  en  deflnitiTe 
sur  les  deux  propositions  réunies.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  Ton  a  ainsi  confondu  dans  une  autre 
loi  un  objet  qui,  à  la  dernière  sMsioii.  bisait  un 
projet  de  loi  séparé. 

Quant  aux  bfttiments  du  Trésor,  je  conclus  des 
divers  motifs  que  je  vous  ai  exposés»  qu'il  faut 
adopter  ramendemeut  de  mim  honorable  collègue 
&  Vwt.  2. 

M.  de  VUlèle,  miiUsUv  de»  fiiumoe».  La  Cbam- 
bre  est  appelée  à  donner  son  opinion  et  son  vote 
sur  la  proposition  que  lui  soumet  le  gouverne- 
ment: je  me  joins  au  préopinant  pour  la  snp- 
pHer  de  rï!>mettre  indépendamment  de  tonte  es- 
pèce de  considération,  qui,  je  le  déclare,  serait 
ici  tout  à  foit  vaine  :  car  je  me  croirais  bien  au- 
dessous  de  mes  fonctions  si  fêtais  retenu  par  une 
considération  d'amour-propre,  lorsquUr  s^agit 
d'intérêt  général.  Noos  avons  fbit  la  proposition 
sur  laquelle  ta  Chambre  a  à  délibérer,  parce  que 
nous  1  avons  crue  la  meilleure  peur  parvenir, 
d'une  part.  &  la  vente  des  hôtel»,  que  la  Chambre 
avait  déjà  décidée  l'année  dernière,  etd'autre  part, 
à  la  confection  des  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli, 
destinés  à  l'étabUssement  du  ministère  des 
Hnances.  Ou  nous  nous  sommes  b*omp6s,  et  la 
Chambre  doit  en  juger;  ou  nous  avons  raison, 
i'ai  éconté  avec  attention  les  objections  qui  vien- 
nent d'être  présentées,  je  me  les  suis  faites  à  moi- 
même,  avant  d'apporter  à  la  Glumbre  le  projet  de 
loi  ;  je  suis  donc  tout  à  bit  en  positioa  de  pou- 
voir y  répondre. 

Nous  devons  tous  désirer  défaire  une  opération 
sûre  et  otite  au  mrallear  marché  possiole.  N'y 
aurait-il  pas  une  grande  difficulté,  et  par  consé- 
quent nue  perte  réelle  daiisia  dlTisiondes  opéra- 
ttouB  etdans  le  marché  que  proposent  les  préort- 
nautsYAoNl;  tespréoptninii  eBMnèBeBroBtbffla 


senti:  ils  entêté  obUeésdecouveDit-qBB lesacuivé- 
renraidesAAtelsdnmiDistère  ne  pourraient  savtrir 
positivement  l'époque  à  laquelle  ils  eotreraîeBt 
eu  jonissanee,  cette  époque  dépendant  ,noa-SEiiIe~ 
ment  du  cahier  des  chai^  que  vous  împoseriei 
aux  entrepreneurs  des  bîuimentsde  la  me  de  Ri- 
voli, mais  encore  de  tous  les  acddeata  qui  poar- 
raient  retarder  la  confection  de  ces  tratimeoto. 
Or,  je  ne  connais  rien  de  pire  que  cette  iDoerlitode 
pour  ceux  qui  engagent  des  capitaux,  surtout 
quand  il  s'agit  d'operatioas  considérables.  Les 
acquéreurs  ne  voudront  pas  garder  les  hôtels  do 
ministre  des  finances  et  de  la  loterie  dans  l'état 
oà  ils  se  trouvent.  Ce  ne  sout  |ias  des  bdteb 
comme  ceux-là  qu'un  particulier  achète  potr 
établir  son  domicile.  Ils  seront  nécessaûemenl 
achetés  par  des  ^écttlateurs,  qui  l88  fbrtMtf  dé- 
molir en  presque  totalité ,  pour  lee  remplaocr 
par  des  bâtiments  beancoup  plus  appropriés  ao 
narti  iiu'ils  peuvent  en  tirer  dans  remplafiement 
mvorable  au  commerce  où  ils  sont  situés.  Daoe 
cetiti  position,  je  le  demande,  le  meilleor  moïea 
de  tirer  parti  de  ces  bâtiments,  serait-ce  de  dire 
à  ceux  qui  s'en  rendront  adjudicataires  :  Vooi 
n'entreres  en  jouissance  qu'à  une  époque  indé- 
terminée? L'orateur  a  si  men  senti  cet  incouTé- 
nient,  tpi'il  a  été  obligé  de  dire  que  le  délai  Kxé 
pourrait  être  retardé  pour  cause  d'utilité  publi- 
que :  Cette  menace  elle-même  ne  doifc-cïle  jm^ 
nuire  beaucoup  au  prix  que  vous  pooirfcs  retirer 
de  l'adjudicatioaT  Au  contraire,  le  svetème  dans 
lequel  nous  avons  conçu  l'opération  laisse  ce  dé- 
lai à  l'activité,  aux  ress(Hlrces.  à  la  sorreiUaiioe 
de  la  compagnie  ;  car  je  cnns  qtl'il      a  qa'niK 
compagnie  qui  puisse  faire  une  telle  opéniion. 
Plus  cette  compagnie  mettra  d'activité  et  de  vi- 
gilance dans  racbêvement  des  Mtiments  de  b 
rue  de  Rivoli,  plus  elle  hfttera  le  moment  oà  elle 
entrera  en  possession  des  bdiels  qu'elle  aurait 
achetés.  Ainsi,  vous  voyea  qu'elle  est  iatén^aée 
à  faire  poursuivre  les  travaux  avec  le  plus  de 
promptitude  possible.  Dans  le  cas  contr^re,  voua 
laissez  la  compagnie  qui  achète  à  In  discrétioB 
de  celle  qui  entreprend. 

Je  crois  avoir  démontré  à  la  Chambre  qu'en 
supposant,  comme  je  l*ai  fût,  que  les  opérattons 
dont  il  s'agit  ne  puissent  être  robjet  de  spécula- 
tions particulières,  mais  de  capitalistes,  de  compa- 
gnies, il  est  impossible  de  contester  la  supéno- 
rité  du  système  que  nous  voos  présenloos  sur 
celui  dont  on  nous  entretitiit. 

HaiQtenant  est-il  douteux  que  ce  soient  des  con- 
séquences auxquelles  vous  dévies  vous  adresser, 
qui  seules  puissent  entrer  en  cooenmDcet  11 
suffit  de  savoir  qne  vous  aves  à  vendre  pour  près 
de  4  millions,  et  pour  une  somme  à  peu  près 
semblable  de  constructions  ;  que  les  hètels  que 
vous  arez  à  vendre  ne  doivent  pas  être  Uàasés 
dans  l'état  o£i  Ils  sont  si  on  veut  en  tirer  le  parti 
le  plus  avantageux  &  une  spécnlatisn?  SI  ces  vé- 
rités qui  nous  ont  frappé,  queje  ne  crois  pas  cod- 
testables,  sont  senties  par  la  Chambre,  elle  verra 
alors  que  nous  ne  pouvons  avoir  ponr  ccmcnr- 
rents  que  des  compagnies.  Il  est  aouverainemeal 
utile  que  ces  compagnies  ne  dépendent  que  de 
leur  activité  à  terminer  les  opérations  pour  entrer 
le  plus  promplement  possible  en  joiusssnce  du 
produit  de  leurs  capitaux. 

L'objection  qui  tend  h  faire  vendre  les  bâti- 
ments n'est  pas  non  plus  fondée.  Bst^ii  possible 
qa'ane  Bi>éculatioQ  qui  repose  tout  entière  sor  des 
consfrnctioiis  de  magasins,  et  d'étaMinesMAts  pro- 
pres an  comraeree  qni  se  fait  dans  ce  t^tumer, 
soit  morcelée?  Je  n«  le  poua  pM.  BtdUUenn, 
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loaDd  même  les  bfcUments  poumlent  Mre  Tén- 
ias isolâmeDtf  leur  jouistancedApeiulraittosîoara 
le  l'acMTement  des  bâtiments  de  la  rue  de 

R>*o***  .... 
Si  lo  systâme  du  projet  de  loi  n  avait  pas  ras- 

sentiment  de  û  Chambre,  il  serait  {)las  simple  de 
revenir  au  système  de  rannéo  dernière  :  alors,  la 
Chambre  devrait  allouer  le  crédit  nôCMsaire  pour 
achever  les  t>fttiinents  de  la  rao  do  Rivoli.  Cela 
vaudrait  miam  que  de  vendre  d^arance  les  bâti- 
meata  occupés  par  le  orinistère  des  flnaoces,  à 
vil  prix,  VD  ta  condition  attachée  à  la  vente,  de 
n'entrer  en  jouissance  qu'à  une  époqne  éloignée 
et  Incertaine.  Ainsi,  vous  auriez  i.  faire  des  fonds 
nécessaires  pour  achever  promptement  tes  Mti- 
ments  de  la  rue  de  Rivoli,  et  vous  ne  vendriez 
les  hôtels  du  ministère  des  finances  qu'à  l'époque 
où  vous  pourriez  les  livrer. 

Mais  pourquoi,  me  dirait-on,  aveï-vous  préféré 
le  syslAme  que  vous  prqposet,  à  celui  de  deman- 
der &  la  Chambre  des  fonds  nécessaires?  Je  dé- 
clare que  je  cnùB  foire  une  |vo{K>sition  économique 
pour  le  vonvemement.  ie  suis  convaincu  qu  en 
Faisant  b&tir  par  des  personnes  intéressées  à  le 
(aire  promptement,  ils  lo  feront  aussi  bien  et  à 
moins  de  frais  que  par  le  gouveruement.  Ce  qu'ils 
gagneront  sur  cette  partiu,  entrera  en  compensation 
du  prix  pour  lequel  ils  achèteront  nos  bâtiments. 
J'ai  o^acQupdecoofianeedansractiTitéet  l'écono- 
mie des  particuliers  pour  les  constructions  qu'ils 
fonl  faire;  ils  y  mettent  plus  de  survoUance  que 
ne  pourrait  en  xnetbK  le  gouvernement  lorsqu'il 
fait  exécuter  des  4ravaux  pour  son  compte. 

Loin  d'avoir  à  me  plaindre  des  objections  qui 
ont  été  faites,  je  décbre  que  si  elles  me  parais- 
saient solides,  je  serais  le  premier  à  y  donner 
mon  Eeaentiment.  Je  crois  les  aroir  mieux  appré- 
ciées dans  l'intérêt  du  Trésor  que  ceux  qui  les 
ont  élevées. 

On  a  trouvé  mauvais  que  robjck  du  dernier  ar^ 
ticle  Rkl  eompris  dans  le  mtaie  projet  de  loi.  l'aî 
cru  devoir  râsnir  des  cboses  tout  à  fait  analogues 
et  sur  lesquelles  la  Chambre  a  toute  la  liberté  de 
prononoer  isolément.  La  Chamtm  vote  les  lois 
article  par  artteie;  si  le  3*  article  ne  lui  convient 
pas,  elle  sera  libre  de  le  rejeter.  (Jf.  de  Lameih. 
On  vote  sur  l'ensemble.)  On  ne  passe  au  vote  de 
Teosemble  de  la  loi  qu'après  avoir  mis  les  articles 
successivement  aux  voix.  Ainsi,  le  vote  de  la 
Chambre  est  tout  à  fait  indépendant. 

Je  suis  chai^ïé  de  veiller  à  la  conservation  du 
domaine  de  l'Btat.  IL  m'importe  que  pendant  un 
an  le  b&timeut  de  l'Opéra  ne  reste  pas  dans  l'état 
où  il  est  (car  s'il  doit  être  démoli,  je  désire  que 
la  Chambre  m'en  donne  le  phis  tôt  possiUe  l'au- 
torisation). Voilà  pourquoi  je  n'ai  pas  présenté  un 
projet  de  loi  séparé.  Hais,  je  le  réjîëlei  la  Chambre 
peut  libreanont  prouoocer  sur  ce  point. 

M.  le  rrésMwt.  M.  Gasunir  Périer  a  la 
parole. 

PhuMUT»  mmabru  h  droits  ;  A«x  voixl  aux 
voix  t..  La  clôture  I 

H.  le  Présldeat.  La  demande  de  la  clôture 
est'elle  appuyée  f 

M.  de  iMselli.  VouB  ne  fhites  que  demander 
la  clôture... 


I*  &*est  nu  marché  foit  d'avauce. 


H.  le  K^Bérai  Vey.  Au  voleur  I  au  volearl 

{Vive  agitation.) 

H.  Caslntr  Périer,  à  la  wibum.  Si  la  Chambre 
persiste  dans  la  demande  de  la  clôturei  je  me 
retire. 

Voix  à  droite  :  Parlez,  parles  1 

H.  Caelntr  Périer.  Je  commencerai  par 
dire  que,  dans  une  question  aussi  simple,  il  n'y 
avait  aucune  supposition  possible  d'amour-propre. 
Nous  n'entendons  nullement  placer  la  question 
sur  ce  terrain.  Nous  sommes  d'accord  but  ie 
fond;  c'est-à-dire  qu'il  tàut  terminer  les  bâti- 
ments de  la  me  de  Rivoli  ;  nous  ne  différons  que 
sur  le  mode  d'exécution. 

Je  demanderai  à  H.  te  ministre  des  finances, 
qui  a  conçu  le  projet  de  loi  dans  l'intérêt  du 
trésor  et  des  contribuables,  si  le  mode  qu'il  pro- 
pose est  usité,  soit  par  les  particuliers,  soit  par 
te  gouvernement?  Jo  demande  si  uu  individu,  vmi- 
tant  changer  d'habitation,  commencerait  par  ven- 
dra sa  maison  en  cliargeant  l'acquéreur  d'en 
construire  une  autre  f  Ces  moyens  ne  sont  em- 
ployés par  personne,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  ('.oncarrence  dans  la  vente.  {Murmurts  à  droite.) 
J'observerai  que  U.  le  ministre  des  finances 
s'éloigne  de  tous  les  modes  d'adjudication  qui  ont 
été  suivis  pour  la  rente  des  domaines  de  l'Btat. 
Ën  géD^I,  ils  sont  vendus  par  lots,  et  on  les 
réunit  quand  il  se  trouve  des  adjudicataires  pour 
le  tout.  U  est  évident  qu'en  principe  vous  avez 
reconnu  que  le  meilleur  moyen  d'attirer  des  ac- 
quéreurs est  de  diviser  l'adjudication  en  lots. 

Ûn  orateur  a  cherché  à  raire  ressortir  la  com- 
binaison du  projet  de  loi,  qui  force  les  aa^ué- 
renrs  du  ministère  des  finances  à  devenir  adjudi- 
cataires des  travaux  de  l'hôtel  de  la  rue  de  Rivoli. 
U  a  trouvé  que  c'était  un  moyen  d'éviter  des 


ïiïgue,  si  vous  êtes  p^aîbles  de  dommages  et  inté- 
rêts, qui  vous  empêche  de  mettre  une  clause  qui 
assure  à  l'acquéreur  une  indemnité  payable  ^r 
l'adjodicataire  des  travaux?  II  y  a  un  moyen  de 
simplifier  l'opération.  Dans  un  moment  où  les 
capitaux  cherchent  à  être  employés,  le  gouverne- 
ment peut  accorder  un  intérêt  de  5  0/0  aux  ac- 
quéreurs des  bâtiments.  Jusqu'au  moment  où  ils 
entreront  en  jouissance.  Par  ce  moyen,  on  obtien- 
dra un  prix  plus  élevé;  il  y  aura  plus  de  concur- 
rence ;  on  ne  sera  pas  éloigné  par  la  crainte  d'une 
jouissance  indéterminée,  incertaine. 

U  me  reste  à  présf  uter  une  objection  qui  se 
rattache  au  systmn  constitutionnel.  U  y  a  iâ  une 

âuestion  administrative  et  une  question  législa- 
ve.  Quant  à  la  question  l^lative,  uoos  pouvons 
la  résoudre  :  nous  pouvons  décider  qu'Où  vendra; 
mais  nous  ne  pouvons  pas  déterminer  ce  qui  tient 
an  mode  administratif.  Si  donc  la  Chambre  adop- 
tait le  système  du  nifnistre  des  finances,  je  pré- 
fBrerais  qu'on  lui  permit  simplement  de  vendre, 
sauf  à  lui  à  prendre,  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment, les  mesures  administratives  quil  croirait 
convenable,  car  nous  n'avons  rien  a  foire  dans 
la  question  administrative. 

Je  me  résume  en  proposant  l'amendement  sui- 
vant à  l'article  l"^ 

«  Les  fonds  provenant  de  cette  vente  seront 
versés  an  Trésor,  qui  en  payera  l'intérêt  aux  ad- 
judicataires à  5  0/0,  jusqu'à  Tépoque  de  leur 
entrée  en  jouissance*  Us  seront  employés  à  l'achè- 
vement des  b&timenis  de  la  me  de  Rivoli»  destinés 


Digitized  by  Google 


716  IChanibn  des  Dépalét.)      8EC0KM  I 

à  rétablissement  du  ministère  des  finances.  ■ 

H.  1«  PrésIdeBl.  L'amendement  proposé  par 
H.  Casimir  Périer  esVil  appuyé  f 

Voix  à  gawhe  :  Oui. 

(L'amendement  est  mis  anx  voix  et  rejeté  à  une 
grande  majorité.) 

H.  le  Préfllëeat.  H.  Sébastiani  a  proposé 
l'amendement  Buiraat  :  «  Les  ministres  sont  au- 
torisés k  faire  achever  les  b&timents  de  la  rue  de 
Rivoli  par  des  adjudications  au  rabais.  »— H.  Sé- 
bastiani a  la  parole  pour  développer  son  amen- 
dement. 

H.  le  gésAral  SébMtliiBl.  Noos  devous  tons 
dédrer  que  les  constructions  de  la  me  de  Rivoli 
soient  adbevées  au  mdlleur  marché  possible,  et 

Sae  les  hôtels  qui  dépendent  dn  mmistère  des 
nances  soient  vendus  le  pins  chèrement  pos- 
sible. Ia  loi  qui  vous  est  proposée,  loin  de  pré^ 
senter  dans  toute  sa  simplicité  des  dispositions 
propres  à  atteindre  ce  but,  établit  une  opération 
connexe,  nui  n'appartient  nullement  aux  pres- 
criptions législatives,  mais  qui  sont  dn  ressort  de 
radministration.  Les  inconvénients  de  cette  opé- 
ration connexe  vous  ont  été  développés;  le  pins 
grave  &  mes  yeux  est  celui  d'entrer  dans  une 
nouvelle  route  que  je  regarde  comme  très-vicieuse. 
Car,  en  écartant  à  la  fois  la  concurrence  et  la  pu- 
blicité, elle  place  le  gouvemement  dans  une  posi- 
tion d'où  il  ne  peut  sortir;  elle  ferait  planer  sur 
ropération  des  doutes  qne  Je  ne  partage  pas, 
mais  qui  peuvent  réanlter  de  Tembarras  même 
de  la  discussion- 

Pourquoi  la  vente  des  bâtiments  occupés  par 
le  minist^  des  finances  renfermerait-elle  d'autres 
conditions  que  les  ventes  ordinaires  T  II  faut  don- 
ner ici  an  gouvernement  tonte  la  latitude  possible. 
Vous  voulez  qu'il  fasse  achever  l'Iiûtel  de  la  rue 
de  Rivoli;  eh  bien  I  ordonnez  que  ces  construc- 
tions soient  faites  par  enchères  au  rabais.  De 
cette  manière  vous  provoquerez  la  concurrence: 
mais  si  vous  vous  renfermez  dans  le  cercle  qui 
vous  impose  les  hommes  qui  peuvent  se  charger 
de  l'opération,  alors  vous  excluez  la  concurrence. 
Pourquoi  ce  tendre  intérêt  pour  ces  hommes? 

Fonrqpoi  ne  pas  appeler  tous  les  capitalistes  de 
arisT  On  vous  dit  que  de  cette  mamére  les  con- 
structions pournient  être  retardées.  Le  grand 
ma}  qu'un  retard  de  quelques  moisi  Qu'on  ne 
croie  pas  que  cette  considération  embarrasse  la 
vente:  elle  sera  d'autant  plus  avantageuse  que 
les  adjudications  seront  divisées. 

Ainsi,  Messieurs,  en  subdivisant  la  vente,  en 
appelant  tons  ceux  qui  veulent  acheter,  en  met- 
tant les  constructions  au  rabais  et  en  prescrivant 
un  terme,  vous  évitez  les  embarras  qu'on  a 
signalés  ;  vous  appelez  publiquement  les  capita- 
listes dans  des  formes  qui  ne  laissent  planer  au- 
cun soupçon  qu'on  veuille  favoriser  aucune  com- 
pagnie. Ces  motifs  doivent  engager  H.  le  miaistre 
des  finances  lui-même  à  désirer  qne  cette  opéra- 
tion soit  publique,  soit  faite  largement.  La 
Chambre  doit  s'en  tenir  aux  mesures  ié£^latives; 
elle  ne  s'écartera  pas  des  principes  qui  sont  con- 
survateura  de  la  fortune  puMique. 

H.  deVillèle  ministre  des  finances.  II  est  im- 
possible de  ue  pas  répondre  sur  ce  que  vous 
venez  d'entendre  relaliTeinent  k  la  bonne  foi  des 
opérations.  Je  demande  s'il  est  possible  qu'une 
dispMition  disratée  dans  cette  Charalve,  exé- 
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cnlée  suivant  les  formes  relatives  à  Taliénatin 
des  domaines,  puisse  donner  lim  anx.  iDdoctit^. 
que  vient  de  faire  le  préopinant  Y  Voas  me  de- 
mandez pourquoi  je  lie  lesdeux  opératiODs  :  je  voq 
ai  répondu  hier  et  aujourd'hui  ;  jesmsjprèt  &  ré- 
pondre encore.  Hais  quand  vous  me  dites  qne  > 
soutiens  des  opérations  qui  n'amènwont  m  pg. 
blicité  ni  concurrence,  je  suis  fondé  à  vous  df- 
mander  sur  quoi  vous  faites  reposer  les  iodor- 
lions  qne  vous  présentes,  et  comment  la  conov* 
reuces  sera  bornée  parce  qne  d&n  objets  îc 
trouvent  réunis  dans  une  seule  opération. 

On  me  dira  qne  si  la  concurrence  n'est  pe  \ 
bannie  entièrement,  eUe  est  dn  moins  restreiRt:^ 
et  si  l'on  ne  veut  pas  être  dupe  des  mots,  c'tst 
la  seule  objection  queroo  puisse  faire,  et  c'est  la 
a  guoi  s'étaient  bwné  les  préopinanCs.  Il  v  a  ca^ 
taioement  une  grande  diflérence  daos  ces  don 
énouciations  ;  et  quoique  j'aie  déjà  fait  den  re- 
ponses  snftisantes,  ie  dirai  enoore  qu'il  Cuit  cob- 
sidérer  la  poslUon  des  bétels  qui  eont  à  vendit 
Assurément  on  ne  sera  pas  asses  fou  pour  ache- 
ter ces  bétels  dans  la  vue  de  les  garder  àxs 
l'état  où  ils  sont.  G^endant  on  nous  présente  i 
cette  tribune  l'op^ation  comme  étant  toute  sisir 
pie,  et  Ton  espère  que  la  Chambre  ne  verra  paf 
tes  dangers  qu'elle  pourrait  avoir  dans  o^te  oib- 
pUcité;  je  crois,  Messieurs,  que  œe  dangen 
vous  les  aurez  aperçus  ;  ce  qn  on  propose  a'eS  : 
antre  chose  qu'un  placement  d'arcent  qui  qoqi  ' 
serait  fait  pour  l'acbèvemoit  des  batiineats  de  b 
rue  de  Rivoli,  et  ponr  lequel  nous  donneroos 
5  0/0  d'intérêt  Or,  si  nous  rameaons  la  qoestioc 
à  ce  point,  nous  n'avons  pas  besoin  qne  U 
Chambre  nous  .fosse  foire  cet  «opnuit;  l'anton- 
sation  de  foire  terminer  les  tre^miix  wm 
suffira,  puisque  tous  les  jours  on  of&e  an  IVéaor 
de  l'aréenl  à  4  0/0.  Ce  seraitdonc  bien  vruiaeK 
l'opération  qu'on  nous  propose  qui  serait  oné- 
reuse. 

Messieurs,  je  ne  vois  qu'un  système  à  opposa 
à  celui  que  j  ai  préeente  à  la  (mambre,  c  eâ  dt 
dire  an  ministre  des  finances  :  Vous  roulez  être 
autorisé  &  acheva  le  plus  promptement  prasbie 
les  bétels  de  la  rue  de  Rivoli  :  demandez  aex 
Chambres  le  crédit  qui  vous  est  nécœsaire  poor 

firocéder  avec  le  plus  de  promptitude  possible  i 
achèvement  de  ces  hôtels  ;  et  quand  ils  9»ont  ; 
achevés  on  vendra  les  maisons  que  vous  habita 
aujourd'hui.  Mais  vendre  ces  maisons  avant  cette 
époque,  les  vendre  pour  que  les  ntipriéCaires 
nVo  iouiBSent  qu'à  une  époque  inœrteine,  serait 
la  plus  mauvaise  opération  que  vous  pusaa 
faire  ponr  le  Trésor. 

Je  crois  au  contraire  que  celle  qui  vous 
proposée  sera  des  plus  avantagrase;  je  le  croîs 
parce  qu'elle  réunit  deux  objets  qui  doivent  aou- 
ner  des  bénéfices,  et  que  ces  deux  objets  étaot 
de  même  nature,  vous  aurez  beaucoup  pins  d'a- 
vantage à  ne  les  foire  passer  que  par  une  seule 
main,  que  vous  n'en  auriez  si  vous  les  divistei- 
Quant  à  ce  qu'on  a  dit  que  le  projet  de  loi  sta- 
tuait sur  une  question  ifadminUtratîon,  je  ne  I' 
pense  pas.  U  s^agit  ici  d'une  opération  qui  int^ 
resse  la  fortune  publique;  il  est  évident  que  bien 
on  mat  foite  elle  peut  épargna  on  dissiper  lei 
deniers  des  contribuables  ;  et  en  ce  sens  die  dœ: 
être  r^lée  par  vous.  J'écarte  donc  cette  objec- 
tion, etje  persiste  à  croire  que  si  l'op^tion  d? 
la  vente  et  celle  de  la  construction  éteirat  divi- 
sées, il  fondrait  qu'il  y  eût  bénéfice  des  dm 
côtés.  Ici  le  bénéfice  se  trouve  réuni  en  ne 
seule  main;  vous  devex  donc  espérer  qne  vov 
obtiendrei  un  meillearmanshé.  Quant  a  la  eos- 
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tnce,  je  crtris  qu'elle  sera  toot  aussi  entière 
luoissani  les  deux  opéraUoos  qu'en  les  dïTi- 
jo  pense  que  ce  n  est  qu'en  dénaturant  ce 
existe  que  l'on  peat  parvenir  à  Taire 
s  que  Ton  tirerail  meilleur  parti  d'opérations 
elles  que  d'une  oj)ération  générale  ;  c'est  Jà 
loins  mon  opinion  ;  je  oren  rapporte  ft  la 
ion  de  la  Chambre. 

ifliears  mefflbres  à  droite  réclament  1&  ctd- 

Humblot-GoQté  demande  à  parlv  contre  la 
re  ;  la  parole  lui  est  accordée. 

Huablot-Centé.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
pour  la  question;  je  ne  prolongerai  pas 
ïéaace  pendant  trop  longtemps.  Je  ne 
nia  pas  que  H.  le  minisUre  des  finances 
le  refuser  l'amendement  de  mon  hono- 
i  colline  H.  Sébastian!,  après  ce  qu'il 
t  de  dire  à  la  tribune.  (Jfurmum  à  droite, 
ieurs  voix  de  ce  eôté  :  On  a  demandé  la  clA- 

—  Autres  voix  à  gauche:  ficoutez,  écon- 

intends  M.  le  ministre  des  finances  me  dire 
.  a  Bouteau  que  c'était  un  mauvais  système, 
aïs  démontrer  le  contraire.  L'opération  de 
Ire  et  celle  de  construire  des  b&umenla  sont 
iment  administratives.  On  vous  a  dit  sans 
e  que  la  Chambre  ne  devait  pas  se  mêler 
minîatration  ;  or,  indiquer  le  mode  suivant 
tel  seront  faites  et  les  constructions  et  Ta- 
iition  des  bâtiments,  c'est  à  coup  sûr  entrer 
1  Padministration.  Ce  oui  est  du  domaine  de 
Chambre,  est  d'autoriser  une  dépense;  et 
nd  TOUS  avez  fidt  cela»  vous  avez  oit  tout  ce 
TonspouTlez  bire.  Cependant,  il  reste  deux 
■es  opérations;  c'est  la  vente  des  uuusons 
iccupe  le  Trésor,  et  la  construction  des  bétels 
a  rue  de  Rivoli  ;  ces  opérations  doivent  être 
as  sous  la  responsabuité  des  ministres.  Si 
s  adoptiez  l'article  2  tel  qu'il  est  rédi^,  cette 
jonsabilité  cesserait;  vous  ne  pournez  leur 
!  :  vous  avez  mal  (ait  ;  ils  vou^i^répondraient  : 
is  avons  exécuté  la  loi.  Laissez  donc  aux  mi' 
;res  toute  la  responsabilité  en  ne  leur  accor^ 
.1  que  ce  qui  leur  est  nécessaire,  c'est-à-dire, 
itorisation  de  vendre  et  celle  de  construire. 
ti  là  ce  que  vous  a  proposé  M.  Sébastiuni,  et 
fue  vous  devez  adopter,  parce  qu'alors  le  mi- 
ire  sera  toujours  maître  d'adjuger  comme  il 
idra  ;  seulement,  s'il  a  mal  bit,  vous  pourrez 
en  demander  compte. 

[.  le  président  met  aux  voix  l'amendement 
U.  Sébastiani  :  la  Chambre  te  rejette, 
•'article  2  est  mis  aux  voix  est  adopté. 

I.  Plet.  Je  demande  la  narole  pour  un  article 
litionnel.  [Murmures  à  droite.) 

l.  Pl«l  Hflssieurs,  vous  avez  vu  par  les 
ùrcissements  qui  vous  a  donnés  H.  le  ministre 
fioaucus,  que  les  bâtiments  à  vendre  prodoi- 
it  plus  qu'il  ne  faudra  pour  achever  la  con- 
uction  de  l'hôtel  de  la  rue  de  Rivoli.  Je  de- 
Lude  que  par  un  article  additionnel  ou  par  un 
't  ajouté  a  rarticte2,  on  prenne  sur  l'excédant 
qm  sera  nécessaire  pour  achever  la  rue  qui 
nurquée.  (Xouveava;  murmures  à  droite. — Plu- 
un  voix  de  ce  côté  :  II  ne  s'agit  pas  de  cela  I..) 
ssieurs,  l'explication  que  je  veux  donner  ne 
^  pas  tongne  ;  je  veux  vous  prouver  qu^il  v  a 
e  uarfidte  analogie  entre  ce  âne  je  vous  ae- 
mde  et  le  but  du  projet.  Des  lois  ont  ordonné 
construction  de  la  me  de  Rivoli  et  des  mes 
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qui  y  aboutissent  pour  la  sûreté  et  l'embelliB- 
sement  des  Tuileries.  Il  a  été  dit  par  ces 
lois  que  les  terrains  qui  sont  autour  de  la  me  de 
Rivon  seraient  vendus  pour  l'emploi  du  prix  être 
fait  dans  les  nouvelles  constructions.  Or,  le  mi- 
nistre des  finances  va  occuper  un  emplacement 
dont  le  prix  aurait  servi  à  ces  constractioos  :  il 
est  donc  juste  que  s'il  y  a  quelque  excédant 
dans  les  maisons  qu'il  va  vendre,  cet  excédant 
soit  employé  à  l'obiet  que  j'indique  ;  le  sacrifice 
ne  serait  pas  grand,  et  rassurerait  un  grand  nom- 
bre de  oropriétaires  qui,  depuis  plusieurs  années, 
demandeat  s'il  y  aura  ou  s'il  n  y  aura  pas  des 
rues  nouvelles,  et  à  qui  l'on  ne  répond  rien  du 
tout  ;  oe  qui  bit  que  leurs  propriétés  se  trouvent 
paralysées. 

L'addition  que  je  demande  a  pour  otyet  de 
dire  que  l'excédant  du  prix  qui  résultera  de  la 
vente  des  hôtels  du  Trésor,  soit  employé  à  l'oo* 
verture  qui  va  de  la  rue  de  Rivoli  au  marché 
Saint-Honoré. 

li  le  Préeldeat.  Cet  amendement  est-U  ap- 
puyé t... 

Plvsieuri  voiœ  hdrùite  :  Non,  non  I... 

H.  le  PrésMeat  fait  lecture  de  l'article  3, 

ainsi  conçu  : 

K  Seront  pareillement  mis  en  vente,  pour  le 
prix  en  être  versé  dans  les  caisses  du  Trésor,  les 
matériaux  provenant  de  la  démolition  de  l'an- 
cienne salle  de  l'Opéra,  située  rue  Richeliea.  * 

La  commissions  proposé  d'^outer  le  paragn- 
phe  suivant.  : 

<  L'emplacement  de  cet  édifice  demeurera  con- 
sacré à  une  place  publique,  sans  qu'il  puisse  à 
l'avenir  loi  être  donné  une  autre  destiaatïoa.  * 

Cet  article,  ainsi  que  l'amendement  de  la  com- 
mission, sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

On  vote  au  scralin  snr  l'ensemnle  de  la  loi  ; 
un  de  UM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le  réappel  ; 
le  dépouiIle:iient  des  votes  donne  pour  résulmt  : 
nombre  des  votants,  302;  boules  blanches,  228  ; 
boules  noires,  74  ;  la  bi  est  adoptée. 

M.  le  Présidieiil.  Rien  n'est  à  Tordre  du  jour 
pour  demain;  il  n'y  aura  pas  par  conséquent  de 
séance  publique;  msis  samedi  il  y  aura  un  rap- 
port de  la  commission  des  pétitions;  et  il  est  pos- 
sible que  le  même  jour  la  commissioo  des  canaux 
fosse  son  rapport  La  séance  est  levée. 

L'asseoiblèe  se  sépare  &  quatre  heures. 
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PRÉSmBNCB  DB  M.  RAVKZ. 
Séance  du  samedi  22  yuin  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  par  la 
lecture  du  procès- verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

H.  le  garde  des  sceaux  et  H.  le  ministre  de 
l'intérieur  assistent  à  la  séance. 

H.  le  PrëaMcBl  bit  lecture  à  ta  Chambre  de 
la  lettre  suivante  qui  lui  a  été  adressée  : 
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c  Honsiear  le  président, 

c  La  fuMesse  <le  ma  santé  et  l'extrême  chaleur 
m'ont  empêché  jusqu'ici  et  m'empêchent  encore 
de  me  mettre  en  route.  Bd  foisasi  connaître  ft  la 
Chambre  la  cause  de  inon  absence,  je  la  prie  de 
croire  que  je  profiterai  du  premier  moment  où  il 
mu  sera  posBible  de  partir. 

>  Veuillez,  agréer.  H.  le  président ,  rassuraoce 
de  ma  haute  considération. 

>  (UssAH»(OLl£S,  député  du  Gen. 

t  Mmes*  15  juin  1822.  » 

H.  im  PréaldtoDl  «Melle  à  la  tribnoê  M.  de 
PommeroU  rapporteur  delà  eommission  des  péti- 
tions. 

H.  de  P^nnierol.  Le  sieur  Maqitart  demande 
rantorisation  de  recueillir  textuellement  toutes 
Uia  séances  de  la  Chambre,  de  les  publier  sous  sa 
juridiction,  à  son  propre  compte  et  par  lÎTraisons 

a ni  paraîtraient  te  lendemain  de  chaque  s^nce. 
entre  ensuite  dans  des  détails  d'exécution',  dont 
je  crois  inutile  de  rendre  compte  à  la  Gbambre  en 
ce  moment. 

Cette  demande  présente  plusieurs  questions 
aaseï  huportantes  : 
1".  Ce  Tournai  aeratWild'Bne  grande  utilité» 
3>.  Seraitr-U  officiel? 

>.  La  Chambre  s^en  dédaiurait-eUe  proprié- 

4°.  Pourrait-on  recevoir  des  aboonemeatsY 

&*.  Quelle  action  aurait-il  sur  les  antres  jour- 
naux, a  raiaoo  des  variations  qui  pourraient  s'y 
rencontrer  avec  le  texte  publié  par  celui-cit 

lù.  solution  de  ces  différentes  questions,  et  peut- 
être  de  plusieurs  autres  que  l'on  verrait  édorede 
la  dîscumon,  ne  peut  être  le  résultat  de  la  déli- 
bération de  la  Chambre  sur  une  simple  pétition; 
les  unes  devraient  être  réglées  pardes  dispositions 
du  règlement  de  la  GhamAre,  d'autres  seraient  de 
la  compétence  dU'  pouvoir  l^sl^if. 

D'après  ces  considérations,  la  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  déptft  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements.  (Cene<  proposir 
tiott  est  adoptée  sans  opposition.) 

La  sieur  Haillanl  demande  la  leslilntion  d'nna 
aomm&de  160)000  francs,  qu'il  nréland  lui  auoir 
été  volée  an  jeu  en  1791,  par  leftsl  du  magné- 
tisme, et  240,000,  francs  poiir  les  initiréts;  et, 
fortement  pn^occupé  de  cette  influence  du  magné- 
tisme, il  demande  en  outre  la  grande  loi  qui  pres- 
crit et  défend,  sous  peine  de  mort,  de  se  servir 
contre  qui  que  soit  de  la  machine  ou  instrument 
électrique^  magnétique,  secret  d'eaCer,  etc. 

Cette  notice,  extraite  littéralement  d'une  péti- 
tion très-volumineuse,  et  rédigée  dans  le  même 
sens,  a  (kit  regretter  a  la  commission  de  n'avoir 
pas  le  droit  de  se  dispenser  de  la  présenter;  elle 
l'a  jugée  suftisante  pour  moLiver  1  ordre  du  jour 

Ï Quelle  m'a  chargé  de  Tons  proposer.  (L'cffdre 
u  jour  est  adopte.) 

SlM.  les  professeurs  de  TRcole  do  médecine  à 
Toulouse  demandent  le  rétablissement,  dans  leur 
ville,  de  la  Faculté  de  médecine,  qui  était  après 
celle  de  Paris  ta  plus  ancienne  d^rofaume,  ayant 
été  créée  en  121$  par  Philippe-Auguste.  Son  réta- 
blissement est  demandé  par  Iw  «partementa  du 
Tarn,  de  Lot-et-Garonne,  desPyrénëw^Orientales, 
du  tiers  et  de  rAriége. 

HH.  les  professeurs  expoeent  que  tous  les  éta- 


blissements nécessaires  exislent  déjà  :  Croie  b-V 
taux,  deux  divils  et  militaire,  les  aatiirtiitbéâtrif 
une  grande  population,  an  be»B  cabinet  de  p).>  - 
stqne ,  un  laDoratoire  de  chimie  btea  monté .  i\ 
magniflqae  jardin  de  botaoiqoe,  doux  tit^ 
hibïiotiieqne?,  trois  Académies,  objets  qui,  fit 
leur  rénaioi),  tourneat  à  ï'avaotage  des  scie»>< 

Parcerétabliseemcoton  preonreMitanx  famir 
des  aeniraats  la  facilité  de  les  faire  vivre  i  pes^ 
fi^is;  ta  ressource  ponr  les  gens,  J'entretet.' 
arec  leur  CiiniHff  des  rapports  économiquei  t: 
fï^uents,  et  pour  ta»  pareals,  ceUe  ée  sorveiD^ 
plus  directement  leurs  enfonts. 

A  tons  ces  avantagea  s»ré«nlr«it  «oM  le  Er 
cMser  l*in(»nvénient  de  la  oaultilade  qoi^  se 
le  coneidàw  sous  d'antres  TWftpartB,  cet  si  fa-^ 
pant  dans  renseianeaKnt  dea  parties  accewir& 
et  de  la  théorie  ae  l'art,  est  encOT«  bIus  gn« 
dans  celui  de  la  clii^He.  Commeot,  ai>eot-ib 
poarrait*on  avoir  l'idée  de  eoudoire  auprei  a 
m  du  malade  des  centainca  d'éladiasts,  eo 
pcaant  encore  qu'M  n*y  admette  qau^  ceux  de  j 
demièreaonnée;  les  ménagements  dus  à  l*h«iz«; 
sonffhmt  exigent  qtfU  ne  soit  pas  aasailU  psr  i: 
aussi  çrand  nombre  de  spectataars,  qull  ne  isi 
pas  fatigué  par  des  tniestions  mullipàMes  et  nsix 
encore  làté  par  tant  d'élèves,  lyaillears,  poumni- 
its  tous  se  placer  autjnr  da  lit  du  malaëe,  ii 
manière  à  saisir  leasymptdmee  et  le*  divers  phé- 
nomènes de  son  état,  l  necoanallre  les  vices  «n- 
niques  qui  doivent  oirigsr  on  dingnoatic  édairé* 
et  dès  lors  ils-  ne  pourront  profiler  de  œ  qoe  k 
profsflseur,  à  la  suite  de  sa  vMM^  ara  à  bi." 
observer ,  et  sur  la  naiadia  et  sur  les  rnsym- 
qu'il  emploie  pour  la  comfauttn. 

Ces  observatiooa  ont  paru  U  fa  comnnissiGD  [Ht 
senter  des  objeta  d'intérêt  générai  et  particufie , 
assex  graves  pour  mériter  ratteattoQ  et  lasoticn 
lude  do  gouvernenwnt,  eHe  m'a  dkargé  de  wbi 
mpoaer  te  renvoi  do  cetaa>  nfttcioa  au  aimsiie 
derinMfienr. 

H.  d«  Payauiarrla.  Uessieurs:,  Uw  le  lappoi- 
tenr  de  la  oomrotaàoadas  pétitioiig  vous  a  pro- 
posé le  nenvoi  de  la  pétition  des  profcsseun  de 
rBcole  de  médecine  cte  Toolouse  &  IL  le  oiiDisin 
de  l'intérieur.  L'avuntage  de  cette  proposUion  sera 
afaémentprouvépar  les  cansidératioaa  suivantes 

Le  ayswaie  de  l'ancien  gouvernement  était  àt 
tout  concentrer  dans  la  capitale;  llnstractioL 
publique  a  dû  éprouver  la  mftfaa  deetinôe,  ief 
«rois  quarts  dus  éiudianta  da  k  Rraoee  vientie-i^ 
dans  cette  capitale  chercher  une  instruction  qa- 
fa  haute  nîpotstioo  de  ses  professeurs  perme. 
d'espérer,  et  qu'une  trop  grande  afflucnce  d*aa- 
dlteurs  empêche  le  plus  souvent  d'obtenir.  Se  De 
parkirai  pas  des  raisons  Dolitiqueaqjù  s'opposes: 
a  la  concentration  dans  la  capilaled^ane  rénnix 
considérable  d'étudiants  ;  nourris  des  études  ir: 
des  sentiments  des  orateurs  des  ancienaes  rv|»* 
bliques,  avides  de  toot  apprendre,  d&tont  savoir: 
leur  imagioation  axiltée  fisciUte  aux  prôdicans 
de  la  rébellion  et  de  l'anarchie,  sous  le  uooi  tna 
pmir  de  la  liberté,  les  moyens  de  eerrarapre  ceUï 
précieuse  partie  de  notre  population. 

Le  gouvememeat)  dans  sa  sagesse,  pèsera  \fS 
graves  iacoQvéoients  de  celte  pojssance  univers- 
taire;  dans  les  aiècles  d*ignoranee,  elle  bnî: 
Impimément  VtmAimtë  de  nos  Rtds  ;  ril  lui  lai»- 

S rendre  un  dangereux  accroissement,  Mie  pnt 
evenir  bien  redoutable  dans  le  siècle  des  hanab- 
res  on  plntêt  des  torches  révolutionnaires. 

Llnstiiuition  de  ta  médecine  étantconœnlréei 
Paris,  les  étudiants  aoot  en  trop  grand  oomLrt 


Digitized  by  Google 


(Chute  dM  IMnuéhl  SBOONDB 

lour  pouvoir  saivre  ayec  nuxèa  et  exactitude  les 
ours  les  plus  ïGnportantB,  ceUii  de  ta  clioiciue. 
>ur  exemple,  ou  ao  peut  point  conduire  auprès 
lu  lit  du  malade  dee  centaïues  d'étudiants;  le 
nalheur  et  la  mieère  l'ont  conduit  à  l'hôpital , 
aut-ilajouteriàson  iafortune,  celle  dese  voir  dans 
on  lit  assailli  par  ano  raaltitnde  de  spectateurs, 
;ujetàlears  questions,  &  leurs  aitouchemeots? 
Inc  pareille  position  fatigBO  son  corns  et  mu  es- 
irit,  et  doit  augmenter  sa  maladie.  (Test  troubler 
ton  la  paix  des  tombeaux,  mais  eelle  des  moa- 
ants;  ces  étudiants,  en  trop  grand  nombre,  n'ao- 
ont  pas  aseea  observé  le  malade  pour  profiter, 
ans  fa  suite,  de  la  vérité  des  observations  aoe 
<onrrait  présenter  le  professeur  sur  la  maladie, 
t  des  moyens  tbérapeutbiques qu'il «nploie  pour 
ï  combattre. 

Les  élëTcB  en  médecine,  avant  de  suivre,  les  le- 
ons  de  la  Faculté  de  Paris,  devraient  avoir  appris 
ans  les  Facultés  de  province  les  principes  les 
lus  essentiels  de  la  science,  et  se  présenter  déjà 
nstruits  des  princi;  g5  de  Part;  sans  ce  préLimi- 
aire  il  leur  est  im|ii>BBible,  pendant  leur  séjour 
ans  la  capitale,  si  féconde  eu  distractions,  d'ac- 
ttérir  de  profondes  connaissances  dans  l'art  de 
:nërir;  ils  seroat,  il  est  vrai,  reçus  docteurs,  mais 
aroQt-Us  tous  eg^eoient  doctes?  CesdemierB 
le  retournent  point  tous  en  province,  une  partie 
ime  mieux  se  fixer  à  Pans,  dans  l'espérance 
'acquérir  une  réputation  mérité  :  aussi  compte- 
-on  dans  I^s.  1,800  médecins  ou  chirurgiens 
iratiquants,  h  peu  près  un  médecin  sur  350  in- 
ividus. 

Il  existe  en  province  un  ^and  nombre  de  jeu- 
ics  étudiants  en  médecine  a  qui  leur  fortune  ne 
ermet  pas  un  déplacement  ;  dépourvus  de 
Doyens  sofHaaats  d'instruction ,  l'ignorance  est 
n  général  leur  apanage;  refius  ofUciers  de  santé, 
[9  sont  la  fois  médecins ,  médecins  légistes , 
tiirurgioos  apothicaires,  et  se  répandent  éaas  les 
ampagnes  et  dans  les  petites  villes.  Cette  iosti- 
ution  est  regardée  par  tons  les  médecinfi,  jaloux 
e  leur  réputation,  et  de  l'honneur  de  la  science , 
omme  une  cafaouté  publique.  Tous  ceux  qui  se 
ont  occupés  de  lAfonnes  a  la(rod«ire  dans  l'or- 
anisation  de  renseignement,  et  de  rexeroica  de 
a  médecine  se  sont  ôTeités  contre  cette  institution. 
',a  générai,  car  il  ne  peut  y  avoir  des  exceptionsv, 
tlle  a  peuplé  les  camqpagnes  et  les  petites  villes 
I Empoisonneurs  patentes,  ne  connaissant  pas  les 
ircroiers  principes  de  la  médecine  légale.  Cbar- 
;és  de  faire  les  procèa-verbaiix  que  requiert  la 
u&lice,  ils  iieuvent  compromettre  Tionocence  et 
auver  le  crime.  Ignorant  la  composition  des  re- 
uéiles.  ils  les  changent  en  poison  en  en  augmeo* 
ant  la  dose.  Les  connaissances  de  l'anatonûe  les 
iluâ  communes  leur  sont  souvent  étrangères , 
eur  ignorance  éclate  publiquement  dans  leaexa* 
□cns,  et  on  est  étonné  de  la  complaisance  des 
urys  médicaux  qui  leur  fait  acunettre  pour 
!00  fraocs  les  parasites  de  l'art  de  guérir. 

Ou  ne  peut  détroire  cette  institution  meurtrière 
lu'en  établissant  dans  l'intérienr  de  la  France  les 
acuités  que  la  Révolutiou  a  tait  dispaialtM.  Alors 
es  étudiants  pourront,  sans  compromettre  la  for- 
une  de  leurs  parents,  étudier  dans  leurs  d^ar- 
ements  l'art  de  guérir.  Formés  par  Pétude  et 
'expérieuoe,  ils  viendront  chercher  dans  la  capi- 
ale  le  surcroît  d'instruction  que  leur  assucènt  les 
alents  supérieurs  des  savuits  professeurs  deParis; 
es  classes  de  ces  derniers  seront  moins  peuplées  ; 
nais  tous  laurs  élèves  seront  dignes  de  tels  pro- 
essenrs. 

les  Darau,  les  Chirac,  lep  Gibiaq,  l'Ulnstoe  Vor- 
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tal,  avaieid  suimi  cette  marche  ét  étudié  dans  les 
Facultés  de  Toutonse  et  de  HentpeUier^  Part  de 
guérir;  aussi  n'ooMla  paru  dans  k.  cantale  que 
pour  y  obtenir  les  succès  gœ  môriCaeut  leurs 
profondes  eonnaiBBaaees  et  leurs  éludes  préttsai- 
naires. 

Le  célèbre  Pioel,  destiné  à  Pétude  dLM  mathé- 
matiques, suivit  les  cours  delà  mêdudno  deïou- 
buse.  La  Faculté  de  cette  vUle  s'honora  en  lui 
accordant  le  bonœt  de  docteur,  et  donna  ft  la 
France  un  de  ses  plus  halnles  médecins,  celui  qui 
a  iatrodttit  L'humanité  dans  le  triste  séjour  des 
aliéné»,  cpii  en  a  banai  les  Sors  et  les  cachots,  ^ 
dont  les  succès  honorent  l'art  de  guérir.  H.  Bsquirul 
est  sorti  des  écoles  de  Toulouse  «t  de  Montpellier; 

I  ce  sont  ces  nràiue»  écoles  qui  ont  donne  à  nos 
armées  celui  9111  a  le  premicv  secounsnos  braves 

,  soldats  au  milieu  du  feu  et  de  la  mitraille,  l'inlsé- 

Bide  Larrey,  un  doa  meilleurs  médecins  da  Paris, 
i.  Double,  etd'antresjeunes  médecins  quidooaent 
les  plus  grandes  espérances,  MM.  Cornac,  Romiet, 
Dupau  et  Bousquet  sont  sortis  des  mêmes  écoles; 
deux  professeurs  distingués  de  la  Faculté  do  Moot- 
pellier,  MM.  Pagez  et  Delpech„dont  les  noms  feront 
époque  dans  l'art  de  ^érir,  sont  élèves  de  l'école 
de  médecine  et  de  chirui^e  de  Toulouse. 

Représentant  les  départemenhi  où  étaient  établis 
I  autrefois  des  Facultés  de  médecine,  vous  ^ea 
I  solliciter  auprès  du  gouvernement  du  Roi  le  ré- 
tablissement de  ces  Acuités.  Souffrire^-Tous  plus 
longtemps  qu'un  système  de  ceatrahsatioa  de 
I  l'instruction  publique,  aussi  impolitiqne  que  nui- 
siUe  à  Pinstrnctloa  des  élèves,  et  destructif  delà 
I  fortune  de  leurs  parents,  prive  mes  longtemps  nos 
I  départemenlsd'institationB  créées  par  nosRois  pour 
former  des  médecins  et  des  chirui^eos  destinés 
porter  à  lenrs  eonclloyens  le  soulagement  dans 
leurs  maladies,  et  la  consolation  dans  leur  misère? 

Toulouse  possédait  depuis  1215  une  Facudté  de 
médecine  et  des  Ecoles  de  chirurgie.  Six  siècles 
de  possession  semblaient  lui  en  avoir  assuré  & 
jamais  la  propriété.  Cette  Faculté  a  subi  sort  de 
tons  les  établissements  renversés  par  notre  cruelle 
révolution  qui  peut  détruire  mais  jamais  rem- 
placer. 

Toulouse  est  placée  dans  un  pays  abondant,  le 
j  prix  des  vivres  et  des  loyers  ▼  est  à  la  portée  detf 
fortunes  les  plus  médiocres,  elle  est  au  centre  des 
départements  qui  fournissent  le  plus  d'^èvesaux 
écoles  de  médecine,  la  réputation  desdiirnrg^s 
.  du  Midi  est  établie  de  tous  les  temps;  ceux  for- 
.  inés  dans  les  écoles  de  Toulouse  se  sont  distingués 
dans  les  concours,  et  leurs  profondes  connais- 
sances dans  Panatomie  les  faisaient  surnommer 
'  à  Montpellier  les  démons  de  Panatomie. 

Ces  connaissances  leur  étHieot  procurées  par  lU 
'  suite  non  interrompue  des  cours  pratiques  dans 
,  quatre  amphithéâtres,  fournis  abondamment  de 
sujets  par  les  hôpitaux  civils  et  militaires.  Les 
premiers,  contenant  environ  2,000  lits,  fournissent 
:  aux  savants  professeurs  de  clinique  intérieure  et 
:  extérieure  des  faits  nouveaux  en  médecine,  et  des 
observations  précieuses  et  utiles  &  Part  de  guérir  ; 
leurs  élèves  pouvant  les  examiner  à  leur  aise  en 
conçoivent  mieux  Pexplication.  BuHn  ou  peut 
I  dan&les  hépitaux  militaires  étudier  non  lathéorio 
,  mais  la  connaissance  pratique  des  maladies  des 
;  soldats  et  lefi  cas  cbïrai^caox  qui  exigent  des 
i  opérations  eTtnwrdinaires. 
I    Un  jardin  botanique  aussi  vaste  que  peuplé  pro- 
cure aux  étudiants  eh  médecine  lancîhté  de  suivre 
des  cours  de  botanique  et  d'étudier  en  même  temp^t 
leâ  plantes  des  sommet»  glacés  des-  P^nôet  ^ 
celtes  de  la  soue  torride. 


l 
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Un  cours  de  chimie,  fondé  par  la  ville  de  Ton- 
loDse,  lenr  est  coDStamaieat  oarert;  son  profes- 
seur, M.  Dispen,  qui  acquiert  tous  les  joars  des 
droits  à  l'estime  de  ses  coociioyeas,  lenr  apprendra 
la  ttiéorie  et  la  pratique  de  cette  sublime  science. 
Il  existe  dans  ce  moment  à  Toulouse  une  académie 
de  médecine  (1),  une  école  secondaire  de  la  même 
science,  un  cours  de  pliyaîque  expérimentale , 
deux  IwliothèqiMS  publuraes  abondanuueat  pour- 
vues. La  commune  de  Toulouse  a  depuis  1810 
voté  les  sommes  nécessaires  pour  l'établissement 
de  l'école  de  la  Faculté.  Le  département  de  la 
Haute-Garonne,  sous  la  présidence  de  H.  de  Villèle, 
en  a  demandé  le  rétablissement.  Tous  les  autres 
départements  formant  le  ressort  de  l'Académie 
de  Toulouse,  au  nombre  de  six,  l'ont  sollicité  au- 
près du  ministre  de  l'intérieur;  les  autres  dépar- 
tements de  l'Ouest  le  désirent. 

Cest  diaprés  ces  importantes  considérations, 
Messieurs,  que  j'ai  l'honneur  d  apouyer  le  renvoi 
de  la  pétition  &  M.  le  ministre  de  Ciotérienr. 

(Le  reavoi  au  ministre  de  l'intérieur  est  pro- 
noncé.) 

M.  ée  Ponmer*!,  rapporteur.  Le  sîeiir  Dan- 
fflade,  colon  de  Saint-Domingue,  demeurant  à 
Paris,  demande  (p'en  exécution  de  la  loi  du  19 
janvier  181 6,  il  soit  élevé  un  monument  expiatoire 
aux  m&oes  de  Louis  XVI  et  do  Marie -Antoinette, 
reine  de  France;  il  émet  le  vœu  que  la  [>remiëre 
pierre  en  soit  posée  avec  toute  la  solennité  pos- 
sible pendant  la  présente  session.  Il  demande  en 
ontre  qu'il  soit  élevé  sur  l'emplacement  de  l'an- 
cien Opéra,  un  monument  religieux  à  la  mémoire 
de  S.  A.  R.       le  duc  de  Berry. 

La  commission  applaudit  aax  vues  religieuses 
et  patriotiques  du  pétitionnaire,  elle  éprouve  le 
même  désir  et  forme  les  mêmes  vœax.  Hais  ces 
deux  objets  étant  réglés  par  des  lois  et  des  or- 
donnances de  Sa  Majesté,  tout  est  terminé  ;  la 
commission  m*a  chaîné  de  vous  proposer  l'onlre 
du  jour.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

Les  sieurs  Lefèvre.  Atverin  et  flapsals ,  dé- 
tenus pour  dettes  à  Sainte-Pélagie,  supplient  la 
Chambre  de  demander  au  gouvernement  qu'il 
veuille  bl(9i  Ini  soumettre  le  projet  de  loi  sur 
raugmentatiott  des  aliments  dus  aux  détenus  pour 
dettes,  adopté  par  la  Chambre  des  pain  en  avril 
1821. 

Plusieurs  pétitions  sur  le  même  objet,  et  abso- 
lument identiques,  ayant  déjà  été  présentées  &  la 
Chambre  qui  y  a  statué,  notamment  dans  la  séance 
du  28  février  dernier,  il  a  paru  à  la  commissioQ 
que  ce  serait  blesser  les  convenances  et  compro- 
mettre la  dignité  de  la  Chambre  que  de  venir  à 
chaque  séance  lui  présenter  les  mômes  demandes, 
elle  m'a  chargé  en  conséquence  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (L'ordre  on  jour  est  adopté.) 

Le  rieur  Pierre  Crand,  étudiant  en  droit  à 
Paris,  demande  que  les  décisions  du  conseil  aca- 
démique et  du  conseil  royal  d'instruction  publique 
qui  le  condamnent  ft  deux  ans  d'exclusion  des 
cours  de  la  Faculté  de  droit  soient  réformées  et 
anniûées  comme  résultant  d'un  abus  de  pouvoir. 

Le  sieur  Grand  n'a  pas  produit  à  l'appui  de  sa 
pétitioa  l'ariêté  du  conseil  académique  et  d'in- 
struction publique  dont  il  demande  la  révocation, 
il  est  possible  qu'il  n'existe  pas  :  dès  lors  la 


(1)  Les  nembras  de  «lia  todité  sont  eoenas  par 
lears  lalenti  et  lenn  loecès  ;  tels  «lae  HM.  Doberdard, 
Gabîran,  Lafmi,  Goaiy,  Vimene,  Dneain  IIU,  Fromaiit 
et  antres  nenlves  distugnèi  qail  aérait  long  de 
aonuer. 


'ADRATION.      (10  juin  im.] 

Chambre  devrait  pent-^tre  ne  pas  s'en  occaper, 
doit  an  moins  euger  que  les  pétitionnaires  rap- 

Portent  l'acte  qui  Tait  le  sujet  de  leur  plainte,  et 
ordre  du  jour  sous  ce  point  de  vue  aérait  la  ré- 
pouse  à  celte  demande,  mais  en  supposant  la  té- 
rité  des  faits  articulés  par  le  pétitionnaire,  il  a 
résulte  qu'un  arrêté  du  conseil  académique  t^. 
d'instruction  publique  l'a  exclus  iieudant  der 
ans  des  cours  de  la  Faculté  de  droit.  L'acte  6i 
gouvernement  qui  lui  accorde  ce  droit  a  prén 
Pabus  et  a  réglé  eu  ce  cas  que  les  réclamaticoE 
seraient  portées  au  Conseil  d'Btat:  c'est  donc, 
cette  autorité  que  le  pétitionnaire  doit  a*adrL-s>d 
et  000  aux  Chambres. 

La  commission  me  charge  de  vous  propose 
l'ordre  du  jour. 

(M.  fieojamin  Constant  demande  et  obtient  la 
(parole. 

H.  Be^lanin  (T^nstoat.  Je  ne  riens  pas  ié- 
fendre  dans  le  cas  particulier  l'auteur  d*un  ou- 
vrage que  je  ne  connais  pas.  Je  viens  vous  expostr 
la  nécessité  de  prononcer  contre  un  abus  enn 
opposé  à  tons  les  principes  qoe  la  Chambre  a 
adoptés  depuis  son  existence  ;  opposé  en  un 
au  respect  de  la  chose  jugéOi  qai  a  tonuoorstt; 
conncrédans  cette  enceinte  contre  tontes  les  if 
clamalions  qui  semblaient  porter  atteinte  à  ctA-x 
autorité.  Sous  ce  rapport,  je  crois  que  vous  poi- 
vez  écarter  d'abord  l'objection  que  vuos  a  laîL» 
M.  le  rapporteur;  car  partout  où  il  y  a  un  Téri- 
table  attentat  contre  la  chose  jugée,  il  est  du 
voir  de  cette  Chambre,  dans  l'intérêt  public, 
se  prononcer  contre  ce  délit.  Bt  quand  même  I; 
pétitionnaire  ne  se  serait  pas  adressé  à  nom 
nous  aurions  dû,  trouvant  dans  la  décision  ducao- 
seil  académique  le  délit  dont  je  parle,  le  dénoncer 
an 'ministre  de  l'iotêrieurr. 

Messieurs,  les  faits  vous  sont  connus;  M.  Gnuu 
a  publié  un  livre,  ce  livre  a  été  tradait  devant 
la  cour  d'assises,  et  l'auteur,  accusé  d'offcose^ 
envers  l'autorité  royale,  a  été  acquitté  par  le  jnir. 
Cependant  après  cette  dé(^oo,  malgré  rantorii« 
du  jiu7,  et  par  conséquent  en  attaguant  diredc- 
ment  la  chose  jugée,  le  conseil  aeatumiqne  a  ptù 
on  arrêté  dans  lequel,  non-BenlemtAt  il  cooclnt 
à  ce  que  M.  Grand,  étudiant  en  droit,  %xt  exclu 
pour  deux  ans  de  la  Faculté  de  Paris,  mais  en- 
core il  infirme  le  juf(ement  du  jnry.  I 

Le  jugement  du  jury  porte  que  l'accosé  n'es: 
pas  coupable  d'offense  ni  d'injure  envers  l'aau}- 
rité  royale.  La  décision  du  conseil  académique, 
considérant  que  réi7it  reconnu  par  le  sieur  Graii' 
pour  être  son  ouvrage,  est  injurieux  à  Tautorit. 
royale,  se  permet  d'attaquer,  comme  vOnslevovtz 
l'autoritjé  de  la  chose  jugée  que  vous  resputei  i 
tous,  que  vous  ne  nous  permettriez  pas  à  nous-  I 
mêmes  d'attaquer  dans  cette  Chambre.  Je  pni« 
vous  rappeller  un  exemple  récent.  A  la  fin  de  ia 
dernière  session,  une  pétition  vous  fat  présenté- 
par  un  malheureux  condamné  à  une  peine  tiés-  i 
sévère;  H.  de  Gastelbajac,  rapporteur,  tous  expo» 
que  beaucoup  de  probabilités  militaioit  en  &veu: 
ne  l'innocence  de  cet  infortuné,  mais  que  le  n»* 
pect  que  vous  aviei  pour  la  chose  jugée  devu' 
même  vous  empêcher  de  prononcer  le  renvoi  î 
un  ministre.  La  présomption  qu'il  avait  de  Vis- 
nocence  du  pétitionnaire  était  tellement  fondn 

J[ue  la  grâce  pleine  et  entière  lui  fut  accordée  sr 
e  motif,  inséré  dans  le  Monitew  qui  le  faisait 
considérer  comme  innocent.  11  en  résiste  dor 
qne,  malgré  la  conviction  qne  vous  aviez  de 
innocence,  vous  avez  été  retenus  par  le  re^.- 
dû  &  la  chose  jugée;  parce  que  vous  avea  ses- 
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que  oe  amit  ébranler  une  des  bases  fondaaien- 
laleB  de  la  société,  que  de  porler  atteinte  h  Tan- 
torilé  do  iary.  et  bonlereraer  toales  tes  régies  de 
lajuslioe.  Il  est  donc  impossiUe  que  toqs  ne  ren- 
voyiez pas  au  ministre  pour  réprimer  une  telle 
usurpation. 

J'ajouterai  qu'indépendammeDldererreur  grave 
dans  laq^oellc  est  tombé  le  conseil  académique,  il 
u,  commis  une  autre  erreur  :  il  a  excédé  tons  ses 

fiouToirs.  Bn  effet,  l'ordonnance  du  5  jnillet  1820, 
a  seule  qui  confère  le  droit  d'exclusion,  dont  le 
conseil  académione  s'est  prévalu,  détermine  les 
cas  pour  lesquels  les  exclusions  semnt  pronon- 
cées. Ces  cas,  énoncés  dans  l'article  17,  sont  :  le 
□aanque  de  respect  et  l'insurbordlnation  envers 
les  coefs  ou  professeurs  de  l'Université;  l'excita- 
tion h  des  troubles  dans  l'intérieur  de  l'Ecole  ; 
et.  dans  l^ticle  18,  la  particinatton  à  des  désor- 
dres publics  et  ft  des  rassemblements  séditieux. 
Or,  BTessirars,  la  publication  d'nn  livre,  fftt-il 
même  coupable  (  et  le  inry  a  déclaré  qu'il  ne  l'était 
pas  )t  ne  rentre  pas  dans  les  cas  que  je  viens  de 
ùler.  11  est  donc  clair  que  le  conseil  s'est  appuyé, 
l>our  sévir  contre  le  pétitionnaire,  sur  deux  ar- 
ticles qui  n'étaient  nullement  applicables  aux 
faits  dont  il  s'agit.  L'ordonnance  du  5  juillet  a 
sagement  évité  de  mettre  au  nombre  des  cas 
d'exclusion  la  provocation  À  la  révotteni  l'oRense 
i,  l'autorité  royale  constitutionnelle;  délits  qui 
sont  du  ressort  des  cours  d'assises.  L'acquitte- 
ment do  prévenu  ayant  fait  voir  qu'ils  n'existaient 
pas,  tout  était  terminé  ;  et  le  conseil  académique 
n'avait  pas  le  droit  de  lui  appliquer,  par  un  sys- 
tème interprétiUif  tiiea  étrange,  l'ordonnance  du 
5  juillet. 

En  vain  dira- ton  qo'en  prenant  la  qualité 
d'étudiant  en  droit,  le  sieiir  Grand  a  en  pour  but 
de  provoquer  le  trouble  et  le  désordre  dans  l'é- 
cole. Lorsqu'un  jeune  homme  qui  étudie  en  droit 
publie  un  ouvrage,  il  ne  peut  pas  prendre  d'autre 
titre  que  celui  d'étudiant  en  droit.  Certes,  si  nu 
député  avait  le  malbenr  de  publier  un  ouvrage 
séuitienx,  vons  ne  diriez  pas  qu'il  a  voulu  porter 
ie  désordre  dans  cette  Chambre  ;  car  un  ouvrage 

Ïn'oo  publie  s'adresse  an  public,  qui  peut  enjuger. 
prés  le  jngementdn  pnbhc,  (es  tnbunanx  pronon- 
cent; mais  une  fois  qu'ils  ont  prononcé,  il  n'y  a 
plus  rien  k  faire.  Ainsi,  c'est  par  une  double  faute, 
par  une  atteinte  portée  à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
respectable-,  la  chose  jusée,  et  narnne  usur- 
pation des  pouvoirs,  que  le  conseil  académique 
a  pris  la  décision  que  le  pétitionnaire  vous 
dénonce.  Je  demande  donc,  non  pas  &  cause  de 
l'ouvrage,  que  je  ne  connais  pas  (On  rit],  mais 
b  cause  de  la  question  générale,  a  cause  de  la 
nécessité  d'empôcher  les  autorités  inférieures 
d'insulter  &  ce  que  la  justice  humaine  offre 
de  plus  sacré  ;  je  demande,  dis-je,  le  renvoi  de 
la  pétition  au  ministre  de  l'iatérienr,  persuadé 
qu'il  mettra  un  terme  h  cet  abus,  et  qu'en  exi- 
geant une  réparation,  il  infligera  une  mesure 
sévère.  Ce  n'est  pas  ici  une  question  de  parti.  Si 
voua  permettez  l'attaque  contre  la  chose  jugée, 
dans  un  cas,  vous  la  permettez  dans  tous,  de  la 
part  des  autorités  subalternes.  C'est  donc  au  nom 
de  la  tranquillité  que  je  demande  la  répression 
d'un  attentat  qui  n'aoralt  jamais  dû  être  commis. 

H.  PardtottMS.  Je  demande  la  parole. 

H.  de  PMmer«l,  rapporteur.  Permettes*  mol 
'     de  répondre  quelques  mots...  J'ai  d^à  dit  ft  la 
Gbimore  que  le  pëtionnain  n'a  pas  produit  les 
arrêtés  dttcOQBBil  académique  et  du  coaseil  dln^ 

T.  Kzxfr. 


tmction  publique:  ces  nièces  étalent  indispensa- 
bles pour  former  l'opinion  de  votre  commission; 
cette  absence  était  donc  elle  seule  un  motif  suf- 
fisant pour  passer  à  l'ordre  dn  jour.  Mais  le  préo- 
pinant vient  de  parler  d'nne  atteinte  portée  h  la 
chose  jugée  :  je  réponds  que  la  cour  d  assises  n'a 

Su  juger  que  sur  le  fond  de  l'ouvrage  qui  lui  était 
énoncé,  et  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  ce 
qu'elle  a  jugé  et  l'arrêté  dont  se  plaint  le  pétition- 
naire. Quant  au  considérant  dont  a  parlé  te 
préOf)ioant,  le  pétitionnaire  n'en  dit  rien;  et  dès- 
lors  je  dois  croire  qu'il  n'existe  pas  ;  car  le  péti- 
tionnaire n'aurait  pas  manqué  de  ie  rapporter. 

Une  fovle  de  voiœ  à  ganche  :  Le  voici  I . . .  Nous 
le  tenons!.. .  Cest  de  toute  exactitude  1... 

H.  Pcsnerol.  Void  la  seule  chose  que 
rapporte  le  pétitionnaire;  c'est  un  des  considé- 
rants; il  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'en  prenant 
la  qualité  d'étudiant  en  droit  pour  imprimer  et 
publier  son  écrit,  le  sieur  Pierre  Grand  a  eu  pour 
but  évident  de  provoquer  le  trouble  et  le  désordre 
parmi  les  étudiants  de  la  faculté  h  laquelle  il  ap- 
partenait, le  conseil  académique  arrête  ce  qui 
suit...  etc.  »  Vons  voyez,  Messieurs,  qu'il  n'est 
question  là  ni  de  provocation  contre  l'autorité 
royale  ni  de  la  chose  jugée.  (  Murmures  à  gauche.) 
Uessieurs,  dans  tous  les  cas,  et  quels  que  soient 
les  motifs  de  l'arrêté,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 

Sue  le  conseil  académique  a  le  droit  d'infliger 
es  peines  aux  élèves,  même  après  la  décision 
d'un  jury  portant  absolution.  Pour  vous  faire  à 
èet  égard  une  comparaisou.  je  vous  rappellerai 
que  s  il  «rivait  qum  notaire,  traduit  pour  mal- 
versation devant  une  cour  d'assises,  fût  acquitté 
par  elle,  cela  n'empêcherait  pas  le  ministère  public 
de  requérir  contre  lui,  devant  le  conseil  de  disci- 

Pline,  des  peines  qui  seraient  prononcées  malgré 
arrêt  d'acquittement. 

Je  peraiste  k  croire  que  la  Chambre  doit  passer 
à  l'ordre  dn  jour. 

(U.  Pardessqs  Qt  H.  de  Girardin  demandent  la 
parole;  elle  est  accordée  &H.  de  Girardin). 

M.  de  Qlrardln.  Messieurs,  un  abus  de  pou- 
voir désbérite  un  jeune  citoyen  de  tout  son  avenir, 
lui  ferme  la  carrière  qu'il  était  destiné  à  par- 
courir, et  le  prive  des  fruits  de  son  éducation. 
Frappe  par  un  acte  arbitraire,  il  écrit  à  M.  le  mi- 
mistre  oe  l'intérieur  pour  s'en  plaindre  ;  S.  fixe, 
ne  daigne  pas  lui  répondre;  je  ne  puis  en  être  sur- 
pris, car  le  sais  T^r  ma  propre  expérience  que 
c'est  noeiaveurdont  S.  fixe,  se  montre  fort  avare. 
(  On  rit  à  gauche.)  Ne  pouvant  avoir  justice  de 
ceux  que  la  loi  indique,  comme  devant  la  lut 
rendre,  il  s'adresse  à  vous.  Messieurs,  pour  l'ob- 
tenir. Son  inexpérience  peut  seule  expliquer  l'il- 
lusion dont  il  se  flatte,  et  le  bercer  de  l'espoir 
que  sa  pétition  n'aura  pas  le  sort  de  toutes  celles 

3ui  vous  dénoncèrent  des  actes  arbitraires;  Ter- 
re du  jour  leur  a  toujours  servi  d'excuse  et  d'en- 
couragement, et  s'ils  sont  aussi  multipliés,  c'est 
l'ordre  du  jour  qui  en  est  la  cause  principale. 

N'at-il  pas  été  prononcé  sur  la  réclamation  d'un 
colonel,  distingué  par  d'honorables  services,  qui 
a  perdu,  sans  iugement  préalable,  son  grade  ét 
son  traitement?  (Jfurmures  à  droUe.) 

N'a-t-il  pas  écarté  la  demande  du  doyen  à&i 
avocats  6b  Gray,  qu'un  caprice  ou  nue  vengence 
ministérielle  a  privé  de  son  état  ?(ArouvsautBmiir- 
mwres  à  droite.  Pluatewre  voiao  de  ce  côté  :  Ce  n'est 
pas  la  question  I...)  ... 
N'a^t^l  pas  été  adopté  sur  les  plaintes  d'an  ci- 
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loyen.  qui  eonteQaient  des  preuves  me  son  do- 
micile avait  été  violé,  par  des  agents  de  police,  à 
ane  benre  ot  la  loi  commandau  de  le  respecter? 
{La$  mwrmmnê  eon(ifw«nt.  ) 

D'après  de  semblables  précédento,  et  oeax  qee 
je  ponrraiB  encore  y  joindre,  tous  dévies  toob 
attendre,  Heesieurs.  k  voir  aussi  la  pétition  du 
siear  Pi^re  Grand  passer  par  l'wdre  du  jour  ; 
car  Pierre  Gmnd  est  aussi  une  vii^e  de  l'injas- 
tice  ;  et  ponnïBOi  swait-il  phu  heureux  que  tons 
ceux  qm  se  sont  adrenés  h  vous,  depuis  que  la 
fatale  lot  du  29  juin  a  été  rendue  f  (On  ewnmirs 
àdroUe.) 

Le  Roi  est  impeccable  par  la  Gbarte  ;  ses  minis- 
tres le  sont  devenus  par  Teffet  de  votre  v(^oatë; 
et  protégés  par  la  majOTité  de  cette  Chambre, 
nous  devons  leur  tenir  compte  de  tout  le  mal  qu'ils 
ne  font  pas,  puisqu'ils  sont  absous  d'avance  de 
tout  celui  qu'ils  pourraient  commettre. 

je  me  suis  présenté  &  cette  tribune  pour  emayer 
de  vons  démontrer  combien  peu  sont  fondées  les 
conclusions  présentées  par  H.  lerappoitenr  de  la 
commission  des  pétitions. 

SI  d'abord,  je  aoïB  m'étcmutt  de  ce  que  M.  le 
rapporteur»  prétendant  n'avoir  pas  connaissance 
de  Parrét  du  conseil  académique,  n*a  pBë  demandé 
des  renseignements  à  cet  égard,  comme  c'était  son 
devoir.  Tontefbîs,  H.  le  rapporteur  n'a  pu  s'em- 
pécber  de  convrâir  que  la  délibération  existait 


question  avec  som  ti  n'aurait  pas 
paré  le  conseil  académique  aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle;  il  n'aurait  pas  cm  que  ce 
conseil  est  autorisé  ft  proncmcer  des  peines  contre 
des  étudiants,  lorsipie  ces  peines  ne  sont  pas  con- 
tenues dans  rordonnance  du  Roi. 

Maintenant,  il  est  utile  de  vous  Ihire  connaître 
les  faits,  puisque  H.  le  rapporteur  l'a  n^Ugé  ;  ]e 
vais  les  raconter  succinctement. 
Pierre  Grand  

Fote  A  droits;  Noofl  saTOBBl.... 

H.  CuIhIp  Périer,  Vons  saves  mal  I . . . 

H.  4«  ttlrarilB.  Pierre  Grand  publie  à 
l'âge  de  18  ans,  dans  le  mois  d'aoAt  de  l'année 
dernière,  un  écrit  intitulé  :  U  Cri  de  h  France  ; 
et  cet  écrit  le  voici.  Je  l'ai  lu  avec  attention  ;  j'y 
ai  trouvé  des  sentiments  généreux,  énergigue- 
ment  exprimés;  l'amour  de  la  liberté  et  la  nar- 
diesee  qui  accompagne  toujours  son  langage.  11 
parle  de  l'autorité  avec  respect  ;  de  la  Charte  avec 
tout  le  regret  que  lui  inspire  son  anéantissement 
(Murmures  à  droite)  ;  il  la  croît  détruite  ;  et  depuis 
fa  loi  du  29  juin,  cette  croyance  est  partagée  par 
tons  ceux  oui  ont  étudié  les  principes  de  la  loi 
fondamentale. 

Pierre  Grand  s'est  montré  an  zélé  partisan  de  la 
Charte  constitutionnelle,  et  voilà  pourquoi  ces 
hommes  qni  ont  porté  l'art  de  dresser  des  rèqui- 
sitoiies  jusqu'au  point  d'avoir  produit  dernière-, 
ment  un  étonnement  général,  en  ont  lancé  un 
contre  lui,  peu  de  temps  après  la  publication  de 
son  écrit. 

Piçrre  Grand  avait  été  prendre  les  eaux  pour 
forliiier  ou  rétablir  sa  santé.  (On  rit  à  droite.) 
Pendant  son  absence,  il  est  condamné  par  défaut 
à  deux  ans  d'emprisonnement  et  à  2,000  ft^ncs 
d'amende.  Instruit  de  ce  jugement,  se  reposant  sur 
la  droiture  de  ses  intentions,  il  se  présente  de- 
vant le  tribunal  pour  purger  sa  contumace;  il 
éduppe  &  l'accusation  présentée  contre  loi  par 


M.  l'avocat-fiénéral  de  firoé,  et  celte  accnaation 
était  grave,  puisqu'elle  entraînait  les  peines  les 
plus  fortes.  Il  x  été  acquitté  à  laprasque  unani- 
mité. Absous  le  15  novembre  1821  de  tous  les 
délits,  on  idntAt  des  crimes  qui  lui  avaient  été 
imputés,  il  se  présente  à  l'Ecole  de  droit  pour  y 
prendre  son  inscription  ;  elle  luiest  refiuée.aoïis  le 
prétexte  qu'il  est!  auteur  d  unécrUséditinàx.  (Test 
par  le  doyen  de  cette  Faculté  que  la  chose  jugée 
est  ainsi  traitée.  Sa  décision  devient  la  Inse  de 
celle  prise  contre  Pierre  Grand  ^  confirmée  le 
14  octobre  1821  par  le  conseil  royal  dlnstmetion 
publû^e.  Cette  délibération,  Hessienra,  vous  la 
connaissez  ;  elle  est  imprimée  à  la  suite  de  la  pé* 
tilion  qoi  nous  a  été  distribuée  ;  il  sufBt  de  la  ure 
pour  se  convaincre  de  b<hi  illégalité.  Le  oHiseil 
s'est  dispensé  même  de  s'appnyer  sur  Tch^ou- 
nance  du  5  juillet  1820,  qui  pouvait  motiver,  jus- 
qu'à un  certain  point,  sa  conduite  dans  celte 
circonstance.  11  est  vrai  que  le  texte  de  cette  ordon- 
nance, rapporté  fidèl«neet,  eût  été  sa  propre  con- 
damnation, car  aucun  des  délits  prévus  par  ceUe 
ordonnance  n'a  été  commis  par  Pierre  Grand  ;  et 
ce  n'est  qa^  cas  de  récidive  que  le  conseQ  aca- 
démique pourrait  se  permettre  d'ezdnie  pendût 
deux  ans  un  Atndiant  des  coon  de  la  Faculté  de 
droit 

Liaes  cette  ordonnance,  Nessleors,  et  vous  y 
verra  la  preove  positive  de  ce  qne  je  viens  d'a- 
vancer, vons  reconnaîtrez  la  justice  de  la  plainte 
de  Pierre  Grand,  ét  si  vous  consultez  vos  con»- 
ciences,  vons  n'adopterez  pas  l'ordre  du  jour  qui 
TOUS  a  été  proposé.  C'est  cet  ordre  du  jour,  Mes- 
sieurs, qae  je  vous  demande  de  remplacer  par  un 
renvoi  à  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  afin  qu'il 
fosse  annuler  la  délibération  du  conseil  accadé- 
miqne.  du  18  décembre  1821,  et  rendre  à  Pierre 
Grand  la  possibilité  de  continuer  ses  études. 

Je  dois  ajouter  qne  c'est  un  écolier  distingué, 
contre  lequel  aucune  plainte  ne  s'était  élevée, 
avant  la  publication  de  son  écrit,  et  qni  n'a  d'au- 
tre tort,  comme  l'immense  majorité  de  la  jeu- 
negae  ftancalae,  q«e  d'aimer  la  patrie,  ta  Charte 
et  la  liberté. 

PUuieun  voit  à  droite.  Trés-bieu  l . . .  Hais  vous 

□e  dites  pas  le  Roil... 

H.  de  GIrardIn.  Si  je  n'ai  pas  dit  le  Roi, 
c'est  que  le  Roi  est  dans  la  Charte...  (Aires  et 
murmures  à  iirot(e.)Le6  professeurs  qui  voudraient 
l'en  punir  aujourd'hui,  ainsi  que  ses  nombreux 
camarades,  ne  sont-ils  pas  les  mêmes  qui  se  ren- 
dirent le  26  mars  I&IS  dans  te  palais  des  Toile- 
ries, pour  féliciter  lïapoléon  aur  son  heureux  re- 
tour, et  lui  dire  :  «  Quils  ne  laisseraient  échapper 
aucune  occasion  de  jeter  dans  le  cœur  de  la  jeu- 
nesse les  semences  des  idées  Ûbérales,  qui  finis- 
sent toujours  par  triompher  de  tons  les  obsteclea 
qu'on  voudrait  en  vain  leur  imposer.  >  (Aires  à 
gatttke.) 

M.  I«  général  VeT,  Parlez  maintenant  du 

20  mars!... 

Je  conclus  &  ce  que  la  pétition  de  Pierre  Grand 
soit  renvoyée  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  justice;  an  premier,  ponr  supprimer  la  déli- 
bération du  conseil  d*insbiiction  pnblique,  et  an 
socond,  ponr  foire  lespecler  fo  oboae  jagée. 

H.  Pardessus  demande  la  parole  (Mouvement 
d*attmtûm  dam  toute  là  sMè)  :  elle  ht!  est  ac- 
cordée. 

M.  PeréesM».  Messfeiirs,  je  dois  coauaeDcer 
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Sar  remercier  le  préopinant  de  ce  qu'il  m'a  miB 
même  d'avouer  et  d'expliquer  publiqaeraent 
nrre  fanle  dont  j'ai  cru  longtemps  ocToir  me  re- 
pentir {Moumment  tTès*margué  à  gauche,  bruit 
prolongé)  ;  faute  dcml  cependant  je  crois  qu'il  me 
serait  pmsible  de  me  justifier,  si  c'était  le  lieu  et 
le  tcmp!t.  Puisqu'on  me  met  à  m6me  de  vous  ex- 
poser ce  qui  s'est  passé  à  Tépogne  que  l'on  a 
rappelée,  je  déclare  que  Je  ne  crains  ^  les  té- 
moins de  macondoite,  les  collées  qm  ont  assisté 
à  la  délibération  de  la  FacuRe  de  droit,  lors  de 
Tadresse  dont  en  Tleat  de  tous  entretenir.  Au 
moment  où  Bonapvte  s'installa  aul  l^lleries,  la 
Faculté,  qui  n'a  jamais  compté  parmi  tes  autori- 
tés constimées,  qui,  par  conséquent  n'a  jamais  été 
appelée  à  nire  des  adresses  a  aucune  époque, 
reçut  du  ministre  de  l'intérieur  l'ordre  d'en  en- 
voyer une  dont  on  lui  indiquait  une  sorte  de 
modèle  rempli  d'invectives  contre  ïes  Boitrbons. 
Le  reftis  d'écrire  et  de  signer  de  telles  horreurs 
fut  unimime.  Hais,  la  crainte  de  voir  réaliser  la 
menace  dont  on  parlait  dans  le  monde,  de  fer- 
mer l'école  et  de  casemer  les  étndiants  qui,  trois 
jours  avant,  s'étaient  armés  avec  no  si  grand 
dévouement  pour  la  cause  du  Roi;  la  crainte  de 
voir  cette  jeunesse  enlevée  à  ses  familles,  et  con- 
duite à  la  boucherie,  frappa  une  partie  de  mes 
collègues.  Aucun  d'eox  ne  songeait  &  conserver 
sa  place.  Une  adresse  (celle  dont  on  vient  de  vous 
entretenir)  tUt  proposée.  {Intgrruption  à  gauche.) 
Sot  six  professeurs,  trois  persistèrent  encore  h 
reftaser;  mais  enfin,  un  d'entre  eux,  et  je  ne  crois 
pas  qu'on  dise  que  c'est  mol,  frappé  des  dangers 
qui  menaçaient  la  jeunesse  dont  nous  nous  con- 
sidérions comme  les  pères,  se  réunit  à  ceux  qui 
avaient  espéré  de  conjurer  l'orage  par  une  con- 
cession :  la  majorité  existait  par  conséquent  ;  et 
c'est  une  règle  constante  dans  laFaculte  de  Paris, 
que  les  délibérations  sont  signées  par  ceux  qui 
n'ont  pas  été  de  l'avis  adopté.  C'est  ainsi  que  l'on 
voit  dans  les  cours  et  tribunaux,  des  conseillers 
qai  ont  voté  pour  l'absolution  d'un  accusé,  ÔUe 
obligés  de  signer  l'arrôtde  condamnation,  quelque 
Sévet-e  qu'elfe  soit. 

J'ai  dit  que  je  ne  craignais  pas  que  nersonne 
pfttœ'acCDser  d'être  celm  qui  a  renoncé  a  sa  pre- 
mière o{dnion  pour  se  réunir  à  ceux  qui  avaient 
cru  convenable  de  tain  Ivresse.  Je  dois  ajouter 
cependant  que  si  je  Tavais  (luit,  je  ne  rougirais 
pas  de  l'avouer  ;  et  la  bonté  du  Roi  m'aurait  tai- 
cilement  excusé  d*une  &ute  qne  tant  de  circons- 
tances rendaient  presque  nécessaire.  Hais  je 
déclare  qne  eeax  qui  ont  dit  que  l'adresse  avait 
été  portée  par  une  députatlon.  et  qui  m'ont  dési- 
gné pour  en  avoir  fait  partie,  ont  dit  une  ealom- 
nte.n  n'y  a  pas  eu  de  députatlon  de  la  Faculté; 
la  délibération  a  été  transmise  au  ministre  de 
l'intérieur  dans  la  forme  ordinaire.  Sans  doute, 
dans  cette  adresse  on  ne  couvait  contester  au 
chef  qui  venait  d'envahir  la  France,  &  l'aide  de 
la  trahison,  le  pouvoir  de  feit  qu'il  exerçait.  Mais 
qu'on  la  lise  cette  adresse,  on  nV  trouvera  pas  un 
mot  diosulte  contre  la  famille  royale  ;  on  n'y 
Terra  pas  ces  expressions  de  race  aége'nérée,  et 
aatres  infamies  que  contenait  et  que  commandait 
la  lettre  écrite  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Ainsi,  Messieurs,  je  l'avoue,  entraîné  par  lesen- 
timent  du  danger  qui  menaçait  la  jeunesse,  j'ai 
concoam  k  un  acte  qne  des  hommes  plus  fermes 
que  moi  pourront  appeler  faiblesse  (Aires  à  gau- 
cht)  ;  mais  ce  n'est  point  ici  où  je  dois  chercher 
des  joges.  Peut-être  j'y  compte  quelques  enne- 
mis, quoique  je  ne  haïsse  personne  ;  je  suis  sûr 
da  dunns     avoir  des  «nu.  Ri  tes  nnst  ni  les 
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autres  ne  sont  nos  jnges  ;  mon  juge,  c'est  le  Roi  ! 
Le  Roi  9en\  a  pu  savoir  et  juger  si  j'avais  man- 
qué à  mes  devoirs  envers  loi.  En  supposant  qu'il 
n'ait  pas  cru  mil  conduite  excusable  par  les  cir-. 
constances,  je  suis  sûr  an  moins  nu  il  m'a  par- 
donné, puisque  depuis  il  m'a  donné  sa  confiance. 
Je  ne  puis  donc  que  me  trouver  heureux  de  ce 
qu'on  m'a  mis  a  même  de  m'explîqucr  sur  nn 
acte  dont  la  pureté  de  mes  sentiments  ne  m'em- 
péchait  pas  ne  me  repentir.  (Murmures  à  gmushe. 
Quelguea  «oto  de  ce  côté.  Il  fallait  donner  votre 

démission  I  )  Si  je  l'avais  donnée,  l'aurais  été 

remplacé  pent-étre  par  un  hommé  qtn  aurait  tra- 
vaillé &  pervertir  la  jeunesse. 

Je  le  répète,  si  d'avoir  signé  l'adresse  dont  on 
parte  est  une  niute,  i'y  consens  ;  et  ie  ne  eralos 
pas  de  mettre  mes  adversaires  au  dén  de  m'en  re- 
procher d'autres.  On  pouvait,  si  cela  luisait  quel- 
qne  plaisir,  parler  de  ce  (ait  sans  y  ajouter  la 
musse  allégaàion  quej'avais  été  la  porter  à  l'usur- 
pateur. Elle  n'a  été  portée  par  personne;  ceux 

ÎdI  ont  dît  le  contraire  ont  trompé  la  Chambre, 
u  surplus,  cette  ^ute.  je  ta  crois  pafdonnée, 
puisque  le  Roi  m'a  donne,  trois  fols,  des  marques 
de  confiance.  Je  ne  pouvais  que  désirer  une  oc- 
casion, qu'assurément  je  n'ai  pas  préparée,  do 
faire  connaître  mes  sentiments  a  cet  égard.  (Mou- 
vement d'adhésion  à  droite.) 

Je  ne  m'attendais  pas  à  cet  épisode.  Je  reviens 
maintenant  &  la  question  qui  devait  seule  vous 
occuper. 

Je  me  félicite  de  pouvoir  être  de  l'avis  do 
H.  Benjamin  Ck>nstent ,  sur  1^  nature  de  cette 
question.  Elle  est,  ou  dn  moins elledolt  être  tni- 
lée,  sans  acception  de  perronnes  et  d'opinions. 
Elle  est  toute  de  droit  public. 

Voyons  d'abord  si  l'autorité  de  la  chose  jugée  a  été 
violée  par  l'arrêté  qu'on  vous  dénonce.  Apprécions 
Texempie  pris  par  H.  Benjamin  Constant,  dans 
votre  décision  sur  une  aflfaire  dootM.deCastelba- 
Jac  fut  rapporteur.  Un  homme  avait  été  condamné 
parun  jury  régulier.  Le  jury  avalt-11  été  trompépar 
de  fâcheuses  apparences?  Tout  portait  à  le  crtnre. 
Mais  on  vous  demandait  d'annuler  farrèt  qui  avait 
suivi  cette  dëctaratton.  Vous  n'en  aviez  pas  le 
droit.  Cependant,  frappée  des  moyens  qui  parais- 
saient établir  que  le  ]ur7  a'anît  pas  été  a  l'abri 
de  l'erreur,  votre  commissioa  vous  St  sentir  com- 
bien la  société  avait  &  se  réjouir  qu'il  exist&t, 
dans  la  toute-puissance  du  Roi,  dans  le  droit 
presque  divin  de  foire  gr&ce,  une  ressource  con- 
tre Terreur.  Tous  reconnûtes  qne  vous  n'aviez 
rien  à  juger,  rien  à  décider.  Ija  pétltlou  fdt  ren- 
voyée a  H.  le  garde  des  sceaux.  Votre  espérance 
et  celle  du  condamné  n'a  point  été  déçue.  Le  Roi 
a,  non  pas  annulé  l'arrêt  (il  ne  s'en  est  pas  ré- 
servé le  pouvoir)^  mais  accordé  gr&ce. 

11  n'y  a  donc  rien  de  commun  entre  cette  af- 
faire et  celle  dont  il  s'agit  en  ce  moment. 

Apprécions  maintenant  la  (Pétition.  Je  peux  dire 
avec  autant  de  vérité  au  moins  que  H.  Benjamin 
Constant,  que  je  ne  connais  ni  le  réclamant,  ni  l'é- 
crit dont  il  est  l'auteur.Son  écrit  a  été  jugé  sous  le 
rapport  de  l'accusation  publique  portée  contre 
lui.  Mais  comme  étudiant  dans  une  des  Facultés 
de  l'Université  royale,  te  sieur  Grand  était  soumis 
à  une  autorité  tout  à  tdt  indépendante  du  pon- 
voir  Jodlciaire,  tant  par  ses  attributions  que  par 
la  nature  des  peines  qu'elle  a  droit  de  pronon- 
cer. 

Dans  tous  les  pays  oû  fleurit  l'instruction  pu- 
blique, on  a  senti  qu'il  était  nécessaire  que  les 
étudiants  fussent  soumis  &  une  autorité  de  disci- 
pline qui  n'a  rien  de  commun  avec  celle  des  tri- 
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iNuaux.  H.Benjamin  Constant,  qui  connaît  mieux 
que  moi  l'Allemagne  et  ses  universités,  sait  qu'il  y 
existe  des  tribunaux  ou  sénats  académiques,  in- 
vestis d'un  droit  de  répression  et  de  disdpline 
Bur  les  étudiants,  et  quelquefois  sur  les  profes- 
seurs. Il  y  a  même  des  pays  ob  ces  tribunaux 
prononcent  des  peines  que  datis  notre  législation 
nous  appellerions  eorrectionneUes. 

Le  droit  public  de  France  s'oppose  à  ce  que  des 
peines  de  ce  genre  soient  prononcées  par  d'au- 
tres autorités  que  les  tribunaux.  Or,  comme  c'é- 
tait sous  ce  rapport  seul  que  l'écrit  du  sieur 
Grand  avait  été  poorsulTi  devant  le  iurv,  alors 
Investi  de  tous  les  délits  de  la  presse,  le  droit  de 
discipline  arâdémiqne  restîùt  entier. 

L'acte  d'organisation  de  l'Universitô,  qui  re- 
monte &  1808,  a  créé  dans  ce  corps  les  moyens 
d'y  maintenir  la  discipline.  Le  conseil  académi- 


arûcle  dernier,  veut  que  le  recours  contre  les  ar- 
rêtés de  ce  conseil  aoit  porté  au  Roi. 

Cette  juridiction  est  donc  tout  administrative  ; 
essayer  de  vous  en  investir,  c'est  vous  deman- 
der, ainsi  que  je  le  trouve  littéralement  écrit  dans 
lai^titlon  :  €  que  les  arrêtés  du  conseil  académi- 
c  que.  ainsi  que  du  conseil  royal  d'instruction 
>  publique,  soient  réformés  et  annulés,  comme 
c  résultant  d'un  abus  de  pouvoir.  »  C'est  suppo- 
aer  qne  vous  avei  on  ponvotr  de  rfifbrmatlon  at- 
tribué an  Roi  seul. 

Ge  n'est  point  ici  le  lien  d'examiner  s'il  est 
convenable  que  le  conseil  royal  ait  le  pouvoir  de 
discipline  dont  il  a  fait  usage.  Je  ne  crois  pas 
mêmequ'en  théorie  personne  en  conteste  l'utihté. 
On  y  trouve  cet  immense  avantage  que  des  fautes 
susceptibles  quelquefois  d'attirer  la  juridiction 
des  tribunaux  de  simple  police,  sont  réprimées 
paternellement,  et  par  des  peines  dont  la  vie  d'un 
jeune  homme,  plus  à  plaindre  que  criminel,  ne 
sera  point  entachée. 

Hais  qu'on  pense  ce  qu'on  voudra  sur  la  théo- 
rie :  le  droit  existe  ;  le  conseil  royal  en  a  usé;  il 
en  a  usé  dans  la  mesure  de  ses  attributions,  et  en 
appréciant  les  faits  d'après  sa  conscience.  II  n'a 
point  puni  le  sieur  Grand  comme  coupable  d'of- 
fense envers  le  Roi  ;  cela  concernait  les  triba- 
nanx:  11  l'a  puni  pour  avoir  provoqué  le  trouU« 
et  le  désordre  parmi  les  étudiants.  Si  l'on  prétend 

gie  le  consedf  s'est  trompé,  qu'il  a  mal  mgé,  il 
at  recoarir  h  l'autorité  qui  a  droit  de  reformer 
ce  droit.  Tonanel'aTei  ^s;  ce  serait  vous  le 
supposer  que  prononcer  un  renvoi  au  ministre. 
L'onlre  du  jour  peut  seul  être  adopté,  puisque 
voufc  êtes  incompétents.  J'appuie  donc  les  con- 
clusions de  iacommlssiou. 
(H.  de  Ghauvelin  demande  la  parole.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  clôture  !  la  clôture  I 

H.  de  «Thanvelln.  Je  demande  &  parler  con- 
tre la  clôture  Messieurs,  j'ai  la  confiance 

d'avoir  &  présenter,  en  réponse  au  préopinant, 
des  moyens  qui  pourraient  faire  impression  sur 
la  majorité  de  cette  Chambre  {Voix  à  droite: 
MonI  noni  la  clôture!)-,  mais  ne  pouvant  parler 
que  sur  la  clôture,  je  me  bornerai  ft  indiquer 
quelques  considérations  générales  qui  n'ont  pas 
été  produites  dans  la  discussion.  (Les mêmes  votx: 
NonI  nonlj  On  répète  sans  cesse  que  cette  ses- 
sion doit  - 
on  emplo 

motif  de  plus  pour  qne 


sion  de  toutes  les  questions  qui  se  traitent  ici  pour 
exercer  la  haute  surveillance  qui  nous  appartient 
sur  l'administration.  On  ne  peut  se  disaimuier 
que  l'instruction  publii^ue  a  regn  et  reçoit  de 
plus  en  plus  une  direction  qui  se  ressent  de  la 
marche  et  des  succès  d'un  parti  extrême. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  de 
cela  dont  il  s'agit....  On  a  demandé  la  clôture  I... 

H.  le  Préside^.  H.  de  Ghauvelin,  voos  n'a- 
vez la  parole  que  sur  la  dôture;  voua  ne  poa- 
vei  traiter  aucune  question  qui  se  rapporte  aa 
fonds. 

Les  mimes  wriœ:  C'est  joBtel  Parles  ccmtre  la 
clôtorej  ou  ne  parlez  pas. 

H.  de  ChMveUB.  Hessienrs,  nous  ne  pouvons 
consentir  à  ce  qne  vous  placiez  la  minorité  de  la 
Chambre  dans  l'état  d'asservissement  oi^  vous  te- 
nez le  ministère.  (Murmures  à  droite.  Des  voix  de 
ce  côté  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  I }  Oui,  Messieurs,  le 
Moniteur  d'hier  prouve  que  vous  {fomiaez  le  mi- 
nistère, que  vous  le  tenez  dans  un  état  d'asser- 
vissement. {Les  mêmes  voisB  :  A  l'ordre  I  &  L'or- 
dre 1...)  Lisez  l'E^ticle  qui  concerne  un  de  nos 
honorables  collègue;  voyez  le  ministre  deman- 
der gr&ce  et  merci  à  ce  colique.  (Les  pbts  vio- 
lents murmures  interrompent  à  droite.) 

Une  fouis  de  voix  à  droite  :  On  a  demandé  la 
clôture...  Mettez  la  clôture  aux  voix. 

M.  le  PréaideBt  consulte  la  Chambre  snr  la 
demande  de  la  clôture.  La  discussioo  est  fer- 
mée. 

M.  le  PrésideKl  met  ensuite  aux  voix  la 
proposition  de  l'ordre  du  jour  faite  par  la  com- 
mission. Cette  proposition  est  adoptée. 

H.  de  Pommer»!  poursuit  son  rapport  : 

Le  comité  protestant  d'instruction  primaire 
du  canton  de  Roquecourbe  (Tarn)  se  plamt  de  ce 
que,  sans  l'avoir  consulté  commela  loi  l'ordonne, 
lu  recteur  de  l'Académie  royale  de  Toulouse  a 
destitué  un  instituteur  protestantdontla conduite 
était  irréprochable  sons  tous  les  raf^rta.  n  de- 
mande sa  réintégration. 

Le  sieur  Jeau-Louia  Bosc  avait  été  présenté  par 
le  comité  protestant  d'instruction  primaire,  et 
placé  dabs  la  commune  des  Barlats. 

La  population  catholique  de  cette  commune 
est  beaucoup  plus  considérable  que  celle  des  pro- 
testants, et  dans  la  proportion  de  300  à  17. 

Dans  les  deux  cantons,  oû  les  deux  religions 
sont  proressées,  il  y  a  deux  comités  d'instruction 
primaû«,  un  catholique  et  un  protestant.. 

Tant  que  l'instituteur  protestant  ou  catholique, 
ne  reçoit  que  des  élèves  de  sa  communion,  il- 
reste  sousTinspection  de  son  comité;  mais  dès 
q  ii'il  étend  son  enseignement  sur  des  individus  de 
l'autre  religion,  lise  soumet  aussi  à  l'inspection 
du  comité  de  cette  dernière. 

Le  sieur  Bosc  avait  peu  d'élèves  prolestants  ;  il 
parait  qu'ils  se  réduisaient  dans  le  fait  à  deux,  et 

Sue  dans  tons  les  cas,  il  ne  pouvait  en  avoir  plus 
e  six,  tandis  que  les  catholiques  étaient  assez 
nombreux. 

Dès  lors,  le  comité  c^ioHqoe  a  pu  se  plaindra 
et  demander  la  révocation  du  sieur  Bosc;  H.  le 
recteur  de  l'Académie  de  Toulouse  a  pu  la  pro- 
noncer; ilTa  fait*  cet  acte  était  dana  lea  limites 
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de  son  pooTOir.  La  Chambra  n*a  aacnne  investi- 
gatiOQ  a  cxcOTcer  &  cet  ésard. 

Je  dois  an  surplas  lof  obaerrer  que  cette  me- 
sure de  H.  le  rectear  de  l'Académie  de  Tonloose 
n*a  été  dictée  qae  par  des  motifs  d'ordre  et  de 
tranquillité  pDolique  et  sans  chercher  k  nuire  an 
sieur  Bosc,  puisqu'il  a  invité  le  comité  protestant 
de  Roqnecourbe  à  lui  proposer  pour  le  sieur  Bosc 
un  antre  poste  ob  il  ne  imt  occasionner  de  divi- 
sion. 

La  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour. 

Ancune  réclamation  ne  s'élève.  Tordra  da  jour 
est  adopté. 

M-  Huerne  de  Pommtuse,  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  d'eaoaminer  le  projêt  de  loi  relatif 
aux  canaux f  a  la  paroU, 

H.  Hnerae  de  PammesH.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  ralatif&rachëvement  et  à  la  coua- 


en  faire  nu  rapport  au  nom  d'une  commission  qui 
eu  proposait  l'adoption  à  l'unanimité;  mais  la 
chambre  ne  s'étaot  plus  trouvée  en  nombre  suffi- 
sant pour  délibérer,  ce  même  projet  de  loi  vous 
est  présenté  de  nouveau. 

Votre  commission  m*a  chaîné  de  vous  en  propo- 
ser de  même  l'adoptiou,  en  insistant  (vu  leur 
importance),  sur  les  cousidérations  qui  ont  dét^ 
miné  sou  avis. 

Hessieurs,  le  but  et  les  dispositions  de  cette  loi 

S eurent  nous  rappeler  que  lorsque  Henri  17  et 
ully  cherchèrent,  après  les  malheurs  de  la  ligue, 
les  moyens  les  plus  propres  à  rétablir  les  finances 
ils  mirent  raméliuration  de  la  navigation  inté- 
rieure <1)  au  premier  rang  des  moyens  par  lesquels 
ils  firent  succéder  tant  de  prospérité  k  tant  de 
désastres.  Us  calculaient  qu'il  était  bien  plua  utile 
d'accroître  les  revenus  moyens  de  telles  dépenses, 
que  de  faire  totu  les  retranchements  dont  *cs  pré- 
tendus télés  ne  cessaient  d'entretenir  le  Roi  (2). 

Notre  reconnaissance  a  célébré  la  sagesse  et  la 
grandeur  de  leurs  vues;  après  des  malheurs 
uncore  pins  grands,  Louis  XYllI  pense  et  veut  agir' 
comme  son  auguste  aïeul  pour  nous  faire  jouir  j 
des  mêmes  résultats,  et  le  zèle  du  ministère  vous 
présente  1^  moyens  les  plus  assurés  de  réaliser  les 
vues  bienfaisantes  du  monarque.  Ces  dispositions 
sont  d'autant  plus  importantes  que  l'amélioration 
delà  navigation  intérieure,  encore  plus  désirable 
pour  la  France  que  pour  tout  antre  pays,  lui  de- 
vient nécessaire  pour  quitter  la  podtion  rétro- 

Eqne  la  Aôvolntion  loi  a  fàit  prendre  à  cet 
relativement  à  d'antres  puissances  à  qui 
rait  donné  l'eiemnle. 
L'exposé  des  motifs  de  ta  loi.  les  notices  sur  les 


tat  de  l'examen  que  votre  commission  a  fiiit  des 
traités  relatifs  à  leur  exécution. 

Votre  commiSBion  a  considéré  : 

1«  Les  formalités  préparatoires  qui  devaient 

(1)  Henri  IV  envoya  Snlly  reconnaître  les  localiiÂa  et 
diriger  les  premiers  travaux  du  canal  de  Briare,  premier 
canal  i  point  de  partage  qui  ait  existé,  et  il  Tut  lui- 
niètuo  en  visiter  les  travaux  quand  ils  furent  en  acti- 
vité. (Jf«inotre«  rie  Sully.) 

(S)  Expression  de  Solly  dans  ses  Mémoirei.  aonée 
Uv.  19. 


appeler  la  concurrence  et  déterminer  les  coudi- 
tions  an  rabais; 

2"  Le  mode  des  traités; 

3*>  Les  sacrifice»  qu'ils  imposent. 

40 Les  bénéfices  qu'ils  déterminent; 

5*>  L'influence  des  entreprises  proposées  sur  la 
prospérité  publique; 

6*  L'ensemble  des  considérations  qui  Ini  pa- 
raissent motiver  l'adoption  de  la  loi. 

Moyens  de  publicité.  —  Déjà  le  gouvernement  a 
rendu  compte  dans  lasessionde  1820,  des  moyens 
de  publicité  qu'il  avait  employés  jusqu'alors  pour 
toutes  les  entreprises  de  canaux. 

Il  présente  de  plus  aujourd'hui,  la  publicité  des 
discussions  qui  eurent  uen  :  et  l'annonce  f^te  à 
la  Chambre  que  le  gouvernement  avait  reçu  des 
propositions  pour  les  canaux  dont  il  g'agit  ici,  et 
qu'il  ne  nég  i^eait  rien  pour  déterminer  les  meil- 
leures conditions  possibles  pour  l'Etat  (1). 

Le  ^  septembre  dernier,  un  avis  inséré  dans  le 
joaroal  officiel  et  dans  les  principaux  ioumanx 
et  des  circulaires  aux  capitaustesannoucérent  que 
le  gouvernement  se  disposait  h  traiter  de  ces  ca- 
naux aux  conditions  qui  exigeraient  le  moins  de 
sacrifice  de  l'Etat,  qu'il  laissait  les  spéculateurs 
maîtres  de  choisir  la  nature  des  propositions  et 
qu'ils  trouveraient  les  plans,  devis  et  documenta 
nécessaires  à  la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées.  11  invitait  à  lui  fkire  parvenir  les  pro- 
positions avant  le  premier  novembre,  afin  qu'il 
pût  présenter  les  traités  ft  ratifier  à  la  session 
alors  prochaine. 

D'après  ces  divers  avis,  vingtp-hnit  propositions 
furent  adressées  à  H.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  (2)  ;  le  gouvernement  a  choisi 
ci'lles  qui  lui  parurent  le  plus  avantageuses  pour 
l'Etat.  Il  en  a  composé  deux  sortes  de  cahier  des 
charges;  l'un  pour  adjudication  à  des  Compa- 
gnies, exécutant  &  leurs  risques  et  périls,  sans  y 
qu'il  en  coutftt  rten  à  l'Etat,  et  à  l'autre  pour  des 
traités  avec  des  Compagnies  financières,  du  même 
genre  que  ceux  onue  la  Chambre  a  adoptés  dans 
la  session  de  1820, 

II  fit  insérer  ces  câblera  des  charges,  en  annon- 
çant le  Jour  de  l'adjudication  cUms  le  journal  of- 
ficiel et  dans  les  principaux  journaux;  il  eu 
adressa  des  exemplaires  aux  principaux  capila- 
Ustes  ;  notamment  à  ceux  qui  avaient  fait  des 
propositions:  enfin, il  fltconnaltre  qu'on  procé- 
derait d'abord  par  le  mode  d'adjudication  a  des 
Compagnies  exécutantes,  et  que  quelques  jours 
après  on  procéderait,  par  voie  de  traités,  avec  dea 
Compagnies  fioaocières,  pourlescanaux  qui  n'au- 
raient  point  été  adjugés  par  le  premier  moyen. 

Aux jonre  indiqués  on  effectua  les  adjudica- 
tions au  rabais,  sur  soumission  cachetée,  après 
un  dépét  préalable  du  vingtième  du  prix,  qui 
devait  être  porté  an  10*  dans  les  dix  dernlera 
joura  de  lasignatnradu  traité,  ce  qui  excluait  les 
gens  aventureux  dont  l'intervention  pouvait  ékd- 
gaer  des  concurrents  estimables. 

Cependant  le  {^uvernement  ne  put  obtenir 
qu'une  seule  soumission  pour  le  mode  de  conces- 
sion à  une  Compagnie  exécutante  ;  elle  est  rela- 
tive au  canal  de  la  Bassée,  et  n'a  été  déterminée 
que  parce  que  ce  canal  ne  présente  aucun  ou- 
vrage d'art  considérable,  ni  aucune  dépense  im- 
portante, et  qu'il  peut  élre  exécuté  en  deux 
ans  (3). 

(1)  Disco«rs  de  H.  Becqney  &  la  Ciiambre,  do  S  îaillei 
18!M. 

(2)  Voir  la  noio  A. 

(3)  11  y  avait  eu  aiifl  «Hunisuon  ponr  le  cuul  Uléial 


Digitized  by  Google 


7Î6 


[Ghanbie  dei  Dépmé».l      SECONDE  RISUIIRATKm .      pS  18»! 


Des  membres  4e  votre  commission  oppoeeat 
(pie  la  concurrence  pour  ce  g^nre  de  concesBioa 
par  des  Ck)mpagnie8  exécutantes,  a  pa  être  éloi- 
gnée par  les  dlsposilionB  du  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  1".  et  par  l'article  2  qui  ont  pour 
but  d'assurer  l'exécution  des  travaux.  Hais  votre 
commission,  en  reconnaissant  les  avantages  qu'il 

Pouvait  y  avoir  pour  la  concurrence  à  modifier 
article     et  à  restreindre  Fart.  S  à  la  dCchéance, 
a  considéré  comme  poiat  essentiel  que,  dans  la 
circonstance  actuelle,  cette  clause  n'avait  point 
influé  sur  le  défaut  de  concurrence  ;  que  tout 
prouvait  que  c'était  h  des  causes  dontnous  allons 
reconnaître  l'existence,  qu'il  fallait  attribuer  Té- 
loignement  des  spéculations  pour  ce  genre  de 
ooncessioD,  dés  gue  l'entreprise  prenait  de  l'im- 
portanoe  et  devait  laisser  les  capitaux  improduc- 
tifii  pendant  un  certain  nombre  d'années. 
/   Ce  ne  ftxt  donc  qu*&  défaut  de  soumissioo  par 
I  des  Compagnies  exécutantes,  que  le  gouveme- 
I  meot  procéda  &  des  adjudications  par  voie  de 
:  traités  avec  des  Compagnies  financières.  Il  y  a  eu 
vingt-cinq  soumissions  décachetées  pour  ce  mode 
de  traités,  et  quelques-unes  dépassaient  de  TOceu- 
Umes  l'intérêt  auquel  on  a  adjugé. 

Cette  absence,  si  regrettable,  du  concours  de 
Compagnies  exécutantes  pour  des  entreprises  de 
ce  genre,  est  due  à  des  circonstances  sur  les- 
quelles il  ne  faut  point  se  faire  illusion,  et  qui 
prouvent  que  e*est  en  vain  qu'on  invoque  aujour- 
d'hui les  exemples  qu'a  donnés  autrefou  la  France 
et  le  grand  nombre  de  ceux  que  nous  offre  au- 
jourd'hui l'Angleterre. 

Il  est  essraoel  de  reconnaître  les  causes  qui 
aoiu  privent  du  m&ne  avantafle,  afin  de  constater 
le  moyen  de  les  combattre  et  ae  les  anéantir. 

Pour  ce  qui  concerne  la  France,  on  sait  qne  les 
canaux  de  Briare,  de  Languedoc,  d'Orléans,  do 
Loing,  de  Givors.  et  autres  moins  importants,  ont 
été  entrepris  et  exécutés  par  des  particuliers. 

On  sait  aussi  que  pendant  le  temps  trop  court 
qui  s'écoula  entre  la  guerre  d'Amérique  et  les 
premiers  troubles  de  notre  révolution,  la  solllcl- 
tude  paternelle  de  Louis  XVl^  la  sajfe  administra- 
tion des  pays  d'états,  l'émulation  des  entreprises 
grandes  et  nonorables,  concouraient  pour  lâliser 
les  plus  utiles  des  projets  qne  nous  nous  propo- 
sions â'exécuter. 

Mais  la  Révolution  paralysa  ces  dispositions  ; 
des  taxes  que  leur  mode  rendait  arbitraires, 
obérèrent  ces  cUnanx  que  la  sagesse  de  nos  Rois 
avait  &  jamais  afhimcais  de  toutes  charges  quel- 
conques. 

Sons  le  dernier  goavemement,  on  remplaça  le 
droit  de  barrière  par  l'impôt  du  sel  ot  en  même 
temps  on  imposa  sur  les  neuves  et  rivières  navi- 
gables,  un  octroi  de  navigation,  qui  diminua  la 
concurrence  des  transports  par  eaux,  et  qui,  coo- 
pérant ainsi  à  la  ruine  des  grandes  routes,  coûte 
a  l'Btat  plus  du  double  de  ce  qu'il  raoporte;  son 
produit,  spécialement  affecté  il  l'amélioration  de 
ces  fleuves,  n'y  a  jamais  été  employé,  et  leur  dé- 
térioration a  été  progressive. 

Le  découragement  pour  les  canaux  Ait  tel.  qu'il 
n'y  a  eu,  depuis  1789  jusqu'à  la  restauration  de 
la  monarelue  légitime,  qu'une  seule  concession 


à  la  Loire,  mais  elle  n'&  point  été  admise,  parce  qa'elle 
contenait  la  condition  de  lai  allouer  les  deaz  cinqaië- 
mes  de  la  plos  value  ija'occupiùeiit  les  terraiss 
une  distance  de  cinq  kilomètrefi  daranal.et  du  lui  lairc 
on  bail  emphythéouque  da  canal  du  Centre  j)Lii  Uat 
iptatre-vingt-^ix-nonr ans,  moyenr:<nt  la  redevance  da 
nMuttuit  d      auiév  noyaitufi  des  dix  (loinièrwi. 


de  canal  (celui  de  Beaucaice  ((ai  avait  été  com- 
mencé par  les  états  de  Languedoc),  tandis  que' 
dans  ce  même  laps  de  temps,  il  a  été  dépensé,  par 
l'émulation  particulière,  plus  de  600  millions  de 
notre  monnaie,  eu  canaux  navigables  (IX  dans 
un  pays  voisin  qui  prenant  leçon  de  nos  mal- 
heurs se  préserva  detrinQuence  révolutionnaire, 
et  dont  le  gouvernement  suivait  l'exemple  qa^- 
valent  donné  nos  Kois  pour  laprotectioa  et  l'en- 
couragement  de  la  navigation  intérieure. 

Bn  ét^lissMit  ce  pomt  de  comparaisou  arec 
l'Angleterre,  nous  devons  observer  k  ceux  qui  la 
présentent  comme  exemple,  que  ce  paya  est  le 
seul  où  1  émulation  particulière  ait  pu  créer  de 
tels  résultats ,  par  un  concours  de  otcoastancn 
qui  n'existent  point  en  France,  telle  que  : 

1*  Le  nombre  des  grands  propriétaires  qui  sont 
portés  &  des  OQtrepnses  de  ce  genre  par  la  pers- 
pective d'accroissement  de  prodiits  qui  les 
dommagent  de  leura  lirais  (2)  ; 

2"  Les  forts  capitalistes  et  la  masse  des  papiers 
en  circulation;  car  il  existe  en  Anglterre  pour 
un  milliard  de  notre  monnaie  debillâ  de  banque, 
qui  cherehent  des  placements  an  moindre  iaté- 
rêt  (3); 

3°  Et  surtout  le  droit  de  barrière  sur  les  routes, 

atti,  dans  certaines  contrées,  établit  une  propor- 
on  de  5  à  1  entre  les  frais  de  transport  par  terre 
et  ceux  de  transport  par  eau,  ce  qui  crie  ainsi 
des  chances  de  bénénces  assurés  pour  les  exer- 
cices des  canaux. 

Dans  tout  auU  c  état  que  l'Angleterre,  les  gouver- 
nement éprouvent  plus  ou  moins  la  nécessité  des 
sacrifices.  Nous  citerons  pour  exemple  les  Etats- 
Unis  d'Amérique^  parce  onie  le  système  des  asso- 
ciations puticuUères  et  Pémulatïon  y  sont  portés 
au  plus  naut  degré  pour  toutes  sortes  d'entre- 
prises. Cependant  f  1»  divere  Etats  de  l'Union 
pr^nt  quelquefois  jusqu'à  un  tiere  et  même 
moitié  des  fonds  nécessaires,  à  des  compagnies 
qui  se  clutrgent  d'exécuter  des  canaux,  lorsqu'ils 
sont  reconnus  d*nne  utilité  générale^  et  ils  n'en 
exigent  d'intérêt  que  lorsque  le  dividende  rap- 
porte 6  Q/O  (4). 

Les  succès  de  cette  mesure  ont  été  prodigîenx  ; 
on  peut  (en  laissant  aux  différences  des  localités 
ce  qui  leur  apparti^it)  en  donner  une  idée,  en 
disant  que  plus  de  mille  bétimeols  à  vapeur,  dont 
le  port  va  quelquefbis  jusqu'à  six  cents  tonneaux, 
naviguent  sur  les  grands  Qeoves  et  les  lacs  im- 
menses que  ces  canaux  réunissent  ;  et  par  l'Uu- 
portance  que  les  grandes  lignes  navigables  ont 
acquise,  les  Anglo-Américains  ont  construit  des 
frégates  à  vapeur,  des  batteries  à  vapeur  pour 
protérar  leure  emboucbures. 

La  France  peut  d'autant  moins  se  dissimuler 
la  nécessité  des  sacrifices  çour  donner  la  pre- 
mière  impulsion  à  Témulation  particalièrc,  qne 
le  pAtit  nombre  des  canaux  à  point  de  part^ 
qu'elle  possède,  ne  rapporte  pas  dans  son  ensem- 
ble 3  0/0  net,  du  capital  qu'ils  ont  coûté,  et  l'on 
connaît  le  mérite  de  conception,  les  dépenses 
énormes  et  les  chances  quelquefois  mioenses 
qui  les  accompagnuit. 


édition  1810. 

ui  lui  à  coûté  environ  4  n^Uioni,  donns  «n  pvodait 

À  pou  prËs  1,800,000  francs  i  des  miiws  jusque  U 
iiuproductiTos. 

(3)  Colqhoun,  TreatUi  on  çoioer  and  ruiaurcet  of 
Briilith  empire;  page  81,  édition  1815. 

(4)  Wardeo  :  StafAiiiqut  de»  EUUS'tfnù  d'Anèriqtu. 
vol.  3,  pag.  SU, 
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La  nécesBité  do  recoorir  &  des  wcrifloes  fitant 
fwnstatte,  il  ne  s'agit  pins  que  de  leconnattre 
les  moyens  qui  présentent  à  la  fois  le  plus  de  sû- 
reté et  d'économie  pour  l'exécution  dés  canaux. 

Modes  de$  traitéM.  —  PIosieDrs  membres  de  cette 
Chambre  regardent  comme  préférable  TômissioD 
de  rentes  ;  ils  obserreet  que,  par  ce  mode  d'opé- 
rer le  GouTernement  reste  entièrement  maître  de 
l'opération  et  de  son  tarif  »  et  que  y  comparative- 
ment avec  les  conditionB  stipolées  dans  les  trai- 
tés, il  X  avait  une  grande  économie  à  émettre  des 
rentes  jusqu'à  dne  concnronce,  eu  y  joignant  une 
prime  d'amortissement. 

Ils  observent  encore  qu'on  ristruatt,  en  créant, 
par  les  traités .  un  effet  négociaoie  pins  avanta- 

fçeux  dans  son  produit  que  la  rente  au  grand- 
ivre,  de  faire  tomber  la  valeur  de  celle-ci ,  iiar 
le  uomlwe  de  ceux  qui  voudraient  s'en  démire 
courir  après  l'effet  négociable  plus  avan- 

nt  à  cette  dernière  obsenration,  les  Compa- 
gnies bailleurs  de  fonds  sont  trop  sares  de  leur 
crédit  et  de  leurs  moyens  pour  vendre  leurs  effets 
de  manière  à  faire  baisser  le  cours  de  la  place , 
qui  fera  toujours  la  base  de  leurs  bénéfices. 

Biais  en  appréciant  les  motife  de  cette  opinion, 
votre  commisdon  y  a  opposé  les  considérations 
BuiTOUtea  : 

1*  U  doit  être  de  principe  de  n'émettre  des 
rentes,  que  pour  acquitter  des  dettes  on  des  dé- 
penses reellement  urgentes. 

Bn  admettant  une  telle  émission  pour  les  ca- 
naux navig^les,  il  n'y  aurait  point  de  raison 
pour  refuser  d'en  faire  autant  pour  d'autres 
objets  d'un  grand  intérêt  public,  tels  que  nos 
ports,  nos  grandes  routes,  etc.  Celui  qui  achète 
ou  possède  la  rente  comme  objet  de  patrimoine, 
craindrait  de  voir  avilir  un  effet  qu'on  pourrait 
aiosl  prodiguer;  la  concurrence  entre  les  ven- 


vénale^es  propriétés  foncières. 

2°  Ce  moyen  d'exécuter  les  canaux  les  isolerait 
de  l'intérêt  particulier,  tandis  que  son  interven- 
tion y  est  essentielle,  pour  éviter  de  graves  in- 
convénients tels  que  des  retards  de  travaux,  ou 
des  exc^  de  dépenses;  mois  surtout  pour  diriger 
notre  émulation  vers  un  système  d'entreprises 
dont  le  complément  ne  peut  s'acquérir  sans  elle, 
ainsi  que  nous  le  reconnaîtrons  plus  loin. 

3<'I1  n'entre  point  dans  lé  système  d'un  gouver- 
nement représentatif  de  créer  des  masses  de 
rentes  dont  la  destination  pourrait  varier  suivant 
les  cas  d'n^nce  que  radministration  peut  quel- 
quefois déterminer,  et  cette  considération  se  for 
tifie  par  la  dernière  observation  que  nona  avons 
&  faiie.  et  qui  pourrait  suffire  seule  pour  déter- 
mlnw  le  mode  de  traités  avec  des  tiers. 

Un  gouvernement  n'est  jamais  lié  par  des  en- 
gagements qu'il  n'établit  qu'avec  lui-même  ;  c'est 
en  contractant  avec  des  tiers,  qu'il  peut  assurer, 
par  les  droits  qu'il  leur  donne  envers  lui,  l'exé- 
cution des  engagements  qu'il  souscrit.  Cette  con 
dition  est  de  rigueur  pour  la  confection  des 
canaux,  qui  exigent  sûreté  et  exactitude  dans  les 
payements,  et  nous  en  voyons  l'exemple  dans  les 
projets  qui  nous  sont  pr^ntés  :  car  on  y  com- 
prend la  confection  de  plusieurs  canaux  qui 
avaient  fait  l'objet  de  35  millions  de  dépeoRes 
restées  improductives  depuis  longtemps ,  faute 
d'avoir  satisfait  aux  allocations  néceasaues  pour 
continuer  les  travaux. 


On  peut  encore  dter  an  exemple  oui  rettesana 

réplique  : 

On  sait  qu'en  Angleterre,  où  le  fonda  d'amor^ 
tissement  a  un  emj^loi  si  sacré,  on  lui  a  souvent 
donné  d'autres  destinations  dans  des  cas  déclarés 
ui^eots. 

On  ne  peut  donc  réellement  compter  sur  l'exé- 
cution des  canaux,  qu'en  en  faisant  Tobjet  de 
contrats  synallagmatiques. 

Sacrifices  qu'tmposent  tes  traités.  —  Après  les 
considérations  relatives  au  mode  des  traités, 
votre  commission  a  dû  passer  k  celles  que  pré- 
sentent leurs  résultats. 

Ue  cours  moyen  de  la  rente,  dans  la  dizaine 
de  l'adjudication  des  canaux,  a  été  de  86  fr.  63  c; 
radjudication  s'est  fïtte  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1»  L'intérêt  moyen  de  5  fr.  34  c  (inCSnenr  à 
celui  qœ  donnait  alors  la  rente). 

2"  Un  demi  pour  cent  de  pnme  sur  le  capital 
primitif  payable,  à  partir  de  l'achèvement  des 
travaux  ou  de  l'époque  fixée  pour  leur  confec- 
tion, au  terme  moyen  de  neuf  années  et  quelques 
mois,  jusqu'à  l'extinction  du  capital  emprunté. 

3"  Un  pour  cent  d'amortissement,  payable  ï 
partir  de  rachèvement  des  travaux  s^ilem^t. 
ce  qui  recule  l'extinction  complète  du  capital 
A  45  ans. 

11  est  essentiel  d'observer  que  le  Gouvernement 
est  maître  de  prévenir  tout  retard  dans  l'exécution 
des  travaux.  Les  deux  primes  ci-dessus  ne  de- 
vant courir  qu'à  partir  de  la  création  des  pro- 
duits qui  suivra  la  confection  des  canaux,  on  re- 
connaîtra qu'après  l'acquit  de  ces  primes, 
l'ensemble  des  produits  pour  l'Etat  sera  mnitiple 
desinlérêtBqueramortissementdiminuera  chaque 
année. 

4*  La  jouissance  pendant  quarante  ans,  de  la 
moitié  du  produit  des  canaux,  à  partir  de  l'é- 
poque à  laquelle  le  capital  sera  complètement 
amorti,  c'est-à-dire,  à  partir  de  l'année  1866. 

Il  est  encore  essentiel  d'observer  ici  que  la 
prime  qui  aura  servi  à  l'amortissement  complet 
aura  été  constamment  prélevée  sur  les  produits 
dea  canaux;  qu'ainsi,  il  n'^  aura  rien  coûté  à 
l'Btat  pour  le  remboursement  du  capital  qui  aura 
créé  le  péage,  et  les  monuments  importants  dont 
il  se  trouvera  définitivement  unique  propriétaire 
au  bout  de  quatre-vingt  cinq  ans,  sans  qu'il  ait 
tiré  du  Trésor  autre  chose  que  les  intérêts,  pen- 
dant un  temps  moyen  de  neufannées  et  quelques 
mois,  du  capital  prêté  à  un  cours  inférieur  a  ce 
qu'était  celui  de  la  rente  au  moment  du  traité. 

Ces  capitaux  étant  en  total  de  98,300,000  fr. 
et  ayant  été  acquittés  en  payements  égaux,  de 
trois  en  trois  mois,  dans  un  temps  moyen  de  neuf 
ans  et  quelques  mois,  il  en  résulte,  qu  en  suivant 
la  progression  des  intérêts  en  raison  de  celle  des 
payements,  l'Iitat  n'aura  déboursé  qu'environ 
^2  millions,  somme  des  intérêts  acquitté  jusqu'au 
moment  de  la  création  des  prodmts  qui  doivent 
compenser,  et  au-delà,  les  autres  dépenses  (1). 

Les  développements  qne  nous  devons  vous 
soumettre  démontreront  cette  assertion. 

Voici  le  résultat  de  ces  conditionB  ponr  les 
préteurs  : 

■  mt  fatiguer 
chacun  est 
jusqu'à  des  traz" 


(1)  On  peut  encore  obserrer  que  l'Etat  reste  m&ltrs 
(le  modifier  le  tarif  juqtt'i  eoncnnoDce  de  la  noiiift 
dam  le  péage  qui  loi  appartieot,  Jiuqa'A  ce  qu'il  ai 
ait  la  totalité. 
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Uons  de  centimes  ;  qu'il  n'existe  qa^iine  différeace 
à  leur  avantage  de  2  ceatimes  un  buiUëme  par 
an,  et  par  100  francs  entre  le  revenu  qne  leur 
anrait  donné  l'emploi  de  leurs  capitaux  eu  achats 
de  rentes,  au  cours  de  86  fr.  63  cuntimes,  cours 
moyen  des  dix  jours  de  leur  adjudication,  et  le 
revenu  que  leur  donne  l'intérêt  et  la  prime  sti- 
pulée dans  les  traités,  en  observant  que  la  prime 
de  50  centimes,  payable  dans  neuf  ans  et  quelques 
mois,  n'équivaut  qu'à  une  prime  de  45  cent,  trois 
dixièmes,  exigibles  au  jour  du  payement,  et  que 
c'est  cette  dernière  évaluation  qu'on  a  suivie  pour 
le  calcul,  alin  de  le  rendre  plus  facile  à  saisir. 

La  Compagnie  jouira  il  est  vrai,  aprôs  quarante- 
cinq  ann^  et  pendant  quarante  ans,  de  la  moi- 
tié des  produite  des  canuix;  mais  dans  le  cas  du 

E lacement  en  rentes,  elle  avait  la  certitude  d'ob- 
;nir  dans  le  conrs  de  quarante-cinq  années,  le 

capital  intégral  de   2I3.'301,940  fr. 

Des  5,689,097  francs  de  rentes 
qu'elle  eût  acquis  au  cours  de 
86  francs  63  cent,  moyennant  198,500,000  • 


De  faire  ainsi  un  bénéfice  de     15,201,940  fr. 

Car  il  faut  moins  de  anarante-duq  années  pour 
racheter  toute  dette  publique. 

On  doit  observer  d'ailleurs,  que  c^tte  partici- 
pation dans  les  produits  pendant  guarante  ans, 
est  pour  l'Etat  un  sacrifice  bien  moins  important 
qu'il  ne  le  paraît. 

Effectivement  on  voit  par  le  tableau  des  canaux 
à  point  (le  partage  existants  en  France,  qui  est 
joint  au  présent  rapport,  que  le  produit  net  moyen 
de  ces  canaux  ne  va  pas  à  trois  pour  cent  de  leur 
capital,  en  raison  des  grandes  déposes  de  I«ir 
entretien;  U  est  vrai  que  les  nouveaux  canaux 
doivent  augmenter  l'activité  de  la  navigation, 
mais  dans  ceux  qne  vous  devez  adopter,  il  en  est 
qui  ne  payeront  peutrétre  uas  leur  eotretion  par 
leur  péage,  tels  que  ceux  de  Bretagne,  d'ailleurs 
si  importants. 

Bu  supposant  que  le  revenu  moyen  du  péage 
des  canaux  donne  quatre  pour  cent  net,  ta  parti- 
cipation serait  de  deux  pour  cent  pendant  qua- 
rante  ans,  en  calculant  et  sa  courte  durée  et 
n'est  payable  qu'au  bout  de  quarante-cinq  ans, 
ou  peut  voir  qu'elle  n'équivaudrait  à  peu  près 
qu'à  une  prime  d'un  quart  pour  cent  qui  courrait 
h  partir  du  jour  du  Tersement. 

On  jpeut  considérer  cette  daoae  comme  une 
sorte  de  prime  d^asBorance  contre  les  non-valeurs 
et  les  chances  de  dépenses  que  la  surveillance  de 
l'intérêt  particulier  sait  prévenir.  Celte  participa- 
tion dans  les  produits,  étant  accompagnée  de  la 
faculté  de  former  une  Société  anonyme,  transmet 
aux  traités  l'avantage  si  désirable  des  associations 
narliculiëres,  celui  de  rallier  les  intérêts  privés 
a  la  prospérité  publique,  de  lui  créer  les  plus 
louables  garanties  pour  l'aveuir,  et  d'appeler 
l'émulation  sur  le  genre  d'entrepnsea  où  eue  est 
le  pins  nécessaire  (1). 


(t)  On  peut  «it«r  &  l'qipw  de  eatts  wnuidératioD  le 
traïufoitavwH.  Sarioris  ponr  lecanidrlii  dned'Angou- 
léme  et  celui  des  Ardeones,  ponr  lequel  il  avait  préféré 
moias  d'avantages  péconiairea.  que  ceux  aui  coDcer- 
iiai«nt  lo  caoal  de  Monsieur,  on  doniuiDl  plos  de  lati- 
tude aux  chaneei  que  l'ioterypotioa  et  l'acliviié  de 
l'iolérit  particulier  poavaienl  iléienniner.  (Unmparer 
li-8  clauses  de  eus  deoi  traités.)  H.  Sartoris  ayain  mis 
à  l'étude  des  localités  toute  l'activité  qu'inspire  l'iiti^iùt 
parUcuUrr.  surtout  quand  il  est  accompagné  de  con- 
Uiiissances  exercées,  a  donné  lieu  à  des  modifiutioiu 


Cette  disposition  doit  donc  être  accaeillie  et  ea 
couragée,  et  il  serait  peut-être  même  &  eonbatiler 
qu'à  Tavenir  on  pût  y  donner  plus  d'extensioii, 
en  diminuant  les  autres  bénéfices  accessoires  que 
réclament  1^  capitalistes. 

11  nous  reste  à  parler  de  la  clause  par  laquelle 
le  Gouvernement  s'engage  à  fournir  de  ses  denîen: 
les  sommes  complémentaires  qui  seraient  néces- 
saires, soit  ponr  l'excédant  du  prix,  des  travaux 
sur  leur  estimation,  quiaixé  le  montant  des  capi- 
taux à  fournir  parles  Compagnies,  soit  pour  l'ex- 


que 

  peut  avoir  par  rao^^entation  des 

déiïenses  dont  ce  genre  de  travaux  est  suncepLible; 
mais  on  doit  présumer  que,  dans  ce  cas,  le  Goo- 
vemement  étant  pins  pnfts  de  la  mise  en  valev 
du  canal,  trouverait  des  conditions  moins  oo^ 
reuses  qu'aujourd'hui,  en  étant  d'ailleurs  encort 
maître  de  déléguer  nne  partie  quelconque  de  sa 
moitié  dans  les  produits. 

Il  est  vrai  que  la  Compa^oie,  bailleur  de  fonds, 
se  trouvera  exercer  sa  participation  pendant  gua- 
rante ans  dans  les  produits  du  péage,  quoique 
n'ayant  point  émolumenté  dans  les  dépeaaa 
complémentaires. 

Ou  peut  observer,  à  cet  égard,  que  les  ponts  ei 
chaussées  doivent  avoir  forcé  les  évaluatton  des 
devis  qui  font  l'objet  de  telles  coorenhoQs, 
afin  de  ue  point  donner  lieu  à  des  chances  qai 
seraient  si  reprochables;  d'ailleurs  les  progrès  de 
l'art  et  la  conuoissauce  des  matériaux  &  employer, 
tels  que  les  ciments  hydrauliques,  doivoit  dimi- 
nuer dorénavant  ces  sortes  d'mqniétodes. 

Butin  le  gouvernement  répondra  à  tontes  les 
observations  :  1»  qu'il  n'aurait  point  trouvé  à  trai- 
ter sans  cette  dermëre  clause,  (m'elle  est  i  ndispen- 
sable  pour  trouver  des  adjuoicataires  solvablcs 
qui  ne  veulent  point  courir  de  tellfâ  chances.  &. 

3ue  la  question  se  réduit  à  cet  égard  à  vouloir 
es  canaux  ou  à  n'en  vouloir  pas;  2*  que  lis 
traités  présentés  aujourd'hui  offrent  des  amélio- 
ralinus  importantes  sur  les  conditions  relativtif 
au  canal  do  Monsieur,  adoptée  par  ta  Chambre 
neuf  mois  auparavant  la  présentation  de  ceux-ci, 
et  dont  l'intérêt  était  à  6  pour  100,  la  prime  d'a- 
mortissement à  2  pou  100,  et  qui  assujettissait 
l'Etat,  en  cas  de  retard  pour  l'époque  fixée  de  ta 
confection  des  travaux,  à  une  indemnité  de  t 

rmr  100  pour  la  première  année  de  retard  et  de 
ponr  100  ponr  chacune  des  autres  (I);  que  de 
telles  ^éliorations  prouvent  suflisuDment  et 
son  sèïe  et  l'anermissement  de  son  crédit;  qa'an 


préciser  les  conditions,  il  présente  les  plus  fovo- 
rabtœ  qu'il  ail  pu  obtenir  de  cette  manière. 

Après  avoir  établi  les  considérations  pécuniai- 
res, nous  devons  observer  qu'elles  étalent  If 
moindre  des  motifi}  de  nos  Rois,  de  nos  anciens 
pays  d'états  et  des  gouvernements  étrangers.  Eo 
créant  des  canaux  naTigables,ils  s'arrêtaient  prîn- 


du  plus  haut  intérêt  dans  ee  qui  avait  été  d'aWd 
projeté  pour  l'exécution  de  ces  canaux  et  les  ponts  et 
cbanssées  ont  ainsi  prouvé  qu'ils  n'avainit  d'autres  con- 
sidérations que  ce  qui  convenait  le  mieux  dans  l'intérêt 
général. 

(1)  On  a  exagéré  les  bénéfices  des  actions  de  ce  canal, 
sans  considérer  qu'il  n'a  été  que  proportioanel  à  c«ni 
des  effets  publics,  cl  noiamment  à  ceux  des  neomiaissan- 
ces  de  liânidation  d'après  leurs  cours  à  l'épomie  du 
tnité. 
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dpal^ent  à  la  multiplicité  des  produits  de  tous 

genres  qu'ils  créaient;  ainsi  Louis  XIV  etles  états 
u  Languedoc  ne  voulurent  aucun  intérêt,  aucun 
péage  des  sommes  considérables  qu'ils  emprun- 
tèrent Dour  sMonder  le  génie  du  créateur  an  ca- 
oal  du  Languedoc. 

Les  états  de  Bourgogne  ne  calculaient  nulle- 
ment le  péage,  en  fiasant  des  emprunts  pour  les 
travanx  dn  canal  de  Bourgogne,  oâ  ils  dépensé- 
rant  15  millions  sans  produits,  et  pour  la  confec- 
tion du  canal  du  centre,  qui  donne  aujourd'hui, 
chanufl  année,  ce  qu'il  a  coûté,  en  détaillant  ce 
<pi'il  a  valu  d'accroi sèment  de  produits  à  l'agri- 
culture, au  commerce  et  à  l*Btal.  Les  états  de 
Bretu^ne  ne  se  flattaient  point  de  voir  le  péage 
exc&ier  l'entretien, en  s'apprêtant  à  des  emprunts 
considérables  pour  établir  des  canaux  qui  doivent 
vivifier  cette  province,  et  qui,  en  temps  de  guerre 
maritime,  présentent  à  l'Btat  une  économi»  an- 
nuelle de  2  millions  de  transports,  et  éviteraient 
des  prises  qui  ont  souvent  excédé,  dans  ane  seule 
année,  le  prix  de  leur  construction.  Nos  vues. 
Messieurs,  ne  seront  pas  moins  étendues  en  déli- 
bérant sur  tes  propositions  du  Gouvernement. 


Jnflunee»  des  entrepris»  propoeUe  iw  io 
pmpérué  pu6ng«s. 

On  doit  remarquer  que  l'Btat  se  crée  des  pro- 
priétés delà  plus g;rande  importance, dont  le  pro- 
duit en  péa^e  lui  appartient,  d'abord  pour  moi- 
tié, et  ensuite  en  totalité,  quoiqu'il  n'ait  point 
déboursé  le  capital  qui  l'a  créé:  on  doit  considé- 
rer encore  qu'en  capitalisant  les  sacrifices  qu'il 
s'impose,  ils  produisent  en  résultats  l'effet  de 
placements  de  la  nature  la  plus  productive,  si  on 
les  compare  à  ce  qu'ils  auront  valu  pour  l'Etat: 
on  doit  calculer  des  économiesimportantes,  telles 
celles  de  frais  de  transports  au  compte  du  Gou- 
vernement, soit  pour  les  munitions  militaires  de 
tout  genre,  soit  pour  dos  transports  éventuels, 
comme  dans  les  temps  de  disette:  et,  à  cet  é^rd, 
on  peut  se  rappeler  que,  dans  le  rapport  fait  en 
1811,  par  le  ministre  de  l*intérienr,  il  fiit  établi 
qu'il  arait  été  dépensé  20  millions,  en  fait  de 
transport  de  blé,  et  qu'il  en  avait  été  perdu  pour 
plusieurs  millions,  foute  de  moyens  navigables 
pour  foire  passer  les  blés  du  nord  au  midi. 

On  doit  surtout  fixer  son  atteolion  sur  l'éten- 
due des  dépenses  et  la  nécessité  de  l'économie 
qu'exigent  nos  grandes  routes. 

La  rareté  et  la  cherté  des  matériaux  qui  leur 
sont  nécessaires,  s'accroît  d'une  manière  qui  de- 
viendrait effrayante,  si  on  n'y  apportait  pas  re- 
mède en  établissant  des  canaux. 

On  peut  effectivement  se  faire  une  idée  de  la 
progression  que  doivent  avoir  en  France  les  dé- 
penses qu'elles  exigent, en  considérantce  qu'elles 
sont  en  Angleterre.  Suivant  un  rapport  foit  au 
Parlement  en  1809,  par  le  comité  des  grands  che- 
mins, la  tue  d'entratien  des  routes  a  barrières 
montait  annuellement  à  environ  48  millions,  et 
on  a  lieu  de  croire  qu'elle  monte  actuellement  à 
GO  millions. 

Ces  considérations  prouvent  que  l'économie  des 
dépenses  énormes  qu'exigent  les  grandes  routes, 
présente  à  l'Btat  une  forte  compensation  de  celles 
qui  st»ittent  employées  aux  canaux. 
-  Les  charges  qu'on  nous  propose  pour  les  canaux 
dont  il  s'agit,  trouvent  encore  un  motif  d'adop- 
tion dans  leur  comparaison  avec  celles  qui  ont 
eu  lieu  pour  l'établissement  des  grandes  routes. 

Louis  XV.  et  Louis  XVl  ont  fait  construire  en- 
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vlron  dix  mille  lieues  de  grandes  routes  qne  l'on 
peut  évaluer  à  600  millions,  en  déduisantappioxi- 
matîvement  ce  gui  a  été  exécuté  par  tes  corvées 
supprimées  par  Louis  XVl;  la  charge  d'entretien 
est  portée  à  16  raillions  dans  le  budget;  chaque 
année  on  réclame  contre  rinsufHsaace  de  ces 
dépenses.  Avant  la  guerro  d'Amérique  la  totalité 
de  cette  nature  de  dépenses  allait  &  prêt  de  30 
millions  par  an,  et  nous  venons  de  voir  la  pro- 
gression qu'elles  pouvaient  avoir.  Cependant  il 
n'est  pas  un  Français  qui  ne  rende  hommage  à 
CCS  moyens  de  prospérité  dont  les  capitaux  ont 
été  entièrement  débonrséspar  TBta^  et  qui  créent 
des  charges  progressives  (l),  tandis  que  les  ca- 
naux peuvent  présenter  des  prodoits  croissants. 

Aux  calculs  d'économie  que  nous  venons  d'ex- 
poser, se  joignent  des  obeenratioiis  encore  plus 
intéressantes  pour  la  richesse  particulière  et 
colle  de  l'Btat. 

L'improduction  de  nos  mines  nous  rend  tribu- 
taires ae  l'étranger;  ainsi  faute  de  débouchés. plus 
de  deux  cent  mines  de  charbons  de  terre  ne  nous 
rendent  qu'environ  9  millions  de  quintaux,  d'une 
valeur  de  11  millions  à  l'extraction,  qui  revien- 
nent  à  plus  de  40  millions  au  consommateur,  il 
ne  lui  en  coûterait  pas  davantage,  slienemidoy- 
ait  une  quantité  à  peu  près  quadruple;  vam 
alors  le  produit  des  droits  du  Gouvernement  anr 
cette  nature  de  mlnra,  s'accrot^t  dans 
proportions 

lii  variélé  de  nos  produits  agricoles  et  manu- 
facturiers nous  offre  des  chances  d'accroissements 
de  revenu  It»  plus  étendus.  D'après  les  calculs 
fondés  sur  les  meilleurs  documents  statistiques,  U 
n'est  pas  un  canalqui  n'aitdonné  en  six  années 
l'équivalent  du  prix  de  sa  construction. 
■  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  réunion  de  tant 
de  moyens  d'économie  et  de  production  pour  l'B- 
tat, lui  présente,  h  partir  de  l'époque  de  la  con- 
fection des  canaux,  des  bénéfices  multiples  des 
intérêts  qui  lui  restent  à  acquitter,  quelque  faible 
que  puisse  être  la  porUon  compensée  par  le  péage. 

U  n'y  a  donc  à  calculer  en  sacrifices  de  sa  part 
que  les  33  millions  environ  d'intérêts,  acquittés 
avant  la  création  des  produits,  et  nous  obser- 
verons de  plus  ici,  que  la  progression  croissante 
nue  doivent  suivre  ces  intérêts  en  raison  de  celle 
des  payements,  n'équivaut  pas  k  beaucoup  prés, 
à  la  progression  décroissante  des  rentes  viagères 
et  de  la  portion  des  pensions  qui  s'éteignent 
chaque  année  an  profit  de  l'Btat.  Ainsi,  en  défini- 
tive, tant  d'avantages  auront  été  acquis  sans  que 
les  dépenses  du  budget  en  aient  été  accrues,  ce 
qui  se  trouvera  porté  de  plus  au  chapitre  des  ponts 
et  chaussées,  étant  compensé  bien  au-delà  p«r  ce 
qui  se  trouvera  de  moins  dans  le  cbapiffe  des 
rentes  viagères  et  pensions. 

Nous  devons  encore  répondra  aux  objections  de 
ceux  qui  craignent  de  voir  entreprendra  &  la  fois 
les  canaux  qu'on  vous  propose.  Cette  réponse  se 
trouve  dans  Texposé  d'un  seul  bit. 

Dans  la  partie  des  trois  royaumes  unis,  parti- 
culièrement désignée  sous  le  nom  d'Angleterre, 
on  a,  depuis  1789  jusqu'en  1815,  dépensé  chaque 
année  environ  20  millions  de  notre  monnaie,  en 
canaux  navigables,  sans  éprouver  aucun  des  in- 
convénients qu'on  redoute,  quoique  cette  partie 
ne  fasse  pas  le  tiers  de  la  superficie  de  la  Fronce, 
et  qu'elle  n'ait  qu'un  peu  plus  dn  tie»  de  la  po- 
pulation (2). 


(1)  Oa  p«ot  les  dvalaer  aonueUement  à  S  0/0  du 

capiUl  d^ensé. 
(S)  SaMlitte,  déji  ciK. 
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Cependant  l'Angleterre  était  alors  ôpai8éed'hoi&' 
mes  par  la  guerre  k  plu  iwrible  qu'elle  aiteu 
&8(Niteair. 

Gtaes  DOaB,  ni  contreire,  c'est  quand  la  fin  da 
cette  gnerre  a  ramené  dans  lem&  fovcn  taot  de 
braves,  qui  sonfltoDt  et  ^missent  de  unr  oisiveté* 
que  k  prévoyance  dn  Roi  leur  crée  de  toutes  parts 
oes  aieliws  nonUmux,  qui  leur  offrirout  à  la  fois 
les  resBoarces  du  travail,  et  la  satisfaction  d'être 
itiles  k  la  prosp&ité  de  leur  pays. 

Ces  ateliers  ne  présentent  aucun  InconvénieDU 
Le  gouvomement  les  répartit  et  les  dirige  dans 
l'intérêt  cénéral  ;  il  les  soustrait  aux  tentatives  de 
lamalveiuaDce;  il  lui  ôte  son  principal  moyen, 
ses  spéralations  sur  les  malheurs  de  lia  nécessité. 

Que  peut-il  y  avoir  de  plus  désirable,  après  aoe 
révolution  qm  a  provoqué  tant  de  passions,  que 
de  créer  tant  d'intérêts,  de  rallier  tant  de  consi- 
dérations an  maintien  de  l'ordre,  de  satisfaire  aux 
vœox  de  tant  de  localités,  de  prouver  aux  dépar- 
tements que  leur  sort  intéresse  non  moins  vivement 
que  celui  de  la  capitale,  d'établir  entre  toutes  les 
parties  du  royaume  des  relations  d'échange  qui 
les  eurictaissent  et  qui  leur  font  mieux  senur  leur 
solidarité  dans  la  cause  eommuneT 

Les  considérations  les  plus  importaoles  se  réu- 
nissent donc,  Hessieora,  pour  voiu  bire  accueillir 
Tenseaible  dea  projets  de  loi  qoi  vous  sont  pré- 
Bonlés. 

On  peut  les  diviser  en  deux  classes  : 

lies  uns  satisfont  h  un  système  de  bonne  ad- 
ministration qui  cherche  k  rendre  utiles  des  dé- 
penses considérables,  restées  improductives;  ils 
concernent  des  canaux  auxquds  on  a  déià  con- 
sacré environ  35  millions,  restés  depuis  longtemps 
sans  résultats  utiles,  et  auxquels  on  affecte  pour 
leurconfectiMi  une  dépense  d'environ  bî  uùUkhis. 

Il  a  été  Âit  dans  votre  commission  diverses 
observations  sur  les  difficultés  et  les  dépenses  que 
présentent  quelques-uns  de  ces  canaux,  comme 
n'étant  point  essentiels  h  l'âlabliBseawnt  du  sys- 
tème de  notre  navigation  intéiiene. 

Mais  votre  commassion,  en  considérant  la  con- 
flance  due  an  génie  des  ponte  et  ehansséee,  pour 
la  direcàon  de  leurs  travaux,  s'est  principalement 
arrMée  &  cette  obeervationj  que  les  canaux  ccm- 
stnilts  jusqu'à  oe  jour  avaient  valu  à  l'Ktat,  par 
les  angmoitations  de  produits  qu'ils  ont  déter- 
minées, un  accroissement  d'environ  un  sixième 
des  dépenses  qu'ils  ont  ex^ées  pour  leur  con- 
stmctiou  (1)<  et  que  d'aillenn  les  canaux  dont 
il  s'agit  ici  avaient  coûté  des  sommes  considérables 
aux  anciennes  provinces  qu'Us  traversaient  ^  qui 
réclamaient  le  n*uit  de  leun  avances. 

Les  autres  canaux  ont  pour  objet  la  confection 
des  deux  princinales  lignes  navigables  de  la  Prance, 
celle  de  Marseille  à  ûunkerque,  ou  de  la  Méditer- 
ranée à  la  Hanche,  à  la  mer  dn  Jlord,  que  les 

Eulssauces  Umita^bes  joignent  en  ce  moment  & 
i  Baltiqae,  et  celle  de  Brest  et  Nantes  à  Strasbourg, 
ou  de  TOcêm  atlantique  an  Rhtn,  dont  on  opère 
en  oe  moment  la  jonction  au  Danube  (2). 

On  peut  se  ftiîre  «ne  idée  de  llnfluenee  de  ces 
grandes  lignes  navieibles  sur  notre  émulation 
particulière  pour  b  nire  coopérer  6  d'autres  en- 
treprises, «n  se  rappelant  que  la  confection  de  la 
ligne  de  canaux  qui  va  de  Londres  h  Liverpool, 


|1)  Du  canaux  navigablti,  pag.  309.  Ghet  Unard- 
Conreiar,  rue  du  iudiiMt-Saiat-AQdré,  o*  IS. 

(S)  On  a  joint  à  ca  ntpporl  uo  proOl  d«  ces  deux 
lignes  naviganaf  qoi  iiidfi|M  1m  bintam  franchir 
pour  tes  parcottiir,  «i  ce  qui  peat  bire  a^wésiar  kw 
imporiauce. 


sur  un  développement  de  deux  cent  soixante- 
quatre  milles  aaglau  de  navigation,  a  délmaioé 
par  son  utilité  quarante-cinq  APibr"H'4ieniwits  de 
canaux  qui  ont  un  développement  d'environ  donie 
cent  milles  anglais  de  navigation.  Ces  avantages 
inespérés  déterminèrent  k  donner  des  dimeosioBs 
plus  grandes  (viufrt  pieds  de  largeur  entre  les 
portes  d'écluses)  k  la  ligne  navigable  établie  sob- 
aéquemment  par  le  canal  de  Forth  et  de  Clyde,  et 
ennn  la  derniâ«  grande  ligne  navi^le  coastraile. 
celle  que  forme  le  canal  Gslédonian  en  Ecosse,  a 
reçu  des  dimensions  propres  au  passage  des  fré- 
gates de  32  canons,  d'après  l'importance  qu'avaieat 
acquise  les  grandes  lignes  navigables  (1). 

Le  Danemarck  et  la  Suède  réunissent  la  mer  dn 
Nord  à  la  Baltique;  l'Allemagae  joint  le  Danube 
au  Rhin  ;  la  Russie  joint,  par  des  ugnes  naviçaUes 
d'un  immense  développement,  la  mer  Baltjgue  k 
la  mer  Blancba,  k  la  mer  Noire,  et  celle-ci  k  la 
mer  Gasconne. 

LwaquelespriocipuixBtatsderBnrope  tnmveot 
ainsi  dans  la  navigation  intérieure,  et  surtout  dans 
rétablissement  des  grandes  lignes  navii^ables,  une 
nouvelle  source  de  ricttesse  de  puissance,  il 
appartient  au  gouvernement  actuel  dlnspirer  la 
coufiance  nécessaire  pour  nous  assurer  des  résul- 
tats qni  d(^vent  être  encore  plus  importants  pour 
la  France,  par  des  traités  qm  évitent  ù  l'Etat  l'a- 
vance et  les  déboursés  des  capitaux  nécessaires. 

Il  appartient  k  Louis  XTUI  de  rattacher,  à  l'é- 
poque ae  la  rest»iration,  une  nouvelle  époque  de 

SrosDérité  et  de  puissance,  par  le  développement 
u  plus  beau  système  de  navigation  qui  existe. 
Hessieura,  d'après  oe  concoure  de  coosîdératioiu 
importantes,  votrecommiision  a  rfammeur  de  voss 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  qni  vous  est 
présenté. 

Elle  m'a  chargé  en  même  temps  de  vous  sou- 
mettre sou  v<eu  pour  que  les  plans  et  devis  sub- 
stantiels de  chacun ctes  «M'n'^ui^  soient  w^'^é*  aa 
projet  de  loi. 

Vous  savei,  Uessieara.  que  cette  lui  est  composée 
de  huit  articles  relatifs  aux  canaux  d'Aire  à  U 
Bassée^  de  Bourgogne,  de  Bretagne,  d'Arles  à  Boue , 
du  Dttcda  Beny  entre  le  Bec^Àllieret  la  villede 
Toura,  an  canal  latéral  k  la  Loire  de  Digoin  k 
Briare,  ui  canal  dn  Nivernais,  et  à  la  navigatioB 
du  Tarn  entre  Alby  et  Gaillac. 

NOUS' ne  vous  avons  point  exposé,  Ueesioirs,  les 
observations  particulières  relatives  à  chacun  de 
ces  canaux,  parce  que  les  notices  qui  sont  jointes 
aux  projets  de  loi  qui  les  concernent,  vous  ont  fait 
suffisamment  connatb^  tes  avantages  qu'ils  pré- 
sentent. 

Nous  vous  avons  déjà  dit  qu'un  seul  (celui  d'Aire 
à  la  Bassée),  avait  pu  être  concédé  eu  laissant 
toutes  les  chances  aux  risques  et  périls  du  con- 
cessionnaire et  en  lui  accordant  une  jouissuce 
déterminée  (2). 

(1)  Le  ffonrarDomeiit  snglala  a  (Mpéui  plus  de  B 
mirnoos  de  Dotro  monnaie  pour  es  canal.  Son  but  »  éU 
d'atlaebet  ainsi  le  oord  de  l'Ecosse  i  la  mélroiMle, 
comme  le  canal  de  Forth  et  Clyde  lui  avait  attaché  U 
partie  sud  par  la  prospérité  ^a'il  v  a  développée;  le 
canal  CalMottian  a  encore  le  bat  d'ériier  de  donbkr 
lea  lies  Onades  ;  on  voit  qMlle  baportaaee  nat  TAs- 
gleterre  i  de  panils  laoyens. 

(2)  En  parlant  du  canal  de  la  Basaée,  on  ne  peal 
l'empdcber  de  rendre  un  boutoI  homisage  A  la  miim^ùc 
de  Coois  XVI  ;  car  ce  canal  fait  partie  d'ans  ligM  di 


__  temps. 
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Totu  les  aalras  ont  bU  l'objet  de  trattôs  oui- 
formes*  dont  nous  venom  d'examiner  les  princi- 
natos  conditioas;  parmi  ces  derniers,  le  canal  de 
NlTernaiB  seul,  a  fait  l'objet  d'obserrationa  parti- 
cutiôres. 

Les  propriétaires  des  canaux  de  Briare,  de  Loing 
et  d'Orléans,  ont  demandé  à  la  commlseion  dV 
joutw  à  la  suite  de  la  ratification  du  traité  qui 
concerne  ce  canal,  ces  mots  :  Saitf  les  indmnitéi 
qiU  pourraient  être  due$  {U  cas  échéarU)  auœ  ca- 
naux de  Loing,  de  Briare  ei  d'OrléoM  pour  pr^V 
dice  qûe  leur  ferait  éprouver  la  conttntction  du 
canal  du  Nivemai*.  Ils  invoquaient  k  l'appui  de 
cette  réclamalLon.  les  termes  dee  tettres-iùtentes 
de  conceasioQ  du  canal  de  Loing  qui  établissent  : 

1«  Que  TU  les  grandes  dépenses  de  ce  canal,  il 
ne  sera  fait  aucun  autre  canal  de  Loire  eu  Seine. 

2»  Un  arrêt  do  conseil  d'Btat  qui,  par  ce  motif, 
révoque  une  concessioo  qui  avait  été  £ûte  d'«n 
caual  dans  la  même  direeuon,  si  ce  n'est  qa'il 
partait  de  la  Loire  un  peu  plus  bas. 

3»  Un  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  qui  rejetait  la  demande  en  concession 
du  canal  d'Kssonoe,  faute  d'établir  une  indemnité 
préalable  pour  les  trois  canaux  de  Briare,  d'Orléans 
et  de  Loing. 

Votre  commission,  k  la  majorité  de  cinq  voix 
contre  quatre,  a  décidé  qu'elle  ne  vous  ferait  point 
la  proposition  de  cet  amendement,  comme  ne  se 
croyant  point  compétente  pour  8l«luer  anr  une 
question  de  cette  nature. 

Les  propriétaires  riverains  du  canal  du  Niver- 
nais ont  ûut  des  réclamations  poof  le  maintien  du 
flottage  existant  en  raison  de  réoonomie  et  de  la 
côlénté  qu'il  assure  an  flottage  des  bois  riverains. 

11  résulte  des  explications  données  à  cet  égard 
par  H.  le  directeur  général  des  ponts  et  cbanssees, 
que  la  navigation  doit  être  ëtamie  par  des  écluses 
construites  latéralement  aux  pertnis  qui  servent 


proposer  l'adoption 
projet  de  loi  relatif  k  ce  canal  ;  cet  article,  réclamé 
par  les  riverains,  lui  ayant  paru  conforme  &  la 
justice. 
Bn  voici  les  dispositions  : 
c  Les  bois  de  toute  nature,  flottés  et  en  trains, 
sur  la  rivière  d'Yonne,  depuis  l'embouchure  du 
caoal  dans  l'Yonne  jusqu'à  Au:ierre,  ne  seront 
assi^ettis  à  aucuns  droits  supérieurs  aux  frais  de 
navigation  actuellement  pergus,  soit  par  le  gou- 
vernemrat,  soit  par  le  commerce  de  bois. 

«  Sauf  le  cas  où  il  sera  établi,  par  expertise 
contradictoire,  que  les  avantages  de  la  nouvelle 
navif^on  entraîneraient  menus  de  tnis  que  n*en 
occasionne  le  mode  de  flottage  actuellement  établi. 

c  Toutefois,  si  ces  droits  de  navigation  venaient 
&  être  augmenté»,  les  droits  sur  les  bois  fiottés  ne 
pourraient  l'être  que  dans  la  proportioo  où  ils  se 
trouvent  as^rd'fioi  avec  ceux  établis  par  la  pré- 
sente loi.  ' 

Cet  amendement.  Messieurs,  c'est  le  seul  que 
votre  commission  présente  pour  la  loi  dont  ]'ai 
eu  l'honneor  de  vous  proposer  l'adoption  en  son 
nom. 

H.  le  VréêlévÊt.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution  du  rapport;  elle  en  ren- 
voie la  discussion  en  assemblée  publique  et  gé- 

d'eiéeiriion  consutés  ptr  HH.  LafStte  de  Clavé  «t  d'A^ 
aoD,  offleiers  sapimars  iln  géoio  miliuire.  EUe  est 
établie  josqn'*  1  fiscut  tpx'oa  s'oconpft  de  joindre  &  la 
Séante  pm  de  Laadrtejr. 


nôrale.....  Je  propose  à  la  Chambre  de  fixer  la  die- 
cuBsion  de  ce  proijet  après  la  délibération  de  b  loi 
sur  les  douanes,  qui  coouBeacera  lundi. 

Aucun  membre  ne  s'oppose  ft  celle  proposition, 
elle  est  adoptée. 

H.  le  Président.  Je  prie  MH.  tes  députés  de 
se  rendre  lundi  à  la  séance  assez  tôt  pour  que  la 
discusMon  puisse  coomieacw  à  l*baurB  ftzée  par 
la  Ghamibre  elle-même. 

La  séance  publique  est  levée  à  quatre  kenres; 
la  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 

Liatedtt  orateun  imeriis  pour  porter  daiu  la  du- 
etusion  relative  au  projet  deloidn  camua;. 

Pour  :  MU.  Latsné  de  Villevesaue,  Alexandre 
Delaborde,  Oelaroche,  le  général  Sébastiani,  A»- 
bin  Scévole,  Villemain,  Conen  de  Saint-Luc, 
Ledissez-Penanrun,  Beauséjour,  Jacquinot-Pam- 
pelune. 

Contre  :  HM.  Forbin  des  Issarts,  Ghaband-Latonr, 
Hnmblot  Conté,  Kergortay  (de  l'Oise),  Lràbey  de 
Pompiëres,  de  Gonpigny,  Galmicbe,  André  d^Au- 
bière,  de  Boisclaireau,  de  Vaublanc,  Ternaux. 

La  commission  de  comptabilité  de  la  GhmulMe 
a  nommé  M.  Grïgnon-d^xuzouer,  son  président, 
et  H.  Leroy,  son  secrétaire. 


GHAI&BaB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRâSIDBNGE  DB  H.  lUVfiZ. 
OomiU  aâoret  du  famedi  22  juin  1822. 

Le  procés-verbal  du  comité  secret  du  10  julu 
est  lu  et  adopté. 

H.  OalMlehe  donne  lecture  de  la  proposition 

suivante  : 

•  Sa  Huesté  sera  trto-humblemenl  suppliée 
de  faire  présenter  aux  Chambres,  an  irojet  de  loi 
en  interprétation  de  l'article  8  de  celle  du  7  ven- 
têse  an  xn,  relative  à  la  drculatton  des  Toitures 
sur  les  routes.  > 

Ce  projet  de  loi  serait  coufin  en  cet  tenues  ou 
autres  équivalents  : 

m  Art  1".  L'exception  prononoée  par  l*aniele8 
de  la  loi  du  7  veutwe  an  xu,  en  fhveur  des  voi- 
tures employées  à  la  culture  des  terres,  an  trans- 
port des  récoltes  et  &  l'exploitation  des  férmes, 
eBt  interprétée,  ainsi  qu'il  suit  :  > 

«  Les  voitures  des  habitants  des  campagnes, 
caltivateurs,  métayne,  ou  colons,  circulant  snr 
les  routes  dans  un  rayon  de  2  myriamêtres  de 
distance  de  leur  domicile,  pourront  être  attelées 
de  deux  chevaux,  ou  deux  bœufs  indistînctementi 
quoique  à  jantes  ordinaires,  pourvu  qu'elles 
soioit  chargées  de  denrées,  bois,  fOin,  paille  ou 
autres  objets  provenant  de  leurs  fermes,  on  né- 
cessaires à  leur  exploitation  et  aux  aliments  des 
exploitants,  et  pourvu  oue  ces  voitures  ne 
pèsent  pas  au  deift  de  l.lOvJtilogmmuieB,  char- 
gement compris.  > 

<  Art  2.  Si  les  préposés  soupçonnent  qnfl  y  a 
contravention  au  précédent  article  et  si  les  ba- 
lances établies  sur  les  routes  sont  trop  éloigoêes 
pour  8^m  assurer  par  le  pesage  de  la  voiture  et 
de  ion  Ghsigemeut,  leidils  piéposês  deTiont 
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ipentionDer  dans  leur  procès-verbal  Tespèce  et 
la  quantité  (ormaDt  ledit  chargement  :  la  voiture 
vide  sera  supposée  pour  300  kilogrammes.  • 

•  Art.  3.  U  sera  Permis  à.  tous  voiturters  fai- 
sant le  roulage  d'adjoindre  des  chevaux  de  ren- 
fort à  celui  ou  à  ceux  attelés  k  sa  voiture  pour 
aider  à  franchir  les  rampes,  côtes  et  passages 
difBcilcs.  ' 

•  Chaque  préfet  fixera  par  arrêté  imprimé  et 
rendu  pubUc,  les  difTérentes  routes  traversant  le 
département  qu'il  administre  où  lesdits  voitu- 
riers  pourront  employer  ces  chevaux  de  ren- 
fort, ■ 

■  Art.  4.  Les  dispositions  des  lois  et  décrets 
contraires  aux  présentes  sont  rapportées,  celles 
auxquelles  il  n  est  pas  dérogé,  continueront  & 
recevoir  leur  exécution.  » 

La  GhamlHiî  dédde  qu'elle  entendra  jeudi  pro- 
chain, les  développetnenta  de  cette  proposition. 

La  séance  est  levée. 


GHAHBRB  DBS  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE   M.  RAVKZ. 
Séance  du  lundi  24  juin  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heuresron  de 
HN.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbd  ; 
la  rédaction  en  est  adoptée- 

H3I.  les  ministres  de  la  marine,  de  l'intérieur 
et  des  lioanceB  assistent  &  la  séance. 

HH.Gaisergues  et  Ducheron-Dupavillon  prêtent 
le  serment,  dont  H.  le  président  lit  la  formule; 
la  Ghambro  leur  donne  acte  de  ce  aerment 

H.  i«  PréaMent  fait  lecture  delà  lettre  sui- 
vante qui  Ini  a  été  adressée  : 

«  Hoasieur  le  président, 

«  La  santé  de  ma  QUe  ne  lui  permet  pas  de 
différer  un  voyage  aux  eaux.  Sou  état  exige 
des-  soins  que  moi  seul  peux  lui  donner;  je  me 
rois  donc  forcé  de  prier  la  Chambre  de  m'ao- 
corder  un  consé.  J'espère  que  le  motit  justifie  à 
ses  yeux  la  demande  que  j'ai  l'bcûineur  de  lui 
foire.  Veuilles  la  solliciter  de  la  Chambre,  l'assu- 
rer que  je  m'empresserai  de  revenir  partage  ses 
travaux,  et  agréer  l'hommage  du  reapen  avec 
lequel  j*ai  rbonueur  d'être, 

«  Honsienr  le  président, 

■  Votre  tres-humble  serviteur, 

«  Comte  DE  ROCHEPLATE.  » 

Aucune  Féclamatiou  ne  s'élève  ;  ie  congé  est 
accordé. 

H.  le  PréaMeat.  L'ordre  du  jour  appelle  l'ou- 
vtrture  de  la  cNwusnm  du  projet  de  toi  de  douon». 
H.  d'Bstoormel  a  la  parole. 

H.  le  «MUe  AlensAw  4*Bs«Miraid,  de- 
pute  du  Nord.  Messieurs,  H.  le  ministre  des 
llnances  eo  vous  présentant,  au  commenceot«nt 
do  celte  année,  le  projet  de  loi  sur  les  douanes, 
vous  a  déclaré  que  la  législation  qui  les  r^it  et 
les  tarifs  qui  eu  sont  Ja  conséquence  devaient 
dans  ses  principes,  avoir  pour  premier  but  la 


prospérité  de  l'agriculture,  des  fabriques,  manu- 
factures, enfin  du  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur de  t'Btat.  Un  pareil  aveu,  sorti  de  la  boucfae 
du  ministre,  et  garanii  par  les  vérités  incontes- 
tables renfermées  i  ce  sujet  dans  les  premières 
pages  du  rapport  fait  au  mois  d'avril,  par  H.  de 
Bourrienne,  devrait  nous  offrir  la  certitude  que 
désormais  on  consultera  exclusivement  les  inté- 
rêts nationaux  et  locaux,  lorsqu'il  s'agira  de  chan- 
gements dans  les  tarifs  d'importation  et  d'expor- 
tation. Cependant,  malgré  cette  prétration  d'us 
espoir  consolant  pour  Tavenu*,  sans  cesse  renou- 
velée, sans  cesse  oubliée,  et  contenue  dans  te 
préambule  de  la  loi,  il  n'en  est  |»as  moinscertaio 
que,  jusqu'à  nos  jours,  le  mot  douane  a  entraîné 
constamment  à  sa  suite  l'idée  et  la  .réalité 
de  la  fiscalité.  U  est  à  craindre  qu'il  n'en  soit 
toujours  ainsi,  malgré  de  belles  paroles,  et  des 
întcotions  que  je  croîs  sincères.  Et  comment  en 
effet  eu  aerait-îl  autrement  ;  puisque  cette  concep- 
tion si  importune  pour  le  simple  particulier,  oa 
r&>llement  été  établie,  et  dès  son  origine,  qn'eo 
vued'nu  objet  unique  :  procurerau  Treeorungrot 
revenu!  Personne  ne  contestera  la  v^té  de  cette 
assertion  ;  c'est  un  bit  mathématique,  et  focile 
à  démontrer. 

Messieurs,  la  douane,  dans  son  ori^ne,  était 
une  sorte  de  péage  féodal  et  seigoenrla],  levé  sur 
tout  ce  qui  passait  à  ctiaque  frontière  locale.  Suc- 
cessivement on  s'accoutuma  à  croire  que  c'était 
une  manière  d'atteindre  et  de  taxer  les  profits  des 
commerçants,  taudis  que  Ton  ne  taxait  en  effet 
que  le  consommateur.  On  en  vint  depuis,  plus 
raisonnablement  &  regarder  les  droits  de  douaoc 
comme  un  impêt  somptuaire  levé  sur  les  objets 
de  consommation;  mais  alors  on  sèntit  la  né- 
cessité de  distinguer  parmi  ces  objeta  ceux  dont 
le  consommateur  est  un  fabricant,  qui  n'empl(He 
les  matières  tirées  du  dehors  que  pour  les  fa- 
çonner, et  leur  donnw  une  valear  nouvelle,  an 
moyen  de  salùres  répandns  dans  l'Etat. 

La  conséquence  naturelle  de  cette  dîslinctioQ 
fut  que  cette  dernière  consommation  dût  être,  au- 
tant que  possible,  afh'anchie  de  droits  ;  et  vous 
sentez  combien  un  objet  aussi  délicat  fut  difficile 
&  régler,  puisque  ce  qui  pour  l'un  était  une  ma- 
tière première,  se  trouva,  pour  son  voisin,  une 
matière  déjà  préparée,  et  dont  la  préparation  à 
l'étranger  faisait  ooncuirence  avec  rindustrie  in- 
intérieure. C'est  de  là.  Messieurs,  que  les  doua- 
nes sont  devenues  snbsidiairement  nn  ressort 
appliqué  au  commm»,  dans  le  but  de  bvotiser 
la  production  nationale  dans  ses  différents  de- 
grâ.  Mais  dès  lors  on  ne  saurait  concevoir  com- 
ment l'administration  pourrait  proposer  des  ta- 
rifs qui  décideraient  du  sort  de  unt  de  branches 
rivales  d'industrie,  sansavoir  auparavant  entendu 
les  vœux  et  les  réclamations  de  chacune  des  clas- 
ses intéressées.  Ilsemble  donc  que  ledirecteur  gé- 
néral des  douanes,  s'il  eût  consulté  les  devoirs  de 
sa  charge,  aurait  dû  nous  dire,  dans  son  exposé, 
quelles  explications  H.  le  ministre  de  l'intérieur, 
protecteur-né  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
manufactures,  avaitdonuées  concurremment  avec 
le  ministre  des  finances,  sur  chaque  changement 
proposé  au  tarif.  Les  motifs  lus  à  tribune,  le 
19  janvier,  auraient  dû  surtout  spécifier  d'oii  ve- 
naient les  réclamations  qui  ont  entraîné  la  pro- 
position des  changements;  quelles  Chambres  de 
commerce  ont  été  consultées;  quelles  opinions 
ont  émises  les  conseils  généraux  d'itfriciiltnre, 
des  manufactures  et  du  commerce,  élaolia  auprès 
du  ministèrede  l'intérieur,  etcomposésd'bommes 
distingués  par  leurs  vastes  coonalssanoes.  Mes- 
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sitiurs,  la  destination  spédale  de  ces  conseils  est 
de  dooner  des  nyis  raisonné»  sur  les  intérôta  de 
l'industrie  et  do  l'agricalture;  aussi  ne  pent-on 
se  figurer  de  justes  décisions  sang  au  préalable 
les  avoir  entendus. 

Il  est  cependant  juste  de  reconnaître  aue,  de- 
puisquelques  années,  radminbtrationdes  douanes 
a  mis  de  côté,  sons  quelques  points,  cette  fiscalité 
d'autrefois,  si  contraire  aux  saines  vues  de  la 
prospérité  des  Etats;  mais  elle  est  encore  loin  d'a- 
voir tout  fait  dans  l'intérêt  général,  et  je  ne  doute 
pas  que  le  sYstème  fiscal,  eooemi  déclaré  de  l'in- 
dustrie, ne  finisse  par  être  entièrement  laissé  de 
côté,  si,  une  fois  pour  toutes,  avant  de  proposer 
un  chansement  quelconque  dans  le  tarif  des 
douanes,  les  consens  généraux  du  commerce,  des 
manufactures  et  d'agriculture  étaieut  consultés  et 
écoutés,  non  poursuivre  leurs  vœux  aveuglément, 
mais  pourcoanaltre  entièrement  les  besoins  dont 
ils  soDt  les  organes. 

Une  circonstance  qui  m'est  particulière,  m'au- 
torise ft  croire  que,  dans  l'état  présent  des  choses, 
on  compte  pour  rien  les  lumières  de  ces  conseils, 
non-sealemeat  parce  qu^on  nes*appuie  nulle  part 
de  leur  autorité,  mais  encore  parce  que,  malgré 
leurs  avis  unanimes  et  fàvoraoles,  invoqués  par 
le  ministre  de  Fintérieur.  je  vois  cependant 
passer  sous  silence,  dans  la  loi  présentée  cette 
année,  un  changement  demandé  dès  longtemps 
sur  le  droit  d'entrée  des  charbons  belges  par  les 
frontières  du  département  du  Noid. 

Messieurs,  les  chambres  de  commerce,  les  ma- 
nufacturiers, propriétaires  d'usines,  commer- 
çants, cultivateurs  et  autres  coosommateurs  des 
départements  du  Nord,  de  TAisoe,  du  Pas-de-Ga- 
lais,  et  généralement  du  nord  de  la  France,  se 
sont  adressés  par  des  pétitions  nombreuses  et 
réitérées,  aux  ministres  de  l'intérieur,  des  finan- 
ces, et  an  directeur  générai  des  douanes,  à  l'effet 
d'obtenir  la  réduction  à  11  centimes  par  quintal 
métrique,  du  droit  de  33  centimes  imposé  depuis 
1815  sur  les  charbons  belges,  h  leur  unportauon 
en  France  parrBscaut,  laSainbre  et  les  frontières 
de  terre  du  département  du  Nord.  Déjà  par  les 
lois  de  1818  et  1819,  le  droit  a  été  rédmt  &11  cen- 
times pour  les  départements  de  la  Meuse,  de  la 
Moselle  et  des  Ardeones.  Les  pétitions  que  je  viens 
de  citer  réclamaient  la  même  faveur  pour  le  dé- 
partement du  Nord  ;  elles  ont  toutes  été  renvoyées 
par  les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  à 
l'administration  des  douanes,  avec  des  avis  fa- 
vorables de  ce  dernier  ministre,  et  des  conseils 
générauxdu  commerce,  de  l'agricultureet  des  ma- 
nufaclures.Gommentest-il  possible  que  le  directeur 
général  des  douanes  ait  pu  passer  sous  silence  un 
objet  aussi  important,  et  qu  il  n'ait  point  faitmen- 
tion  de  la  demande  de  réduction  d'un  droit  exorbi- 
tantqui  pèse,  danslesdépartementsdn  nord  de  la 
France,  sur  tous  les  fabricants,  propriétaires  d'u- 
sines, commerçants,  consommateurs,  et  sur  l'a- 
griculture en  général? 

Il  cet  désolant,  Messieurs,  de  laisser  sacrifier 
ainsi  des  intérêts  particuliers,  et  de  voir  ce  di- 
recteur général  s'obtitiner  à  garder  le  silence  le 
plus  absolu,  après  ses  promesses  réitérées  d'exa* 
miner  la  qncstioo  avec  soin,  d'écouter  le  pour  et 
le  contre,  de  scruter  attentivementles  mémoires  et 
les  observations  desparties  intéressées,  et  de  sou- 
mettre enfin  la  décision  dérmitive  au  jugement 
du  ministre  de  l'intérieur,  dont  la  fonction  la  plus 
noble,  comme  la  plus  éminente,  et  de  proléger 
spécialement  l'agnculture,  le  commerce  et  I  in- 
dustrie nationale.  Le  renvoi  définitif  à  ce  minis- 
tre paraissait  d'autant  plus  juste,  que  les  intérêts 


du  fisc  seraient  loin  d'être  lésés  dans  la  nouvelle 
perception  du  droit  d'entrée  de  charbons  belges, 

Sar  les  bnrriéres  et  rivières  du  département  dn 
ord,  puisque  l'augmentation  de  la  matière  qui 
entrerait,  vu  la  diminution  de  33  centimes  à  11. 
jointe  à  l'augmentation  du  produit  sur  les  droits 
de  navigation,  couvriraient  et  au-delà  la  perte 
qui,  an  premier  coup  d'œil,  paraîtrait  devoirs'en 
suivre.  Partant  de  ce  point,  que  le  droit  rappor- 
tera par  le  fait  autant  ou  à  peu  près  avec  ou  sans 
la  diminution,  il  semble  encore  une  fois  que  la 

3uestion  aurait  dû  être  retirée  totalement  de  la 
éci^ioo  de  l'Administration  des  douanes,  surtout, 
puisqu'elle  parait  ne  vouloir  point  s'en  occuper, 
et  renvoyée  a  celle  du  ministre  de  l'intérieur^  qui, 
sans  doute,  aurait  su  apprécier  à  leur  juste  va- 
leur les  motifs  dont  on  se  sert  pour  s'opposer  à 
la  réduction.  Bt  de  bonne  foi,  sont-ils  soutena- 
htes  ces  motifs,  que  le  droit  a  été  réduit  à  1 1  cen- 
times dans  les  départements  de  la  Meuse,  de  la 
Moselle  et  des  Ardennes.  parce  que  ces  départe- 
ments n'ont  pas  de  minières*,  et  qu'il  est  con- 
servé à  33  centimes,  dans  le  département  du 
Nord,  par  la  raison  contraire  f  Messieurs,  le  seul 
arrondissement  de  Lille  consomme  plus  de  char- 
bon par  ses  nombreuses  usines  et  manufactures, 

âue  les  départements  réunis  de  la  Meuse  et  de  la 
oselle.  It  est  d'ailleurs  impossible  que  les  usines, 
forges,  fonderies,  verreries,  cloutenes  de  l'aiTon- 
dissement  d'Avesnes,  puissent  s'approvisionner 
aux  mines  du  Nord,  tant  à  cause  de  la  grande 
distance  <l  parcourir  pour  y  arriver,  que  par  l'in- 
certitude d  y  trouver  des  charbons  qui  leur  con- 
viennent, et  d'en  opérer  de  suite  le  cbargement. 
Idais  quel  autre  motif  encore  que  de  s'opposer  à 
la  réduction  du  droit,  pour  forcer,  dit-on,  à  dé- 
couvrir et  entreprendre  de  nouvelles  exploitations 
de  houilUëres  qui,  d'ici  à  an  nombre  d'an- 
nées plus  ou  moins  considérables,  éviteraient 
d'avoir  recours  aux  charbons  de  la  Belgique? 
Gomme  s'il  était  si  facile  de  découvrir  de  nou- 
velles mines  de  charlwn,  et  surtout  de  les  ex- 
ploiter avec  sucés.  Les  entreprises  infructueuses 
et  mineuses  pour  les  actlounaires,  qui  ont  eu 
lieu  à  SafntSaulve  près  Talenciennes.  &  Saiut- 
Bemy  et  à  (^rtignies,  arrondissement  d'Avesnes, 
au  moulin  de  Lequin  près  de  Lille,  dans  l'arron- 
dissement de  Gatnbrai  et  dans  les  environs  d'Ar- 
ras,  ne  sont  sûrement  point  encourageantes,  et  il 
est  à  craindre  qu'il  n'en  soit  de  môme  de  celle  de 
Lambersart. 

Avant  de  s'occuper  des  résultats  hypothétiques 
que  pourrait  produire  l'exploitation  incertaine  de 
bouilliéres  nouvelles.ne  serait-il  pas  raisonnable 
de  s'enquérir  de  la  çiuantitô  de  charbon  néces- 
saire pour  l'approvisionnement  et  les  besoins  des 
départements  du  nord  de  la  France,  et  de  voir  si 
celui  tiré  des  seules  fosses  françaises  en  activité 
en  ce  moment,  suffit  pour  la  consommation? 
Hais  n'est-il  pas,  Hessieun, d'une  vérité  pdpable 
qu'avant  la  séparation  de  la  Belgique  avec  la 
France,  on  consommait  dans  les  départements  du 
nord  plus  huit  millions  d'hectolitres  de  charbon 
par  année?  savoir,  six  millions  environ  prove- 
nant des  houillères  belges,  et  deux  millions  pro- 
venant de  celles  de  France.  Depuis,  les  proorié- 
taires  des  minières  fran{;aises  du  nord,  profitant 
de  l'avantage  de  leur  position,  et  forçant  leur  ex- 
traction outre  mesure,  et  de  manières  courir  les 
risques  de  les  épuiser  promptemeot,  sont  sei)le- 
ment  parvenus  a  extraire  sept  à  huit  cent  mule 
hectohtres  de  plus ,  en  mélangeant  encore  des 
charbons  inférieurs  avec  ceux  de  bonne  qualité , 
et  en  diminuant  le  comble  de  l'hectolitre. 
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H  n^terftit  donc,  d'après  ce  calcnl,  plu  de  5 
milMoas  d'hectolitres  à  Tonrnir  de  néceseité  pre- 
nadre,  par  les  beuiHères  d»  canton  de  Deur  et 
antres,  situées  sur  l'extrême  frontière  de  la  fielgi- 
qae;  et  tous  remanraerei  encore,  Messieurs,  qoe 
SI,  avant  1814,  8  millions  de  charbon  sufffsaient 
pour  les  besoins  des  départements  dn  nord  de  la 
France,  une  bien  plus  grande  quantité  est  main- 
tenant devenne  indispenBable,  par  raccroissement 
ctHuidérable,  depuis  la  paix,  de  la  population  , 
du  travail  des  usines  et  des  manufactures  ;  par 
nnveation  et  l'ëtï^Iissemeat  des  machines  et  ba- 
teaux à  Tapeur,  par  l'emploi,  tous  les  jours  plus 
«onsid^able  du  gas  hydrogène.  Bt  comment,  en 
effet,  ne  pas  recourir  aux  mines  belges,  d'après 
riosurm^nce  actuelle  de  nos  honîllëres  du  nord? 
Puisquli  serait  par  trop  absurde  de  vouloh*  for- 
cer les  consommateurs  des  départements  dn  fford, 
de  l'Aisne,  de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  *de  la 
Somme;,  de  la  Marne,  de  TBure,  etc.,  à  s'approvi- 
sionner aux  mines  do  midi  de  la  France,  dont 
les  charbons  leur  reviendraient  h  un  prix  fortui- 
dessns  de  celui  des  houlllâ'es  belges,  vu  Téloi- 
gnement  de  ces  mines  et  1^  difficulfés  et  la  pres- 
qu'impossibilitô  des  transporls  ;  ce  qui.  eo  défi- 
nitiTe,  ne  servirait  qu'ft  fovoriser  le  monopole  de 
eelte  matière  premiâe  et  la  fortune  de  quelques 
particaHers,  au  grand  détriment  de  nombreuses 
vsines,  fabriques,  manufiictnreB,  de  l'agriculture 
et  dn  commerce  en  général. 

Aprts  toutes  ces  considérations ,  il  vons  sera 
sans  doute  démontré  qu'il  est  de  tonte  nécessité 
comme  de  toute  Justice,  de  réduire  il  centimes 
le  droit  exorbitant  de  33  centimes  d'entrée  qui 
pèse  sur  les  départements  précités,  et  de  rétablir 
ainsi  un  môme  tarif  sur  toute  la  frontière  do  nord 
et  de  Test  de  la  France.  Certes  on  ne  pourra  s'op- 
poser à  celte  diminution,  quand  un  des  prind- 
panx  moyens  dont  on  se  sert  dans  le  projet  de 
loi  pour  demander  une  augmentation  considéra- 
ble de  droits  d'entrée  sur  les  fers  étrangers,  pro- 
vient de  rimpossîbilité  où  se  trouvent  les  Ters 
fhmçais  de  soutenir  avec  eux  la  concurrence, 
étant  presque  tous,  par  manque  de  bouille,  fabri- 
qués an  eburboo  de  bois;  combustible  dont  la 
valeur,  au  dire  de  H.  le  direeteur  général,  dans 
Boa  exposé,  représente  dix  firfs  la  valenr  du  char- 
bon, un  ajoutera  foi  &  cette  assertion  de  H.  le 
direetenr  général,  si  Ton  considère  les  coupée  ex- 
traordinaires du  bois,  et  les  défrichements  im- 
menses opérés  depuis  trente  ans  dans  les  dépar- 
tements nord,  et  spécialement  dans  Parron- 
diseement  d'Avesnes,  oA  l'on  a  converti  en  prai- 
ries pins  de  hi  moitié  des  forêts  qui  y  existaient 
avant  la  Révolution.  11  est  bien  k  craindre  par 
suite  que  le  bois  n'y  devienne  tellement  rare  et 
cher,  qu'il  faille  abandonner  ou  laisser  chdmer , 
par  défaut  de  combustible.  la  majeure  partie  des 
lonmeaux,  fot^es.  fonderies ,  verreries,  faïence- 
rie^ poteries  qui  y  ont  été  établies  &  grands  frais, 
et  que  le  gouvernement  peut  et  doit  protéger,  en 
consacrant  une  réduction  généralement  soUicitée. 

J'ai  la  confiance  intime  que  si  MM.  les  ministres 
des  finances  et  de  l'intérieur  s'étaient  lait  raidie 
un  compte  exact  des  pétitions  nombreuses  et  dé- 
terminantes qui  ODt  été  adressées  ft  leurs  nrédé- 
cessenrs  sur  la  réduction  dn  droit  d'enlree  des 
charbons  belges,  ils  n'auraient  pas  abandonné  une 
question  aussi  grave  à  l'arbitraire  de  l'adminis- 
tration des  douanes,  et  l'auraient  forcée  à  ne  plus 
nous  opposer  un  silence  absolu,  d'après  quelques 
pages  bien  faibles  en  raisonnement  du  atrectenr 
généra/  des  ponts  et  chausséeset  des  mines,  et  de 
noa  adversaires,  qui  en  insistant  sur  la  conser- 
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vation  du  monopote,  plaident  ptutAt  la  cause  it  i 
leurs  intérêts  privés,  que  relie  de  la  masse  noot- 
breuse  de  leurs  concitoyens.  La  conséqoCTce  na- 
turelle de  cet  examen  eût  emporté  avec  elle  h 
cerlilude  de  la  proposition  que  le  gonvememesl 
se  serait  sans  aoute  empressé  de  faire  dans  ceib^ 
session,  de  i^tafolirnn  même  droit  de  11  ceDlimej 
d'entrée  sur  les  charbons  qui  s'importent  dans  les 
départements  dn  nord  et  de  Peat  de  la  n«ioe,ce 
rini,  en  lui  laissant  tout  le  mérite  de  cet  acte  de 
jflslice,  nous  eAt  dispensée  de  nous  emparer  de 
l'iniliative.  lustrait  qu'an  membre  de  cette  Oaun- 
bre.  H.  Boucher,  venait  de  déposer  sur  Le  bnreaB 
un  amendement  en  ftiveur  de  la  dimiantieo  qsd 
ie  réclame,  je  me  joins  h  lui  pour  la  solticher  de  i 
votre  équité.  Je  ne  doute  pas  que  notre  iHmorabte  | 
collègue,  mieux  entendu  que  mot  dans  cette  ma- 
tière, et  membre  du  conseil  général  éee  taxât- 
bctnres,  ne  se  rende,  dans  ses  dévelofypemoDts ,  i 
l'organe  de  ce  conseil,  qui,  à  fnnaniraité,  a  dé* 
eidé  la  question  en  notre  faveur,  ainsi  que  Ig  ' 
conseils  généraux  du  commerce  et  de  l^^ricnt- 
ture,  et  qu'il  n'achève  de  voua  convaincre  de  h  , 
justice  do  la  came  que  je  viens  de  plaicler  devant  I 
vous. 

Permettez-moi,  Messieurs,  en  Rniœant  ce  cba- 

Ëitre,  de  fixer  votre  action  sur  une  cenadén- 
ion  très-grave  et  que  Je  crois  rie  nature  à  obtenir 
votre  assentiment.  Dans  un  moment  oA  contra- 
dictoirement  à  on  bon  système  d'économie  politi- 
que, nous  sommes  en  quelque  fhçon  forcés  par 
les  circonstances  d'en  revenir  à  un  accroissement 
de  t^f  qui  équivaut  pour  ainsi  dire  à  une  pro- 
hibition pour  tes  bestiaux,  les  huiles,  etc.,  etc. 
etc.,  ce  qui  exate  les  pins  vives  réclamations  i-? 
la  part  des  puissances  étrangères  qui  oona  sosi 
contiguès  ;  ne  serait-U  pas  juste  de  leur  faire  voir 
que  nous  n'adoptons  une  partie  du  système  pro- 
hibitif, que  lorsque  la  nécessité  la  plus  indis- 
pensable nous  y  force  ;  et  que  si  d'un  cMé  nom 
établissons  un  drmt  trte-fort  sur  les  bestianx 
étrangers,  nous  adoptons,  del'eub'e.  nnedimina- 
tion  des  deux  tiers  snr  les  charbons  de  la  Belgi- 
que entrant  par  le  départenœnt  do  Nord.  Cela  se- 
rait au  moins  une  espèce  de  compensation ,  et 
notre  diploDsatie  pourrait  se  servir  victoriense- 
ment  de  cet  aivament 

Laissant  à  dïntres  orateurs  le  sdn  de  traiter  h  i 
question  des  sucres  et  des  fbra,  je  me  contenterai  i 
dans  les  intérêts  des  mêmes  départements  dn  i 
nord  de  voiu  soumettre  qnelqnee  observatioai  , 
sur  la  fixation  nouvelle  du  droit  d'entrée  dei 
fontes  en  gueuses,  je  crcrfs  pouvoir  affinner  qoe 
les  conseils  généraux  du  commerce  et  des  mann- 
factures  ne  proposaient  point  une  au^entation 
telle  que  le  projet  le  porte,  et  qu'ils  indiquaient 
la  nécessité,  avant  de  rien  changer  an  tarif,  d'exa- 
miner avec  Pattention  la  plus  scrupuleuse  le 
nouveau  système  à  adopter.  Quoiqu'il  e.o  soil, 
nous  allons  faire  remonter  la  question  où  l'ODt 
placée  les  motifs  du  projet  de  loi. 

Ces  motifs  portent  que  le  prix  de  la  fonte  eal 
égal  au  tiers  dn  prix  des  fers,  et  qoe  par  consé- 
quent sa  taxe  naturelle  et  proportionnelle  doit 
être  de  5  francs,  le  droit  snr  le  fer  étant  de  15. 
Rien  de  plnslàux  que  ce  raisonnement  :  car  trois 
kilogrammes  de  fonte,  équivalant  dans  cette  sup- 
position au  prix  d'un  kilogramme  de  fer,  nepeb- 
vent  être  réduits  cependant  au  même  kilogramme 
de  fer,  qu'au  moyen  d'une  maîn-Hl'cettvre  à  iaa- 
ner  en  France,  et  pour  laquelle,  dans  tout  éial 
de  cause,  il  ne  devraitpoint  y  avoir  de  droit  &  im- 
poser. Dans  le  fait,  la  fonte  et  le  ter  ne  Aoneai 
avoir,  dans  la  proportion  du  droit,  «acsn  rapport 
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tiré  de  la  proportion  de  leur  prii  Téoal.  Bl  certes 
on  ne  pwirra  rëToqaer  en  doale  cette  vérité,  lors- 
que l'on  fera  attention  qu'au  mois  d'août  1821, 
les  prix  courants  de  Gardiff  portaient  les  barres 
de  fer  à  8  livres  sterling  le  tonneau,  et  la  Tonte  à 
5  livres  b  scheliogs,  ainsi  plus  de  la  moitié,  ce 
qui  ne  serait  sûrement  pas  une  raison,  en  adop- 
tant le  principe  de  la  commission ,  pour  faire 
payer  à  la  fonte  la  moitié  des  droits  du  fer.  Tou- 
tefois, je  ne  m'oppose  pas  au  droit  de  9  francs 
dont  on  a  frappé  les  fontes  anglaises. 

On  n'a  pas  voulu  augmenter  aojourd'liai  toutes 
les  espèces  de  fër*  et  I^u  augmente  toutes  les  es- 
pèces de  fonte.  Ilmeparaltqiril  était  juste  d'avoir 
pour  les  fontes,  dont  l'importation  est  indispen- 
sable l'aMment  des  forges  situées  dans  les  dé- 
partemeots  du  Nord,  de  l'Aisne,  et  dans  les  cao- 
tons  deSIgny-le-Peut,  déparlementdes  Ardennes, 
les  mêmes  ménagements  qu'on  a  eus  pour  les  fers 
du  nord,  d'autant  que  les  réclamations  des  maî- 
tres de  forge  de  l'intérieur,  pour  obtenir  nue 
augmentation  de  droits  sur  les  fontes  importées 
par  terre,  n'étaitut  calculées  que  sur  le  bas  prix 
oû  elles  étaient  dans  le  pays  de  Sarrduoiclt,  Liège 
et  Luxembourg.  S'il  ne  s'en  était  importé  que  des 
cantons  ci-devant  réunis,  ces  mitres  de  loi^es , 
sachant  qu'elles  revenaient  k  ceux  de  leurs  con- 
frères qui  les  employaient,  à  21  flr.  04  c.  les  cent 
kilogrammes,  se  seraient  bien  ^rd^ ,  crainte 
d'être  taxés  d'injustice,  d'en  solliciter  l'augmen- 
tation, piûsque  ce  prix  est  déjà  behncoup  plus 
élevé  que  celui  auqbd  les  fûntes  leur  reviraneut 
à  eux-mêmes. 

A  la  vérité  la  commission  a  foit  une  différence 
dans  le  droit  des  fontes  importées  des  cantons 
ci-devant  réunis,  d'avec  celui  des  fontes  prove- 
nant des  pays  de  Sarrebnick  et  de  Luxembourg. 
On  doit  lui  en  savoir  gré;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  si,  contre  tonte  attente,  la  Cham- 
bre adopte  le  nouveau  droit ,  les  maîtres  de 
forges  des  départements  du  Nord,  de  l'Aisne,  et 
dn  canton  de  Signy,  qui  n'emploient  et  ne  peu- 
vent empIo][er  que  des  fontes  des  cantons  ci- 
devant  réunis,  seront  victimes  d'une  augmenta- 
tion qu'aucune  réclamation  n'avait  provoquée, 
et  dont  le  prix  de  ces  fontes,  déjà  excessivement 
élevé,  devait  les  mettre  à  l'abri.  Leur  position 
n'est-elle  point  déj&  asses  fâcheuse,  puisque,  par 
suite  du  uaité  de  1815t  lens  hants  fourneaux 
ont  été  séparés  de  leurs  afBneries,  et  que,  pour 
en  recevoir  les  fontes,  Us  sont  forcés  de  payer  an 
droit  de  33  0/0  de  leur  valeur  :  droit  qui  serait 

rrté  fc  50,  si  la  Chambre  adoptait  celui  de 
ftancs. 

Les  maîtres  de  forges  des  départements  du 
Nord,  de  l'Aisne  et  du  canton  de  Signy,  ayant 
prouvé  par  leur  mtoiolre  que  les  fontes  des  ci- 
devant  cantons  réunis  sont  les  seules  qui,  par 
leur  qualité  et  l'éloignement  des  fourneaux  de 
l'intérieur,  peuvent  exclusivement  servir  à  l'ap- 

Srovisionoement  de  leurs  forges,  et  que  le  prix 
e  21  fr.  4  cent.,  auquel  elles  leur  reviennent, 
est  bien  plus  élevé  que  celui  de  toutes  les  autres 
fontes,  sans  aucune  exception,  il  sera  facile  d'ap- 

{irécier  que  la  stagnation  de  leurs  forges  serait 
a  suite  inévitable  de  l'augmentation  du  droit  des 
fontes  importées  de  ces  cantons.  Il  nous  paraît 
donc  convenable,  tant  dans  l'intérêt  général  que 
dans  celui  des  propriétaires  de  ces  forges,  et  des 
propriétaires  de  bois,  de  laisser  subsister,  pour 
cette  localité,  le  droit  de  2  francs  les  cent  Kilo- 

Sammes.  Quelle  que  soit  la  décision  de  la 
ambre,  je  crois  devoir  lui  observer  aussi  qu'il 
i^flst  glissé  une  errenr  dans  le  rapport  de  la 
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commission,  qtd  porte  que  tons  les  droits  par 
terre  s'augmentent  des  deux  dixièmes,  ce  qui 
n'est  point  exact.  On  bit  bien,  à  la  vérité,  vne 
différence  sur  le  droit  des  produits  importés  par 
mer,  d'avec  ceux  importés  par  terre  ;  mais  celte 
dilTérence  n'est  ordinairement  que  d'nn  dixième, 
et  la  nouvelle  loi  n'a  rien  changé  à  cet  ég»d. 

Je  terminerai  ce  chapitre  en  vous  disant  obser- 
ver que  ce  serait  eu  vidn  que  Ton  voudrait  éta- 
blir dans  le  canton  de  Signy,  les  départements 
de  l'Aisne  et  du  Nord,  et  partiiMilièrement  dans 
l'arrondissement  d'AvesneB,de  nouveaux  four- 
neaux ;  ancnn  ne  donne  de  bonnes  fontes,  et  il 
est  égalemwit  à  considérer  que  l'étabUssement 
de  ces  fourneaux»  au  lien  d'être  utile  aux  fonns, 
les  anéantirait,  en  les  privant  des  bois  dont  elles 
ont  besoin.  Au  surplus,  l'abondance  des  bols 
permettrait  encore  d'en  établir,  qoe  la  disette  de 
minerai,  et  son  peu  de  qualité,  y  mettraient  too- 
iours  nu  obstacle  invincible.  Dans  le  cas,  toute- 
fois, oû  la  Chambre  déciderait  contre  mon  avis, 

Sue  le  droit  sur  les  fontes  en  gueuses,  depuis 
ocroi  jusqu'à  Solre-Ie-Gbfttcan  inclus,  serait 

Sorté  à  l'avenir  à  4  francs  au  lien  de  2  francs,  je 
emanderai  que  le  bureau  de  Conrsolre  soit  éga- 
lement compris  dans  ceox  autorisés  à  percevoir 
ce  droit,  et  non  celui  de  6  francs.  Bu  effet,  ce  ne 
peut  être  que  par  erreur,  que  l'on  ait  oublié  de 
placer  dans  l  exception  le  bureau  de  Goursolre 
qui  dépend  de  Solre-le-GbAteau,  puisque  les  for^ 
ges  de  ce  canton  y  sont  situées. 

Par  un  étrange  et  déplorable  aveiuiement, 
l'administration  des  douanes,  favorable  à  un  sys- 
tème presque  prohibitif  pour  des  ol^ets  d'une 
aussi  impérieuses  néeesrfté  que  les  charbons  de 
la  Belgique,  le  fer  et  les  fontes  en  gueuses,  a,  par 
une  inconcevable  contradiction,  laissé  subsister, 
au  ^nd  iH-éjudice  de  Tagricnlture,  un  droit  in- 
signifiant sur  les  chevaux  et  les  bestiaux  étran- 
gers qui  affinent  en  France  depuis  1815. 

On  voit,  dans  le  rapport  de  votre  commission, 
le  nombre  prodigieux  de  bestiaux  introduits  pen- 
dant les  années  de  i820  et  1821.  Gomment  est-il 
possible  que  le  directeur  général  des  douanes,  qui 
a  pris  snr  lui  de  provoqua  deux  ordonnances,  en 
date  des  31  octobre  et  3  novembre  1821»  sur  les 
lainesetle8fers,n*aitpointsaiBi  cette  occasion  pour 
ycomprendre  les  bestiaux  TU  est  d'autant  plus  ré- 
préfaensible  d'avoir  négligé  cette  mesure  urgente 
et  salutaire,  que  les  marchands  de  bestiaux  et 
cultivateurs  étrangers,  prévoyant  l'augmentation 
de  droite  qui  devut  avoir  lieu,  ont  redoublé  d'ac- 
tivité, particuliérement  dans  les  quatre  premiers 
mns  de  cette  année,  et  ont  IntrMuit  en  France, 
au  très-grand  préjudice  de  notre  agriculture,  de 
la  balance  du  commecce,  et  sans  produits  ponr 
le  Trésor,  une  quantité  immense  de  bestiaux  de 
toute  espèce.  Aussi  un  grand  nombre  de  cultiva- 
teurs de  la  France  et  particulièrement  du  dépar- 
tement du  Nord,  languissent-ils  chargés  de  bes- 
tiaux qu'ils  ne  trouvent  point  à  placer,  ce  qui 
les  met  dans  l'impossibilité  de  payer  leurs  ferma- 
ges et  d'acquitter  leurs  contributions.  Il  est  d'au- 
tant plus  urgent ,  Messieurs,  de  favoriser  en  ce 
moment  la  vente  des  bestiaux  à  un  prix  avanta- 
geux, que  personne  de  vous  n'ignore  le  bas  prix 
des  grains.  Btraoge fatalité!  Agriculteur,  fermier, 
propriétaire,  tous ,  nous  sommes  réduits  à  périr 
au  milieu  de  l'abondance,  et  à  gémir  sur  lu  fer- 
tilité du  sol  fécondé  par  nos  soins  et  nos  canl- 
tam.  An  milieu  de  cet  engorgement  de  denrées 
de  tonte  espèce,  l'éducation  de  bestiaux  et  de 
poulains  a  dû  être  naturellement  la  ressource  de 
ragricolteor.  Ce  n'est  même  qu'en  s'y  tinant 
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qu'il  pourrait  obtenir  aaelqae  dédommagement  ; 
qu'il  pourrait,  disons-Ic  fraocbemeat,  contioner 
à  cultiver.  Favoriser,  par  touB  les  moyens  possi- 
bles, cette  branche  de  commerce,  me  parait  donc, 
de  la  part  du  Gouveraerncat,  une  obligation  com- 
mandée surtout  par  les  trois  dernières  récoltes  si 
oboadwtea,  et  la  seule  chose  ii  Mre  en  consé- 
quence, et  comme  ressource  nécessaire  pour  les 
cultiTateurs,  est  d'augmenter  le  tarif  d'unlrée  que 
TOUS  ont  proposé  le  projet  du  eouveroement  et 
la  commission,  et  de  le  porter  à  60  francs  par  téte 
de  bœuf  gras  ou  en  cbau-:  à  30  fraucs  par  téte  de 
bœuf  maigre,  etc.;  à  40  francs  par  vadie  grasse 
on  en  chair;  à  15  francs  par  Tache  maigre;  à 
6  francs  par  bélier,  brebis  et  mouton.  Les  détails 

SarrenuB  des  diverses  parties  de  la  Praarà,  et 
ont  le  rapporteur  de  votre  commission  tous  a 
entretenu,  militent  en  foveur  de  la  nouvelle  aug- 
mentation que  je  réclame.  Je  ne  tous  citerai  qu'un 
fait  b.  son  appui.  11  se  vend  aimuellemunt  trois 
ou  quatre  cents  paires  de  bœufs  à  la  foire  de  la 
commune  de  Saiot-Ger?ais^  la  plus  considérable 
des  départements  de  l'ouest,  et  qui  fixe  le  prix 
dans  la  Vendée  et  la  Loire-Inférieure  :  ces  bœufs 
sont  destinés  à  rapproTisionoemeut  de  la  capi- 
tale. 11  se  vend  également  dans  cette  foire  an 
nombre  bien  plus  considérable  de  vaches  et 
d'autre  bétail.  Cette  année,  dans  le  mois  dernier, 
ainsi  postérieurement  k  Tordonnance  sur  les 
douanes,  croira-t-on  qu'il  s'y  soit  à  peine  rendu 
cinquante  paires  de  bœufs,  et  &  si  tÛ  prix  que 
les  fermiers  ont  perdu  près  de  moitié  sur  les  prix 
ordinaires  T  Aussi  est-il  diflicile  de  peindre  le 
chagrin  et  le  découragement  des  cultivateurs  et 
faeruigers  de  ces  pays.  Je  ferai  la  même  réflexion 
&  l'égard  de  ceux  des  départements  de  l'ancienne 
Normandie,  et  généralement  de  la  France  entière; 
nonvean  motif  pour  M.  le  directeur  général  des 
douanes  de  regretter  le  mal  incalculable  qu'il  a 
causé  h  la  France,  en  ne  comprenant  pas  les 
bestiaux  dans  les  ordonnances  qu'il  a  fait  rendre 
l'automne  dernier,  sous  Tancieu  ministère. 

Je  fonde  l'augmentation  que  je  propose  sur  les 
Taches  grasses,  d'aprôs  ce  mobf,  qu'en  Hollaude 
et  en  Belgique  elles  «igraiBsent  facilement,  tu 
les  excellents  p&turages  dont  ces  paya  abondent, 
et  surtout  d'après  la  manière  de  les  nourrir  avec 
la  drèche  provenant  des  bières  fortes,  et  eaux- 
de-Tie  de  grain  qu'on  y  fabrique  en  très-grande 
quantité,  ce  qui,  en  aèSniUTe,  les  fidt  recher- 
cher pour  la  consommation,  concurremment  avec 
nos  meilleurs  bœufs.  Quant  au  droit  sur  les  bœufs 
maigres,  U  est  d'autant  plus  essentiel  de  le  porter 
à  30  francs,  que  bien  des  gens  prétendent  que, 

Sar  méprise  sans  doute,  11  arriTc  souvent  qu'a  la 
ouane  tels  bœufs,  bien  nourris  et  bien  en  chair, 
passent  indistinctement  et  en  société  avec  les 
lus  maigres.  Je  demanderai  également  en  égard 
ravilisscment  du  prix  des  grains,  des  fourra- 

{;es,  et  d'après  la  quantité  de  chevaux  ou  d'é- 
èTea  dont  regorgent  nos  campagues,  un  droit 
d'entrée  de  40  francs  par  téte  de  chcTal ,  et  de 
20  franca  par  poulain.  Frenaut  ensuite  en  consi- 
dération les  excellents  motifs  de  vobn  commis- 
sion, et  pénétré  de  l'importance  pour  la  France 
de  ménager,  surtout  dans  ce  moment,  toutes  les 
ressources  de  l'agriculture,  je  proposerai  dans  les 
intérêts  du  midi,  comme  dans  ceux  des  départe- 
ments du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  du  Nord, 
et  particulièrement  des  arroudissemeats  de  Cam- 
brai, Lille  et  Douai,  dont  les  habitants  ont  dirigé 
une  partie  de  leur  industrie  Ters  la  culture  des 
plantes  oléagineuses,  de  porter  h  45  francs  le 
droit  d'entrée  sur  les  huiles  d'olives  comestibles, 
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importées  par  navire  étrangera  et  par  terre  ;  à 
40  n^ncs  celles  également  comestibles  par  navires 
français  ;  à  35  francs,  celles  qui  ne  sont  proprf> 
qu'à  la  fabrication,  et  introduites  par  navires 
étrangers  et  par  terre  ;  et  à  30  francs  celles  éga- 
lement de  faorique,  importée  par  navires  fcan- 
tais.  Cette  augmentation  de  droits  donnera  au 
Gouveruement  le  moyen  d'abolir  l'exercice  into- 
lérable sur  les  huiles  nationales,  dont  le  produit 
sera  compensé  par  le  nouveau  tarif  que  je  pro- 
pose. BoOn  j'ajouterai,  pour  faire  droit  à  de  nom- 
breuses réclamations ,  la  demande  d'un  druit  de 
30  francs  d'entrée  par  cent  kilogrammes  de  soif. 
Celte  matière,  d'une  valeur  presque  nulle  sur  les 
frontières  étrangères,  étant  un  des  motifs  les  pins 
paissants  du  bas  prix  de  nos  bestiaux,  branche 
de  commerce  si  importante  pour  le  départemoit 
du  Nord.  Par  contre,  je  m'opposerai  à  Vangmen' 
tation  du  droit  de  5  francs  par  qoiotai  métriqne 
sur  l'alquifoux  étranger,  indisoensable  aux  fa- 
briques de  poterie  de  terre  et  de  grès,  dont  les 
produits  ont  si  peu  de  valeur  qnll  deriendraii 
impossible  de  continuer  à  les  exporter,  si  oq 
adoptait  un  droit  de  10  francs.  Ce  sont  cepen- 
dant ces  fobriques  qui  procurent  du  travail  aux 
habitants  de  Sars-Polenes,  de  Ferrière,  d'&ugle- 
Fontaine.et  de  plusieurs  aubes  communes  de 
l'arrondissement  d'Avesnra. 

Qu*U  me  soit  permis,  Messieurs,  à  Toocasion 
de  cet  arrondisBement,  de  vous  parler  des  mal- 
heurs qu'il  a  éprouvés  sur  tous  les  points,  par 
suite  de  la  guerre  de  la  Révolution,  et  des  deux 
dernières  invasions.  Une  partie  de  ses  terres  reste 
en  friche,  tu  le  droit  exorbitant  sur  les  charbons 
de  Belgique  nécessaires  à  la  cuisson  de  la  chaux 
destinée  a  leur  servir  d'engrais,  tel  que  cela  a  été 
démontré  dans  l'excellent  mémoire  adressé  anx 
ministres  de  l'inlérieur  et  des  finances  et  zu 
directeur  général  des  douanes,  par  la  sodéié 
d'agriculture  de  l'arrondissement  d'Avesnes.  Ces 
cultivateurs  ont,  jusqu'à  présent,  essuyé  d^  pertes 
considérables  sur  la  vente  de  leurs  bestiaux,  va 
ta  Dresque  nullité  du  droit  imposé  sur  ceux  de 
la  Belgique.  Vous  êtes  à  la  veille,  en  mettant  uo 
droit  aussi  considérable  sur  l'alquifoux,  et  eo 
augmentant  du  double  celui  perçu  jusqu'à  ce  jour 
sur  les  fontes  en  gueuses,  de  causer  un  dommage 
notable  aux  forges,  usines  et  fabriques,  essen- 
tiellement utiles  au  bien-être  et  à  l'existence  de 
la  population. 

Oui  peut  donc  mériter  à  cet  arrondissement  un 
oubli  aussi  complet  de  tous  ses  intérêts  7  N'est-il 
pas  régi  par  les  mômes  lois  que  ceux  de  l'ioté- 
rieur;n*est-il  donc  pas  français  comme  euxt  Quoi 
de  plus  impolitique  que  de  traiter  de  la  sorte  cette 
partie  de  notre  territoire,  hérissée  de  places  fortes, 
et  située  sur  l'extrême  frontière  de  la  France  doat 
elle  est  le  boulevardi  Faut-il  sacrifier  à  chaque 
instant,  et  sous  tous  les  points,  les  intérêts  ma- 
jeurs des  cantons  d'Avesnes,  de  Haubeuge,  de 
Landrecv,  du  Quesnoi,  de  Solre-le-Gliàteau,  de 
Bavay,  de  Trclon,  etc.7  Us  ne  sont  pas,  ils  ne 
peuvent  être  comptables  des  campagnes  désas- 
treuses et  des  U^tés  de  1814  et  1813,  dont  la  consé- 

Jueuce  déplorable  a  été  la  séparation  d'arec  la 
rance  des  cantons  belges  conlioant  l'arrondisse- 
ment d'Avesnes,  et  ayant  avec  lui  un  tel  nqiport 
d'inlêrêts.  Et  ici,  Messieurs,  ce  n'est  point  sans 
un  sentiment  pénible  pour  un  cœur  français,  que  je 
vous  rappellerai  qu'à  cette  époque  on  ait  pu  co&- 
sentir  à  se  voir  enlever  des  communes  qui,  avant 
la  révolution  même,  faisaient  partie  intégrale  de 
notre  territoire,  et  qu'on  ait  poussé  rinjusUce  A 
l'égard  de  rarrondissemeDtd'AvesueStiusqa'à  laia- 
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ser  Barcbaryer  les  eoaimuBes.  restées  fhuçaises, 
des  conlrlbaliODs  de  celles  abandonnées  an  gou- 
vernement des  Pa^fias. 

Hessiears,  je  crois  que  toob  ne  pourrez  tous 
empêcher  de  rendre  bommageà  la  justice  de  mes 
réclamations  :  aucune  vue  trintéréi  personnel  ne 
m'a  guidé;  je  souhaite  qu'il  en  soit  de  même  de 
ceux  qui  me  répondront,  le  n'ai  pour  seul  et 
unique  but^en  défendant  les  départements  du  nord 
de  la  France»  que  de  vous  engager,  selon  les  in- 
tentions formelles  dn  rapporteur  de  votre  Com- 
mission, à  bien  calculer,  avant  de  prononcer  sur 
la  nouvelle  loi  des  douanes,  les  avantages  réels 
de  l'industrie,  dn  commerce  et  de  l'agnculture. 
source  première  de  la  prospérité  des  Btala. 

PÎiis-ie  espérer  en  finissant,  que  UH.  les  INrec- 
teurs  Rénéraux  des  douanes  et  des  mines  ne  se 
fonBaoàwont  pi^t  de  la  liberté  que  j'ai  prise  de 
signaler  quelques  erreurs  de  la  part  de  leurs 
wfministrations?  QuMquIl  en  soit,  je  leur  fe- 
rai observer  que  l'examen  de  leurs  opérations  et 
projets  derienl  presques  nui,  dans  un  temps  où. 
les  ministres  changeant  très-fréquemment,  tou- 
jours au  moment  de  la  réunion  des  Chambres  et 
de  la  discussion  des  lois  préparées  sous  leurs 
prédécesseurs,  contractent  en  quelque  sorte  et 
malheureusement  en  arrivant  au  pouvoir,  l'obli- 
gation de  s'en  rapporter  entièrement  et  aveuglé- 
ment aux  décisions  suprêmes  de  UM.  les  Direc- 
teurs généraux. 

Je  vote  contre  le  droit  de  dix  francs  sur  l'alqni- 
foux  en  galène,  et  contre  i'angmenlation  du  droit 
d'entrée  sur  les  fontes  en  gueuses,  par  les  fron- 
tières de  terre,  me  réservant,  dans  le  cas  où  la 
Chambre  adopterait  celui  de  4  francs  depuis 
Rocroi  jusqu'à  Solre-le-Gbàteau,  de  vous  propo- 
ser par  amendement  de  comprendre  dans  cette 
exception  le  bureau  de  Goursolre. 

L'article  serait  ainsi  rédigé  :  <  Les  fontes  entrant 
c  députe  Goursolre  jusqu'à  Rocroi  iadusivement, 
«  seront  assujetties  au  droit  de  4  francs  les  cent 
«  kilogrammes.  >  rauiai  également  rhonnenr  de 
vous  proposer,  par  amendement,  de  porter  le 
droit. 

Sur  les  bœufs  gras  et  en  chair  b..  60  francs. 

—  Bœufs  maigres,  taureaux, 

bouvillions  et  taurillons, 

à   30 

Vacbesgrassesetencbair.à.  40 

—  Taches  maigres  et  génisses, 

&.   15 

—  Béliers,  brebis  et  moutons 

communs,  &   6 

—  Porcs  gras,  à....   18 

—  Porcs  maigres,  à   4 

—  Chevaux  et  juments,    40 

—  Poulains,  à   20 

Huiles  d'olives,  comestibles,  parua* 

vire  étrangers  et  par  terre, 
à..  •>  ,   45 

—  par  navires  français,  à   40 

—  ne  pouvant  servir  qu'aux  fa- 

briques, par  navires  étran- 
gers et  par  terre,  à   35 

—  par  navires  français,  k   30 

Et  j'ajouterai  au  tarif  un  droit  sur 

les  suifs,  de   30 

Je  terminerai  eu  appuyant  rameodemeni  déposé 
par  H.  Boucher,  et  en  demandant  également  lu 
réduction  &  11  centimes,  du  droit  de  ^3  centimes 
perçus  depuis  1815  sur  les  charbonsde  la  Belgique, 
importés  par  l'Bscaut,  laSambra  et  les  frontières 
de  terre  au  département  dn  Nord. 
On  dunande  à  gauche  l'impressiou. 

T.  XXXTI. 


Quelque»  voix  h  drvUe  t  Non,  nonl  Pas  d'im- 
pression I 

H.  4«  ChaMTelln.  Vous  ne  pouvez  pas  vous 
y  opposer;  c'est  un  discours  de  financée. 

M.  le  Préifideiil.  La  demaude  de  l'impression 

est-elle  contestée? 

Voix  nctnbreuset  :  Non,  non  t.. 
L'impression  est  ordonnée. 

M.  MjmUmé  dt>  Villevesqse,  dipuU  duLoir^ 
Messieurs,  une  des  plus  (grandes  questions  d'éco- 
nomie politique  qui  puisse  être  soumise  à  vos 
délibérations,  est  sans  doute  celle  des  rapports 
commerciaux  quidoiventunirdéswmaislaFnnce 
à  ses  colonies. 

Aussitôt  que  l'avidité  européenne  eut  ensan- 

Slantë  et  envahi  les  plages  amtoicaineB.]*eqfàoce 
es  colonies,  tôt  soumise  au  monopole  avide  des 
compagnies  privilégiées. 

hès  colonies  votèrent  longtemps  pauvres  et 
misérables  sous  ce  triste  régime;  enfin  débarras- 
sées de  ces  funestes  liens,  leur  jeunesse  se  déve- 
loppa avec  énergie,  malgré  les  entraves  qui  re- 
poussaient de  leUT^  ports  les  navires  étrangers. 
Aujourd'hui  parvenues  à  leur  virilité,  lorsque  le 
temps  et  la  civilisation,  dans  leur  marche  impé- 
rieuse, ont  appelé  sur  un  grand  continent  le  génie 
des  révolutions,  et  changé  par  Ift  la  face  du  monde 
commercial,  la  l^latmn  doit-elle,  au  milieu  de 
ces  grands  événements  opposer  la  rteistance  d'une 
inflexlMe  obstination,  aux  nouveaux  besoins  de 
la  société  et  du  commerce,  et  se  traîner  dans  le 
sentier  d'une  aveugle  routine  T  Ainsi  donc,  main- 
tiendrons-nous la  Iteislation  commerciale  qui 
régit  nos  coI(mles  et  les  asservit  à  la  métropole, 
et  les  colonies  élèvent  les  plus  douloureiues  ré- 
clamations sur  les  funestes  résultats  de  leurs  re- 
lations obligées. 

Sans  doute,  Messieurs,  nons  ne  pouvons  conssp 
crer  par  une  adoption  irréfléchie  le  tableau  rem- 
bruni des  dépenses  et  des  produits  d'une  habita- 
tion qui,  par  l'exagération  avec  laquelle  on  l'a 
tracé,  ressemble  à  celui  des  évaluations  des  frais 
de  culture  et  des  revenus  attribués  aux  propriétés 
françaises  lors  de  la  confection  des  matrices  des 
communes  ;nulB  on  ne  peut  disconvenir  pourtant 
que,  depuis  l'époque  où  une  paix  désirée  a  rou- 
vert à  nos  vaisseaux  la  barrière  de  l'océan,  et  porté 
lepavillon  français  dans  les  ports  de  nos  AnnUes, 
des  pertes  considérables  sur  Textraction  des  sucres 
ont  été  la  triste  récompense  des  nombreuses 
expéditioDs  qu'on  y  a  dirigées  ;  de  là  une  baisse 
prc^P'essive  sur  cette  denrée  dont  nos  armateurs 
ont  été  tes  principales  victimes. 

Mais  cette  situation  afQigeante  qui  frappe  encore 
plus  les  colonies  à  sucre  de  toutes  les  nations  en 
Amérique,  provient  nécessairement  de  la  trop 
grande  extension  donnée  à  cette  culture  et  de  l'a- 
bondance de  ses  produits.  En  effet,  avant  la  Révo- 
lution, Saint-Domingue,  la  Jamaïque,  les  Petites- 
Antilles  et  la  Guyane  hollandaise ,  quelques  par- 
ties de  Cuba  et  du  Brésil  fournissaient  exclusive- 
ment le  sucre  consommé  mr  rBurope. 

Depuis  le  désastre  de  Saint-Domingue,  cette 
culture  a  pris  un  immense  développement  i 
Cuba.  Porto-Rico,  h  la  Louisiane,  an  Mexique, 
dans  la  Golombîa  même.  Le  Brésil  a  seul  décuplé 
ses  produits;  rivalisant  avec  lui,  le  Bengale  et 
rile  de  Java  déversent  à  présent  en  Europe  des 
masses  de  rctlc  production  presque  Incrovable. 
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Il  n*e0t  OM  jasqu'A  TIU)  Bourbon  et  b  l'Ue  de 
France  tjui  n'aient  adopté  cette  branche  d'indus- 
trie agricole. 

U  en  «  été  de  môme  pour  la  MsTUnique  et  la 
Guadeloupe  qui  séduites  nar  les  immenses  béné- 
fices que  donnaient  les  plantations  de  canne,  oi)t 
abandonat  pour  slifl  1a  hcUo  csltare  du  cacao, 
du  café,  et  du  coton. 

C'est  ainsi  que  l'énormité  da  la  reproduction  du 
sucre  a  surpassé  de  beaucoup  lea  basoio»  de  l'Eu- 
rope, malgré  Paccroissement  inoui  de  sa  con- 
sommation. 

De  [h  l'avilissement  de  cette  denrée  jusqn'ù  ce 
que  l'équilibra  se  PétablisH* 

gt  nouft-œâmes.  n'éprouvons-noas  pas  fréquem- 
ment, eten  ce  momeol  même,  de  pareils  et  d  aussi 
fûchev«  résultats  dans  la  Yente  de  noa  blés  et  de 
nos  TÎQs,  lorsqu'une  abondance  extrême  iTilit  le 
prix  vénal  de  ces  denrées  1  Mais  pour  relever  le 
prix  de  leurs  sacres,  les  colons  n'ont  pas  imaginé 
de  moyen  plus  sûr  que  de  proposer  b  la  France 
de  se  soumettre  au  mooopola  de  leur  fourniture 
exclusive;  les  plus  inodjÈrés  réelament  sur  lea 
sucres  étrangers  des  droits  tellement  excessifs, 
qu'ils  équivaudraient  6  une  prohibition  \  ils  in- 
voquent à  oe  sujet  la  législation  commerciale  en- 
téneore  h  la  Charte,  léglstatioo  qui  déterminait 
les  rapports  de  la  métropole  avec  ses  colonies  :  ils 
sollicitent  en  outre  une  énorme  diminution  sur 
l'introduction  de  leurs  aucrea;  etTiogt  mille  bro* 
cburea  ont  été  par  eux  distribuées. pour  éclairer 
l'opinion  à  oe  sujet,  et  la  diriger  de  manière  & 
obfeair  de  la  législature  une  augmentatiea  de 
25  (nnea  par  qnlntal  sur  le  nrix  actuel  des  sucres 
bnita  étrangers.  Le  réaullal  des  mesures  qulli 
noua  proposent  serait*  en  cas  de  prohibition  de 
cea  sucres,  de  porter  ceux  qu'ils  réooltent  i  des 
prix  exorbitants,  puisque  oonseonsommApa  cent 
raillions  de  sucrei  «t  qu'ils  n'en  fournissent  pas 
plus  de  soixaate-quinse  millions.  Bt  eq  cas  d'a- 
doption du  droit  de  95  fraaeaBur  les  snorea  étran- 
gers, d'élever  le  prix  des  leure,  dans  cette  pro- 
portion, ce  qui  serait  imposer  ans  consommateurs 
de  la  inétropole  un  nouveau  aaQrifice«  an  sacrifice 
annuel  de  millions  en  faveur  des  sept  cents 
Bucreriea  que  l'on  compte  à  la  Itarlinique  et  k  la 
(■uadeloupe. 

Sana  doute,  daua  raoeian  région^  la  France 
n'admettait  pas  lea  Boeree  étrangers  j  msltresee  de 
de  8aint»-Liwle,  de  Tabago,  des  liai  de  France  et 
de  Boorbon,  da  1»  ttartinutte  et  de  la  Guadeloupe, 
et  surtout  du  vaste  e|  fertile  Saint»Domingue,  elle 
récoltait  220»0U0.0ÛQ  livrée  de  suives  et  ifen  eon- 
aommail  paa  le  tiers.  Elle  était,  jpour  cette  pré- 
cieuse denrée,  le  grand  marabé  de  l'Europe.  Il 
existait  doOQ  assea  de  concurreace  dans  cette 
surabondance  de  sucre  pour  le  maintenir  k  un 

Erix  modéré.  Aujourd'hui  que  la  France  a  pmlu 
ïB  sources  où  elle  «usait  oea  ridieaaes  )  aujour- 
d'hui que  nos  faibles  oolontee,  loin  de  fournir 
l'Europe,  no  recueillMit  pas  à  bMUCOup  prés  la 
QonaommaUim  delà  France,  élaver  les  droite  sur 
Jes  Buores  étrangère  amérioains,  fc  bi  fr.  2â  c.  les 
oent  livres,  c'est  les  prohiber,  c'est  oeeasionoei- 
un  enobérissement  de  30  centimes  par  livre  de 
ancre  raflioé,  au  détriment  dp  consommateur 
français;  c'estgreverencore  la  France  d'un  impôt 
de  \b  millions.  O^à  les  droits  imposés  antérieu- 
rement sur  les  sui^B  étraoeers  américains,  équi- 
valaient presque  &  une  probibition,  puisque  ie 
Brésil  et  Cuba  nous  ont  à  peige  fourni,  en  1821. 
400,ÛÛÛ  livres  de  suere,  ou  la  deux  cent  cinquan- 
tième partie  de  ce  que  commandent  nos  besoins.  I 
De  41  fr.  25  c,    voua  propoee  encore  de  les  pc^  ' 


ter  (t  &i  f>.  2â  &  Uoe  imprudente  faveur  aceordée 
1816,  h  l'introduction  des  sueres  de  l'Inde,  es 
avait  porté  la  consommation  en  France,  de  10  a 
12  miUions  de  livres  par  année.  Dmuia  lu  loi  du 
7  juin  182U,  elle  est  réduite  à  5  mitliona.  c'mt-à- 
dire^  ou  vingtième  de  la  consommatûHi. 

Bien  que  la  culture  du  sucre  par  des  bm  libre» 
dans  l'Inde,  la  iiochiOchuie,  les  Philippines,  iava 
et  le  grand  Archipel  de  l'Asie,  Fdtsbiisee  k  en  prix 
moins  élevé  que  celui  qui  est  erroaé  en  Améri- 
que des  sueurs  de  reaclavage,  l'ëloigiipmeat  de 
ces  contrées  ei  surtout  lés  droits  propoeés  de 
46  fr.  7&  c.  par  cent  livras  sur  les  euores  de 
riade,  sont  une  vériktala  prahibïllon.  Aian  donc, 
la  fournitUta  de  laFraDeereatoraeriMMUréedani 
la  mttin  do  700  colons  suarier^i  qui  n  fèoolteat, 
je  le  répète  encore  que  lea  troia  qnurls  de  la  eu- 
sommation  françaisBi  et  4(ui  souvent  voient  leun 
récoltes  détruites  par  la  violence  de  eau  onrsgaH 
qui  dévastent  les  Aatlllai  jngez,  d'aprds  cela,  de 
la  hausse  qu'éprouverait  oetle  deoréa  devene 
de  nécessite  parmi  nous.  Bh  I  i^esk  dans  us 
moment  où  U  France,  ^uiséo  par  l'excès  dn 
imndts,  voit  son  agriculture  aux  aboie,  par  ra> 
vibsserasnt  de  ses  produitsi  la  taageBor  de  ses 
mannbctures,  la  nullité  de  son  commerce  mari- 
time, qn'on  propose  à  la  nràen  de  eoDacrire  gé- 
néreusement à  i&  millions  de  tribut  anneel  en 
faveur  de  quelques  planteurSf  lorsqu'elle  s'en 
déjà  imposée  un  sacrifice  de  15  milliona  par  k 
faveur  qu'elle  leur  acearda  dani  ee»  donuacs. 

Bh  I  que  vous  o^-t^rai  en  éfJtange  de  ets 
immeases eqneeesfama  t  la  founiitnre  axeliuiTe  de 
deux  petites  eolooies  a^t  à  peina  t2Ù  lîenei 
carréMf  et  où  elle  trouvera  di»4iull  à  vingt  raille 
capsommateure  blaaoa. 

I«  Un  régime  orohibAtifrMjMOquB,  vatn  mt 
population  de  3Ô  aailllons  da  nao^aia  elvnepei- 
gnée  d'insulairea,  préasota  d'abord  de  gnvaaîo- 
convénients. 

e«  Ne  fettdralMl  paa  alors  rtvoqver  Pordon- 
nanoe  du  80  aoM  17B4  qui  permet  aux  Anirieaios 
(l'introduire  dans  noe  eolonifle  des  boia,  des  sa- 
laisons, des  morues,  du  beurre,  des  ]^ume8,ute.  * 

Hais  loi,  Measienn,  naissent  en  fbole  les  pdu 
hautes  considéntionB.  t^étonuaote  prospérité  la 
prospérité  sans  oesae  croteante  des  États-Unis, 
['augmentation  inouïe  de  leur  p^lation,  ont 
confondu  lee  siuiBins  prophéties  de  ta  vieille  di- 
plomatie européimne.  Dsi  lluiaona  eommerr.iales 
avec  un  peuple  si  nombreux  et  qui  B*Cnrictait  tous 
les  jours,  deviMnent  de  le  plue  l»ute  impor- 
portance.  Nos  exportations  s'y  élèvent  déjà  à  plus 
de  50  millions  par  année,  et  cependant  lea  pro- 
duits de  notre  agriculUire  et  de  notre  industrie  y 
sont  soumis  à  dea  droits  énormea  et  plus  élevés 
que  ceux  acquittés  par  l'AogleteiTe. 

EaoB  doute  des  n^octatlooa  habileinvit  con- 
duites feront  cesser  oette  sitnatioH  désastreuse, 
nuisible  môme  aux  intérêts  de  cea  nouveaux 
Etats,  et  qui  leur  imprime  ta  hontad*ttue  affreuse 
ingratitude  envers  la  Praoea,  qui  a  tant  sactiiié 
pour  leor  idèpeadanee. 

Mais  M  l'uB  des  raorona  les  plus  efficaces  pour 
parvenir  à  un  acoord  déslté,  et  réctoroqnemeot 
avantageux,  est  do  leur  owrir  eatlireiBent  les 
ports  oe  nos  coloniea  pour  ienra  productiona  in- 
dff^nee,  il  n>st  slas  poosiblode  parler  de  la  ré- 
vocation de  refdonnaoee  du  30  aoftt  1784,  ni  da 
Bystème  absolument  prohiblllf  dmt  on  noua  berce. 

D'ailleurs,  M«t-on  ignorer  que  la  contrebande 
est  ImposBibre  à  répnmer  dana  de  petites  lies, 
accessibles  partout,  et  dout  lea  contours  offrent 
plus  de  ISOIieueedadèvaloppeaflntT  Oattaanr- 
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veillance  l'ulralDiTait  des  frais  énorme-s  et  serait 
encore  mal  ohi<  rvâeà  diK-huit  ceols  lieiws  uu  la 
métropole. 

Oui  M  sait  quo  sur  les  plus  friToU'B  prétexter, 
&  prix  d'or,  même  sans  eesseï  les  farines  amôri- 
caiDes  y  sont  ndmiiesi 

Dans  les  enoans  publics,  les  capitaines  du  com- 
merce français  ont  tu  vendre,  naguère  enoore, 
les  produits  de  l'industrie  anglaise  arec  l'audace 
de  la  plus  loaodalettse  publicilâ. 

Le  oolDilierce  nclusifi  promis  I  la  métropole, 
ne  MVait  donc  qu'une  déecptlon?  la  France  ne 
reou aillerait  aucuns  fruits  ae  wa  fellaeieuses 
promesses  f  Hais  une  eousldératioa  bien  plus 
gtave  enoore,  Neisiettra,  doit  «ire  soumise  Ici  à 
vos  méditations^ 

S'il  e^t  juste  de  favoriser  tes  produits  colo- 
niaux de  ta  Hanlpique  M  de  la  Quadetoupe,  detis 
leur  inttaduction  en  France,  en  se  renfermant 
dans  des  boroes  raisonnables,  loràquMne  nouvelle 
ère  commerciale  s'onvre  dans  les  deux  Améri- 
ques, ne  serait-Il  pas  abstirde  et  déraisonnable, 
par  des  problbilions  positives,  ou  par  dés  droits 
excesBira  qui  ont  les  mêmes  conséquences,  de  fer^ 
mer  &  notre  commerce  maritime  expirant,  les 
ports  dbs  vastes  colonies  espagnoles  et  portu- 
gaises, en  un  mot,  de  lui  ravir  la  plus  brillante 
carrière  qui  se  soit  jamais  ouverte  a  son  infati- 
gable activité?  No  rougirions-aous  pas. de  con- 
centrer ses  efforts  impuissants  et  malheureux 
dans  deux  fUbles  possessions,  &  peine  aperçues 
an  milieu  des  déserts  de  rAtlantlqua  ?  C'est  cepen- 
dant ce  qttt  résultera  de  la  loi  proposée,  si  vous 
n'admettes  pas  l'amendement  que  J'aurai  l'hon- 
neur de  TOUS  Roumcttre  à  ce  sujet. 

Le  malheur  des  temps,  notre  Insouciance,  plus 
d'une  fois  même  la  médiocrité  de  bos  négocia- 
teurs, et  surtout  le  dévouement  intéressé  envers 
l'Angleterre  de  plusieurs  mlblstres  étrangers, 
nous  ont  préolpltés  dans  presque  tous  les  pays, 
sous  le  poids  d'une  défaTeur  commerciale  qui 
frappe  au  coetir  et  notre  agriculture  et  nos  ftibrl- 
que?;  ainsi,  au  Brésil,  nous  pavons  ÎA  ponr 
cent  ad  uoforem.  sur  les  produits  de  notre  sol  et 
de  tiotre  industrie,  lorsque  les  anglais  ne  sont 
soumis  qu'à  des  droits  de  15  0/0  constamment  ré- 
duits Il  10,  par  la  cotlustob  habituelle  des  doua- 
niers. 

Le  but  de  moa  amendement  est  de  confier  la 
sagcsàc  du  gouvetnemebt.  dans  les  négociations 
qu'il  ouvrira  sans  doute  dans  l'ioiérét  de  la  France 
avec  le  Brésil,  et  tous  les  autres  Etats  américains, 
le  droit  de  réduire  les  droits  énormes  qui  frap- 
pent leurs  sucres  et  leurs  denrées,  lorsuu'ils  re- 
viendront envers  nous  à  des  sentiments  ue  Justice 
et  d'égalité  dans  l'admission  de  nos  produite. 

Ifoublions  jamais,  Uessîeurst  qu'au  état  qdi 
sMsoIe  sans  cause  légiligie  de  r«pré9aiUe$«  re- 
nonce par-là  même  a  moissonner  dans  les  Toi- 
les champs  de  l'industrie. 

PouTons-nouB  ignorer  que  les  deux  Amériques 
offrent  dans  leur  vaste  étendtie,  dans  leur  éton- 
nante fertililô,  dans  leurs  richesses  incalculables, 
trop  longtemps  méconnues,  Une  large  compea- 
sution  do  toutes  nos  pertes  coloniales, 

Ualgré  les  cruelles  cicatrices  d'une  longue  et 
sanglante  guerre  civile,  malgré  les  ruines  qui  les 
enlooi^Dt,  elles  s'étaoa-nt  déjà  sur  la  «céoe  du 
monde,  briUanies  de  force  et  i^e  vigueur,  et  ri- 
ches des  trésors  de  la  civilisalioa  européenne. 

Bu  ce  moment  même,  Londres,  {Jristol  e^Liver- 
pooi  préparant  l'armamaat  de  souaale-dix.  da- 
Tires  chergéa  dM  prodniti  de  l'indnatrie  englalM. 


pour  Valparuiso,  k>  Gulluo,  G  ii-tiinala  cl  Ac.  - 

Si  le  GoaTemomeot  francaisne  stimule  pas  par 
tous  les  moyens  possibles,  par  des  primes  même, 
le  découragement  et  les  revers  de  notre  com- 
merce maritime,  le  commerce  florissant  des  opu- 
lentes régions  que  baigne  la  mer  Pacifique  de- 
viendra la  proie  exclusive  de  riogleteire. 

pu  reste,  j'avouerai  que  I9  commeroe  des  Iodes- 
Orientales,  mérite  moins  de  faveur  que  celui  des 
deux  Amériques  :  notre  état  y  est  précaire,  et  ces 
belles  contrées  n  enrichissent  quti  leur»  heureux 
dominateurs. 

BnHa,  au  lieu  d'aocabler  la  Franco  par  des 
prohibitions  funestes,  et  par  des  droits  énormei, 
au  lieu  de  l'immoler  même  aux  espérances  de  la 
prospérité  bornée  de  deux  faibles  ooloniea,  n'est- 
il  pas  des  moyens  bien  plus  sûrs  et  moins  oné* 
rbux  da  venir  à  leur  secours  ;  hAtes-Tous  d'abo- 
lir te  régime  arlntraire  et  les  illusions  du  mon(^ 
pois  que  la  Fronce  appesantit  sur  elle  :  erées-y 
des  assemblées  colonmies  composées  des  grands 
propriétaires*  (^u'sllea  soient  exolustvefflent  char- 
gées de  l'administration  sous  la  surveillance  du 
monarqae.i  alon  une  sévère  et  judicieuse  écono- 
mie présidera  à  tontes  le*  dépenses,  l'aisanee  ré- 
sultant de  la  diminution  des  impâis  rempîacen 
la  détressa  qui  les  accable. 

livrées  sans  défense  à  un  r^me  fiscal  qai  les 
dévore,  elles  gémissant,  eiles  saocombent  sous 
le  fmx  des  subsides. 

Leurs  porté  ouvertd  aux  nisseauK  des  Éteta- 
Unis  spécialement  et  à  tous  les  pavillona  dee 
puissances  Américiùoes  devindront  de  riohes 
eotrapAta  de  oaoïmerce. 

.  Qu'lM  puissent  expédier  et  déverser  eux-mêmes 
dans  tobtel'Buropeles  produits  de  leur  sol  ter- 
tlte. 

Voilà  les  Vérifies  ËQéouragemeots,  les  véri- 
tables fieconrs  qu  il  convient  de  leur  dotrner. 

L'agriculture  et  le  commerce  prospèrent  à 
l'ombre  de  la  liberté,  ils  langulesent  et  meurent 
dans  les  liens  du  monopole. 

Voyez  la  récente  splendeur  de  Java  et  de  Cuba, 
malgré  les  désordres  de  l'admlnlatration  ae  cette 
dernière  lie,  et  te  scandale  des  dilapidations  de 
ses  douanes.  La  petite  Ue  de  S^iiot-Thomas  n'est- 
elle  pas  la  plus  florissante  des  Antilles? 

L'Adgteterre  même  en  cé  moment  ne  vous 
donne-t-elie  p$s  l'exemple  d'uh  changement  de 
système  commercial  dans  sas  colonies  améri- 
caines. Du  reste,  que  U  ffouveruement  français 
redouble  ses  généreux  efforts  pour  iQtrodaire 
dans  nos  colonies  la  charme,  et  les  mscblnes) 
vapeur,  qu  il  y  encourage  la  pultnro  dd  coton, 
du  cafo,  ne  UndlgO,  denrées  précieuses  que  nous 
tirons  sans  cesse  a  grands  fraie  de  l'étranger,  et 
dont  le  prix  est  én  ce  moment  en  France  double 
de  celui  qu'on  les  payait  avant  la  révolution. 

Le  café  fitlsait  cependant  alora  la  richesse  de  la 
Martinique  et  oè  1«  Guadeloupe. 

Que  le  code  noir  y  soit  respecté  et  suivi,  da 
moius  jusqu'à  répoque  oùlasagessedulégislateur 
y  anr»  introduit  k$  améliontiDai  eolUmiAet  par 
la  justice,  la  religion,  l'owBUiaité  et  l'intérêt  des 
colons  eux-mêmes. 

Que  les  ortonces  européennes  y  soient  sous  la 
sauvegarde  oee  lois  ;  que  oeUesnci  n'y  soient  ia- 
maia  méconnues  m  impuissantes:  si,  dans  les 
Antilles  françaises,  les  colons  se  plaignent  de 
surpayer  to)it  ce  qu'ils  achètent  des  commission- 
oairea  élebUs  dans  ieara  ports,  qalls  en  accusent 
«a  bontMUt  ayatème  qui  y  est  maHiewanaenent 
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établi,  de  De  pouvoir  lescoutraindre  à  payer  leurs 
dettes. 

Combien  de  débiteurs  prodignes,  obérés,  pro- 
tégés par  l'autorité  tocale,  y  bravent  éternellement 
la  majesté  des  lois,  et  les  poursuites  de  leurs 
créaaeiers. 

De  là  ces  résultats  flmestes,  consif^és  dans 
l'ourrage  intéressant  d'un  écrivain  estimé,  pro- 
priétaire à  la  Martinique,  M.  le  marquis  de  Sainte- 
Croix.  La  morue  nécessaire  pour  la  nourriture 
des  noirs  se  paie  au  comptant  40  livres  coto- 
nialea  le  quintal,  et  à  terme  de  75  à  80  francs  ; 
il  en  est  de  même  pour  tout.  Cette  monstrueuse 
usure  ne  doit-elle  pas  y  dévorer  toutes  les  for- 
tunes T 

Ainsi  donc.  Messieurs,  il  ne  tient  qu'an  Gou- 
Temement  de  tirar  nos  colonies  de  leur  lan- 
gueur. 

Quant  à  une  diminution  sur  les  droits  de 
douane  acquittés  par  les  sucres  français,  elle 
serait  sans  doute  à  désirer,  car  elle  en  accroîtrait 
la  consommation  parmi  nous. 

HaisTétat  de  dos  finances  admet-il  ce  sacri- 
fice T 

N'aTonS'Dons  pas  des  produits  indigènes,  le 
sel  et  le  vin  qui  supportent  en  France  -des  droits 
triples  et  sextuples  de  leur  valeur  t 

Tant  que  nous  n'aurons  pas  la  sagesse  de  por- 
ter laliacbe  d'une  sévère  économie,  d'une  utile 
réforme  dans  tontes  les  branches  parasites  de 
Tadministration,  aucune  modération  dans  les 
nombreux  impôts  qui  accablent  la  France  ne  de- 
meure possible. 

Du  reste,  l'élévation  des  droits  n'a  pas  jusqu'ici 
diminué  la  consommation  des  sucres,  puisque 
celle-ci  s'est  accrue  tons  les  ans.  Les  droits  ne 
tombent  sur  le  producteur  que  quand  ils  dimi- 
nuât la  consommation, 

Bnfin.  pourrait-on  accuser  la  métropole  de 
traiter  ses  colonies  en  marfttre  lorsque,  cha^eant 
le  Trésor  public  de  l'entretien  de  la  gamison  et 
des  apDointemenls.  du  gonvemenr,  eue  les  lais- 
serait B^administrer  elles-mêmes,  lorsqu'elle  ou- 
"  Tfirait  leurs  ports  &  toutes  les  puissances  amé- 
ricaines, lorsqu'elle  leur  permettrait  d'exporter 
librement  partout  leurs  précieuses  denrées, 
ïorsqu'ad  mettant  leurs  sucres  à  la  faveur  d'un 
droit  de'24  fr.  TScent,  décime  compris.  les  cent 
livres,  elle  ferait  payer  anx  sucres  de  Cuba  et  du 
Brésil,  comme  à  prient  un  droitde41  fr,  25  cent, 
c'est-à-dire  double  de  la  valeur  de  cette  denrée 
dans  les  lieux  qui  la  fournissent,  et  imposerait 
sur  les  sucres  de  l'Iode,  les  seuls  qui  soient  en- 
trés en  France  en  1821,  un  droit  plus  élevé  en- 
core. Au-delà  de  ces  généreuses  concessions,  il 
n'y  a  qu'intrigues  et  que  le  délire;  et  je  ne  saurais 
trop  le  répéter,  admettre  l'fflMgôraUon  de  Tang- 
mentation  proposée,  c'est  soumettre  les  IwBoins 
du  consommateur  français  à  un  nouvel  impôt 
de  15  millions  par  année,  lorsque  déjà  le  Trésor 
public  sacrifie  15  millions  à  la  prospérité  de  ces 
colonies  par  la  fovmr  qu'il  leur  accorde  daos  ses 
douces,  et  dépense  2,600,000  friincs  pour  leur 
défense.  Dans  une  pareille  situation,  la  France 
gagnerait  33  millions  par  année  à  renoncer  à 
leur  funeste  possession. 

Bien  plus,  c'est  frapper  à  mort  notre  commerce 
maritime,  nos  fabriques  et  notre  agriculture,  en 
nous  fermant  par  cette  augmentation  de  droits, 
l'immense  et  brillante  carrière  que  les  Amériques 
espagnole  et  portugaise  présentent  à  nos  spécu- 
lations. Eh  quoil  serions-nous  assez  insensés 
pour  comparer  le  commerce  agonisant  et  la  coo-  | 
sommation  de  deux  petites  lies  fréquemment  en  | 
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butte  &  des  ouragans  destructeurs  etde  deux  o^m 
vingt  lieues  carrées,  avec  le  riche  commerce  et 
l'immense  consommation  de  vastes  et  fertiiei 
continents  qui  en  contiennent  pins  de  donxe  cent 
mille,  qui  rrafermoit  dans  leur  enn  toutes  les 
richesses  d'une  nature  prodigue,  etqai,  avec  le 
temps  nonrrinKit  ptosiôiTB  centaines  de  mîllionf 
d'haoitants. 

Au  milieu  de  l'isolemoit  fatal  que  s'imposent  à 
l'envi  tous  les  Etats  de  l'Europe,  n'oubliez  pas. 
Messieurs,  qu'il  n'est  pour  notre  agriculture  et 
nos  fabriques  que  les  débouchés  d'outre-oier.  Et 
vous  nous  condamnez  à  une  mine  certaine  et  à  la 

S lus  profonde  misère,  ai  vous  aTOz  l'impradeiice 
e  vous  les  fermer  par  des  droits  exocàsib.  Le 
commerce  ne  vit  que  d'échanges. 

Ainsi  donc  je  demande,  1*  que  les  droita  déjà 
énormes  de  7B  francs  par  cent  kîlomoimes  qui, 
avec  le  décime  compris,  font  82  fr.  50  cent.  îœ- 
posés  sur  les  sucres  de  Cutta  et  duBrésil,  ne  suent 
pas  augmentés  ;  2"  que  les  sucres  de  l'Inde,  quelle 
que  sou  leur  nuance,  importés  par  navires  Cran 
fiais,  payent  80  francs,  par  cent  Kilagrammes,  eu 
qui,  avec  le  décime,  lait  88  francs  sealraienl,  » 
partir  dn  premier  janvier  prochain,  afin  qac 
les  expéditions  faites  sous  l'empire  des  anciennes 
lois,  ne  soient  pas  frustrées  des  avantages  qn'dles 
leur  promettaient;  3*  enfin, qu'en  cas  de  tniléa 
de  commerce  avec  l'Espagne  et  ses  colonie, 
avec  le  Portugal  et  ses  colonies,  une  ordoonaoce 
du  Roi  puisse  réduire  les  droits  imposés  sur  lef 
sucres  qui  en  proviennent,  de  manière  cependant 
que  les  sucres  des  colonies  françaises  soient,  à 
leur  introduction  en  Fiance,  traités  plus  fevon- 
blement. 

Ondemandeetla  Chambre  ordonne  l'impresàoo 
du  discours  de  M.  Laisné  de  Villevesque. 

M.  KArftlbr#Uo ,  député  -des  Botâches  -  du» 
BMne.  Messieurs,  le  caractère  essentiel  de  tout 
bon  système  de  douanes  est  moins  de  doan»  de 
nouvelles  ressources  au  fisc,  que  d'assarer  aux 
produits  indigènes  les  avantages  dont  ils  doi- 
vent Jouir  sur  les  simUaires  étrangers. 

Il  laut  donc  examiner  si  le  projet  de  loi  qu'on 
nous  propose,  qui  n'est  que  le  travail  ds  votre 
commission  de  la  session  dernière,  atteint  réel- 
lement ce  but  si  désirable,  le  seul  qu'il  devrait 
avoir. 

Toute  mesure  législative  ou  administrative  gui 
tend  à  aiigmenter  les  droits  sur  l'importation 
des  produits  étrangers  ou  qui  les  prohibe,  est 
aussitôt  suivie  dans  l'étranger  d'une  mesure  pa- 
reille sur  l'introduction  dt-s  produits  fraoçais  ; 
c'est  une  véritable  lutte  de  douane  contre  douane, 
où  l'avantage  ne  reste  pas  toujours  au  pays  qui 
renchérit  le  pins  le  tanf  de  ses  droits. 

Depuis  rétablissement  des  droits  énormes  aux- 
quels nous  aTOus  assujetti  toutes  les  matières  e( 
productions  étrangères,  droits  inconsidérés  qui 
équivalent  &  une  véritable  prohibition,  la  plu- 
part des  nations  coinmerçantes,  en  usant  de  re- 

grésailles,  repoussent  [vesque  tous  nos  produits. 
i  vous  en  doutiez,  Messieurs,  voyez  l'effet  que 
la  seule  présentation  du  projet  de  loi,  à  la  aes- 
sion  dernière,  a  déjà  produit  en  Allemagne,  où 
plusieurs  Etats  limitrophes  s'empr^eot  d'élever 
une  barrière  d'airain  pour  s'opposer,  non-aeule- 
ment  à  l'admission  de  tontes  marchandises  fran- 
çaises, mais  encore  pour  leur  Interdire  le  libre 
passage  chez  eux. 

11  ne  faut  que  parcourût  successivement  quel- 
ques-uns des  articles  que  le  nouveau  projet  vent 
-frapperd'une  augmentation  de  droite,  ponr  vous 
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démontrer,  Messieurs,  combien  il  est  impolitique, 
nuisible  au  commerce  et  h  llTidnslrie,  contraire 
môme  ou  but  qu'on  Teut  atteindre,  celui  de  fa- 
voriser notre  agriculture. 

Arrêtons-nous  d'abord  sur  l'article  relatif  aux 
fers  étrangers. 

Lorsqu'en  1914  les  propriétaires  et  les  maîtres 
de  forges  sollicitèrent  une  loi  spéciale  sur  le  tarif 
des  fers,  ils  alléguèrent,  pour  prouver  l'impossi- 
bilité de  soutenir  la  concurrence,  la  cherté  de  la 
main-d'œntre  occasionnée  par  des  levées  multi- 
pliées que  l'état  de  guerre  avait  nécessitées,  et  le 
haut  prix  du  bois  provenant  de  la  dévastation  de 
nos  forêts.  Plusieurs  écrits,  qni  parurent  alors  et 
que  l'on  reproduit  anjoonrhm,  essayant  de 
prouver  aussi  que  nos  relations  commerciales 
avec  les  puissances  du  nord  none  étaient  oné- 
reuses. On  crut  en  avoir  fait  la  démonstration  en 
présentant  un  tableau  com^ratif  qui  était  tout  à 
notre  désavantage,  et  dont  je  parlerai  bientôt. 

La  loi  fut  adoptée;  qu*a-t-el1e  produit  T 

U'nne  part,  un  très-faible  avantage  dans  l'inté- 
rêt de  ceux  qui  la  provoquèrent. 

Et  de  l'autre,  une  diminution  considérable  de 
travail  pour  cette  classe  nombreuse  d'ouvriers 
on  quincaillerie  et  m  serrurerie,  une  augmenta- 
tion dans  le  prix  de  tons  les  ouvn^pes  en  fer,  et 
tlps  outils  nécessaires  à  nos  métiers,  ti  nos  ate- 
liers et  au  labourage  ;  la  décadence  de  notre  com- 
merce avec  les  puissances  du  Nord ,  et  la  ruine 
de  notre  agriculture  dans  les  pays  vignobles, 
lorsque  l'on  affecte  cependant  de  vouloir  la  pro- 
téger si  fort. 

Que  le  gouvernement  cherche  tous  les  moyens 
d'encourager  l'exploitation  de  nos  mines  de  fer, 
nous  le  seconderons  d'intention  à  cet  égard  ; 
mais  qu'il  s'interdise  aussi,  pour  être  juste,  toute 
faveur  particulière  sur  un  article,  lorsqu'il  est 
évident  qu'elle  tournerait  au  détriment  de  coitc 
même  agriculture,  et  du  commerce  en  général 

Le  projet  de  loi  eu  discussion,  qui  augmente 
sans  nécessité  et  sans  aucun  besoin  pour  l'Btat, 
les  droits  sur  divers  produits  étrangers,  devien- 
drait donc,  8*il  iwnvait  être  adopté,  une  nouvelle 
source  de  calamités  et  d'appauvrissement. 

Les  causes  qui  firent  adopter  la  loi  de  1814 
n'existent  plus.  Le  littoral  de  nos  deux  mers  n'a 
point  ou  presque  point  de  mines.  La  cherté  des 
fers  indigènes  qu  on  transporte  do  rintèneur 
augmente  par  les  frais  de  voiture ,  et  c'est  dans 
nos  villes  maritimes  cependant  que  la  plus  grande 
consommation  s'en  fait,  puisque  ce  métal  entre 
en  abondance  dans  la  construcUoa  de  notre  ma- 
rine marchanrie  et  militaire. 

Les  fera  du  Nord  étant  déjà  exclus  de  fait  par 
la  loi  spéciale  de  1814,  nous  sommes  privés  de- 
puis lors  d'une  qualité  dont  la  supériorité  est 
généralement  reconnue;  il  est  même  des  ouvra- 
ges qui  ne  peuvent  être  exécatèB  avec  succès  et 
solidité  qu'avec  des  fers  doux  comme  ceux-là  ; 
c'est  une  propriété  qui  leur  est  particulière.  Si 
l'on  doutait  de  la  vérité  de  ratte  assertion,  elle 
serait  au  besoin  attestée  i»r  les  gens  de  l'art  et 
par  les  directeurs  d'artUlerie. 

Si  vous  augmentes  maintenant  les  droits  sur 
les  fers  laminés,  fondus  et  recuits  à  la  houille 
de  grosses  dimensions,  qui  servent  pour  les  ou- 
vrages grossiers,  et  que  Ton  emploie  dans  la  con- 
struction de  beaucoup  d'édifices,  vous  allez  en- 
core priver  nos  ateliers  d'une  autre  qualité  de 
fer  convenable  à  ces  sortes  d'ouvrages  et  que 
nos  forges  ne  peuvent  nous  fournir  qiFà  des  prix 
beaucoup  plus  élevés.  Vous  fbrceres  par  là  le  con- 
Hunuiatoir  qui  n*a  besoin  que  d'une  qualité  In- 
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férieure  et  pen  coûteuse,  d'excéder  ses  moyens, 
il  se  trouvera  donc  obligé  d'en  employer  beau- 
coup moins,  au  préjudice  d'une  population  labo- 
rieuse d'ouvriers,  occupée  à  les  confectionner. 

Lorequ'au  contraire  la  modicité  des  droits  per- 
mettait en  France  l'introduction  des  fers  étran- 
gers, nos  ateliers  étaient  alors  occupés  à  les  fa- 
çonner en  ouvrages  divers,  dont  la  plus  grande 
partie  retournait  à  l'étranger;  le  bénéfice  de  la 
main-d'œuvre,  dont  la  France  profitait,  était  in- 
calculable et  le  commerce  en  retirait  uu  très- 
grand  avantage.  Cette  source  de  prospérité  est 
maintenant  tarie  pour  nous  :  d'autres  nations 
s'en  sont  emparées  à  notre  détriment. 

Pour  se  faire  une  juste  idée  de  l'importance  de 
notre  commerce  avec  les  puissances  du  Nord,  re- 
portonB-nous.  Messieurs,  comme  l'ont  f^it  nos 
adversaires,  à  l'année  1787,  mais  ne  séparons  pas 
nos  rapports  avec  la  Suède  de  ceux  avec  les  au- 
tres puissances.  Consultons  &  cet  égard  l'excel- 
lent ouvrage  de  M.  Arnoult. 

Nous  y  verrons  que,  dans  la  même  année,  les 
exportations  de  la  France  pour  la  Suède,  le  Da- 
nemark, la  Russie  et  les  villes  anséatiques,  réu- 
nies se  montèrent  à.   79,851,000  fr. 

Que  les  importations  des  mê- 
mes pays  ne  s'élevèrent  qu'à.. . .  31,648,000 

Ce  qui  laisse  une  balance  en  ~— 
notre  faveur  de   48,203,000  fr. 

Je  ne  chercherai  point,  Messieurs,  à  augmen- 
ter nos  regrets  sur  la  perte  d'un  pareil  com- 
merce, ni  à  vous  développer  ouelles  étaient  nos 
relations  d'intérêt  avec  ces  différents  Etats,  je 
me  bornerai  seulement  à  vous  rappeler  qu'us 
nous  offraient  un  débouché  immense  iwur  les 
vins,  les  eaux-de-vie,  les  sels,  les  huiles,  les 
fruits  produits  de  notre  sol  ;  les  savons,  les  draps, 
les  toiles,  les  étoffes,  les  parfumeries,  les  glaces 
de  nos  fabriques  et  de  nos  manufactures,  les  épi- 
ceries, les  drogues,  les  denrées  coloniales,  les 
bois  de  teinture  que  nos  vaisseaux  allaient  cher- 
cher au  Levant,  aux  Indes  et  en  Amérique.  Nous 
recevions  en  échange  les  bois  de  construction, 
les  planches,  les  mâtures,  les  fers,  les  brais,  les 
goudrons,  tes  cuirs,  ka  chanvres,  les  aciers,  les 
plombs,  les  suifs  et  les  aluns  dont  notre  marine 
et  nos  manufactures  avaient  besoin. 

Si  ta  perte  de  notre  principale  colonie,  en  nous 
privant  de  ses  produits,  a  fait  cesser  depuis 
longtemps  une  partie  considérable  de  nos  expor- 
tations pour  ces  mêmes  lieux  ;  le  commerce,  si 
fécond  en  ressources,  avait  su  trouver  dans  l'in- 
dustrie d'antres  objets  d'échange  non  moins 
avantageux.  le  veux  parler  de  ces  soieries  et  de 
ces  riches  étoffes  de  Lyon,  de  ces  ouvrases  en 
orfèvrerie,  en  cuivre  doré,  en  bronze  ;  de  ces 
pendules,  de  ces  moibles,  de  ces  objets  d'agré* 
ment  et  de  luxe  qui  se  confectionnent  à  Paru  et 
qui  font  vivra  dùia  l'une  et  l'autre  de  ces  villea 
tant  de  milliers  d'ouvriers. 

Vos  droits  prohibitifs,  votre  loi  de  1814  sur  les 
fers  ont  détruit  tous  ces  brillants  rapports,  et  les 
nouvelles  mesures  dont  vous  nous  menaces,  vont 
achever  d'anéantir  le  reste  de  notre  commerce. 

La  Suède,  par  représailles,  a  imposé  un  droit 
de  200  francs  par  chaque  barrique  de  nos  vins. 
Des  droits  plus  ou  moins  rigoureux  frappent  nos 
eaux-de-vie  et  tous  nos  produits  territoriaux  et 
industriels. 

Les  autres  puissances  se  conduisent  à  peu  près 
de  même  à  notre  égard  et  nous  préparent  bien 
d'autres  regrets. 

Ne  nousiaissons  pas  éblouir.  Messieurs,  par  la 
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force  de  nos  douanes,  la  masse  seule  de  nos  Im- 
porUitions  ni!  constitue  pas  la  prospérité  de  notre 
commerce:  elle  ne  prouve  que  ^existence  (ïe  nos 
Iwsolns;  ftl letton s-noos  si  nos  exportations  les 
dépassent.  Notre  ^(culture  et  notre  commerce 
fleuriront  lorsque  flous  recevrons  beaucoup  et 
que  nous  donnerons  d&tantage. 

pourquoi  la  connaissance  dé  notre  situation 
commerciale  fie  nous  est-elle  pas  donnée  par 
l'administration  des  douanes?  M.  le  directeur  sé* 
néral  ferait  une  cliosè  utifè  et  agréîible  à  tous  les 
membres  de  celte  Chambre,  S'il  iotgnall  aq  ta- 
bleau des  Importations  et  des  etporlatlons  qu'il 
noua  remet  annuellement,  une  colonne  oA  la  va- 
leur des  unes  et  des  autres  serait  Irtdlriuée;  M.  le 
directeur  général  nous  éviterait  par  là  beaucoup 
de  recherches  pénibles  ët  nous  faciliterait  le 
moyen  de  nous  rendre  compte  tout  de  suite  des 
variations  qui  surviendraient  chaque  année  dans 
la  véritable  positioa  de  nos  i^pporlâ  comme^ 
ciaux. 

H  faut  le  dire,  Messieurs  le  svstème  établi  dans 
la  législation  de  nos  douaines.  que  le  précédent 
gouvernement  a  Toulu  Imiter  des  ânKlais,  sys- 
tème dans  lequel  nous  avons  bientôt  sui^sé  nos 
maîtres,  et  que  l'on  s'obstine  &  conserver  encore, 
présente  une  certaine  analogie  avec  ce  que  l'on 
raconte  de  la  coutume  des  peuples  d'un  autre  hé- 


couirâ  de  hacUe. 

Hotre  commerce  est  cet  arbre  les  problbi- 
tioDs  ou  les  droits  excessifip  sont  les  coups  mor- 
tels qu'on  ne  cesse  d'y  porter. 

Qu'on  interroge  les  agriculteurs  et  les  comiaer* 
Cants  des  ports  ne  la  Hedllerranée  où  le  commerce 
des  vins  et  des  eatit-de-vie  était  autrefolfl  si  flo- 
rissant :  ils  vous  diront,  comme  éeux  de  Bordeaux» 
à  quoi  II  est  maintenant  réduit. 

S'il  vous  fBillail  des  exemples,  Messieurs,  ils  ne 
manqueraient  pas.  Je  pourrais  Vous  citer  des  mai- 
sons qui,  chaque  année,  expédiaient  ûowA  à 
quipïe  cents  barriques  de  nos  vins  àBtockhoîm, 
et  qui  aujuunt'hui  n'en  entOient  pas  cent  dans 
toute  la  Suède,  ie  vous  parlerais  de  ces  noin-^ 
breuses  .expéditions  eu  vins  et  en  eaux-de-vle 
qui,  chaque  année,  sortaient  du  port  de  Cette,  qué 
l'on  évarnatt  au  oioina  à  60  teillions,  et  de  ces 
exportations,  non  moins  cohsldérables,  des  pro- 
ductions de  notre  sol  due  Hartéille  fhisiatatinMel- 
lement;  commerce  immense  qui  ouvrait  de  lar- 
ges débouchés  ftux  denrées  de  notre  agriculture, 
et  qui  répandait  de  proctie  en  proûhé  daiM  bot 
provinces  environnantes,  une  activité  et  ttae  ai- 
sance qui  les  vlviHaient  et  qu'elles  ne  trouvent 
plus. 

Tels  sont  les  effets  désastreux  qu'a  produits  le 
système  que  te  combats.  Il  en  est  résulté  lihe  in- 
terdiction entière  de  commerce  entre  Ces  nations 
et  la  France;  avec  celte difTéreUt»  touterois  qu'ulles 
peuvent  se  passer  fkciiemeût  dé  noi  pi'odnits, 
tandis  que  nous  ne  pouvons  être  prives  de^  leurs 
sans  les  pitis  grands  Inconvénients  pour  notre 
marine. 

Ce  que  je  dis  des  puissances  du  nord  s'applique 
aussi  aux  autres  puissances;  puisque  nos  lois 
lirobibitlves  s'étendent  sur  toutes,  notre  com- 
merce souffre  dans  tous  ces  différents  rapports  et 
dans  tous  les  lioux. 

Notre  marine  est  réduite  à  uu  tel  état  d'anéan- 
tissement que  les  consuls  de  Sa  Majesté  et  les  oftl- 
ciurs  de  ses  escadres,  surpris  de  ne  plus  voir  notre 
pavillon,  lu  pavillon  sans  tache,  flotter  sur  les 


mers  du  levant,  qui  étaient  autrefois  son  ancien 
domaine,  acclî^ent  les  négoeianu  rTïiDçaia  de  ti- 
midité et  d'Inertie  podi*  avoir  abandonné  ie  com- 
merce de  la  Garavaqne,  qttllé  fUlsaient  atec  Uni 
de  Sttcoès  et  f|til  iast  eOfah!  Ifiafnlenant  par  les  An- 
glais et  les  Autrichiens. 

Ces  agents  et  ces  omefert  dtt  Roi  pedvent-lls 
ignorer  la  causé  de  celte  indirMfcfice  poureebri- 
lant  commerce?  Ne  flsvent-ilB  pas  que  nos  eapi- 
taine  earavanfun,  après  bvoir  navigué  pendant 
plusieurs  années  d'whelle  &  éeHelfê,  t^venanl 
dans  leur  pairie  aveo  le  fralt  de  letirè  l>énëfîces 
et  de  leurs  économies,  l'employaient  eu  laines, 
en  bhiie,  en  ris,  en  blé  et  aotroit  matières  pre- 
mières qui  étaient  admlMs  lihMmeut  dans  tous 
nos  ports;  on  ne  connaissait  periui  alors  la  versa- 
tilité du  fiée,  le  dommeroe  0*4(811  point  sous  le 
joug  du  système  monstrueux  de  pMinlbfUon;  dé- 

ËBgé  de  toute!  entraves,  it  pouralt  donner  un  li- 
re eflsor  à  tons  ses  déveioppbmetttd. 
Si  ia  France  pouvait  «e  suffire  A  ellft-inême,  si 
elle  consomman  tousses  prtidulte  agrieoleset  in- 
dustriels, si  elle  A'avait  pas  beiolti  de  mattèr» 
brutes  ou  premières  pour  ses  nombreuses  fabri- 
ques et  ses  manufactures,  Il  Itll  serait  permis 
alors  de  S'isoler  et  d'interdire  toute  sorte  dlm- 
portations;  mais  à  quelque  degré  de  pttwpërité 
que  la  fertilité  de  son  sol,  la  beauté  deson  climat, 
le  génie  et  l'activité  de  ses  bab^tanta,  aient  pu  h 
faire  atteindre,  li  faut  eonveair,  Messieurs,  qoe 
nous  sommen  encoA  loin  de  CM»  beuveqse  situa- 
tion. 

La  nature  n'a  pas  également  départi  eeê  dons  et 
ses  fliveurs;  le  sol  deobaqiië  pays  ne  pttxlnlt  pa? 
toujours  les  éhose^  nécessaires  aux  b^oins  et  aux 
jouissances  de  ses  habitants.  C'est  en  se  oommo- 
niquaat  qiie  l&i  pèttples  rtparent  parmi  eux  Pioé- 
gHlilé  du  partagé  !  c'esf  6  la  nlceHflé  qu'iia  ont 
eue  de  se  rapprbelu^f  d'êoBftnger  leurs  produits, 
de  se  prêter  lettre  muiuéts  fleeours  qu^est  dae 
l'ori^ne  du  ëomffiereé,  aussi  ancien  que  te  monde, 
aussi  bienfaisant  que  40tt  aufèUr. 

Bo  voulattt  uous  passer  de  hos  volsini,  doqs 
nou^  soTimés  dtls  dans  état  dis  gène  :  pour  sup- 
pléer aux  prOtfuitE  tfu'ils  nous  f6ttrDlBiaient,noas 
en  créons  t;hes  hmi  k  grande  frais  q|ie  l'on  nous 
vend  chèrement;  la  mafh-d'œuVre  augmente,  et 
cependant  l'excédant  de  nos  récoltes  m  celui  de 
notre  anCienOe  industrie  ne  trouvant  plus  de  dé- 
tiourhés,  dépérissent  entre  lefl  katin  ued  agricul- 
teurs et  des  fabricahtg. 

Faisons  des  Vueux  pour  que  les  gouvernements, 
ouvrant  leri  veut  stli-  leurs  véritables  intéréu, 
fassent  bientât  cesser  ce  Srstème  meurirter  d'tso- 
lemeht  dans  leduef,  depuis  lobatemps,  ils  cher- 
chent &  se  renfermer.  Puisse  la  muoe  eo  donner 
elle-même  l'exepibleen  provoqaaot  des  trailèsde 
commerce  ott  même  des  réglementa  de  tarif  de 
Jroltâ.  L*occàsion  est  fovorable,  sachons  en  pro- 
lUer,  puisque  totttès  les  nations  Commerçwrti'S 
n'atteudéni  qu'un  premier  signal  pour  nous  ou* 
vrir  leurs  trésors  0t  renouer  d'antiqned  ilàiaons 
qui  fitlsaient  autrefois  notre  eommone  prospé- 
rité. 

fin  proposant  une  augmebtBtloo  de  droit  sur  les 
rll,  votre  coinmisstnu.  1  (fUl  nous  eu  sommes  re- 
devables, n'a  pas  rétléchl  sur  les  effeta  dAaastreux 
de  cette  Innovation. 

Le  ris  est  une  denrée  de  première  nécessité 
pour  un  grand  nombre  de  départements  méridio- 
naux, dont  le  pi  oduit  eo  blé  sufdl  à  pel&e  &  (|uei' 
ques  mois  de  feurs  besoloi. 

Les  relations  de  leurs  liibltaniB  «vue  le  Levant, 
leur  ont  doimé  1  habitude  de  B*en  aervir  au  tlcu 
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de  pais,  et  en  les  privant  de  cet  aliment,  devenu 
pour  eux  indispensable,  vous  ailei!  porter  la  mi- 
sère dans  toutes  ces  contrées  déjà  s!  mallieu- 
reusM.  Baufl  dotltA.  votre  commission  ue  èOnnais- 
BBit  pis  le  besoin  que  les  peunies  du  midi  ont  do 
cette  Utile  et  précieuse  denrée. 

Si  !•  Vr«nce  la  Aradtalsiit.  Si  elle  était  un  de  ces 
tiémenu  tte  rtenesse  que  notre  sol  possède,  je 
conçois  qno  l'augmentation  du  droit  (]a*on  vous 
propose,  serait  peut*âtre  justifiée;  niBisje  ne  ss- 
ctie  pas  qM  notti  possédions  tfe  risiéfes  nulle 
part. 

Quel  a  dono  été  lë  itloUr  qui  &  déterminé  voim 
commlSsionT  81  c'est,  tomfnô  je  le  pertse,  de  fb- 
voriser  tes  HépArteménts  producteurs  de  gralti?, 
oonvefleSt  Messleiit^,  y  durait  trop  d'intiu- 
maolté  d  enlever  ledr  dernière  rcssonrce  à  ceux 
qui  ne  sont  tjue  coa  sommai  edre,  et  d'ar^mef 
ceux-ci  pour  protéger  Ici  outt^s. 

iiO  commercé  de  nos  eolonii's  était  une  des  pre- 
mières sources  de  notre  prospérité  i  tout  le  moddo 
est  d'fteeo^d  sut'  ce  point;  il  est  donc  instant  obe 
le  gouvernement  Accorde  M  commerce,  trop 
lottfitetnps  négligé,  tine  nrofecUon  ePf)cace  et  par- 
ticulière; mats  d'v  parviétidratt-ou  pas  iivec  plus 
desucoés.  en  diminuant  les  droits  sur  nos  sucres 
arrivant  directement  par  bâtiments  Français,  plu- 
tôt que  d'augmenter  ceux  cjont  son  passibles  tes 
sticres  étrangers?  t'élévatlotl  du  pHx  des  sucres 
dU'entrfttnerà  cet  kcbroissetnent  de  droits,  doit  en 
raire  diminuer  néceSsâirement  la  consommation. 
Le  fisc  y  gagnem  peut-^tre;  màis  h  coup  Sftr  les 
colons  ne  trouveront  nasdans  Mtte  loi  t'ttvantdge 
qu'on  leur  fait  espérer  et  qu'iM  on|  droit  d'at- 
tendre. 

Combien  d'autres  moyens  le  gotitertiement 
n'fturait-il  pas  pour  atteindre  ce  but  èt  fovoriser 
en  nifime  temps  nos  rapports  cottimerciai)x  aven 
les  colonies  I 

Avant  que  les  sucres  fussent  soumis  h  des  droits 
excessifs,  nul  villes  méridionale^  taisaieqt  Un 
commerce  trés-étendu  avec  Piiaiie,  l'ijspiigno  et 
le  Levant,  eh  liqueurs,  sirops  et  Fruits  conllls.  Oii 
expedlbtt  de  Marseille,  seulement,  cent  mille  cais- 
ses de  sirop  par  années,  leïiquelles,  à  raisop  de 
SO  francs  l'une,  hlsalent  l'importante  somme  de 
3  millions;  cette  branctic  d'industrie,  nui  s'étun- 
Utiit  sur  diverses  autres  villes  de  ranclcdne  Pro- 
vence, est  maintenant  enliôreraent  perdue  :  les 
exportations  se  induisent  h  une  centaine  de  cais- 
ses par  an.  Les  villes  de  D^neS,  de  LiVourne,  oti 
les  droits  sur  les  sucres  sont  presque  nuis, 
sont  emparées  de  CBlte  labricatiou  Uii^elleB  exploi- 
tent avett  le  plus  grand  sucrés.  Biles  fournissent 
non-seulement  I  leUrs  propres  besoins,  ipais  elles 
approvisionnent  ehcore  tous  Ivs  ports  du  Levant, 
parce  qu'elles  peuvent  livrer  tes  dirférents  pro- 
duits ft  un  prix  très-modéré. 

It  serait  facile  au  gouvernement  de  rappeler  et 
de  fixer  en  PranCe  Ce  genre  d'industrie,  en  tut  ac- 
cordant une  prime  d'exporiallou.  Ce  bienrail,  ou 
pour  mieux  dire  cette  justice,  procurerait  du 
travail  b.  un  grand  nbrabt*  d*o.UVrieri,  produirait 
une  çlus  grande  consommation  de  sucre  et  ne 
saurait  devenir  la  source  d'aucun  a))uS.  LaGllnm- 
bre  de  commerce  de  Marseille  sollicite  depuis 
longtemps  cette  sage  mesure.  Les  fabricants  de  la 
même  ville  ont  renouvelé,  à  ce  sujet,  leurs  justes 
ré(^amations  à  lu  Chambre.  Il  mut  espérer  que 
M.  te  directeur  général  des  douanes  lèvera  tes 
difficultés  qui  se  sont  opposées  jusqu'à  ce  ]our  à 
lear  jnste  demande. 

Veoillei  conddérer,  Messieurs,  qu'il  ne  saurait 
h  m  »*pard  Axisler  aucune  iliflii'ullô  sérieuse,  tl 


est  aussi  facile,  en  effet,  de  reconnaître  sur  un 
poids  déterminé  de  cps  divers  olijets.  la  quantité 
de  sucre  qui  y  est  employée,  qu'il  1  est  dans  un 
poids  donné  de  salaison,  de  Axer  la  quantité  de 
sel  qui  y  est  entrée,  comme  dans  nn  poids  donqé 
de  savon,  de  déterminer  la  quantité  de  soude  et 
d'tiuile  qui  te  t:omposenf.  SI  ces  deux  produits 
jouissent  d'une  primo  d'exportîlion,  pourquoi  les 
liqueure,  tes'  sirops  et  les  fruits  confits  n'obtlen- 
drïïledt-Ils  pas  la  même  faveur  ?  La  proleclion  tl« 
jïouvernement  ne  doit-elle  pfts  être  égale  pour 
tous  les  résultats  de  notre  industrie. 

Parmi  les  matières  étrangères  de  première  né- 
cessité Soumises  à.  utie  augmentation  dedroits.se 
trouvent  les  laines  qùl  jouent  un  rAle  important 
dans  le  commerce,  et  qui  occupent  un  grand  nom- 
bre de  bras  dans  la  fabrication  des  bonnets,  des 
draps,  des  scbals,  des  t>aâ  et  autres  tissus.  Les 
làlQës  ftidigènes  sont  plus  pariicullèrement  des- 
tinées, parleur  finesse,  à  servir  à  l'habillement 
des  gens  aisés  ;  et,  les  exotfiiues,  surtout  celles 
du  levant  et  do  nord,  conservent  le  modeste  em- 
ploi, par  leur  grotôièretè  et  la  modicité  de  leur 
prix,  a  vêtir  à  beaucoup  moins  de  frais  la  classe 
j)eu  Ibriunée  de  la  société  sur  laquelle  seule  pèse 

'S5ur  fevoriser  le  débit  de  nos  làlnes,  le  fisc, 
depuis  trois  qtis,  âpeu  à  peu  excessivement  aug- 
liienté  le  droit  sur  fos  lames  étrangères. 

■  Qu'en  est-il  résulté  ? 

Des  plaîqteâ  de  la  Pàrt  des  propriétaires  qtjl, 
ne  trouvant  pas  }è  droit  afsez  fort,  prétendent 
qu'Us  ne  peuvent  plus  vendre  la  toison  de  leurs 
troupeaux. 

Des  plaintes  la  pari  des  fabricants  qui, 
n'ayant  plus  les  mêmes  débouctiés  pour  les  divers 
objets  da  leur  industrie,  se  désespèrent  de  la 
méyepte  qu'ils  souffrent  surtout  daùs  les  drape- 
ries et  les  lainages  grossiers- 

Des  plaintes  encore  plus  fbrtes  qe  la  part  des 
consommateurs  qui  HenUït  ne  trouveront  plus  il 
se  Vêtira  tause  de  |a  grande  cberié  des  draps. 

SI.  des  divers  objets  dont  je  vietis  de  vous  en- 
treténtr,  Je  passe  M  dispositions  générales  du 
projet,  je  trpuve  dans  l'article  0  une  mesure  tout 
îi  la  fols  onéreuse  et  ve^atoire  pour  le  commerce- 
Cet  article  porte  qu'il  ne  pourrti  être  reçu  en  en- 
trepdt  fictif,  ni  par  «Mite  9nétr$  téfXpprlé  que  des 
marchandas  pnrfiiitfiMnt  coï^Brvëei  et  frattehet 
de  \tute  Avarie. 

Pour  remédier  [i  linéiques  abus  inévitables  de 
|j  part  de  certains  Fraudeurs, abus  qui  n'auraieni 
'amais  Ilm  avL'c  un  peu  plus  de  survctitaoce  de 
a  part  des  employés,  convient-Il  d'entourer  tott- 
ourenlus  le  commerce  d  entrâtes  et  de  l'accabler 

dcn-insT 

Quand  des  piarchandiseb  sont  emballées  ou  en 
caii!se3,et  quelles  sont  en  apparence  bien  condt- 
lionnt^es,  pourquoi  lu  fisc  veut-il  imposer  l'obll- 
fjation  aux  nëgochntâ  de  les  debnller  ou  de  les 
défoncer  au  débarquement  pour  reconnaître  s'il 
V  a  ou  non  des  avaries.  L'on  sait  qu'il  est  souvent 
trës-diflicile  de  remettre  les  balles  ou  les  caisses 
ouvertes  dans  un  état  de  bon  conditionnement. 
[I  y  a  m^me  telle  marchandise  qui,  par  Fanature, 
se  déïériore  en  l'exposant  à  l'air.  D'ailleurs,  dé- 
pend4l  du  négociant  de  recevoir  toujours  sa  mar- 
chandise dans  une  parfaite  conservalionT  S'il  a 
le  malheur  qu'elle  arrive  avariée,  par  suite  d'é- 
vénements lie  mer.  est-il  Juste  qu'il  en  souffro 
doublement  et  qu'il  voie  sa  perte  augmentée  par 
la  privation  delà  faculté  de  pouvoir  la  faire  met- 
tre en  entrepôt  Rctif,  et  la  faire  ensuite  réexpor- 
ter ?  Pourquoi  les  inarcliandi«cs  n*en  trcraieul-elles 
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pas  aTuiôes  à  l'entrepôt  fictif,  et  n'en  sortiraient- 
elles  pas  de  même  f  La  mesore  noavelie  qu'on 
TOUS  propose  est  trop  violente,  trop  en  opposilioa 
avec  rinlérêt  dn  commerce  et  les  principes  même 
de  la  simple  équité,  pour  que  la  Chambre  puisse 
Jamais  l'adopter. 

L'augmentation  de  droits  dont  le  projet  ftappe 
les  huilea,  le  sumac  et  les  alquifoux  acbêveront 
de  paralyser  plusieurs  autres  genres  de  notre 
industrie,  sans  porter  aucun  secours  à  Tagricul- 
ture,  comme  j'aurai  l'honneur  de  le  démontrer 
dans  la  discussion  des  artictes. 

Je  partage  le  sentiment  de  H.  le  directeur  (ïé- 
n^l  des  douanes  qui.  dans  l'exposé  des  motifs 
dn  projet  de  loi  que  nous  discutons,  asontenu  que 
les  foù  dM  douane*  veulent  être  stablet,  parce  que 
leur  etahilità  eet  le  premier  besoin  du  commerce, 
qui  ne  ee  livrerait  jamaù  qu'avec  défiance  à  ces 
en^prieee,  si  la  vereatilité  des  lois  eur  lesqueUes 
elles  repoeênt  le  menaçait  à  chaque  instant  de  le 
voir  troubler.  Biais  H.  le  directeur  générât  se 
trompe,  ou  je  cesse  de  le  comprendre,  lorsque, 
voulant  définir  la  stabilité,  il  ajoute  qu*U  ne  sau- 
rait entendre  par  là  ^immobilité  des  chiffres  du 
tarif,  mais  seulement  la  persévérance  de  la  législa- 
tion  dans  les  principes  qui  l'ont  fondée. 

Ck>mme  le  commerce  ne  se  repatt  pas  de  toutes 
ces  belles  théories,  il  n'y  a  pas  de  plus  grande 
versatilité  pour  lui  que  cette  mobilité  continuelle 
de  chiffres  dans  le  tarif  des  douanes,  parce  que 
toutes  ces  variations  provoquent  trop  souvent  la 
ruine  dMineiuBnitê  de  maisons,  qui»  aevaot  comp- 
ter sur  la  fixité  des  droits  établis,  sont  exposées 
à  voir  les  opérations  les  plus  sagement  combi- 
nées tooroerà  leur  propra  ruine. 

K  les  variations  qui  se  succèdent  inopinément 
dans  le  tarif  des  douanes  étaient  toujours  le  ré- 
sultat de  mesures  l^slatives.  le  négociant  pré- 
voyant aurait  quelquefois  le  temps  de  se  prému- 
nir contre  le  coup  qui  va  Tatteindre.  La  marche 
de  la  loi,  retanlée  par  sa  discussion  luix  deux 
Chambres,  lui  donnerait  le  temps  de  suspendre 
ses  opérations  et  de  prévenir  la  destruction  de 
safortuue  ;  mais  le  génie  fiscal  opère  pluspromp- 
tement,  une  simple  décision  administrative  change 
ot  renverse  sur-le-chanip  de  ce  que  les  lois  avaient 
établi,  et  frappe  comme  la  fondre,  le  malheureux 
négociant,  au  moment  où  il  s'y  attend  le  moins. 

Par  exemple,  la  loi  dn  25  mars  1786  et  celte 
du  27  prairial  an  II  accordaient  une  prime  à  tous 
sucres  raffinés  en  gros  et  en  petits  pains  dite 
tapés,  que  l'on  expédiait  à  l'étranger.  Sur  la  foi 
d'une  perception  consacrée  par  une  mesure  légis- 
lative qui  s  observait  religieusement  depuis  plus 
de  trente-cinq  ans,  les  raiRneura  de  sucre  et  les 
n^ociants  qui  faisaient  des  envois  considérables 
de  ces  petits  pains  pour  le  Levant  et  l'Italie,  vi- 
rent leurs  spéculations  détruites  et  leur  ruine 
consommée  par  l'effet  d'une  décision  du  mois  de 
mai  1821 .  qiu  réduisit  tout  &  coup  la  prime  d'ex- 

Sirtation  à  80  francs  seulemeot  par  quintal  mé- 
ique,  au  lieu  de  110  bnncs,  dont  ces  sucres 
jouissaient  auparavant 

Ijes  raffineurs  et  les  négociants  viennent  d'ob- 
tenir justice  de  l'administration  qui  a  fitit  droit 
à  lenrs  justes  réclamations,  mais  le  mai  n^en  a 
pas  moins  été  fait,  et  par  rapport  à  ceux  qui  ont 
été  les  victimes  pendant  plue  d'un  an  d'une  ré- 
duction si  injuste,  opérée  si  brusquement,  et  par 
rapport  à  notre  industrie  qui  en  souffrira  peut- 
être  pour  toujours,  parce  que  les  Anglais,  pro- 
fitant de  notre  faute,  ontdéjà  soimiter  cette  sorte 
de  pains  de  sucre,  et  en  fournissent  le  royaume 
de  Naples  et  tout  le  Levant, 
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Combien  d'autres  exemples  ne  poamû^e  pu 
citer  de  l'effet  de  pareilles  mesuresl 

Pourquoi  faut-it  que  Tnclion  du  gonvemenient 
agisse  par  snrprisesnrle  commerce?  Si  le  régime 
(tes  ordonnances  ou  des  décisions  administratives 
est  quelque  fois  indispensable  pour  cette  bru- 
che des  revenus  de.  l'Btat,  leurs  dispositioDB  ne 
pourraient  elles  pas  en  retarder  Tapplicaltoo  îds- 
(lu'à  un  terme  déterminé  par  les  pnocipes  d  une 
sévère  justice? 

Si  nous  voulons  fovoriser.  protéger  et  faire 
fleurir  le  commerce,  qui  est  le  véritable  auxiliaire 
de  ragricnltore*  et  sans  leonel  œtle-ei  restera 
toujours  langntosante  et  emnmasée  de  TalMMi- 
dance  de  ses  récoltes»  aff^cbissons-lede  tonles 
les  entraves  dont  il  est  enveloppé;  écartons  les 
gènes,  les  vexations  d<mt  on  Tratoare.  Le  fisc 
n'y  perdra  rien,  et  Ton  ne  verra  plos  lue  infinité 
de  citoyens  abandtmner.  à  cause  des  désagréments 
dont  ils  sont  journellement  abrenvés,  cette  pro- 
fession ù  honorable. 

Que  de  réclamations  ne  s'élèvent  pas  à  tous  mo- 
ments au  sujet  de  l'embarras  qu'éprouve  le  négo- 
ciant pour  satisbire  à  l'obligation  qni  lui  est 
imposée  parla  Iteislation  des  douanes,  de  déclarer 
le  poids,  le  nomore  et  laqnalité  des  marchandises 
arnvées  à  sa  consignation,  avant  même  lenr 
débarquement. 

Cette  obligation  a  loujonra  été  regardée  par  le 
commerce  comme  une  injustice  frappante  qn'oo 
ne  saurait  caractériser:  elle  est  aansatilité  réelle 
pour  le  fisc  misque  l'administration  ne  calcale 
et  ne  perçoit  les  droits  que  d'après  la  v^ficatiM 
de  qualité,  de  nombre  et  de  poids  que  les  em- 
ployés font  eax-mémes  de  la  marchuidiae  an 
débutiuemeot. 

Parune  infinité  de  circonstances  qu'on  ne  peut 

Krévoîr,  il  arrive  souvent  qu'un  coosignaiaire  de 
onne  foi  se  trouve  dans  Tim possibilité  de  faire 
une  déclaration  exacte. 

Cette  position  embarrassante  n'a  point  échappé 
à  l'administration  générale,  puisque,  dans  une 
circulaire  du  17  décembre  1817,  sur  le  fonde- 
ment de  cette  impossibilité  ponr  le  négociant  de 
faire  la  dédaration  préalable  prescrite  par  la  loi 
dn  22  août  1791,  elle  a  cru  devtnr  en  tempérer  la 
rigueur.  Hais  &  ce  sujet,  je  ferai  remarqoerqne 
cette  décision,  si  peu  coonne  du  «mmerce,  ne 
remédie  point  au  vice  existant,  en  ce  qni  est 
relatif  an  poids,  an  nombre  on  &  la  mesure  ;  elle 
ne  s'applique  qu'à  la  qualité  ou  &  l'espèce  de  la 
marchandise  ;  et  «icore  laisse-t-elle  i  la  volonté 
des  employés  supérieure  de  permettre  que  des 
échantillons  pris  à  bord,  facilitent  au  négodaot 
une  déclaration  de  qualité  d'une  manière  précise. 

U  résulte  de  là,  que  le  commerce  dépend,  sur 
ce  point,  comme  surtantd'autres,  du  seul  caprice 
des  douaniers.  Us  peuvent  à  leur  gré,  accorder 
ou  refuser  la  faculté  d'ouvrir  les  balles,  d'en 
vérifier  le  contenu  v  et  cette  foveur  arbitraire  est 
souvent  insuffisante  pour  établir  Ja  déciaratlon 
voulue  par  la  loi. 

Un  tel  désordre  commande  on  prompt  redres- 
sement ;  c'est  dans  une  disposition  législative  et 
dans  dans  nue  décision  prirae,  insuffisante  ar- 
bitraire, que  le  commerce  doit  trouver  la  mesore 
de  ses  droits  et  de  ses  devoirs. 

Tous  ces  motifs  réunis  justifient  puissament  la 
nécessité  d'une  prompte  modificatiou  dans  la 
forme  des  déclarations  prescrites  par  la  loi  du 
22  août  1791,  et  par  celle  du  4  germinal  an  ii, 
afin  que  le  ni^gocianL  ne  soit  désormais  soumis 
qu'à  ut  simple  déclaration  du  nombre  des  balles, 
caisses,  on  oolû  qn'il  resoit  sans  mentionner  le 
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poids  et  avec  la  seule  désigoitiOD  générique  du 

contenu. 

Les  intérêts  du  Ssc  ne  seraient  eu  sonlXtir  puis- 
que les  droits  ne  continnoront  pas  moins  k  être 
calcaléa  et  perçus  d'après  le  poids  el  la  qualité 
fixes  des  marcnandises,  tels  que  la  douane  les 
aura  vérifiés  et  constatés  au  débarquement. 

Parmi  d'antres  abus  que  je  pourrais  citer,  un 
des  plus  intolérables  est  celui  d'un  droit  à  la 
sortie  de  l'entrepût  réel  sur  le  déficit  qu'aura  pu 
éprouver  la  marchandise  réexportée  ou  mise  en 
consommation.  Gomment  concevoir  qu'on  ose 
rendre  le  u^ociant  passible  d'un  déchet  de  noids 
sur  une  marchandise  qui  n'a  pas  cessé  d'être 
sous  la  clef  de  la  douane  et  sous  la  surveillance 
de  ses  employés  T  Les  causes  si  multipliées  qui 
peuvent  produire  ce  déchet  ne  sont-elles  pas 
d'ailleurs  toutes  indépendantes  de  la  volonté  liu- 
maine  ;  la  nature  de  la  marchandise,  le  local  oh 
elle  est  enfermée,  llnlempérie  d«  saisons,  un 
séjour  plus  on  moins  long  en  magasin,  ne  sont- 
ils  pas  suffisants  pour  expliquer  un  manque, 
quand  même  on  ne  pourrait  pas  y  ajouter  la 
possibilité  d'une  erreur  dans  le  poids  établi  par 
la  douane  à  Fentrée  ? 

La  justice  veut  que  l'on  fasse  cerner  une  per- 
ception si  crianté  ;  le  commerce  en  a  souvent 
exprimé  le  vœu,  et  le  gouvernement,  éclairé  sur 
ce  point,  ne  saurait  difiérer  de  détruire  un  abus 
qui  a  quelque  chose  de  révoltant. 

Enfin,  a  il  est  une  chose  désirable  et  néce?- 
saire.  tant  dans  Tintérôt  public  que  dans  rintérél 

I»rïvé,  c'est  la  refonte  entière  de  la  législation  sur 
es  douanes.  Il  est  réservé  an  ministère  actuel 
d'en  coordonner  tontes  les  dispositions  dans  un 
seul  et  même  rode  pour  les  mettre  en  harmonie 
avec  nos  iwuvellesiosljtutloDS. 

La  multiplicité  de  lois  d'ordonnances,  et  de 
décision,  interraines  depuis  trente  ans  en  ma- 
tière de  douanes,  toutes  éparses  et  disséminées, 
tour  à  tonr  abrogées,  rapportées  ou  modifiées 
Ifs  unes  par  les  autres,  rofflreot  au  commerce 
et  h  Tadministration  que  cahos  et  incertitude. 
L'ignorance  forcée  où  eont  les  négociants  des 
dispositions  qu'il  leur  importerait  si  fort  de  con- 
naître, n'est  propre  qu'à  compromettre  leur 
bonne  foi.  ouvrir  la  porte  aux  abus  et  perpétuer 
l'arbitraire. 

Le  contentieux  surtout,  sous  le  rapport  de  la 
compétence,  présente  une  contradiction  qui  ne 
saurait  s'allier  plus  longtemps  avec  notre  système 
constitution oef.  Il  blesse  cette  garantie  si  solen- 
nellement donnée,  de  ne  pouvoir  être  distrait 
de  ses  juges  naturels  et  de  n'avoir  désormais 
pour  juges  que  des  tribunaux  dont  les  membres 
soient  inamovibles  et  indépendants.  Maintenir 
dans  les  attrUmUons  des  juges  de  paix  la  con- 
naissance de  partîtes  affaires  si  étrangères  à 
leur  institution,  c'est  nuire  aux  justiciables,  H 
laisser  sulnister  une  juridiction  œ^itiottuelle 
au  mteris  de  la  Charte. 

Les  formes  à  suivre  dans  de  semblables  pour- 
suites méritent  ègialementde  fixer  l'attention  du 
gouvernement.  S'il  convient  que  les  jugements, 
en  matière  de  douanes,  soient  rendus  d'une  ma- 
nière prompte,  il  ne  faut  pas  cependant  que  (e 
négociant  soit  privé  de  ces  délais  et  avis  protec* 
teurs  qui,  dans  les  tribunaux  ordinaires,  lais- 
sent à  la  défense  le  terme  atffiolument  nécessaire. 
Il  fout  que  le  procès-verbal,  établissant  le  fait  de 
contravention,  lui  soit  notifié  à  domicile  par  un 
oificier  ministériel,  et  jamais  par  un  empIoyA  in- 
téressé &  la  condamnation,  attendu  ia  part  qui 
lui  est  allouée  d^nsla  valeur  des  objets  saisis. 
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Bu  présentant  àcet  égard  des  observations  gé- 
nérales,  j'ai  voulu  donner  un  éveil  salutaire  dont 
la  Chambre,  j'ose  l'espérer,  reconnaîtra  l'utilité. 
Heureux  si,  remplissant  le  devoir  d'un  bon  Fran- 
çais entièrement  dévoué  à  son  Roi  et  &  son  pays, 
je  réussis  à  exciter  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment sur  les  améliorations  si  jtistes  et  si  indis- 
peasables  que  les  diverses  classes  de  la  société 
réclament  dans  la  législation  sur  les  douanes,  et 
que  le  commerce  attend  plus  spécialement  dans 
la  partie  relative  au  r^me  particulier  cte  l'admi- 
nistration. 

En  attendant  le  projet  de  loi  que  nous  discu- 
tons ne  me  paraissant,  dans  la  plupart  de  ses 
articles,  qu'onéreux  et  accablant  pour  les  con- 
sommateurs, le  trouvant  en  opposition  manifeste 
avec  l'intérêt  bien  reconnu  de  notre  industrie, 
de  notre  navigation,  de  notre  commerce,  et  surr 
tout  de  notre  agriculture,  dont  il  ferme  tous  les 
débouchés,  j'en  vote  raiournement,  pour  donner 
le  temps  au  gouvernement,  aprâ  avoir  con- 
sulté les  divers  conseils  d'agriculture,  d'indus- 
trie et  les  chambres  de  commerce,  de  nous  pré- 
senter à  la  prochaine  session  un  nouveau  projet 
mieux  combiné  dans  l'intérêt  général.  S'il  est, 
dans  l'intervalle,  des  dispositimis  qui  ne  sautaient 
être  plus  longtemps  différées,  le  Roi,  dans  sa 
sagesse,  y  pourvoira  par  des  ordonnances. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Straforello. 

H.  Bobla-Seévole,  député  de  Vlndrt.  Mes- 
sieurs, soutenir  l'agriculture  et  l'industrie  de  la 
France,  les  prémnnir  contre  les  spéculations 
ôtiangéres,  leur  assurer  le  poids  qu'eues  doivent 
avoir  dans  ia  balance  du  commerce;  Voilà  les 
objets  offerts  à  vos  méditations  :  il  n'en  est  point 
de  plus  importants  pour  la  forUine  publique  ;  il 
n'en  est  point  que  vos  devoirs  vous  fassent  une 
loi  d'étudier  avec  pins  de  soin. 

Vous  aves  donné  quelques  eocourasemaits  à 
l'agriculture,  dans  votre  session  de  ISzO,  en  dé- 
grevant ta  contribution  foncière  qui  frappe  direc- 
tement sur  les  produits  de  nos  champs  et  de  nos 
vignobles,  en  adoptant  dos  mesures  répressives 
contre  l'importation  abusive  des  grains:  plu- 
sieurs branches  du  commerce  et  de  l'industrie 
réclament  également  votre  sollicitude  ;  elles  ne 
sont  pas  moins  utiles  à  la  prospérite  nationale. 

Je  ne  m'arrêterai  point  avec  une  attention  scru- 
puleuse rar  tous  les  articles  de  la  loi.  Il  en  est 
sur  l^uels  je  ne  pourrais  vous  offrir  que  des 
connaissances  superHcdelles;  il  en  est  d'antres 
qui  renttvnt  dans  un  cercle  plus  rapproché  de 
mes  habitudes.  Les  forges,  les  bestiaux  et  les 
laines  sont  les  points  qui  intéressent  le  plus  un 
grand  nombre  de  départements,  (te  serait  pour 
eux  un  avantage  InapiH^iable,  si  vous  pouviez 
trouver  les  moyens  ue  tirer  ces  richesses  pré- 
cieuses de  l'état  de  stagnation  o(l  elles  sont  plon- 
gées. 

La  pétition  qui  vous  a  été  présentée  par  les 
maîtres  de  fo^es  du  Cher  et  de  l'Indre,  est  très- 
fondée.  J'ai  la  certitude  que  leurs  magasins  sont 
encombrés,  les  fers  étrangers  qui  affluent  dans 
nos  ports  nuisent  à  ceux  manufacturés  en  France. 
Plusieurs  inconvéniente  naissent  de  cette  concur- 
rence défevorable.  Il  y  a  langueur  dans  une  par- 
tie si  importante  de  notre  commerce.  Les  pro- 
priétaires de  ces  usines  ne  pouvant  réaliser  le 
fruit  de  leurs  spéculations  sont  appauvris  an 
milieu  d'une  richesse  apparente  ;  ils  ralentissent 
leurs  fabrications  à  défaut  de  moyens;  un  nombre 
immense  de  bmilles  se  trouve  sans  travail;  le 
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forgeron,  le  bIkeheroQ.  le  chftrboonief  employés 
aux  mtaehiie  n'obt  plut  l'eApérance  consolKote 
de  rapporter  tous  les  soird  a  leurs  femmes,  b 
leurs  tiEironis  te  prix  de  leur  pénible  iouroée,  leur 
ioactlon  ritjaUUt  flu^  laitt  d*«re8  que  rimpèrieux 
besoin  vti  bientdt  atteindre. 

Vods  aavetf  Neatieuiv,  à  ilpela  orideB  conduit 
souvent  la  aauvreié.  }e  ne  YoUs  bn  retracerai  pa2 
lo  trtate  talHean,  J'blme  mieux  porter  roa  regards 
sur  le  vil  prix  des  bois  dan^  quelqoea  cantons, 
suite  nécessaire  de  rinacUvlté  des  fbrgeii,  Quoioue 
nos  ricliesftes  rorrsiiéres  soieot  bien  dttninueed 
dans  plusieurs  départetnents,  il  en  est  d'autres 
pnrmi  lesquels  on  peut  coolpter,  l'Indre  et  le  Gber 
qui  pn??r'dent  encore  de  vtete*  forêts,  ceux  dtii 
les  remaniaient  romuie  une  belle  pro|iHéié  ten* 
dent  à  peine  leura  coupes  ou  Boni  Obligés  du 
faire  une  l)ai68e  considérable,  consomniatloo 
des  habiUnUi  du  pays  sads  m  secours  des  ùsiiiM 
ne  sulîit  pas;  l'impât  néenmoina  est  le  même 
sur  les  forces  comme  sur  les  bois,  et  le  fârdeaU 
en  parait  d'autant  plus  lourd  qne  leâ  objets  sur 
lesquels  H  porte  roff^etit  pins  la  même  chance 
de  rcvenaa. 

Quelques  obMrvaltottft  voua  ont  êtê  dlMMbtlées 
par  un  propriétaire  du  détartraient  de  l'Iddre  ; 
TOUS  en  avez  reçu  d'autres  de  quelques  négo- 
ciants de  Bordeaux:  mùi  la  brocnure  où  l'on  a 
le  pluR  approfondi  la  matière,  est  inconteatablc- 
ment  celle  imorimée  à  Paria  ;  elle  est  signée  par 
un  maître  de  forges  de  la  Nièvre  et  dij  Cher;  elle 
a  pour  but  de  prouver  la  nêCéBSttê  fle  tîomprendre 
les  fontes  dans  les  mesures  à  prendre  contre  les 
fera  étrangers,  et  d'indiquer  les  moyens  em- 
ployé!* ppur  éluder  les  droits  établis  Sur  ces  fers. 
Des  demandes  aussi  importantes  raéritetit  notre 
nldS  sérieuse  attention,  je  n'entrerai  pas  dans  de 
longs  détails  Q»  Serait  répéter  ce  qui  a  été  dé- 
montré dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  dans 
le  rapport  de  votre  oommlsalon,  dans  les  divers 
mêmofrei  trae  j*ai  eiifts,  et  je  ne  dirais  pas  si 

Il  résulte  évidemment  qtt'nu  nouveau  tarif  est 
nécessaire  pour  atteindre  plus  tortemeut  les  fers 
étrangers,  vous  y  trouvères  un  double  avantagt!, 
celui  de  conserver  le  numéraire  que  nous  don- 
nons ën  pure  perte  pour  une  chose  dont  bous 
avons  surabondance,  et  celui  de  vitlller  des 
usines  qu(,  par  la  perfleetlon  de  leurs  produits, 
ne  nous  laissent  rioli  I  envier  aUk  votsibs  de  lu 
France. 

D'après  la  loi  du  21  décembre  1814,  lA  fbnte  eh 
gueuses  de  400  ïllogrammés  payait  S  frahes  par 
100  kilogrammes  :  d*aprés  le  prvtt  t  de  loi  elle 
payera  9  francs  par  mer.  U  propurbon  dé  4  francs 
et  de  6  fknucs  par  terra  voul  est  proposée  pftui^ 
des  distances  déterminées,  lies  fers  en  barreSt 
solvant  le  nbmbre  de  manipulstlona.  payaient, 
d'après  la  loi  de  1814,15  rranc8>S5francS.40  mncS; 
lis  payeront,  d'après  le  projet  de  loi,  25  francs, 
36  francs,  50  fiancs.  La  oortion  de  droits  au- 
dessus  du  précédent  urif  sera  remboursée  aux 
négociants  qui  jusUlleronl  que  les  fers  étrangers 
ont  été  ftibrlquéd  par  les  méMes  procédt'^s  que  les 
nôtres.  Votre  but  estu'atteindre  priiicipalemeut 
ceux  tirés  au  laminoir.  U  différence  de  mani- 
pulation offre  un  avantage  immaise:  1^1  le  moins 
exercé  peut  le  saisir. 

L'augmentation  demandée  par  les  maîtres  de 
forges  est  plus  considérable  :  mais  doit-on  leur 
accorder  tout  ce  t|U'il>  exIgunlT  serait-il  pus 
convenable  de  prendre  un  parti  moyen  ?  Leurs 
calculs  poraiseenl  Justes,  tiapendant  Vttttérêt  de 
l'ngricnitunt  m'arrêit*.  eteeluldénos  traumotlons 
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comtnertlalet  mM  flgaletuedl  nn  poiM  du*  la 

balance. 

Les  amendements  présentés  par  votre  Mmini:;' 
sion  dans  voire  précédedte  session,  et  qUi  ajou- 
taient qnel(lue  chose  à  l'échelle  des  droits,  ont 
été  adoptés  par  le  gouvernement;  un  dea  plus 
importants  pdttr  nos  forgea  est  celui  qui  concerne 
Ift  route  énarêv  dltd  mastf»,  qui  est  portée  pour 
16  franÊS  par  100  kiloersmffleS,  dêcltne  don  com- 
pris, et  qui,  datts  le  premier  projet  de  loi  n'était 
point  différenciée  des  antres  fôntei,  tfaaigré  sa 
supériorité,  pUfEiqu'elleconttetttiievdeoup  ptos  de 
paKies  fbrriJginedseS. 

Bspérons  qne  de  meilleurs  ptui^édés  dans  la 
fabricatidri,  l'emploi  plus  fréqtient  du  charbon  de 
terre  qu'on  s'empressera  de  raèrcbêr  partout  oô 
la  nature  a  placé  ce  précieux  oOhtbnsUble,  rap- 
procheront DOS  forges  de  l'état  de  perreption  où 
se  trouvent  otites  de  l'Angletém»  et  qu'alors  la 
rivalité  avec  nos  voisins  ne  sera  plus  à  craindre. 

Avec  quelle  ténacité  ces  ambitieux  Idsolairt^ 
cfaercbeot  à  s'emparer  de  toutes  1M  braiiches  do 
commehee  I  Non  èootents  de  domloer  sur  le  vaste 
emplrfl  dfl  ta  mer,  et  de  voir  leurs  nombreux 
vaisseaux  leur  rapporter  les  richesses  du  founde. 
ils  veulent  encore  paralyser  nos  nrtfdbits  par 
Une  ooncuri-ence  que  nous  ne  pouvons  eouuioir. 
Ils  coUsIntisent  des  forges  stir  notre  territoire, 
qn'ils  alimentent  avec  leurs  foutes,  avée  leur 
charbon  de  terre,  et  qu'ils  activent  avec  fle^  ma- 
chines idpc^nipuses  dirigées  psr  de^  ourriertt  plus 
habiles.  On  l'a  dit  JttMement,  rie  i  de  fiançais 
dans  ces  éiablissemetits  que  le  soi. 

UU'on  ne  parle  plus  de  Tyr  et  de  CarUiugc  :  ja- 
mais pareiflè  concuptlon  eommerclule  ne  vint  dan* 
l'idée  de  leurs  habitants;  lamals  llit  ne  sUngiTent 
à  transporter  leurs  propres  manuf^ttures  chri 
leurs  rivaux.  Il  était  Kstirvë  aUx  temps  tnadi-rucs 
de  voir  une  telle  Singularité. 

Arrêtons  le  mal  déns  sa  source  \  songeons  que 
lUboiidaflce  de  la  hDUilic  et  du  minerai.  U  piT- 
fbctlon  des  AlcHlueS  donnent  un  aVadluge  iiicoo- 
testable  eux  Anf^iaiS.  Il  s'agit  de  rcxisienoe  de 
nos  foives.  VouIcb-¥oUb  fermer  cc3  immenses  ate- 
liers? voUlek-voUs  consommer  la  ruinu  de  ceux 

aul  les  dirif^iit,  ob  altérer  la  fortune  du  ceux 
ont  ils  sont  le  patrimoine?  VuuleS'Vous  conduire 
h  la  misère,  réduire  au  désespoir  les  uombreox 
ouvriers  qui  ne  trouvent  que  1&  leurs  moyens 
d'e^lstencéT  Non,  Messleurî)  <  oette  pensée  Ue  peut 
uatti^  dans  l'esprit  des  légisibteuifi  de  la  Pmuce. 
Vous  vous  empresserex  dé  setnilder  te  ^uveme- 
metit  dadS  Ses  tUbS  MenfatsSntes  l  Vous  les  Umé- 
iloreres  même  edcUM  M  eeiie  ètilité  voue  est 
démontrée. 

Il  est  t^rodvé  que  hoS  fers  sont  mHllenra  qne 
ceux  de  t'Attgleterre.  Bl  nos  voisiné  l'emportent 
sur  nous  bar  la  quunitlê,  nous  tour  sommes  Men 
Bupérieurl  par  m  qualité.  Pldsieun  fbfgûs  du 
herrytet  Je  peux  citér  principalement  wlieé  d*Ar* 
dentés,  dans  te  département  Ile  l'Indre,  lUMquoit 
des  fera  qui  soutiennent  ta  comparsiiséfl  avec  ceux 
de  Suéde.  Ls  t'iHiutse  se  tturtirait  6  élfeMUème  dans 
ce  genru  d'industrie  qui  tend  éhaqne  jonr  A  se 
pcrfi'Qtionner,  elle  l'a  montré  pendant  le  eveiftme 
t:ontinehbil,  coiieu  dans  des  vnes  giganèaques 
dont  Tensemble  «  difOelte  fc  rCallsel*  s^eat  écroulé 
faute  d'appui. 

Deux  objertions  se  préseutehi  :  il  est  MXn  de 
les  résoudre. 

L'augmentation  du  prix  des  PsH  par  la  dimi- 
nution de  la  conourrenee  sera  nuisible  h  Tagri- 
éutture  t  elle  eh  a  besoin  pour  ses  eliamies  et 
pour  tous  los  u^lonSiles  Ud  IdDOurugo  ;  déVon?- 
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noQfl  «aeriaer  m  Intérêts  6  ceux  d*ane  brftDehe 
d'fnâttstrie? 

Je  toUb  obserffi  que  les  mallres  de  forges  bor- 
nent leur  espotr  ft  un  orix  moyen  dont  le  taux 
n'est  pas  erfr&Tant.  Je  doute  que  dë  longtemps  il 
soit  dépàfisë.  Lu  nombre  des  usines  est  bien  plus 
considérable  qu-araut  14  Rétolution;  la  fabriMtiOD 
d'ailleurs  a  gaaué  Solls  pllisieurs  rapportsi  S'il 
Tons  est  prouve  ensuite,  eotntne  on  l'établit  dans 
le  mémoire  précité,  qui  est  te  plus  explioatlfet  le 
plus  concluant,  que  la  baisse  de  6  rr.  6aoentt 
par  cent  kilommmës  de  fer  tiMnnue  qU«  d'un 
centime  sur  eellé  de  l'heoloiUre  de  in«ln,  an 
avantage  Atlsâi  mldte  &é  doit  pbl  tons  arrêter 
dans  un  temps  surtout  ofl  le  vil  prix  dA  blé  pro- 
duit tin  eDco&ibi«ffléat  de  rfcbesses  céréales. 

\A  seconde  otdection  éobsiste  à  dire  que  IM  lérs 
étrangers  sont  des  objets  d'écbange  ponr  nos 
Tins,  et  que,  si  nous  aOgdieDtonâ  les  droits,  nos 
vignobles  niiuront  plus  les  mêmes  moyens  d'é- 
coulement pour  iPurs  produits. 

Ne  craignes  point  ce  m&lbenr.  Messieurs)  la 
nature  olli  dispense  ses  dons  inégalement  a  re- 
fusé le  vin  aux  Anglais;  où  podr^aienMIs  aller 
pour  en  trouver  de  meilleur  et  qtil  supporte 
mieux  ta  mer  que  celui  de  Bordeauxt  Leurs  pa- 
villons noiterdtit  encore  dans  nos  ports^  leurs 
vaisseaux  noué  apporteront  de  l'or  au  lieu  de  f^r. 
Si  r-ette  espérancd  pAfaU  trop  belle  it  faut  nn 
moins  que  lé  droit  d'entrée  soit  eftleuM  de  ma* 
i\\èfe  à  ce  que  hm  fbrgés  puissent  Nutani»  ]A  con- 
currence. Le  bot  sen-Ml  atfiiHQtf  L'AvenlriMl 
le  démontrera. 

NonsaTonsp&riedelapraieciionqnenoësdefnns 
accorder  A  une  inddstrie  dobt  fë  recdtinbia  l*lm« 
portance  :  ta  stagaàtlon  dn  commertw  des  bës* 
ilaux  réclame  pftà  moins  Impérietiimne&t  notra 
sollicitude.  Ueux  qui  nous  arrWent  dê  l'etradger 
nuisent  k  la  vente  deé  troupeaux  élevés  en 
France.  Nos  fblresi  JadlÊi  Si  belles,  èont  presque 
nulles.  61  t'abos  d'une  tmportatiod  trop  considé- 
rable n'était  pas  arrêté,  que  deviendraient  les  pro- 
priétaires (le  Ces  Vastes  pralHes,  de  ces  idimeriées 
pacages  où  paissent  tant  d'animaux  utiles  qui  vi- 
vifient nos  campagnes?  Que  deviendraient  les 
rermiers  qui  ont  catetilé  le  prix  de  lears  binx 
rar  une  entince  dont  ilB  attêndkletit  des  rtsdltats 
pins  avantageux?  Que  deviendrtiieot  softdut  ces 
colons  intéressants  qui.  après  avoir  arrosé  de 
suettr  des  champs  rendus  fertiles,  poUr  y  trotiver 
la  nourriture  de  leurs  familles,  espéraient  ^ua  des 
bestiaux  élevés  avec  des  soins  constants,  leur 
procureraient  des  ressources  pour  se  vêtir,  pour 
payer  leurs  Impéts  et  pour  acheter  leurs  unea- 
Biles  de  lBbourDge?Ge  n'était  donc  bas  assez  que 
lu  fécondité  extraordinaire  du  sol  ent  rabaissé  le 
prix  des  denrées  au  point  d'en  trouver  difficile- 
ment la  Tente,  11  fallait  encore  que  des  bestiaux 
C'trangers  vinssent  par  leur  aifluence  dans  nos 
marchés,  dessécher  une  autre  branche  de  revenu  ! 
Une  de  plaintes  réitérées  cet  abus  n'a-t-lt  pas  fait 
naliref  On  s'étonne  qu'elles  n'aient  pds  été  pins 
fortes  quand  on  songe  que,  pendant  les  deux 
dernières  années,  quatre-vingt  mille  quatre 
cent  quarante-cinq  bêles  h  cordes  et  Irois  Cent 
soixanie-trelse  mine  quatt^-vingt-quinae  moutons 
ont  été  Importés  sur  notre  territoire  { il  est  ftclle 
alors  de  B'iexpiiquer  comment  l'exportation  a  été 
nulle  pour  plusieurs  départements  de  nos  fron- 
tières, et  comment  tous  ont  éprouvé  une  baisse 
excessive  dans  cotte  [lartiede  la  fortune  publique. 

Le  projet  de  loi,  en  augmentant  de  beaucoup 
les  df'olts  d'entrée,  va  rétablir  l'équilibre  ;  les  pn>- 
prirtaires  ne  seront  plus  dans  1 1  ç,^Tïf*  bn  tnllien 


des  apMrwides  de  la  richesse;  la  reprodsctien 

des  animaux  agricoles  ne  leur  paraîtra  pins  une 
calamité  ;  les  (ermien  ne  seront  plus  ruioési  ils 
SB  livreront  avec  sécnrité  à  toutes  las  spéculations 
du  corameroe  :  les  colons  ne  verront  plus  la  mi- 
séreassiéger  leurs méde^  foyers.  Tous  pourront 
verÉer  an  Trésor  la  portion  de  ledrs  revenus  qoe 
réclament  les  besoins  de  la  Pranoe. 

Je  ne  venx  point  exaraineri  Heisiaurst  tous  las 
articles  du  projet  de  loi  i  ils  ont  été  taloulés dans 
le  même  esprit.  Il  était  essentiel  d'apporter  ^uel- 
qms  modinedtions  sur  les  Wmbi  Votre  commis- 
non  s'est  Dhargée  de  ce  soin.  11  esl  sensible  qde 
celles  Appelées  communes  ne  unt  pu  rares  :  on 
didt  m  lavoriesr  U  venta  \  ellee  dcelioaienl  ofaa^ 

3ue  jour  par  sue  conotnronce  dangurttiue.  i«a 
roit  sar  les  Rues  èt  les  surftnes  a  dû  Mre  établi 
d'après  nné  échelle  différente.  Nous  avons  mat 
lien  d'espéter  qu'un  jour  notre  belle  patrie  ne 
sera  plus  obligée  de  recourir  à  ees  voisins,  dans 
une  aussi  grande  proportion  pour  la  i^brioatioo 
des  dràps.XM  ménnes  y  réussissent  ;  le  système 
du  oreisament  des  raoes  s'y  perfectionne  i  tes 
laines  du  fierry,  déjà  n  belles  naturellement,  sa 
raffineront  encore;  l'egrioulture  n'est  plus  dana 
l'enfance  t  dés  sociétés  savantes  en  dirigent  l^asor 
dans  chaque  département  t  dee  succès  oonronneat 
leurs  efforts,  et  la  routine  fuit  devant  l'éxpé- 
riancs» 

le  na  finirai  point,  ttessiaurst  sans  vaua  dira 

Înalle  est  mon  qpinioa  anr  noB  dotonies.  Ja  aa 
uis  m*empéeber  ds  dOQvaolr  qna,  sous  lerap' 
port  Hnancier,  ellaa  noas  sont  en  ce  moment  oné- 
reuses ;  mais  ie  suis  loin  de  consentir  k  los  aban- 
donner ;  il  rejaillirait  dé  cette  détermination  una 
honte  pour  la  Predco^  Gomment  penser  que  noas 
voudrions  nous  réduira  à  h'étre  qu'une  puissanse 
continentale,  quahd  deux  mérs  baignent  ntrire 
territoire  I  Noué  devoâs,  au  contraire*  rudoubler 
(l'aotlvité  ponr  ndus  llvivr  au  eommerce,  nlin 
d'exilurter  les  prodnits  dbondiinis  de  natre  sol  ; 
nous  devons  garder  les  sentes  stations  qui  nous 
restent,  et  ne  pas  noua  méttto  dans  U  dépen- 
dance absolue  de  nos  VoislBSi  Alors,  il  faut  cner- 
cher  à  améliorer  la  sort  de  nos  colons,  qui,  étant 
Français,  toarnanl  Ivan  fagarda  anppliaata  vers 
la  mëre-pfltria. 

J'ai  lu  avee  la  plus  serupaleuse  attention  toat  oa 
qu'ils  OUI  publié  1  la  déf rasas affreose  dont  ils  se 
plaignent  m'est  démontrée.  11  n'exista  point  de 
propriétaires  qui  tirant  un  plos  mèdioope  parti  de 
leurs  terres.  U  ^ndralt  mieux  éoianelper  leS 
colons  que  de  les  maintenir  daps  leur  état  du 
malaise  I  Mais,  qu'arriverait  il,  Hessleurl?  Trop 
faibles  pour  se  soutenir,  pour  former  un  èlat  in- 
dépendant, ils  deviendraiant  biantét  Ih  proie  du 
dominateur  des  mers.  Veulei-vous  ajouter  enedre 
à  la  masse  d'une  puissanœ  colossale  i  Voulos-» 
vous  qu'en  parcourant  la  oarte  du  monde  on  dise  t 
les  Francis  n'ont  pins  de  ooionies  T  Ab  t  n'esta 
lias  trop  d'avoir  perdu  Baint-Domlngua  que  boaa 
regretterons  todioursl  Fantdl  nous  priver  du  peu 
qui  nous  restai  Cherchons  plutdt  dans  l'avenir  des 
motih  de  consolation.  Propriétaires  de  deux  Iles 
au  milieu  des  Antilles,  de  Uayenne  et  d'nno  partie 
de  la  Quyane,  nous  aurons  des  relations  dans  cet 
Immense  hémisphère,  que  devina  la  génie  do 
Ghristopbi'  Colomb.  Nous  commercerons  avec  tous 
tes  peuhlesqui  vont  recouvrer  leur  indépendance. 
L'Amérique  dn  sud  suit  rexemple  de  ^Amérique 
dd  nord.  L'Bspagoe  est  bien  moins  on  masure  que 
n'était  l'Angleterre  de  s'opposer  A  oelte  explosion. 

U  est  probable  que  iwira  gouvamameut  na 
laissera  point  échippw  foecasion  de  négocier 
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deg  traités  anntat^eDx.  Ge  que  la  liberté  a  fait 
pour  les  Etats-Unis,  elle  le  fera,  n'en  doutons 
point,  pour  les  vastes  contrées  aoxquetles  le 
raroDche  Pizarre  et  ses  successeurs  imposèrent 
le  joug,  comme  Pemaud  Gortez  ravait  imposé  an 
Mexiqae.  Je  ne  tous  re|»oduirai  point  l'image 
saogUDte  des  borreon  de  ces  conquétei  ;  elles 
ront  frémir;  toos  les  ooDniiwex;  les  pages  de 
rtustdre  ai  BoatHraillées  :  détonmoas-mïa  ne 
et  rerenons  à  la  discussioD  Importanie  qui  nous 
occape. 

Le  renchérissement  du  sacre.  Messieurs,  est 
une  suite  nécessaire  îles  mesures  que  nonsallons 
adopter.  Nos  colonies  ne  peuvent  nous  le  fournir 
au  même  taux  que  les  Anglais;  notre  consomma- 
tion excède  leurs  produits  ;  le  prix  cependant 
n'en  sera  jamais  excessif  ;  l'accroiaeement  de 
cette  culture  dans  plusieurs  parties  dn  Nouveau 
Monde  et  dans  l'Inde  nous  en  donne  Passuraoce. 
D'ailleurs  il  y  aura  une  compensation  dans  les 
moyens  d'échange.  Nous  augmentons  les  droits 
d'entrée  des  racres  étrangers,  et  nous  diminuons 
les  droits  de  sortie  du  vin.  Gompai««-t-on  un 
objet  de  luxe  qoe  nous  avons  même  remplacé 
pendant  longtemps  par  des  procAdét  cbimianes 
avec  on  objet  de  première  nécessité  T  En  dénni- 
Uve,  le  double  calcnl  auquel  on  s'ett-Hvré  ne  me 
parait  pas  désavantageux. 

!1  est  possible  qneie  projet  de  loi  n'ait  pas  tout 
prévu.  Il  embrasse  beanconp  de  détails  dont  l'en- 
semble est  difficile  à  saisir^  Si,  d'un  côté,  il  peut 
restreindre  le  produit  des  douanes,  de  l'antre,  il 
donnera  une  grande  activité  dans  rintérieur:  il 
développera  nos  ressources  industrielles  ;  il  rendra 
promptement  6  la  vie  des  objets  frappés  d'une 
léUiargie  voisine  de  la  mort.  Nous  n'interdisons 
pas  à  nos  successeurs  la  bcultè  de  l'améliorer  ; 
ta  justesse  des  calculs  sera  plus  on  moins  dé- 
montrée. Qui  pourrait  se  reftaser  &  l'évidence  ?  Qui 
pourrait  ne  pas  pourvoir  &  des  besoins  reconnus? 

Nous  quitterons  bientôt  le  tourbillon  de  Paris 
ot  l'on  eM  si  rapidement  emporté  ;  nous  revw- 
rons  les  éléments  de  la  société  plus  rapprochés 
de  la  nature  ;  nous  reparaîtrons  dans  nos  dépar- 
tements au  milieu  de  nos  concitovens;  nons  y 
recaeillenms  de  nouveaux  renseignements;  nons 
les  rapporterons  dans  cette  enceinte,  oii  les  plus 
grands  intérêts  sont  discutés;  nous  les  réunirons 
pour  former  une  masse  de  lumières,  et  ta  vérité 
trouvera  des  organes. 

L'avantage  du  gouvernement  représentatif. 
Messieurs,  n'est  polotnnechimére.  Les  Chambres 
seconderont  toujours  les  vues  sages  du  Monarquu 
qui  en  tient  les  rênes,  et  de  cet  heureux  accord 
nattn  la  splendeur  d'un  pays  accoutumé  à  jouer 
un  rdle  ri  imp(Htant  en  Europe. 

Je  TOte  pour  le  projet  de  loi.  Mon  vote,  cepen- 
dant, n'est  point  exruisif.  Je  suis  disposé  à  don- 
ner mon  assentiment  aux  amendements  qui  ten- 
draient à  perfectionner  ce  que  deux  commissions 
ont  déjà  examiné  avec  soin. 

La  Chambre  ordonne  Hmpresrion  de  ce  dis- 
cours. 


H.  I«  «•■aie  de  WmmUmmK,  député  du  Cal- 
vados.  Messieurs,  je  n'examinerai  la  loi  qui  vous 
est  proposée  gue  sous  le  rapport  du  commerce 
maritime  ;  mais  les  principes  que  j'établirai  s'ap- 
pliqueront également  à  toutes  les  concurrences 
lie  marchandises  étrangères  dont  on  se  plaint. 
Nons  nous  rappelons  qn  on  se  plaignait  il  y  a  dix- 
bnit  mois  de  la  ooncoirence  des  blés  étrangers  : 
maintenant  on  se  plaint  de  la  concurrence  des 
rars,  des  toiles,  des  bestiaux,  des  sucres  étran- 


gërs.  Toutes  ces  questions  se  tiennent;  elles  por^ 
tent  toutes  d'un  même  principe.  Ainsi  eu  parlant 
pour  le  commerce  maritime,  je  parierai  pour  Vz.- 
gricnlture  et  pour  les  manubctures. 

Le  système  de  prohibition  existe  dans  tonte 
l'Ban^;  il  est  plus  fbrt  que  jamais;  il  ne  qous 
appartient  pas  de  le  dAruin.  L'Angleterre  a  fondé 
sur  ce  système  sa  prospérité  commerdale.  Mon- 
tesquieu en  avait  annoncé  les  grands  effets.  Bu 
partant  de  ce  système  de  prohiratioD,  je  me  rap- 
procherai, autant  que  les  circonstances  le  per 
mettent,  de  la  liberté  du  commerce  et  en  cela  je 
me  rapprocherai  aussi  des  excellentes  opiaiooa 
qui  vous  ont  ^  présentées  par  M.  Straforello. 

J'entends  dire  souvent  à  mes  collègues  :  cette 
question  des  douanes  est  extrêmement  difficile 
et  compliquée;  permettez-moi  devons  dire  que 
je  ne  pense  pas  ainsi,  elle  est  tout  «atiëre  dans 
la  maxime  pratiquée  par  les  Anglïûs,  maxime 
clairement  énoncée  dans  l'ouvrage  qui  a  paru  sur 
l'état  de  l'Angleterre  au  commencemrat  de  1S22. 
■  Nous  fournissons,  disait^l,  le  continent  des 
choses  dont  il  ne  peut  pas  se  fournir  loi-méoie. 
tendis  que  tout  ce  que  nous  consommons  vient  de 
nos  productions  et  de  nos  manubctores.  • 

Voilà,  Messieurs,  toute  la  science  de  réctHMHDïe 
politique.  L'Angletem  vons  envoie  tout  ce  qui 
peut  vous  être  nécessaire  et  ne  consomme  abso- 
lument rien  de  ce  qui  est  produit  par  le  sol  on  les 
manubctores  étrangères.  (Voûd  à  gauche  :  Et  les 
vinsl^  Plus  vous  vous  rapprocherez  de  c^te 
maxime,  plus  vous  concourrez  la  prospérité 
commerciale  de  ta  France. 

En  examinant  ce  qui  concerne  nos  colonies 
sous  le  rapport  du  commerce  maritime,  la  pre- 
mière question  qui  se  présente  est  celle-ci  :  nos 
colonies  penvent-elles  fournir  à  la  France  le  sucre 
dont  elle  a  besoin?  M.  le  directeur  général,  dans 
la  séance  du  14  janviv  1820,  vous  a  dit  :  «  Oo 
ignorait  en  1816  si  les  colonies  que  nous  avons 
OHuervées,  pourraient  suffire  à  la  consommation 
de  la  métropole.  Hais  nous  avons  appris  mainte- 
nant par  les  bits  que  la  France  n^a  nullement 
besmn  de  sucres  étrangers,  et  que  leur  concur- 
rence serait  désastreuse  pour  nos  colonies.  » 
Remarquez  en  outre  que  M.  le  directeur  général 
disait  le  27  juin  1821  :  que  les  importatioDs  de  la 
Martinique  en  France  avaient  été  en  1820,  presque 
du  double  de  celles  de  1788,  et  celles  de  la  Gua- 
deloupe de  deux  lias  en  sas  de  ce  qu'elles  avaient 
été  en  1788. 

£t  c'est  au  moment  d'une  semblable  prospérité 

Su'on  a  accablé  ces  colonies  par  la  concurrence 
trangère,  et  par  des  droits  énormes  I 
Le  14  janvier  1820.  H.  le  directeur  général 
vous  a  dit  que  la  concurrence  des  sucres  étrangers 
serait  désastreuse  jxmr  nos  colonies. 

Trois  jours  wprég,  M.  Portai  vous  disait  :  c  U 
est  très- vrai  que  les  colons  de  la  Blartinique  et  de 
la  Guadeloupe  se  plaignent  de  leur  situation.  Il 
est  trés-vrai  que  le  commerce  se  pûint  du  mau- 
vais r^nltat  ne  ses  expéditions  dans  les  colonies. 
Une  situation  semblable  mérite  toute  l'attention 
du  gouvernement;  car  si  le  commerce  et  les  co- 
lonies se  plaignent,  il  but  qu'il  y  ait  quelque  vice 
fondamental,  s  Ce  discours  de  M.  Portai  fortifie 
celui  de  M.  de  Saiot-Gricq.  Bh  bien,  un  an  après, 
H.  le  directeur  général  vous  dit  :  •  Il  se  peut  qoe 
nos  colonies  participent  au  malaise  qui  afflige  le 
monde  commercial.  Ge  malaise  est  notoire;  mais 
où  sont  les  preuves  qu'il  pèse  plus  particulière- 
ment sur  nos  colonies?  Bt  il  prouve  ensuite  par 
des  calculs  que  les  colonies  nvnt  pas  le  droit  de 
se  plaindre. 
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Que  coQclnre  de  tontes  ces  cootradictioDsT  C'est 
qu'on  n'avait  pas  de  principes  fixes  et  qu'on  se 
conduisait  soivant  les  drconslances;  ce  qui  est 
nne  maladie  mortelle  pour  le  commerce  d'un 
grand  pays.  Haie  pendant  ces  cootcadicUons,  le 
commerce  et  les  colonies  ne  cessaient  de  reoon- 
vêler  leurs  plaintes. 

Aujourd'hui,  H.  le  directeur  général  convient 
que  l'armateur  et  le  colon  éprouvent  une  perte 
réelle.  L'an  née  dernière,  il  neiallaitpas  augmenter 
iea  droits  que  payaient  les  sucres  étrangers.  H 
disait,  pbrase  remarqaablel  >  Tons  nos  moyens 
d'échange  avec  l'étranger  ne  dmveni  pas  être  sa- 
crifiés ù  nos  colonies.  » 

Les  sucres  de  llnde  étaient  assez  imposés;  les 
droits  nouveaux  avaient  fait  diminuer  de  plus  de 
moitié  les  armements  de  Hnde.  11  déjtlorait  cette 
diminution.  Aujourd'bni  il  vous  dit  :  «  On  se 
trompe  quand  on  affirme  qu'en  fermant  la  porte 
aux  sucres  étrangers,  uous  gênons  des  exporta- 
tions qui  en  seraient  le  prix.  ■ 

Ainsi,  l'année  dernière^  augmenter  les  droits 
des  sucres  de  l'Inde,  c'était  sacrifier  à  nos  félo- 
nies tous  nos  moyens  d'échanee  avec  l'étranger. 
Aiyourd'hui.  c'est  uue  erreur  de  le  croire....  heu- 
reuses et  continuelles  contradictions!  De  deux 
choses  l'nne  :  ou  les  chiffres  sont  nne  base  vi- 
cieuse de  raisonnements,  on  les  chifÂ^s  dont  est 
environné  H.  le  directeur  général  se  prêtent  à  tous 
les  raisonnements. 

(1  y  a  ici  une  double  contradiction.  Vous  dites 
aujourd'hui  qu'en  Cermant  la  porte  anx  sucres 
étrangers,  vous  ne  géoez  pas  les  exportations  qui 
en  seraient  le  prix.  Vous  allez  donc  fermer  cette 
porte.  Point  du  tout.  Vous  vous  contentez  d'aug- 
menter les  droits.  Hais  qu*arrivera-t-il?  A  ta 
Douvelle  de  cMte  augmentation  de  droits,  les 
sucres  baisseront  de  prix  dans  l'Inde.  U  y  aura 
un  grand  avantage  à  spéculer  sur  ces  sucres  pour 
les  introduire  en  France. 

Bq  eiïet,  le  premier  article  de  la  loi  que  nous 
discutons  n'impose  qu'à  75  ftaocs  de  droits- par 

100  kilogrammes  (je  néglige  le  décime,  puisqu'il 
n'est  que  temporaire)  sur  les  sucres  étrangers 

Erovenant  des  établissements  français  dans  rinde. 
'est  donc  un  droit  de  37  fr.  50  c>  par  quintal. 
Mais  l'Angleterre  impose  tout  sucre  étranger  à 

101  francs  par  quintal.  Tous  voyes  l'énorme  dif- 
férence-, presque  deux  tiers  de  plus  que  vousl 

Bien  plus,  l'Angleterre,  toujours  protectrice  de 
ses  Antilles,  impose  les  sucres  de  ses  Indes  orien- 
tales &  12  francs  de  plus  que  celui  de  ses  Antilles; 
et  cela  suffit  pour  opérer  presqu'une  prohibitioa, 
au  point  que  les  feuilles  du  commerce  citent  tou- 
jours le  prix  des  sucres  de  l'Iode  et  de  la  Gbioe, 
sans  y  ajouter  les  droits,  parce  qu'elles  les  regar- 
dent comme  destinés  à  être  exportés  saos  payer 
ces  droits;  mais  elles  citent  toi^ours  le  prix 
des  sucres  des  Antilies  anglaiseSt  y  compris  les 
droits. 

Diriez-vons  qu'en  établissant  mon  raisonne- 
ment sur  le  premier  article,  je  prends  pour  terme 
de  comparaison  le  droit  le  plus  faible,  et  que 
TOUS  ne  l'avez  imposé  que  sur  les  sucres  étran- 
gers provenant  des  établissements  fraurais?  Mais 
ces  établissements  ne  produisent  pus  de  sucre; 
ils  seront  le  dép6t  de  ceux  qu'on  voudra  envoyer 
en  France;  et  précisément  parce  que  ceux-U 
payeront  le  droit  le  moins  fort,  ce  sera  de  ces  éta- 
lilissements  que  partiront  tous  les  sucres  de 
l'Iode  qu'on  vous  destinera;  ce  sera  là  que  la 
■cupidité  travaillera  en  tout  sens  pour  faire  une 
spècaiationav&ntagea8e,etje  vais  voosexpliquer 
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denjnelle  manière,  en  examinant  le  commerce  de 

Le  dernier  rapport  du  directeur  général  prouve 
combien  le  commerce  de  l'Iode  et  des  colooies 
étrangères  vous  est  désavantageux.  En  vingt 
mois,  42  millions  en  piastres  ont  été  payés  pur 
vous  aux  Indes,  à  la  Havane  et  au  Brésil  ;  et  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  où,  d'après  les  états 
de  la  balance  du  commerce ,  les  importaiioos 
de  piastres  eu  France  montaient  à  63  millions 
par  an. 

Vous  tirez  de  l'Inde  pour  25  millions  de  mar- 
chandises. Vos  vaisseaux  ne  se  chargent  que  de 
8  à  10  millions.  Le  reste  vous  vient  d'un  pays 
voisin  ;  car  tout  semble  combiné  pour  l'avantage 
de  ce  pays  voisin. 

Ce  tableau  ne  doitHl  pas  toos  fitire  ouvrir  les 
yeuxT 

H.  le  directeur  général  vous  disait  l^née  der- 
niëra  :  Nous  ne  devons  pas  sacriïBer  à  nos  colo- 
nies tous  nos  moyens  d'échange  avec  les  étran- 
gers. 

Vous  voyez  quels  sont  ces  moyens  d'échange. 

Perte  du  commerce  français  dans  l'Inde  I  Iwle 
du  commerce  français  dans  les  Antilles!  J'en  con- 
clus que  vous  ne  devez  recevoir  le  sucre  de  l'Inde 
qu'en  entrepôt,  sans  jamais  en  permettre  la  vente 
en  France. 

C'est  ici  qu'il  faut  encore  citer  l'Angleterre.  J'ai 
BOUS  les  yeux  sou  tarif  des  douanes  en  1814.  Le 
sucre  terré,  blanc  des  ties  conquises  sur  la  France 
payaient  10  francs  de  plus  que  celui  des  lies 
anglaises;  mais  le  sucre  de  l'Iuae  payait  12  francs 
de  plus  que  la  cassonnade  des  lies  conquises. 

Voyez  comme  tout  se  réunit  pour  prouver  l'in- 
térêt que  l'Angleterre  attache  anx  Antilles  à  cause 
de  leur  position  et  parce  qu'elle  leur  Ammlt  bien 
pins  que  le  commerce  de  l'Inde  des  moyens  de 
navigation,  et  de  meilleurs  matelots. 

Aujourd'hui  lesucre  des  Antilles  anglaises  paye 
de  droits  32  fr.  40  c.  par  quintal.  Les  6wrw  de 
la  Havane,  du  Brésil,  et  des  autres  plantations 
étrangères,  payent  104  francs  par  quintal,  impét 
équivalent  à  une  prohibition.  Far  conséauent  ces 
sucres  ne  sont  reçus  qu'en  entrepôt  réel  et  non 
fictif,  pour  être  exportés  en  pays  étrangers. 

Pourquoi  donc  exposer  vos  colonies  &  la  con- 
currence des  sucres  étrangers?  C'est  ici  encore 
qu'il  faut  vous  rappeler  ce  système  de  prohibition 
adopté  par  la  nation  la  plus  commerçante  de 
l'Europe,  et  qui  fiait  depuis  si  longtemps  sa  pros- 
périté. Il  est  impossible  de  s'en  écarter  sans  le 

glus  fsnaài  danger.  C'est  ce  que  H.  le  comte 
haptal  démontre  dans  son  ouvrage  sur  l'industrie 
française,  chapitre  des  |Ht)liihitions;  vous  y  verrez 
que  le  système  anglais  étant  fondé  sur  de  sévères 
prohibitions,  les  autres  peuples  de  i'Burope  ne 
peuvent  s'en  écarter  sans  courir  à  leur  ruine. 
Pour  fkire  dis|»ialtreces  prohibitions,  it  faudrait 
l'accord  général  de  tous  les  peuples  de  I'Burope, 
ce  qui  est  à  peu  près  impossible. 

U.  le  directeur  général  compara,  l'année  der- 
nière, les  frais  de  nos  colonies  à  ceux  du  Brésil. 
11  reproduisit  cet  argument  dans  son  dernier 
rapport.  Gomment  penl^n  faire  de  semblables 
comparaisons,  qui  pourtant  par  leur  nature  doi- 
vent frapper  les  esprits  peu  attentifél  Quels  élé- 
ments avùt  U.  le  directeur  général  pour  com- 
parer les  frais  d'exploitation  des  autres  pays  avec 
œux  dos  ndtresf  Et  quand  bien  même  ilaurait  eu 
ces  éléments,  il  y  a  tant  de  caasm  morales  et 
politiques  qui  amènent  des  changements  notoires 
dans  la  situation  des  deux  pays,  qu'on  nu  pour- 
rait établir  là  dessus  même  de  raisonnement  po- 
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Bitir.  Par  eiemple,  fel  dsas  toi  ëolofitfcs  l'eftplol- 

taliou  coûtait  davantage  parce  que  les  ateliers  y 
sont  mieux  oatlllés,<»tîesoaTrierBitil«tttM^és 
dans  leurfl  maladlefl;  jiarce  qne  les  objets  n&et- 
salrea  à  l'ex|)loitation  apporttis  par  vos  valiseattx 
sont  beaucoup  plus  chers  que  les  mêmes  objets 
employés  dans  le  Brésil,  il  est  évident  qu'alors  le 
raisonnement  manque  d'une  base  solide. 

Eloignons  donc,  Messieurs,  tous  ces  calculs, 
pour  n*écouter  que  le  bon  sens  qui  tous  dit  : 
Bnricbissez  colonies  pour  rendre  leur  popn- 
latloa  plus  nombreuse  et  plus  heureuse,  afin 
qu'elles  consomaicntune  plus  graiide  ctuantllêdc 
vos  vins,  de  vofi  farines,  et  des  objets  de  yotfe 
industrie  que  vous  leur  fournissez  seuls. 

Voyei,  HeBsie^rs.  comme  tout  se  tient  dans 
réconomie  politique.  Eu  ce  moment,  la  perte 
éprouTâe  par  le  commerce,  empêche  vos,  arma- 
teurs d'envoyer  dans  vos  colonies  âulaîit  (le  vais- 
seaux qu'ils  devraient  ep  envoyer.  Je  viens  de 
recevoir  une  lettre  officielle  qui  prouve  que  la 
colonie  de  la  Guadeloupe  a  manqué  de  fAriqes  ; 

au  il  a  fallu  ça  envoyer  cbercuer  1,500  barils 
ans  les  lies  voisines  étrangères;  ce  n'est  que  pour 
la  oonsommation  de  quinze  jours.  La  même  lettre 
déclare  que  les  magasins  regorgent  de  sucres, 
que  la  récolte  sera  superbe,  qu  il  y  en  a  une  assez 
grande  quantité  pour  cbarger  quarante  b&iimeofs, 
6  ils  prnyalent&Vinstant  même.  Aiosi.  Messieurs; 
les  Gifconstaoces  vo^a  empéciieat  de  tirer  de  vos 
colonies  tout  le  paru  que  tous  en  pourries  Urer. 

Les  calenis  de  M.  le  Direoiaor  géiiéral  sootdif- 
fëreiiu  celte  année;  il  ooavieat  de  la  perte,  et  il 
srobsttna  cependant  a  laisser  eubeiater  laeonour- 
Fenee.  Que  prodaira-t^elleT  la  oontrebuule.  Le 
bas  prix  primilir  do  sucre  de  i'inda  enoQunge  la 
QOHtrebande.  Le  nomoierce  dn  ElaTroi  de  Naeias, 
les  armateurs  et  les  rafHaaiire  de  fiordaaait  de 
Marseille,  vous  le  disent.  Blévation  des  droits, 
remède  inntilu. 

Pottr  TOUS  le  prouver,  ie  pourrais  dter  un  aa- 
^ettr  fomeux  |  Smith,  JlicAewss  êa  ffiiHMM,  vous 

«  lies  gros  droits  qu'ott  a  mis  sur  t'impor- 
lation  des  différentes  sortes  de  fflarehandlses 
étrangéféS,  n'ont  servi  dans  plusieurs  cas  qu'à 
encourager  la  fraude,  et  Ils  ont  toujours  réduit 
le  revenu  des  douanes  au  dessous  de  oe  qu'au- 
raient rabporté  des  droits  plus  moâiqttts. 

<  Dani  l'arithmétique  des  douanes,  deut  et 
deux,  an  Heu  de  faire  quatra,  ne  font  quelquefois 
qu'un. 

<  Depuis  qu'on  a  Imposé  de  groë  drafta  sur 
presque  toutes  les  marcbatidlses  importées,  nos 
marchands  importateurs  en  passent  le  phis  qu'ils 
peuvent  en  fraude,  et  en  font  lénlemebl  le 
moins  possible.  • 

It  ajoute:  >  De  gros  droite,  en  dlmintiant qnel- 
nnefols  la  consomibatloo  des  marebaticUses 
taxées,  et  quelquefois  en  encourageant  la  fraude, 
rappotxent  au  gouvernement  un  revenu  inférieur 
h  celui  qu'on  pourrait  obtenir  par  des  droits  mo- 
dérés. » 

81  ùOB  vaisseaux  ne  vont  plus  chercher  tes  su- 
cres de  llafle,  tonte  cette  contrebande  se  fbra  h 
l'avantage  de  nos  voisins.  Quel  est  dono  te  motif 
(Wl  vous  fait  persister  &  recevoir  les  sucres  de 
nodc  T  vous  Convenez  vous-même  que  ce  com- 
merce est  désavantageux.  Pourquoi,  vous  dit  le 
commerce  du  Havre,  aller  dans  l'Iode  échanger 
le  sucre  de  ces  pays  contre  des  piastres,  pour 
tomber  ensuite  dans  nos  marchés,  et  écraser  le 
auere  de  nos  colonies  THata  U  nt  dea  niaoBs  qni 


font  que  ce  eommeroe  ODéraux  &  la  Praai-e  a  ùié 
avantageux  à  des  parlieujiers.  .. 

Je  vois  nue  lettre  ministérieUe  du  il  novem- 
bre 1816.  annooeant  une  remisa  de  droit  sa  na- 
vire le  Bordai»,  de  H.  Balgtierie-Junior.  allant 
à  la  Chine.  Même  décision  pour  les  navires  la 
Paix  et  le  Henri  de  Bordeaux*  Uno  lettre  miuia- 
térieile  du  U  octobre  1617,  qui  annonce  une  dé- 
cision dn  2.  laquelle  prescrit  la  rétbicUon  des 
droits  à  moi^é  pour  les  proveusucea  de  la  Chine 
et  de  la  Coobinctaine,  tes  sucres  et  cafés  exe«ptéi  ; 
maia  par  pcMt-adrtptwn,  il  est  dit  *  Lee  aucroa  de 
la  Qoohinohine  jouisssnl  lie  la  rédui^oo. 

Tel  est  donc  Vabus  qu'on  a  fkit  du  droit  des 
ordonnances,  et  on  t'a  étendu  jusqu'il  de  simples 
décisioQi,  Dés  maisons  de  commerce  de  MarseilU: 
ont  été  ruinées  par  de  simples  dédsiona  qui  ont 
bit  passer  ^  noa  rivaox  une  branche  importante 
(le  comoarce. 

Cependant,  j'entends  dire  souvent  &  mes  col- 
lègues que  cette  matière  épineuse  des  douanes 
devrait  être  traitée  par  des  ordonnances,  kh'. 
garaez-Tous,  Messieurs,  d  adopter  une  semblable 
idée  ;  vous  verriez  bientôt  l'intértt  particulier  les 
diclef  toutes.  Dans  ane  ville  où  les  intri^oes  sont 
si  puissantes,  11  Importe  que  des  matières  aussi 
graves  ne  soient  décidées  qu'après  avoir  été  dis- 
cutées publiquement.  Beaucoup  de  membres  qui 
viennent  des  différentes  villes  de  commerce  ap- 
portent ici  le  tribut  de  leurs  iuoilére  et  des  con- 
naissances positives.  U  serait  même  désirer 
qu'en  commeni^iit  chaque  session  nu  comité  fût 
nommé  pour  cet  objet.  If  pourrait  con^tiller  les  ar- 
bialeurs,  les  négociants,  recueillir  dealkiis  certains 
pt  itùre  an  rapport  qui  serait  rempli  de  calculs 
incontestables.  Vous  pourriez  alors  proti(MicereB 
coo  naissance  de  cause. 

Remarquez  qu'eu  1820,  treot^dwix  navires 
français  seulement  ont  navigné  datta  rinde; 
même  année,  trois  cent  douze  dans  le«  Antilles, 
ie  sais  qu'on  oppose  à  cela  l'intérêt  deg  consom- 
mateurs. Je  vous  Drie  ità  de  redoubler  fattentioD 
dont  vous  voules  oieil  bt'Iioaorer. 

TOUS  entendez  commâ  moi,  répéter  sans  cesse 
Ilotérêt  des  consommateurs.  H.  Je  directeur  gé- 
néral, oads  son  dernier  rapport,  i  dit  qa*il  était 
sans  doute  triste  dé  payer  le  stlcre  à  tèl  prix, 
tandis  que  le  Brésil  nouj^  l'offrait  î  tel  autre.  Il 
est  en  France  comme  partout  aillebrs  des  consom- 
mateurs de  deux  classes.  LescooSOmmateors  pro- 
ductenrs.etlàsetrottventtoiie  teanégoeiants,  les 
armateurs,  les  agriculteurs  les  a|tialaaite«oaTriflrs 
de  tonte  espèce,  et  même  les  hottUMI  de  lettres, 
quoique  tous  ne  soient  pas  asaes  heferaux  ponr 
gagnSr  î  taillions  et  dcn^  oomnie  Walter  Scool 
rOB  Ht.)  Cette  classe  de  consomntfteflra  qoi  pro- 
dOisent  en  même  temps  est  nombrêose.  1  edté 
vous  trouverez  ceux  qui  ntt  sont  qee  oonsom- 
hiateurs,  c'est-à-dire  dés  rentiers  qtii  ne  font  ao- 
cune  espèce  dé  travail.  La  première  ctuse  est 
immense,  c'est  à  peu  près  tout  le  peuple  français. 

Il  existe  dans  ofltte  olasse  an  «raiiè  lacile  et  sa- 
cré, celui  de  se  sontenlr  muttuliMoait,  de  con- 
sommer mntuellement  les  diosea  que  diacon 
produit.  U  est  évident  que  le  manvfaotori»  qui 
consomma  tontes  les  prodacUena  de  ragricaltnre 
a  le  droit  d'eXlger  que  ragrienllaar  consomme 
anssi  tons  les  produits  de  em  indoatrie  ;  d'où  il 
résulte  qu'il  faut  de  deux  choses  l'une  :  on  dé- 
clarer que  vos  Cfrioniei  ne  sont  pis  françaises, 
que  ceux  qui  lea  habitent  ne  sont  pas  dea  fran- 
çais; on  bwn  il  faut  les  faire  participar  à  la  loi 
oommnne,  qoi  vaat  que  l'on  consomne  motaKl- 
lement  lesolD^qte  l'on  prodoit  Maia  il  r  a  bm 
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rtilson  encore  plds  forte  :  c'est  aue  lé  commerce 
du  pucrc  lie  vos  colonnies  ëst  faTorableà  Tolrc 
tiari^tioa;  aue  sacs  ce  commerce  elle  setait 
presque  réduite  à  rien  en  ce  moment 

D'après  toutes  ces  raisons,  énoncées  dans  cette 
première  partie  de  mon  discoars,  je  présente 
quatre  choses  qui  me  paraissent  incontestables. 

1°  Nos  colonies  fout  assez  de  sucre  pour  l'ap- 
provisionnement de  la  France  ;  2*  le  commerce 
de  riode  est  onéreux  à  la  France  ;  S'  le  sucre 
étranger  introduit  légalement  par  le  premier  ar- 
ticle ne  la  loi  proposée,  payerait  prés  de  deux 
tiers  de  moins  qu'eu  Angleterre. 

Je  conclus  de  ces  quatre  motifs  dominants,  que 
TOUS  ne  devez  point  permettre  llntroductioa  des 
sucres  étrangers  en  France,  ou  ou'iU  doivent 
être  imposés  ft  104  francs  par  50  KtiDgrammes, 
comme  en  Atigleterre. 

Voirons  maintenant  si  tond  det6t  dlmlnaer  les 
droits  perçus  actuellement  sur  Iê9  sacres  des  An- 
tilles. 

Je  demande  une  diminution  de  droits.  Le  com* 
meree  de  Mantes  et  du  Hane  fait  la  même  d6- 
mnnde.  Les  colons  et  les  armateurs  nnt  une 
perte  réelle.  M.  le  Directeur  général  ï'évaWe  à 

10  francs  sur  la  vente  de  50  kilogrammes  de  bu- 
cre  brut,  opinion  contraire  de  celle  qu'il  avait 
l'année  dernière.  Suirant  lui,  après  la  tente  de 
nos  ports  et  l'acquittement  des  aroits,  U  reste  an 
colon  18  firâmt-s  paar  représenter  l'intérêt  de  ces 
t-.qiitaux  et  les  dépenses  d'exploitation  :  mais  il 

11  do  forii's  ruisfjns  de  croire  que  W  i  30  francs 
seraient  nécessaires.  It  évalue  donc  la  perte  dt 
10  1 12  francs. 

Ainsi,  sur  une  chose  kassi  difficile,  aussi  im- 
possible ft  calculer  que  l'intérêt  des  capitaux 
dans  les  colonies  et  les  dépenses  d'exploitation, 
M.  le  directeur  général  a  de  Ibrtes  faisons  de 
croire  (fue  la  perte  est  de  10  n  (Iranca,  et  mot» 
je  crois  qu'elle  est  pins  coasldérable;  une  maison 
du  Havre  ne  porte  qu'à  16  fr.  63  c.  le  produit 
net  de  50  kilogrammes  que  tous  portes  &  18  francs. 

Un  autre  tableau  de  95  barriques  tendues  an 
HaTre,  porte  un  déficit  plus  considérable,  et  un 
ouvrage  imprimé  à  la  Guadeloupe  va  plus  loin 
encore.  Les  calculs  sur  une  pareille  matière  sont 
une  source  de  disputes  interminables,  Gomment 
s'accorder  sur  des  évaluations  de  frais  de  cul- 
ture et  de  l'Intérêt  de  capitaux  dans  des  posses- 
sion lointaines?  Une  chose  résalte  des  plaintes 
et  des  calculs.  Les  colons  et  les  armateurs  perdent 
depuis  huit  ans.  Pour  la  première  fols,  on  en  con- 
vient avec  eux.  Le  seul  moyen  de  changer  lenr 
sort  est  de  dimlnaer  les  droits. 

H.  le  directeur  général  s'y  oppose.  Je  demande 
el,  après  tant  de  contradlctfona,  son  opinion^ra 
le  sort  de8colonies?QuelsBont8esmotif8?  ■  Cette 
réduction,  diMl,  quille  qu'elle  pu,  ne  profiterait 
pas  aux  colons  d'un  denter.  Coe  petite  différence 
serait  sans  ioflnence  sur  la  consommation.  Une 
dimimtim  noudfle  pourrait  seule  lui  donnerquel- 

Îu'accroissement.  0  laudraitdooc  sacrificler  10  à 
2  millions  de  revenu  pour  procurerà  nos  colonies 
la  tente  de  quelque  milliers  de  sucre  de  plus.  » 
Je  tronte  d'abord  une  contradiction  dans  les 


Il  faudrait  donc  sacrifier  10  à  12  millions  de 
retenus  pour  procurer  à  nos  colonies  la  tente  de 

Îuelques  milliers  de  socre  de  plus.  >  On  est  sûr 
'atmr  raison  lorsque,  dans  une  pareille  matière, 
on  saate  ainii  sur  tons  les  intermédiaires  :  m 
mettant  ett  opposition  lOi  12  millions  de  reteom 


avec  la  vcnio  de  quelques  milliers  de  sucre,  on 
se  dispense  de  tous  calculs,  de  tous  ratsontie- 
nemenU.  Hais  mol,  je  sodtleos  que  l'effet  serait 
précisément  Je  contraire.  Tous  savez  combien  les 
gros  droits  diminuent  souvent  la  consommation. 
Qu'arriv^t-iU  Messieurs,  de  Ift  diminution  des 
droits?  Tods  les  colons  qui  en  ce  moment  per- 
dent considérablement  sur  leur  socre  et  craignent 
de  faire  des  envois,  ne  madquerdient  pas  d'en 
entoVer  une  grande  quantité  pour  acquitter  leurs 
engagements,  pour  se  préparer  une  retraite  ho-. 
Dorâble  en  France  ;  car  c'est  totiiours  là  le  but 
de  leurs  travaux.  Je  connais  des  nabitants  des 
colonies  qui  retiennent  dans  leurs  magasins  une 
grande  quantité  de  sucre,  et  qnî  ne  peutent  se 


  .  _  que 

les  droite,  ainsi  <idele  demande  les  Chambres  de 
commerce  de  Nantes  et  dti  Hatre.  tous  n'attiriez 
ea  Fratlce  utie  grande  quantité  de  sucre  de  nos 
colonies:  et  peut-être  en  résulterait-il  pour  les 
douanes  une  plus  grande  somme  de  droits  perçus. 

M.  le  directeur  ^nëral  tous  a  dit  :  <  I^a  con- 
sommation n  attend  pas  pour  s'accroître,  la  dimi- 
nution du  droit.  Les  Droits  n'ont  pas  varié  Ira 
quatre  dernières  années,  etcependant  la  consom- 
mation a  toujours  augmenté.  *  U  suffit  pour 
répondre  A  ce  raisonnement,  de  tous  rappeler 
dans  quel  état  nous  étions,  sous  le  rapport  de 
cette  consommation,  &  la  première  et  à  la 
deuxième  restauration. 

Depuis  longtemps  totit  ce  Que  l'industrie  atait 
pu  imaginer  pour  reinplacer  la  cotisommattotides 
sucres  étrangers  atattété  tente<  Le  ancre  de  bet- 
terave, raffine  atec  beanconp  d'art,  le  sucre  de 
raislo,  lé  miet  claHlIé.  Otl  Ifâttit  adcootnmé  fc  ne 
Gonsommer  que  très-peu  de  sucre.  La  consomma- 
tion s  ofl  ^'acèrmtfe  a  mesnl'e  qtie  la  denrée  arri- 
tait,  et  elle  s'est  acerbe  malgré  l'élétation  des 
droits»  ce  qoi  ne  veut  pas  dire  qfl'elle  ne  se  serait 
pas  accrue  davantage  si  les  droits  avaient  été 
plus  faibles. 

Dans  la  dernière  session  de  lit  Chambre  des 
commune^,  un  mlnistte,  en  exposant  au  parle- 
ment qae  la  consommation  de  la  bière  avait  aug- 
menté matgfé  les  droits,  se  bftta  de  dire:  n'inlè- 
rez  pas  de  là  que  le  pense  que  les  droits  soient  un 
bien;  qu'us  produisent  ce  bienfait.  Ce  sont  ses 


_  peupi 
Ici.  La  çbnsomtoatlon  dut  sucre  s'est  étendne 
OMigté  les  implHs,  par  une  succession  de  causes 
morale  qae  Je  tiens  d  analyser,  mais  elle  aurait 
ptl  s'étandte  (Utantage  s^ns  les  droits. 

ÙB  tt'eèt  qne  mt  des  droits  plus  ou  moins  forts 
aiTÔti  lepottSseles  objetsqti'on  netentpas  livrer 
lia  consommation.  iFest  donc  faux  de  dire  qne 
les  tmpèts  n'empêchent  pas  la  conso carnation. 

Je  trouve  dans  l'outrage  de  H.  GbaptaUes  cau- 
ses qui  ont  életé  l'Anglcïerre  à  ce  haut  rang  de 
prospérité.  «  Le  système.  dit-Il,  suivi  par  l'Angle- 
terre deptUs  plus  d'nn  Siècle,  de  n'admettre  dans 
sa  consommation  qbe  le  produit  de  ses  fabriques, 
de  repousser  ceux  d'une  industrie  étrangère  par 
des  prokibitiont  et  par  des  droUi  équivaknte,  de 
festnindre  par  des  ttkces  énorme»  Imposées  fc 
I^tréc,  h  consommation  des  objets  qne  le  sol  et 
l'industrie  ne  peuvent  produire,  i 

Tous  toyez  par  ces  expresnons  ffue  les  tnee 
édonnet  pentent  éloigner  la  conBomœstlon.  (Put 
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l'opinion  de  cenx  qui  uni  écrit  sur  ces  matiérea , 
c'est  ropioion  de  tous  les  gouTernements.  Et  vous 

Sar  des  taxes  énormes,  tous  repoussez  le  produit 
e  vos  colonies  ;  et  par  des  taxes  plus  légère.^ 
TOUS  avez  jusqu'à  présent  encourage  la  consom- 
mation  des  produits  étrangers.  Vous  venez  nous 
dire  :  la  consommation  n'attend  pas  pour  s'accrol 
tre  la  diminution  du  droit  I  Mais  il  est  prouvé  que 
c'est  par  des  droits  plus  on  moins  élevés  qu  on 
appelle  ou  qu'on  repousse  li  consommation.  Les 
douanes  ne  sont  établies  que  pour  ce  résultat 
Toiiyours  dans  les  discours  et  les  rapports  de 
H.  le  directeur  général,  je  trouve  une  opposition 
manifeste  à  ce  grand  principe,  si  fortement  exposé 

Sar  le  rapporteur  de  la  commission  des  douaues. 
i.  le  rapporteur  a  rassemblé  tout  ce  qu'il  a  pu 
trouver  de  plus  fort  pour  prouver  queles  douanes 
ne  sont  établies  que  pour  défendre  votre  industrie 
et  votre  commerce  contre  l'invasion  des  produits 
de  l'industrie  étnmgëre. 

En  insistant  sur  ce  principe,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  rappeler  que  l'Assemblée  constituante  l'a- 
vait fortement  embrassé.  La  section  du  comité  de 
commerce  s'enviroanant  de  toutes  les  lumières 
possibles,  il  en  résulta  un  travail  auquel  on  ne 
pouvait  reprocher  que  d'avoir  porté  un  peu  trop 
loin  rapphcation  du  principe.  C^u*  on  voulait  se 
contenter  alors  du  payement  des  frais;  mak  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  toutautre  temps 
ce  système  adopté  par  rAssemblée  constituauie 
aurait  procuré  a  la  France  une  plus  grande  pros- 
périté commerciale. 

Vous  craignez  toujours  la  diminution  des  droits, 
vous  l'exagères  dans  vos  «ipressions  ^  et  moi  je 
viens  vous  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  de  cela,  il  s'afpt 
d'avoir  de  bons  m^elots,  une  marine,  de  tenir  le 
rang  qui  voua  appartient  parmi  les  poisBances  de 
l'Europe. 

Quand  Louis  XIV  voulut  établir  sa  marine ,  il 
commença  par  encourager  le  commerce,  il  donna 
5  francs  par  tonneau,  dépense  énorme  de  ce 
temps  à  tous  les  armateurs.  On  voit  en  même 
temps,  par  le  bmeux  édit  de  1664  qn'il  employait 
tous  les  ans  un  million  de  la  monnaie  d'alors 
fc  encourager  le  commerce  et  llodustrie.  11  en 
retira  les  nobles  firuits  qn'il  espérait.  En  même 
temps  que  le  commerce  eti'inaustrie  furent  por- 
tés au  plus  faaut  des^,  le  pavillon  français  se 
montra  sur  tes  mers  avec  une  gloire  qu'il  n'avait 
jamais  obtenue  jusqu'alors. 

Vous  dites:  rélévation  du  droit  ne  s'oppose 
pas  à  la  consommation.  Je  vous  réponds  par  des 

rôles  que  je  trouve  dans  le  mémoire  imprimé 
commerce  du  Havre.  11  vous  dit  :  «  Le  haut 

Srix  du  droit  t'oppose  à  la  conwmmatton,  et  nuit 
la  culture.  ■  Il  ajoute:  ■  Vous  prenez  34  1/3 
pour  cent  de  droits  sur  une  matière  première 

Srovenant  de  votre  $ol,  destinés  &  des  consomma- 
ons  françaises,  qui  occupent  uu  grand  nombre 
de  raffineries  et  Avovriers;  et  le  coton»  plante 
étrangère,  qui  coOte  à  la  France  plus  de  75  mil- 
lions de  capitaux,  n'est  Imposé  qu'ft20  centimes 
par  Uvre,  Pun  dans  l'autre,  ne  rapporte  au  Trésor 
que  10  millions  de  francs»  ce  qui  fait  un  prélève- 
ment de  13  1/3  au  plus.  » 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  tous  développer 
ce  raisonnenient  du  commerce  du  Havre. 

Vous  avez  besoin  de  coton.  Personne  ne  s'élè- 
vera contre  l'introductioa  de  cette  plante  étran- 
gère ;  car  sans  elle  vous  seriez  obligés  de  payer 
un  tribut  aux  fabriques  étrangères  qui  l'emploient. 
Je  ne  trouve  pas  étonnant  que  vous  consacriez  75 
millions  &  Tachât  de  cette  matière  première,  c'est 
pour  alimrater  vos  fabriques  et  empécber  l'intro- 


duction des  produits  de  falHÎques  étrangères.  NqI 
doute  que  cela  ne  soit  bien,  et  je  serais  plutôt 
d'avis  de  dimîouer  les  droits  sur  le  coton,  aSu 
que  les  objets  fabriqués  avec  cette  matière  pre- 
mière puissent  rivaliser  dans  toute  TEurope  avec 
les  mêmes  objets  sortis  des  fabriques  étran- 
gères. 

Soyons  conséquents.  Appliquons  le  même  rai- 
sonnement au  sucre:  et  vous  verres  que  la  diflë- 
rence  est  tout  à  fait  à  l'avantage  de  nos  colonies. 
Vous  ne  déboursez  pas  75  imlIionB  pour  vous 
procurer  du  sucre.  Vos  armateurs  qm  vont  le 
chercha  dans  vos  colonies  y  pmrtent  en  payement 
les  produits  de  vus  manufactures  et  de  votre  sol. 
Lescolonsqui  envoieutleursucrepour  être  veodu 
en  France,  emploient  les  capitaux  qu'ils  en  r^ 
reat  en  France,  soit  pour  acquitter  leurs  dettes, 
soit  pour  s'y  préparer  une  retraite  dans  leur  fa- 
mille. Le  coton  TOUS  est  apporté  par  des  vaisseaux 
étrangers,  tandis  que  le  sucre  de  vos  colonies 
vous  est  apporté  par  vos  propres  vaissaux.  La 
différence  est  donc  tout  entière  à  l'avantage  des 
colonies.  Tout  en  cooTenant  de  la  nécessité  de 
faToriser  l'introduction  du  colon ,  j'ajoute  (pi^ 
vousimporte  beaucoup  defaToriser  auaâ  par  tous 
les  moyens  possibles  l'introduction  du  sac»  qv 
provient  de  vos  colonies  ;  car  les  coloos  sont  dtrj 
Français  comme  vour,  c'est  la  prospérité  de  votre 

Sropre  pays  que  vous  accrotlres.  Ce  raisonnement 
u  commerce  du  Havre  m*a  para  frappant  et 
mérite  d'être  développé  devant  vous. 

Je  trouve  aussi  dans  le  mémoire  de  la  Cham- 
bre du  Havre  une  chose  frappante.  Cette  Chambre 
fait  le  calcul  des  impôts  que  payaient  It-s  eocres 
aTant  la  Révolution,  comparés  à  ceux  qu'ils  payent 
maintenant.  Elle  trouve  que  les  droits  actuels  sur 
les  cafés  sont  doubles  de  ce  qu'ils  étaient  avant  la 
Révolution  ,  que  les  droits  actuels  sont  tripla 
sur  les  sucres  terrés  et  plus  que  sextuplés  sur  les 
bruts.  Est-ce  là.  Messieurs,  une  bcmoe  adminis- 
tration? Il  n*(3St  pas  étonnant  que  les  armateurs, 
les  commerçants  et  les  colons  se  plaignent.  U  ya 
plus:  on  faisait  autrefois  une  distinction  néces- 
saire. On  imposait  un  droit  quatre  fois  plus  fort 
sur  le  sucre  terré  que  sur  le  brut,  pan»  que  te 
sucre  brut,  d'un  volume  plus  considérable,  em- 
ploie plus  de  vaisseaux  et  qu'il  exige  une  mani- 
pulation qui  procure  du  traTail  &  tos  ouvriers. 
Aujourd'hui  on  fait  précisément  le  contraire;  le 
sucre  brut  est  imposé  autant  que  le  sucre  terré . 
et  pourquoi?  Pour  avoir  de  l'argent.  Cependant 
le  grand  principe  sur  lequel  sont  âablies  les 
douanes  n'a  pas  l'argent  pour  objet. 

En  résumant  cette  seconde  partie,  je  vous  prie 
de  considérer  l'étrange  proposition  qui  vous  est 
faite.  On  vous  dit:  l^mateur  et  le  colon  éprou- 
vent un  dommage  de  10  k  12  francs  par  kilo- 
gramme de  sucre. 

Dans  ce  dommage  sont  les  ftais  de  toute  espèce. 
—  Dans  ces  lirais  figurent  les  droits  de  douane 
pour  plus  du  tiers  ou  prix  de  la  chose  veodue. 
—Vous  allez  donc  diminuer  ces  droits  de  douane  I 
Non,  il  ne  fout  pas  les  diminuer.  —  Sur  quoi 
donc  portera  la  diminution  nécessaire?  Sur  nen; 
car  le  frët,  la  commission,  et  tout  le  reste  ne  dé- 
pendent pas  de  nous.  —  Quoi  !  vous  dites  qu'ils 
perdent  10  à  12  francs,  et  quand  il  est  en  votre 
pouvoir  de  diminuer  ces  pertes,  vous  ne  le  faîtes 
pas,  et  quand  Us  perdent  ainsi  depuis  cinq  ou  six 
ans,  vous  les  accablez  encore  des  mêmes  droits  ! 
En  vérité.  Messieurs,  je  ne  sais  dévorer  ni  un  pa- 
reil raisonnement,  ni  une  pareille  injustice. 

Je  demande  donc  goe  les  droits  soient  dimi- 
nués de  10  Irancs,  ainsi  que  le  demande  le  cora- 
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merceda  Bavreet  de  Nantes.  J'ajoute  deux  arti- 
cles additionnels  très-importants.  J'aurai  l'occa- 
sion de  les  développer  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion. Je  prie  la  Cbambre  de  ne  pas  les  juger  sans 
le  plus  mûr  examen. 

Art.  Les  produits  de  l'agriculture  et  des 
manufactures  françaises  «  qui ,  chargés  sur  des 
narires  français  pour  les  colonies,  seront  desti- 
nés à  être  mis  en  entrepôt  à  la  Martinique ,  à  la 
Guadeloupe  et  dans  l'Ile  Bourbon,  seront  exempts 
de  tons  droitsà  la  sortie  des  ports  de  France  »  et 
à  leur  eoMe  dans  les  ports  de  ces  colonies. 

Art.  2.  Les  navires  cabotenra  étrangers  qui 
chargeront  dans  les  ports  des  Antilles  françaises 
et  de  lUe  Bourbon,  les  prodoits  de  l'agriculture 
et  des  manu&ctores  françaises  qui  auront  été 
mis  en  eatrepAt  dans  ees  fies,  ne  payeront  au- 
con  droit  quelconque  pour  la  sortie  de  ces  mar- 
chandises. 

Artiok  proposé  pour  être  U  dtmier  arUele  de  la 
M. 

A  ravenir^  le  tablean  des  importations  et  expor- 
tations contiendra  l'estimation  approximative  en 
numéraire  de  toutes  les  marchandises  qui  y  sont 
dénommées,  ainsi  que  la  désignation  des  navires 
français  ou  étrange»  qui  les  auront  apportées,  et 
des  lieux  d'extraction  et  de  destination  de  ces 
marchandises. 

Le  même  état  contiendra  le  mouvement  des 
entrepôts. 

Blendes  vos  idées,  Messieurs,  ouvrez  une  large 
carrière  au  commerce,  et  ne  vous  bornes  pas  à 
fixer  vos  feux  ssr  les  cbinres  d'an  tarif. 

L'impression  du  discours  de  M.  de  Vaublanc, 
Improvisé  et  écouté  avec  beaucoup  d'attention, 
est  ordonnée. 

H.  B«T«rglep  4e  HawaHM.  Messieurs, 
ia  discussion  d'une  loi  sur  les  douanes  donne 
onverhire  à  des  débats  sur  le  principe  général 
qui  domine  notre  législation  en  cette  partie. 
Cependant  il  me  parait  difficile  de  ne  pas 
reconnaître  que  les  prohibitions  étabUes  par 
nos  lois  ont  été  utiles  à  la  France;  et  certes 
nous  ne  pouvons  pas  ^  rraoncer  dans  un  temps 
où  le  système  prohibitif  est  devenu  la  base  des 
règlements  commerciaux  dans  tonte  l*Bniope-, 
mus  en  même  temps,  nous  devons  prendre  garde 
d'adopter  Inconsidérément  des  mesures  qui, 
loin  d'ôtre  avantageuses,  deviennent  hinestes 
lorsqu'elles  sont  employées  mal  à  propos. 

Bn  effet,  le  prininpe  des  prohibitions  on  des 
droits  élevés  qui  en  âennent  lieu,  est  la  nan'ono- 
Hté  ;  Il  s'agit  de  la  protection  du  travail  national 
et  de  ia  reproduction  des  richesses  qui  en  ré- 
sultent; le  point  à  examiner  en  cette  matière  est 
de  savoir  si  une  mesure  prohibitive  tmi  à  mettre 
en  activité  une  plus  grande  masse  de  Mivail  pro- 
ductif, on  bien  si,  en  voulant  protéger  une 
branche  spéciale  d'industrie,  on  ne  s'expose 
pas  à  nuire  à  d'autres  industries  plus  éten- 
dues et  plus  profitables  au  pays.  L'examen 
de  cette  question  met  en  présence  des  intérêts 
dive»  :  la  situation,  les  combinaisons,  les  varia- 
tions du  commerce  intérieur  et  extérieur  sont 
appréciées,  balancées,  par  le  législateur,  et  ce 
n'est  que  lorsque  rinl&ét  général  est  bien  re- 
connu qu'il  prôid  une  détermination,  il  sait  se 
préserver  des  mraures  étroites  et  partiales; 
mais  lorsqu'il  est  reconnu  qu'une  prohiUtion 
est  utile,  que  l'intérêt  général  la  conunande, 

T.  xun. 


il  n'hésite  pas  à  la  prononcer  :  comme  d'un 
autre  côté  il  se  met  en  garde  contre  les  de- 
mandes fàites  pour  un  intérêt  particulier  et  dont 
l'admission  jetterait  le  trouble  dans  les  reports 
commerciaux. 

Bn  général,  les  prohibitions,  quand  elles  protè- 
gent les  manufoctures  nationales  sont  utiles 
par  la  création  de  richesses  et  l'activité  dn 
commerce  intérieur  qui  en  résultent.  BUes  sont 
au  contraire  préjudiciables  si  elles  repoussent  les 
matières  premières,  aliment  du  travail  national 
et  d'une  navigation  active;  enfin,  lorsqu'elles 
frappent  sur  les  productions  dn  sol,  objets  natu- 
rels d'échanges  réciproques  entra  les  nations,  ce 
n'est  qu'avec  circonspection  et  par  nue  sorte 
d'exception  née  d'une  nécessité  démontrée,  que 
l'on  peut  y  avoir  recours. 

C'estsous  ces  divera  points  de  vue  que  les  pro- 
positions qui  nous  sont  faites  doivent  être  aa- 
minées.  Peut-être  reconnaltrons-nous  qu'une  pro- 
tection trop  exclusive  des  produits  agricoles  et 
des  intérêts  particuliers  Abs  maîtres  de  forges,  a 
présidé  à  la  rédaction  de  plusieurs  articles  de  la 
toi.  et  que  les  intérêts  du  commerce  et  des  ma- 
nunctnres  ont  été  parfois  mis  en  oi^ti  ;  cette 
remarque  s'applique  principalement  à  plusieurs 
amendements  introduits  parla  précédente  commis- 
sion ;  mais  je  réserve  ce  que  j'ai  à  dire  à  cet  égard 
pour  la  discussion  des  articles,  mon  projet,  dans 
ce  moment,  n'étant  que  de  me  lin%r  exclusive- 
ment à  l'examen  de  la  question  du  commerce 
colonial  ;  question  immense,  hérissée  de  diffi- 
cultés, et  qui  se  trouve  tout  entière  dans  la  pro- 
position relative  aux  sucres. 

Je  ne  m'occuperai  point  de  recherches  spécu- 
latives sur  Topportunité  de  la  formation  d'éta- 
blissements coloniaux  ;  je  pars  d'un  fait  :  la 
France  possède  des  colooies,  elle  n'est  sws  doute 
pas  dans  l'intention  de  les  abandonner  et  d'en 
transmeUre  la  propriété  à  sès  rivaux;  elle  ne 
peut  donc  tendre  qu'à  un  but,  rétablissement  de 
rapports  commerciaux  réciproquement  avanta- 
geux à  la  métropole  et  aux  colonies. 

La  situation  racheuse  de  notre  commerce  colo- 
nial est  universellement  reconnue  ;  nos  colonies 
languissent,  les  expéditions  de  nos  négociants, 
loin  d'être  profitables,  ne  donnent  souvent  que 
de  la  perte  ;  une  surtaxe  de  33  francs  par  cent 
kilogrammes  sur  les  sucres  bruts  des  colonies 
étrangères  ne  protège  pas  sttffisunment  les 
sucres  de  nos  colonies.  Le  gonvemement  nous 
propose  d'élever  cette  surtaxe  à  55  Inaa,  et  ce- 
pendant l'on  se  récrie  sur  sa  prétendue  modéra- 
tion; les  uns  veulent  la  prohibition  absolue, 
d'autres  une  prohibition  conditionnelle  qui,  & 
vrai  dire,  n'est  qu'une  prohibition  absolue  sous 
une  forme  d^isée;  enfin  l'on  nous  propose, 
dans  un  s^tëme  opposé,  d'accorder  à  nos  colo- 
nies une  liberté  entière  de  commerce  avec  les 
étrangers,  et  de  diminuer  en  France  la  snrtaxc. 

Avant  d'examiner  ces  diverses  propositions  et 
de  me  décider  sur  le  iiarti  quil  convient  de 
prendre,  permettez-moi  de  rechereher  les  causes 
du  malaise  de  nos  colonies  et  de  remonter  à  la 
source  du  mal. 

La  prinàpale  cause  de  la  souffrance  des  colo- 
nies réside  dans  l'élévation  du  prix  de  la  produc- 
tion, idns  dispendieuse  dans  nos  Antilles  que 
dans  les  colonies  étrangères;  et,  par  exemple,  le 
sucre  blond  de  la  Havane,  supérieur  en  qualité 
au  sucra  brut  de  nos  colonies,  vaut  cependant 
sur  les  lieux  20  francs  les  cent  kilogrammes  de 
moins.  D'où  provient  cette  différence?  Faut-il 
l'attriboer  an  peu  dlndostrie  de  nos  colons,  ft 
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lenr  persisUnce  éma  de  vieil  les  rootiiies? 
Qnelqaes  personnes  les  en  aocoseot.  Cependant  il 
fout  bien  reconnais  que  nos  colons  sont  ackifs, 
indastrieux,  qne  leur  intérêt  doit  leur  inspirer  le 
désir  de  perfectionner  les  méthodes  de  caiture  et 
de  fabricatioo  des  encres.  J'aime  mieux  chercher 
si  quelques  vices  dans  leur  organisation  n'arrête 
pas  leur  élan  ;  et,  en  effet,  je  crois  en  apercevoir 
pIusioirB  dont  les  principaux  sont  : 

Une  administration  compliquée,  dispendieuse, 
et  qui  exige  la  perception  d'impoùttona  locales 
trop  élevées; 

Des  lois  impar£aite8  et  non  exécutées  reUtire- 
ment  an  payement  des  dettes. 

Je  prends  pour  exemple  la  Martinique  ;  cette 
colonie  était  asb^fois  pour  ainsi  dire  abon- 
née avec  le  gouvernement;  elle  payait  environ 
600.000  francs  en  droits  locaux  ;  la  mé^pole 
foomiasait  an  surplus  de  la  d^nse.  On  a^t  à 
présoit  en  seas  inverse;  la  métropole  fournit  en 
forme  d'abonnement,  sous  le  nom  de  dotation, 
1.300,000  francs  et  la  colonie  a  vu  successive- 
meot  see  impositloos  locales  s'élever  à  près 
de  2,300.000  francs.  Ces  impoaitious,  consistant 
princiiHdement  en  droits  d'entrée  sur  les  niar- 
cbandises  venant  de  France,  de  sortie  sur  1» 
productions  du  sol,  en  un  impôt  assis  sur  ces 
mêmes  productions,  en  remplacement  de  la  capd- 
tUion  des  nteres,  ont,  en  coneéqneoce,  pour 
résultat  immédiat,  le  renobérissement  des  frais 
d*exploitalion  et  de  toutes  les  denrées. 

D'an  autre  côté,  il  eut  constant  que  les  proprié- 
taires-colons ont  contracté  dès  longtemps  l'ha- 
bitude de  ne  pas  payer  exoictement  leurs  dettes  \ 
le  négodant  qui  traite  avec  eux  n'est  jamais 
certain  d'être  payé  à  l'échéance,  parce  que  les 
lois  ne  protègent  pas  suflisamment  les  créan- 
ciers ;  on  élude  même  facilement  celles  qui  sont 
plutét  écrites  qu'exécutées,  et  qui,  par  les  diOi- 
Goltés  de  l'exécution,  sont  tombées  dans  une 
sorte  de  désuétude.. 

Que  résuUe-t-ii  de  cet  état  de  choses?  Le 
voici  : 

Le  colon  n'a  point  de  crédit,  et  ce  n'est  que 

Gir  l'kfKAt  d'un  gain  énwmeque  l'on  se  déddeà 
i  vendre.  Des  commissioBuaireB  se  placent  en 
intermédiaire  entre  lai,  vendeors  et  les  ache- 
teors:  ils  lui  fimmissent  t  très-haut  prix  lent  ce 
dtmt  il  a  besoin,  même  les  objets  d'un  usage  ha- 
Utuel  qne  partout  l'on  achète  directement.  Pois 
ces  commissionnaires  a>çoivent  et  se  charmât  de 
vendre  les  denrées  provenant  de  l'habitation  du 
colon  ;  le  règlement  s'opère  à  la  lin  de  Tannée 
par  un  compte  courant  et  d'intérêt  dont  le  solde 
dû  par  le  colon  est  d'une  ruutrée  fort  incertaine  ; 
mais  le  commissionnaire  chercliu  à  se  mettre  à 
couvert  de  ce  risque  par  l'iiumensilé  du  bénéfice 
^u'il  fait  sur  tout  ce  qu'il  vend  au  colon-  Précau- 
tion vaine  que  l'événement  vient  anéantir!  l«'oo 
ne  voit  que  trop  souvent  lus  commissionnaires, 
malgré  des  bénéfices  en  apparence  énormes,  suc- 
comber parce  que  leurs  creanoes  ne  sont  point 
acquittées  ;  ta  |)erte  mtombe  par  contre-coup  sur 
les  annateurs  de  nos  ports,  tandis  qoe  le  proprié- 
taIrc-coIoQ,  achetant  t  un  prix  trés-éleviS  sup- 
portant une  conimission  de  5  0/0  sur  tu  vente 
de  ves  pn)dults,  pois  uoe  autre  commission  sur  k 
solde  de  son  compte  courant  à  la  lin  de  l'année, 


veau,  vend  mal  des  tU:nréC8  dont  souvent,  pressé 
par  le  besoin,  il  n'a  pas  le  loisir  de  perfectionner 
la  (|ualité  i  et  même  loiique  cette  qualité  est  au 


point  de  perfection,  i(  n'en  peat  obtenir  un  pm 
équivalant  aox  charges  qu'il  supporte.  C'est  »osi 
que  le  colon  est  mis  hors  d'état  de  soutenir  h 
concurrence  des  productions  des  colonies  étran- 
gères. 

Un  pareil  étatdochtffies  ne  peut  qu'accélérer  fa 
ruine  de  nos  colonies  d^  menacées  par  tant 
d'Autres  f&cbeases  circonstances;  il  est  instant 
d'y  pourvoir  : 

l*Bn  simplifiant  l'administratloo;  en  dimi- 
nuant les  chaînes  locales  an  moyen  d'une  diniMo 
bien  établie  entre  les  dépenjses  locales  nxgoellei 
les  colonies  doivrat  pourvi^,  et  les  dépenses  gé- 
nérales qui,  étant  faites  dansTiatérét  de  lamétro- 
pole.  doivent  être  supportées  par  elle; 

2"  En  faisant  jouir  les  colonies  d'une  meîlkorc 
distribution  de  la  justice  par  une  bonne  OTgani- 
sation  des  tribunaux  et  par  la  mise  en  vigueur 
du  Gode  hypothécaire  et  de  TcxpropriatioD  forcée, 
sau  f  les  modiflcations  que  les  mceors  et  les  usages 
oommasdenU 

La  mesure  que  ie  viens  d'indiquer  a  été  exécu- 
tée avec  succès  à  llle  de  Bourbon,  et.  depois.  la 
{HWpérité  de  cette  colonie  s'est  considérulemeiit 
accrue,  il  importe  que  l'on  soit  bien  cravainco 
que,  sans  la  réforme  des  lois  sur  les  débiteurs, 
aacune  prospérité  ne  renaîtra  dans  nos  colonies; 
en  tons  pays  où  les  oigagements  ne  sont  pas 
fidèlement  acauittés,  il  oe  peut  y  avoir  ai  a^lit 
lii  commerce  florissant. 

Une  troisième  cause  delà  gène  qu'éprouvent 
les  colons,  dérive  de  la  nature  da  conuBerce 
qu'ils  font  avec  les  étrangov.  Dto  1768,  et  idos 
lard  en  1784,  certains  ports  de  nos  coloniei*  forent 
ouverts  mix  navires  étrangers.  Ils  introduisent 
des  bois,  des  morues,  des  salaisons  et  brauconp 
d'autres  articles;  ils  oe  peuvent cha^er «a  retoor 
que  des  sirops,  des  tafias  et  des  marcbandises 
venues  de  France.  Ce  sont  les  Américains  qui, 
priucipalenient,  font  ce  commerce;  ils  ne  pren- 
nent aucun  des  articJes  de  notre  iaduslrie,  parœ 
qu'ils  les  tirent  directement  de  France,  et  dès 
lors,  la  valeur  des  sirops  qu'ils  exportent  étant  de 
beaucoup  moindre  que  celle  des  articles  qu'ils 
importent,  il  en  résulte  un  solde  &  payer  en  nu- 
muiiireqai  est  de  deox  &  trois  miQions  pour 
cbacane  des  deax  Iles  de  la  Hartiniqœ  et  de  la 
Guadeloupe;  et  c'est  aiasi  que  le  uanteaîre  qw: 
nos  colonies  reçoivent  de  France  en  ressCMiant 
inimédialement,  elles  éproavent  une  pénorie  d'es- 
pèces qui  nuit  à  l'aciinté  des  transactions. 

11  arrive  même,  dit-oUt  que  des  sucres,  pcvtés 
en  fraude  k  Saini-Thomaa,  y  sont  échangés  contre 
des  marchandises  anglaises;  tandis  que  les  Amé- 
licains,  pour  compléter  leurs  cargaisons,  vont  y 
acheter  en  mains  tierces  ces  mêmes  sucres  qu'A 
est  défendu  de  leur  livrer  dans  la  a>h»iie.  Ce 
comwerce  iuterlope,  né  de  ta  privation  de  moyens 
d'éclianges,  ijorte  un  préjudice  réel  aux  intôrC-ls 
(le  ta  métropole  ;  il  tend  a  transformer  en  enlrepét 
de  marciiandises  anglaises  les  habitations  de 
ceux  qui  s'y  livrent. 

La  uécesgilé  de  trwiver  des  moyens  d'échanges 
a  fuit  recourir  &  des  mesures  qui,  pour  être  coa- 
vertes d'une  ;^lparc^cc  de  l(igklité,  n'en  étaient 
pas  moins  préjudiciables  aux  intérêts  da  commerce 
métropolitain.  Je  veux  parler  des  ordonnances dea 
gouvcnieurs  permettant  l'entrée  des  farines  et  la 
sortie  dos  sucres  par  b&timents  étnmgers.  Je  re- 
connais qu'une  nécessité  pressante  a  pu  quelque- 
fois ohli^'er  à  donner  cette  pennission  exeeption- 
DcUe  ;  mais  oa  a  lieu  de  craindre  que  les  gou- 
verneurs n'aient  d'autres  fois  cédé  trop  facilemeol 
àdesseUioitatioo8peafoDdé«aiiieatdu  moins 
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certain  qoe  ces  ordonoancos  ont  pdrtéle  Irooble 
daosles  opérations  commercialt».  et  qac  des 
bâtiments  français.arrivant  dans  nos  colonies  avec 
u  it  chargement  de  farinos,  les  ont  trouvées  inopi- 
nément approvisionnées:  delà  des  pertes  énormes 
pour  tus  armateurs  français  et  leur  décoan^c- 
nient.  L'autorité  des  gouverneurs  est  trop  étendue 
en  ce  point  ;  et  il  cstà  remarquer  que,  lorsque  l'on 
se  plaint  eu  France  de  l'abondance  des  blés,  le 
gouverneur  de  la  Guadeloupe  vienne  de  rendre 
récemment  une  ordonnance  de  ce  genre.  Ënlin, 
un  Tait  irrévocablement  accompli  pour  nous  est 
venu  augmenter  les  embarras  des  coloas  ;  je  veux 
parler  de  l'abolition  de  la  traite  de^  nègres.  Cette 
»bolition,  n'ayant  pas  été  simultanée  pour  toutes 
les  nations,  a  placé  les  colonies  Trançaises  dans 
un  étdl  d'infériorité  à  l'éffird  des  colonies  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal,  qui  ont  pu  continuer  œ 
tratlc  iobuniain.  Ainsi  le  nombre  des  travailleurs 
a  augmenté  il  la  Havane  et  an  Brésil,  et  le  prix 
des  esclaves  y  est  beaucoup  moindre  que  dans  nos 
lies,  où,  quoi  que  l'on  en  dise,  la  population  ne 
se  renouvelle  pas  dans  la  proportion  des  décès. 

On  conçoit  dès  tors  que  le  nombre  de  travail- 
leurs étant  plus  considérable  et  le  travail  à  un 
moiudre  prix  à  la  Havane  et  au  Brésil  que  dans  nos 
lies,  les  productions  du  sol  y  soient  oifcrtes  à  des 
conditions  plus  avantageuses  pour  les  acheteurs. 
Celle  circonstance  pèse  également  sur  les  colonies 
anglaises.  Au  surplus,  je  crois  que  le  terme  est 
arrivé  où  la  traite  doit  cesser  pour  toutes  led  na- 
tions ;  il  est  de  l'intérêt  de  la  France  d'insister  sur 
ce  point  et  de  veiller  à  ce  que  tes  traités  soient 
Udôlement  exécutés. 

Les  causes  de  la  détresse  de  nos  colonies  étant 
bien  reconnues,  bien  appréciées,  examinons  les 
trois  systèmes  commerùaux  entre  lesquels  nous 
devons  cbcHsir. 

Ce  sont: 

Le  système  exclusif  ; 

La  liberté  du  commerce  ; 

L'élat  mixte  que  les  ministres  nous  jproposent 
de  conserver  en  agrandissant  la  protection  accor- 
dée aux  produits  ac  nos  colonies. 

«  Le  système  exclusif  consiste  à  imposer  aux 
colonies  robligatioo  de  ne  consommer  que  les 
produits  du  sot  ou  de  l'industrie  delamétropole; 
etsi,  par  exception,  l'introductiou  de  quelques 
articles  venant  des  pays  étrangers  est  autorisée, 
l'importation  ne  peut  s'en  faire  que  par  des  na- 
vires nationaux,  1  approcliede  tout  navire  étran- 
ger est  interdite.  La  métropole,  par  réciprocité, 
accorde  aux  denrées  de  ses  colonies  un  pnvilôge 
spécial,  en  excluant  de  sa  consommation  inté- 
rieure  les  denrées  coloniales  étrangères  :  elle  ne 
les  admet  qu'en  entrepôt  réel  &  duu^  de  réex- 
portation. » 

te  système  a  dû  é!re  préféré  en  d'autres  temps 
lorsque  nous  possédions  des  colonies  qui  sufu- 
saient  &  tous  nos  bisoios  et  beaucoup  au  deU. 
Cependant  j'ai  déjà  fait  remarquer  que  nous  en 
avions  dévié  dès  avant  la  Révolution,  et  qu'en 
17G8  et  en  1784,  certains  ports  de  nos  colonies 
avaient  été  ouverts  aux  navires  étrangers  ;  cet 
état  de  choses  est  celui  qui  existe  aujourd'hui; 
iffiul-on,  en  révoquant  l'édit  do  1784,  rétablir 
l'exclusif  absolu?Jeaele  crois  pas,  car  les  colons 
et  les  ttârociaots  français  s'y  opposeraient  par 
des  motia  différents. 

Depuis  longtemps  les  colons  ont  contracté 
l'habitude  de  communications  avec  les  Améri- 
cams:  les  articles  que  ces  étrangers  apportent 
sont  de  première  nécessité  pour  nos  colonies,  et. 
par  exemple,  la  ooûsomnatiou  de  la  morue  est  si 


considérable  que  nous  sommes  loin  d'être  en 
état  de  fournir  cette  denrée  en  quantité  suffisante; 
et  tout  en  applandissant  aux  progrés  de  notre 
pôclie,  il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  n'est  ni 
assez  abondante,  ni  assez  perfectionnée.  Nos  co- 
lonies concevraient  de  vivps  intiuiétndL-s  pour 
leur  subsistance,  s'ith-urétaitcnjoiat  de  renoncer 
à  toutes  leurs  relations  avec  le^  Américains. 

D'un  autre  côté,  le  système  exclusif,  autrefois 
droit  géûdral  entre  les  métropoles  et  leurs  colo- 
nies, n'existe  plus  dans  plusieurs  parties  de  l'A- 
mérique ;  chaque  jour  amène  graauellement  son 
anéantissement.  Une  nouvellecarrièreestouverte 
au  commerce  français  ;  il  v  est  entré,  et  les  arma- 
teurs de  nos  ports  ne  sont  pasdisposés  ft  renon- 
cer aux  avantages  que  leur  font  espérer  les  nou- 
velles relations  qui  s'établissent;  or  ce  serait  les 
rendre  plus  difHciles  que  de  revenir  à  l'exclusif 
absolu.  Nos  colonies  sont  trop  faibles  pour  suffire 
à  notre  approvisionnement  ainsi  qu'à  l'activité  de 
notre  industrie,  et  malgré  les  surtaxes,  l'entrée 
en  consommation  des  denrées  étrangères,  n'étant 
pas  interdite,  supplée  à  ce  qui  manqoe  à  nos  ap- 
provisionnements coloniaux,  et  concourt,  avec  le 
commerce  de  transit  et  d'entrepôt,  à  entretenir 
notre  commerce  maritime.  D'ailleurs,  le  retour  au 
système  prohibitif  est  une  mesure  tranchante, 
presque  irrévocable,  tandis  que  les  surtaxes, 
quelque  élevées  qu'elles  soient,  peuvent  tôt  ou 
lard,  et  selon  les  circonstances,  être  modifiées. 

L'exclusif  n'est  donc  ni  dans  l'intérêt  de  la 
France,  ni  dans  celui  descolooies;  le  rétablir  seu- 
lement pour  les  produits  de  nos  Iles,  sans  réci- 
procité en  faveur  de  la  métropole,  est  une  propo- 
sition qui,  pour  avoir  été  faite  par  quelques  co- 
lons, n'en  est  pas  moins  injuste  et  inadmis- 
sible. 

On  oppose  à  ce  système  celui  de  la  liberté  du 
commerce,  c'est-à-dire  l'ouverture  des  ports  de 
nos  colonies  à  toutes  les  marchandises,  à  tonales 
pavillons  étrangers,  moyennant  un  tarif  qui,  par 
une  différence  de  droits,  protégerait  les  produc- 
tions françaises. 

Les  commotions  de  l'Burope  ont  retenti  dans 
les  Amériques  ;  elles  y  ont  amené  de  grands  chan- 
gements', d'autrfs  se  préparent  ou  plutôt  vont 
bientét  être  consommés.  Le  Brésil,  la  Havane, 
admettent  tons  les  pavillons  dans  leurs  ports; 
Bnenos-Ayres,  Golombia,  le  Chili,  le  Pérou,  le 
Mexique,  ont  secoué  le  joug  de  l'Espagne  ;  cette 

SDissance  sera  bientôt  loroSe  de  reconnaître  l*itt- 
épendance  que  les  nouveaux  Etats  ont  conquise 
et  qui,  s'y  refusàt-elle,  n'en  est  pas  moins  assu- 
rée ;  l'exemple  que  viennent  de  donner  les  Etats- 
Unis  ne  peut  manquer  d'exercer  une  grande  in- 
fluence sur  les  délermloations  des  cabinets  de 
l'Europe. 

Des  pays  immenses  vont  donc  offrir  des  débou- 
chés considérables  aux  produits  de  notre  sol  et  de 
nos  manufactures.  N'est-il  pas,  uous  dit-on,  de 
l'intérêt  de  la  France  de  profiter  de  la  grande  ré- 
volution politique  et  commerciale  desAmériques? 
Qu'elle  se  bâte  de  so  mettre  en  mesure,  et  surtout 
de  ne  pas  se  laisser  prévenir  par  l'Angleterre  ; 
car  on  connatt  l'activité,  l'intelligence  dus  négo- 
ciants anglais  dans  c«s  sortes  d'occasions.  Que 
sont  les  consommations  de  quelques  colonies  no 
renfermant  pas  une  population  ne  plus  do  trente 
mille  blancs,  en  comparaison  des  débouchés  qno 
nous  promettent  les  Etats  d'Amérique  éprouvant, 
par  l'accroissement  de  leur  population  et  de  leur 
prospérité,  les  heureux  effets  de  Tindépendance 
nationale  et  de  liberté  publique  I  Sacrifierion^ous 
de  tels  atantageB  pour  ooe  misérable  exportation 
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de  12  à  14  millions  que  nons  ftisons  annuelle- 
ment  pour  nos  colonies,  exportation  qui  ne  sau- 
rait s^rottre,  puisqu'elle  se  trovre  «Hiifie  à  la 
consommation  de  ces  colonies  T 

Renonçons  donc,  ajonte-t-on,  k  un  système 
commercial  improductif  pour  nons  assurer  un 
commerce  plus  proStablel  L'Inde  elle-même 
commuée  à  consommer  les  articles  des  fabriques 
de  l'Burope.  Le  encre  est  un  article  de  charge- 
ment indispensable,  parce  qu'il  sert  de  léet, 
et  que  les  capitaines  de  nos  navires  ne  peuvent 
trouver  à  fret  des  marchandises  plus  légères  que 
lorsqu'ils  ont  fait  cette  première  dépense  ;  dimi- 
nuons la  surtaxe  établie  en  faveur  des  sucres  de 
nos  colonies,  et  dédommafieons  ces  colonies  pu  la 
liberté  que  nous  leur  donnerons  de  traOqneravee 
tontes  les  nations. 

Hais  on  peut  répondre  à  ces  raisons,  quelque 

finissantes  qu'elles  soient,  et  Ton  répond  que  la 
iberté  du  commerce  sera  fatale  à  nos  colonies^ 
dont  les  produits  ne  peuvent  pas  soutenir  la  con- 
currence étrangère:  et  cependant  ces  possessions 
sont  une  partie  intégrante  de  l'empire  français, 
un  moyen  de  puissance  pour  la  métropole  qui 
leur  doit  sa  prot^tton.  Le  commme  que  nous 
ftaisons  avec  elles  résulte  d'un  pacte  de  funille  ; 
c'est  on  commune  d'écbai^es  réciproques  ali- 
mentant la  navigation  annuelle  de  plus  de  250 
Mtiments  français,  montés  par  cinq  a  six  mille 
matelots;  laconsonunation  a  nen  près  exclusive 
du  sucre  de  nos  colonies  par  la  France  assure  à 
nos  b&timents  un  fret  de  retour.  Ces  sortes  d'ar- 
mements sont  plus  à  la  portée  du  grand  nombre 
des  n^ociants,  parce  que  l'on  emploie  de  plus 
petits  l»timents  et  qu'ils  exigent  moins  d'avances 
que  les  armements  pour  1^  colonies  étrangères. 
Ce  n'est  pas  à  14  millions  seulement  que  s  élève 
la  valeur  de  nos  exportations  ;  cette  valeur  a  été 
en  1820  de  près  de  30  millions  an  départ,  et 
si  les  retours  se  sont  élevés  à  quarante<un  mil- 
lions, le  solde  delà  balance  appartient  en  entier 
à  des  Français  qui  souvent  le  placent  ou  le  dé- 
pensent dans  la  métropole;  au  surplus,  cette  dif- 
fireace  eaten  partie  compensée  par  tes  bénéfices 
dn  fret,  des  usonnces,  et  par  la  plus-value  des 
marchandises  l'arrivé*  dans  les  colonies. 

D'ailleurs  les  avantages  (;  ne  l'on  se  promet  de 
nos  relations  avec  les  colonies  ôtrangères  sont-ils 
certains?  seront-ils  stables?  Le  Brésil,  lié  par  ses 
traités  avec  l'Angleterre,  impose  sur  nos  mar- 
cbandises  desdroitsdoi^es  de  ceuxline  payent 
les  Anglais.  Les  contrées  qui  ont  proclame  leur 
Indépendance  sont  en  proie  aux  dissensions,  aux 
variations,  suites  inévitables  des  révolutions.  Le 
commerce  que  l'on  y  fait  est,  pour  ainsi  dire,  un 
commerce  d'aventure,  livré  aux  r^lemeots  ca- 
pricieux de  gouvernements  éphémères.  Les 
peuples  qui,  après  de  longues  commodons,  se 
trouvent  placés  dans  une  pareille  situation,  con- 
somment peu  ;  tout  fait  donc  présumer  que,  pen- 
dant longtemps,  nos  manufactures  trouveront 

S eu  de  débottchés  dans  ces  contrées  ;  c'est  avec 
es  eeg&cea  qne  uodb  soldions  nos  achats. 
Tont  en  convonant  de  la  force  de  cette  dernière 
objection  et  de  la  nécessité  ob  seront  les  négo- 
ciants de  mettre  quelque  réserve  dans  leurs  ex- 
péditions, conseil  qu'un  ministre  anglais  donnait 
naguère  aux  n^ociants  de  son  pays,  je  dois  faire 
OMerver  que,  depuis  de  longues  années,  les  colons 
espagnols  sontbabltuésà  l'usage  des  produits  de 
nos  fabriques  ;  ces  produits  étaient  autrefois  im- 

Êortés  par  l'iaiermédiairc   des  négociants  de 
adix  ;  u  est  donc  présumable  qu'un  commerce 
très-avantageux  s'établira  entre  la  France  et  les 


Etats  américains,  dès  que  leurs  gouTemeroents 
seront  consolidés,  événement  qui,  chaque  joor. 
devient  pins  probable,  et  qui  est  accompli  dans 
la  république  de  Golombia  (1). 

J'ai  tAcbé  d'exposer  fidèlement  les  aliments 
qne  l'on  fait  valoù*  pour  et  contre  les  deux  systè- 
mes opposés  :  mes  propres  r^exions  me  condoi- 
sent  à  n'adopter  m  rua  ni  l'autre  exclusîve- 
ment,  fc  préférer  le  troisième  moyeu»  l'état 
mixte. 

Je  reconnais  qne  tont  tend  à  un  changonest 
dans  les  relations  coloniales,  et  qu'il  est  pru- 
dent de  s'y  préparer;  mais  en  même  Coups 
gardons-nous  d'agir  avec  précipitation  et  de  sa- 
crifier le  certain  pour  l'incertain.  Beaucoup  de 
capitanx  sont  engagés  dans  le  commerce  de  nos 
colonies  sur  la  foi  des  règlements  actaels;  il 
pourrait  arriver  qu'un  changement  bmsqae,  en 
rompant  tout  à  coup  des  habitudes  consacrées 
par  le  temps,  amen&t  une  commotion  dans  le 
commerce,  tandis  que  la  compensation  dont  on 
se  flatte  ne  se  réaliserait  pas.  De  là  Hnlerraption 
des  armements  et  des  travaux  multipliés  aux- 
quels ils  donnent  lieu  ;  enfin  une  gSne  et  un  em- 
barras universel.  Le  seul  moyen  de  prévenir  ces 
malheors,  est  de  se  placor  dans  nue  position 
nouspwmette  d*obs«^er  les  événements  eCd'oi 
profiter  &  propos.  Cette  portion  est  l'étal  mixte, 
c'est-à-dire  on  système  qni  pent  être  étendu  ou 
resserré  A  volonté,  suivant  bt  variation  des  évé- 
nements et  nos  convenances  commerciales. 

U  privilège  colonial  peut  se  réduire,  aujour- 
d'hui, à  deux  points  prindpaux  : 

La  vente  exclusive  des  produits  de  nos  mann- 
factures  aux  colonies  ; 

La  surtaxe  sur  les  sucres  qui  assure  à  nos  co- 
lonies la  consommation  de  la  France. 

Tous  les  antres  articles  peuvent  être  récipro- 
quement tarifés  avec  modération. 

Le  gouvernement  nous  avait  proposé,  pendant 
la  dernière  session,  d'élever  la  surtaxe  à  44  francs, 
moyennant  un  droit  de  85  francs  sur  les  sucres 
bruts  autres  que  blancs  venant  des  colonies 
étrangères  ;  votre  commission  avait  porté  celte 
surtaxe  jusqu'à  55  francs,  et  les  ministres,  par  le 
nouveau  projet  de  loi,  se  sont  i^proprié  cette 
proposition* 

Diaprés  la  manière  dont  f'envisage  la  qoeetîott 
coloniale,  j'eusse  désiré  quil  fût  possibrede  ne 
rien  changer  à  la  surtaxe  actuelle.  Hais  la  silna- 
tion  de  nos  colonies  est  si  fflcbense,  il  est  dUne 
nécessité  si  urgente  de  venirà  leur  secours,  que 
je  ne  me  refuse  pas  à  voter  en  fovenr  des  mesures 
qni  tendront  réellement  à  leur  soulagement.  Mais 
ou  peut  augmenter  la  surtaxe  soit  en  élevant  les 
droits  sur  les  sucres  des  colonies  étrangères,  soit 
en  les  diminuant  sur  les  sucres  de  nos  colonies, 
en  conservant  dans  ce  dernier  cas  les  droits  ac- 
tuels sur  les  provenances  étrangères,  ou  du  moins 


(t)  Ce  serait  à  tort  que  l'on  invo^eraii  1m  riinluu 
(la  lableaa  Jùnt  aa  projet  d«  loi:  on  T  vMt  en  effet 
qne  pendant  les  hnii  premian  mou  de  ISMi  nous  aroDs 
exporté  de  U  Havane  et  An  BrAsil  det  m&rchandises 
d'une  valenr  de  SS  milUons;  et  que  nos  importations 
ne  se  sont  éiavée»  tfa%  8  millions  ;  mais  il  tant  remar- 
ODer  que  U  valeur  de  nos  imi>ortations  est  ealevlie  an 
départ  de  France  et  non  an  prix  de  venta  ;  qae  relati- 
vement au  sucres,  objet  de  notre  discussion,  nous  n'en 
avons  reçD  qne  pour  1  miUioas,  et  que  1m  antres 
20  millions  représentent  la  valeur  des  aeaxéu»  qne  nos 
colonies  ne  nons  fournissent  pas  on  q[u'eUes  as  produi- 
sent qu'en  quanUté  insnfBsinte,  et  que,  de  toata  néces- 
sité, nous  devons  aller  ehweher  uUéait. 
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en  les  augmentant  dans  une  proportion  beanconp 
moindre.  Ce  dernier  parti  me  parait  préférable 
du  moment  où,  pour  atteindre  le  but,  il  faudrait 
auf^menter  les  droits  sur  les  sucres  bruts  des  co- 
loDies  étrangères  jusqu'au  taux  exorbitant  de 
104  fï*.  50  c,  décime  compris.  Ce  sera  le  sujet 
d'an  amendement  dont  je  réserve  les  développe- 
ments pour  le  moment  de  la  discussion  de  Tar- 
ticle  1«. 

Il  doit  être  bienenteadu,  soit  que  l'on  procède 
par  voie  d'aiwcnentaUon  ou  de  diminution,  que 
le  moment  notant  pas  venu  de  prendre  des  me- 
mreB  définitives,  rèlévation  de*  la  surtaxe  est  nn 
moyen  qui,  combiné  avec  d'autres  dispositions, 
tend  en  améliorant  le  sort  des  colons,  &  leur 
donner  la  faculté  de  libérer  leurs  dettes,  de  per- 
fectionner leurs  procédés  de  culture  et  de  fanri- 
cation,  eofln  de  parvenir  à  établir  leurs  produits 
&  des  prix  conformes  k  ceux  de  leurs  rivaux*  et 
de  mettre  ainsi  la  métropole  en  mesure  de  dimi- 
nuer la  surtaxe  en  faveur  des  puissances  colo- 
niales étrangères  qui  accorderaient  à  notre  com- 
merce des  avantages  équivalents.  Il  me  semble 
qu'en  m*exprimant  ainsi  je  suis  d'accord  avec  ce 
que  H.  le  directeur  général  dit  page  44  de  l*ez- 
posé  des  motifs. 

Au  sarploB,  je  crois  qu'il  y  aurait  de  l'exagé- 
ration à  dire  que  nous  ne  pouvons  pas  entretenir 
des  relations  actives  avec  les  Amériques  sans 
qu'une  plus  grande  facilité  soit  accordée  à  l'im- 
portation des  sucres  étrangers.  Je  ne  disconviens 
pas  que  la  diminution  de  Ta  surtaxe  ne  fût  favo- 
rable aux  armements  pour  les  colonies  étrangères; 
mais  la  question  est  de  savoir  si,  dans  l'état  pré- 
sent, Taccfoissement  de  ce  commerce  compense- 
rait la  perte  ou  la  diminution  de  nos  rapportsavec 
nos  propres  colonies  ;  et  d'ailleurs  nous  tirons 
des  colonies  étrangères  des  cotons,  des  indigos, 
des  cochenilles,  des  cuirs  secs,  des  cafés,  des 
bois  de  teinture  ou  d'ébénisterie,  enfîu  une  foule 
d'articles  qui,  certes,  nous  offreut  des  moyens 
d'échanges  considérables;  nous  pouvons  donc 
faire  avec  ce  pays  nn  grand  commerce  sans  sa- 
crifier nos  colonies  évidemment  hors  d'état,  dans 
ce  moment,  de  soutenir  laconcurrencedes  sucres 
étrangers.  Au  fait.  la  question  des  sucres  ne  con- 
cerne guère  que  la  Havane,  le  Brésil  et  l'Iode; 
cette  denrée  n'est  point  un  article  de  retour  à 
fiuenos-Ayres,  au  Chili,  au  Pérou  et  même  au 
Mexique;  dans  ces  derniers  pays  ainsi  que  dans 
la  république  de  Golombia.  les  retours  se  feront 
souvent  en  or  et  en  argent. 

Remarquez  en  outre,  Messieurs,  que  les  sucres 
de  provenances  étrangères  donnent  ouverture, 
dans  nos  ports,  k  un  commerce  d'entrepôt  et  de 
transit  ntile  k  la  France,  et  au  moyen  duquel  ils 
s'écouleot  lorsque  les  circonstances  ne  sont  pas 
favorables  pour  les  faire  entrer  en  consommation. 
Nos  armateurs  sont  même,  sous  ce  dernier  rap- 
port, dans  une  situation  plus  favorable  que  les 
négociants  anglais,  puisque  la  législation  ne  l'An- 
gleterre n'admet  jamais  à  la  consommation  les 
sucres  étrangers-,  elle  va  plus  loin:  malgré  la  do- 
mination  anglaise  dans  l'Inde,  les  sucres  de  ce 
pays  sont  repoossés  par  un  droit  beaucoup  plus 
élevé  que  celai  qui  est  imposé  sur  les  sacres  de 
la  Jamaïque.  Les  ministres  anglais  ne  paraissent 
pas  admettre  la  probabilité  d'une  erande  consom- 
mation d'articles  européens  dans  les  Indes-Orien- 
tales; les  habitants  de  ce  pays  n'ayant  ni  nos 
mœurs  ni  nos  besoins,  voilà  pourquoi  ils  préfè- 
rent encourager  les  importations  des  Indes-Occi- 
dentales  qae  TAngleterre,  comme  nous,  peut 
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solder  en  produits  de  son  sol  et  de  ses  manubc- 
tures. 

Je  ne  pense  donc  pas  qu'aucun  mauvais  effet 
puisse  résulter  de  l'élévation  de  la  surtaxe,  sur- 
tout si  mon  amendement  est  adopté.  Hais  je  ne 
pourrais  consentir  A  prohiber  les  sucres  étran- 
gers, même  par  un  moyen  conditionnel  et  indi- 
rect, parce  que  ce  serait  entrer,  pour  ainsi  dire, 
irrévocablement  dans  le  système  exclosïT  sans 
aucune  prévoyance  de  l'avenir.  J'offrirais  plutôt 
à  nos  colonies  un  dédommagement  en  leur  per- 
mettant d'exporter  directement  leur  saperfla 
pour  r^ranger.  Je  tous  ai  fait  remarquer.  Mes- 
sieurs, que  le  commerce  que  nos  lies  font  avec  les 
étrangers  est  devenu,  faute  de  moyens  d'échange, 
une  des  causes  de  leur  détresse  ;  les  colons  se 
plaignent  aussi  dece  qu'ils  ne  peuvent  pas  vendre 
en  France  leurs  sucres  de  basse  qualité  ;  ils  pré- 
tendent que  les  Américains  les  achèteraient  vo- 
lontiers; d'un  autre  côté,  les  peuples  da  nord  qui, 
autrefois,  achetaient  dans  nos  entrepôts  tes  sucres 
dont  ils  avaient  besoin,  commencent  à  prendre 
l'habitude  d'aller  les  chercher  aux  lieux  de  pro- 
duction, ou  bien  ils  les  reçoivent  directement 
par  les  envois  des  régnlcoles.  Donnons  alors  à 
nos  colonies  la  bculte  d'expédier  leurs  sucres 
sans  l'obligation  de  recourir  à  l'escale  intermé- 
diaire de  nos  ports  et  par  conséquent  avec  moins 
de  frais.  Je  ne  pense  pas  qu'aucun  dommage  en 
résultât  pour  noas,  car  les  sucres  de  bonne  qua- 
lité de  nos  colonies  ne  trouveront  nulle  part  un 
marché  plus  avantageux  que  la  France;  peut-être 
même  cette  mesure  tournera-t-elle  à  l'avantage  de 
notre  navigation;  et,  par  exemple,  des  b&timeuts 
français,  partant  de  nos  colonies  avec  un  charge- 
mont  de  sucres  pour  l'un  des  ports  de  la  Baltique 
on  des  Etats-Unis,  ne  pourront-ils  pas  revenir 
avec  nn  chargement  de  bois  ou  de  morue?  Le 
commerce  français  participerait  ainsi  plus  qu'il 
ne  le  fait  aujourd'hui  à  l'appro^sionnement  de 
nos  Antilles.  Ce  que  je  propose  d'accorder  k  la 
Martinique  et  A  la  Guadeloupe  est  depuis  long- 
temps en  pratique  à  l'Ile  de  Bourbon  et  a  Gayenne, 
où  les  b&timents  destinés  pour  l'étranger  peuvent 
prendre  en  chargement  toutes  les  denrées  que 
procïuisent  ces  colonies,  en  payant  un  droit  de 
sortie  plus  élevé  que  lorsque  les  chargements 
sont  destinés  pour  la  France.  Le  droit  est  aussi 
plus  considérable  pour  les  navires  étrangers  que 
pour  les  français.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire 
observer  que  le  gouvernement  anglais  est  sur  le 
point  d'adopter  une  mesure  à  peu  près  semblable 
a  celle  que  j'indique. 

Je  viens  de  vous  exposer.  Messieurs,  les  moyens 
que  je  croîs  propres  à  relever  nos  colonies  de 
l'état  de  dépérissement  où  elles  se  trouvent.  Je 
souhaite  que  fesmloistres  soient  convaincus  que 
l'élévation  de  la  surtaxe  ne  suflit  pas.  et  que  cette 
disposition  ne  doit  être  qu'une  partie  d'un  ensem- 
ble de  mesures  coordonnées  les  unes  avec  les 
autres,  se  fortiBanl,  s'aidanl  réciproquement,  et 
destinées  ft  mettre  les  colons  eu  état  de  soatenir 
la  concurrence  étrangère  et  de  se  préparer  au 
cbangement  de  système  commercial  que  des 
événements  faciles  à  prévoir  amènejront  plus 
tard. 

Que  les  colons  protltent  donc  de  la  protection 
qui  va  leur  être  accordée,  mais  qu'ils  n'en  abu- 
sent pas  I  Des  sacrifices  sont  imposés  aux  con- 
sommateurs français  dans  l'iotéret  de  tous  et  en 
vue  d'avantages  mutuels  ;  la  réciprocité  doitdonc 
exister  ;  elle  n'existerait  pas  cependant  s'il  était 
vrai  que  des  Iiabitudes  contractées  pendant  l'oc- 
cupation étrangère  se  fosseni  perpétuées,  et  eas- 
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sent  entretenu  le  {;oût  d'une  propagande  active 
sur  les  tissus  étrangers.  Dés  lors  les  sacrifices 
que  fait  la  France  seraient  sans  compensation  et 
en  pure  perte  pour  elle.  Quelques  inquiétudes  se 
sont  aussi  répandues  dans  le  public  sur  Tinlro- 
duclion  frauduleuse  de  sucres  étrangers  venant 
de  nos  lies  participer  en  France  au  privilège  co- 
lonial. GenesoDt  probablement  que  des  appré- 
hensions, et  pour  ma  part  je  serai  fort  satisfait  si 
l'on  peut  affirmer  qu  elles  ne  sont  pas  fondées. 
Hais  je  croia,  afin  de  Ratlsfaire  à  tous  les  int^ts, 
que  le  service  des  douanes  doit  être  fortifié  et 
ressortir  immédiatement  de  la  direction  générale 
de  France. 

Je  répète,  en  finissant,  que  les  colons  ne  par^ 
Tiendront  jamais  &  diminuer  les  frais  excessifs 
de  leur  culture,  à  établir  leurs  productions  à  des 
prix  moinsélevés,  sans  rétablissement  de  bonnes 
lois  sur  la  liquidation  et  le  payement  des  dettes; 
sans  la  diminution  des  charges  locales,  dîminu- 
tion  qui  pourrait  résulter  (Tune  réforme  impor- 
tante dans  l'administration,  et  par  laquelle,  après 
avoir  fait  la  séparation  des  dépenses  métropoli- 
taines et  coloniales,  chaque  département  minis- 
tériel supporterait  en  France  les  dépenses  qui  le 
concernent.  Nous  verrions  ainsi  disparaître  de 
notre  budget  l'article  t*',  si  improprement  nommé 
Dotation  colonies.  D'un  antre  côté,  les  imposi- 
tions coloniales  seraient  consenties,  et  les  dépen- 
ses locales  Burv^Uées  par  des  administrations 
on  conseils  composés  de  membres  choins  parmi 
les  inincipaux  propriétaires  et  négociants  de  cha- 
que colonie.  Un  pas  a  déjà  été  fait  dans  cette 
carrière,  par  l'éùblissement  des  comités  consul- 
tatifs d'agricnluire  et  de  commerce  ;  mais  cette 
institutioD  a  besoin  d*6tre  perfectionnée,  en 
faisant  participer  les  habitants  aux  nomina- 
tions. 

Au  surplus,  le  rapport  sur  la  marine  fait  au 
Roi,  et  distribué  aux  Chambres  lors  de  la  der- 
nière session,  nous  fait  connattreque  des  travaux 
importants  ont  été  entrepris  par  le  dernier  mi- 
nistre ;  espérons  que  son  successeur  ne  les  per- 
dra pas  de  vue  ;  il  sait  qu'un  vœu  général  ré- 
clame une  meilleure  organisation  des  colonies, 
sous  les  deux  rapports  administratifs  et  judi- 
ciaires. 

Je  propose,  par  amendement,  de  diminuer  de 
10  francs  le  quintal  métrique,  les  droits  sur 
les  sucres  de  nos  colonies,  et  par  contre,  de  dimi- 
nuer de  15  francs  les  nouveaux  droits  imposés 
par  le  projet  de  loi  sur  les  sucres  de  provenances 
étrangères. 

Si  ma  proposition  est  admise,  Ja  surtaxe  sur 
les  sucres  bruts  sera  de  49fr.50  c,  décimecom- 
pris. 

Je  dépose  aussi  sur  le  bureau  un  amendement 
sur  les  fontes,  réduisant  à  4  francs  le  droit  pro- 
posé b.  9  francs. 

La  Chambre  ordonne  Fimpression  de  ce  dis- 
cours. 

M.  Clantlli.  Messieurs,  depuis  que  les  peuples 
se  disputent  le  commerce  du  monde,  la  loi  des 
douanes  présente  aux  meilleurs  esprits  le  pro- 
blème le  plus  étendu,  le  plus  compliqué  et  le 
plus  obscur  de  toute  ia  législation.  Ce  n'est  pas 
seulement  de  la  nature  du  sujet  que  dérive  La 
difliculté,  c'est  encore  et  surtout  de  l'incoocc- 
vable  aveuglement  des  goavcrncments. 
'  La  plupart  sepersuadeul  encore  que  t'- '<  lit  ut 
vendre  à  l'étranger  sans  acheter  de  lui,  '.s 
poursuivent  cette  chimère  par  des  lois  proiubi- 
tives  et  reetricUves. 
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Les  plus  sages  ou  les  plus  éclairés  bomeot  leur 
ambition  h  une  balance  dont  les  avanta^s  ne 
sont  rien  moins  que  certains. 

On  n'a  point  encore  examiné  si  l'intérêt  parti- 
culier et  générdl  ne  commande  pas  à  tous 
pays  de  vendre  et  d'acheter  réciproquement  ce 
que  chacun  d'eux  est  dans  l'impuissance  de  faire 
à  aussi  bon  marché  que  l'autre.  La  loi  do  bon 
marché  me  parait  le  véritable  réjîulateur  des  re- 
lations commerciales  des  peuples.  Je  n'en  excepte 
que  les  objets  de  première  nécessité  que  les  peu- 
ples ne  doivent  jamais  subordonner  aux  spécu- 
lations et  aux  chances  du  commerce  extérieur. 

De  ces  divers  systèmes,  quel  est  celui  auqod 
le  projet  de  loi  a  donné  la  préfi^nce?  L'exposé 
des  motifs  ne  lai^  aucun  doute  &  cet  égara.  II 
dit  littéralement  : 

«  Les  douanes  doivent  protéger  et  pour  cela 
encourager  par  de  forts  droits  sur  les  produits  da 
dehors,  défendre  même  par  des  probibllions 
toutes  les  exploitations  du  sol,  tous  les  efforts  de 
l'industrie,  le  travail  enfin,  c'est-à-dire  les  plus 
féconds  éléments  du  commerce.  ■ 

Quoil  si  l'on  entreprenait,  dans  nos  pays  mé- 
ridionaux, la  culture  du  coton  et  d'autre  produits 
coloniaux,  il  faudrait  les  protéger  et  les  encoura- 
ger par  la  prohibition  des  produits  des  tropiques; 
n  ne  faudrait  pas  même  attwdre  le  siicc&  de 
cette  culture,  ni  s'inquiéter  du  prix  de  ses  pro- 
duits  1  11  me  semble  que  c'est  donner  une  prodi- 
gieuse extension  au  système  prohibitif  ;  crest  le 
porter  jusqu'à  l'absurde. 

Sans  doute  le  monopole  d'un  marcfaâ  qui  doit 
approvisionner  trente  millionsdeconsomuntairB, 
réeonde  tout  ce  que  la  nature  n'a  pas  frappé  de 
stérilité;  mais  save^vous  à  quelle  conditions  il 
opère  cette  fécondité  foctioe  et  artificielleT 

Ses  produits  sont  d'une  qualité  inférieure  et  an 
prix  le  plus  élevé.  Gela  est  si  vrai  que,  si  les  pro- 
duits du  monopole  étaient  d'aussi  bonne  qualité 
et  à  aussi  bon  marchéque  ceux  qui  peuvent  bra- 
ver la  concurrence,  le  monopole  serait  inutile  et 
déraisonnable. 

Que  résulte-t-il  donc  du  monopole  ?  C'est  qoe 
le  pays  qui  est  sous  sa  dénomination  est  mal  ap- 
provisionné, et  ne  peut  vendre  ses  produits  à 
l'étranger. 

Cependant  l'exposé  des  motifs  veut,  et  ce  sont 
encore  ses  expressions  : 

<  Aider  et  favoriser  le  développemcot  du  com- 
merce extérieur,  et  n'assigner  d'autres  bcvnes  à 
son  OBSor  que  celles  plus  sbictement  coaman- 
dées  par  des  intérêts  pius  précieux  eocore.  > 

J'applaudis  àl'intentîon  défaire  fleurir  le  com- 
merce extérieur  ;  mais  quels  moyens  aura-t-il  de 
prospérer,  ù  vous  favorisez  par  le  monopole 
toutes  les  exploitatioos  du  sol,  tous  les  efforts  de 
l'industrie-,  si,  comme  cela  est  évident,  les  pro- 
duits du  monopole  sont  moins  bons  el  plus  diers 
que  ceux  des  autres  pays?Si  votre  commerce  ex- 
térieur ne  peut  pas  vendre  vos  produits  à  l'é- 
tranger, avec  quelle  valeur  payeni-t-il  ceux  qu'il 
achètera  de  lui?  Là  où  le  commerce  n'a  rien  à 
vendre,  il  ne  peut  rien  acheter.  C'est  donc  une 
véritable  dérision  de  dire  que  vous  ne  voulez 
mettre  aucune  borne  à  l'essor  de  votre  commerce 
extérieur,  lorsque  vous  l'avez  frappé  d'une  para- 
lysie totale. 

Mais  ce  qui  ne  doit  pas  exciter  moins  de  sur- 
prise, c'est  que  l'expoâé  des  motifs  veut  encore  : 

«  Soutenir  el  même  étendre  notre  navigation 
en  lui  réservant  toutes  les  préférences,  tous  les 
privilèges  compatibles  avec  nos  bonnes  rdatioas 
au  dehors.  > 
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Ce  qoi  veat  dire,  en  d'autres  termes,  que  le 
projet  de  loi  croit  qne  nous  ponTOns  fréquenter 
les  ports  et  les  marchés  de  râtranger  et  lui  fer- 
mer les  nôtres. 

De  bonne  foi,  Messieurs,  cela  est-il  juste,  rai- 
sonnable et  possible?  n'est-ce  pas  se  bercer  d'il- 
lusions que  d'entretenir  de  telles  espérances  ? 

M'objectera-t-on  que  notre  commerce  extérieur 
portera  à  l'étranger,  sur  nos  vaisseaux,  ceoi  de 
nos  produits  qui,  favorisés  par  la  nature  du  sol 
ou  par  Tbabileté  de  notre  industrie,  pourront 
soutenir  la  coocurrenco  des  autres  produits,  et 
qu'il  en  rapportera  sur  nos  vaisseaux  loua  les 
produits  que  notre  sol  ou  notre  industrie  nous 
refuse? 

Hais  vers  quels  marchés  votre  commerce  exté- 
rieur, ainsi  limité,  dirigera-t-il  ses  voiles? 

Tous  les  peuples  de  l'Bumpe  ont  h  peu  près 
les  mêmes  produits  agricoleB  ;  tou»  s'avancent 
sur  la  même  lî^  d'Industrie,  et  ne  sont  pas 
éloignés  de  s'atteindre.  Si  donc  vous  fermez  vos 
marchés  ft  ceux  de  leurs  produits  qui  sont  supé- 
rieurs aux  vôtres,  ils  éloigneront  aussi  de  leurs 
marchés  oeux  de  vos  produits  qui  l'emportent  sur 
les  leurs  ;  et  par  conséquent  vous  ne  pourrez  plus 

grendn;  aucune  part  au  commerce  ae  l'Burope. 
B  résultat  mérite  de  fixer  toute  votre  attention, 
car  vous  n'ignores  pas  que  l'Burope  contient 
175  millioas  de  consommateurs,  tous  infiniment 

Ïilus  riches  que  ceux  qui  sont  disséminés  dans 
es  autres  parties  du  globo. 

Estce  donc  en  Asie  et  en  Afrique  que  voire 
commerce  extérieur  ira  chercher  des  débouchés 
aux  produits  de  voti«  sol  et  de  votre  industrie  ? 

Si  M.  le  mioistre  de  l'intérieur  vous  avait 
donné,  comme  il  le  devait,  l'état  annuel  de  vos 
exportations  et  de  vos  importations,  vous  y  au- 
riea  vu  que,  depuis  que  voos  n'êtes  plus  le  grand 
poiuvoyenr  des  produits  coloniaox.  non-fieule- 
ment  l'Asie  et  l' Afrique  offrent  peu  de  ressources 
A  votre  commerce,  mais  même  que  vos  importa- 
tions surpassent  vos  exportations,  ce  qui,  daas 
le  système  de  la  législation  coiomerciale,  signifie 
que  votre  commerce  sur  ces  deux  points  du 
globe  vous  est  desavantageux,  et  que  vous  ne 
pouvez  le  continuer  sans  un  dommi^!e  évident. 

11  De  vous  reste  donc  d'autre  débouché  que  les 
deux  Amériques;  mais  là  vous  aurez  A  lutter 
contre  tous  les  peuples  navigatevrs,  dont  tes  pro- 
duits, encombrant  tous  les  marchés,  excédent  It) 
besoins  des  consommateurs  et  les  moyens  qu'Us 
ont  de  les  payer.  : 

On  compte  à  peine  dans  le  Nouveau-Monde 
2ô  miUions  de  consommateurs  des  produits  de 
l'Burope,  et  dans  son  état  actuel  TAnsleterre 
senle  sulÏÏrait  à  lenr  approvisionnement.  Pouvez- 
vouB  entrer  en  concurrence  aveo  elle?  un  fait  va 
vom  fiure  sentir  toute  la  difficulté  de  cette 
lutte. 

Les  exportations  de  l'Angleterre  du  5  jan- 
vier 1^1  au  5  janvier  1822 ,  se  sont  élevées 
h   42  millions  sterl. 

Les  f^s  et  les  bénéfices  oot 
augmenté  cette  mise  en  debore 
au  moins  de.  :   8 

U'est  donc  50  millions  sterl. 

* 

ou  1,250,000,000  fr.  que  l'Angleterre  a  livrés  au 
commerce  ^nérol. 

UuQs  la  mémo  année,  les  importations  de  l'An- 
^leteroe  ne  se  sont-montées qn  à36  millions  slir- 
liufis,  on  900  millions  de  francs. 

L'Anglelecre  a  donc  fait  dans  une  seule  année 


aux  consommateurs  de  ses  produits,  une  avanoe 

de  360  millions  de  imacs. 

Vous  savez,  Messieurs,  si  nous  sommes  en  état 
d'en  faire  autant,  et,  par  conséquent,  vous  voyez 
combien  il  serait  diflicilc  à  votre  commerce  de 
lutter  avec  avantage  contre  l'Angleterre  dans  les 
marchés  des  continents  des  deux  Amériques. 

A  ta  vérité,  vous  avez  encore  la  ressource  de 
DOS  colonies;  mais  on  est  si  habitué  à  les  dépré- 
cier, que  ce  n'est  pas  sans  quelque  embarras  que 
je  vous  fais  remarquer  qu'elles  vous  offrent  en- 
core dans  leur  éiat  d'abandon  et  de  détresse  un 
commerce  de  plus  de  100  mitlions.  C'est  bien 
peu  de  chose,  je  lésais,  surtout  quand  je  me  rap< 
pelle  que  nos  c(^nies  versaient  autrefois  chaque 
année  dans  nos  ports  218  millions  do  produits; 
mais  enfin,  au  lieu  de  dédaigner  les  raibles  dé- 
bris qui  noQ8reBlent,il  serait  sage  de  les  recueil' 
tir,  d  en  apprécier  toute  l'importance,  et  de  ne 
rien  négtigw  pour  réparer  nos  pertes.  La  restau- 
ration de  nos  colonies  appelle  toute  l'attention  du 
gouvernement  ot  doit  exciter  toute  votre  sollici- 
tude. Là  fut  autrefois  la  source  de  notre  prospé- 
rité, de  nos  richesses  et  de  notre  puissance.  LA  elle 
est  encore,  si  vous  ne  voniex  pas  fermer  les  yeux 
à  ta  lumière  ou  vous  laisser  éblouir  par  des  doc- 
trines que  tous  tes  gouvernements  ont  jusqu'ici 
repoussées.  Ba  Angleterre,  un  exalte  les  avanta- 
gé du  commerce  intérieur,  et  le  gouvernement 
dotine  tous  ses  soins  au  commerce  extérieur.  Ce 
n'est  donc  pas  sans  une  vive  surprise  qu'on  lit 
dans  l'exposé  des  motifs  : 

a  Lecommereeihtérieurest  10  principal  moyeu 
de  vie^  le  propre,  l'inépuisable  agent  de  la  pros- 
p^té  d'un  peuple-  composé  de  SOmiilions  de  con- 
sommateurs, s 

S'il  en  est  ainsi,  Messieurs,  qu'avons-nous  be- 
soin de  commerce  extérieur,  de  navigation?  An 
lien  de  les  protéger,  de  les  mvoriser,  il  font  éle- 
ver un  mur  d'airain  eatn  nous  et  les  antres  peu- 
ples ;  it  fant  fermer  nos  ports,  brûler  nos  vais- 
seaux, et  faire  de  notre  pays  une  nouvelle  Tan- 
ride. 

Mais  dans  quel  moment  vous  prtehe-t-on  les 
avantages  du  commerce  intérieur?  Cest  lorsque 
nous  avons  trop  de  blé,  trop  de  vin,  trop  de  bfs- 
tiaux,  trop  de  fer,  trop  de  sucre  et  même  trop  de 
capitaux  ;  et  quel  est  le  résultat  de  cette  réplé- 
tion?  Les  propriétaires  du  sol  et  les  cultivateurs 
sont  en  souffrance  ;  on  dit  que  Tindushié  est 
moins  matbeureuse,  mais  je  doute  qu'elle  ne  se 
ressente  pas  du  malaise  d'une  grande  partie  des 
coDwimmateurs  de  ses  profits.  Si  le  commerce 
intérieur  est  l'inépuisable  agent  de  la  prospérité, 

Kurquoîne  met4l  pas  un  terme  A  uosmiséres? 
urquol  ue  les  soulage-MI  pas  du  moins?  C'est, 
Messieurs,  qu'il  nous  faut  des  consommateurs,  et 
qu'il  n'est  [Às  en  son  pouvoir  d'en  augmenter  le 
nombre. 

ti  n'en  est  pas  de  même  du  commerce  exté- 
rieur. Non-seulement  ce  commerce  va  chercher 
des  consommateurs  dans  tous  les  pays,  mais  il 
multipUe  les  consommations  locales  par  la  diver- 
sité (les  produits  du  monde  entier.  Un  exemple 
va  vous  faire  sentir  ses  avantages  et  son  impor- 
tance. 

Si  vous  donniez  l'exclusion  aux  produits  colo- 
niaux que  vous  procure  le  commerce  extérieur, 
que  Teriez-Yous  des  produits  indigènes  qui  en 
payent  le  prix  ?  Assurément  vous  ne  les  consom- 
meriez pas,  car  tous  vos  besoins  eu  ce  genre  sont 
'satisfaits  ;  ces  produits  resteraient  donc  sans  con- 
sommateurs; lisne  seraient  pas  reproduits,  et 
par  coiuéqueut  voits  perdriez  les  denrées  colo- 
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nialee  et  les  produits  qui  les  payent.  Tons  seriez 
appauvris  par  cette  double  perte. 

Ëh  bien  I  ce  qui  est  vrai  des  denrées  coloniales 
l'est  également  de  toutes  les  denrées  que  vous  ne 
pouvez  pas  produire,  mais  que  vous  pouvez  vous 
procurer  avec  les  produits  .de  votre  sol  et  de  vo- 
tre industrie.  Un  pays  s'enricbit  de  tout  ce  qu'il 
reçoit  des  autres  peuples  et  de  tout  ce  qu'il  leur 
envoie,  et  il  s'appauvrit  de  tout  ce  quil  exclut 
de  ses  marchés,  et  qu'il  aurait  pu  payer  avec  ses 
produits . 

L'Angleterre  commence  à  entrevoir  ces  v^ités* 
depuis  que  chaque  peuple,  profitant  des  leçons 
de  monopole  qu  il  a  reçues,  s'isole  et  confie  au 
monopole  sa  prospérité,  sa  fortune  et  sa  pui»- 
aance. 

Bile  essaye  de  modifier  son  système  prohibitif, 
mais  ses  modificatioas  sont  tardives  et  ne  seront 
pas  imitées.  Le  monopole  l'a  enrichie,  et  ses  imi- 
tateurs demanderont  encore  longtemps  les  mêmes 
faveurs  au  monopole.  Ou  ne  verra  pas  qu'autre 
chose  est  d'exercer  le  monopole  sur  les  autres 
peuples  on  sur  soi-même.  Etre  seul  à  vendre  à 
tous  les  peuples  ou  à  acheter  d'eux,  c'est  le  plus 

Snissant  moyen  de  richesse;  mais  ne  vouloir  ven- 
re  qu'à  soi  et  n'acheter  que  de  soi,  c'est  le 
moyen  le  plus  sûr  de  ruine  et  de  misère. 

Qu'on  ne  conclue  pas  de  ce  que  je  viens  de 
dire  que  je  suis  partisan  de  la  liberté  absolue  du 
commerce.  Je  la  crois  tout  aussi  funeste  à  la  ri- 
chesse particulière  et  gén^e  que  le  système 
prohibitif.  Hais  je  crois  qu'il  est  un  terme  moyen 
indiqué  par  la  nature  des  choses,  c'est  qu'à  rex- 
ception  des  ot^ets  de  première  nécessité,  chaque 
peuple  doit  se  borner  à  produire  ce  qu'il  peut 
produire  &  aussi  bon  marché  que  les  autres  pen- 

ÏiIm;  qu'il  doit  leur  acheter  ce  qu'ils  font  à  meil- 
eur  marché  que  lui,  et  leur  vendre  ce  qu'il  fait 
à  meilleur  marché  qu'eux.  Voilà,  ce  me  semble, 
te  véritable  moyen  ae  concilier  tous  les  intérêts, 
et  de  mettre  à  profit  tous  les  avantages  dn  com- 
mwce. 

Le  gouvernement  cfaerchera-t-il  à  éluder  ces 
consé^ences?  Vous  dira-t-il  comme  dans  l'exposé 
des  motifs  : 

<  Les  principes  de  nos  relations  commerciales 
avec  l'étrûiger  ont  été  fixés  par  les  lois  rendues 
au  retour  de  la  paix,  et  surtout  parla  loi  de  1816. 
Depuis  cette  époque,  ces  principes  n'ont  cessé  de 
T^r  les  douanes,  et  j'aimerais  à  les  voir  main- 
tenir et  confirmer,  a 

Hais  ce  vœu  est-il  bien  léfléchif 

Le  gouvernement  croit-il  qu'en  1822  le  com- 
merce soit  les  mêmes  routes  qu'il  suivait  en  I8t6f 
Le»  révolutions  politiques  ne  lui  en  onteUes  pas 
ouvert  de  nouvelles  ou'il  doit  suivre  s'il  ne  veut 
pas  courir  à  sa  ruine  f 

Je  n'examine  pas  les  mérites  do  la  loi  de  1816; 
elle  pouvait  être  bonne  lorsqu'elle  fut  rendue.  Je 
me  borne  à  soutenir  que  vous  ne  pouvez  en  pro- 
longer la  durée  qu'autwt  que  vous  aurez  une 
entière  conviction  qu'elle  continue  k  pro léger  vos 
intérêts. 

Et  comment  pouvez-vons  acquérir  cette  convic- 
tion si  l'on  vous  impose  le  passé  comme  la  règle 
absolue  de  l'avenir  î  Vous  devez,  Messieurs,  porter 

Îlus  loin  votre  investigation  et  votre  prévoyance. 
1  faut  savoir  quelle  part  vous  deves  prendre  dans 
le  commerce  de  rsurope,  quels  produits  vous 
devez  verser  dans  ses  marchés,  et  quels  sont  ceux 
que  vous  pouvez  recevoir  avec  avantage  et  m^me 
avec  profit. 

11  faut  calculer  les  moyens  que  vous  avez  d'ou- 
vrir et  d'étendre  d'utiles  débouchés  dans  les  mar^ 


chés  de  l'Asie,  de  l'Aftiffue  et  de  l'Amérique. 

Il  faut  prendre  un  parti  sur  la  restauration  de 
nos  colonies,  sur  le  système  colonial  qui  conviait 
à  nos  besoins,  à  nos  ressources  et  ao  progrès  des 
lumières  et  de  la  civilisalion. 

II  faut  enfin  pressentir  tonte  la  puissance  des 
entrepôts  et  des  ports  francs,  qui  me  semblent 
destinés  à  jou^  désormais  un  si  grand  rôle  dans 
les  relations  commerciales  des  peuples. 

Voilà,  Messieurs,  les  grandes  consid^tîons 
qu'on  s'attendait  à  trouver  dans  une  1m  des 
douanes,  et  non  la  pritoe  et  le  vœu  du  maintien 
d'une  loi  vieillie  et  surannée.  La  lof  des  domnes 
qu'on  vous  propose  n'est  pas  fïile,  élle  est  à  &ïn. 

En  Toules-vouB  une  nouvelle  preuve?  parcou- 
rons rapidement  ses  principales  dispositions. 

Elle  vous  propose  d'augmenté  le  prix  de  pro- 
tection des  fers  indigènes. 

La  loi  do  181Ô  l'avait  fixé  à  16  fr.  50  c.  ; 

Et  le  projet  de  loi  vous  propose  de  l^Iercr  à 
26  fr.  4Ô  c. 

Hais  d'où  vient  que  le  prix  de  protection  actud- 
loment  existant  ne  suffit  plus? 

L'exposé  des  motifs  en  donne  deux  raisnis  : 

La  surabondance  des  fers  indigènes; 

Et  le  bas  prix  de  certains  fers  étrangm. 

Si  la  surabondance  et  le  bas  prix  des  fers  indi- 
gènes étaient  le  résultat  de  la  concurrence  dn  fer 
étranger,  l'augmentatiou  du  prix  de  protection 
produirait  infoflUblement  l'efTet  qu'on  en  attend. 
Il  opérerait  comme  prix  de  monopole,  et  ItTrenU 
le  consommateur  à  la  merci  du  fffuducteur. 

Biais  l'exposé  des  motib  lui-même  nous  bit 
observer  que  Tlmportatiott  des  fera  étrangers  a 
diminué  ne  plus  d'un  tlos  dcfniis  la  baîMe  dn 
prix  des  fers  indigènes. 

Ge  n'est  donc  pas  en  transformant  TCrtre  prix 
de  protection  en  jprix.  de  monopole  que  vous  assu- 
rerez à  vos  fers  indigènes  une  valeur  aapéfienre 
à  celle  qn'îls  ont  à  presentdans  le  marché  national. 

On  vous  dit  que  ce  prix  ne  suffit  pas  pour  paver 
aux  propriétaires  des  lorges  la  valeur  intrinsèqne 
dé  leurs  fers,  mais  on  ne  le  prouve  pas,  et  l'on  ne 
s'est  pas  même  mis  en  état  d'en  recuelUir  les 
preuves. 

L'exposé  des  motifs  dit  littéralem«it  : 
«  U  est  impossible  de  préciser  le  prix  que  doi- 
vent obtenir  les  férs  de  France  eu  général  pour 
assurer  à  l'industrie  qui  les  produit,  avec  le  rem- 
booraemenl  de  ses  frais,  un  profit  nusnuulile  et 
modété.  > 
Et  il  ajoute  : 

(c  Ces  frais  varient  dans  nos  diverses  provinces 
au  point  que  dans  les  unes  le  quintal  métrique 
de  ter  semble  pouvoir  se  produire  à  40  fhNÙs, 
tandis  qu'on  ne  saurait  l'obtenir  dans  les  antres 
au-dessous  de  50,  et  même  de  60  francs,  dans 
celles  qnîproduisentles  qualités  supérieures.  > 

Voilà,  Messieurs,  où  en  sont  les  choses.  On  vous 
demande  d'augmenter  le  prix  de  protection  du  fer 
indigène,  et  l'on  ne  sait  pas  si  cela  est  nécessaire, 
utile  et  convenable.  On  veut  vous  faire  pr«idre  des 
mesures  pour  que  tes  Français  payent  le  fer  plus 
cher  qu'ils  ne  le  payent,  et  l'on  ignore  ai  son  prix 
actuel  suffit  ou  ne  suffit  pas  à  sa  production. 
N'est-ce  pas  procéder  au  hasard?  N'est-ce  pas  li- 
vrer le  consommateur  à  la  discrétion  du  produc- 
teur? N'esta  pas  enfreindre  toutes  les  règles  de 
la  législation  sociale  et  économiquef 

Vous  devez  vous  montrer  d'autant  pliu  sévères 
lorsqu'il  s'agit  d'élever  les  prix  de  protection,  que 
ces  prix  ne  sont  lidtes  qu'autant  qu'ils  sont  tem* 
poraires.  qu'autant  qu'ils  n'imposent  aux  consom- 
mateurs qu'un  sacrifice  momeulaaé  dont  le  pays 
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est  assiiré  de  recerolr  la  réoompeiue  tou  un 
temps  idns  on  moins  éloigné. 

Or,  ici  cet  espoir  toub  est  enlevé,  et  c'est  encore 
l'exposé  des  motifs  qui  tous  en  Bvertit. 

U  Tons  dit  littéralement  : 

I  À  miAra  que  les  aitraîlles  de  notre  sol  ne 
Tiennent  nous  offrir  des  richesses  qu'elles  nous 
cachent  eocore,  nos  voisins  pourront  foire  une 
économie  de  18  fraocs  par  1(X)  Idlc^mmes  snr 
la  prodQclion  du  fer.  i 

L'exposé  des  motifs  ajoute  : 

«  Renoncerons-nous  a  fabriquer  du  fer.  parce 
que  la  nature  nous  a  été  en  ce  point  plus  avare?  » 

Ce  doute  ne  tous  semble-t-il  pas  bien  étranget 

Si  la  France  n'avait  pas  d'autres  produits  à  ottnr 
à  l'étranger  en  échange  du  fer  qu'il  peut  nous 
fournir  à  moitié  meilleur  marché  que  les  proprié- 
taires de  nos  forges,  il  serait  sage  et  même  in- 
dispensable de  fabriquer  à  tout  prix  le  fer  néces- 
saire à  notre  consommation. 

Hais  si,  comme  œlaest  hors  dedonte.  l'étranger 
de  qui  vons  adietez  le  fer  reçoit  en  écihange  vos 
Tins,  vos  eaux-de-Tie,  et  les  antres  denrées  que 
Tons  produisez  à  aussi  bon  marché  qu'il  produit 
son  fer,  je  ne  comprends  pas  comment  11  tous 
serait  STantageux  de  fabriquer  du  fer  qui  coûtât 
moitié  en  sus  de  ce  qu'il  tous  reTîendrait  si  tous 
rachetiez  de  l'étranger.  Il  n'y  a  ni  raison  ni  pré- 
texte pour  nu  pays  de  fkbnquer  à  grands  rrais 
des  objets  que  l'étranger  peut  lui  fournir  à  bon 
marché  en  echanse  des  produits  nationaux  ;  j'en 
excepte  toujours  les  objets  de  première  nécessité. 

Aiosi,  de  quelque  manière  qu'on  envisage  la 

Îiroposition  d'augmenter  le  prix  de  protection  des 
ers  indigènes,  u  me  semble  que  rien  n'établit  sa 
nécessité,  son  utilité  ni  même  sa  convenance; 
TOUS  n'aTez  pas  nn  seul  document  qui  puisse 
éclairer  et  motlTer  votre  détermination.  Vousn'a- 
Tet  d*antre  guide,  d'autre  garant  que  l'assertion 
des  propriétaires  de  forges,  et  ello  ne  me  puatt 

Csumaante  pour  vous  autoriser  à  imposer  à 
profit  sur  les  consonunatears  de  leors  lérs 
un  tnbut  de  18  millions  par  an. 

U  est  donc  encore  prouvé  par  cette  disposition 
du  projet  de  loi  que  ce  projet  n'a  été  ni  suffisam- 
ment médité,  ni  suffisamment  mûri  ;  et,  comme 
j'ai  déjà  eu  l'honoenr  de  vous  le  dire,  ce  projet 
est  à  refaire  dans  son  entier. 

Le  projet  de  loi  est-il  mieux  fondé  quand  il  tous 
propose  d'augmenter  le  prix  de  protection  que  la 
légiBlation  actuelle  accorde  aux  sucres  de  nos 
colonies? 

L'exposé  des  motifo  dît  que  le  prix  Ténal  du 
sucre  dans  le  marché  national,  ne  suffit  pas  pour 
couvrir  le  colon  et  l'armateur  des  frais  de  leur 
travail ,  du  bénéfice  de  leurs  capitaux  et  de  la  rente 
de  leur  terre. 

Ce  fait  parait  certain,  mais  on  n'b  pas  même 
essayé  d'en  pénétrer  la  cause  ;  on  s'est  an  contraire 
efforcé  de  tous  la  faire  perdre  de  Tue. 

L'exposé  des  motifs  ne  néglige  rien  pour  tous 

Sersuader  que  la  baisse  du  prix  Ténal  du  sucre 
e  nos  colonies  ne  dérive  pas  de  la  concurrence 
des  sucres  étrangers,  et  il  en  donne  pour  preuve, 
que  dans  l'espace  de  1816  à  1821  la  quantité  des 
sucres  étrangers,  qui  a  été  introduite  en  France 
ne  s'est  élcTée  qn*à35  millions  de  kilogrammes  ; 
d'où  Ton  a  conclu  aue  l'introduction  de  7  mitlions 
de  kilogrammes  de  sucre  par  ao  n'a  pu  avoir 
aucune  influence  sur  une  consommation  d'environ 
50  millions  de  kilogrammes  par  an. 

ie  ne  crois  pas  vrai  en  principe  qne,  quand  le 
septième  de  la  production  d'une  denrM  coûte 
moins  à  produire  que  les  six  antres  septièmes,  ce 


septième  ne  poisse  pas  infloer  sur  le  prix  vénal 
de  la  totalité  de  la  denrée  mise  en  vente.  C'est 
toiiloiirs  la  portion  de  la  denrée  qui  coûte  le  moins 
à  produire,  qui  fixe  le  prix  vénal  de  la  totalité  de 

cette  denrée.  1^  raison  eu  est  évidente. 

Gomme  celui  qui  produit  à  meilleur  marché 
peut  aussi  vendre  &  meilleur  marohé.  il  écarte  ses 
concurrents  par  la  baisse  de  son  pnx;  et  comme 
les  concurrents  ne  savent  pas  si  la  denrée  offerte 
an^essous  du  prix  auquel  ils  peuvent  la  Tendre, 
suffit  ou  ne  suffit  pas  à  la  consommation,  ils 
vendent  à  perte,  et  par  conséquent  ce  sont  en 
dernière  analyse  les  7  millions  de  kilogrammes 
de  sucre  étranger  mis  en  vente  sur  nos  marchés 
quiontrégléle  prixTénal  dusucredenoscolonies. 

La  législation  existante  aTait  pu  prérenir  cet  în- 
conTénient  en  imiwsant,  sur  les  sucres  étrangers 
une  surtaxe  de  il  fr.  par  50  kilogrammes,  mus  il 
est  démontré  maintenant  que  cette  surtaxe  était 
insuffisante,  et  de  là  Tient  la  situation  Ocheose 
de  nos  colonies. 

On  TOUS  propose  d'éteTorla  surtaxe  de  U  (r. 
et  de  laporterà  environ  25  fr..  mais  il  est  encore 
douteux  que  cette  nouTelle  surtaxe  rétablisse  1*6- 
quilibre  entre  le  prix  intrinsèque  du  sucra  de 
nos  colonies  et  celui  des  sucres  étrangère. 

En  effet,  le  rapport  de  TOtre  commission  sup- 
pose que  le  sucre  de  l'Iode,  rendu  dans  nos  ports, 
y  revient  à  36  fr.  les  50  kilogrammes. 

Hais  dans  les  36  fr.,  la  commission  compte  le 
prix  du  fret  pour  15  fr. 

Et  il  est  de  fait  que  le  sucre  n'est  importé  de 
l'Inde  que  comme  lest  et  par  consétment  ne.  donne 
lieu  à  aucun  fret;  ce  fait  a  été  établi  dans  U  dis- 
cussion récente  qui  a  eu  lieu  dans  la  Chambra 
des  communes  d  Angleterre,  et  n'y  a  point  été 
contredit;  on  doit  le  r^jarder  comme  certain. 

Si  donc  on  retranche  du  prix  du  sucre  de  l'Inde 
qui  rendu  dans  nos  ports  ne  revient  qu'à.  36  tt. 

Le  prix  du  firet  évalué   15 

Il  en  résulte  que  le  sucre  de  llnde  ne 
revient  dans  nos  ports  qu'à   21  fr. 

Ajoutez-y  la  laxe  à  laquelle  on  vous 
propose  de  l'assujettir   49 

Vous  Toyez  donc  que  l'étranger  peut 

nous  fournir  des  sucres  de  l'Indea   70  fr. 

Il  est  cependant  avoué  par  l'exposé  des  motifs 

âue  le  sucre  de  nos  colonies  ne  peut  être  vendu  au- 
essous  de  80  à  85  fr.  les  50  kilogr.  sans  perte 
pour  le  colon  et  pour  l'armateur.  C'est  donc  une 

S rime  de  15  fr.  par  50  kilogr.  qu'on  vous  propose 
e  donner  au  sucre  de  i*Inde  sur  celui  de  nos 
colonies. 

Cette  prime  est  même  plus  considérable,  car 
l'exposé  des  motifs  reconnaît  que  lesucre  de  l'Inde 
a  un  peu  plus  de  richesse  an  raffinage,  richesse 
qnll  évalue  li  5  fr.  par  50  kilogrammes. 

Il  me  parrit  donc  démontré  que  la  surtaxe  de 
25  fr.  sur  les  sucres  étrange»  est  insnfllsante 
pour  protéger  les  sucres  de  nos  colonies. 

Mais  mie  fout-il  faire? 

Il  font  aborder  franchement  la  question  des 
colonies,  question  de  la  plus  haute  importance, 
dans  la  situation  actuelle  de  notre  commerce  ex- 
térieur ;  il  fout  saToir  si  tous  voulez  conserver 
celles  qui  vous  restent,  et  assurer  leur  prospé- 
rité. Il  fout  surtout  vous  prononcer  sur  le  sort 
de  Saint-Bominguej  de  cette  colonie  la  plus  opu- 
lente qui  ait  jamais  existé  dans  le  monde.  Un 

Elus  long  silence  sur  notre  dëpossession  de  cette 
elle  partie  du  royaume  compromettrait  encore 
plus  notre  honneur  que  notre  fortune. 
Je  ne  veux  pas  prendre  l'initiative  sur  ce  qu'il 
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convient  de  faire  dans  cette  circonstaoce.  De  telles 
résolutions  veuleat  êlre  mûries  dans  te  cabinet 
avant  d'être  jetées  dans  le  champ  des  discussions 
publiques  :  mais  il  est  temps  de  prendre  un  parti, 
et  jusque-là  il  convient  de  laisser  au  gouverne- 
ment le  soin  de  veiller,  sous  sa  responsabilité,  à 
ce  que  nos  colonies  ne  souffrent  aucun  dommage 
de  l'importation  des  sucres  étrangers. 

Vous  voyez  encore,  Messieurs,  que  sur  ce  point 
comme  sur  tous  les  autres,  le  projet  de  loi  est  in- 
complet et  ne  peut  obtenir  votre  assentiment. 

En  me  résumant,  je  crois  avoir  prouvé  que  la 
projet  de  lot  est  en  opposition  directe  avec  les 
principes  lulélaires  de  la  prospérité  des  peuples, 
avec  lu  nature  de  leurs  relations  commerciales, 
avec  tes  vicissitudes  quMIs  ont  éproarées  dans 
toutes  les  parties  do  monde. 

Je  crois  avoir  prouvé  qu'il  est  peu  c<mveDable 


h  un  grand  peuple  de  n'envisager  son  commerce 
que  sous  des  rapporla  de  protection  ou  d'exclu- 
sion, et  que  sous  ce  rapport  même  le  projet  de  loi 
est  défectueux,  incomplet  et  insufCsant,  et  qu'on 
ne  peut  faire  une  bonne  loi  en  cette  matiùre  sans 
un  plan  général  sur  nos  relations  comoierciaies 
avec  les  diverses  parties  du  monde,  sur  le  système 
colonial  et  sur  la  direction  actuelle  du  commerce 
général. 

Le  çrojct  de  loi  ne  satisfait  à  aucune  de  ces 
conditions  ;  par  conséqoeat  j'en  vote  le  rejet 

On  demande  à  gaucbe  l'impressioa  du  discours 
de  H.  Ganilh;  elle  est  ordonnée. 

H.  le  l'résident.  Il  est  six  heures  un  quart;  la 
suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 
La  séance  est  levée. 


FIN  DU  TOHB  XXXYl. 
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Joar   7t9 

M.  de  ViUèle.  ministre  des  flnaiKes   tu 


10  JIRI  IStt. 

CAom^re  d««  DéptMs.  —  Snita  de  la  diecnsafaMa 
da  projet  da  loi  relaUf  i  l'alléiiaiion  daa  bUi- 
ments  da  miniattee  des  finances  et  A  la  démo- 
KtioB  da  l'andan  Opéra.'.   7U 


IS  jon  18S2. 


Chawtbr€  dss  Députés.  —  Rapport  par  M.  de 

Pommerai  enr  divwseï  pétituma   7IS 

Rapport  par  M.  Haeme  de  Pommensa  sar  le 

projet  de  loi  relatif  aux  canaux   TS 

Chambre  des  Députés.  —  Coûté  accan.  —  Pro- 
position de  M.  Galmicbe  concemaat  la  eire^a- 
tioB  sar  les  rontes  des  roilares  des  caltiTa- 
tean   "R* 


S4  JiriH  18U. 


Chambre  des  Députés.  ~~  Discossioa  da  projet 
de  loi  relatif  aoz  doaanea.  M.  le  comte  d'Es- 

loarmel  -■•  73! 

M.  Laisné  de  TiUeveiqiie.   731 

M.  Siraforello   7U 

M.  Robio-Scévole   74J 

H.  le  comte  de  Vaoblane   lii 

H.  Davarner     Haaianna.   733 

K.  GaaiurT   758 


m  aa  Là  tabi.1  cnoMUUQa  as  nu  xnn. 
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EXnJGATION  DBS  PRINUPALES  ABREVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE  : 
(C.  P.  Chambra  des  Piin.  —  C.  0.  Cbambre  des  Dipatés.) 


Adissse  rproiet  d*)  oi  u  Cunu  bis  Dtfptmfs 
(10  jniQ  ini,  t.  XXXVI.  p.  8SS  et  sair.);  —  diicvs- 
sioa:  de  CbaDvelin,  de  Corbièie,  ninutreda  Finté- 
rieur,  général  Foy>  de  Villéla,  miniitre  d€$flnaneei, 
deCbtovaiiD,  Beajuniii  ConsUat,  Ganilh,  de  YiUèle, 
Labbejr  de  PoropUres,  GtnUh  (p.  584  et  inW.); 
sdoplion  {ibii.,  p.  SSS). 

Abrfsse  (Projet  d')  de  ia  ChjUime  des  paiks.  Soq 
idaplion  (8  jnin  1832,  t.  XXXVI,  p.  579  et  soir.)* 

T.  XXXVI. 


Alkrt,  dépoté  de  la  Charente.  Parle  sor  les  dipeDHi 
de  ina  [i.  XXXVI.  p.  «l  «t  sniv.). 

ALBcrtiA  (Maréchal  dac  d'),  pair.  Parle  inr  U  propo- 
iitioa  da  dac  de  Choiieai,  relatire  à  la  doiatton  du 
Sénat  pt  aux  dépenses  de  la  Chambre  des  patrs 
(t.  XXXVI,  p.  439),  —  sur  le  projet  de  décisioD  coa- 
ceroant  l'execttlioa  de  la  contrainte  par  corps  contre 
les  Diembres  de  la  pairie  (p.  470). 

AuÉlf  ATIOH  DU  lATinilTI  OOCIVte  PU  LB  ■miITtaS 
DES  riRAMCESnt*  DtMOUriOK  DE  L'AHaENMB  ULLE  DE 

L'OrtKA  (Projet  de  loi  tendant  i  aatoriser  1'}  (C.  D. 
11  juin  18»,  I.  XXXVl.  p.  671  et  sniv,);—  rapport 
par  de  Sesmaisons  (15  iain.  p.  695  et  soiv.);  —  dis- 
cosaion  :  Beauséioor,  deVilléle,MÎnMlr0de4  finances, 
de  Lameih,  da  Villéle  H9  join,  p.  709  et  soiT.);  — 
Casimir  P4rMr,Forbin  des  isiaris,  Mannel,  de  Vtllèla, 
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de  rueien  Opéra  (t.  XXXTl, 


Casimir  Périer,  Sébastian!,  Hnmblot-Conlé,  Piet 
(SO  jnin,  p.  lis  et  sniT.);  —  adoption  (ibid.  p.  117). 

Alzoii  (Vicomte  d*),  dépDlé  de  rHéranlt.  Son  admission 
eu  ajounée  (t!  X&VI,  p.  S89);  -  est  admis 

(p.  6^). 

Aimad.  dépoté  de  la  Loxère.  Est  admis  (L  XXXTI» 
p.  68t). 

AifTHfts  (Baron  d'),  dépnté  du  Hant-Rhin.  Est  admit 
(b  XXXVI,  p.  553). 

AitTBOOAas  (Général  comte  d'),  déntédala  Meuse.  Son 
admission  est  ajournée  (L  XXXVl,  p.  S53);  —  est 
admis  (p.  691). 

Amm  m  Tadmum,  dénié  d'IUe^Vilaine.  Est  ad- 
mis (t.  XXXVl.  p.  801). 

Ararason-SoDiREBosT,  d^nié  de  la  Cnue.  Est  admis 
(t.  XXXVl,  p.  59S). 

Aoom  Dv  GnuDD,  dtonlé  de  la  Greoie.  Réélo,  est 
admis  (t.XXXVl,  p.  55S). 

Atothb  db  CBAifTEHTTiE,  dépUé  de  la  Manclie.  Parle 
rar  le*  dépenses  de  1S2S  (t.  XXXVl,  p.  107). 


BiLissoif,  dépDlé  de  la  Hanche.  Fait  nn  rapport  snr  le 
projet  de  loi  tendant  &  réduire  à  dix  francs  le  mini- 
mum desTenies  inscr^Miblesaa  grand-line  (t.  XXXVI, 
p.  313  et  saiT.). 

Bauhtb  (Baron  de),  pair.  Appoie  la  proposition  dn 
marqBis  de  Laplaoe  tendant  i  ce  qae  Les  projets  de 
loi  relatifs  an  pont  de  Rouen  «t  au  canal  de  Saint- 
Maur  soient  renvoyés  à  une  commission  spéciale 
(t.  XXXVI.  p.  1).  —  Parle  sur  le  premier  projet  de 
loi  (p.  SIS).  —  Demande  le  renvoi  i  la  commission 
spéaala  de  la  nouTelle  proposition  da  marquis  de 
Ekmniy  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
eonin  les  membres  de  la  pairie  (p.  ISS);  —  parle 
sar  le  fond  de  la  question  (p.  477). 


BAiaLom.  Voir  Ptttt  da  Bunéloiu. 


BAnni-LABasTiDs,  dtouié  de  l'Aude.  Parle  snr  les  re- 
cettes de  1821  (t.  UXVI,  p.SBO). 

BaimafcCHB»  dépaté  des  Basses-Pyrénées.  Parte  sur 
les  dépenses  de  IBZSE  (t.  XXXVI,  p.  33  et  sniT.).  — 
—  Prwente  des  artielrs  additionnels  an  réflement 
(p.  69S);—  développe  sa  proposition  (p.  606  et 
solT.}. 

Baosset  (Cardinal  dae  do),  pair.  Fait  l'élofe  dn  duc  de 
RieheUen,  son  eoUègua,  décédé  (t.  XXXVl,  p.  570 
et  snirO- 

BuiBi.  dtenté  dn  Calvados.  Fait  nn  rapport  sur  des 
pétitions  it.  XXXVl,  p.  440  et  sniv.). 

BiADsKiona,  député  de  la  Charenie-Ioférieure.  Fsrle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  bAtimenU  de  la  ne  de 


Rivoli  et  à  U  salle 
p.  709  et  sniv.). 


Becqdet,  député  de  la  Hinie-Harne,  direetenr  général 
des  ponts  et  chaossées.  Défend  le  budget  des  dé- 
penses de  18tt  (t.  XXXVI,  p.  60  et  saiv.),  —  le  pro- 
jet de  loi  relatif  i  Fachèvemcat  dn  pmt  de  ftonm 
tp.  «15). 

Bellurd  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  proposition  da 
doc  de  Cboiseul,  relative  i,  la  dotaiit»  da  Sénat  et 
aux  dépenses  de  la  Chambre  des  ^ira  (t.  XXXV], 

f.  285],  —  sur  le  projet  de  décision  ooneemaat 
exécution  de  la  contrainte  pu  oorpi  eonln  lei 
membres  de  la  pairie  (p.  471). 

Bengv  de  PovvALLiE,  député  dn  Cher.  Fait  un  rapport 
snr  un  projet  de  loi  tendanti  autoriser  le  déparlnnent 
d'Eure-et-Loir  à  s'imposer  extraordioairement  pow 
le  rétablissement  du  séminaire  de  Chartres  (t.  XXXTI, 
p.  351  et  sniv.).  —  Fait  un  nouvaaa  nf^oH  aarit 
même  objet  (p.  603  et  sniv.]. 

Benoist,  député  de  Maine-et-Loire,  directeur  généraldes 
contributions  indirectes.  Défend  le  projet  de  loi  sor 
les  dépenses  de  1822  (t.  XXXVI,  p.  12),  (p.  168 , 
(p.  178  et  suiv.),  (p.  179),  (p.  181),  (p.  182),  —  je 
projet  de  loi  snr  les  recettes  de  1822  (p.  t36),  (p.  S39 
et  soir.),  (p.  290).  (p.  SM_K  (p.  299).  (P-  SWJ.  - 
Parle  snr  une  élection  (p.  KO). 

Butais  (Chevalier  de),  dépnté  de  la  Côte-d'Or.  Parir 
snr  les  recettes  de  1822  (t.  XXXVI.  u.  215).  (p.  380 
et  sniv.),  (p.  381  et  sniv-^  (p.  382f.  —  Réân,  esi 
admis  (p.  552). 


Beimb  (Comte  de),  ài 
recettes  de  1822  (t. 


pnté  de  la  Loière.  Parie  nr  lei 
XXXVI,  p.  378). 


BtTBizv  (Comte  de),  député  do  Nord.  Parla  snr  le  pro- 
cès-verbal (1.  XXXVI.  p.  439).  —  Secrétaire  (p.  Siti). 

Bichon  (Baron\  dépnté  dn  Haut-Rhin.  Rééln,  son  ad- 
mission est  ajournée  (t.  XXXVl,  p.  S53);  —  est  ad- 
mis(p.  693). 

Boc:fE  DE  Fan  (Cheralieil.  dépué  de  la  Kiévrr. 
Parle  snr  les  dépenses  de  1812  (t.  XXXTI,  p.  91), 
(p.  100). 

BoiiTi  député  dn  Cher.  Fait  on  rapport  anr  dos  pétitions 
(t.  XXXVl,  p.  652). 

Boisav-D'AiiCLAS  (Comte),  pair.  Appuie  le  re&Toi  à  la 

commission  spéciale  àe  la  nouvelle  proposition  4a 
marquis  de  Boiuay  snr  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  contre  les  membres  de  la  pairie  [t.  XXXVI, 
p.  282).  —  Parle  sur  la  proposition  du  duc  de  Choi- 
seal,  relative  à  la  dotation  du  Sénat  et  anx  d^>ens<s 
de  la  Chambre  des  pairs  (p.  284},  (p.  285),  —  inr  une 
pétition  (n.  454),  — snr  le  projet  de  décision  relatif 
a  l'exéenuon  de  la  contrahite  par  corps  contre  les 
membres  de  la  pairie  (p.  465);  ■ —  présente  nn  ordre 
du  Jour  sor  ce  dernier  objet  (p^  466)  ;  —  le  retira 
Utnd.)  ;  —  demande  la  priorité  pour  I  ordre  du  joar 
dncomte  Laoinioais  (totd.  et  p.  saiv.),  (p.  468  et 
Boiv.),  (p.  470],  (p.  477). 

BoNALD  (de),  ddimté  de  l'AvnTon.  Son  oinnion,  non 
prononcée,  snr  la  pétition  au  sieur  Dooëlaa-Loveda} 
(t.  XXXVl,  p.  241  «t  soir.).  —  ICommd  Tice-prési- 
dent  (p.  tâSi. 

BoHMT  (Marquis  de),  pair.  Annonce  qu'il  développen 
la  propositloo  relative  à  rsxerdco  de  la  eontniau 
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par  corps  cootre  les  menbioB  de  la  pairie,  déposée  et 
Mirée  par  lDi<t.  XXXVE,  p.  214.);  —  U  la  développe 
en  la  oiodi&uit  p.  379  et  sut.). 

BoMiET,  dépniè  de  laSsire.  Parle  sur  les  recettea  de 
l»»(t.  XXXVI,  p.  299). 

BoREL  DE  ItRETnEL.  dépQté  do  TOiae.  Ré6la,  ect  admis 
(t.  XXXVI,  p.  553). 

BoscAL  DE  RtALs,  dépoié  4e  la  Cbarente-Inférieare. 
Pafle  svf  le  Inidget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXVI, 
p.  fiSst  atûv.)*  -7  sur  l9S  recetteide  1822  ffi.  382). 

BocQBSR,  dépatidfl  l'One.  Réélo,  est  admis  (t.XXXVI, 
p.  5S3). 

BouRRi^Nm  (De),  député  de  infonae.  Fait  nn  raaport 
mr  nn  projet  de  m  relatif  M\  dotumes  Jt.  XXXVI, 
p.  123  et  saiv.).  —  Fait  an  rapport  sur  des  pétitions 
(p.  443  et  soir.K  —  Fait  na  second  rapport  sar  le 
projet  de  loi  relatif  aax  douanes  {p.  688). 

BoDTRiLLiER  (MarvQis  de),  dépoté  de  S«iae-et-Oiae. 
Parle  nr  tas  dépenseï  de  4822  (t.  KXXVl,  p.  186}. 

BwEi.  dépaté  de  la  Cdta-d'Or.  AéU«,  son  admission 
rat  ajoQrnée  (t.  XXKVl  p.        ;  —  est  admis  |p.  581). 

BaisMC  (Dw  dft\  pair.  Secrétaipe  (t.  XXXVI,  p.  543). 

BlV>GLiE(Dac  de),  pair.  Parle  sar  la  proposition  do  dac 
de  Cbbiseal  relative  à  la  dolatioD  du  Sénat  et  aux  dé- 
panses de  la  Chambre  das  pairs  (t.  XXXVl,  d.  284), 
—  aarlar^Tlslon  das  procèa  criminels  (p.  312). 

Bru:!  de  Villebet  [Général  baron),  dépnté  de  la  Lozère. 
Parle  sur  les  recettes  de  1822  (t.  XXXVI,  p.  352  et 
raiv.),  (p.  355). 

Bdcellb,  dépnte  desHaates-Alpes.  Parle  sur  les  dé- 
pensas de  1822  à,  XXXVi,  p.  163).  -  Réélu,  aoo 
élection  est  annoléelp.  548). 

Budget  de  l'exercice  1830.  Adoption  par  la  Cbambra 
des  pdrs  du  projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif 
decebndget  ^marsl832,  t.  XXXV,  p.  745). 

BtiMBT  DE  L*EXEnciC£  l8iS.  Suite  de  la  discussion  sur 
les  dépenses:  Labbey  de  Pompières,  Thirat  de  Saini- 
Agnan,  eemM»siatred«(Aif,  tabbey  de  Pompières, 
Tbirat  de  ftaint-Agnaii,  Benjamin  Constant,  de  Csnx, 
Mmmmaire  du  Roi,  d'Orglaodes,  Sébastian!,  La- 
aiMb,  de  Vaublanc,  Labbey  de  Pompièies,  Sébastiaiii, 
de  Ganx,  général  Dapont,  Sébasttani,  Benjamin  Cons- 
tant, Maynand  de  Lavanx,  Laisné  de  Villevesqne, 
Thirat  de  Saint-Agnan,  de  Girardln,  de  Puymaario, 
Benoist,  directeur  généraldet  eontr^nUioni  indirêcles, 


p.  27  et  sniv.); —  suite  de  la  discussion  sur  les  dé- 
penses de  1823  :  Sébastiani,  Basterr^he,  Clermoul- 
Tonnerre,  ministre  de  ta  marine,  général  Foy  (t6id., 

L32  et  miiv.);  -~  Jurien.  cotnmisjaire  du  /toi, 
sué  de  Villevesqrpe,  Comet'^Vinconrt,  Sébastiani, 
Révelière,  général  Foy,  contre-amiral  Dangier,  Labbey 
de  Pompines,  Paymaarin,  La^sture,  Sébastiani, 
Clermont-Tonncrre,  général  Foy,^ecquey,  Sébastiani, 
Albert,  Villomain.LaisnéileVilleTèsqne,  de  Paymanrin, 
Dahamel,  Hnmblot-Cunté,  de  Pàymanrin  (2  avril, 
p.  47  et  suiv.);  —  Boscal  de  Rèals,  Duhamel,  de 
Vaublanc,  Laisné  de  Villevesqne,  Delarocbe,  do  La- 
métb  (3  avril,  p.  68  et  sniv.);  —incident  relatif^  la 
demanda  d'une  troisième  épreuve  :  de  Girardio,  Cornet- 


Oincourt  iHtid.,  p.  86  et  suiv.);  —  reprise  de  la  discus- 
sion :  général  foy,  marquis  de  Clermont-Tonnerre, 
laittttlre  de  t«  morine,  llanqel,  laioé,  lAÛttey  de 
Pompières,  Iviea  (tZfid.  p.  8.7  et  suiv.  )  ;  —  Bogue 
de  Faye,  de  ViUèle,  mintiire  des  finaneet,  Bogne 
de  Fay«,  de  ViUèW.  Lobbey  de  Pompières^  Sirieys  de 
Mayrinha««  de  Villèle,  Humblot-Cente,  Casimir  Pèrli-r, 
M  ViUùle,  Sirieys  de  Mayrinbac,  de  CoieeU^,  Dudon, 
Sébastiani.  CludoQ,  générai  Foy,  de  Villèle,  Laisné  de 
ViUevosqne,  Sébaetiaiu,  de  ViUéle  ^  avril,  ji.  91 
et  suiv.)  ;  —  Bogne  de  Paye,  Casimir  Périar,  de  Villéte, 
de  Cbanvelin,^  ite  Harlignac,  BjonjamiM  Constant,  de 
YiUi&te,  Casimir  Périer,  de  CUianvel^,  de  Villèle,  de 
Cbauvelin,  de  Villèle,  de  Puymaurm,  de  Chanvelin. 
de  Poymauritt,  de  Blartigasc,  de  Girardin,  Casimir 
Périer.  de  VUlile,  Durergi^  de  Hanranne,  Cornet- 
OlÎDCOuri,  de  Saint-Aigoau,  Laisné  de  Villeves^e,  de 
Girardiu,  de  Villèle,  de  Girardiq  (6  avril,  p.  109  et 
suiv.);  —  Robin  Scévote,  Sirieys  de  Mayrinbac,  Bu- 
celle,  Gnitard,  de  Villèie,  Leronx-Ducbatelet,  Dudon, 
Caumartin,  de  VUlèle,  Canmartin,  de  Chabrol,  direc- 
teur dei'mrêgittremtnl  ef  des  denoiaes,  fiuplelx 
de  Mésy,  Benoist,  Dudon,  Labbey  de  Pompières,  de 
Villefranehe,  Sébastiani,  Sirieys  de  Hayrinnac,  fiebas- 
tiabi,  Dudon,  (8  avril;  p.  161  et  suiv.);  —  Benjamin 
Constant,  de  Saint-Cncq,  directeur  génénu  des 
douanes,  Sirieys  de  Mayrinnac,  de  SatntCrieq,  Sirieys 
de  Maynnhac,  de  Saint-Cricq  .Cornet-Dinconrt,  Sirieys 
de  Mayrinbac,  Benoist,  Sirieys  de  Mayrinbac,  Gomet- 
Dincourt,  de  Lameth,  Coruel-Dincourl,  Sirieys  de 
Mayrinbac,  Benoist,  Laisné  de  Villevesque,  de  La- 
bonrdoonaye.  Benjamin  Constant.  Benoist,  de  Cbau- 
velin, de  Villèle,  de  Laboardonnaye,  de  Gîrardin, 
Dnpieix  de  Mézy,  de  BoutbiHior,  de  Girardio,  Dudon 
(9  avril,  p.  172  et  saiv.);  —  Camille  Teisseire,  de 
Villèle,  Gomel-Diocoart,  Horisset,  Sirieys  de  Mayrin- 
bac, Cornet-DincoDrt,  Humblot -Conté,  de  Lametb,  de 
Villèle,  Bumblot-Conté,  Casimir  Périer,  de  Villèle, 
Casimir  Périer,  Demarçay,  de  Villèle,  Demarçay, 
Sirieys  de  Mayrinbac,  de  Villèle,  Casimir  Périer,  De- 
marçay, de  Lameth,  Sirieys  de  Mayrinbac  (10  avril, 
p.  189  et  saiv.).—  Discnssion  sur  les  recettes  :  Strafo- 
rello,  Laisné  ne  Villevesque,  Chabalier,  de  Chabrol, 
Casimir  Périer,  de  Villèle,  Labbey  de  Pompières, 
Pavy,  Cornet-Bincoort,  Benjaqiin  Constant,  de  Pey- 
ronnet,  garde  des  sceaux.  Benjamin  Constant  De- 
marçay, de  Girardin  (ibid.,  p.  198  et  sniv.);  — 
Mand'bny,  Laisné  de  Villevesque,  Benoist,  Laisné 
de  Villevsaqae,  Coudèrs,  de  Villèle,  de  Vanblapc,  do 
Villèle,  Grcnxé,  Chabalier  ^11  avril,  p.  330  et  suiv.); 
—  de  Girardin,  de  Villèle,  général  Foy,  de  Casiel- 
bajae,  François  Durand,  de  Harcellus,  Cabanon,  Sé- 
bastiani, Hnmblot-Conté,  Benoist.  Forbin  des  Issarts, 
Orouilhetde  Sigalas,  Caumartin,  baron  Cnvier,  com- 
missaire du  Moi,  de  Lametb,  Devaux,  Lahour- 
donnaye,  général  Foy,  Dudon,  de  Lameth,  Sébastiani, 
de  Tillèle,  Casimir  Périer,  Froc  de  Labonlaye,  gé- 
néral Foy  (12  avril,  p.  253  et  sniv.);  — deFrémiconrt, 
Dopleix  de  Mésv.Barthe-Labastide,  Benoist,  de  La- 
metb. de  Marcefins,  de  Rocbeplatte,  Laisné  de  Ville- 
vesque, Benoist,  Demarçay,  OlHvier  (de  ta  Seine), 
rapporteur,  de  Girardin,  de  Villèle,  Demarçay,  Otard, 
Casimir  Périer,  Bonnet,  Benoist,  Ollivier  fde  la 
Drôme),  Ac  Cordone,  de  Marceltus,  Benoist,  Sirieys 
de  Mayrinbac.  de  Villèle,  Laisné  de  V)IleTes([ue, 
Cornet- Dincourt,  de  Cordone,  de  Villèle,  Casimir 
Périer,  de  Corbière,  ministre  de  t'inte'rteur,  Benja- 
min Construit,  Galmiche(13  avril,  p.  2^  et  sniv.);  — 
daBerbis,  Pilastre,  Laisné  de  VilleTesqae,  Laffltte,  de 
Villèle,  Laffitie,  de  Lalot,  général  Foy,  Dndon,  do 
Marcellus,  Lecterc  de  Beanliea  (15  avril,  p.  314  et 
suiv.);  —  Bmo  de  Vitleret,de  Lapasiure,  Sébastiani, 
Brun  de  Villerat,  Gornet-Dincourt,  de  Lanastare,  Mes- 
tadiff,  Brun  de  Villeret,  de  Lameth,  de  Xonvencel,  de 
Chabrol,  de  Jonvoncel,  baron  Louis,  Dndon.  de  Vil- 
lèle, Dndon,  Humblot-Gonlé,  Casimir  Périer,  de  Vil- 
lèle, Benjamin  ConsUnt,  Horissftt,  Casimir  Périer, 
Leclerc  de  Beaalien,  Louis,  de  Lametb,  Kératrr,  de 
Frémilly  (16  avril,  p.  352et  suiv.l  ;—  Guitard,  Labber  de 
Pompières,  de  Saint-Cricq,  de  Bemis,  général  Foy, 

Sûnéral  de  Lafoni,  Dndon,  général  Foy,  de  Lalraur- 
onnaye,  Casimir  Périer,  de  Caslelbajac,  Laisné  de 
Villevesque,  d'Estoarmel,  de  Berbis,  Duhamel,  Cornet 
Dincourt,  de  Berbis,  de  VllUle,  de  Berbii,  Boscal  de 
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Réals,  de  Villèle,  de  Cordou,  Gnitard  fl7  •ml, 

S.  369et9oiT.;;  —  Davsni.HMtadicr,  HwnuoMïonié, 
e  Coarroisier,  de  Lametb,  de  Conrroiner,  Devanx, 
Royer-CoUard,  de  Villèle,  Labbey  de  Pomi^èreB,  Sé- 
bastiani,  de  Villèle  (18  aTiil,  p.  386  et  mïT.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  401).  — OfdnoasiiioDproDoneAes,  de  Ca- 
banon (p.  403  et  nÏT^,  de  CrigDOD-d'AQEOQert  de  Da- 
pont,  de  Floine,  de  Gonnne,  de  Partonnanu  [p,  403 
et  snir.).  —  PrisenUtioii  *  U  Ghambn  det  pairs  (19 
aTril,  p.  419  et  nn.y,  —  rapport  par  la  comte  Mollien 
mr  les  dépenses  et  les  recettes  l«7  avril,  p.  478  et 
sniv.);  —  diseasfÏDn:  marqnisdeHarbois  (ioid.p.484 
et  sniT.);  —  eomie  Tnigaet,  comte  Cariai,  comte  Roy, 
de  ViUêle,  dacde  Léri»  (29  arril,  p.  491  et  sniT.);  — 
comte  Verboell.  duc  de  La  Vaagnyon,  baron  Portai, 
marqnis  de  Marbois,  doc  de  Fits-James,  comte  Tra- 
gnet,  comte  Raty,  marqnis  de  Rooci  (SO  avril,  p.  ftll 
et  BuiT.);  —  adoption  (ibid.  p.  SSB);—  texte  de  la  loi 
{ibid.  et  p.  sniT.)' 


BusCKT  DE  L'EuaacK  1823.  Présentation  &  la  Chambre 
des  dépotés  dn  projet  de  loi  y  relatif  (11  jain  l8tS, 
t.  XXXVl,  p.  585  et  sut.)  ;  incident  aa  sojetdel'im- 
prassion  :  générai  Foy,  de  ViUète.  ninitlrt  dtt  {y- 
naMCM,  général  Foy  (lUd.,  p.  670  et  BoiT.)* 

BciiULT,  dépoté  des  Denz-Sérres.  Son  admisrion  est 
ajournée  (\.  XXXVI,  p.  SS3). 

Busson,  député  d'Eure-et-Loir.  Parle  sor  le  proeès-verlial 
(t.  XXXVl,  p.  439).  —  snr  le  projrt  de  loi  relatif  aa 
séminaire  de  Chartres  (p.  705  et  aniv.}. 


CiUiiON.  député  de  la  Seine- Inférieure.  Parle  sur  les 
recettes  de  18II  (t.  XXXVI,  p.  259}  ;  —  son  opinion, 
non  pronoBoée,  sur  ce  budget  (p.  403  et  sniv.}. 

C&nBMniH  (Raymond),  député  de  l'Hénnlt.  Rééhi,  est 
admis  (t.  XXXVI,  p.  Ù^. 

CALTifeai  (De),  dépoté  du  Gud.  Parie  sor  tme  pétition 
(t.  XXXVl,  p.  X»  et  Hiiv.). 

Caiudx  (Projets  de  loi  relatifs  &  la  confection  on  & 
rachèrement  de  divers)  :  eaoaax  de  Nivernais,  du  dnc 
de  Berry,  de  Briare,  de  Bretagne,  de  Boorgogoe  et 
d'Arles  (G.  D.  8  avril  1822,  t.  XXXVI,  p.  140  et 
snlv.)  ;  —  rapport  par  Boeme  de  Pommeuse  (17  avril, 
p.  366  et  sniv.).  —  Présentation  à  nouveau  de  ces 
projets  de  loi  A  b  Cbambre  des  dépotés  (11  juin, 
p.  689  et  sniv.)  ;  —  nouveau  nmport  par  Hneme  de 
Pommeuse  {22  juin,  p.  725  et  stuv.}. 

Cauaichollbs  (De),  député  du  Gers.  Réélu,  est  admis 
(L  XXXVI,  p.  552). 

Gastilbajac  (Vicomte  de), député  de  la  Haute-Garonne. 
Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXXVI,  p.  108  et 
soiv.).— Parle  sur  les  recettes  de  1822 (p. 25q, (p. 378 
et  sniv.),  —  sur  l'ordre  dn  jour  (p.  448  et  sniv.).  — 
Secrétaire  (p.  581). 

Castellare  [Comte  de),  pair.  Demande  la  discussion 
immédiare  d'ao  projet  de  loi  relatif  &  l'acbèvetnent  du 
pont  de  Honen  (t.  XXXVI,  p.l). —  Fait  un  rapport  snr 
des  pétitions  fp.  454).  —  Comme  secrétaire,  défend  le 
pmcés-verbal  (p.  478). 

CADHAHTtrt,  député  de  la  CAu>-d'Or.  Parle  snr  W  dépen- 


ses de  18SI  (t.  XXXVI,  p.  i66  et  sbIt.),  (p.  168)>  — 
sur  les  recettes  de  1S22  (p.  961  et  sniv.).  —  Réélo,  U 
validation  de  son  élection  est  ajournée  juqa'^irés 
examen  d'nne  protestation  (p.  551);  —  défend  son 
élection  (p.  564),  (p.  566  et  SUivO* 

Caux  (Vicomte  de),  commissaire  dn  Ru-  Défend  les 
dépenses  de  1«B  (L  XXXVI,  p.  3  et  siuv.).  (p.  6  « 

smv.). 

Chabaueb,  député  de  la  Hantfr-Loire.  Parle  sur  les 
receties  de  1822  (t.  XXXVl,  p.  201),  (p.  240  et  sniv). 

—  Présente  des  articles  aaditiumeu  an  Té^^ement 
(p.  082) ,  —  dévelo^  aa  proposition  p.  700  et  saiT.}. 

Cbabuol  de  Crodzol  (Comte  de),  dépoté  de  Pny>de-DdnK. 
direcieoT  de  l'enrepstremeot  et  des  domaines.  Détend 
le  projet  de  loi  anr  les  dépenses  de  1812  (t.  XXXVI, 
p.  16lQ.  (p.  201  et  sniv.),  —  le  projA  de  loi  sm  les 
rMetlea(p.  858).  —  Nonmé  vice-présideol  Çs-  ^80). 

CumRE  DUS  D^PCT^s.  ClAturo  de  la  session  de  1821 
(iw  mai  1822,  t.  XXXVI,  p.  5Î8  et  sniv.).  —  Liste, 
par  ordre  alphabétique,  des  dépntés  &  l'onvertnre  de 
ta  session  de  1822  ^.  535  et  suiv.).  — -  Onvolnre  de 
cette  session  (4  jnin,  p.  542).  —  Lettre  do  due  de 
Clermont-Tonnerre,  major  général  de  la  (ardo  natio- 
nale, annonçant  qu'on  poste  d'bonaeor  est  mis  A 1*  dis- 
portion  de  la  Oiambre  (6  juk,  p.  545).  —  Voir  Cmr^ 
UMUtéd*  la  Clumbrê  du  d^fiàé*. 

Cbaum  des  PAits.  Clétnre  de  la  session  de  1821 
{\t  mai  18*2,1.  XXXVl,  p.  597).  — Liste,  pu  ordre  al- 
phabétique, des  pairs  de  France,  à  l'onvetture  de  la 
session  de  1822  (t.  XXXVI,  p.  532  et  sniv.).  ~  On- 
vertnre  de  cette  session  (4  juin,  p.  542).  —  Letue 
dn  due  de  Clermoot  Tonnerre,  major  sénéml  de  U 
garde  nationale,  annoncent  qu'un  poste  a'boniiearest 
mis  k  la  disposition  de  la  Cnambre  (8  jnin,  p.  570). 

—  Voir  Dépênêu  dê  la  Chambre  dei  poirx. 

GnABracEY  (Comte  dA.  député  de  l'Ome.  Smi  idMis^on 
est  ajournée  (t.  X»^VI,  p.  558);  —  eitadmu  (p.  693). 

GUBTUS.  Projet  de  loi  tendant  i  autoriser  le  dépar- 
ment  d'Eure-et-Loir  à  s'imposer  extraordioairement 
pour  le  rétablissement  dn  séminaire  de  cette  ville  (CD. 
8  ivrU  1822,  t.  XXXVL  p.  160  et  suiv.)  :  —  ra^ort 
par  Bengy  de  Pnyvallée  (16  avril,  p.       et  sniv.)  ; 

—  adoption  sans  oiseussion  par  assis  et  levé  (18  avril, 
p.  401}  ;  —  annulation  dn  scmtin,  pour  cause  d'in- 
suffisance dans  le  nombre  des  votants  {\bid.\  ;  — 
opinion,  non  prononcée,  de  DoUcroii-FraÎB ville  {iiid. 
et  p.  sniv.).  —  Delacroix-Frainville  dunande  en  vain 
que  le  projet  de  loi  soit  remis  eo  discussion  (19  avril 
p.  444  et  suiv.)  ;  —  annulation  de  deux  antres  scru- 
tins {ibid.,  p.  445)  ;  —  incident  A  ce  sujet  :  Casimir 
Périer,  Ravez,  pr/iitl«nl,  général  Foy,  de  Castelb»Bc. 
fienjamin  Constant,  Delacroix-Frainville,  Ravez  (ioûf. 
et  p.  suiv.);  —  quatrième  vote  an  scmtin  annulé 
(20  avtU  p.  453),  —  Présentation  à  nonveaa  de  ce 
pn^et  de  loi  (il  juin,  p.  689)  ;  —  nouveau  rapport 
par  Bengy  de  Pnyvallée  (15  juin,  p.  693  et  soiv.h  — 
discussion  :  de  Lametb,  de  Marcellus,  Bnsson,  DeU- 
eroit-Frainville),  Hannel  (18  juin,  p.  TO2  et  sniv.  i; 

—  adoption  (iMd.  p.  100). 

Chauvelin  (De),  député  de  ta  Côte-d'Or.  Parle  sur  les 
dépenses  de  1822  (t.  XXXVI,  p.  110  et  sniv.).  (p.  113 


dans  les  élections  du  département  de  la  Seine  (p.  551 
et  suiv.),  —  sur  l'adresse  (p.  583),  (p.  584),  —  snr  one 
pétition  (p.  724). 

Chilhadd  de  la  Ricaudie,  dépnié  de  la  Dordo^e.  Réâi^ 

est  admis  (t.  XXXVI.  p.  552). 
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CBOisCDL  (Dnc  de),  pair.  Fait  noepropoiition  conctroant 
la  dotation  du  Sénit  cl  les  dépenses  de  la  (Ibambre 
des  pain  (L  XXXVI,  p.  Sft2)  ;  —  la  défend  (p.  S84), 
(p.  t8^.  —  Parle  sar  le  projet  de  résolotioa  relatif 
à  l'exMciee  de  la  coalraioie  par  corps  contre  les  mem- 
bras  da  la  pairie  (p.  MO).  —  Développa  n  propo- 
•ition  Bor  Ia  doution  dn  Siau  et  les  dépenies  de  la 
Chambre  des  pain  (p.  43S  et  soir.).  —  Sas  obsem- 
tioai  u  si^l  d'an  ordre  da  jour  motivé  (p.  478). 

Claoszl  m  CoDfSBRcoEs,  député  de  rAveyroo.  Fait  qd 
rapport  sar  les  élections  (t.  XXXVI,  p.  SS2). 

CLiMion-ToinmRB  (Doc  de],  pair.  Major  généré  de 
ta  garde  nationale,  commandant  en  chef  en  l'absence 
4d  maréchal  duc  de  Reg^o,  écrit  aux  Présidents  de 
la  Chambre  des  dépotés  et  de  la  Chambre  des  pairs 
qu'il  met  A  leur  disposition  an  poste  d'honnear  { t.  XXX  VI 
^  SU},  (p.  570). 

Ct.ERllONT-ToNNERnE  (Marquis  de),  pair,  ministre  de  la 
marine.  Défend  le  projet  de  loi  sor  les  dépenses  de 
l8S3(t.  XXXVI,p.«)etsaiv.).(p-  30  et  saiv-Mp.  8?  et 
toiv.).— Demande  laoontianation  de  la  dlscossionsar  le 
projet  de  décision  relatif  &  rexéention  de  la  contrainte 
par  corpa  contre  les  membres  de  ta  pairie  (p.  M7). 

CoLMB,  dtonté  des  Hantes-Alpes.  Défend  les  élections 
de  ce  département  (t.  XXXVl,  p.  m  etsniv.);  — 
son  éleetton  eet  anoiuée  (p.  548). 

CoMFTABitrrC  DB  LA  Ghaibre  dks  vtmts.  Rapport  par 
le  comte  de  Kergorla;  {de  ta  Manche)  sor  les  dépenses 
de  la  Chambre  pour  iSa  et  sor  son  badget  ponr 
18S2  (1S  avrU  1821,  t.  XXXVI,  p.  370  et  soiv.)  ;  — 
adoption  de  trois  articles  concernant  les  exercices 
18a)  et  18S1  (16  avril,  p.  36S);  —  proposition  de  la 
commission  tendant  &  ce  qne  le  ministre  de  riatérienr 
soit  chargé  des  frais  de  loyer  dn  Palais-Boorbon  et  de 
l'iiâtel  de  la  présidence,  des  impositions  et  de  la  ré* 
paration  des  b&tîments  {ibid.);  —  le  rappporlear 
combat  cette  proposition  qui  est  rejetée  Ubid.]  ;  —  dis- 
eossion  sv  ilademnité  accordée  an  monitêur,  Iw 
aeqntaitioas  de  livres  pour  la  InbUotbëqne  et  les 
abonnemenu  aoxjonraani  étrangers  :  Benjamin  Cons- 
tant, Former  de  Saint-Lary,  an  membre  {ibid.  et  p. 
soiv.) 't  — adoption  da  crédit  Iteialatir  ponr  18b 
{ibid.  p,  366). 


Constant  (Benjamin),  dépoté  de  la  Sartbe.  Parie  sar  les 
dépenses  de  1822  (t.  XXXVl.  p.  3),  (p.  8);  —  snr  une 
péution  (p.  100);  —  sur  les  dépenses  de  182i  (p.  111 
et  soiv.),  (p.  17S  et  soiv.), (p.  180 et  saiv.ji  —  snr  les 
deslitnuu»  de  fonetumnaires  (p.  188  et  soiv.)  ;  —  aor 
les  recettes  de  1811  (p.  SOSetsnv.),  (p-  SM);  —  sar  nne 
pétition  (p.  230):  — sortes  recettee  de  1822  fp.  303);  — 
snr  l'ordre  do  joor  (p.  449);  —  sur  les  étectioDS  do 
département  de  la  Seine  (p.  554  et  soiv.};  —  sur 
l'adresN  (p.  884};  —  ramne  pétition  (p.7S0  et  soiv.). 


ConTAHES  (Comte  de),  pair.  Fkit  on  rapport  snr  des 
pétitionB  (t.  XXXVI,  p.  454). 


Contrainte  par  corps.  Rapport  du  marqnis  de  Lally- 
Tc^ndal  sar  deax  pétitions  relatives  a  l'exercice  de 
ta  eontrainto  par  corps  contra  les  membres  de  la  pairie 
(C.  P.  11  «ml  18»,  t.  XXXVI,  p.  905  et  sniv.);  — 
le  marquis  de  Bonnay  déclare  qu'il  dérelop^era  la 
proposition  y  rejative,  déposée  et  retirée  par  loiCtMd., 
p.  âl4);—  11  la  développe  (13  avril,  p.  279  et  soiv.)  ; 
—  discussion  sor  le  renvoi  da  cette  proposition  4  la 
commission,  demande  &  causa  des  changements  consi- 
dérables qoi  y  ont  été  apportés  :  baron  de  Barante, 
comtes  Boisay-d'Anglas  et  Molé  (13  avril,  p.  281  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  (iSid.,  p.  282)  ;  —  rapport  du  mar- 
quis de  Lally-Tolleodalllo  avril,  p.  333);  —  discussion 
sar  le  projet  de  résolatioo,  relatif  à  rt^pticalion  de 


la  contrainte  par  corps  aux  membres  de  la  pairie; 
comte  Cornudet.  comte  Lanjuinais,  dac  de  Nattrâne  - 
Pelet,  due  de  Cnoiseol,  baron  Pasqaier,  comte  Deséze, 
comte  de  Saint-Roman,  marquis  de  Lally-Totlendai 
vicomte  de  Montmoiency,  mjnMfred»  affairet  étranr 
gim,  marnia  de  Latly-Tollendal  {ibid.  et  a.  soiv.)  ; 

—  la  Chambre  cbane  sa  commission  de  lui  proposer 
ta  décision  qu'elle  jiigera  convenable  {ibid.,  p.  351); 

—  rapport  do  marquis  de  Lally-Tollendal  (23  aviii 
p.  455  et  soiv.;  —  diseaseion  :  comte  Mole,  baron 
Ségoier,  doc  Decazes,  comte  Siméon,  marquis  de 
i^afly-Tolleodal,  comte  Dam,  comte  Molé.  baron 
de  Montalembert,  comte  Lanjoinais,  doc  DeeanSj 
comte  de  Polignac,  baron  Pasqoïer,  comte  Holé,  comte 
Dam,  comte  Boissy-d'Aoglas,  comte  Lanjoinais,  due 
Decazes ,  vicomte  de  Montmorency ,  comte  Oua , 
marquis  de  LaUy-ToUendal,  marquis  de  Marbois, 
comte  Lanjoinais,  vicomte  de  Montmorency,  baron 
Pasquier,  marqois  de  Lally-Tollendal,  margois  de 
ClermoQt- Tonnerre,  ministre  de  la  marine  (23  avril 
p.  455  et  soiv.)  ;  —  rédactions  proposées  par  la  com- 
mission  spéciale,  par  le  baron  nsqoier,  le  comte  Lan- 
juinais et  le  comte  Boissy-d'Anglas  (^  avril,  p.  467 
et  soiv.)  ;  —  reprise  de  la  discassion  :  I>aroa  Pasqoiw, 
comte  Boissy-d'Anglas,  comte  Molé,  dac  d'Albaféra, 
comte  Boissy-d'Anglas,  dac  d'Alboféra,  comte  Boissy- 
d'Anglas,  due  d'Alboféra,  comte  Lanjoioais,  comte  Roy, 
baron  Pasquier,  comte  de  Sôgor,  comte  BelÛvd,  comte 
Portails,  vicomte  Dùeon,  baron  Pasqaier,  comte  HoU, 
marquis  de  Lally-ToUendaL  eomte  Desize.  biron  de 
Barents,  baron  Pasqaier,  dooDecases,  eomte  Holé,  comte 
Boissy-d'Anglas,  aoc  Deeases,  comte  Laiyninaia, 
comte  Deséze  (25  avril,  p.  467  et  soiv.)  ;  —  adoption 
do  troisième  ordre  da  joor  modifié  (ïAm.,  p.  41^. 


CoNTann-noNS  directes  et  iNDmxcTEs  (Projet  de  loi 
tendant  i  autoriser  jusqo'A  la  promulgation  de  la  loi 
des  finances  de  18221a  perception  des)  (C.  D.  1"  avril 
1822,  t.  XXXVI,  p.  28  et  smv.);  ~  discossion  sor  la 

Îoestion  d'unence:  de  Villéle,  miniitre  des  finantet, 
sljameth,  Forbindes  Issart3,généralFoy  [ibid.  p.29 
etsuiv.);  —réunion  dans  les  bureaux  {ibid.,  p.  30),  — 
discossion  sur  le  fond:  Laboordoniùye,  Manuel,  de 
Villéle,  Muioel,  Laboordonnaye ,  Ganilb,  OudOQ 
(iiid., et p.soiv.);— adoption  (t6id.  p.S).—  Présen- 
tation A  u  Chambre  des  pairs  {tbid.  p.  26  et  soir.)  ; 

—  adoption  sans  discossion  {ibid.  p.  27). 

Conversions  par  suite  d'arcs  sb  cohpiance.  Rapport 
par  Humbert  de  Sesmaisoas  soi  une  pétition  donenr 
Dooglas-Loweday  relative  à  des  sédactkms  exercées 
dans  on  pensionnat  de  Paris,  envers  ses  deax  filles 
et  sa  nièce,  pour  les  convertir  &  la  foi  catholique  (C. 
D.  11  avril  1822,  t.  XXXVl,  p.  222  et  soiv.):  —  dis- 
cussion: Manuel,  de  Galvière,  Benjamin  Constant 
{ibid.,  p.  226  et  saiv.);  —  ordre  do  jour  {ibid.  p.  tSBt. 

—  Opinions,  non  prononcées,  de  de  Bonald,  da  baron 
Dobay,  de  Dubroel,  de  Loisson  de  Goinaomont,  iu 
comte  de  MarceUas  et  de  Pavy  (p.  241  et  soiv.). 

Corbière  (De),  dépoté  d'Ille-et-VUaine,  ministre  de 
l'intérieur.  Présente  des  projets  de  loi  relatifs  i  la 
confection  oo  à  l'achèvement  de  divers' oanaox(t.XXXVI , 

E.  140  et  suiv.),  —  on  projet  de  loi  relatif  au  réta- 
lissement  da  séminaire  de  Cbarires  (p.  160  et  soiv.). 

—  Défoid  le  budget  des  recettes  de  1822  (p.  302  et 
suiv.).  —  Présente  &  la  Chambre  des  pairs  te  projet 
de  loi  sur  le  service  sanitaire  (p.  454  et  soiv.),  —  i  la 
Chambre  des  dépotés  la  m-oclamatiou  relative  à  la 
cldtore  de  la  session  de  1821  (p.  527).  —  Rééla,  est 
admis  (p.  552).  —  Parie  sor  le  projet  d'adresM  (p. 
583).  —  Présente  A  nooveao,  A  la  Cbaoïbre  des  dépu- 
tés, on  projet  de  loi  concernant  le  rétablissement  da 
sémiaaire  de  Chartres  (p.  689),  —  on  projet  de  loi  snr 
divers  canaux  [tbùl.,n  p.  siuv.)- 

ConcEixi  (De),  dépoté  da  Rbdne.  Parle  sar  le  bndget 
des  dépenses  de  1822  (t.  XXXVI.  p.  97  et  suiv.). 

CoRooca  (Marqois  de),  dépoté  de  la  Drdme.  Parle  sur 
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iM  roecttea  de  I8H  (i.  XXX VI,  p.  300),  (p.  309),  (p. 
381  et  aàv.). 

CoaifJET-DiRCOOKT,  dépKté  de  laSonuee.  Fait  nn  ra^iporl 
BOT  l'aonneDlation  dn  foads  destinA  au  secoors 
(I.XXXV1.  p.S7etBDiT.}>— Béfead  son  rapport  sur  le 
budget  des  dépeaws  de  182S  (p.  50).  —  Appuie  la  de- 
mande  d'uM  indsitaie  éprenre  (p.  87).  —  Défend 
80D  ramioft  su  les  dipeMeade  i9sa  (p.  190), (p.  178), 
ip.  179),  (p.  191).  (p.  lai).  -  Parle  sur  les  neeMes 
de  1822  (p.  SOa),  (p.  MM),  (p.  S55),  (p.  SM).  —  Se- 
erélaire  (p.  161). 


CoaituDET  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  résolB- 
don  concernant  Vexercioe  de  la  oontfttnte  par  corps 
notre  les  membres  de  la-pririe  (t.  XXXVI,  p.  333  et 
niv.). 

CoooliBS,  djputé  da  Rhdne.  Parle  sur  les  nceHes  de 
lOS^CL  UEXVI,  p.  tsa  et  a«iT.)- 

CooRVOisiER  (Dft),  déniié  du  Donbs.  Parle  sar  les  re- 
cettoi  de  im  (t,ySxyi,  p.  386  et  soir.}  (p^  383). 

G«iiraé,dépat6dela>^eaiM.  P&rle  BVrlesreo0ttMdel8l2 
(t.  XXXVI,  p.  S39  et  mlr.)- 

Crigiioii-d'Aoxoorr  ,  d&pDtA  da  Loiret.  Son  Miniui,  non 
prononcée,  snr  la  loi  des  reoetles  (t.  XXXVI,  p.  405 
et  sniT.).  —  R6éla,  est  admis  (p>  SSt). 

CORUL  (Comte),  pair.  Parie  sur  le  bodni  de  1832  (t. 
XXXVI.  p.  497  et  sair.), 

GoauT  (De),  dépnti  de  la  Vienne.  Fait  nn  ruporl  anr 
des  électioas  (L  XXXVI,  p.  S!»);  —  le  défend  (p. 
859). 


CirriEB  (Baron),  commissaire  dn  Roi.  Défend  le  projet 
de  loi  sur  les  recettes  da  1821  (t  XXXVl,  p.  263  et 

SDiV.j. 


Daumt,  diaaeelier.  président  de  la  Chambre  des  pairs. 
Clôt  an  inddeat  sonlové  k  l'occasion  d'oD  onue-do 
jonr  motivé  {t.  XXXVl,  p.  478). 

DAHSft^àDi»,  dépoté  de  l'Oiie.  Est  admu  <t.  XXXVI, 
p.  653). 

Daid  (Comie),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  décision 
relaiif  &  l'exécution  dé  la  conlrainte  par  corps  contre 
les  membraa  de  la  pairie  (t.  XXXVI,  p.  459),  (p.465). 

Daobiu  (Contre-amiral,  eonrte),  ^éonié  de  Vauclnse. 
Parle  sur  les  dépenses  de  1812  (t.  XXXVl,  p.  53  et 
aoÎT.}. 

Dkgazes  (Dw4,  wir.  Perle  snr  la  rétinon  des  procès 
criminels  (t.  XXXVI,  p.  3tl),l—  sar  la  projet  do  dé- 
cision relatif  à  l'exéculioD  de  la  contrainte  par  corpR 
contre  les  membres  de  la  pairie  (p.  457),  (p.  462),  (p. 
465etsuiv.),  (p.  477). 

DEUCROix-PaaniTiLUE,  d^'^  d'Eore-et-Lou .  Son 
opinioD,  non  prononcée,  sur  le  létabliasament  ta  sé- 


minaire de  Chartres  <t.  XXXVl,  p.  401  et  sutv.}.  — 
Parle  snr  le  procès-verbal  (p.  436$,  —  sar  l'ordre  ila 
joBT  (p.  448),  —  le  projet  ds  loi  relatif  mm  témi- 
nain  «  Qiartres  fp.  708  et  sniv.). 

Dburochi,  dépoté  de  taSeine4aférMtire-  Parle  sur  le 
déposes  de  1S23  (t.  XXXVI,  p.  83  et  sniv.). 

DeLBORn,  député  do  Rhdne.  Est  admis  (t.  XXXVI, 
p.8m. 

Dklphi:*,  député  du  Rbdoe.  Est  admis   (t.  XXXVI, 

p.  563). 

Deuârç&y  (Général),  député  de  l'Yonne.  Parle  snr  las 
dépenses  de  1822  (t.  j^VI.  p.  196  etsaivl  (p.  198); 

—  sur  les  recettes  de  18S2  (p.  204),  (p.  29^,  Ifi.  tB& 
et  sair.) 

DéPE:«SES  OE  LA  Chubrb  des  pairs.  Proposition  dn  doc 
de  Choiseol  relative  à  la  dotation  du  Sénat  et  aux 
dépenses  de  la  Chambre  des  pairs  (13  arril  183S, 
t.  XXXVI,  p.  SS2  et  sniv.);  —  discosslon  sar  la 
qaesttoo  de  saroir  si  la  Chajnbre  doit  s'occuper  de 
cette  proposition  :  marquis  de  SémoUTiUe,  grand  ré- 
férendaire, vicomte  de  Hontmoreacr.  miniêlre  de* 
affairu  étraigira,  comte  I^Djuinaii,  comte  Bussy- 
d  Anslas,  marqnis  de  SémonnUe^  duc  de  ChoisMl, 
dnc  de  Broglie,  comte  Molé,  comte  de  Polignac,  comte 
Holé,  comte  Boissy-d'Anglas,  comte  de  Pontécoalant, 
doc  de  Choisenl,  vicomte  Digeon,  marqnis  de  Boo- 
nay,  comte  Belliard  (i6hL,  p.  282  et  sniv.)  ;  — 
vote  afûmfalif  {ibid.,  p.  288);  —  dévelowernenl 
(19  avril,  p.  435  et  sniv.);  —  discnssion  sar  la  prise 
en  considération:  vicomte  de  Honlmoreocy,  mùnttrt 
d€$  affairet  étrangère*,  comte  Holé,  comte  Roy,  doc 
do  Lévis,  comte  Roy,  marqnis  de  Lally-ToIleodaJ, 
comte  Holé,  comte  Destatt  de  Traey,  vicomte  Dîgeoo, 
duc  d'Albuiéra  (ibtd.,  p.  437  et  suit.};  —  frim  en 
ooDiidtaUion  (ibid.,  p.  439). 

Desëze  (Comte),  pair.  Parle  snr  le  projet  de  résolution 
relatif  &  rexerciee  de  la  oontraiote  par  coipa  contre 
l3s  membres  de  la  pairie  (t.  XXXVI,  p.  Ml  et  sût.], 
Ip.  477). 

Destitutioms  vk  FONCTiORNAntEs.  Incident  y  relatif:  de 
Girardin.  Dndon  (C.  D.  9  avril  1822,  t.  XXXVl. 
p.  186  et  suiT.);  —  Benjamiu  Gonsiaat  (10  avril, 
p.  188  et  fuir.). 

Destdtt  de  T&AiCt  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  ftopo- 
sition  dn  doc  de  ChoiseuL  relalÎTe  à  la  dotatieii  da 
Sénat  et  anx  dépeaie»  «e  la  Chimbre  du  ptûrs 

(t.  XXXVl,  p.  489). 

Detadx,  député  da  Cher.  Parle  snr  les  recettes  de  1822 
[t.  XXXVl,  p.  265  et  sniv.);  —  présente  nn  amende- 
ment relatif^  i  la  spécialité  (p.  386):  —  ie  déveloim 
(p.  393  et  sniv.).  vr       .  >  rr- 

Dieio»  (Vicomte),  pair.  Parle  snr  la  proposition  do 
dnc  de  Cfa(dsenl,  relative  &  la  dotation  dn  Sénat 
(t.  XXXVI,  p.  284),  (p.  430);  —  anr  TeiéentioK  «s 
la  cmtninte  par  coiys  ooatre  les  membres  do  la  pai- 
rie (p.  473). 

DoQAXEs.  Raïuiort  par  Bourrienne  anr  le  projet  de  loi 
y  relaUf  (C.  D.  8  avril  18S2.  t.  XXXVl,  p.  133  et 
suiv.].  —  Présenutioo  à  nouveau,  dans  ta  session  de 
1822,  de  ce  projet  de  loi  modifié  par  la  commission 
de  la  précédente  Cliambre,  avec  le  concoors  du  di- 
recteor  général  des  donanos  (11  jnin,  p.  C72  et  sniv.); 

—  nouveau  rapport  par  Boarrieoae  [ibid.,  p,  688); 

—  discussion  :  comte  d'Estoormel,  Làisné  de  Vûte- 
vesque,  Straforello.  Robin-Scévole,  de  Vublanc,  Db- 
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DooDKADviLLB  (Oofi  (U),  paÏT.  Fait  nn  ruport  nir  d». 
péUiiom  (U  iÛÛVl,  p.  m). 


m 


Dooaus-LnvEBAT.  Voir  Coiit)«rtfml  par  mU»  d'ofrw 
de  eon/Vanec. 

Drodiur  m  Sigal&s.  dépoli  de  LoMt-Gvonoe.  Parle 
SOT  les  ncenes  de  18SS  (t.  XSXVI>  P>  M)  mir.)' 

Ddbat  (Baron),  dépoté  de  l'Ardéche.  Son  opinloo,  non 
proDoncée,  sar  la  pétition  dn  BÙor  Do«rai>-Low«day 
(t.  XXXVI,  p.  Ufei  trà\.). 

DoBRDEi.,  dépoté  dt)  l'Areyron.  Son  ooinioD,  non  pro- 
noncée, sar  ta  potion  do  âaor  DonglasTLowëday 
(t.  XXXVI.  p.  au  et  solT.)- 


DoCHEMKf-DOHVILLON,  dteolé 

admis  (U  XXXYl,  p.  SB^. 


de  la  Dordogoe.  Est 


DVBOH  (Génénd  baron),  dépoté  de  l'Ain.  Parle  sor  on 

Srojel  de  loi  relatif  aux  eontriboUons  directes  et  in- 
ifectes  (t.  XXXVI,  p.  31  etsaiv.);  —  sur  les  dé- 
peQSfls  de  1822  (p.  98),  (p.  99  et  sniv.),  (p.  166), 
(p.  168  et  iniv.),  (p.  171  et  sniv.},  (p.  187  et  sniv.)  ; 

—  snr  Us  recettes  de  l«22(p.  967  et  saiv.),  (P-  ^  «t 
sotv.),  (p.  359  et  sniv.),  (p.  360},  (p.  376  et  suit.)  ; 

—  lor  des  élections  (p.  549),  [p.  B6S),  (p.  S65  et  suiv); 

—  sor  la  proposition  de  Baai^rèche  tendant  i  réfor- 
mer le  tégieoiMt  (p.  681  et  sniv.). 

Ddhabu.  (Comte),  député  de  1»  GirondO:  Parle  «or  les 
dépenses  de  \sn  fl.  XXXVt  p.  63},  [p.  74  et  soiv.); 

—  snrlesrecettesde  18SS  (p.  381).—  Fait  des  rapports 
sor  des  élections  (p.  548  et  wiv.),  (p.  56.1  et  auv.)- 

AavLAM  (GemaîB),  dévoté  do  fiers.  Riéln,  est  adnis 

(t.  xxxvi.  p.  5ia)7 


DuPkEtx  DK  UzT,  dépnté  do. Mord.  Parte  sor  les  dé- 
penses de  18S2  (t.  XXXVI,  p.  168),  (p.  185  et  sniv.); 
—  snr  les  recettes  (p.  S90). 

DuPLBssis  DE  GrAnedan,  dépnté  d'Ille-et-ViloUn.  Réétn, 
est  admis  (t.  XXXVI,  p.  558). 

DtiPOitT  (Général  comte),  dépoté  de  la  Charente.  Parle 
snr  les  dépenses  dn  182t  (t.  XXXVl,  p.  7)  :  —  soA  opi- 
nion, non  proooiUiée,  mr  le  bndget  de  fa  tnerre  de 
18SI  (p.  40T  et  stÙT.t. 

Ddrutd  ffraacds),  dépoté  dèh  Pyrénées-Orientales . 
Parle  sortes  receltes  de  ISK  (t. XXXVI ,  p.  256  et 
snÏT.). 

DinuUfD-DimEPAiRB,  d^té  de  la  DordMoe.  Est  admis 
(t.  XXXVI,  p.  85Ï). 

DotAKO-FAJon  (Baron),  député  de  l'Héraolt.  Réélo,  est 
admis  <t.XXXVI.  p.  5tt8). 

DovERGiEfe  n  HAORAitM,  dépoté  de  ta  Seina-Iufûrieoro. 
Parle  sor  les  dépenses  de  1822  (i.  XXXVI,  p.  120  ,— 
snr  one  question  d'ordre  do  jour  (p.  369j ,  —  snr  les 
donaoes  ^.  ns  et  soit.)'. 


B 


ErriAT  Comte  d'),  député  d'Iadr»-«t^Loiie.  Est  admis 
(t.  XXXVI,  p.  BU). 

ELBCTiom.  VériOcaition  des  pooToirs. 

Uautet-r^lpa.  Rapport  par  te  comte  de  Harcellos 
sor  les  élecUoDs  de  Colomb  et  Bncelte  (6  juin  1812  , 
t.  XXXVI,  p.  its  et  soiv.);  —  discussion  :  Colomb 
{ibid.,  p.  546  et  snir.):  —  annulation  (iMd. , 
p.  548). 

CôU-d'Or.  Bapport  par  Duliamet  anr  les  élections 
de  Hernouz,de  CbaoTeBn,  de  Berbis  et  Brpnet  (6  join, 

?>.  548)  ;  —  ajournement  de  l'admission  de  Hemoox 
ibid.\;  —  diécossion  sur  la  aeeoude. élection:  Ma- 
nuel [ibid.  et  p.  auiv.);  —  validation  jtAid-,  p-  548}  ; 
discussion  sor.  la  troisième  :  général  SétfUtiaDi,  Do- 
don,  de  Gbanvelin,  Benoist,  de  Lametn,  de  Girardin. 
Dohamel  {ibid.  et  sniv.)-  —  renvoi  au  bnreaa  Ubid., 
p.  5S1);  —  admission  de  Berbis  (ibid.,  p.  552);  — 
jecoadrappnt  par  OaluuMl(Tjiua,jb.568  ot  sut*)  ;— 
disewaioo  :  Cantnartin,  Oulùmd,  Séfauiliuii,  Ondon, 
Hestadier,  Piet,  CMmariin,  de  ViÛvle,  miniitrt  de» 
finance»,  de  lÂbontdonnaye,  général  Foy.  de  Van- 
blanc,  PardeesQs  t ikid.  et  sniv.);  —  le  borean  est  chargé 
de  prendre  des  renseignements  ao  ministère  de  l'ifl- 
térioor  ao  ujet  de  faits  aUéiaés  4ans  des  protesta- 
tions {ihid.,  p.  060)  ;  —  admiâ^  de.areDel  {8  loin» 
p.  Wl)ï  —  ndaaiHlon  de  HinHiox  (19  join,  p.  702). 

CreuM.  Rapport  par  Martignac  sor  les  élections  de 
Mesiadinr,  Aôbosson-SoBbrwost  ^t  Aogier  dn  Clie- 
zand  (6l)ain,  p.  BS2):  —  wbdnUon  (»M.). 

Dordogne.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections 
de  Darand-Dnrepaire,  Meynard,  Maine  de  Birao,  Ge- 
nis  de  Bea^pny,  CÛlbaod  de  la  Rigandie,  DuiUteroa- 
DnpavilloB  et  de  jGraudol  (6  Jnin,  p.  SSS);  — 
ajournement  de  l'admission  de  Iprandol  (ibfd.);  — 
sou  admission  (8  juin,  p.  !Û1). 

Gers.  Bapport  par  Clansel  deCooBsergoôs  snr  les  Aeo- 
tioQs  de  Tbésan,  de  Gassaignolles,  Doplan,  de  Gros- 
soIles-FIamatvns  et  do  Gawrd  ^  Join,  p.  582):  — 
admission  (tbtd.). 


de  Dnrand-Faion  et  de  Caliergnes  (i6id.);  —  ajoor- 
uemeot  de  l'admission  des  dMX  aolns  (i&id.)  ;  — 
admission  (15  jnin,  p.  693). 

/iie-«t-rilatnfl.  Rapport  par  Moosnier-Boisson  sur 
les  élections  de  Garoier-Dufoogeray,  de  Corbière 
Lebescliu  de  Cbampsavin,  Joosselin  de  Labaye,  de 
La  VieuTille ,  Anbn t  de  Trégomain  et  Dopleuia  do 
Grénedan  (6  join,  p.  582);  —  admission  {<ofd.), 

Inàre-tl-Loire.  Rapport  par  le  mémo  sur  laséleo- 
lions  de  Letissier,  d'Emat,  de  Perceval  et  de  Roche- 
more  (6  juin,  p.  552);  — adndssion  {ibid.). 

Loiret.  Bapport  par  Boin  sor  les  élections  de  Cii- 
gnoi><d'Aus>uer,  Alexandre  Périer,  Laisné  de  Ville- 
vesqne,  de  Boebepïatteet  Henri  de  Loi^néve  (6jnin  , 
p.  NS);  —  ajoBBWwnt  de  l'adwwioa  de  Lauoé  de 
Villavesqoe  ^Md.);  —  admission  (15  jnin,  p.  700). 

Loxère.  Rapport  ur  le  buon  de  Lafontsoz  les  élec- 
tions d'André  et  de  Bemls  (6  jnin,  p.  558)  ;  —  admis- 
sion (Î6id.). 

AFcHis.  Rapport  par  Pardessos  sor  les  éleetloos  de 
Saninier,  Raolln,  d'Aotboaard  et  Etienne  (  6  jnin, 

S.  553)  ;  —  ajournement  de  l'admission  do  général 
'AstIuHutd  i/ibid.);  —  admissim  (U  juin,  p.  dOi). 
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Oi$e.  Ripport  par  le  mèm«  aar  Ua  élections  de 
Danse-Renaud,  TroncboD,  Alexandre  de  La  Roehe- 
foneanld ,  Boni  ds  Bredsel  et  Florian  de  Kergorla; 
(6iafn,  p.  5S3):  —  admisrion  (tMd.)- 

Orne.  Rapport  par  Hocqnut  tnr  les  élections  <le 
Tbiboult-Dapoisact,  d'Orglai-des,  Boucher,  Gontant- 
Biroo,  de  Guarencev  et  de  Maisons  (6  juin,  p.  SS3^;  — 
ajonmemenl  de  l'aornisaion  de  Gbarencey  {ibid.}  ;  — 
admission  (15jain,p.693):— admis^on  oflLegonidec 
(90  jnii),  p.  71  j). 

Rhin  (Bout-).  Rapport  par  le  mtaw  eur  lea  élec- 
tions de  Bipion,  dAntbôs,  Yoyer-d'Argentoo,  Koe- 
chlin  etCeorges  deLafayelte  (6  join,  p.  SoS)  -ajonr- 
nemenl  de  l'admission  de  Bignon,  Voyer-d'Argenson 
ei  GeoTvei  de  Lafoyetle  {ibid.);  —  adlniasion  de  Bi- 
gnon (15  ioin,  p.  693). 

Mône.  Rapport  par  Rarex  sor  les  élections  de 
Delphin,  Delhorme,  de  Lapoype,  Pary  et  Gillet-Val- 
breuse  (6  join,  p.  553.  —  admission  (ibid.)- 

Sévret  {Daia-).  Rapport  par  le  même  sar  les  élec- 
tions de  bilïben  de  Voysins ,  Bnjanlt  et  Leclerc  de 
Lasalle  (6  join.  p.  553);  —  ajonrnement  de  l'admis- 
sion des  deux  wroiers(ibid.)i  — admission  deLeclere 
de  Latalie  (7  Join,  p.  56^. 

Seine.  Rqtportpar  deCnrzaysnTlonlas  les  6laeUons 
dn  d^nrtament  (fijnin,  p.  553]  ;  —  le  général  Fot  de- 
mande on  rapp<m  spécial  par  collège  d'airontUsse- 
ment(iMd.);  —  discnsslon  enrcepoint  et  snr  l'ingé- 
rence dn  gonvemement  :  Bwtjamin  Constant,  Pardesans, 
de  Ghaorelin,  de  Villéle,  miniitrê  du  finnuês,  gé- 
néral Fot,  de  Peyromet,  mrde  des  teeauae,  Séoas- 
liani,  dednrMy  jt&td.etsmT.); — r^et  de  la  demande  dn 
séDéral  Fojtitbid.,  p.  586);  —  atuniseion  dnginéral 
Gérard,  de  Laffitte,  Gaaïmir  Périer,  Lapanoote  et  Sal- 
leron  {ibi4,)i  —  dlKUsion  sor  r^uon  de  Leroy  : 
Hannel,  Cauiiir  Pirier.  de  Pe^nnec,  Dndon,  lé^ 
diin  {ibid.  «I  p.  inr.)  i  —  adoUssioD  {wid., 

p.  sa^. 


EsTODUKL  (Comte  d'],  dtenli  dn  Nmrd.  Parle  snr  les 
reoetlesdeisn  (t.  XXXVl,  p.  380)^  snr  nnepétttioa 
(^  440),-  leprojat  tft  loi  reUdf  va.  douaiw  (p.  73S 
•t  sair.). 


ETiiiin,  dépoté  de  UVaaH.  ftééln,  eitwlnii  XXXVI. 
p,  553). 


FiTZ^MEs  (l)Dc  de),  pair.  Parie  sur  la  budget  de  1811 

(tXXXVl,  p.  5S0  et  saiT.) 

Floirac  (Comte  de),  'député  de  l'Hérault.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  les  raeeltes  da  ISMil.  XXXVI . 
p.  4m  et  snlT.) 

FouiH  Ms  IssARTS,  député  de  Vancinsa.  Parle  sur 
l'urgence  demandée  ponr  un  projet  de  loi  eoncarnant 
les  contributions  directes  et  Indicaetes  (l.  XXXVl , 
p.  S9),  —  sur  les  recettes  de  18»  (p.  KO);  —  sur 
le  projet  de  loi  ralatlf  aux  Ulimants  da  ta  ma  da 
Rwoli  (p.  713). 


Fut  (Général),  député  de  l'Aisne.  Parle  snr  l'urgence 
demandée  pour  un  projet  de  loi  relatif  aux  conlrLba- 
BUOD  directes  et  indirectes  (t.  XXXVI,  p.a8  et  auir.); 
—  sar  les  dépenses  de  I8«  (p.  U  et  auiY.),(p.  53  et 
«01?-).  (p.  60}.  (p.  87),  (p.  161  et  suit.);  —  sur  une 


pétition  (p.  290)  i  —  snr  les  recettes  da  18lt  (p.  SS6), 
(p.  S66  et  sniv.),  (p.  370),  (p.  330),  (p.  374  et  niiT.t. 
(p.  377  et  suiv.},  —  sur  l'ordre  da  jour  {p.  447  et 
suiv.);  —  sur  les  Aaetiona  dn  département  de  la 
Seine  (p.  553),  (p.  555  et  sniv.)  ;  sor  l'éleetioD  de 
Canmartin  (p.  568);  —  sur  le  projet  d'adresse 
(p.  883  et  SUIT.).  —  Demande,  i  l'i^pDi  dm.  projet  de 
budget  da  1813,  diTen  états  da  situation  (p.  070), 
(p.  671). 

F^teicoDBT  (De),  député  dn  Nwd.  Parle  su  lea  re- 
cettes da  18»  (U  XXXVI,  p.  988  aC  svir.). 

FUbiiiXT  (Da) ,  dfovté  da  la  LoIre^afMeara.  Parie 
sur  les  noatlaa  da  1819  (  t.  XXXVI ,  p.  364  ai 
sniv.). 

F^oc  BB  Lamouti  .  député  de  la  Hama.  teia  nr 
lai  renuas  da  18t9  (t.  XXXVI,  p.  970). 


GALkBP-nnauiraE  (Vicomte  de)»  dtooté  dn  6«. 
admis  (t.  XXXVI,  p.  589). 


Est 


Gauuchb,  député  de  la  Haate-Sadne.  Paria  sw  las  re- 
cattM  de  18B  (t.  XXXVI.  p.  304).  -  Lit  ue  ptopo- 
silioa  ralative  &  la  oiicnlatiou  des  Toitures  m*  les 
route»  (p.  TSi  at  ioiT,). 

GuoLB,  député  dn  Cantal.  Propose  un  amendonient  à 
un  projet  de  loi  relatif  aux  contributions  directes  et 
indirectes  (L  XXXVI>  p.  31).  —  Parle  anr  l'adresse 
(p.  884),  (p.  885);  —  snr  les  douanes  (p.  758  et  sniv.). 

GAUian-DoroTOBUAT,  député  d'Ula-at-VilaiM.  Réân 
est  admis  (t.  XXXVI,  p.  599). 

Gehis  de  Beadpdt,  député  de  la  Dordogne.  Itôéla,  est 

admis  (t.  XXXVl,  p:  55ï). 

GiKAUD  (Général,  comte),  député  de  la  Seine.  Réâa, 
ait  admis  (L  XXXVI.  p.  8^). 

GiLBEUT  M  VoTSins,  député  das  Deu-Sérra,  Eal  ad- 
mis (t.  XXXVI,  p.  553). 

GiLLBT-VALBaEutB,  dépolé  do  RhABB.  Em  Bdaîs 

(I.  XXXVI,  p.  553). 

Girardik  (Comte  Stauislu  de) ,  député  de  la  Seine- 
Inférieure.  Parle  sur  les  dépensas  de  ins  (t.  XXXVl. 
p.  9  et  suiv.);  —  s'oppose  à  une  troi^ème  épreuve 
(p.  86).  —  Parle  sur  iM  dépensas  de  1819  (p.  119), 
(p.  191  et  suiv.),  (p.  199  et  auir.),  (p.  183  et  suit.}. 
(p.  186  et  nÏT.):  —  snr  les  recolles  de  1899  (p.  9U 
et  suiT.);  —  sur  une  pétition  (p.  S99);  —  eur  les  le- 
eettes  de  1899  [p.  953  et  autv.),  (p.  999  et  sut.);  - 
sur  une  élection  (p.  850  et  suiv.):  —  sur  une  péiitioB 
(p.  791  et  suiv.). 

GoRTAOT-BiRON  (Comte  de),  dépsté  de  l'Orae.  Bat  admis 

(t.  XXXVI.  p.  553). 

GODRGOE  (marquis  de),  député  de  Tara-el-GaroBDa*  Sor 
opinion,  non  prononcée,  sur  les  reoetie»  de  iSB 
(U  XXXVI,  p.  ïll  et  auir.}. 
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AUBEN9  (Comte  dfl),  ài 
Rééla,  «SI  admis  (t.  XXXVf,  p.  553). 


m 


Gmmsolles-Puubens  (Comte  dn),  dépoté  du  Gen. 


Gnmaii,  député  da  Cantal.  Parle  aar  les  dépeasea  da 
1829  (t.  XXXVI.  p.  163  et  saîT.)  ;  —  sar  lea  nceUea 
(p.  ses  et  aoiT.),  (p.  383  et  aniv.). 


Hadterocu  (IT)*  Vdr  Lnagê  <r AwferocAa. 

■ 

Hbukwk,  dépoli  da  la  Câte-d'Or.  Son  adnisaion  est 
«lonnie  (t.  XXXVI,  p.  548)  ;  —  est  admU  (p.  TOS}. 

HoGQOABT,  dipnté  de  la  Haate^kuroDoe.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  ikclioos  {t.  XXXVI,  p.  553). 

HoEBifE  DE  PoHHEDSB,  dépoté  de  Sdne-et-Kftrne.  Fait 
\)D  rapport  snr  les-  proj^  de  loi  relatifs  à  l'acbôve- 
ment  oa  i  la  eonstnietioii  de  divers  canaux  (t.  XXXVI, 
p.  866  et  sniv.).  —  Fait  u  seemid  rapport  snr  cet 
olijet  (p.  7S5  Bt  sniv.). 

HoiBLOT-CoirrA,  député  de  Sa6ne-et-Loire.  Parle  aor  les 
dépenses  de  18SS  (t.  XXXVI,  p.  64  et  soir.),  (p.  93), 
(p.  193),  ^.  194);  —  sur  les  recettes  de  18S2  (p.  359), 
(p.  360  et  sniT.);— présente  an  amendement  snr  la  spe- 
âalité  (p.  386).  —  Parle  anr  le  projet  de  loi  relatif 
aox  bâliments  de  la  me  de  Riroli  (p.  717). 


InstfKENCE  DU  GOCVERltEniTT  BUIS  LES  iLECTIONa.  Voir 

Eleetiona  (18S2)  da  département  de  la  Seine  (i.  XZXVl. 
p.  554  et  soir.). 


Jard-Panvilliebs  (Baron),  dépoté  des  Oenx-Sérres.  Sa 
mon  (I.  XXXVI,  p.  313.). 

JoDSSBu:t  be  Uhatb,  dépoté  d'Ille-e^Vilaine.  Est  ad- 
mU  (t.  XXXVI,  p.  85^. 

JovTEncEL  (De),  député  de  Seine-et-Oise.  Parle  sar  les 
recetles  de  1822  (t.  XXXVI,  p.  357  et  suiv.),  (p.  359). 

JcBiEii,  commissaire  do  Roi.  Défend  le  projet  de  loi 
sur  les  dépenses  de  182S  (t.  XXXVI,  p.  47  et  aoir.), 

(p.  90). 


Kébatbt,  dépoté  do  Finistère.  Parle  snr  les  recettes  de 
1822  [t.  XKXyi,  p.  363  et  soiv.). 

Kergoblat  (Comte  de),  député  de  U  Hauclie.  Fait  an 
rapport  sur  les  dépenses  do  la  Chambre  pour  1831  et 
sur  son  bodgei  poor  1822  (t.  XXXVl,  p.  270  et  soiv.); 
—  combat  la  proposilioo  de  la  eomadasion  tendant  4 
ce  gne  te  ministre  de  l'iotirisar  soit  chargé  des  Âais 
de  foyer  da  Palais-Boorbon  et  de  Fhdtel  de  la  ré- 
sidence, des  impositiMu  et  de  la  lâpacation  des  m- 
timeols  {p.  365). 

Kbbgoblat  (Conte  Florian  de),  dépoli  de  l'Oise.  Riélo, 
est  admis  (t.  XXXVl,  p.  553).  —  Secrétaire  O^.lWl). 

KoBCHLiH,  dépoté  du  Haot-Rhin.  Réilo,  est  admis 
(t  XXXVl,  p.  853). 


Labbbt  de  Pobpiëbes,  dépoté  de  l'Aisne.  Parle  sor  les 


dépenses  de  1822  (t.  XxXVI,  p.  3),  (p 
(p.  55},  (p.  90),  (p.  92),  (p.  169),  -  s 
de  1822  (p.  202),  \p.  370  et  suit.).  — 


^   13  et  suît.), 
sar  les  recettes 
sur  l'adresse 


(p.  585) 

LuooBDomiATB  (Comta  de),  dépoté  de  Maine-«t-Loire. 
Parte  sor  on  projet  de  loi  relatif  aux  contribolions 

directes  et  indirectes  (t.  XXXVI,  p.  30),  (p.  31);  — 
sar  les  dépenses  de  1822  Jp.  180),  (p.  182)  ;  —  sur 
les  receltes  de  19»  (p.  266),  (p.  378));  —  sor  one 
élection  (p.  867  et  sut.}.  —  Jnooiote  vice-présideDi 
(p.  580). 

LuÉrtSB  (Comte  de),  pair.  Fait  oo  rwport  sur  la  pro- 
position dn  comte  de  Vabnoe  loubnt  à  la  rinsioa 
des  procès  criminels  dans  certains  cas  non  préros  par 
te  Code  (t.  XXXVl,  p.  Si7  et  sniv). 

LiTATETTE  {GeorMfl  de),  dépuié  du  H  n),  est  ad- 
mis (t.  XXXVI,  p.  553).  ant-Rhl 

Lafpitte,  dépoté  de  h  Seine.  Parle  sor  les  recettes  de 
1822  (I.  3Uï;XVI.  p.  318  et  soir.),  (p.  326  et  soir.). 
—  Réito,  est  adBUS  (p.  669). 

Lafoht  (Générai  baron  de),  député  de  Lot-et-Garonne. 
Parte  snr  ks  recettes  de  1^ (t.  XXXVI,  p.  376).— 
Fait  on  r^ijKvt  snr  des  éteelions  (p.  St2  et  soït.). 

La  Fobce  (Doc  de],  pair.  Rut  on  rumort  sur  des  pé- 
titions (t.  XXXVI,  pTiSS  et  raiv.). 

Làxtti,  dépoté  de  la  fronde.  Parle  sor  les  dépensai 
de  182Î  (I.  XXXVI,  p.  89  et  soir.). 

LaisitC  de  Villbvesodb,  député  do  Loiret.  Parle  sortes 
dépenses  de  1832  (t.  XXXVl,  p.  9),  (p.  48  et  snir.), 
(p.  63  et  .taiv.),  (p.  79  et  soiv.),  (p.  103),  (p.  131), 
(p.  179  et  soiT.);  *-  sor  les  reeetias  (p.  901),  (p.  236), 
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sor 
par 


T78 

(p.  ïM).  (P-  SOI),  (p.  318),  (p.  3TO).  —  Réélu,  son 
admission  wt  ajoam%  (p.  m)  ;  -  est  admis  (p.  700) . 
_  Parle  sur  les  donanea  (p.  78T  et  sut.)* 

LAtlT-ToLlsiiBAL  (Marqois  de),  pair.  Fait  nn  rapport 
deux  pétitions  relathresA  rpxereice  de  la  contrainte  . 
corps  contre  les  membres  de  la  pairie  {t. XXXVI,  p. 
et  sniv.)  —  Parle  sur  la  rériaion  des  procès  criminels 
(p.  304  et  suiT.),  (p-  311).  —  Fait  un  rapport  snr  la 
préposition  da  mardis  de  Botmay  coneanaDt  l'eser- 
cice  de  la  contrainte  par  corps  coilre  tes  nkeahfee  de 
la  pairie  (p.  333i;  —  le  défend  (p.  350),  (p.  351).  - 
Parie  snr  la  proposition  do  dur.  de  Cboisenl  relative 
à  U  dotation  dn  Sénat  et  anx  dépenses  de  la  Chambie 
des  pairs  {p.  438).  —  Fait  nn  rapport  an  nom  de  la 
commission  spéciale  chaîne  de  présenter  an  projet 
de  décision  snr  les  deux  pétitions  relatiTes  i  l'exercice 
de  la  ewitraînte  par  corps  contre  les  membres  de  la 
pairie  (p. 455  et  sniv.);  —  le  défend  (p.459),(p.466). 
(p.  467),  ft).  4T3  et  sniT.),  (p.  477}.—  Demande  que 
trois  exemplaires  de  l'éloge  du  doc  de  Ridiettev,  prcn 
noncé  par  le  cardinal  doc  de  Bausset,  soient  distrinaés 
à  chaqne  pair  (p.  578  et  sut.). 

Lalot  iDe),  dépnlé  de  la  Marne.  Parle  sor  lee  recettes 
de  ISM  (1.  XXXVl,  p.  3S7  et  soiT.)- 

Lameth  (Alexandre  de),  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Parle  snr  les  dépenses  de  18S3  (t.  XXXVl,  p.  5  et 
raiT.),  (p.  H  et  sniT.),  —  snr  l'nrwnce  demwidéo 
ponr  nn  projet  de  loi  concernant  les  eontributions 
directes  et  indirectes  (p.  49),  —  snr  les  dépenses  de 
1822  (p.  85  et  sniv.),  (p.  179),  (p.  193).  tp-  198),  — 
snr  les  recettes  de  18^  (p.  265}.  (p.  268).  (p.  290), 
(p.  36^,  (p.  893),—  snr  le  service  sanitaire  (p.  401), 

—  snr  une  éleeiton  (p.  550),  —  snr  le  projet  de  loi 
relatif  ao  séminaire  do  Chartres  (p.  70*  et  sniv.),  — 
snr  le  projet  de  loi  concernant  les  b&ttments  occupés 
par  le  ministire  des  finances  et  l'andenne  salle  de 
rOpira  (p.  711). 

Laindikais  LGomte  ),  pair.  Parle  sur  la  proposition  dn 
duc  de  Gboisenl  relatîTe  i  la  dotatiw  dn  Sénat  et 
au  dfoeMes  de  la  Chambre  des  pairs  (t.  XXXVl, 
.  S84|,  —  snr  la  révision  des  procès  criminels 
}.  311  et  ioiv.),  (p,  312  et  sniv.),  —  snr  le  projet 
Je  décision  relatif  à  l'exercice  do  la  contrainte  par 
corps  contre  lea  membres  de  la  pairie  (p.  SO  et  sniv.), 
p.  «M  et  sniv.),  (p*  465)i  (p*  ;  —  propose  nn 
ordre  dn  jour  motivé  snr  ce  dernier  objet  (p.  468); 

—  le  défend  (p.  470).  (p.  477). 

LapamncB  (De),  dépaté  de  k  Seine.  Est  adals  (t.  XXXVl, 
p.  M9). 

Lapasture  (De),  dépoté  de  l'Bure.  Parle  sur  les  dépenses 
de  1B2S  (t.  XXXVI,  p.  57  et  sniv.),—  sur  les  recettes 
(p.  354),  (p.  355  et  sniv.)- 

Laplace  (Marquis  de),  pair.  Demande  que  les  projels 
de  loi  relatifs  &  l'aclièvoment  dn  pont  de  Rouen  et 
an  canal  de  Swnt-Manr.  sûent  renvoyés  à.  l'examen 
d'une  commission  spéciale  (t.  XXXVl,  p.  1). 

LàPOTPE  (Général,  comte  de),  démilé  du  lUiéne.  Est 
adnii  (t.  XXXVI,  p.  553). 

La  Rochbvoocaold  (Comte  Alexandre  de),  dépoté  de 
l'Oise).  Est  admis  (t.  XXXVI,  p.  fi:i3). 

La  VABCDTOif  {pue  de),  pair.  Parle  sur  le  budget  de 
18SS  (t.  XXXVL  P-  5(3  et  sniv.). 

La  Vieuville  (Comte  RAnoe  d^,  député  d'IUe-et-Vi* 
laine.  Est  admis  (t.  XXXVI,  p.  652). 

LAUnns.  Voir  S«niM  «omMre. 


LiaiscKD  M  GuuiPSATis,  député  d'Ille-at-VUaiDe.  Eh 
admis  (t.  XXXVl,  p.  5ft). 

Lecxeec  de  BxAauBQ.  dtooté  de  la  Mayeone.  parie  mt 
les  recettes  de  1822  (t7  XXXVl,  p-'^S^.  (p.  Xt). 

Lkclebc  diLasaixe,  député  des  Deux-Sèrres.  Son  ad- 
admissioD  est  lyon»^  XXXVl,  p.  533  ;  -  est 
admis  Cp*  863). 

LEGOTfiDKC,  dépnlé  de  l'Ont.  Eal  admis  (t.  XXXVl, 

p.  712). 

LsROox-DccBATELBT,  député  du  Pa»-de-GaUia.  Pirte 
sur  les  dépenses  da  m  (t.  XXXVL  p.  i«5  «t  w^O- 

LsiOT,  député  deUSeine.  IistadaiB{t.  XXXTl,  p-Seï?. 

Lesage  d'Hacteroche,  député  de  l'HéranU.  Son  adais- 
aion  est  «jonroée  (t.  XSaVI,  p.  55Ï);  —  est  admî 
(p.  693). 

LnissiBE.  dépnté  dlndre-et-Loixe.  Béélu.  est  admii 

(t.  XXÎtVl,  p.  552). 

LÉVI8  (Due  de),  pair.  Parle  sOr  la  propositi0ii  da  doc 
de  Gboisenl  relative  à  la  dotation  du  Sénal  el  ani 
dépenses  de  la  Chambre  des  purs  (t.  XXXVl.  p.  438), 
—  sur  le  Indaet  de  1822  (p.  SOS  et  nivj.—  Danof 
lecture  dn  projet  d^adresse  (p.  S70)»(p.  879). 

LiHAnuc  (De),  dépnté  de  laïante«aroiim.  FUtan  lap- 
port  sur  des  pttitioos  (t.  XXXVL  p.  104  ei  smv.). 

LoissoN  DE  GuinAOUOHT.  dfauté  de  la  Marne.  Son  opî- 
nioD,  non  prononcée,  sur  la  pétiiitm  dn  sisor  Douglas- 
Loveday  (t.  XXXVI,  p.  147  et  sniv.). 

LoncdAtb  (Henri  de),  dépnté  dn  Loiret.  RMa,  est  ad- 
mis (t.  XSCVI,  p.  55S). 

Louis  (Baron),  d^nté  de  la  Hontke.  Parla  sni  les  re- 
cettes de  l&S  (I.  XXXVl,  p.  310),  (p.  36^. 

Louis  XVUL  Son  disconrs  d'onvertore  de  la  session  des 
Chambres  de  1822  (4  juin  1832,  u  XXXVI,  p.  542).  - 
Sa  répoDse  &  t'adresse  de  ta  Chambre  des  député 
(H  Juin,  p.  585). 


Maike  de  Bikan  (Chevalier),  dépnté  de  la  Dordofoe. 
Réélu,  est  admis  (t.  XXXVl,  p.  552). 

HAisoin  (ChevaUer  de),  dépnté  de  i*Onia.  Est  adoui 
(t.  XXXVI,  p.  6B8). 

Manuel,  député  de  la  Vendée.  Parle  sor  un  pn^et  d« 
loi  reUlif  aux  contributions  directes  et  indir^tes 
(t.  XXXVl,  p.  30  et  sniv.l,  (p.  31),  -  sur  les  dépen- 
ses de  1822  (p.  88  et  snlT.),  ~  snr  de*  péuliooi 
(p.  219  et  suiv.),  (p.  332),  (p.  451),  (p.  45»),  —  sar 
l'élection  de  Clianvelin  (p.  548  et  suit.),  —  eontrr 
r  ingérence  dn  gouvernement  dans  les  élections 
(p.  559  et  sniv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  an  sé- 
minaire de  Clwrtres  (p.  709).  —  sur  le  wojet  de  loi 
relatif  aux  bitinenis  de  la  me  de  BItoU  (p.  713  «t 
sniv.). 
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Mauois  tMarffcrïs  de),  pair.  Parle  tnr  le  projet  de  déci- 
sion relatif  a  VexAculion  de  la  contrainte  par  corps 
contre  les  membres  de  la  pairie  (t.  XXXTI,  p.  466), 
—  sar  le  bodget  de  18»  (p.  484  etsaiv.),  (p.  SSO). 

Makcilus  (Comte  de),  dépnié  de  la  Gironde.  Son  opt- 
'oion,  noD  prononcée,  sur  la  pétition  da  sienr  Doa- 
glas4^«eday  (t.  XXXVI,  p.  SO  et  sniT.).  -  Parle 
snr  les  receltes  de  1822  ^.  SS7  et  miT.),  (p.  ftBIl, 

8>.  300);— Bor  le  projet  de  loi  rdatU  u  séAunftifade 
bartrei  (p.  VU  et  iniT.). 


M&uiGOT  (Comia  de),  pair, 
p.  543). 


Saerdtalre  (t.  XXXVI. 


II*BTi«NAC  (Ot),  dépati  de  Lot-et-6aroime.  —  Parle  snr 
les  dépenses  de  1891  (t.  XXXVI,  p.  lli),  (p.  119);  » 
sar  ooe  pétition  (p.  SMQ;  —  sur  Us  recettes  de 
183S  (p.  317).  —  Fdt  n  rapport  itir  des  élections 
(p.  KuSl). 

Maod'hot  (De),  dépci  '^  de  la  Moselle.  Parle  sar  les  re- 
cettes de  18»  (1.  XXXVl,  p.  S30  et  soir.). 

Hathahp  bb  Lataux  (Général),  dépnté  de  SadnMt- 
Loire.  Parla  nr  les  reosttai  de  im  (t.  XXXVI,  p.  8 
et  SBir.). 

MtfcRiR  (Baron),  dépoté  de  l'Msne.  Parle  lor  nue  péti 
tioD  (I.  XXXVI.  p.  440)  ;  —  mriine  élacdoii  (p.  562). 

Mestaoibb,  dépoté  de  la  Creiue.  Parle  nu  Isa  recettes 
de  I8SS  (t.  XXXVI,  p.  356)  ;  —  son  amendement  re- 
latir  &  la  spécialité  (p.  388).  —  Rééla,  est  admis 
(p.  559.  —  Parle  sar  une  élection  (p.  S66). 


Mbtium»,  député  de 

(t.  mvi,  p.  SUS) 


la  DMdofM.  RéMB,  est  ftdmiB 


MnuiiDOL  (Comte  deh  dépité  de  la  Bordogne.  - Bééla, 
son  admisiion  est  ^jonméa  (t.  XXXVI,  p.  55^;  — 
ait  adnli  (p.  581). 

UoLi  (Comte),  pair.  Parle  sar  le  projet  de  loi  relatif  A 
l'achèrement  dn  pont  de  RoDen  (t.  XXXVl,  p.  SIS). 
~  AppDîe  le  renroi  &  la  commission  spédafe  de  la 
nourelle  proposition  da  maïqnis  de  Bonnay  sar 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  mem- 
bres de  la  pairie  (p.  282).  —  Parle  snr  la 
proposition  dn  dao  de  Ohorseol  concernant  la  dota- 
tion da  Sénat  et  les  dépenses  de  la  Chambre  des 
pairs  (p.  284  et  sniv.),  (p.  438  et  sniv.)  ;  —  sur  le 
projet  de  décision  relatif  à  l'exéeatlon  de  la  conirainie 
par  eon»  contre  les  merobras  de  la  pairie  (p.  457), 
&.  459),  (p.  4G9  at  SBÏT.).  (p.  473),  (p.  4Ï7). 

MoLLiKK  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  bodget 
des  dépenses  et  des  recette»  de  1829  (t.  >XXXVI, 
p.  478  et  soiv.). 

HoNTALMBiaT  (Baron  de),  pair.  Parle  snr  le  projet  de 
décision  relatif  é.  l'exéention  de  la  contrainte  par 
corps  contre  les  membres  da  û  pairie  (t.  XXXVl, 
p.  460  et  sniv.). 

MoimiORENCT  (Vicomte  de),  pair,  ministre  des  affdres 
étrangères.  Appronve  la  proposition  da  doc  de  Choi- 
seol  relative  ala  dotation  da  Sénat  et  aox  dépenses 
de  la  Chambre  des  pairs  (t.  XXXVl,  p.  S84).  ~  Pro- 

Îosa  de  renvoyer  é  Vexanan  da  la  emamission  les 
ÎTersas  rédactions  présfmtéaa  relaUwmenti  l'exercice 
de  la  contrainte  par  coru  contre  les  membres  de 
la  pairie  (p.  351).  —  Demande  l'ajonmement  de 
la  proposiuon  da  doc  deChoIseol  (p.  437  atsoiv.), 
—  ona  déei^  basée  tnr  les  prlneipei  nlaliTanent 


&  l'exéention  de  la  contrainte  par  corps  contre  tes 
membres  de  la  pairie  (p.  4661.  —  némta  i  la 
Chambre  des  pairs  la  proclaoution  relatira  à  la  dd- 
tnrede  la  session  de  1821  (p.  527). 

HoansR  (Baron),  dépoté  des  Oeni-Sénes.  Parle  snr 
les  dépansas  da  1^  (L  XXXVI.  p.  m  at  soiv.). 


MOBTEUaT  (Karqofs  de),  pair.  Fait  des  rnipoi 
le  projet  de  loi  relatif  i  l'aobèvement  dn  p 


srts  snr 

projet  de  loi  relatif  'i  l'aobèvement  dn  pont  de 
Ronen  (t.  XXXVl,  p.  214  et  snlv.);  —  tor  le  projet 
de  loi  concernant  la  concesMon  des  eaox  sorabOD- 
Aantes  de  canal  da  SNlnt-llaor  (p.  «16  al  iih.). 


MODBNiia-Boissoiv,  dépoté  de  la  Haate-Vienna.  Fait 
on  rapport  iot  des  élections  (t.  XXXVI.  p.  551). 


N 


NASMim-PELTr  (Dse  de),  pair.  Parle  sar  le  projet  de 
résolotion  relatif  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corpe  contre  les  membres  de  ta  pairie  (t.  XXXVl, 
p.  337  et  soir.). 

Notf  (Comte  de),  pair.  Secrétaire  <t.  XXXVI,  p.  843). 


OLLiTto,  dépoté  de  la  6rénie.  Ihtria  sor  les  reaeUai  de 
1822  (t.  XXXVI,  p.  299  et  soiv.};  —  sor  «na  péti- 
tion (p.  451). 

OuiTiBK,  dépnté  da  bt  Seine.  DMènd  son  rapport  sor 
la  bodgat  daa  iwiattas  de  1822  (1.  XXXH  p.^. 

OriRA  (AMlanba  saUe  de  F).  Voir  illi^ioii. 

Ordre  dd  jooh  motit^.  Observations  do  doc  da  Choi- 
senl  rélalives  i  l'ordre  dn  joor  a  clos  la  discss- 
ïlon  sor  l'exerdeo  de  la  contrainte  par  corps  oontre 
les  membres  de  la  pairie,  et  basées  smr  ea  |ffinc^ 
consacré  par  les  usages  de  ta  Chambre,  qu'aocon 
orQi^  do  jour  ne  doit  être  motivé  (C.  P.  27  aTiil  1822, 
t.  XXXVl,  p.  478);  —  on  des  secrétaires,  le  comte 
de  CastaUaiWt  dé»od  lè  procés-Terbal,  gai  edt  été 
inetaets'll  n'aTait  pâs  ménUonné  ledit  ordre  do  Joor 
motivé  (ibid.);  —  Dambray,  ehaneeliér,  clét  l'inci- 
dent en  faisant  observer  que  la  pnblicite  était  précl- 
sémrat  la  bot  qoa  la  Chambre  s'étsit  proposé  dans  sa 
décision  (jfrO.): 

OacLAirocs  (Comte  d'),  dépoté  de  l'Orne.  Parle  sor  les 
dépenses  de  189i  (t.  XXXVI,  p.  4  «tsotr.).  —  Réélo. 
est  admis  (p.  553). 

Ortillibrs  (Comte  d'),  pair.  Fait  on  rapport  sor  dos 

pétitions  (t.  XXXVI,  p.  453). 

Otarb.  dtenté  de  la  Charente.  Parte  sar  las  recettes  de 
1822  (t.  XXXVI,  p.  296  at  soir.). 
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Parwuos.  député  des  Boaches-dD-AhAne.  Parle  sar 
ano  pétilioQ  [t.  XXXVI,  p.  109).  -  Fail  an  rapport 
BUT  des  élections  (p.  KBf.  —  Parie  sar  les  éleclions 
da  déparlameot  de  la  Seioe  (p.  5M),  —  sur  l  élec- 
tion de  Cannartia  (p.  666),  -  bnr  ane  pàtitum 
(p.  7»). 

pAftToanEADx  (Général,  comte  de),  député  du  Var.  Ses 
ODimona,  non  prononcées,  sur  le  budget  do  ministère 
delà  «nene  (U  XXXVI,  p.  «2  et  suiv.),  -  sur  les 
tnmpes  aidues  an  lenr lee  de  la  France  (p.  «14  et 

raiv.)- 

PAtQOiER  (Baron),  pair.  Parle  snrle  projet  de  décision 
relatif  à  l'exercice  de  la  contraiola  par  corps  contre 
les  membres  de  la  pairie  (t.  XXXVl.p.  SWelamT.). 
(p.  465),  (p.  466  et  sniv.);  —  propose  on  ordre  dti 
joar  motivé  (p.  468);  —  réclame  la  priorité  ponr  ton 
ordre  dn  ionr  (<6W.)>  (P-  ♦7»)  ;  —  accepte  un  amen- 
dement du  Tieomte  Digeon  (p.  418);  —  combat  na  antre 
anaidement(p.  4T7.)> 

Pâtt,  dépiLté  dn  Rhdne.  Parle  snr  les  recettes  de  1888 
(t.  XIÎXVI,  p.  808).  —  Son  opinion,  non  prononGè(>, 
snr  la  pétition  du  sienr  Donclas-Loveday  \p.  851  et 
soiT.)'  —  Réélu,  est  admis  (p.  553). 

Pbmital  (De),  député  d'indre-et- Loire.  Réélu,  est  ad- 
mit (t.  mVI,  p.  S5S). 

Hum  (Alexandre),  dépoté  dn  L(^t.  RUlu,  est  ad- 
mis (i:  XXXVI,  p.  588). 

PARIER  (Casimir),  dépoté  de  la  Seine.  Parle  sor  les  dé- 
penses de  1883  (t.  ^XXVI,  p.  93  et  8uiy.)^B0r  une 
nétition  (p.  108),  —  sur  les  dépenses  de  1888  (p.  110), 

ff,  US  «  «niT.5,  (p.  119).  (p.  IM  «  «ïvjiJP- 
p.  197  et  suiT-î  ;  -  «or  lee  reçeitea  {p.  A>»,  -  snr 
une  pétition  (p.  820),  —  «at  les  recettes  de  1882 
Z  2I9  et  BUiV.),  (p.*ï99),  (p,  308),  (p.  361).  (p.  368), 
(p.  378),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p,  445  et  buiv.)j  — 
Minire  ringérenco  du  gonvHDement  dani  les  élections 
(p.  661],  —  snr  le  noiet  de  iai  relatif  anx  Miimenis 
A  la  ru  da  RiToU>.  7iS  et  niT.).  (p.  IlSetaoiT.)- 

Peste  de  BucBLOffE.  Adoption  sans  discnssion  do  pro- 
jet de  loi  tendant  i  accorder  des  pensions  à  des  mé- 
decins et  i  des  sœurs  en  récompense  de  leur  dé- 
vouement (G.  P.  30  man  isn,  t.  XXXVI»  p.  1  et 
enir.). 

PiTlTIOSS  ADUSSiES  A  LA  CSAimtE  DES  I><"IT*8.  Rap- 

poru  par  de  Limairae  (6  avnl  1888,  t.  XXXVI.  p. 
104  et  sniv.).  —  par  de  Caatelbajac  {ibid.,  g.  108  el 
soIt.);  —  par  Humbertde  Sesmaisons  (11  avnl  p.  817 
et  suiv.):  —  parBazire  (19  aTrat,p.  «0  et  sufr.!.- 
par  de  Boomenne  {ibii.  p.  443  et  sniv.);  — P«,rf«' 
(80  avril,  p.  450  et  *iv.J;  —  par  Pommerol(S2  juin, 
p.  718  et  luir.). 

PÉTiTiOMSAMESSÉEs  A  LA  Chambre  d«pàim.  Rapport, 
par  le  comte  d  Orvilliers  (43  avnl  1888,  t.  XXXVI,  p. 
453):  —  par  le  duc  de  La  Force  {ibid.  et  p.  sur.);  — 
par  le  comte  de  Caitellane  (iMd.,  p.  454);  —  par  le 


fend  le  projet  de  loi  sor  le  bodget  des  recettes  de  18K 


B  proit —  „  

(t.  XXXVl,  p.  803  et  aniv.).  ~  Affirme  le  droû  do 
goavunement  d'intervenir  dans  la  Intie  élteiorale 
lo.  857  et  suiT.};  —  démait  la  pression  de  la  polief 
(tbid.);  —  fait  fononter  an  Roi  la  reromuabiliié  de 
la  révocation  du  baron  Lools,  ministre  d'Eiai  (Aid.). 

PiET,  député  de  la  Sarthe.  Fait  un  rapport  snr  des  pé- 
titions (t.  XXXVI,  p.  490  et  soiv.}.  —  Parle  sur  nae 
élection  (p.  566),  —  sor  le  projet  de  loi  rdatif  an 
bâtiments  de  la  me  de  Rivoli  (p.  711). 

PiLAms,  député  de  Maine-et-  Loire.  Parle  sur  les  re- 
cettes de  18BS  (L  XXXVI,  p.  U5  et  sut.}. 

PouGNAC  (Comte  de),  (uir.  Parle  sur  U  propositîoa  tin 
doc  de  Cboiseol  relative  à  la  dotation  daSinatet  anx 
dépenses  de  la  Gbajnbre  des  pain  (t.  XXXVI,  p.  984:, 

—  sur  le  projet  de  décision  relatif  4  l'exéentioB  de  U 
contrainte  pû  corps  contre  les  membres  de  la  paine 
(p.  468  et  sniv.). 

PouMEBOL  (De),  dfouli  de  la  Loire.  Fait  un  rapport  mu 
des  pétibODs  (t.  xXXVI,  p.  718  et  sniv.). 

PONTÏcoVLAAT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  lawoposaûo 
du  duc  de  Cboiseol  relative  i.  la  dotidion  on  Sénat  et 
anx  dépenses  de  la  Chambre  des  pain  (u  XXXVI,  p. 
985). 

PoRTAL  (Baron),  pair.  Parle  snr  le  budget  de  ISS 
(t.XXXVi,p.  519  et  sniv.). 

PoRTALis  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  révistra  d« 
procès  criminels  dans  certains  cas  non  prévus  par  le 
Code  (t.  XXXVl,  p.  885  et  sniv.),  —  sur  le  projet  de 
dérânoD  relatit  à  l  eiécution  de  la  contrainte  par  corps 
contre  les  membres  de  la  pairie  (p.  471  «t  suiv.).  - 
Secrétaire  (p.  54S). 

PRtSIOEMT  DE  LA  GUAHBRB  DES  ptP0T<8  I  RaW  (8  JIÎB 
1828.  t.  XXXVI,  p.  580). 

PaÉsiDEim  (ViCE-)  >E  LA  Chambre  des  dApot^  :  de 
Bonald;  de  Vanblanc;  de  Laboardrauiaye  ;  de 
Chabrol  de  Crouiol  (8  juin  1828,  i.  XXXVl, 
p.  580). 

Président  de  Li  Cuaubs  des  msu  :Dambrar  {session 

de  1888). 

Procès  CRmiSELs.  Rapport  par  le  comte  de  Lacépéde 
sor  ta  proposition  do  comte  de  Valence  tuidaDl  à  lenr 
révision  dans  certains  cas  non  prévus  par  le  Code 
(C.  P.  11  avril  1822,  t.  XX'XVl,  p.  817  et  sniv.):  — 
discussion  :  comte  Portails  113  avril,  p.  585  et  sniv.>; 

—  marquis  de  Laily-Tolleodal,  comte  Siméon,  mar- 
quis de  Lally-ToUendal,  duc  Decazes,  comte  Lanjoî- 
nais,  due  de  BrogUe.  ctunle  Lanjuinaia  (15  avril,  p.  304 
et  sniv.};  —  atwptioa  (i6iil.  p.  313} ■ 

Procès-verbal  (Discnsuon  sor  le)  :  Bossoa ,  Delaeroix- 
Frainville,  de  Béthizy  (C.  fi.  19  avril  1882, 1.  XXXVl. 
p.  439}. 


PuTHADRU  (Baron  de),  député  de  la  Hante-Garonne. 
Parle  sur  les  dépenses  de  1888  (t.  XXXVI,  p.  55  et 
Buiv.l,  (p.  63),  (p.  6&  et  suiv.),  (p.  117  et  sniv-t. 
(p.  118),  —  sur  une  pétition  (p.  718  ekanÏT.). 


comte  de  Contade^  ( 
ville  (89  avrU,  p.  491}. 


par  le  duc  de  Dondeau- 


PETtounET  (De),  député  du  Cher,  garde  des  sceaux.  Dé- 
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gm  dM  leMUu  de  ittS  (t.  XXXTI,  p.  886  «I  tair.). 

ROTT 


RAOLin.dipatédelalbase.  RMIn,  «tidnii  (i.  XXXVI, 

p.  553). 

Ratu,  dépnti  d«  U  Gironde,  président.  Donne  dâi 
flxpticaiioas  sur  une  q[Tieauon  d'ordre  da  jonr 
(!■  XXXVI,  p.  446  et  soiv.);  —  consolte  la  Chambre 
tu  sa  prochaine  rénnionjP-  <B0).  —  Fait  on  rapport 
nr  dei  élections  (p.  (UD).  —  Renominé  prAudent 
fp.  880).  —  Son  dueonn  en  prenant  place  an  fan- 

tmil  (p.  561).  r  r  -n 

RftcUMtiiT.  Proposiiioni  de  Baaterrèohe  et  de  Chaba- 
lier  tendant  i  réformer  le  règlement  (C.  D.  13  jnm 
lan,  t.  XXXVI,  p.  692)  ;  —  déTeloppement  de  la  pre- 
mière (IS inin.  p.  édSetsniT.);—  discussion  :  Dndon, Sé- 
butiani  libid.  p.  697  et  sniv.);—  ajonrnement  (t&td. 
p.  700  );  —  développemeot  de  la  seconde  (  ibid., 
et  p.  sniv.);  —  n'ett  pas  appnyéetîMd.,  p.  701.). 

Rihtes  insckiptiblzs  ao  gmaud-utu.  Rapport  par 
Balision  snr  le  projet,  de  loi  tendant  A  réduire  A 
10  francs  leur  minimam  (C.  D.  t5  anillUtt,  u  XXXVI. 
p.  313  et  sniv.). 

RAnutu,  d^paté  delà  Loire-Inférieure.  Parle  snr  les 
dépenses  de  iSH  (t.  XXXVl,  p.  51  et  snÎT.J 

RicnLiic  fhnt  de)*  pair.  Son  élos«  fnnèbre  par  le 
cardinal  dac  de  Massai  (t.  XXXVl,  p.  870  et  soir.). 

Rirou  (BAliments  de  la  me  de).  Voir  Aliénation. 


RoiiH^civoui.  dépnté  de  l'iodre.  Parle  snr  les  dé- 

Knses  d«  ISIS  (l.  XXXVI,  p.  161  et  soiT.);  —  sur 
i  douanes  ip.  748  et  sniT.)* 


lloGHEiioBE(Harqais  de),  dépoté  d'Indre-et-Loire).  RéélD, 
est  admU  (t.  XXXVl,  p.  5SSJ. 

KocBEPLATTi  (Cofflte  de),  dépnté  du  Loiret.  Parle  sur  les 
recettes  de  iStt  it.  XXXVl,  p.  901).— Rééln,  est  ad- 
mis (p.  5SS). 

Rouen  (Projet  de  lui  relatif  à  l'acbèTemcnt  du  pont  de 

B terre,  en  eonstmction  à).  Rapport  par  le  marquis  de 
[oilemart  (C.  P.  Il  avrU  18>t,l  .XXXVl,  P.S14  et  sniv.); 
—  disetiBsion  :  de  Barante,  Beeqney,  mreeteur  géné- 
ral des  panu  tt  ehanuée»,  oomia  Molé,  Becqoey, 
n  _  ...^..^   -  —  adoption 

sniT.)- 


DTT  (Comte),  pair.  Parle  sor  le  bndnt  de  IStl 
(t.  XXXVI,  p.  531  et  sniv.). 


nU  detpontt  tt  ehanuée»,  oomia  Molé,  1 
comte  uM.  Becone;  (t&td.  p.  MS);  —  ; 
{ibid.);  —  texte  on  projet  de  loi  («Ma.  et  p. 


Ronetf  (Marqois  de),  pair.  Parle  sur  le  bndnt  de  18SI 

(t.  XXXVr,  p.  SS4  et  sniv.}. 

Roux  (De),  député  des  Bonelies-da-Rhéoe.  Son  opinion, 
non  prononoée,  nx  les  lazarils  (t.  XXXVl,  p.  416 

et  BOIT.). 


Rot  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  proposition  dn  due  de 
Cboiseol  relative  i  la  dotation  du  Sénat  et  aux  dé- 
pensfs  dn  la  Chambre  des  p.iirs  (t.  XXXVI.  p.  438), 
—  sur  le  projet  de  décision  concernant  l'eii'cution  de 
la  contrainte  par  corps  contre  les  membres  de  la  pai- 
rie (p.  470atsnir.),  —  nr  le  budget  del8U(p.  499 
et  sttiT.). 

RoTK^OLUu,  d^uté  de  la  Hama.  Parle  sor  le  bud- 
T.  HXTi. 


Saint-AicHAN  {Lotis  da),  député  de  la  Loire-laférieare. 
Parle  snr  les  dépenses  d«  iSSS  ^t.  XXXVl  p.  ISl). 

SAiwr-CwcQ  (Comte  de),  député  de  Seine-et-Marne,  di- 
recteur général  des  donanes.  Défend  le  projet  de  loi 
snr  les  dépenses  de  18S3  (t.  XXXVl,  p.  173  et  snir.}, 
(p.  177  et  sniv.),  (p.  178)  ;  —  le  projet  de  loi  snrles 
recettes  de  182S  (p.  37t  et  sniv.). 

SuifT-HAUB  (Projet  de  loi  relatif  &  la  concession  des 
ean\  surabondantes  dn  canal  de).  Rapport  par  le  mar- 
quis de  Hortemart  (C.  P.  il  avril  1822,  t.  XXXVI, 
p.  M6  et  sniv,);  —  adoption  sans  discnssidn  (îMd. 
p.  S17}  ;  —  texte  du  projet  de  loi  {ibid.). 

Saiirr-PaiEST  (De  GniciURn.  comte  de).  Présente  une 
requête  pour  établir  son  droit  d'hérédité  A  la  pairie 
(t.  XXXVI,  p.  570);  —  est  admis  (p.  580). 

Saint-Rouah  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  d» 
résolDtion  relatif  A  l'eterciM  de  la  contrainte  oar  corps 
contre  les  membres  de  la  pairie  (t.  XXXVL  p.  349 
et  SttiT.).  r-     V  .if 

Saluuii,  député  de  la  Seine.  Est  admia  (t.  XXXVl, 
p.  859).  *^ 

SAvufixa,  député  de  4a  Mense.  Réélu,  est  admis 
ft.  XXXVl.  p,  653). 

MuASTiAHi  (Général),  député  de  la  Corse.  Parle  snr  les 
dépenses  de  182S  (l.  XXXVl,  p.  5|,  (p.  6).  (p.  7  et 
sniv.).  (p.  33  et  sniv.),  (p.  50  et  sut.),  (p.  59' 


—  sur  une  eiecuon  (p.  muj,  —  contre  1  iDgerence  du 
Konvemement  dans  les  élections  du  département  de 
la  Seine  (p.  559),  —  sur  une  élection  (p.  565),  —  sur 
la  proposition  de  Basierréche  tendant  A  réformer  le 
règlement  (p.  699  et  soiv.),  —  sur  le  projet  de  loi 
relaiif  A  la  voite  des  bAtiments  occupés  par  le  minis- 
tère des  flnaiicM  (p.  716). 

SscuT  DES  LETTRES.  Volr  la  discuuiou  BUT  le  budget 
des  recettes  de  1821  (C.  D.  IS  «vrU  ISZt,  U  XXXVl, 
p.  f!a  et  soiv.}. 

Secbétaires  de  la  chahbrb  DBS  vtmts  : 

Beihisy  (Comte  de).  8  juin  1899. 

Kergorls];  (Comte  rlorian  de),  id. 
Cornet- Dincourt,  id. 
Castelbajac  (Vicomte  de)  id. 


Secr^tairbs  de  la  cbaurb  des  pairs 


Comte  de  Portails, 
Comte  de  Noë, 
Dnc  de  Brissae, 
Ctmte  de  Maresoot 


8  juin  18SS. 
id. 
id. 
id. 


SAcoibr  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  dédsioo 
relatif  A  l'exercice  de  la  eontrainie  par  cups  contre 
les  membres  de  la  pairie  (t.  XXX Vi,  p.  45T). 

so 
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SiavtL  (Comte  de),  pair.  Parla  sar  le  projet  de  décision 
relatif  à  Texécotion  de  la  conlrainle  par  corps  contre 
Ips  membres  de  la  jtairia  (t.-XXXVI,  p.  4T1). 

SiHOiTviLLE  (Marqois  de),  grand-référeodaire  de  la  Cham- 
br«  des  pairs.  Parle  sur  la  proposition  da  dnc  de 
Choiseal  relatire  î  U  dotation  do  Sénat  et  au  dé- 
pensas de  la  Chambre  des  pairs  (t,  XXXVI»  p.  98S  et 
sniv.).  (p.  984). 

SciTiCE  SAnrrAiRE.  Diaeassion  sur  le  projet  de  loi  y 
relatif  :  de  Lametb  (G.  D.  18  avril  18S3.  t.  XXXVl. 
p.  401);  —  adoption  fifrid.)-  —  Opinions,  non  pro- 
noncées, da  RoQx  et  aa  Str&forello  (p.  416  et  soir.). 
—  PréMntalion  4  la  Chambre  des  pairs  (S3  avril, 
p.  454  et  SUT.);  —  adoptioD  sans  disMssioD  (25  avril 

p.  m 

ScBMAiso:(S  (Comie  Humbert  de),  dipsti  d»  la  Loire- 
Inférieare.  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions 
(t.  XXXVI,  p.  21T  et  sdIt.),  bot  le  projet  de  loi  re- 
latif aax  liàtiments  occupés  par  le  ministère  des  â- 
nances  et  Ala  démolition  de  iWienne  salle  de  l'Opéra 
(p.  695  et  soiv.)' 

Siii£o:(  iComie  ),  pair.  Parle  snr  la  rérisioQ  des  pro- 
cès criminels  (t.  XXXVl,  p.  306  et  soiv.),  —  sor  le 
projet  de  décision  relatif  &  raxécation  de  la  contrainte 
par  corps  contre  les  membres  de  la  pairie  (p.  437  et 
soiv.). 

SiRiETS  DE  BlATBinfUG,  dépoté  do  Lot.  Parle  sur  la 
projet  de  loi  relatif  an  bodget  des  dépensas  de  ins 
(t.  XXXVI,  p.  9t),  (p.  96  et  niT.),  (p.  16«,  (p.  ITl), 
(p.  177),  {p.  178),  (p.  179),  {p.  19Sy,  5. 197),  fp.  198  , 

(p.  300). 

SrÉcuLiTt  (La).  Vi^  la  discassion  de  la  loi  de  floaDcea 
de  18»  (t.  XXWI,  p.  383  etsnir.)»  (p.  386  et  sniv.). 

SnurouXLO,  dépnté  des  Boaches-dn-RhAne.  Parie  sur 
les  recettes  da  ISSl  (t.  XXXVI,  p.  199  et  snir.).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les  lazarets  (p.  418 
et  iniv.).  —  Parle  aor  las  doaanas  (p.  740  et  saiv.). 


TiissEiaa,  dépnté  de  Ilsire.  Parle  sur  le  budget  de 
1828  (t.  XXXVI,  p.  190  et  tniv.). 

TatsAX  (De),  dépnté  dn  Gers.  Est  admis  (t.  XXXVL 
p.  S!»). 

TaiiouLT-Di'rDUAGT,  dépnté  de  l'Orne.  Rééla,  est  ad- 
mis (t.  XXXVl,  p.  853?. 

TmiAT  MC  SAiRT-AanAir,  eommiisaire  de  roi.  Défend  les 
dépenses  de  18SS  (t.  XXXVI,  p.  23),  (p.  9). 

raonaoN,  dépoté  de  TOisa.  Rééla,  est  admis  (t.  XXXVI, 
p>  583). 

rarCDET  (Vice-amiral,  comte),  pair.  Parle  sur  labadset 
de  1822  (t.XXXVl,  p.  491  ei  sniv.). 


ViuBLAifc  (Comte  de),  dépnté  dn  Calvados.  ParU  sm  l«s 
recottes  de  1822  (t.  XXXVI,  p.  6),  (p.  77  etsiUT.>, 
(p.  238)  ;  —  snr  une  élection  (p.  568).  —  Nomaé 
▼ice-président  fp.  880).  —  Pana  sor  les  deniM 
(p.  748  et  sniT.y. 

VaRBDKu.  (Vice-amiial,  comte  de),  pair.  Parie  lor  it 
tmàfpt  del8S2  (t.  XXXVI,  p.  611  et  sut.). 

ViixEFtutfCHX  (Manniii  de),  dépnté  de  ITonne.  PuU 
sur  les  dépenses  de  1822  (t.  XXXVI,  p.  lS9et  nir.l. 

ViLLtLB  (De),  député  de  la  Haate-Garoone,  DÎniitre  df i 
finances.  Présente  aox  deux  Cbambm  m  projet  it 
loi  tendant  &  antoriser,  jusqu'à  la  promn^abon  de  U 
loi  de  ms,  la  perception  des  contributions  directes  t; 
indirectes  (I.XXXV1,  p.  26  et  sniT.},(p.2SetimT.):-d«- 
mande  l'urgencefp.  29),(p.30};— aéleod  ceprojetiklà 

ÏI.31).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  le  oodget  des 
ipenses  de  1822  (p.  91  et  snir.),  (p.  92  et  mi.\ 
98  et  suiv.),  (p.  102  et  sair.).  (p.  104),  (p.  110). 
112),  (p.  115  et  sniv.),  (p.  117),  (p.  119  et  suiv.!, 
122),  fp.  165).  (p.  167  et  sniv.),  (p.  181  etsalf.), 
(p.  191).  (p.  193  et  suiv.),  (p.  194  et  sniv.),  (p.  m, 
(p.  197);  —  le  budget  des  recettes  de  1812  ip.  Sfil, 
(p.  238),  (p.  239),  {p.  258  et  sniv.),  (p.  269),  (p. î»', 
(p.  300).  (p.  302).  (p.  SIS  et  tniv.},  (p.  360).  (p.  361 
et  sniv.),  (p.  400).  —  Présente  é  la  Chambre  des  pain 
le  budget  de  1822  (p.  419  et  suiv.)  ;  —  le  défend 
(p.  507  et  suiv.).  -~  Affirme  le  droit  dn  gonTeme- 
ment  d'interrenir  dans  la  lutte  électorale  vP-  — 
Parle  sur  las  Mections  (p.  567),  —  sor  le  projet 
d'adresse  (p.  584),  (p.  585).  —  Présente  *  la  Cbantm 
des  députes  le  projet  de  loi  sur  le  budget  da  i9B 
(ibid.  etp-sniv.),— repoBsse  la  demande  formolée  pu 
le  général  Foj,  tendant  à  fiure  joindre  divers  états  de 
situation  &  ce  budget  (p.  670).  —  Présenta  A  la  mène 
Cbambre  un  projet  de  loi  tendant  i  autoriser  Valida- 
tion des  b&Uments  occupés  par  le  ministère  des  fi- 
nance! et  des  matériaox  de  démolition  de  l'anciuiiH 
salle  de  l'Opéra  (p.  671  et  sniv.);  —  le  projet  de  loi 
snr  les  douanes,  modifié  par  la  conunîûion  de  1» 
précédente  Cbambre,  avec  le  eonconn  da  direeiaor 
général  des  douanes  (p.  672  et  sniv.).  —  Défend  le 
projet  de  loi  sur  les  bâtiments  occapéa  par  la  minis- 
tère des  finances  et  l'ancienne  salle  de  l'Opéra  [p.  711 
ettuiv.j,  (p.  714  et  suiv.),  (p.  716  et  suiv.). 

ViuxHAM,  député  da  Horbibao,  Parle  sor  les  dépensas 
de  1822(1.  ZXXVI,  p.  16  et  niT.),  {p.  62). 

VoiTuBES.  Proposition  de  Galmiche  relative  à  la  circula' 
tion  des  voitares  snr  les  routes  (  C.  D.  32  janrier 
1822.  U  XXXVL  P*  731  et  sniv.). 

Vote  pas  assis  et  lev<.  Discussion  sur  une  demanda 
relative  é  une  troisième  épreuve  :  de  Girardin ,  Gor- 
net-Oinconrt  (C.  D.  3  av^  1822,  UXXXVI,  p.  86  « 
8UÎV.)  ;  —  rejet  {ibid.  p.  87). 

VoTca-D'AaCEHSox,  député  dn  Bant-Rbin.  Réélu,  son 
admission  est  journée  (t.  XXXVl,  p.  553). 
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VENTE  A  LA  MÊME  UBIlAIftlE 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


PE  1787  î\  1860. 


Recaell  complet  des  dôlnta  législatif  et  politiques  des  Chanibres  françalMS, 


Les  hommes  d'État,  les  magistrats,  les  administrateurs,  comme  les  juriscoasuUes,  su- 
vent,  par  expérience,  combien  la  recherche  des  documents  législatifs  et  politiques  est 
souvent  difficile,  quelle  perte  de  temps  elle  entraîne ,  quelle  quantité  de  volumes  il  faut 
compulser  nvnnt  tie  mettre  la  main  sur  la  pièfîo  dont  on  a  besoin.  On  doit  se  rappeler,  en 
nrret,  que  ces  pièces,  prceiouscs  à  tant  de  titres,  sont  disséminées  clans  une  foule  de  re- 
cueils, ou  rares,  ou  d'un  format  incommode,  tels  que  le  Mooilear  universel ,  les  procè.s- 
verbnux  des  assemblées  délibérantes,  etc.,  qui  sont  forcément  exclus  des  bibliothèques 
particulières  ot  qui  se  trouvent  rarement  complets  dans  les  Jnbliothèqnos  pulilîqucs. 

On  s'était  préoccupé  phisiours  fois  de  remédier  n  un  pareil  état  de  choses;  il  avait  cti- 
question,  \  diverses  reprises,  de  grouper  en  un  seul  corps  d'ouvrage  les  documents  par- 
lementaires qui  font  la  gloire  do  la  tribune  française;  mais  l'indastrie  privée  ne  s'était 
point  sentie  assez  forte  pour  oser  faire,  a  ses  risques  et  périls,  une  entreprise  de  cetlL- 
importanco,  et  le  gouvernement  avait  reculé  lui-même  devant  une  œuvre  qui  réclarao 
beaucoup  de  soins,  ainsi  qu'une  mise  de  fonds  considérable. 

Notre  librairie  s'est  engagée  ù  éditer,  avec  le  concours  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Députés,  sous  le  litre  tVArcIiives  parlewcntaircs,  toute  la  période  de  1787  i\  1860.  Ci- 
recueil  ne  formera  qu'un  seul  et  unique  ouvrage,  ainsi  divisé:  i"  série,  1787  ù  1799;  — 
«-série,  1800  à  18G0. 

I^es  neuf  premiei's  volumes  de  la  série,  comprenant  les  cahiers  des  Étals  généraux 
(1787-17^9)  et  le  commencement  de  l'Assemblée  constituante,  sont  en  vente. 

série  est  également  en  cours  de  publication.  Les  parties  qui  s^étendentde  1800  ù 
18-21  (Consulat,  Kmpirc,  Restauration) ont  déjà  paru.  —  Les  tomes  I  à  XXXVI  sont  on  vente. 

Tel  est  rcusembic  du  grand  corps  d'ouvrage  des  Archives  parlementaires.  C'est  un 
véritable  monument  national,  dans  le<iuel  on  trouvera  immédiatement,  ù  l'aide  do  tables 
générales,  tout  ce      aura  clé  écrit  et  dit  dans  nos  divci-scs  assemblées  délibérantes. 


iimnit  Par  ordre  bc  sksa  et  de  u  cbahbre  de«  DiprtËs 


SOUS  u  diuectior  de  ■■.  j.  bavioal  et  i.  laurcit 


Les  Archives  parlemenlaircs  sont  imprimées  dans  le  format  gruud  iu-t^,  ù  deux 
colonnes.  Prix  du  volume  :  "-HJ  francs. 

Chaque  volume,  indépcndanmicnt  de  la  table  générale  qui  terminera  l'ouvra^v-e  contient 
deux  tables,  l'une  chronolognpic,  l'autre  alphabétique. 
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